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EXAMEN  D'UN  MÉMOIRE  DE  LEMONTEY 

INTITUIvÉ  : 

TENTATIVES  DE  LOUIS  XIV 

POUa  SE  FAIRE  ELIRE  EMPEREUR  D'ALLEiMAGiNE 


Lemontey,  membre  de  l'Académie  fnançaise,  a  laissé  plu- 
sieurs ouvrages  historiques  qui  ont  encore  aujourd'hui  une 
réputation  méritée.  Son  Histoire  de  la  Régence  du  duc  d'Or- 
léans et  de  la  minorité  de  Louis  XV  est  le  travail  le  plus 
autorisé  sur  l'ensemble  de  cette  époque,  malgré  les  lacunes 
et  les  erreurs  qu'y  a  signalées  la  critique  moderne.  Cet  his- 
torien, qui  écrivait  au  commencement  du  xix*  siècle  (1),  a 
eu  sur  ses  contemporains  un  avantage  considérable  :  un 
ordre  de  l'empereur  lui  avait  fait  ouvrir  les  archives  des  Af- 
faires étrangères,  alors  fermées  aux  recherches  historiques. 
Lemontey  y  a  largement  puisé,  et  il  cite,  dans  son  Histoire 
de  la  Régence,  des  documents  et  des  mémoires  (2)  qui  ont 
disparu  de  ce  dépôt.  Son  projet,  encouragé  par  l'empereur, 
était  de  retracer  une  histoire  complète  du  xviii*  siècle,  en  la 
faisant  précéder  d'une  introduction  sur  la  monarchie  de 
Louis  XIV.   Il  n'a  réalisé  qu'une  partie  de  ce  plan  dans  les 

(1)  Né  à  Lyon  en  1760,  Lemontey  entra  à  rAcadémie  française  en  1819  ; 
il  mourut  en  1826.  Il  avait  publié,  en  1818,  son  Essai  sur  rétablissement 
monarchique  de  Louis  XIV.  L'Histoire  de  la  Régence  et  de  la  minorité 
de  Louis  XFn'a  paru  qu'en  1832,  six  ans  après  la  mort  de  l'auteur. 

(2)  Entre  autres  les  mémoires  du  duc  d'Antin  et  la  correspondance  du 
duc  de  Saint-Simon,  qui,  d'après  Lemoutey,  rectifie  souvent  ses  Mémoireis. 
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deux  ouvrages  intitulés  :  Essai  sur  rétablissement  monar- 
chique de  Louis  XI V  et  Histoire  de  la  Régence  et  de  la  mi- 
norité de  Louis  XV. 

On  y  remarque  un  talent  littéraire  incontestable,  avec  une 
tendance  prononcée  à  déprécier  l'ancien  régime  de  la 
France.  Les  critiques  de  Lemontey  sont  souvent  fondées  ; 
mais  on  n'y  trouve  pas  cette  impartialité  qui,  pour  chaque 
époque,  sait  tenir  compte  des  mœurs  et  des  opinions  domi- 
nantes, et  faire  ressortir,  en  même  temps  que  les  défauts  et 
les  erreurs,  les  qualités  qui  ont  signalé  les  hommes  émi- 
nents  de  notre  histoire. 

Ces  remarques  s'appliquent  spécialement  à  un  mémoire 
que  Lemontey  a  intitulé  :  Tentatives  de  Louis  XIV pour  se 
faire  élire  empereur  d'Allemagne  (1).  Le  titre  de  ce  mé- 
moire n'en  indique  pas  exactement  le  sujet.  En  effet,  Le- 
montey n'y  parle  que  des  négociations  qui  précédèrent 
l'éleclion  de  l'empereur  Léopold  Y%  en  1657  et  1658.  Tout  le 
monde  sait  qu'à  cette  époque  Louis  XIV,  quoique  légale- 
ment majeur,  laissait  à  Mazarin  la  direction  du  gouverne- 
ment. C'est  donc  d'une  tentative  diplomatique  du  cardinal, 
et  non  de  Louis  XIV,  qu'il  est  question  dans  le  mémoire  de 
Lemontey. 

A  cette  critique,  un  peu  minutieuse  et  sur  laquelle  je  ne 
veux  pas  insister,  j'en  ajouterai  une  autre  relative  aux 
textes  que  cite  Lemontey.  Il  n'en  mentionne  que  deux  pour 
prouver  que  Louis  XIV  a  aspiré  à  la  couronne  impériale  : 
le  premier  ne  porte  aucune  des  indications  qui  permettent 
de  contrôler  les  documents  de  cette  nature.  Le  second,  que 
Lemontey  prétend  (2)  être  tiré  des  Instructions,  données  aux 
ambassadeurs  envoyés  en  Allemagne  au  mois  d'août  1657, 
ne   s'y   trouve   pas.   Ces   instructions,  conservées  aux  ar- 

(1)  Ce  mémoire  se  trouve  dans  le  tome  V,  p.  207  et  suiv.  des  Œuvres 
complètes  de  Lemontey  (Paris,  1829,  Sautelet  et  C'"). 

(2)  P.  217  du  mémoire,  dans  l'édit.  citée. 
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chives  des  Affaires  étrangères  (1),  gardent  un  silence  ab- 
solu sur  la  candidature  de  Louis  XIV.  C'est  dans  une  dé- 
pêche de  Mazarin,  en  date  du  29  juillet  1657,  qu'il  faut  cher- 
cher le  texte  cité  par  Lemontey. 

Ces  inexactitudes,  que  rend  plus  choquantes  le  ton  tran- 
chant et  souvent  ironique  de  l'auteur,  ont  fait  rejeter  sans 
examen  sérieux  les  assertions  de  Lemontey.  M.  Henri  Mar- 
tin n'a  pas  pris  la  peine  de  les  discuter.  «  Quoi  qu'en  ait  dit 
un  historien  moderne,  écrit-il  dans  son  Histoire  de 
France  (2),  Mazarin  ne  pensa  pas  sérieusement  à  faire  élire 
Louis  XIV  empereur  d'Allemagne  ».  M.  Valfrey,  dans  ses 
savantes  études  sur  les  ambassades  de  Lionne,  se  borne  à 
citer  le  mémoire  de  Lemontey  (3),  sans  y  attacher  d'impor- 
tance. Lorsque  j'ai  eu  à  traiter  cette  question  dans  V His- 
toire de  France  sous  le  ministère  de  Mazarin  (4),  j'ai  passé 
avec  la  même  légèreté  sur  l'opinion  de  Lemontey.  Je  n'avais 
pas  alors  à  ma  disposition  les  documents  que  des  recherches 
nouvelles  m'ont  procurés  et  qui  m'ont  fait  reconnaître  que 
Mazarin  eut  le  désir  de  faire  nommer  Louis  XIV  empereur 
d'Allemagne  et  qu'il  fit  même  à  ce  sujet  des  ouvertures  di- 
plomatiques. Son  illusion  dura  peu  de  temps  ;  mais  elle  a  été 
réelle. 

Je  demande  à  l'Académie  ia  permission  d'exposer  d'abord 
les  documents  qui,  à  mon  avis,  confirment,  dans  une  cer- 
taine mesure,  les  assertions  de  Lemontey,  et  de  montrer  en- 
suite pour  quels  motifs  et  sur  quels  points  je  crois  que  l'on 
doit  se  séparer  de  cet  historien. 

(1)  Les  instructions  données  aux  ambassadeurs  envoj-és  en  Allemagne,  le 
maréchal  de  Gramont  et  Hugues  de  Lionne,  se  trouvent  en  double  expédi- 
tion dans  la  Correspondance  d'Allemagne,  aux  Affaires  étrangères;  le 
tome  CXXXV,  f»'  268-301,  contient  la  minute,  et  le  tomeCXXXVII,  f<»5-48, 
une  copie  du  temps. 

(2)  Tome  XII,  p.  505  de  la  40  édition. 

(3)  Tome  II,  page  118,  note  L 

(4)  Tome  III,  p.  84  et  suiv. 
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L'empereur  d'Allemagne,  Ferdinand  III,  était  mort  le 
1"  avril  1657.  On  lui  reprochait  d'avoir,  dans  les  derniers 
temps  de  son  règne,  envoyé  des  secours  au  roi  d'Espagne, 
Philippe  IV,  quoique  le  traité  de  Munster  (1)  lui  eût  interdit 
formellement  toute  intervention  dans  la  guerre  entre  la 
France  et  I'El  jigne  (2).  Mazarin  s'était  plaint  vivement  de 
cette  violation  des  traités  et  avait  menacé  de  faire  entrer 
une  armée  française  en  Allemagne.  La  mort  de  Ferdi- 
nand III  parut  une  occasion  favorable  pour  prévenir  une 
nouvelle  guerre  de  Trente-Ans,  que  redoutaient  également 
la  France  et  l'Empire. 

Ferdinand  III  ne  laissait  qu'un  fils,  Léopold,  âgé  de  dix- 
sept  ans  (3).  Il  n'avait  pu  le  faire  élire  roi  des  Romains, 
titre  qui,  dans  l'ancienne  constitution  germanique,  désignait 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne  impériale.  Léopold 
n'avait  que  le  titre  de  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  c'est 
sous  le  nom  de  roi  de  Hongrie  qu'il  est  désigné  dans  la  cor- 
respondance diplomatique  de  cette  époque. 

Plusieurs  électeurs  et  princes  de  l'Empire  avaient  haute- 
ment blâmé  la  conduite  de  Ferdinand  IIL  qui,  dans  l'intérêt 
de  l'Espagne,  s'était  exposé  à  attirer  sur  l'Allemagne  des 
calamités,  dont  le  souvenir  était  présent  à  tous  les  esprits. 

(1)  Voici  la  traduction  d'un  des  articles  de  ce  traité:  «  Afin  que  Tamitié 
réciproque  entre  l'Empereur  et  le  Roi-Très-Chrétien  se  conserve  d'autant 
plus  ferme  et  sincère,  l'un  n'assistera  jamais  les  ennemis  présents  ou 
avenir  de  l'autre,  sous  quelque  titre  ou  préteste  que  ce  soit.  » 

(2)  Dans  l'article,  dont  nous  avons  cité  la  traduction,  les  mots  :  ennemis 
présents,  indiquaient  la  branche  espagnole  de  la  maison  d'Autriche,  avec 
laquelle  la  France  était  en  guerre  depuis  1635. 

(3)  Léopold,  né  le  9  mai  1640,  avait  été  nommé  roi  de  Hongrie  en  1655 
et  roi  de  Bohême  en  1656.  Élu  empereur  d'Allemagne  le  18  juillet  1658,  il 
mourut  le  5  mai  1705. 
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Ils  avaient  cherché  à  les  prévenir  en  formant  des  ligues 
particulières.  Ainsi  les  trois  électeurs  ecclésiastiques  de 
Mayence,  Cologne  et  Trêves  s'étaient  coalisés,  dès  1651, 
avec  révêque  de  Munster  et  le  duc  de  Neubourg  pour  assu- 
rer le  maintien  de  la  paix  de  Westphalie,  et  ils  avaient  re- 
nouvelé, en  1654,  cette  confédération,  qui  ne  comprenait 
que  des  États  catholiques.  De  leur  côté,  les  princes  luthé- 
riens avaient  formé,  dans  le  même  but,  une  union  où  en- 
trèrent le  roi  de  Suède,  en  qualité  de  duc  de  Brème  et  de 
Verden  et  de  seigneur  de  Wismar,  les  ducs  de  Brunswick  et 
de  Lùnebourg,  et  le  landgrave  de  Hesse-Cassel. 

Mazarin,  dont  la  diplomatie  avait  excité  les  princes  alle- 
mands à  former  ces  ligues,  pour  résister  à  l'empereur,  crut 
pouvoir,  à  la  mort  de  Ferdinand  III,  enlever  la  dignité  im- 
périale à  la  Maison  d'Autriche.  Il  annonçait,  le  23  juin  1657, 
à  Antoine  Courtin,  un  des  principaux  conseillers  du  roi  de 
Suède,  Charles-Gustave,  l'envoi  d'an  diplomate,  nommé 
Blondel,  et  indiquait,  dans  les  termes  suivants,  l'objet  de  sa 
mission  (1)  :  «  Il  porte  une  grande  dépêche  à  M.  d'Avau- 
gour  (2),  qui  fera  savoir  plus  particulièrement  à  Sa  Ma- 
jesté le  sentiment  que  l'on  a  ici  pour  le  bien  commun  des 
deux  couronnes  (3),  pour  celui  de  l'Empire  et  même  de 
toute  la  chrétienté.  Je  ne  doute  point  que  la  France,  la 
Suède  et  tous  leurs  amis  ne  concourent  à  cette  fin,  qui  dé- 
pend principalement  de  ne  pas  laisser  l'Empire  se  perpétuer 
dans  la  Maison  d'Autriche  ». 

La  dépêche  de  Mazarin  à  d'Avaugour,  en  date  du 
24  juin  1657,  est  conçue  dans  le  même  sens  :  «  On  s'engage, 

(1)  Bib.  nat.,  mss.  fr.,  t.  LI  A  des  Mél.  de  Colbert,  f»  5,  v».  Ces  volumes, 
contenant  des  minutes  ou  des  copies  des  lettres  de  Mazarin,  étaient  restés 
enfouis  dans  les  combles  de  la  Bib.  nat.  M.  Léopold  Delisle  les  en  a  tirés 
et  a  eu  l'obligeance  de  me  les  signaler;  on  y  trouve  beaucoup  de  lettres 
qui  ne  sont  pas,  à  ma  connaissance,  conservées  aux  Aff.  étrangères. 

(2)  Ambassadeur  de  France  en  Suède. 

(3)  De  France  et  de  Suède. 
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lui  écrivait  le  Cardinal  (1),  à  faire  une  furieuse  dépense  en 
Allemagne,  dans  la  conjoncture  présente,  afin  de  porter 
plusieurs  princes  à  agir  de  concert  avec  le  Roi  dans  la  pro- 
chaine élection  (à  l'Empire),  pour  en  faire  exclure  la  Maison 
d'Autriche.  A  quoi  vous  ferez  considérer  au  roi  de  Suède 
qu'il  a  encore  plus  d'intérêt  que  nous,  puisque  le  roi  de  Hon- 
grie vient  de  se  déclarer  contre  lui  (2)  ». 

Les  dépêches  de  Mazarin,  destinées  à  la  Suède,  ne  parlent 
que  du  projet  de  s'opposer  à  l'élection  d'un  prince  autri- 
chien ;  mais  avec  Gravel,  qui  représentait  la  France  à  Franc- 
fort et  sur  les  bords  du  Rhin,  il  va  plus  loin.  Il  charge  ce 
diplomate  de  rappeler  à  l'Électeur  de  Trêves  qu'un  de  ses 
prédécesseurs,  Richard  de  Greiffenklau,  avait  soutenu  la 
candidature  de  François  P'"  au  trône  impérial.  Il  est  néces- 
saire, pour  pénétrer  la  pensée  intime  de  Mazarin,  de  citer 
quelques  passages  de  cette  dépêche  du  23  juin  1657,  queLe- 
montey  a  ignorée  (3)  ou  négligée. 

«  Si  vous  avez  occasion,  écrit  Mazarin  à  Gravel,  de  revoir 
M.  l'Électeur  de  Trêves,  il  ne  faut  pas  manquer  de  l'exciter 
en  le  faisant  ressouvenir  de  la  belle  action  d'un  de  ses  pré- 
décesseurs, qui  harangua  en  faveur  de  François  I"  à  la  Diète 
qui  fut  tenue  à  la  mort  de  l'empereur  Maximilien  (1519)  ;  et 
quoique  Charles-Quint,  pour  qui  l'Électeur  de  Mayence  (4) 
parlait,  fût  préféré,  néanmoins  cette  harangue  de  l'Électeur 
de  Trêves  eut  un  applaudissement  universel;  et  comme, 
dans  la  conjoncture  présente,  ces  deux  Électeurs  (de 
Mayence  et  de  Trêves),  qui  étaient  alors  divisés,  se  trouvent 

(1)  Bib.  nat.,  ibidem,  fo7. 

(2)  Le  roi  de  Suède  était  alors  en  guerre  avec  le  roi  de  Pologne,  Jean- 
Casimir  Wasa. 

(3)  Comme  les  archives  des  Affaires  étrangères  renferment  une  copie  de 
cette  dépêche,  il  n'a  tenu  qu'à  Lemontey  de  la  consulter. 

(4)  Cet  électeur  était  Albert  de   Brandeboui'g,  qui    fut  archevêque  de 
Mayence   de  1514  à  1545. 
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unis  et  avec  une  même  intention  de  ne  regarder,  dans  le 
suffrage  qu'ils  donneront,  que  le  bien  et  le  repos  de  l'Alle- 
magne et  le  maintien  des  droits  et  privilèges  de  MM.  les 
Électeurs  et  autres  princes  de  l'Empire,  nous  ne  devons  pas 
douter  que  toutes  choses  ne  se  passent  aussi  bien  que  nous 
pouvons  souhaiter  dans  la  prochaine  élection  d'un  empe- 
reur. » 

Ce  souvenir  de  la  candidature  de  François  l^"  au  trône 
impérial  est  un  indice  des  désirs  secrets  de  Mazarin  ;  mais 
la  suite  de  la  même  dépêche  est  plus  explicite  :  «  Je  vous 
dirai  confldemment,  ajoute  le  Cardinal,  pour  ne  le  redire 
qu'à  M.  de  Mayence  en  grand  secret,  qu'il  y  a  déjà  deux 
Électeurs  (l),dont  l'un  a  fait  dire  ici  positivement  que^  pour 
le  bien  de  l'Allemagne,  il  vaudrait  mieux  que  le  Roi  songeât 
à  se  faire  empereur  que  de  travailler  à  l'élection  d'aucun 
autre  ;  et,  quoique  l'autre  Électeur  n'ait  pas  parlé  si  préci- 
sément, il  a  dit  quelque  chose  de  fort  approchant.  Sa  Ma- 
jesté a  répondu  avec  beaucoup  de  modestie,  témoignant  ne 
désirer  autre  chose  si  ce  n'est  que  MM.  les  Électeurs  aient 
la  liberté  de  choisir  qui  bon  leur  semblera,  espérant  que 
toutes  sortes  de  raisons  les  persuaderont  de  ne  pas  chercher 
un  empereur  dans  la  Maison  d'Autriche.  » 

Enfin,  dans  la  dernière  partie  de  cette  longue  dépêche  du 
23  juin,  Mazarin  s'explique  encore  plus  clairement.  Après 
avoir  parlé  des  présents  et  des  pensions  destinés  aux  Élec- 
teurs et  aux  autres  princes  d'Allemagne,  il  ajoute  :  «  Vous 
saurez  aussi  dans  la  dernière  confiance  (confidence),  et  sans 
en  parler  à  personne,  que,  quoiqu'on  parle  du  Roi  avec 
cette  retenue,  si  néanmoins  on  voyait  jour  à  pouvoir  faire 
élire  Sa  Majesté,  on  élargirait  pour  cela  la  main  bien  da- 
vantage. Il  faut  faire  là-dessus  la  guerre  à  l'œil,  et  si  vous 
voyiez  que  les  choses  s'y  puissent  disposer,  vous  pourriez 

(1)  On  verra  plus  loin  que  Mazarin  voulait  parler  de  l'Électeur  palatin  et 
de  l'Électeur  de  Brandebourg. 
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en  laisser  échapper  quelque  mot  délicatement,  et  comme  de 
vous-même,  au  sieur  de  Bernebourg  (1),  pour  connaître 
quel  serait  sur  cela  le  sentiment  de  M  de  Mayence.  » 

A  mon  avis,  ce  texte  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  le 
vif  désir  qu'avait  le  Cardinal  de  faire  élire  Louis  XIV  empe- 
reur d'Allemagne.  Je  m'étonne  que  Lemontey  n'en  ait  fait 
aucun  usage.  Il  s'est  borné,  comme  je  l'ai  dit;  à  un  extrait 
de  la  correspondance  de  Mazarin  avec  les  ambassadeurs, 
qui  furent  envoyés  en  Allemagne.  Les  chefs  de  cette  mission 
diplomatique  étaient  le  maréchal  de  Gramont  (2)  et  Hugues 
de  Lionne.  Le  premier  avait  plus  brillé  dans  les  négociations 
qu'à  la  guerre.  C'était  un  esprit  fin,  peu  scrupuleux,  fort  au 
courant  des  moeurs  et  des  idées  de  l'Allemagne.  Quant  à 
Hugues  de  Lionne,  son  mérite  est  trop  connu,  surtout  de- 
puis les  travaux  de  M.  Mignet,  pour  qu'il  soit  nécessaire 
d'y  insister. 

Mazarin,  qui  s'était  rendu  à  Stenay  pour  hâter  les  opé- 
rations du  siège  de  Montmédy,  adressa,  le  29  juillet  1657, 
aux  plénipotentiaires  une  dépêche,  où  se  trouve  le  passage 
suivant  cité  par  Lemontey  (3)  :  «  En  cas  qu'il  se  trouvât  vrai 
que  le  Palatin  et  Brandebourg  (4)  voulussent  que  le  Roi  fût 
empereur,  il  faudrait  s'appliquer  à  cela,  avec  grande 
retenue  pourtant  et  grande  modestie,  témoignant  que  Sa 
Majesté  n'a  aucune  ambition  et  n'y  prétend  pas  ;  néanmoins 
qu'il  cédera  s'il  n'y  a  autre  moyen  que  celui-ci  pour  exclure 
la  Maison  d'Autriche.  » 

(1)  C'était  le  principal  conseiller  de  l'électeur  de  Mayence. 

(2)  Antoine  III,  duc  de  Gramont  et  maréchal  de  France,  a  laissé  des 
mémoires  qui  donnent  de  curieux  détails  sur  son  ambassade.  Cet  ouvrage 
fait  partie  de  toutes  les  grandes  collections  de  mémoires  relatifs  à 
l'histoire  de  France. 

(3)  Cette  dépêche,  qui  est  fort  longue,  se  trouve  aux  Affaires  étrangères, 
France,  t.  CCLXXII,  f"  176,  et  à  la  Bib.  nat.,  mss.  fr.,  t.  LI  A,  fo  179,  v», 
des  Mélanges  de  Colbert. 

(4)  Ce  sont  les  deux  Electeurs  indiqués  ci-de?SU8,  p.    11,  par  Mazarin. 
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Lemontey  aurait  pu  tirer  de  la  même  dépêche  un  second 
texte  où  Mazarin  combat  une  objection  à  la  candidature  de 
Louis  XIV.  II  faut  encore  citer  ce  passage,  qui  est  un  des 
plus  décisifs  :  «  Ayant  été  dit  par  quelqu'un  des  Électeurs 
qu'on  n'hésiterait  pas  à  donner  l'Empire  au  Roi,  s'il  n'était 
engagé  dans  une  guerre  si  considérable  comme  celle  qu'il  a 
avec  l'Espagne,  MM.  les  ambassadeurs  pourraient  bien,  en 
cas  qu'on  leur  dît  quelque  chose  de  semblable,  répartir  que, 
non  seulement  il  ne  tient  pas  au  Roi  que  la  paix  ne  se 
conclue,  y  ayant  tant  apporté  de  facilités  de  son  côté  et 
ayant  fait  toutes  les  avances  que  le  monde  sait  pour  faire  ce 
beau  présent  à  la  chrétienté  :  mais  quelque  avantage  qu'il 
puisse  espérer  de  la  continuation  de  la  guerre,  il  est  tout 
prêt  à  poser  les  armes,  aux  conditions  qui  seront  jugées 
raisonnables  par  le  collège  électoral  même Cette  décla- 
ration, ajoute  Mazarin,  serait,  à  mon  avis,  de  grand  éclat, 
et  persuaderait  les  Électeurs,  qui  peuvent  être,  d'ailleurs, 
affectionnés  au  Roi,  et  persuadés  que  le  seul  obstacle  qu'il  y 
a  à  donner  la  dignité  impériale  au  Roi,  c'est  qu'il  est  en 
guerre  avec  l'Espagne.  » 

Dans  ce  passage,  Mazarin  ne  se  borne  plus  à  de  timides 
insinuations,  faites  à  un  agent  français  sous  le  sceau  du 
secret.  Il  fournit  aux  ambassadeurs  les  arguments  qu'il 
croit  le  plus  propres  à  décider  les  Électeurs  à  donner  leurs 
voix  à  Louis  XIV.  On  a  pu  suivre,  au  moyen  des  textes  cités, 
la  gradation  des  pensées  du  Cardinal.  Il  a  commencé  par 
des  souvenirs  historiques,  puis  déclaré  que  deux  Électeurs 
appelaient  le  Roi  à  l'Empire  et  promis  «  d'ouvrir  largement 
la  main  »  pour  acheter  les  suffrages  ;  enfin  il  en  vient  à 
proposer  de  faire  le  corps  électoral  arbitre  de  la  paix,  et  il 
attend,  de  cette  déclaration,  un  éclatant  succès,  c'est-à-dire 
l'élection  de  Louis  XIV  au  trône  impérial. 

Cette  espérance  ne  tarda  pas  à  s'évanouir.  Les  ambassa- 
deurs, Gramont  et  Lionne,  partirent  pour  l'Allemagne,  au 
mois  d'août  1657.  Mazarin,  afin  de  suivre  de  plus  près  les 
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négociations,  conduisit  le  Roi  à  Metz.  Ce  fut  là  qu'il  reçut  les 

dépêches  des  plénipotentiaires  français  qui  lui  apprirent 
que  la  candidature  de  Louis  XIV  n'avait  aucune  chance  de 
succès.  C'était  un  véritable  échec  pour  le  Cardinal,  et  il  le 
ressentit  vivement  (1).  Lemontey  le  blâme,  avec  raison,  de 
s'être  laissé  séduire  par  des  espérances  trompeuses,  et 
d'avoir  été  dupe  des  princes  allemands,  qui  ne  voulaient 
que  prendre  l'argent  de  la  France  et  se  moquaient  de  ses 

(1)  Je  ne  puis  r<?sister  au  désir  de  faire  ici  un  rapprochement  assez 
piquant  entre  la  situation  de  Mazarin,  dont  les  espérances  s'évanouissaient, 
et  un  sermon,  que  Bossuet,  alors  archidiacre  de  la  cathédrale  de  Metz, 
prononça  devant  la  Cour,  en  octobre  1657,  et  où  il  parle  des  illusions  des 
vues  humaines  (1).  Je  suis  loin  d'y  voir  une  allusion  calculée  de  l'orateur 
aux  événements  politiques,  qui  lui  étaient  probablement  inconnus;  mais  les 
paroles  de  Bossuet  ne  s'en  appliquent  pas  moins  avec  une  justesse  remar- 
quable aux  espérances  trompeuses  dont  Mazarin  s'était  flatté.  «  Considérez, 
dit  l'orateur,  ce  que  c'est  qu'un  homme  gonflé  d'espérance  :  à  quels  hon- 
neurs n'aspire-t-il  pas  ?  Quels  emplois,  quelles  dignités  ne  se  donne-t-il 
pas  à  lui-même?  Il  nage  déjà  parmi  les  délices  et  il  admire  sa  grandeur 
future.  Rien  ne  lui  paraît  impossible;  mais  lorsque  s'avançant  ardem- 
ment dans  la  carrière  qu'il  s'est  proposée,  il  voit  naître  de  toutes  parts 
des  diflicultés  qui  l'arrêtent  à  chaque  pas,...  il  revient  à  son  sens  rassis, 
et  ne  trouve  rien  en  ses  mains  de  cette  haute  fortune,  dont  il  embi'assait 
une  vaine  image,  que  peut-il  juger  de  lui-même,  sinon  qu'une  espérance 
le  faisait  jouir  pour  un  temps  de  la  douceur  d'un  songe  agréable?  Et 
ensuite  ne  peut-il  pas  dire,  selon  la  pensée  d'un  philosophe,  que  l'espérance 
peut  être  appelée  le  songe  d'un  homme  qui  veille  (somnium  vigilantium)^ 
Mais  ô  espérance  du  siècle,  source  infinie  de  soins  inutiles  et  de  folles 
prétentions,  vieille  idole  de  toutes  les  Cours,  dont  tout  le  monde  se  moque 
et  que  tout  le  monde  poursuit,  ce  n'est  pas  de  toi  que  je  parle.  »  Bossuet 
continue  en  mettant  en  opposition  la  fragilité  des  espérances  humaines  et 
la  certitude  immuable  des  espérances  divines,  sur  lesquelles  s'appuyait 
sainte  Thérèse. 

(1)  Quelques  éditions  placent  ^  tort  ce  sermon  en  1658.  La  Cour  n'<itait  pas  k  Metz  \ 
cette  époque;  ce  fut  le  ici  octobre  1657  qu'elle  assista,  à  Metz,  au  panégyrique  de  sainte 
Tbérèse  prononcé  par  Bossuet. 
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prétentions;  mais  tout  en  approuvant  la  critique  de  Le- 
montey,  il  est  difficile  de  ne  pas  trouver  qu'il  dépasse  la 
mesure^  Mazarin  est,  à  ses  yeux,  un  ministre,  qui  avait 
«  l'esprit  hardi,  mais  la  volonté  faible  (1).  »  Il  ne  s'avançait, 
dit-il,  que  «  par  des  routes  obliques,  »  et  «  faisait  facile- 
ment retraite  devant  les  obstacles.  »  Lemontey  finit  par 
traiter  la  diplomatie  du  Cardinal  de  «  batelage  italien  dont 
il  tirait  vanité  (2).  » 

Un  historien,  dont  l'autorité  est  bien  supérieure  à  celle  de 
Lemontey,  a  tracé  de  Mazarin  un  portrait  tout  différent  : 
«  Il  avait,  dit  M.  Mignet  (3),  Tesprit  grande  prévoyant, 
inventif,  le  sens  simple  et  droit,  le  caractère  plus  souple 
que  faible  et  moins  ferme  que  persévérant.  »  La  volonté 
persévérante  du  Cardinal,  que  loue  M.  Mignet,  ne  parut 
jamais  mieux  que  dans  les  négociations  de  Francfort.  Elle 
ne  consistait  pas  à  faire  toujours  la  même  chose,  mais  des 
choses  tendant  toujours  à  la  même  fin  (4),  c'est-à-dire  à 
l'abaissement  de  la  Maison  d'Autriche  et  à  la  grandeur  de  la 
France.  Son  illusion  sur  la  possibilité  de  faire  Louis  XIV 
empereur  d'Allemagne  dura  à  peine  trois  mois  (juin,  juillet 
et  août  1657),  tandis  que  la  lutte  diplom  itique  contre  la 
Maison  d'Autriche  s'est  prolongée  jusqu'au  mois  d'août 
1658.  Pour  disputer  la  victoire  à  ses  adversaires,  Mazarin 
déploya  une  fécondité  de  ressources,  qui  justifie  parfaite- 
ment ce  que  dit  M.  Mignet  de  son  esprit  inventif.  11  finit 
par  triompher,  puisque  Léopold  n'obtint  la  dignité  impériale 

(1)  P.  214  du  mémoire,  édition  citée,  p.  ô:  «  Le  cardinal  Mazarin,  y  dit 
Lemontey,  unissait  à  des  vues  hardies  des  volontés  faibles.  » 

(2)  P.  225  du  même  mémoire. 

(3)  Introduction  aux  négociations  relatives  d  la  succession  d'Espagne, 
t.  I,  p.  xLvi,  de  l'édit.  in-4o. 

(4)  C'est  ainsi  que  Louis  XIV  {Mémoires,  édit.  Dreyss,  t.  II,  p.  109) 
définit  la  constance:  «  Cette  vertu  ne  consiste  pas  à  faire  toujours  les 
mêmes  choses,  mais  à  faire  toujours  les  choses  qui  tendent  à  la  mprae 
fin.  » 
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qu'en  subissant  une  capitulation,  qui  le  mettait  dans  l'im- 
possibilité de  secourir  l'Espagne.  Il  est  nécessaire,  pour 
prouver  cette  assertion,  d'entrer  dans  le  détail  des  négo- 
ciations de  Francfort  en  1658. 

II 

Dès  que  Mazarin  reconnut  qu'il  avait  été  abusé  par  des 
promesses  trompeuses,  il  revînt  à  la  politique  prudente 
qu'il  avait  lui-même  recommandée  aux  ambassadeurs 
envoyés  en  Allemagne.  J'ai  déjà  fait  remarquer  (1)  qu'il 
n'était  pas  question,  dans  les  Instructions  données  au  maré- 
chal de  Gramont  et  à  de  Lionne,  de  la  candidature  de 
Louis  XIV  à  la  couronne  impériale.  Le  Roi,  que  l'on  fait 
parler,  dans  ce  document  s'y  présente  comme  un  protecteur 
des  libertés  germaniques.  Il  se  propose,  dit-il,  «  de  tirer, 
s'il  est  possible,  l'Allemagne  de  l'oppression  »,  que  fait  peser 
sur  elle  la  Maison  d'Autriche.  Le  moyen  le  plus  sûr  et  le 
plus  prompt  pour  y  parvenir  serait  d'élire  un  prince  étran- 
ger à  cette  maison.  Si  cependant,  ajoutent  les  Instructions, 
les  électeurs  veulent  donner  leurs  suffrages  à  un  Autrichien, 
ils  devront,  du  moins,  lui  lier  les  mains  par  une  capitulation, 
et  en  même  temps  former  une  ligue  qui  garantira  l'exécu- 
tion des  conditions  imposées  au  nouvel  empereur.  Les  pro- 
testants comme  les  catholiques  seront  admis  dans  cette 
union  des  princes  allemands,  et  si  l'un  des  confédérés  est 
attaqué,  «  tous  les  autres  seront  obligés  de  prendre  les 
armes  »  pour  sa  défense.  Ces  Instructions,  rédigées  au 
mois  de  juillet  1657  et  inspirées  par  la  même  pensée  que  les 
traités  de  Westphalie,  devinrent  la  règle  de  la  conduite  de 
Mazarin  dans  les  négociations  de  Francfort. 

Pour  exclure  du  trône  impérial  le  roi  de  Hongrie,  fils  de 
Ferdinand  III,  Mazarin  lui  opposa  plusieurs  candidats  de  la 

(1)  Voyez  ci-dessus,  p.  6. 
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maison  de  Bavière.  Un  des  premiers  fut  Philippe-GuiHaume 
de  Bavière^  duc  de  Neubourg.  A  l'occasion  de  la  candidature 
de  ce  prince,  Mazarin  écrivait  à  Servien,  le  5  juillet 
1657  (1)  :  «  Peut-être  réussirait-il  à  M.  de  Neubourg  d'éle- 
ver sa  fortune  en  cette  rencontre  ;  et  pour  moi,  je  crois  que 
son  élection  serait  plus  avantageuse  au  service  du  Roi  que 
celle  de  M.  de  Bavière  (2);  mais  c'est-à-lui  à  s'aider  en  cela, 
s'abouchant,  comme  nous  avons  déjà  dit,  avec  l'Électeur  de 
Mayence,  et  tâchant  de  se  le  rendre  favorable  préférable- 
raent  à  tout  autre,  » 

Le  duc  de  Neubourg  était  un  petit  prince  que  sa  faiblesse 
même  recommandait  à  Mazarin.  Il  n'eût  été  qu'un  fantôme 
d'empereur  obéissant  à  toutes  les  impulsions  de  la  France  ; 
mais  il  rencontra  dans  le  collège  électoral,  une  vive  oppo- 
sition; il  était  en  lutte  avec  TÉlecteur  de  Brandebourg,  Fré- 
déric-Guillaume, pour  le  duché  de  Juliers,  et  il  était  à 
craindre  que  son  puissant  adversaire  ne  s'opposât  à  son 
élection.  Mazarin  s'efforça  d'écarter  cet  obstacle,  en  récon- 
ciliant l'Électeur  de  Brandebourg  avec  le  duc  de  Neubourg 
Il  n'épargna,  pour  y  parvenir,  ni  promesses  de  dons  en  ar- 
gent ou  en  domaines,  ni  assurances  d'avantages  considé- 
rables en  Allemagne,  comme  le  prouve  le  passage  suivant 
de  la  lettre  qu'il  écrivait,  le  15  septembre  1657,  au  maréchal 
de  Graraont  et  à  Hugues  de  Lionne  (3)  :  «  Si,  outre  les  cent 
raille  écus  qu'on  lui  a  promis  (à  l'Électeur  de  Brandebourg), 
et  les  avantages  qu'on  lui  ferait  trouver  dans  l'affaire  de 
Juliers,  en  cas  que  le  duc  de  Neubourg  soit  élu  empereur,  il 
fallait,  pour  l'engager  à  lui  donner  sa  voix,  lui  promettre 
encore  quelques  terres  considérables  en  Alsace,  dont  le  Roi 

(1)  Bib.    nat.    mss.    fr.   t.   LI  A  des  Mél.  de  Colbert,  fo  98,  v»,  et  Aff. 
étrang.  France,  t.  CCLXXU,  fo  140. 

(2)  L'électeur  de  Bavière  était  Ferdinand-Marie  de  Bavière,   né  en  1(336, 
Électeur  en  1651,  mort  en  1679. 

(3)  Aff.  étr.  France,  t.  CCLXXU,  fo»  250  et  suiv. 
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retiendrait  toujours  larsouveraineté,  ou  quelque  duché  de 
grand  revenu  en  France,  Sa  Majesté  trouve  bon  que  vous 
lui  en  donniez  toutes  sortes  d'assurances,  de  sa  part,  bien 
entendu  en  cas  que  l'élection  de  Neubourg  réussisse.  » 

Les  efforts  de  Mazarin,  pour  faire  élire  le  duc  de  Neubourg, 
ne  parvinrent  pas  à  triompher  de  l'opposition  de  l'Électeur 
de  Brandebourg.  Le  Cardinal  tenta  alors  de  porter  les  suf- 
frages des  Électeurs  sur  le  chef  de  la  maison  de  Bavière, 
Ferdinand-Marie.  C'était  un  des  membres  les  plus  influents 
du  collège  électoral  ;  mais  Ferdinand-Marie  était  entouré 
d'influences  autrichiennes,  et  il  paraissait  difficile  de  le  déci- 
der à  entrer  en  lutte  avec  le  roi  de  Hongrie,  son  parent.  La 
mère  de  l'Électeur  de  Bavière  était  sœur  du  dernier  empe- 
reur, Ferdinand  III,  et  dévouée  à  la  Maison  d'Autriche.  Le 
principal  ministre  de  l'Électeur,  le  comte  Kiirtz,  soutenait 
le  même  parti.  Seule,  la  jeune  Électrice  de  Bavière,  Hen- 
riette-Adélaïde de  Savoie,  souhaitait  le  triomphe  d'une  poli- 
tique qui  aurait  donné  la  couronne  impériale  à  son  mari. 
Petite-fille  de  Henri  IV,  par  sa  mère  Christine  de  France, 
duchesse  douairière  de  Savoie,  elle  était  l'auxiliaire  natu- 
relle de  la  diplomatie  française. 

Mazarin  connaissait  parfaitement  les  intrigues  qui  s'agi- 
taient autour  de  l'Électeur  de  Bavière.  Il  écrivait,  le  3  oc- 
tobre 1657,  aux  plénipotentiaires,  Gramont  et  de  Lionne  (1): 
«  Je  vous  envoie  l'extrait  d'une  lettre  que  la  jeune  Électrice 
de  Bavière  à  écrite  à  M""*  de  Courtenai,  qui  était  autrefois 
favorite  de  M""®  la  duchesse  de.  Savoie,  où  vous  verrez 
qu'elle  nie  positivement  que  M.  de  Bavière  refuse  l'Empire. 
Je  vous  dirai  aussi  que  le  chevalier  de  Montgaillard,  que 
j'avais  envojé  en  Piémont,  vient  d'arriver  tout  présente- 
ment et  m'a  apporté  des  lettres  de  Madame  Roj-ale  (c'était 
le  nom  que  l'on  donnait  à  la  duchesse  douairière  de  Savoie), 
qui  me  mande  qu'assurément  M.  le  duc  de  Bavière  était 

(1)  Aff.  étr.  Franck,  t.  CCLXXII,  fo  278. 


exame:s  d'un  mémoire  de  lemontey.  19 

dans  le  dessein  de  prétendre  à  l'Empire,  et  qu'elle  avait 
dépêché  une  personne  expresse  à  M'"''  i'Électrice,  sa  fille, 
chargée  d'un  mémoire  contenant  des  raisons  très  pres- 
santes pour  l'engager  de  plus  en  plus  dans  cette  prétention, 
de  façon  qu'elle  ne  doute  pas  que,  si  ledit  duc  voit  jour  à 
pouvoir  être  empereur,  il  n'en  embrasse  l'occasion  de  tout 
son  cœur.  » 

La  duchesse  douairière  de  Savoie,  Christine  de  France, 
prêtait  ses  désirs  et  ceux  de  sa  fille  à  l'Électeur  de  Bavière, 
son  gendre.  Ce  faible  prince  hésitait  entre  les  partis  qui 
divisaient  sa  petite  cour,  et  ne  s'arrêtait  à  aucune  résolu- 
tion. Mazarin,  voulant  tenter  un  suprême  effort,  écrivit  au 
maréchal  de  Gramont  d'aller  à  Munich,  pendant  que  de 
Lionne  resterait  à  Francfort.  Le  maréchal  se  rendit,  en  effet, 
dans  la  capitale  de  la  Bavière,  au  mois  de  décembre  1657,  et 
y  resta  jusqu'en  janvier  1658.  Il  eut  plusieurs  conférences 
avec  l'Électeur  de  Bavière  et  avec  son  ministre.  La  corres- 
pondance de  Gramont,  dont  le  ton  est  vif,  léger  et  souvent 
ironique,  peint  les  principaux  personnages  de  cette  petite 
cour.  Dans  une  lettre  du  22  janvier  1658  (1),  adressée  à 
Mazarin,  il  fait  le  portrait  suivant  de  l'Électeur  :  «  C'est  un 
prince  qui  est  grand,  sans  êti'e  de  belle  taille.  Le  visage 
n'est  pas  désagréable  et  pourtant  n'est  pas  fort  avenant.  Il 
s'explique  facilement  en  italien,  ne  dit  point  de  -sottises  et 
répond  à  propos.  Il  tient  souvent  conseil,  et  suit  celui  d'au- 
trui.  Il  est  exempt  de  vices  et  tient  ses  vertus  bien  cachées. 
Jamais  Allemand  ne  fut  si  sobre  ;  il  ne  mangea  de  sa  vie 
qu'avec  sa  mère  et  sa  femme,  et  avec  telle  règle  qu'il  dîne  à 
dix  heures  du  matin  et  soupe  à  six  du  soir.  Sa  passion  pré- 
dominante est  pour  vêpres,  qu'il  entend  immanquablement 
tous  les  jours.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  damné  pour  une 
ambition  démesurée,  ni  que  la  précipitation  de  monter  sur 
le  trône  des  Césars  lui  fasse  rompre  le  col.  » 

(1)  Aff.  étr.,  Correspondance  d'Allemagne,  t.  CXLll. 
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Les  derniers  mots  de  ce  portrait  satirique  prouvent  que 
le  maréchal  de  Gramont  avait  vainement  tenté  d'éveiller 
l'ambition  de  l'Électeur  de  Bavière.  En  opposition  à  ce 
prince  apathique,  il  exaltait  les  qualités  de  sa  femme. 
«  C'était,  dit-il  (1),  ane  des  plus  belles  princesses  qu'on  pût 
voir,  et  qui  avait  tout  l'agrément  dans  l'esprit  qu'on  peut 
avoir;  elle  chantait  et  jouait  du  luth  à  la  perfection  et  s'in- 
téressait vivement  à  tout  ce  qui  pouvait  avoir  relation  à  la 
grandeur  du  Roi  et  de  la  France.  »  Mazarin  répondait  sur 
le  ton  de  familiarité  et  de  plaisanterie,  qu'il  prenait  volon- 
tiers avec  le  maréchal  de  Gramont  (2)  :  «  L'Électrice  de 
Bavière  vous  a  de  l'obligation,  quand  vous  l'avez  dépeinte 
si  belle,  si  spirituelle,  si  passionnée  pour  cette  couronne, 
que  tous  les  cœurs  sont  pour  elle,  et  je  ne  voudrais  pas 
répondre  que  le  vôtre  ne  lui  soit  entièrement  dévoué.  » 

Tous  les  efiforts  de  la  belle  et  ambitieuse  Électrice  ne 
purent  décider  son  mari  à  briguer  la  couronne  impériale. 
Mazarin,  reconnaissant  l'impossibilité  d'enlever  TEmpire  à 
la  Maison  d'Autriche,  eu  prit  lestement  son  parti  :  «  Je  vous 
dirai  librement,  écrivait-il  à  Gramont  et  à  Lionne  (3),  que 
le  dessein  de  faire  sortir  l'Empire  de  la  Maison  d'Autriche, 
laquelle  a  de  si  profondes  racines  en  Allemagne...,  aurait 
été  fort  approchant  de  celui  de  vouloir  battre  une  grande 
flotte  avec  deux  ou  trois  brigantins  »,  Renonçant  alors  à 
disputer  la  couronne  impériale  au  roi  de  Hongrie,  le  Cardi- 
nal s'attacha  au  projet  de  capitulation,  dont  parlaient  les 
Instructions  données  aux  ambassadeurs.  «  Il  y  a  apparence, 
écrivait-il  à  de  Lionne  (4),  que,  si  l'on  persuade  les  ministres 
du  roi  de  Hongrie,  ainsi  qu'il  est  aisé  de  faire,  que  le  but  des 

(1)  Mémoires  du  maréchal  de  Gramont,  p.  297-298,  édit.  Michaud  e 
Poujoulat. 

(2)  Aff.  étr.  Francb,  t.  CCLXXVII,  f»  48,  vo. 

(3)  Lettre  du  27  janvier  1658.  Aff.  étr.  Allemagne,  t.  CXL.  f"  315. 

(4)  Afl-.  étr.  Franck,  t.  CCLXXVU,  ï»  13. 
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Espagnols  est  d'allumer  le  feu  dans  toute  l'Allemagne  et  de 
la  faire  rompre  contre  nous,  ils  se  porteront  à  consentir 
volontiers  aux  conditions  par  lesquelles  on  prétendra  de 
lier  les  mains  audit  roi,  devenu  empereur,  afin  qu'il  ne 
puisse  rien  faire  de  contraire  au  maintien  de  la  paix  de 
Westphalie,  à  quoi  toute  l'Allemagne  s'intéresse  ». 

La  négociati'jn,  ramenée  sur  ce  terrain  solide,  ne  pré- 
senta plus  de  difficultés.  Les  princes  allemands,  dont  la  dé- 
fection avait  fait  échouer  les  propositions  de  Mazarin,  se 
montrèrent  des  plus  zélés  pour  garantir  la  tranquillité  de 
l'Empire  en  limitant  la  puissance  de  Léopold  par  une  capi- 
tulation. On  célébra,  suivant  l'usage  du  temps,  la  réconci- 
liation des  Électeurs  avec  les  plénipotentiaires  français  par 
des  repas  interminables.  «  Le  dîner,  dit  le  maréchal  de 
Gramont  (1)  en  parlant  d'un  de  ces  festins,  dura  depuis  midi 
jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  au  bruit  des  timbales  et  des 
trompettes  qu'on  eut  toujours  dans  les  oreilles.  On  y  but 
bien  deux  ou  trois  mille  santés.  La  table  fut  ensuite  étayée  ; 
tous  les  Électeurs  dansèrent  dessus.  Le  maréchal,  qui  était 
boiteux,  y  menait  le  branle.  Tous  les  convives  s'eni- 
vrèrent ». 

Au  milieu  de  ces  scènes  étranges,  qui  caractérisent  les 
mœurs  de  l'Allemagne  à  cette  époque,  les  plénipotentiaires 
français  poursuivirent  avec  habileté  et  succès  la  négocia- 
tion dont  ils  étaient  chargés.  Dès  le  mois  de  juin  1658,  les 
conditions  de  la  capitulation,  qui  devait  être  imposée  à  l'em- 
pereur, étaient  arrêtées.  Mazarin,  informé  par  les  dépêches 
des  ambassadeurs,  leur  répondait  le  12  juin  (2)  :  «  La  capi- 
tulation est  faite  à  notre  satisfaction  ;  il  y  a  apparence  que 
le  roi  de  Hongrie  l'observera,  et,  en  tout  cas,  la  ligue,  qu'on 
prétend  conclure  avant  l'élection,  l'y  contraindra  ». 


'1)  Mémoires,  p.  294  de  l'édition  citée. 

(2)  Aff.  étr.  France,  t.  CCLXXVII,  f»  131  vo. 
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Parmi  les  conditions  imposées  au  futur  empereur  (1),  les 
plus  importantes  étaient  celles  par  lesquelles  il  s'engageait 
à  respecter  scrupuleusement  la  paix  de  Westphalie  et  à  ne 
pas  intervenir  dans  la  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne. 
Voici  les  termes  mêmes  du  serment  prescrit  à  Léopold  : 
«Nous ne  fournirons  aucunes  armes,  argent,  soldats,  vivres 
ou  autres  commodités  aux  étrangers,  ennemis  de  la  cou- 
ronne de  France,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être  ».  Le  roi  de  Hongrie  jura,  en  présence  des  princes  de 
l'Empire,  de  se  soumettre  loyalement  à  cette  capitulation,  et 
le  même  jour,  18  juillet  1658,  il  fut  élu  empereur  d'Alle- 
magne. Afin  d'assurer  l'exécution  des  conditions  imposées  à 
Léopold,  les  ambassadeurs  français  eurent  soin,  conformé- 
ment à  leurs  Instructions,  de  conclure  immédiatement  cette 
Ligue  du  Rhin,  dont  nous  avons  retracé  ici  même  l'origine 
et  les  destinées  (2). 

En  terminant  cette  étude  sur  les  négociations  de  Franc- 
fort pendant  les  années  1657  et  1658,  nous  pouvons  appré- 
cier dans  son  ensemble  le  mémoire  de  Lemontey.  Il  a  eu  le 
mérite  de  mettre  en  lumière  un  fait  que  Voltaire  avait  à 
peine  indiqué  dans  son  Siècle  de  Louis  X/F(3).  Il  ajuste- 
ment blâmé  la  facilité  avec  laquelle  Mazarin  avait  accueilli 
l'espérance  de  faire  élire  le  roi  de  France  empereur  d'Alle- 
magne. Il  aurait  pu  aller  plus  loin  et  montrer  que  le  succès 
de  cette  candidature  aurait  eu  des  conséquences  plus  fu- 
nestes qu'un  échec  diplomatique.  Le  Cardinal  s'était  laissé 
entraîner  un  instant  à  la  politique  dangereuse  qui,  au 
temps  de  Charles  VIII  et  de  François  I",  avait  précipité  la 

(1)  Les  principales  conditions  de  la  capitulation  imposée  à  Léopold 
sont  indiquées  dans  les  Mémoires  du  maréchal  de  Gramont,  p.  307  et 
suiv.  (édit.  Michaud  et  Poujoulat). 

(2)  Séances  et  travaux  de  r Académie  des  sciences  morales  et  politiques , 
t.  CXXIII,  p.  35;  nouvelle  série. 

(3)  Chapitre  vi.  «  Mazarin,  dit  Voltaire,  voulut  essayer  de  faire  Louis  XIV 
empereur  d'Allemagne.  Ce  dessein  était  chimérique.  » 
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France  dans  des  guerres  lointaines  et  compromis  sa  puis- 
sance. La  prudence  de  Henri  IV  avait  coupé  court  aux  en- 
treprises téméraires  des  règnes  précédents  ;  il  s'était  atta- 
ché, comme  il  le  disait,  à  «  faire  son  pré  carré  ».  Richelieu 
avait  suivi  les  mêmes  errements,  et  Mazarin  avait  marché 
longtemps  sur  leurs  traces.  La  conquête  du  Roussillon,  de 
l'Artois,  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace  avait  été  le  fruit  de 
cette  habile  et  prudente  politique.  La  correspondance  de 
Mazarin  prouve  qu'il  en  comprenait  tous  les  avantages.  Il 
aurait  voulu  ajouter  aux  acquisitions  que  nous  venons  de 
rappeler  celle  des  Pays-Bas  espagnols  ou  Belgique,  qui 
aurait  donné  à  la  France  ses  limites  naturelles  au  nord.  Il 
écrivait  aux  plénipotentiaires  français  à  Munster  (1)  :  «  L'ac- 
quisition des  Pays-Bas  espagnols  formerait  à  la  ville  de  Pa- 
ris un  boulevard  inexpugnable,  et  ce  serait  alors  véritable- 
ment que  l'on  pourrait  l'appeler  le  cœur  de  la  France  et 
qu'il  serait  placé  dans  l'endroit  le  plus  siir  du  roj''aume, 
puisque  Ton  aurait  étendu  les  frontières  jusques  à  la  Hol- 
lande, et  du  côté  de  l'Allemagne,  qui  est  celui  d'où  l'on  peut 
beaucoup  craindre,  on  les  aurait  portées  jusques  au  Rhin 
par  la  rétention  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace  ». 

On  s'explique  difficilement  comment  le  ministre,  qui  tenait 
un  langage  si  patriotique  et  si  sensé,  eut  l'éblouissement 
d'une  politique  féconde  en  illusions  et  en  périls.  Pour  don- 
ner à  Louis  XIV  un  titre  qui  n'aurait  rien  ajouté  à  sa  puis- 
sance (2),  il  s'exposait  à  provoquer  de  nouvelles  guerres,  à 

(1)  Dépêche  du  20  janvier  1646.  Voy.  t.  II,  p.  710,  des  Lettres  de 
Mazarin  pendant  son  ministère  (collection  des  docutnents  inédits  relatifs 
à  l'histoire  de  France). 

(2)  Louis  XIV  le  déclare  lui-même  dans  le  passage  suivant  de  ses 
Mémoires,  où  il  parle  des  empereurs  d'Allemagne  :  «  Je  ne  vois  pas  par 
quelle  raison  des  rois  de  France,  rois  héréditaires  et  qui  peuvent  se 
vanter  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  dans  le  monde,  sans  exception,  ni  meilleure 
maison  que  la  leur,  ni  puissance  plus  grande,   ni  autorité   plus  absolue. 
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unir  plus  étroitement  que  jamais  les  deux  branches  de  la 
Maison  d'Autriche  et  à  éloigner  de  la  France  ses  anciens  al- 
liés, irrités  de  ses  vues  ambitieuses  et  redoutant  la  domi- 
nation d'un  nouveau  Charles-Quint.  Voilà  ce  que  Lemontey 
aurait  dû  surtout  blâmer  dans  la  politique  de  Mazarin,  au  lieu 
d'insister  exclusivement  sur  un  échec  diplomatique^  qui  fut 
bientôt  réparé. 

Enfin  Lemontey,  et  c'est  là  l'erreur  capitale  de  son  mé- 
moire, a  méconnu  le  véritable  but  du  Cardinal  dans  les  né- 
gociations de  Francfort.  Que  voulait  Mazarin  ?  Affaiblir  la 
Maison  d'Autriche,  l'ancienne  et  redoutable  ennemie  de  la 
France,  soit  en  lui  enlevant  le  trône  impérial,  soit  en  ne 
laissant  au  nouvel  empereur  qu'une  autorité  amoindrie.  Il 
échoua  sur  le  premier  point  ;  mais,  sans  se  laisser  découra- 
ger, il  continua  la  lutte  avec  une  nouvelle  énergie  et  une 
diplomatie  plus  prudente.  Au  lieu  d'effrayer  et  d'irriter  l'Al- 
lemagne en  s'obstinant  à  lui  imposer  un  empereur,  il  revint 
à  cette  sage  politique  qui  consistait  à  s'unir  avec  les  faibles 
pour  résister  aux  puissants.  Le  roi  de  France  ne  se  pré- 
senta plus  comme  aspirant  à  la  domination  de  l'Empire,  mais 
comme  le  défenseur  des  libertés  germaniques  contre  la  ty- 
rannie autrichienne.  A  ce  titre,  il  eut  les  sympathies  de 
l'Allemagne  et  y  devint,  par  la  Ligue  du  Rhin,  plus  puissant 
que  l'empereur  même.  Tel  fut  un  des  résultats  des  négo- 
ciations de  Francfort. 

Il  faut  ajouter,  comme  le  dit  le  maréchal  de  Gramont  dans 
ses  Mémoires  (1),  que  la  capitulation  imposée  à  l'empe- 
reur prépara  la  paix  des  Pyrénées.  En  effet,  l'Espagne 
n'ayant  plus  d'espoir  de  recevoir  des  secours  de  la  branche 
allemande  de  la  Maison  d'Autriche,  et  hors  d'état  de  résis- 
ter  seule  à  la  France,  envoya,  dès  le  mois  de  novembre 

seraient  inférieurs  à  ces  princes  électifs.  »  {Mem.  de  Louis  XIV,  édit. 
Dreyss,  t.  II,  p.  451.) 
(1)  P.  309  de  redit.  Michaud  et  Poujoulat. 
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1658  (1),  Pimentel  proposer  la  paix  à  Mazarin.  Ne  voir, 
comme  Lemontey,  dans  ces  négociations  si  longues,  si  com- 
pliquées et  si  fécondes  en  heureuses  conséquences,  qu'un 
seul  point,  l'illusion  qui  traversa  la  pensée  de  Mazarin  et 
lui  fit  rêver  un  instant  l'empire  d'Allemagne  pour  Louis  XIV, 
c'est  manquer  à  la  première  loi  de  l'hisioire,  à  la  justice  et 
à  l'impartialité. 

(1)  Ce  fut  à  Lyon,  où  se  trouvait  alors  la  Cour,  que  Pimentel  ât  â 
Mazarin  la  proposition  du  mariage  de  Louis  XTV  avec  l'infante  Marie- 
Thérèse,  comme  condition  et  garantie  de  la  paix  entre  les  deux  royaumes. 
J'ai  exposé  les  détails  de  cette  entrevue  dans  VHistoire  de  France  sous 
le  ministère  de  Mazarin,  t.  III,  p.  205  et  suiv. 


Cheruel. 


LES    POPULATIONS    AGRICOLES 

DE  LA  TOURAINE^^' 


CONDITION      MATÉRIELLE 


PROGRES  GENERAUX 


Pour  apprécier  la  condition  économique  des  populations 
de  la  Touraine,  il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  se  re- 
porter au  passé  qu'on  risquerait  autrement  de  juger  le 
présent  d'après  les  plaintes  sur  l'état  actuel  de  l'agriculture, 
qui  pourraient  faire  supposer  qu'on  a  reculé  depuis  lors. 
Or  ces  plaintes  elles-mêmes,  en  ce  qui  touche  la  Touraine 
doivent  être  ramenées  à  une  juste  mesure.  Les  départe- 
ments qui  la  formaient  sont  loin  d'être  au  nombre  des  plus 
atteints.  Déjà  les  plaintes  non  moins  vives  lors  de  l'enquête 
agricole  de  1866  n'ont  pas  été  suivies  de  la  ruine  prédite  par 
un  certain  nombre  de  propriétaires,  et,  loin  de  là,  on  a  vu 
depuis  lors  des  retours  de  prospérité. Ce  n'est  pas  que  nous 
ne  fassions  la  part  à  ces  souffrances  et  à  ces  diminutions  de 
prospérité  témoignées  par  la  baisse  du  prix  des  terres  et 
des  fermages  ;  seulement  il  ne  faut  pas  se  laisser  aller  à  de 
décourageantes  exagérations,  et  surtout  on  doit  se  garder 
de  croire  à  une  décadence  tout  à  lait  chimérique.  Le  culti- 
vateur s'abandonne  trop  facilement  à  ces  illusions  ;  il  vit 
tout  entier  dans  le  présent  et  non  dans  l'histoire.  Si  ses 
regards  se  portent  vers  l'avenir,  c'est  pour  y  découvrir  les 
points  noirs  qui  peuvent  le  menacer,  plus  que  les  ressources 

(1)  V.  uouvelle  .série,  t.  XXIV,  p.  G27  et  785. 
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qu'amènent  le  temps  et  le  progrès  naturel  des  choses.  Trop 
facilement  porté  au  pessimisme,  il  incline  toujours  à  croire 
qu'  «  autrefois  cela  allait  beaucoup  mieux.  »  La  tâche  de 
l'économiste  historien  est  de  rétablir  Jes  faits  et  de  remettre 
les  choses  à  leur  vrai  point.  La  Touraine  n'a  pas  perdu,  elle  a 
gagné  depuis  1789  ;  elle  a  gagné  depuis  trente  ans.  Tout,  à 
la  fin  du  xviir  siècle,  annonçait  la  décadence,  et  j'ai  montré 
comment  la  province  se  dépeuplait  par  le  dénûment,  par 
la  diminution  des  mariages,  par  la  volonté  arrêtée  de  ne 
pas  procréer  des  misérables.  Aujourd'hui  et  depuis  lors  la 
population  a  augmenté,  et  si  elle  ne  s'accroît  pas  aussi  ra- 
pidement qu'il  serait  désirable,  c'est  l'amour  du  bien-être 
et  non  plus  la  sinistre  perspective  de  la  faim  et  la  mortalité 
frappant  sur  l'enfance,  qui  produisent  ces  calculs  res- 
trictifs. 

AfRrmons-le  donc  sans  hésiter  :  ce  qui  est  nouveau,  ce  ne 
sont  pas  les  épreuves,  mais  les  progrès.  Le  sol  a  livré  plus 
de  produits  à  un  nombre  d'habitants  devenu  plus  considé- 
rable. Sans  entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  preuves,  il 
suffit  de  rappeler  qu'il  y  a  quarante  ans  à  peine,  on  ne 
comptait  pas  moins  de  4,000  hectares  en  friche  en  ire  la 
Vienne,  la  Manse  et  la  forêt  de  Chinon,  aujourd'hui  défri- 
chés pour  la  plupart,  et  on  pourra  bientôt  en  dire  autant 
des  landes  du  Ruchard.  11  suffit  de  rappeler  aussi  les  vallées 
inférieures  de  l'Indre  assainies  à  partir  de  Comery,  les 
terrains  marécageux  de  La  Chapelle-aux-Yaux  et  de 
Bréhémont,  signalés  au  dernier  siècle  comme  faisant  sur  la 
Touraine  une  tache  qu'on  ne  savait  comment  faire  dispa- 
raître, maintenant  desséchés  ;  les  terres  argileuses  et  tour- 
beuses du  nord  de  la  Loire,  non  susceptibles  d'autres  cul- 
tures, ensemencées  de  pins  et  de  châtaigners  aujourd'hui 
d'un  très  bon  rapport  ;  les  sables  gras,  connus  dans  le  pays 
sous  le  nom  de  varennes,  convertis  en  une  source  de 
richesse  pour  la  culture  maraîchère  devenue  depuis  vingt 
ans  si  florissante  aux  abords  des  villes.  On  doit  mentionner 
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aussi  les  argiles  marines,  qu'on  appelle  l)ournais\  ils  ont 
favorisé  la  culture  du  blé  et  particulièrement  des  arbres 
fruitiers,  cette  riche  et  antique  source  de  revenu  ;  signaler 
les  argiles  calcarifères,  désignés  sous  le  nom  d'aubiiis,  qui 
ont  aidé  à  développer  les  prairies  artificielles,  dont  on  re- 
grettaitautrefoisrabsencepresquecomplète,enfinles  argiles 
caillouteuses  (perrès  dans  le  langage  du  pays)  qui  ont  profité 
au  bois  et  surtout  à  la  vigne.  C'est  également  au  sol  indi- 
gène que  le  cultivateur  a  emprunté  les  principaux  amen- 
dements que  réclame  le  sol  tourangeau  sous  peine  d'infer- 
tilité, tels  que  le  tuf,  les  marnes,  la  tourbe,  la  charrée,  et 
tout  particulièrement  le  falun.  Ce  sable  calcaire  est  une 
des  curiosités  géologiques  de  la  Touraine.  Il  en  existe  deux 
grands  bancs  de  composition  et  de  qualités  diverses.  L'un 
est  situé  au  midi,  l'autre  au  nord  de  la  Loire.  Ces  fahi- 
nières,  immenses  dépôts  de  polypiers  et  de  mollusques 
amoncelés  par  la  mer  quand  ses  flots  occupaient  les  fonds 
qui  sont  devenus  les  champs  de  la  Touraine,  ne  couvrent 
pas  moins  de  15,000  hectares. 

On  ne  peut  parler  avec  dédain  d'un  progrès  qui  se  résume 
dans  le  doublement  de  la  production  et  dans  l'introduction 
•d'espèces  végétales  nouvelles  lesquelles  ont  accru  à  la  fois  le 
revenu  et  la  consommation.  Ces  perfectionnements  et 
beaucoup  d'autres  ne  sufilsent  pas  d'ailleurs,  nous  sommes 
forcé  de  le  reconnaître,  pour  assigner  à  la  Touraine  le  rang 
qu'on  est  volontiers  porté  à  lui  attribuer  parmi  les  pays  de 
culture  avancée;  il  est  difficile  de  l'assigner  à  une  province 
qui  ne  donne  guère  plus  de  14  ou  15  hectolitres  à  l'hectare, 
etnelesdonnemêmepas  partout;  les  rendements  supérieurs 
sont  exceptionnels.  On  ne  saurait  objecter  que  le  chiffre  de 
14  à  15  hectolitres  est  la  moyenne  qu'on  assigne  à  la  France. 
Ce  serait  oublier  qu'elle  résulte  d'une  part  de  terrains  qui 
en  produisent  25  ou  26  et  d'autre  part  de  territoires  qui  en 
produisent  8  ou  9,  sinon  moins,  et  que  cette  même  moyenne 
de  la  France  est  faible  par  comparaison  avec  d'autres  contrées 
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qui  la  dépassent  de  plus  d'un  tiers.  Mais  il  faut  se  dire  qu'en 
Tourraine,  le  sol  ne  produisait  guère  que  9  à  10  hectolitres 
par  hectare.  Aujourd'hui  la  production  du  blé  est  repré- 
sentée par  un  million  d'hectolitres  et  plus  de  900,000  hecto- 
litres pour  les  autres  céréales  réunies.  Ajoutons  sur  cette 
même  étendue  de  terres  labourables  qui  atteint  maintenant 
350,000  hectares,  la  pomme  de  terre  qui  donne  entre 
800,000  et  900,000  hectolitres  et  qui  ajoute  un  supplément 
considérable  de  nourriture,  la  betterave  qui  en  donne 
225,000  et  qui  produit  le  sucre  ainsi  qu'un  aliment  précieux 
pour  les  animaux,  les  légumes  secs  qui  en  donnent  au  delà 
de  16,000,  etc.,  etc. 

On  ne  saurait  croire  combien  la  population  animale  était 
peu  développée  il  y  a  cent  ans.  Les  chifires  un  peu  épars 
qu'on  peut  recueillir  pour  cette  époque  en  font  foi.  Le  seul 
département  d'Indre-et-Loire  a  vu  porter  le  nombre  des 
chevaux  à  31,000,  celui  des  bœufs  et  vaches  à  38,000,  celui 
des  moutons  à  188,000  :  chiffres  sujets  sans  doute  à  va- 
riation, qui  fléchissent  parfois,  mais  presque  toujours  pour 
se  relever.  On  comptait  naguère  52,000  porcs  qui  formaient 
sur  le  nombre  antérieur  une  augmentation  immense  et  des 
plus  utiles.  Ces  animaux  se  vendaient  bien  ;  l'élevage  se  déve. 
loppait.  Il  a  diminué  ces  dernières  années  par  une  crainte 
excessive  sans  doute  du  prix  plus  bas  du  porc  américain. Le 
principal  progrès  est  la  vigne,  déjà  florissante  autrefois, 
mais  qui  couvre  aujourd'hui  dans  l'Indre-et-Loire  45,000 
hectares  produisant  dans  les  bonnes  années  environ  un 
million  d'hectolitres.  La  Touraine  est  par  excellence  la 
terre  des  cultures  variées.  On  peut  dire  que  par  là  encore 
elle  est  l'image  de  la  France.  On  vante  le  procédé  cher  à  la 
culture  britannique  qui  pousse  à  la  spécialité  portée  aux 
dernières  limites  de  la  qualité  et  de  la  quantité.  Moins  que 
jamais  ce  procédé  tout  industriel,  dernier  mot  de  la  division 
du  travail  appliqué  à  la  culture,  conviendrait  à  notre  pays. 
Une  province  comme  la  Touraine  doit  sa  prospérité  à  la 
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diversité  des  productions  végétales  si  conforme  à  son  climat 
comme  aux.  circonstances.  Ces  éloges  n'empêchent  pas,  nous 
le  répétons,  qu'il  n'y  ait  encore  beaucoup  à  faire,  par 
exemple  du  côté  de  la  culture  intensive  représentée  dans 
une  faible  proportion.  L'outillage  agricole  a  gagné,  moins 
pourtant  que  le  reste.  Le  drainage,  l'irrigation  n'ont  guère 
fait  de  progrès,  et  les  perfectionnements  d'une  partie  de 
l'outillage  lui-même  n'auraient  peut-être  pas  eu  lieu  s'ils 
n'avaient  été  comme  imposés  par  la  diminution  de  la  main- 
d'œuvre.  Ils  se  bornent  aujourd'hui  même,  à  peu  près,  à  la 
coupe  des  herbes,  au  fanage  et  à  la  moisson.  Le  battage  à 
vapeur  par  entreprise  a  pris,  il  est  vrai,  une  grande  impor- 
tance mais  le  labour  s'opère  souvent  avec  des  instruments 
rudimentaires.  On  peut  louer  avec  moins  de  réserves  l'ac- 
croissement des  voies  de  communication  et  des  moj'ens  de 
transport,  malgré  ce  qu'il  reste  à  faire  pour  les  chemins 
ruraux  et  malgré  les  plaintes  sur  la  cherté  des  transports  par 
chemins  de  fer,  par  suite  notamment  de  l'impôt  de  la  petite 
vitesse.  Il  n'y  a  aucun  rapport  entre  la  viabilité  vraiment 
misérable  d'autrefois  et  celle  d'aujourd'hui.  Ici,  presque 
tout  a  été  créé,  sauf  les  voies  navigables.  La  circulation 
s'étend  sur  7,800  kilomètres,  dont  355  pour  les  sept  chemins 
de  fer,  306  pour  les  six  routes  nationales,  1,210  pour  les 
trente-huit  routes  départementales.  Les  chemins  vicinaux 
sont  évalués  à  2,658.  Les  campagnes  se  sont  trouvées  mises 
par  là  en  rapport  avec  les  villes,  et  avec  elles-mêmes.  Elles 
ont  reçu  les  éléments  de  fécondation  qui  leur  sont  néces- 
saires, et  vu  s'accroître  ce  qui  est  la  condition  indispen- 
sable de  l'agriculture,  le  débouché. 

La  fortune  de  la  Touraine  n'en  demeure  pas  moins  attachée 
surtout  à  la  vigne.  Lorsque  les  diverses  maladies  qui  l'at- 
teignent sur  plusieurs  points  lui  épargnent  leurs  rigueurs, 
la  vigne  seule  couvre  par  ses  bénéfices  l'insuffisance  trop 
fréquente  des  autres  parties  du  revenu.  Quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  cause  qui  diminue  la  récolte  des  raisins,  deux 
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OU  trois  mauvaises  années  occasionnent  un  préjudice  consi- 
dérable pour  le  propriétaire  et  pour  toute  la  classe  agri- 
cole. Aussi  toute  la  préoccupation  est-elle  portée  de  ce 
côté  :  premièrement  sauver  la  vigne  autant  que  possible 
de  ses  trois  redoutables  ennemis,  le  phylloxéra,  l'oïdium  et 
le  mildew  ;  en  second  lieu  perfectionner  les  procédés  de 
culture  de  ce  végétal  précieux  de  manière  à  en  augmenter 
le  revenu.  Un  grand  nombre  de  cultivateurs  s'attache  de 
préférence  au  système  qui  consiste  à  espacer  beaucoup  les 
plants  séparés  par  un  large  sillon,  où  rien  ne  croît  à  côté  si 
ce  n'est  parfois  quelques  plantes  potagères.  La  vigne  s'étend 
et  couvre  la  terre  a  plat.  On  la  redresse  lorsqu'elle  est  trop 
surchargée.  On  a  soin  de  développer  le  tronc  et  les  racines 
par  une  forte  fumure  Ce  système  de  la  vigne  en  chaintre 
est  réputé  plus  productif  et  plus  favorable  à  la  vigne  elle- 
même,  quoique  plusieurs  semblent  accorder  une  certaine 
supériorité  du  produit  brut  à  l'ancien  mode.  On  ne  peut 
mettre  de  la  vigne  partout.  La  crise  des  céréales  porte  en 
même  temps  l'attention  sur  la  transformation  des  cultures 
les  mieux  appropriées  au  terrain.  C'est  ainsi  que  plusieurs 
terres  à  blé  ont  été  transformées  en  pâturage.  Ces  opé- 
rations qui  se  produisent  dans  d'autres  départements  sont 
peut-être  assez  limitées  dans  celui-ci  où  les  conditions  du 
sol  ne  les  rendent  pas  toujours  possibles. Les  terres  incultes 
ne  manquent  pas,  ni  les  communaux  utilisables. 

II 

LA  PROPRIÉTÉ  :  VALEUR.  REVENU,  DIVISION  DES  TERRES.  — 
INFLUENCE  DE  LA  CULTURE  MORCELEE  DE  LA  VIGNE  SUR  LE 
RÉGIME  DE  VIE  ET   SUR  LA  MOBILITÉ  DE   LA  PROPRIÉTÉ. 

La  Touraine  présente  les  différentes  dimensions  de  la 
propriété  et  de  l'exploitation  agricole.  Notons  que  dans  ce 
territoire  divisé,  les  petits  propriétaires  et  surtout  les 
propriétaires  parcellaires  pour  les  trois  cinquièmes  sont 
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des  journaliers,  qui  tous,  bien  entendu,  exploitent  direc- 
ment. 

La  grande  culture  comprend  un  vingtième,  la  moyenne 
six  vingtièmes  et  Ja  petite  à  elle  seule  treize  vingtièmes 
des  terres.  Ajoutons  que  dans  les  arrondissements  de  Tours 
et  de  Chinon,  la  proportion  des  fermiers  est  des  trois  quarts 
pour  un  quart  de  métayers  ;  dans  celui  de  Loches,  de 
moitié  fermiers  et  moitié  métayers.  On  peut  encore  établir 
ces  calculs,  comme  nous  les  trouvons  consignés  dans  l'en- 
quête de  1866,  où  l'on  trouvait  que  sur  la  superficie  totale 
du  département,  .300,000  hectares  étaient  affermés,  200,000 
à  prix  d'argent,  35,000  à  redevances  fixes,  65,000  à  portion 
de  fruits.  Le  surplus,  composé  de  276,83b  hectares,  était 
cultivé  par  les  propriétaires  eux-mêmes.  La  grande  culture 
occupait,  (y  compris  les  bois)  180,000  hectares,  la  moyenne 
culture  2-50,000  et  la  petite  culture  (y  compris  les  vignes) 
146,835.  Il  y  avait  773  grandes  propriétés  :  729  en  domaines 
arables,  44  en  bois. 

On  comptait  enfin  3,587  fermiers  de  profession,  et  6,343 
cultivateurs  qui  affermaient  quelques  parcelles  ou  des  pro- 
priétés de  peu  d'étendue  pour  compléter  leur  exploitation. 

Mais  que  signifient,  dira-t-on,  ces  termes  de  grande, 
moyenne  et  petite  propriété  dont  le  sens  varie  d'un  dépar- 
tement et  souvent  d'un  arrondissement  à  un  autre?  S'ils  ne 
sont  définis,  on  n'a  aucune  idée  exacte  de  la  répartition  des 
propriétés.  En  général,  en  Touraine  les  grandes  propriétés, 
celles  qui,  considérées  dans  leur  ensemble  et  abstraction 
faite  de  la  subdivision  agricole,  sont  de  300  hectares  et  au- 
dessus  ;  il  en  est  qui  atteignent  à  500.  La  moyenne  pro- 
priété varie  de  100  à  200,  et  la  petite  va  de  20  à  30,  division 
où  commence  la  propriété  parcellaire.  C'est  en  établissant 
le  calcul  sur  ces  bases  qu'on  trouve  les  proportions  rela- 
tives ainsi  établies  :  une  grande  propriété  pour  soixante 
moyennes  et  deux  cents  petites. 

On  ne   saurait  assimiler  le  grand  propriétaire  touran- 
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geau  à  celui  de  la  Bretagne  et  de  quelques  autres  pro- 
vinces voisines.  La  Touraine  a  conservé  une  partie  de  sa 
force  d'attraction  sur  les  riches  habitants  des  villes.  Les  Pa- 
risiens y  acquièrent  volontiers  des  domaines.  Le  château 
féodal  ou  aristocratique  ne  présente  plus,  quand  il  subsiste, 
l'opulence  des  princes  et  des  seigneurs  d'autrefois.  Mais  le 
château,  tel  que  notre  temps  l'a  fait,  y  a  sa  place  plus  que 
nulle  part  ailleurs,  aux  mains  parfois  de  la  noblesse  encore, 
le  plus  souvent  de  la  haute  bourgeoisie  qui  y  perpétue  du 
mieux  qu'elle  peut  les  traditions  de  l'existence  brillante  du 
passé.  La  minorité  seule  des  propriétaires  châtelains  se 
mêle  directement  de  l'exploitation.  La  vie  large  et  animée 
par  les  relations  de  voisinage  et  les  distractions  qu'elles  en- 
traînent, par  les  réceptions  de  Tété  et  de  l'automne,  la  sai- 
son des  chasses,  forme,  durant  le  temps  de  la  résidence,  le 
fond  de  ces  existences  qui  s'écoulent  à  Paris  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l'année.  Ces  propriétaires  n'en  font  pas 
moins  profiter  la  terre  par  un  certain  apport  de  capitaux  ; 
mais,  indépendamment  des  circonstances  qui  ont  depuis 
quelques  années  peu  encouragé  l'esprit  d'initiative,  on  leur 
reproche  d'en  manquer  trop,  soit  qu'ils  songent  surtout  à 
jouir  de  leurs  richesses,  soit  qu'ils  sentent  que  l'agriculture, 
pour  être  conduite  dans  les  conditions  d'une  véritable  en- 
treprise, exige  la  plus  grande  partie  des  pensées  et  du 
temps  de  celui  qui  s'y  livre.  On  rencontre  pourtant  un  cer- 
tain nombre  de  propriétaires  châtelains  qui  accordent  au 
moins  une  moitié  de  l'année  au  soin  de  leur  domaine  et  qui 
par  là  contribuent  non  seulement  à  augmenter  leur  propre 
revenu,  mais  exercent  une  action  qui  profite  au  pays 
environnant.  D'autres,  trop  enclins  à  se  considérer  comme 
les  héritiers  des  châtelains  de  l'époque  des  Valois,  montrent 
une  préoccupation  exclusive  pour  les  embellissements.  Cette 
dangereuse  fascination  qui  les  pousse  vers  les  restaurations 
ou  les  imitations  des  magnificences  et  des  modes  du  passé  en 
a  ruiné  plus  d'un,  et  on  a  vu,  dans  l'espace  de  peu  d'années, 
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s'écrouler  d'es  fortunes  entières  englouties  par  cette  p'aâsiM' 
de  collectionneur  et  d'archéologie  acharnée  à  mettre  en 
harmonie  le  dehors  et  l'intérieur,  l'architecture  et  l'ameu- 
blement, passion  à  laquelle  se  joignaient  les  entraînements 
habituels  que  produit  le  désir  de  briller.  Nous  sommes  loin 
de  demander  que  la  classe  des  riches  propriétaires  de  la 
Touraine  oublie  entièrement  ce  caractère  traditionnel  d'art 
et  d'élégance  qui  lui  constitue  une  place  à  part  au  milieu 
de  nos  autres  provinces,  il  s'agit  seulement  de  régler  ce 
genre  de  dépenses  avec  plus  de  modération  et  de  se  contenter 
d'être  de  son  temps. 

La  moyenne  propriété  ne  peut  avoir  de  ces  aspirations 
ambitieuses  ;  elle  se  borne  à  aimer  le  confortable.  Ce  goût, 
d'antique  date,  n'a  pas  eu  besoin  d'être  imposé  par  des  cir- 
constances étrangères  à  l'existence  indigène.  Ordinaire- 
ment le  moyen  propriétaire  sacrifie  à  ses  aises,  sans  négli- 
ger son  intérêt.  Il  a,  sans  y  porter  gravement  atteinte,  pu 
rendre  son  intérieur  plus  agréable.  Une  minorité  pourtant 
se  montre  dépensière.  C'est  partout  un  peu  l'écueil  de  la 
propriété  moyenne.  Quant  à  l'initiative,  qui  fait  défaut  à 
l'agriculture  tourangelle,  ce  n'est  pas  à  la  propriété 
moyenne  qu'il  faut  la  demander.  Elle  n'est  ni  dans  son 
génie  ni  le  plus  souvent  à  la  portée  de  ses  capitaux.  Or,  la 
propriété  moj^enne,  on  l'a  vu,  occupe  une  place  considé- 
rable en  Touraine  ;  c'est  elle  qui  y  cultive  le  plus  grand 
nombre  d'hectares.  Il  est  d'autant  plus  à  souhaiter  que  son 
éducation  agricole  se  fasse  ou  se  complète.  Elle  y  gagnera 
et  le  pays  tout  entier.  On  signale  un  peu  d'exagération  dans 
la  tendance  qui  la  porte  à  produire  des  céréales.  On  doit  re- 
connaître que  la  nature  du  terrain  ne  lui  permet  pas  toujours 
d'autres  emplois  à  volonté,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'une  manière 
générale  de  décourager  la  France  de  cette  sorte  de  culture 
alors  que  la  quantité  de  grains  qu'elle  produit  est  insuffi- 
sante à  la  nourrir.  Mais  cette  production  paraît  pécher  par 
deux  défauts.    Elle  est  souvent  arriérée  dans  ses  moyens  ; 
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elle  se  fait  aussi  plus  d'une  fois  sur  un  sol  propre  à  d'autres 
cultures.  Cette  répartition  pourrait  en  Touraine,  à  ce 
qu'on  assure,  être  en  certains  cas  heureusement  modifiée. 
C'est  aux  intérêts  qui  se  sentent  inquiets  à  se  retourner  un 
peu  plus  librement  dans  le  cercle  de  cultures  qui  est  ouvert 
aux  efforts-. 

Enfin,  le  petit  propriétaire  tourangeau,  surtout  le  vigne- 
ron parcellaire,  présente  des  traits  dignes  d'être  signalés. 
La  culture  très  morcelée  de  la  vigne  influe  extrêmement 
siïr  la  vie  et  le  sort  de  ce  petit  cultivateur.  La  petite  ferme 
du  vigneron  parcellaire  présente  fréquemment,  d'une  an- 
née à  l'autre,  le  spectacle  de  l'aisance  ou  celui  de  la  gêne. 
La  nourriture,  la  boisson,  l'humeur  même  des  habitants  ss 
trouvent  modifiées  sensiblement  par  là  en  une  si  courte  du- 
rée. Cet  excessif  morcellement  donne  à  la  valeur  elle-même 
des  terres  une  mobilité  qui  l'affecte  instantanément  dans  la 
proportion  de  plus  d'un  tiers.  Ces  soubresauts,  qui  ébranlent 
profondément  les  situations,  ont  leur  contre-coup  sur  les 
caractères  pour  lesquels  il  n'est  pas  bon  qu'une  part  si 
grande  soit  faite  à  l'aléatoire.  On  observe  ce  phénomène 
particulièrement  sur  le  territoire  de  Chinon.  Est-ce  un  pe- 
tit propriétaire,  est-ce  un  ouvrier  rural  que  ce  vigneron 
parcellaire  qui  possède  quelques  ares  ?  Il  est  à  la  fois  ou 
tour  à  tour  l'un  et  l'autre.  Entre  les  deux  états  il  y  a  un 
roulement  perpétuel  qu'on  ne  voit  guère  ailleurs.  Atteint 
par  deux  ou  trois  mauvaises  années,  ce  petit  vigneron  si 
aisé  quand  il  y  avait  abondance  de  récoltes,  mais  qui 
manque  de  capital,  se  hâte  de  vendre.  Cette  surabondance 
de  ventes  simultanées  avilit  les  prix  sans  aucune  mesure. 
Tel  est,  dans  ce  genre  de  culture,  le  principal  inconvénient 
du  morcellement  extrême.  Ce  n'est  pas,  comme  on  le  ré- 
pète souvent  et  parfois  avec  raison  pour  d'autres  sortes 
d'exploitations,  la  culture  qui  en  souffre.  Elle  s'accomplit 
au  contraire  dans  de  bonnes  conditions,  grâce  au  travail 
personnel  le  plus  persistant.  La  vigne  se  prête  à  cette  sub- 

3. 
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division  ou  sol.  Ce  qui  soulïre,  c'est  le  détenteur  lui-même 
de  la  petite  propriété  trop  facilement  vulnérable  au  moindre 
choc  de  la  mauvaise  fortune.  Un  tel  état  a  ceci  de  particu- 
lier que  la  situation  n'est  jamais  ni  certaine  ni  désespérée. 
On  est  tenté  de  s'écrier  par  moments  que  tout  est  perdu. 
Rien  ne  l'est.  De  nouvelles  épargnes  se  reforment  assez 
vite.  Ce  sont  alors  ces  mêmes  paysans  ou  d'autres  plus  heu- 
reux qui  se  représentent  pour  acheter  les  mêmes  mor- 
ceaux de  terre  en  circulation.  Ils  y  mettront  alors  un  prix 
élevé  et  quelquefois  même  beaucoup  trop.  Je  répète  qu'il 
est  regrettable  que  l'agriculture  présente  cette  sorte  d'aléa- 
toire. La  terre  n'est  pas  une  valeur  de  Bourse.  Un  certain 
degré  de  lixité  est  au  nombre  des  meilleurs  éléments  mo- 
raux et  matériels  de  la  vie  du  cultivateur.  Peut-être  faut-il 
louer  pourtant  le  petit  vigneron  qui  aime  mieux  vendre 
qu'emprunter  à  des  conditions  mauvaises.  Sauf  dans  une 
minorité  qui  s'endette,  la  crainte  d'avoir  à  faire  à  l'usurier 
subsiste,  et  elle  est  particulièrement  forte  chez  la  femme. 
Cette  terreur  qu'inspire  l'usurier  rapace  ne  date  pas  d'au- 
jourd'hui. Le  fameux  Pibracy  fait  allusion  dans  la  prière 
qu'il  met  dans  la  bouche  de  la  femme  d'un  cultivateur,  la- 
quelle demande  :\  Dieu  que  sa  bonté  daigne  : 

En  douce  paix  tenir  sa  petite  maison. 
Que  leurs  enfants  communs  les  tixvernes  hanter 
Ne  vucillent,  ni  jamais  les  truans  fréquenter, 
Que  la  fille  qui  jà  preste  à  marj'  se  monstre, 
Avec  petite  dot  par  heureuse  rencontre 
En  honneste  maison  ils  puissent  héberger 
Chez  quoique  laboureur  ou  chez  un  bon  berger  : 
Que  l'usurier  ineschant  qui  dès  longtemps  aguigne 
Et  hume  de  ses  yeux  le  closeau  de  leur  vigne 
En  ses  papiers  journaux  tie  les  puisse  accrocher. 

Malgré  cette  sainte  terreur  de  l'usure  exprimée  par  le 
vieux  Pibrac  en  des  vers  d'une  si  pittoresque  énergie,  elle 
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a  plus  d'une  fois  fait  sentir  ses  ravages,  et  on  constate  ayec 
satisfaction  que  depuis  quarante  ans  environ  la  dette  usu- 
raire  a  plutôt  diminué.  Ce  qui  manque,  c'est  un  crédit  régu- 
lier. La  situation  constatée  il  y  a  vingt  ans  reste  la  même.  Le 
moj'en  propriétaire  qui  pourrait  tirer  quelque  profit  du  cré- 
dit est  à  peu  près  dans  la  même  situation  qu'alors.  Le  capi- 
tal de  première  installation  pour  une  exploitation  de  qua- 
rante hectares  est  d'environ  3,000  fr.  Le  capital  de  roule- 
ment représente  à  peu  près  un  huitième  du  capital  de  pre- 
mière installation.  Ces  capitaux  ne  répondent  pas  suflîsam- 
ment  au  perfectionnement  des  procédés  agricoles  et  à 
l'amélioration  des  terres.  Les  exploitants  n'empruntent  pas, 
parce  que  le  taux  de  l'intérêt  est  trop  élevé.  Il  atteint,  frais 
compris,  6  0/0  sur  hypothèque,  et  8  0/0  sur  billets.  Surtout, 
la  facilité  du  crédit  manque  encore  par  les  entraves  qu'ap- 
porte la  législation.  La  commission  d'enquête,  après  avoir 
constaté  que  le  crédit  agricole  n'existait  même  pas  dans  le 
paj'^s,  estimait,  dès  lors,  que  c'était  dans  des  modifications 
à  la  législation  existante  qu'on  pouvait  trouver  le  moyen  de 
venir  en  aide  à  l'agriculture  qui,  à  son  jugement,  aurait  pu 
en  tirer  utilement  parti  dans  cette  contrée.  Parmi  les  chan- 
gements  à  faire,  elle  indiquait  la   modification   de  l'ar- 

.  ticle  2076  du  code  civil  en  ce  quî  concerne  le  nantissement 
agricole,  de  manière  à  autoriser  le  propriétaire  à  rester  en 

.  possession  de  l'objet  donné  en  gage  en  matière  de  nantisse- 
ment, et  la  limitation  à  trois  années,  en  sus  de  l'année  cou- 
rante, du  privilège  conféré  au  propriétaire  par  l'article  2102 
du  code.  Enfin,  elle  proposait  de  soumettre  l'agriculteur  à 
la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  lorsque  les  effets 
souscrits  par  lui  sont  causés  pour  les  besoins  de  l'exploita- 
tion. Ces  dispositions,  complétées  par  d'autres,  sont  l'objet 
de  l'attention  du  législateur  en  ce  moment  même.  Aujour- 
d'hui encore,  en  cas  d'emprunts,  le  montant  n'en  est  pas 
toujours  appliqué  à  l'amélioration  du  sol  ;  il  est  employé 
à  augmenter  la  superficie  du  domaine  quand  il  ne  l'est  pas 
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à  payer  des  dettes.  Il  est  vrai  également  que  le  développe- 
ment de  la  fortune  mobilière  n'a  pas  toujours  eu  un  heureux 
effet  sor  l'emploi  de  l'épargne  agricole.  La  Touraine  n'a 
pas  été  exempte  de  ce  drainage  des  capitaux  qui  soutire 
au  moyen  et  ai  petit  propriétaire  des  économies  auxquelles 
la  terre  aurait  donné  une  destination  plus  féconde  et  plus 
sûre.  Enfin,  la  propriété  se  plaint,  comme  ailleurs,  d'être 
surchargée.  Ces  charges,  selon  des  renseignements  recueil- 
lis avec  soin,  ressortent  pour  le  département  d'Indre-et- 
Loire  en  moyenne  à  10  0/0  du  produit  net  pour  l'impôt  fon- 
cier proprement  dit,  auquel  il  faut  ajouter  les  prestations 
en  nature,  et  la  cote  payée  pour  les  chevaux  attelés  et  non 
attelés,  sorte  de  taxe  qui  cause  d'assez  vives  plaintes  chez 
ces  cultivateurs.  L'impôt  ne  serait  pas  moins  de  15  0/0  du 
revenu  net  à  payer  à  l'État  pour  les  terres  de  qualité  infé- 
rieure, de  20  pour  les  prairies,  les  vignes  et  pour  les  bonnes 
terres. 

La  valeur  et  le  revenu  des  terres  ont  subi  des  fluctua- 
tions récentes,  mais  représentent  une  augmentation  consi- 
dérable depuis  un  demi-siècle.  La  nouvelle  Évaluation  du 
revenu  foncier  des  propriétés  non  bâties,  faite  par  le  minis- 
tère des  finances,  porte  toutes  les  contenances  culturales 
de  l'Indre-et-Loire  à  une  valeur  vénale  de  1,122,890,235  fr., 
total  qui  se  décompose  comme  valeur  à  l'hectare  en  : 
terres  labourables,  1,693  fr.  59  c.  ;  prés  et  herbages, 
4,003  fr.  63  c.  ;  vignes,  4,067  fr.  09  c.  ;  bois_,  1,081  fr.  90  c. 
Ces  chiffres  marquent  sur  l'évaluation  de  1851  une  augmen- 
tation proportionnelle  de  84  fr.  80  par  hectare.  On  peut  voir 
là  l'indice  d'une  situation  prospère,  sauf  quelques  réserves. 
D'une  part,  il  y  a  eu  un  engouement  quia  surenchéri  la 
terre.  D'autre  part,  ces  évaluations  de  ventes  et  de  revenus 
ont  été  établies  à  une  époque  et  sur  des  baux  antérieurs 
aux  épreuves  qui  ont  amené  une  baisse.  Le  fait  n'en  sub- 
siste pas  moins  dans  sa  généralité.,  et  il  est  considérable. 

Nous  avons  pu  recueillir  nous-même  de  diverses  sources 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  TOURAINE.  39 

directes,  en  nous  adressant  aux  propriétaires,  aux  fermiers, 
aux  membres  des  sociétés  agricoles,  aux  notaires  en  bien 
des  cas,  des  indications  de  valeur  pour  les  divers  arrondis- 
sements que  nous  avons  visités  un  à  un  en  nous  arrêtant 
plus  spécialement  dans  difiérents  centres.  Nous  prions  qu'on 
veuille  bien  nous  suivre  dans  cette  promenade  à  ifavers  les 
populations  agricole».  Elle  n'a  pas  laissé  d'être  féconde  en 
renseignements  exacts  et  elle  nous  a  présenté  un  intérêt 
que  nous  ne  saurions  nous  flatter  de  faire  partager  au  même 
degré. 

L'arrondissement  de  Tours  se  ressent  du  voisinage  de  la 
grande  ville  qui  est  le  chef-lieu  du  département  et  de  ses 
relations  avec  les  centres  populeux  établis  tout  le  long  de 
la  ligne  ferrée  depuis  Paris  jusqu'à  Bordeaux.  Les  princi- 
pales rivières  de  la  Touraine  s'y  rencontrent  avec  de  nom- 
breux cours  d'eaiji.  Cette  circonstance  contribue  à  donner  de 
la  valeur  au  sol  et  à  produire,  au  milieu  des  campagnes, 
un  certain  déploiement  d'industrie.  L'Indre  y  fait  mouvoir 
plusieurs  usines.  Elles  animent  la  belle  vallée  qu'elle  arrose 
et  elles  contribuent    à    enrichir   le  pays.  Je  n'ai  pas  le 
droit  de  m'arrêter  aux  charmes  du  paysage,  tout  au  plus 
puis-je  les  indiquer   discrètement.  Le   célèbre  romancier 
Balzac  les  a.  vivement  sentis  et  rendus.  Il  s'est  plu  à  dé- 
crire à  plusieuirs  reprises  cette  douce  rivière  de  l'Indre,  ni 
trop   large  ni  trop  étroite,  profonde  et   pure,   qui  n'est 
bruyante  qu'aux  écluses  et  rapide  qu'aux  pieds  des  mou- 
lins, et  qui  serpente  dans  la  prairie  à  l'ombre  des  bouquets 
d'arbres  entre  des  collines  couronnées  de  bois,  de  châteaux, 
et  çà  et  là  coupées  de  brèches  où  débouchent  de  cham- 
pêtres vallons.  La  Loire  —  le  fleuve  royal,  comme  on  l'a 
plus  d'une  fois  appelé  —  le  fleuve  national,  comme  nous  le 
désignons  plus  historiquement  —  parcourt  avec  majesté 
une  .partie  de  l'arrondissement.  Au  sortir  du  département 
de  Loir-et-Cher,  elle  vous  apparaît  à  Amboise.  C'est  là  que 
la  Touraine  commence  à  prendre  sou  aspect  .propre.  Am- 
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boise  est  un  de  ces  villages-villes  dont  cette  province 
abonde.  C'est  là  que  nous  faisons  notre  première  station. 
Nous  y  renouons  pour  ainsi  dire  connaissance  avec  un 
pays  qu'il  nous  est  arrivé  de  voir  plus  d'une  fois  avec 
plaisir,  mais  sans  but  d'instruction.  Après  Blois,  qui 
appartient  à  un  autre  département,  voici  le  premier  châ- 
teau qui  se  présente  avec  ses  souvenirs  historiques,  d'abord 
avec  Charles  VIII  qui  échappe  à  la  prison  de  Plessis-les- 
Tours  pour  y  venir  rêver  des  embellissements  réalisés  par 
son  successeur  et  pour  y  trouver  une  mort  précoce  et  for- 
tuite. Passons  sur  d'autres  souvenirs  tragiques  et  sanglants 
avec  les  premières  guerres  religieuses.  Il  faut  faire  un  vé- 
ritable effort  pour  se  remettre  en  mémoire  ces  scènes  ter- 
ribles en  présence  d'une  si  calme  nature.  Rien  que  des  images 
de  paix,  de  travail  et  de  fécondité.  La  petite  ville  d'Amboise, 
peu  mouvementée,  n'est  animée  que  par  une  industrie  qui 
se  rattache  en  partie  à  l'agriculture.  La  principale  fabrica- 
tion, celle  des  pressoirs,  dirigée  par  MM.  Mabille,  n'est  en 
quelque  sorte  qu'une  annexe  de  la  production  viticole.  Les 
ouvriers  des  diverses  industries  forment  le  quart  de  la  po- 
pulation. Eux-mêmes  se  ressentent  favorablement  du  voisi- 
nage de  la  campagne.  Ils  ne  paient  pas  leur  logement  trop 
cher  ;  ils  jouissent  d'un  jardin  moyennant  une  vingtaine  de 
francs  qui  s'ajoutent  au  principal  du  loyer  ;  ils  ne  diffèrent 
pas  trop  par  leurs  mœurs  en  général  rangées  de  la  popula- 
tion rurale,  sans  être  tout  à  fait  aussi  économes.  Les  mai- 
sons des  paysans  que  nous  visitons  sur  la  hauteur  ont  l'air 
propre  et  agréable.  Aussi  loin  que  les  yeux  portent,  ils 
n'aperçoivent  presque  pas  d'autres  cultures  que  la  vigne. 
Cet  aspect  serait  monotone  si  les  reflets  du  soleil  cou- 
chant sur  les  feuilles  rougies  de  la  vigne  ne  donnaient  par 
cette  belle  journée  du  mois  d'août  une  sorte  de  beauté  à  ces 
plants  immenses  sur  lesquels  commençait  à  s'étendre  l'ombre 
croissante  du  soir.  La  noble  forêt  d'Amboise,  qui  rompt  par 
sa  masse  et  sa  majesté  l'uniformité  du  paysage,  abandonne 
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quelques-unes  de  ses  lisières  à  la  culture  envahissante.  A 
peine  en  a-t-il  acquis  quelques  mètres,  le  paj-san  y  sème 
Tavoine  pendant  trois  ou  quatre  ans  ;  puis,  quand  le  sol  est 
nettoyé,  débarrassé  de  ses  racines,  il  y  plante  la  vigne.  Sur 
ce  territoire  la  bonne  terre  se  vend  3,000  fr.  l'hectare  dans 
la  vallée,  2,500  sur  les  plateaux,  les  prairies  entre  3,500  et 
4,000,  les  vignes  entre  3,000  et  5,500  ;  elles  rapportent,  dans 
les  années  passables,  4  ou  4  1/2,  les  céréales  3  ou  2  1/2.  C'est 
ce  qu'on  appelle  en  somme  un  bon  pays. 

L'arrondissement  de  Tours  est  le  plus  riche  comme  il  est 
le  plus  étendu  et  le  plus  peuplé  ;  mais  il  n'a  pas  partout 
l'admirable  fertilité  que  présentent,  ses  parties  privilégiées. 
Il  renferme  une  contrée  presque  tout  à  fait  ingrate.  C'est  la 
Gâtine.  La  terre  végétale  y  a  peu  de  profondeur  et  s'appau- 
vrit. Les  étaiïgs  remplacent  les  ruisseaux  et  les  sources.  Çà 
et  là,  on  aperçoit  ces  minerais  de  fer  qui  ne  manquent  pas 
à  la  Touraine,  et  presque  partout  des  champs  en  friche,  des 
landes  stériles,  comme  à  Souvigné.  Des  bois  étendus  cou 
vrent  ces  cimes  où  on  trouve  assez  peu  d'habitants.  Mais 
ailleurs  la  richesse  se  déploie  sous  toutes  les  formes  de  la 
culture.  Les  vignes  de  Joué  et  de  Youvray  jouissent  d'une 
réputation  particulière  et  donnent  lieu  à  un  bon  revenu, 
quoique  assez  inégal.  Les  arbres  à  fruit  continuent  à  occuper 
sur  cet  heureux  territoire,  avec  un  accroissement  dans  la 
quantité  et  une  même  qualité  exquise,  leur  place  tradi- 
tionnelle. 

Ce  qui  fait  trop  défaut,  c'est  l'élève  du  bétail.  Le  Maine, 
l'Anjou,  le  Poitou,  fournissent  une  partie  notable  de  la 
race  bovine.  L'espèce  ovine  est  en  général  tirée  du  Berry 
et  de  la  Sologne.  Le  canton  de  Châteaurenaut  produit  pour- 
tant des  chevaux  qu'on  rapporte  à  la  race  percheronne, 
mais  l'éleveur  les  vend  à  l'âge  de  six  mois,  faute  de  suffi- 
sants pâturages. 

Aux  inégalités  dans  la  fertilité  se  joignent  plus  que  nulle 
part  ailleurs  les  inégalités  entre  les  fortunes.  Telles  exploi- 
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tations  sur  ce  territoire  de  Tours  témoignent  d'un  effort 
constant  pour  se  mettre  au  niveau  des  méthodes  les  plus 
avancées.  Vous  ne  voyez  que  fermes  bien  tenues,  dont  les 
habitants  respirent  l'aisance.  Dans  ces  cas  ha^bituellement 
le  propriétaire  dirige  son  personnel,  connaît  le  paysan,  le 
visite,  s'occupe  lui-même  du  perfectionnement  de  l'outillage. 
Mais  cette  situation  brillante  ne  se  soutient  pas  partout.  De 
ces  circonstances  résultent  de  grands  écarts  dans  la  valeur 
des  terres.  Elle  oscille  entre  trois  mille  et  six  mille  francs 
l'hectare  pour  la  prairie  et  les  vignes,  pour  les  bonnes  terres 
labourables  entre  deux  ou  troismille,  pour  les  moyennes  entre 
mille  ou  deux  mille,  entre  cinq  cents  et  mille  pour  les  passa- 
bles (1).  Dans  la  partie  du  pays  qui  forme  le  territoire  de 
Montbazon,  nous  trouvons  que  les  terres  se  maintiennent, 
malgré  le  déchet  éprouvé,  au  taux  de  2,500  ou  3,000  pour 
les  terres  à  céréales.  On  observe  que  celles  qui  ne  se 
vendent  que  1,500  sont  relativement  plus  chères  que  celles 
de  3,500  francs,  si  on  calcule  le  produit.  Les  prés  valent 
souvent  de  6,000  à  8,000  francs  l'hectare..  Les  vignes  sont  à 
peu  près  au  même  cours  ;  les  bois  sont  évalués  entre  1,200 
et  1,500  francs.  Dans  une  des  communes  de  ce  canton,  celle 
de  Ballan,  les  chiffres  qui  nous  sont  communiqués  tombent 
au-dessous.  Ce  qu'ils  ont  de  plus  instructif  est  de  montrer 
jusqu'à  quel  point  le  revenu  semble  s'accroître  en  raison 
inverse  de  l'étendue  des  domaines.  Tel  qui  contient  plusieurs 
centaines  d'hectares  ne  donne  guère  plus  de  1  1/2.  La  pro- 
priété moyenne  sur  ce  point  ne  produit  que  2  à  2  1/2  ;  le 
revenu  de  la  petite  propriété  va  de  3  à  4.  Il  faut  sans  doute 
élever  ces  moj^ennes  pour  l'ensemble  de  l'arrondissement 

(1)  Ces  chiffres  nous  sont  communiqués  par  le  Syndicat  vinicole 
d'Indre-et-Loire.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  adresser  chaque  fois 
nos  remerciements  aux  personnes  en  assez  grand  nombre  qui  ont  bien 
voulu  nous  aider  de  leurs  renseignements  et  même  nous  servir  de 
guides;  nous  en  adressons  du  moins  de  très  particuliers  à  M.Charles 
Vergé,  propriétaire  près  de  Montbazon  et  membre  de  l'Institut. 
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et  du  département,  mais  partout  vous  trouverez,  sauf 
les  exceptions,  à  vérifier  cette  formule  ;  les  grands  pro- 
priétaires tirent  peu  de  leur  propriété  ;  les  moyens  vivent 
de  la  leur  ;  les  petits  en  vivent  et  font  des  épargnes. 

Au  sud-est  du  département,  l'arrondissement  de  Loches 
offre  aux  yeux  la  riante  vallée  de  l'Indre,  sur  laquelle 
tranche  l'aspect  imposant  et  sombre  de  son  château  et  de 
ses  hautes  tours  avec  ses  sinistres  évocations  de  prisons  et 
de  tortures.  Autour  de  la  ville  s'étend  une  pittoresque  cein- 
ture de  coteaux  et  de  rochers  superposés.  Mais  la  perfection 
de  l'agriculture  n'est  pas  toujours  eu  rapport  avec  la 
beauté  du  pays.  Assez  avancée  près  des  centres,  elle  devient 
arriérée  dans  la  campagne.  L'arrondissement  de  Loches  est 
le  moins  fertile  des  trois  qui  forment  le  département  d'Indre- 
et-Loire.  M.  Léonce  de  Lavergne  y  retrouve  l'aspect  désert  et 
abandonné  du  centre  de  la  France  et  l'explique  par  le  sol 
aride  et  sablonneux  des  plateaux.  Il  oppose  à  l'extrême 
division  du  sol  dans  la  vallée  de  la  Loire,  la  grande  et  même 
la  très  grande  propriété  qui  domine  et  qui  fait  que  les 
terres  de  mille  et  deux  mille  hectares  sont  assez  communes. 
Ce  jugement  ne  nous  parait  s'appliquer  en  toute  rigueur 
qu'à  la  région  qui  occupe  l'angle  méridional  du  territoire. 
C'est  la  Brenne,  pays  de  landes,  de  bois,  d'étangs  malsains, 
de  fièvres  paludéennes.  Dans  sa  plus  grande  étendue  l'ar- 
rondissement de  Loches  off"re  un  beau  théâtre  pour  les 
conquêtes  de  la  grande  culture.  Depuis  plusieurs  années,  et 
surtout  depuis  le  passage  du  chemin  de  fer,  de  riches  Pari- 
siens ont  acheté  des  terres  dans  cette  partie  disgraciée  de 
la  Touraine  et  s'efforcent  de  les  mettre  en  valeur  ;  mais  on 
en  est  resté  longtemps  aux  essais  et  on  n'a  pu  signaler  que 
des  succès  partiels  La  situation  s'est  améliorée  depuis 
vingt-cinq  ans,  sans  s'être  encore  suffisamment  modifiée. 
Toujours  est-il  que  plusieurs  domaines'importan'ts  ont  été 
créés  ou  améliorés.  On  ne  doit  pas  non  plus  attribuer  sur 
ce  territoire  une  importance  trop  exclusive  à  la  grande  pro- 
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priété  et  croire  qu'il  n'en  reste  pas  un  assez  considérable 
pour  la  petite  et  la  moyenne.  La  prairie  s'est  développée 
dans  le  même  arrondissement  ainsi  que  l'élève  des  chevaux. 
Nous  voyons  aussi  que  les  pépinières  et  les  fleurs  y  forment 
l'objet  d'un  commerce  assez  étendu.  Il  approvisionne  les 
jardins  d'agrément  qu'on  trouve  assez  fréquemment  dans 
cette  région,  non  pas  toujours  riche  par  elle-même,  mais 
habitée  par  des  gens  riches  qui  y  font  leur  résidence.  On 
nous  y  signale  en  outre,  comme  un  fait  commun  la  vente 
des  domaines  par  morceaux  et  par  l'intermédiaire  des  mar- 
chands de  biens.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  plaindre  toujours 
en  raison  de  l'étendue  exceptionnelle  de  certains  domaines. 
Ma,is  ce  qui  distingue  surtout  ce  territoire  comparé  aux 
autres  parties  du  département  c'est  le  régime  du  métayage 
sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  tout  à  l'heure. 

Entrons  dans  l'arrondissement  qui  doit  son  nom  à  la 
petite  ville  de  Chinon,  au  bord  de  la  Vienne.  Elle-même 
rappelle  encore  le  xv^  siècle  par  quelques-unes  de  ses 
maisons,  et  il  n'est  pas  possible  de  la  séparer  du  joyeux  pa- 
tronage de  Rabelais  qui  y  naquit.  Des  pensées  plus 
sévères  s'élèvent  à  la  vue  du  coteau  que  dominent  les 
ruines  encore  imposantes  du  château  de  Charles  VII,  aux- 
quelles la  ville  a  fait  un  cadre  charmant  de  verdure  que 
complète  au  loin  l'admirable  panorama  qui  s'étend  de  tous 
les  côtés.  Voisin  de  l'Anjou  et  du  Poitou,  l'arrondissement 
de  Chinon  nous  montre  la  Touraine  sous  un  aspect  tout 
particulier.  Les  collines  sont  plus  élevées  ;  les  ondulations 
s'accentuent,  les  plaines  s'élargissent,  les  champs  ont 
souvent  un  air  brillant  de  prospérité.  Ce  n'est  plus  la  prairie 
du  cours  de  l'Indre,  mais  un  superbe  verger  composé  de 
vignes,  de  chanvre,  d'oseraies,  de  plantations  de  toute 
espèce.  Nulle  part  eu  Touraine,  le  pommier  et  surtout  le 
noyer  n'apparaissent  avec  tant  d'abondance.  Ces  innom- 
brables noyers  qui  couvrent  les  terres  hautes  produisent 
annuellement  plus  de  300,000  décalitres  de  noix.  L'huile  de 
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noix  est  la  seule  employée  par  la  plus  grande  partie  de  la 
population.  Sur  les  coteaux  de  la  Vienne  vous  apercevez 
étages  de  nombreux  vignobles.  On  distingue  ceux  qui  pro- 
duisent les  vins  dits  de  Chinon  et  de  Bourgeuil.  Les  terres  à 
blé  s'étendent  sur  les  plateaux,  particulièrement  dans  les 
cantons  de  Richelieu  et  de  Sainte-Maure,  mais  cette  pro- 
duction peu  importante  suffit  à  peine  à  la  consommation  du 
pays.  C'est  à  la  diversité  des  cultures  de  tout  genre  que 
Tarrondissement  de  Chinon  doit  sa  richesse.  Peu  de  régions 
égalent  ce  territoire  pour  Tabondance  et  pour  la  beauté 
des  fruits  qui  réunissent  toutes  les  espèces  auxquelles  la 
Touraine  doit  sa  célébrité. 

Une  source  de  revenu  toute  différente,  l'élevage  des  ani- 
maux, s'y  est  fort  développée,  mais  présente  une  sorte 
d'arrêt  aujourd'hui  par  suite  des  circonstances  que  j'ai 
indiquées.  Nulle  part  peut-être  dans  le  département  la 
propriété  n'arrive  à  se  réduire  à  des  proportions  plus 
exiguës  au  point  de  n'atteindre  assez  souvent  qu'à  deux  ou 
trois  ares.  La  profession  de  «marchand  de  biens»  inconnue 
il  y  a  une  vingtaine  d'années,  ne  cesse  d'agir  et  travaille 
souvent  à  subdiviser  ce  qui  était  divisé  déjà.  Cette  mobilité 
de  la  terre  en  Touraine  est  un  fait  sur  lequel  on  ne  saurait 
s'étonner  de  me  voir  insister.  Il  y  a  vingt  ans  elle  présentait 
ce  caractère  qui  s'est  peu  modifié.  Dans  tout  le  département 
on  comptait  72,028  mutations  en  1864  ;  72,321  en  1865,  et 
76,367  en  1866,  dans  lesquelles  le  territoire  de  Chinon  avec 
ses  vignobles  morcelés  avait  une  part  proportionnelle  consi- 
dérable. La  cause  de  cette  division  parcellaire  semble  bien 
moins  ici  dans  les  effets  de  la  loi  de  succession  qui  égalise 
les  partages  que  dans  le  mouvement,  secondé  par  les  inter- 
médiaires, qui  pousse  en  Touraine,  sans  subir  le  même  ra- 
lentissement qu'ailleurs,  les  épargnes  vers  l'acquisition  des 
lopins  de  terre. 

La  baisse  actuelle  n'empêche  pas  les  domaines  d'une  cer- 
taine étendue  placés  dans  de  bonnes  conditions  culturales 
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de  conserver  une  valeur  considérable.  On  trouve  encore  dès 
prix  élevés  comme  ceux-ci,  10,000  fr.  à  l'hectare  pour  les 
terres  à  chanvre,  6,750  pour  les  prés,  4,500  et  plus  pour  les 
vignes.  Les  terres  à  chanvre  rapportent  de  300  à  450  fr.,  les 
prés  180,  les  vignes  120  à  150.  Les  terres  à  blé,  exposées  aux 
effets  des  saisons  et  de  la  concurrence,  rapportent  encore 
environ  3  0/0,  c'est-à-dire  1  ou  1/2  de  plus  que  les  bois 
taillis.  Pour  les  prés,  les  revenus  s'élèvent  encore  quand  les 
propriétaires  vendent  eux-mêmes  ou  font  vendre  par  adju- 
dication la  coupe  sur  pied.  En  ce  cas,  le  revenu  moyen 
atteint  au  moins  4 1/2  en  moyenne.  Le  taux  pour  la  vigne  va 
parfois  jusqu'à  un  revenu  de  400  francs  obtenu  net,  après 
déduction  faite  de  240  francs  de  frais  de  culture,  et  dans 
ces  cas  privilégiés  elle  représente  8  barriques  de  vin  de  220 
litres  chacune,  d'une  valeur  en  moyenne  de  80  fr.  la  bar- 
rique. Nous  mettons  ces  chiffres  exacts  en  présence  de  dépo- 
sitions trop  alarmistes,  sans  nier  la  part  du  mal  et  des 
légitimes  griefs.  Parmi  les  lacunes  nous  devons  aussi  placer 
rinsuflîsance  des  chemins  ruraux  et  la  trop  grande  abon- 
dance de  communaux.  11  existe  un  grand  nombre  de 
communes  dans  les  cantons  deChinon,  d'Azay-le-Rideau,  de 
risle-Bouchard,  qui  en  possèdent  d'une  étendue  trop  consi- 
dérable. La  plupart  de  ces  communes  laissent  ces  biens  en 
friche  à  l'état  de  vaine  pâture,  en  sorte  qu'ils  ne  profitent 
qu'à  un  très 'petit  nombre  d'habitants.  D'autres  ont  pris  le 
sage  parti  de  les  affermer  en  détail  et  en  tirent  un  revenu 
importante  Ainsi  Bréhémont  (canton  d'Azay-le-Rideau),  en 
obtient  70,000  fr.  de  revenu  annuel  ;  Huismes  (canton  de 
Chinon),  20,000  fr.  de  revenu,  etc.  C'est  un  exemple  à  suivre 
pour  les  autres  parties  de  la  région,  à  moins  qu'on  ne 
recoure  pour  une  plus  grande  étendue  au  parti  plus  décisif 
encore  de  convertir  ces  biens  communaux  en  propriétés 
individuelles. 
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H 

LES  FERMIERS  ET  LE  METAYAGE   EN    TOURAINE 

J'ai  indiqué  comment  le  faire  valoir,  le  fermage  à  rente 
fixe,  et  le  métayage  se  partagent  la  culture  dans  la  Tou- 
raine.  L'exploitation  directe  se  confond  le  plus  souvent 
avec  la  moyenne  propriété  et  toujours  avec  la  petite  qui 
réunit  dans  un  seul  possesseur  la  rente  du  sol,  le  fermage 
et  le  salaire.  Les  fermiers  forment  plusieurs  catégories 
très  inégales  par  l'étendue  des  domaines  pris  eu  location 
comme  par  la  situation  de  fortune.  Plusieurs  sont  riches  et 
même  possèdent  des  terres,  c'est  la  minorité  ;  d'autres  sont 
aisés  dans  leur  manière  de  vivre,  mais  disposent  de  peu 
d'avances  à  faire  à  la  culture  ;  on  n'en  rencontre  aussi  que 
trop  qui  sont  gênés  de  toute  manière.  Les  preneurs  à  bail 
qui  joignent  au  bien-être  d'une  large  existence  quotidienne 
des  bénéfices  réguliers  en  état  de  profiter  à  la  terre  ou  à 
l'épargne,  sont  malheureusement  moins  que  jamais  nom- 
breux. L'insuffisance  des  capitaux,  mal  qui  n'est  pas  seule- 
ment observé  en  Touraine  dans  cette  classe,  s'y  fait  remar- 
quer davantage  en  raison  de  la  bonne  réputation  du  pays. 
Nous  comprenons  que  des  fermiers  hors  d'état  de  supporter 
un  très  petit  nombre  de  mauvaises  années  sans  menacer 
ruine,  se  plaignent  et  manifestent  des  tendances  pessi- 
mistes dont  un  fermage  mieux  armé  de  capital  saurait  se 
préserver.  Toute  exagération  décourageante  et  injuste 
étant  écartée,  les  fermiers  sont  en  droit  de  trouver  qu'ils 
n'ont  pas  été  toujours  suffisamment  bien  traités  dans  les 
années  heureuses.  Dans  un  tel  pays  surtout,  la  prospérité 
aurait  dû  provoquer  non  seulement  l'élévation  des  fer- 
mages, qui  fut  en  fait  excessive,  mais  le  prolongement  des 
baux  qui  sont  trop  courts  et  qui  ont  été  maintenus  tels  par 
les  propriétaires.  C'était  aussi  l'occasion  de  leur  assurer 
d'autres  avantages,  comme  l'indemnité  au  fermier  sortant, 
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et  de  les  intéresser  davantage  à  la  propriété.  Ici,  comme 
dans  d'autres  parties  de  la  France  d'ailleurs  on  a  vu  trop 
souvent  le  fermier,  je  parle  de  celui  qui  exploite  une  terre 
de  quelque  étendue,  placé  dans  une  situation  difficile  entre 
le  propriétaire  qui  réclame  de  hauts  fermages,  et  l'ouvrier 
rural  qui  exige  de  hauts  salaires  Cependant  durant  la 
période  prospère,  nombre  de  fermiers  ont  pu  malgré  tout 
réaliser  des  bénéfices  ;  on  a  même  pu  citer  des  familles  de 
fermiers  qui,  après  deux  ou  trois  baux,  avaient  acquis  une 
honnête  aisance.  Aujourd'hui  les  exploitations,  de  60  à 
80  hectares  et  au-dessus,  sont  exposées  à  demeurer  vacantes. 
En  ce  cas  la  tentation  de  morceler  pour  la  location  est  bien 
naturelle  pour  le  propriétaire,  et  je  n'en  ferais  pas  la 
remarque  si  cette  disposition  ne  s'était  pleinement  mani- 
festée antérieurement.  Au  moment  où  nous  observons 
l'état  du  pays,  la  plupart  des  propriétaires  font  d'assez 
larges  concessions  pour  diminuer  le  fermage,  tandis  que  les 
ouvriers  et  le  personnel  de  la  ferme  conservent  la  totalité 
de  leurs  gages  qu'on  essaye  à  peine  de  réduire.  L'habitude 
d'un  certain  taux  est  tellement  prise  par  les  ouvriers  et 
domestiques  ruraux  que  la  nécessité  pourrait  seule  vaincre 
leur  résistance.  Moins  qu'ailleurs  encore  peut-être,  le  tra- 
vail, représenté  par  le  paysan  indépendant  et  raisonneur  de 
ces  contrées,  ne  se  laissera  faire  d'autres  conditions  tant 
que  se  maintiendra  la  rareté  de  la  main  d'œuvre. 

Le  petit  fermier  tourangeau  sait  au  reste  s'ingénier  et 
lutter.  11  cherche  un  supplément  dans  la  vente  du  beurre 
et  des  œufs  et  dans  l'élevage  de  la  basse-cour,  des  excès  qui 
ont  leur  débouché  facile  un  peu  partout  et  notamment  en 
Angleterre.  Ce  commerce  spécial  est  exercé  par  un  inter- 
médiaire qu'on  appelle  le  cocotier  qui  va  de  ferme  en 
ferme.  Assuré  de  la  vente,  ce  petit  fermier  use  d'ailleurs, 
assure-t-on,  dans  la  fabrication  du  beurre,  de  procédés  un 
peu  arriérés,  au  risque  de  voir  préférer  même  sur  les  tables 
des  habitants  le    produit    breton  similaire.  —  C'est  sur 
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toute  la  ligne,  on  le  voit,  qu'il  reste  des  efîorts  à  faire. 

Le  métayage  tient  une  place  assez  considérable  surtout 
dans  une  partie  du  département;  car  il  a  perdu  du  terrain 
dans  les  arrondissements  de  Tours  et  de  Chinon.  On  se  par- 
tage au  reste  sur  les  mérites  et  sur  les  défauts  de  ce  système 
d'amodiateur  auquel  les  souffrances  agricoles  ont  rendu  une 
partie  de  la  faveur  qu'il  avait  perdue. 

Ainsi,  d'une  part,  certains  propriétaires,  assez  riclies 
pour  disposer  de  capitaux,  mais  n'ayant  pas  tous  les  loisirs 
nécessaires  pour  s'occuper  de  leurs  terres,  affirment  qu'ils 
ont  renoncé  avec  avantage  à  ce  mode  d'exploitation  lequel 
exige  une  surveillance  souvent  impossible  ou  inefficace  qui 
permet  au  métayer  d'abuser  du  sol  dont  il  ne  fournit  pas  le 
capital.  Ce  mode  lui  présente  la  tentation  de  dérober  tout  ce 
qu'il  peut  soustraire  aux  regards  de  son  co-associé. 
D'autres  font  entendre  un  langage  tout  différent.  Ils  nous 
montrent  dans  le  métayer  un  associé  ordinairement  hon- 
nête et  que  ce  mode  de  coopération  rend  plus  intelligent  et 
plus  actif.  Toutes  ces  affirmations  peuvent  être  justifiées  selon 
les  circonstances.  En  fait,  le  fermage  domine  au  nord  de  la 
Loire,  sans  que  le  métayage  ait  disparu  ;  le  métayage 
s'étend  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  avec  un  mélange  de 
fermages.  Les  métairies,  au  nord,  pays  vignoble,  ne  sont 
que  de  5  à  15  hectares  ;  au  sud,  pays  de  cultures  variées, 
elles  sont  de  40  à  50.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  entendre, 
c'est  sur  le  territoire  de  Loches  que  le  métayage  a  son  prin- 
cipal foyer.  Il  y  offre  des  caractères  traditionnels,  des  usages 
locaux,  modifiés  partiellement  depuis  vingt  ans,  autour  de 
la  ville.  Il  s'y  fait  un  certain  prélèvement  au  profit  du  pro- 
priétaire en  blé,  et  qui  est  acquitté  en  avoine  dans  les  cas 
plus  rares  où  il  s'opère  au  profit  du  métayer  qui  doit  nourrir 
ses  chevaux.  Les  diversités  et  les  inégalités  de  ce  même  mé- 
tayage méritent  d'être  remarquées.  Dans  un  certain  nombre 
de  cas  le  métayer  dépend  moins  du  propriétaire.  Celui-ci 
toujours  tenu  de  l'avertir  avant  de  le  renvoyer,  stipule  quel- 
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quefois  avec  lui  d'assez  longs  baux,  tandis  que  les  engage- 
ments sont  plus  courts  dans  d'autres  localités.  La  partie 
méridionale  offre  d'ailleurs  le  type  le  plus  habituel  du  mé  - 
tayer  de  la  Touraine.  Qu'il  y  ait  convention  ou  qu'on  s'a- 
bandonne à  la  coutume,  la  durée  normale,  dans  toute  cette 
partie  méridionale,  est  au  moins  celle  de  l'assolement  trien- 
nal, La  culture  s'opère  en  outre  de  telle  façon  que  la  mé- 
tairie présente  neuf  dixièmes  de  terre  arable,  un  dixième 
de  prairie;  il  y  a  aussi  des  métairies  qui  consistent  surtout 
en  vignes.  On  appelle  grande  métairie  celle  qui  renferme 
quarante  ou  cinquante  hectares.  Dans  celle-ci  on  compte 
en  général  un  personnel  composé  de  trois  hommes,  trois 
femmes,  un  enfant,  une  bergère.  Le  métayer  prend  quel- 
quefois un  aide  pendant  trente  ou  cinquante  jours  pour  lever 
la  récolte  et  surveiller  ses  intérêts.  Vous  y  trouvez  de  même 
un  cheptel  vivant  composé  de  deux  chevaux  ou  bœufs,  de 
six  vaches,  de  quarante  moutons  ou  brebis,  de  porcs  assez 
nombreux.  En  y  joignant  le  cheptel  mort,  formé  des  diffé- 
rentes parties  de  l'outillage,  on  arrive  à  une  valeur  d'en- 
viron six  mille  francs.  Cette  valeur  est  assez  considérable 
par  comparaison  avec  le  métayer  du  nord  de  la  Loire  qui  n'a 
que  son  travail.  Ce  dernier  métayer  vit  presque  sans  besoins, 
et  grâce  à  cette  condition,  il  peut  être  réputé  pauvre  plus 
que  véritablement  misérable.  Il  a  du  moins  une  nourriture 
saine  en  quantité  suffisante,  un  vêtement,  un  logement,  un 
mobilier,  qui  ne  sont  pas  le  plus  souvent  trop  au-dessous 
des  conditions  moyennes  de  la  vie  rurale.  Joignez-y  des 
bras  vigoureux  qui  témoignent  qu'il  n'a  pas  trop  à  souffrir 
de  ce  régime,  et  un  vif  désir  de  tirer  de  son  labeur  de  quoi 
sustenter  sa  famille  et  former  même  quelques  épargnes. 

En  fait,  quelque  inférieure  que  soit  cette  forme  de  mé- 
tayage par  rapport  à  celui  qui  se  développe  au  sud  du 
même  fleuve,  ce  pauvre  cultivateur  de  la  partie  nord 
d'Indre-et-Loire  parvient  assez  fréquemment  à  réaliser  des 
économies.  Au  reste  nulle  situation  n'est  plus  dépendante. 
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Il  ne  peut  acheter  ou  vendre  une  tête  de  bétail  sans 
Tassentiment  du  propriétaire.  Congéable  à  merci,  il  est  dans 
la  main  du  maître.  Mais,  s'il  n'est  rien  aux  termes  des  enga- 
gements, la  réalité  corrige  plus  d'une  fois  ce  qu'il  y  a 
d'excessif  dans  sa  dépendance.  Ce  maître  n'a  guère  cou- 
tume de  lui  donner  une  direction  quelconque,  il  reste  le 
plus  souvent  étranger  à  son  domaine.  Cette  abstention,  si 
fâcheuse  en  elle-même,  laisse  alors  les  coudées  franches  à 
ce  métayer  plus  qu'on  ne  pourrait  le  croire.  Je  ne  prétends 
pas  qu'il  ne  souffre  point  de  cette  infériorité,  mais  c'est 
l'état  de  l'agriculture  qui  en  souff"re  le  plus.  Il  ne  serait  pas 
d'ailleurs  impossible  d'améliorer  le  métayage  ni  dans  le 
nord  ni  même  dans  la  partie  sud  du  département,  mais 
cela  ne  saurait  se  faire  qu'en  simplifiant  certaines  clauses 
sans  prétendre  le  ramener  à  une  simplicité  absolue  qu'il  ne 
comporte  pas,  et  en  assurant  au  métaj'er  d'assez  grands 
avantages  pour  le  retenir  au  sol,  de  manière  à  lui  ôter  la 
tentation  de  l'acheter  sans  capital  suffisant  ou  de  le  quitter 
pour  la  ville.  Des  métairies  de  100  à  200  hectares  sont 
excessives,  l'expérience  le  prouve,  et  il  est  dangereux 
d'aller  au-delà  de  40  ou  50.  On  a,  sur  le  territoire  de 
Loches  et  partout  oîi  le  métayage  se  déploie  dans  des  pro- 
portions étendues,  à  se  préoccuper  de  ces  questions;  il  est 
à  espérer  qu'en  y  gardant  une  juste  place  il  y  acquerra  les 
qualités  et  s'y  resserrera  dans  les  dimensions  que  prescrit 
l'économie  rurale  moderne. 

III 

CONDITION  DES   OUVRIERS  RURAUX  EN  TOURAINE. 

Tandis  que  la  rente  foncière  s'abaisse,  que  le  fermier 
souffre,  au  moins  sur  plusieurs  points,  le  salaire  de  l'ou- 
vrier, nous  l'avons  dit  déjà,  se  maintient,  il  s'est  même 
encore  élevé  depuis  vingt  ans  :  confirmation  frappante  de 
la  loi  économique  résumée  en  cette  formule  que  «  la  part 
du  travail  va  toujours  augmentant,  celle  du  capital  se  res- 

4. 
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serrant  davantage.  »  Lorsque  j'ouvre  l'enquête  agricole  de 
1866,  où  sont  consignés  tant  de  précieux  résultats,  j'y  vois 
que  le  salaire  avait  déjà  presque  doublé  dans  ces  cam- 
pagnes pour  les  journaliers  et  pour  les  domestiques  à  gages 
fixes.  Les  causes  de  cette  élévation  étaient,  d'après  le 
témoignage  unanime,  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  attri- 
buée aux  grands  travaux  publics  et  à  l'attraction  perma- 
nente des  villes,  devenue  plus  sensible  à  mesure  que  les 
nouvelles  voies  de  communication  en  rendent  l'accès  plus 
facile.  Jeunes  garçons,  dégoûtés  du  travail  des  champs  et 
entraînés  par  la  commune  ambition  de  devenir  commis  de 
magasin  ou  même  pour  leur  propre  compte  possesseurs  de 
quelque  boutique;  jeunes  filles  allant  à  la  ville  pour  être 
modistes,  gantières,  couturières  surtout,  séduites  par  l'attrait 
d'un  travail  moins  rebutant  et  moins  monotone  que  celui  de 
servante  de  ferme  ou  même  de  petite  fermière,  et  par  le 
genre  d'appât  qu'offrent  les  plaisirs  des  centres  populeux,  tel 
était  le  tableau  qui  se  déroulait  dans  toutes  les  dépositions. 
On  peut  dire  qu'il  n'a  guère  changé.  Ces  mobiles  ont  gardé 
toute  leur  puissance  dans  ce  pays  tourangeau,  où  le  goût  de 
la  vie  facile  et  du  plaisir  dans  la  jeunesse  est  de  tradition, 
tant  que  le  frein  du  travail  et  du  calcul  ne  s'est  pas  encore 
fait  sentir.  Aussi  est-ce  dans  l'arrondissement  de  Tours  que 
rémigration,  bien  assez  modérée  dans  ceux  de  Loches  et  de 
Chinon,  s'est  surtout  développée.  Cette  émigration  ne  s'é- 
loigne pas  beaucoup  du  lieu  natal.  Tours,  Paris,  les  villes  qui 
se  trouvent  situées  sur  la  même  ligne,  voilà  les  centres  où 
elle  aboutit.  Nous  ne  parlons  pas  de  l'émigration  étrangère. 
L'Indre-et-Loire  y  demeure  presque  étranger.  Elle  n'y 
figure  que  pour  15  individus  en  1881,  pour  22  en  1882. 

Cette  rareté  de  la  main-d'œuvre  devait  avoir  pour  consé- 
quence l'emploi  d'un  certain  nombre  de  travailleurs  étran- 
gers à  la  France  et  au  département.  Elle  a  contribué  aussi, 
comme  je  l'ai  remarqué,  au  développement,  dans  une  mesure 
encore  trop  faible,  des  machines  agricoles,  qui  n'ont  exercé 
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d'ailleurs  aucune  influence  sur  le  salaire.  Un  autre  résul- 
tat de  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  a  été  une  part  plus 
grande  faite  au  travail  à  la  tâche,  destiné  à  suppléer  en 
partie  à  un  personnel  trop  peu  nombreux  et  auquel  l'ou- 
vrier tourangeau  répugnait  d'abord,  à  cause  de  l'énergie 
plus  grande  qu'il  exige.  Pour  l'y  déterminer  il  a  fallu  l'in- 
térêt puissant  d'une  rémunération  supérieure. 

Quant  à  la  moyenne  des  salaires,  elle  '  peut-être  établie  à 
peu  près  ainsi  :  15  ou  16  fr.  pour  le  fauchage  des  prés  à 
l'hectare,  et  27  ou  30  pour  la  moisson,  quand  le  prix  n'est 
pas  réglé  à  la  journée.  Il  est  dans  ce  dernier  cas  de  2  fr.  50, 
3  ou  4  fr.  et  même  5.  Il  s'y  joint  des  accessoires  qui  ne  laissent 
pas  d'augmenter  le  taux  de  la  rétribution.  Un  vigneron  à 
l'année  qu'on  ne  nourrit  pas  à  la  ferme  en  temps  ordinaire, 
veut  être  nourri  pendant  les  vendanges  et  logé  ;  en  outre 
on  lui  abandonne  pour  25  ou  30  fr.  des  déchets  de  la  vigne, 
et  il  gagne  de  800  à  900  fr.  L'élévation  dans  les  gages  fixes 
est  au  moins  aussi  grande  que  dans  le  salaire  du  journa- 
lier. Un  garçon  charretier  gagne,  nourri,  environ  400  à 
450  fr.,  assez  fréquemment  même  500  et  600  fr.  Dans  les 
bois,  la  journée  d'un  bûcheron  actif,  exploitant  un  taillis, 
peut  lui  rapporter  de  5  à  6  fr.  Quant  aux  femmes  elles 
reçoivent,  non  nourries,  de  2  fr.  à  2  fr.  50  ;  nourries,  de 
1  fr.  25  à  1  fr.  75.  Les  enfants  ont  peut-être  encore  plus 
gagné  proportionnellement  parce  que  leur  concours  est 
devenu  de  plus  en  plus  nécessaire,  si  faible,  si  inexpéri- 
menté que  leur  travail  soit  le  plus  souvent.  On  emploie  aux 
champs  des  bambins  à  peine  sortis  de  l'école,  et  ils  gagnent 
225  à  250  fr.;  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  ils  en  gagnent  400  à 
450,  parfois  500  ou  600  au  moment  du  tirage  au  sort.  (1)  Au 
retour  du  service  militaire,  ils  ne  tardent  pas  à  se  marier, 
achètent  un  petit  bien.  Les  filles  de  ferme  gagnaient  140  fr. 

(1)  Réponse  de  M.  Goussard  de  Mayol  à  l'enquête  faite  par  la 
Société  nationale  d'agriculture  (1879). 
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il  y  a  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  leurs  gages  sont  aujourd'hui 
de  300.  L'époque  de  la  vendange  enchérit  naturellement  la 
main-d'œuvre,  surtout  quand  la  récolte  est  abondante.  Au 
reste  les  hausses  passagères  de  salaire  que  produit  la  mois- 
son ne  sont  pas  une  nouveauté.  Nous  trouvons  que,  dans 
les  pays  vignobles  de  la  Loire,  on  paj^ait  la  journée  de  ven- 
dageuse  12  sols  en  1710,  18  en  1714,  22  en  1720.  Cette  même 
année,  les  hotteurs  ou  hottiers  reçurent  50  sols,  (1)  prix 
énorme  pour  l'époque.  Puisque  j'évoque  ces  vieux  souve- 
nirs, je  rappellerai  aussi  une  coutume  qui  n'était  pas  sans 
inconvénients  et  qu'on  voi-t  établie  partout  sur  les  bords  de 
la  Loire.  Quand  la  récolte  était  abondante,  on  faisait  appel 
pour  la  vendange  aux  femmes  des  villes  voisines,  et  on 
pouvait  voir  ces  vigneronnes  improvisées,  toujours  chantant, 
tenant  des  propos  obscènes.  Elles  «  travaillaient  surtout  de 
la  langue  et  de  la  mâchoire  o,  c'est-à-dire  qu'elles  man- 
geaient les  raisins  au  lieu  de  les  cueillir.  La  malice  villa- 
geoise, assez  mal  embouchée,  les  appelait  «panses  de  mou- 
tons. »  Ces  vendangeuses  de  la  ville  revêtaient  un  costume 
de  paysanne  pour  s'engager,  dans  l'espérance  qu'on  y  ver- 
rait un  gage  ou  une  promesse  de  travail  et  d'honnêteté  (2). 
La  vendange  constituait  alors,  et  reste  encore  en  quelque 
sorte  un  épisode  qui  a  son  importance  dans  la  vie  de  l'ou- 
vrier rural  tourangeau.  Ajoutons  même  que  cet  épisode, 
mêlé  de  travail  et  de  gaîté,  a  eu  ses  poètes  en  latin  et  en 
français.  On  nous  permettra,  ne  fût-ce  que  pour  soulager 
le  lecteur  de  la  trop  grande  continuité  des  renseignements 
statistiques,  de  leur  emprunter  quelques  traits.  Ces  détails 
d'ailleurs  éclairent  ces  scènes  rurales  d'un  jour  encore 
curieux.  Plusieurs  nous  permettent  déjuger  que  les  choses 

(1)  Boullay,  Manière  de  bien  cultiver  la  vigne  clans  le  domaine   d'Or- 
léans, 2«  édit.,  1723,  p.  556  à  559. 

(2)  A.  Babeau,  La  vie  rurale  dans  V ancienne  France,  p.  252,  qui  cite 
Boullay  :  Manière  de  cultiver  la  vigne,  p.  562. 
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ont  peu  changé  depuis  les  deux  derniers  siècles.  On  y  re- 
trouverait facilement  aujourd'hui  certaines  particularités 
qu'un  rimeur  aussi  médiocre  que  haut  placé,  Claude  Gau- 
chet,  aumônier  du  roi,  s'est  plu  à  mettre  en  vers.  Aujour- 
d'hui, comme  alors,  vous  verriez  le  «  mesnager  »  c'est-à- 
dire  le  petit  ou  moyen  cultivateur  de  vignes,  prévoyant  une 
belle  journée,  retenir  ses  vendangeuses  pour  le  lendemain  ; 
le  «  conducteur  de  la  joyeuse  bande  »  assigner  à  chacun  sa 
tâche,  surveiller  les  filles  qui,  «  friandes  de  nature  et 
gloutes  »,  en  cueillant  des  raisins. 

N'en  séparent  point  trois  qu'ils  ne  mangent  de  deux. 

C'est  le  même  rimeur  qui  nous  montre  ce  qu'on  voit 
peut-être  plus  encore  qu'autrefois,  les  femmes  actives  au 
travail  sur  leur  propre  coin  de  terre,  et 

Marion  qui  son  bien  plus  que  sa  beauté  prise, 

expose  son  teint  aux  ardeurs  du  soleil,  travaillant  «  comme 
un  homme  hardi  »,  d'un  «  bras  qui  n'est  point  mollement 
engourdi.  La  description  qu'il  fait  d'un  retour  des  ven- 
dangeuses après  une  journée  de  travail  prolongée  jusqu'à 
la  nuit,  pour  n'être  guère  plus  élégant,  n'a  pas  perdu  da- 
vantage de  son  exactitude  : 

Aussitôt  vous  voyez  chacun  trousser  bagage, 
Et  le  panier  au  bras  retourner  au  village  ; 
Les  filles  d'un  côté  se  prenant  par  la  main 
Et  chantant  sans  chômer  la  chanson  en  chemin. 

On  peut  regretter  sans  doute  qu'un  Racan,  le  meilleur 
des  poètes  qu'ait  produit  la  Touraine  au  xvii*  siècle,  ne 
nous  ait  pas  représenté  d'un  pinceau  plus  délicat  ces  scènes 
rustiques  dont  il  fut  plus  d'une  fois  témoin  sur  ses  propres 
terres  ;  mais  peut-être  aussi  le  goût  du  temps  l'eût-il  porté 
à  les  enjoliver  et  à  en  supprimer  les  traits  les  plus  précis. 
Un  tel  inconvénient  n'est  pas  à  craindre  avec  des  rimeurs 
terre-à-ierre  comme  Claude  Gauchet,    et  leur   mérite  à 
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défaut  d'autres  est  de  nous  transmettre  des  indications 
exactes  qu'on  ne  peut  accuser  le  talent  d'avoir  altérées  en 
les  idéalisant. 

La  constatation  du  salaire  ne  suffirait  pas  si  on  n'avait  une 
idée  des  conditions  habituelles  de  la  vie. Le  plus  souvent  la 
nourriture  est  substantielle  et  saine  dans  les  campagnes  de 
la  Touraine.  Pourtant  l'ouvrier  est  tenu  de  concilier  des 
goûts  qui  ne  vont  pas  toujours  ensemble,  une  certaine 
abondance  dans  le  vivre  et  l'économie.  Il  pratique  l'éco- 
nomie chez  lui,  même  pour  la  nourriture,  et  tient  à  s'as- 
surer les  avantages  de  l'abondance  quand  il  travaille  chez 
les  autres.  Pourtant  il  s'en  faut  que  son  ordinaire,  même  à 
son  domicile,  nous  présente  les  quantités  trop  réduites  que 
nous  avons  constatées  chez  l'ouvrier  breton.  Cet  ordinaire 
se  compose  de  porc  salé,  de  légumes,  de  fromage,  d'un 
pain  dont  la  qualité  s'est  améliorée  depuis  vingt  ans,  de  la 
piquette  ou  d'une  boisson  faite  avec  des  fruits  cuits  ou  du 
marc  de  raisin.  Chez  le  paysan  un  peu  plus  aisé,  on  peut 
évaluer  à  une  livre  par  semaine  et  par  tête  la  consom- 
mation de  la  viande  de  boucherie.  A  la  ferme  il  faut  à 
l'ouvrier,  du  bœuf  une  fois  par  jour,  et  souvent  à  deux 
repas.  L'usage  du  café,  naguère  assez  peu  développé,  tend 
partout  à  se  répandre  depuis  peu  dannées.  La  bière  n'est 
guère  connue,  excepté  dans  les  cabarets.  Les  libations  ne 
sont  abondantes  que  les  dimanches  et  les  jours  de  fête. 
L'usage  des  festins  plus  copieux  dans  les  jours  de  nopces, 
ne  s'est  pas  perdu  toutefois  au  pays  de  Gargantua,  dans  les 
classes  des  petits  cultivateurs.  Le  poulailler  et  la  basse-cour 
fournissent  un  supplément  plus  copieux  que  varié  à  la 
table  en  ces  jours  de  gala.  On  ne  peut  dire  en  somme  qu'en 
Touraine  la  race  soit  très  vigoureuse  ;  elle  n'est  pas  faible, 
non  plus,  et  a  plutôt  gagné  en  force  ;  on  ne  signale  guère 
de  ces  infirmités  qui  affligent  d'autres  populations  et  qui 
créent  pour  le  service  militaire  des  cas  d'exemption. 
Avant  d'indiquer  l'état  des  logements,  je  voudrais  en 
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passant  signaler  une  particularité  qu'on  rencontre  dans 
certaines  localités  et  qu'explique  la  composition  géologique 
du  sol.  Le  roc  est  habité  en  plus  d'un  endroit  de  la  Tou- 
raine.  Nous  sommes  frappé  de  cette  particularité  à  la  porte 
d'Amboise,  le  long  de  la  route.  EUe  reparaît  sur  plusieurs 
points  de  la  Touraine  et  dans  d'autres  régions  des  provinces 
voisines.  Des  villages  entiers  sont  creusés  dans  des  rocliers 
de  tuf  à  Montlouis,  à  Roche-Corbon,  à  Saint-Antoine-du- 
Rocber,  à  Loches,  au  faubourg  Saint-Jacques,  à  Villaines. 
Plusieurs  pièces  destinées  à  l'habitation  dans  ce  roc  solide 
et  friable  sont  tenues  parfaitement  sèches.  Les  propriétaires 
aisés  se  plaisent  eux-mêmes  à  creuser  dans  le  roc  pour  l'été 
des  salles  à  manger,  des  salles  de  billard,  qui  offrent  un 
asile  plus  frais.  Mais  il  est  difficile  que  ces  habitations  soient 
toujours  ou  suffisamment  aérées  ou  garanties  contre  ce 
froid. 

Le  paysan  tourangeau  a  toujours  aimé  son  chez  soi,  et  ce 
goût  n'a  fait  que  s'accroître  et  se  répandre.  Le  petit  culti- 
vateur soigne  sa  maison  avec  une  sorte  de  passion.  Presque 
partout  des  rideaux  blancs  aux  fenêtres  bien  fermées,  un 
jardinet  avec  des  fleurs,  des  meubles  de  noyer  entretenus 
soigneusement, un  lit, une  grande  armoire,  une  hucheàpain, 
quelques  chaises,  une  table  fet  un  berceau.  On  reçoit  là 
l'impression  d'une  propreté  domestique  qui  est  en  effet 
une  des  qualités  et  l'un  des  principaux  traits  des  campagnes 
de  la  Touraine.  On  regrette  seulement  dans  quelques  loca- 
lités que  les  deux  ou  trois  pièces  du  rez-de-chaussée  ne 
soient  pas  assez  élevées  pour  être  garanties  de  l'humidité. 
L'influence  de  la  femme  se  fait  aussi  sentir  sur  la  tenue 
des  intérieurs.  Il  est  rare  que  pour  les  plus  satisfaisants, 
les  fermières  ou  maîtresses^,  ainsi  qu'on  les  appelle  pour  les 
distinguer  des  servantes,  n'unissent  pas  à  leurs  qualités 
d'ordre  et  d'activité  celles  qui  procurent  le  bon  état  du 
logement  comme  le  soin  de  la  personne.  On  doit  se  rendre 
compte  au   sujet  de  l'habitation  de  certaines  dépositions 
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contradictoires.  Il  en  est  d'assez  défavorables  qui  s'accordent 
peu  avec  le  tableau  que  nous  venons  de  tracer.  Elles  s'ap- 
pliquent aux  bâtiments  de  ferme,  en  effet  trop  négligés. 
Toute  autre  est  l'habitation  personnelle,  le  corps  de  logis 
réservé  à  la  famille.  La  plupart  des  ouvriers  ruraux,  plus 
de  la  moitié,  nous  dit- on,  et  le  nombre  en  augmente,  se  sont 
construit  ou  fait  construire  au  milieu  du  champ  plus  ou 
moins  exigu  qu'ils  cultivent,  une  maisonnette  qu'ils  ha- 
bitent. 

A  Ballan,  près  de  Montbazon,  on  ne  compte  pas  moins  de 
344  maisons  pour  1,325  habitants.  Ces  maisons  valent  de  40 
à  100  francs,  et  120  francs  par  an. 

L'indigence  n'est  pas  très  développée  en  Touraine.  Les 
bonnes  parties  du  territoire  en  sont  presque  exemptes. 
Cependant  on  trouve  là  aussi  des  pauvres  à  secourir,  des 
malades  à  soulager.  Aujourd'hui  118  communes  ont  un 
bureau  de  bienfaisance  qui  dépense  annuellement  pour 
les  pauvres  environ  180,000  francs.  Ajoutons-y  des  secours 
destinés  à  procurer,  à  domicile,  à  des  vieillards  infirmes 
les  soins  dont  ils  ont  besoin.  Ces  secours  sont  annuelle- 
ment accordés  sur  un  crédit  actuellement  inscrit  de  7,250  fr. 
Un  autre  crédit  de  6,000  francs  est  affecté  au  placement  à 
l'hospice  général  de  Tours  des  malades  indigents  qui 
exigent  un  traitement  spécial  qu'ils  ne  pourraient  recevoir 
à  domicile  ou  dans  les  hospices  communaux.  Plusieurs 
petites  villes  ont  un  asile  de  vieillards  entretenu  par  des 
quêtes  et  des  souscriptions.  Quelques-unes  ont  des  orphe- 
linats. Un  service  de  médecine  gratuit  permet  aux  indigents 
de  recevoir  les  visites  du  médecin  et  les  médicaments.  Ce  ser- 
vice est  assuré  par  un  crédit  de  9,000  fr.  porté  au  budget  du 
département,  auquel  viennent  s'ajouter  un  abonnement 
volontaire  des  communes  et  une  subvention  de  l'État. 
Notons  un  genre  particulier  de  secours  qui  tend  à  se 
répandre.  Une  somme  de  1,200  fr.  est  votée  annuellement 
par  le  Conseil  général  pour  envoyer  dans  les  différentes 
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stations  thermales  les  malades  indigents  dont  la  santé 
nécessite  l'usage  des  eaux.  Forme  touchante  et  nouvelle  de 
l'assistance  qui  fait  participer  le  pauvre  à  un  genre  de  soins 
naguère  uniquement  réservé  aux  riches  !  Les  campagnes 
ont  aussi  leur  part  au  fonds  destiné  aux  aveugles,  aux 
sourds-muets,  et  au  soin  des  incurables.  De  sérieux  efîorts 
sont  faits  pour  l'extinction  de  la  mendicité,  et  aux  sommes 
qu'y  affecte  le  département  se  joignent  dans  plusieurs  com- 
munes des  quêtes  et  des  souscriptions  pour  secourir  les 
pauvres.  Un  dépôt  de  mendicité  recueille  les  indigents 
invalides  condamnés  pour  ce  délit  ;  ils  y  sont  retenus  plus 
ou  moins  de  temps  et  défrayés  à  l'aide  d'un  crédit  annuel 
d'environ  10,000  fr.  L'enfance  abandonnée  a  son  budget,  et 
on  a  vu  que  celle  qu'on  qualifie  de  coupable  a  ses  institu- 
tions destinées  à  la  secourir  et  à  la  moraliser,  dont  l'une, 
Mettray,  est  tout  particulièrement  célèbre. 

La  Touraine  est  entrée  aussi  dans  la  nouvelle  voie 
ouverte  par  les  institutions  de  prévoyance  et  de  mutuelle 
assistance,  qui  font  mieux  que  soulager  la  misère  qu'elles 
tendent  à  prévenir.  L'insouciance  qui  se  manifestait  un  peu 
trop,  quant  à  ces  précautions  prises  en  vue  de  l'avenir,  tend 
à  diminuer  fortement.  C'est  l'effet  même  de  ces  établisse- 
ments qui  y  font  un  constant  appel,  et  qui  donnent  le  moyen 
facile  d'y  satisfaire.  Les  caisses  d'épargne  postales  ont  eu  cet 
heureux  effet  dans  le  département  de  l'Indre-et-Loire.  Elles 
ont  fort  augmenté  leui  part  dans  les  onze  ou  douze  millions 
qui  forment  l'avoir  des  caisses  départementales.  Cet  accrois- 
sement de  l'épargne  va  quelquefois  à  un  million  pour  une 
seule  année.  Un  développement  si  marqué  et  si  rapide  per- 
met de  bien  augurer  de  l'avenir  et  d'espérer  que  l'Indre-et- 
Loire  atteindra  bientôt  la  moj-enne  la  plus  élevée  dans 
l'épargne  comparée  des  départements,  moyenne  de  31  fr.  23 
par  habitant,  tandis  que  ce  département  ne  donne  encore 
que  29  fr.  38.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  rencontrent 
dans  les  campagnes  des  obstacles  qu'elles  ne  réussissent  pas 
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toujours  à  surmonter,  mais  qu'aplanissent  aussi  les  voies 
de  communication.  N'est-ce  pas  en  partie  à  cette  circons- 
tance qu'est  due  la  création  de  sociétés  nouvelles  ?  Elles  se 
sont  ajoutées  dans  le  département  en  une  année  au  nombre 
de  quatre  ou  cinq  aux  anciennes  avec  un  apport  d'un  millier 
de  membres  ;  on  en  compte  aujourd'hui  près  de  10,000  pour 
les  sociétés  approuvées  et  d'un  millier  pour  les  sociétés 
autorisées.  Un  compte  est  ouvert  de  400,000  fr.  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations  pour  fonds  de  retraite.  Ainsi 
ce  souci  do  l'avenir,  qui  est  une  des  mesures  par  lesquelles 
on  peut  juger  de  l'état  d'avancement  des  populations,  a  fait 
en  une  durée  qui  n'est  pas  très  longue  des  progrès  sérieux. 
On  peut  regretter  de  ne  pas  voir  figurer  dans  l'Indre-et- 
Loire  la  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès  et  d'accidents 
résultant  des  travaux  agricoles  et  industriels  instituée  par 
la  loi  du  18  juillet  1868.  Les  placements  mobiliers  n'ont  pas 
pris  un  grand  développement  chez  les  petits  cultivateurs 
fidèles,  souvent  peut-être  jusqu'à  l'excès,  à  la  maxime,  salu- 
taire en  elle-même,  que  la  meilleure  des  caisses  d'épargne 
est  la  terre.  Assurément  ceux  qui  naguère  encore  se  lais- 
saient entraîner  à  des  placements  mobiliers  imprudents 
auraient  mieux  fait  de  se  souvenir  de  ce  judicieux  adage. 
Mais  des  placements  faits  avec  circonspection  ne  seraient- 
ils  pas  préférables  au  morcellement  parcellaire  parfois  ex- 
trêmes que  nous  avons  constaté  ?  Il  y  a,  nous  y  insistons  en 
finissant,  un  certain  nombre  de  points  où  la  juste  limite  de 
la  petite  propriété  est  dépassée,  moins  sans  doute  que  dans 
certaines  régions,  dans  l'est  de  la  France  notamment,  mais 
à  un  degré  fâcheux.  C'est  indiquer  un  remède  qui  n'est 
pas  à  mépriser  que  de  recommander  aux  épargnes  cette 
diversité  des  placements  assurés  qui  s'ofTre  aujourd'hui  sous 
tant  de  formes  à  la  prévoyance. 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  et  avec  les  détails  qui  nous 
ont  paru  les  plus  propres  à  la  caractériser  la  situation  des 
diverses  classes  de  la  population  rurale  dans  ce  beau  pays. 


LES   POPULATIONS  AGRICOLES   DE    LA   TOURAINE.  61 

Elle  présente  encore  assurément  plus  d'une  lacune,  et 
l'agriculture  pourrait  y  être  avancée  à  l'égal  du  moins  de 
plusieurs  provinces  environnantes,  mais  elle  a  réalisé  d'in- 
contestables perfectionnements.  S'il  est  vrai  que  la  propriété 
a  perdu  en  partie  récemment  les  avantages  qu'elle  avait 
acquises  dans  les  années  précédentes,  elle  a  gagné  beaucoup 
relativement  au  passé.  Quant  à  la  masse  rurale,  son  niveau 
s'est  élevé  d'une  manière  très  considérable.  Il  manque  peu 
à  la  Touraine  pour  justifier  entièrement  la  haute  réputa- 
tion dont  elle  jouit  depuis  des  siècles.  Que  viennent  seule- 
ment quelques  années  où  les  saisons  se  montrent  favorables, 
où  les  fléaux  qui  s'attachent  à  la  vigne  puissent  être  plus 
efficacement  combattus,  qu'il  se  fasse  enfin  quelques  eflforts 
nouveaux,  les  progrès  accomplis  depuis  un  siècle  seront 
non  seulement  égalés,  mais  dépassés  à  l'avenir. 


H.  Baudrillart. 
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ET 


LA  PARTICIPATION  DE  L'OUVRIER 

AUX    BÉNÉFICES   DE   l'eNTREPRENEUR 


Depuis  une  série  d'années,  il  est  beaucoup  question  d'un 
système  de  distribution  des  produits  qui  a  reçu  le  nom  de 
participoÂion  de  Vouvrier  aux  bénéfices  du  patron.  De  nom- 
breuses publications  ont  recommandé  ce  système  ;  il  a  ses 
apôtres  ardents,  ses  partisans  dévoués  ;  il  trouve  même  des 
appuis  dans  les  régions  gouvernementales  et  parmi  les 
membres  de  nos  Assemblées  législatives,  et  pourtant  ses 
progrès  sont  d'une  lenteur  étonnante.  Ils  ne  semblent  en 
aucun  cas  en  rapport  avec  la  grandeur  des  efforts  dépensés 
en  leur  faveur.  Malgré  une  incessante  propagande,  on  a  de 
la  peine  à  rencontrer,  dans  toute  l'Europe,  une  centaine 
d'établissements  qui  ont  introduit  la  participation,  et  en- 
core^ pour  arriver  à  ce  chiffre,  est-il  nécessaire  d'étendre 
outre  mesure  le  sens  du  mot  participation. 

A  quoi  tient  cet  insuccès  ?  Comme  il  n'y  a  aucun  obstacle 
extérieur  à  vaincre ,  comme  le  courant  de  l'opinion 
semble  favorable  à  la  mesure,  que  les  journaux  en  parlent 
avec  sympathie,  on  est  porté  à  se  demander  si  le  système  de 
la  participation,  si  chaleureusement  recommandé,  n'est  pas 
affligé  d'un  vice  originel,  s'il  n'a  pas  contre  lui  cette  grande 
puissance,  qui  s'appelle  la  nature  des  choses.  On  peut  aussi 
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se  poser  une  sorte  de  question  préalable,  c'est  celle-ci: 
Quel  sens  attribue-t-on  au  mot  participation  ?  Prend-on  ce 
mot  dans  son  sens  littéral,  qui  implique  une  sorte  de  droit 
au  partage  des  bénéfices,  ou  n'y  voit-on  qu'une  libéralité, 
un  acte  de  générosité  qui  n'implique  aucun  engagement, 
aucune  obligation?  Ou,  s'il  y  a  obligation,  est-ce  une  récom- 
pense, c'est-à-dire  une  prime,  une  gratification  qu'on  pro- 
met, ou  se  propose-t-on  d'accorder  un  salaire  supplémen- 
taire ?  La  participation  constitue-t-elle  une  prime  ou  un 
salaire,  voilà  la  question. 

Cette  question  est  très  importante,  et  c'est  parce  que  la 
réponse  est  douteuse  pour  beaucoup  de  personnes  que  le 
système  ne  rencontre  que  peu  de  partisans  pratiques.  Les 
partisans  théoriques  ne  comptent  pas  ici,  car  il  est  facile 
de  dire  aux  autres  :  donnez.  Ce  sont  ceux  auxquels  on  de- 
mande une  part  qui  sont  les  vrais  juges  de  la  question.  C'est 
à  eux  à  savoir  s'ils  entendent,  en  accordant  la  participa- 
tion, récompenser  par  une  prime  un  service  exceptionnel, 
ou  s'ils  s'engagent  à  ajouter  au  salaire  fixe  un  salaire  va- 
riable et  éventuel. 

On  pourrait  croire  qu'il  suffirait  que  les  fabricants,  pa- 
trons, entrepreneurs,  ou  comme  on  dit  aussi  de  nos  jours, 
les  employeurs,  se  déclarassent  nettement  sur  ce  point.  Ne 
sont-ils  pas  libres  d'interpréter  le  mot  participation  comme 
ils  l'entendent?  Ne  peuvent-ils  pas  dire  :  Il  nous  plaît  d'être 
généreux  ?  —  Sans  aucun  doute,  ils  ont  le  droit  d'être  gé- 
néreux, et  loin  de  les  en  blâmer,  on  les  en  louera.  Le  noble 
emploi  de  la  richesse  a  toujours  été  un  titre  de  gloire,  la 
morale  en  a  fait  une  vertu  et  la  religion  l'a  exalté  ;  elle  a 
inscrit  parmi  les  saints  les  bienfaiteurs  de  l'humanité. 

Mais  ce  n'est  pas  comme  une  libéralité  que  la  participa- 
tion est  présentée  par  la  plupart  de  ses  partisans,  c'est 
comme  uae  addition  au  salaire,  comme  un  droit,  et  des  ten- 
tatives ont  été  faites  pour  lui  donner  une  sanction.  Des 
propositions  de  lois  ont  été  présentées,  des  mesures  admi- 
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nistratives  ont  été  mises  en  avant  et  nous  ne  savons  pas  ce 
que  l'avenir  nous  réserve  sur  ce  point.  Il  est  à  craindre 
qu'on  ne  veuille  dépasser  les  limites  du  juste  et  de  l'utile  ; 
car  on  ne  semble  pas  avoir  une  idée  exacte  de  la  marche 
des  choses  dans  le  monde  économique.  On  semble  croire 
qu'on  peut  répartir  à  volonté,  c'est-à-dire  arbitrairement, 
les  produits  d'une  entreprise,  qu'on  peut  habituellement 
donner  plus  ou  moins  que  leur  part  légitime  aux  différents 
agents  de  la  production,  qu'on  obtiendra  des  services  sans 
les  payer,  oa  qu'il  suflat  de  nier  ces  services  pour  pouvoir 
s'en  passer.  L'observation  journalière  montre  que  la  pro- 
duction a  lieu  par  le  concours  de  plusieurs  agents,  tous  ré- 
tribués. L'un  d'eux  est  l'entrepreneur,  et  l'on  sait  que  la 
rémunération  de  l'entrepreneur  s'appelle  béyiêfices,  comme 
on  appelle  salaire  celle  de  l'ouvrier  et  intérêt  celle  du  ca- 
pital. Or  c'est  une  partie  des  bénéfices  que,  par  la  partici- 
pation, on  prétend  retrancher  en  faveur  des  salaires,  et, 
pour  justifier  cette  mesure,  les  uns  la  déclarent  conforme  à 
la  justice,  les  autres  se  bornent  à  la  présenter  comme  utile. 

Examinons  donc  si  la  participation  est  juste  ou  si  elle  est 
utile. 

La  première  et  principale  question  à  résoudre  est  celle- 
ci  :  Qu'est-ce  qui  constitue  le  bénéfice  de  l'entrepreneur  ?  — 
La  question  est  si  simple  qu'on  peut  s'étonner  de  la  voir 
poser  cent  ans  après  la  mort  d'Adam  Smith.  C'est  que  Adam 
Smith  n'a  pas  su  dégager  les  fonctions  économiques  de 
l'entrepreneur,  il  le  confond  le  plus  souvent  avec  le  capi- 
taliste, pas  tout  à  fait,  cependant  ;  mais  il  ne  distingue  pas 
nettement  l'un  de  l'autre  et  le  lecteur  reste  dans  le  doute 
sur  la  pensée  du  maître. 

Pour  faire  ressortir  la  confusion,  il  suffit  de  citer  deux 
courts  passages  de  la  Richesse  des  nations  {\)  :  «  Quand  l'ou- 
vrage fini  est  échangé...,  il  faut  bien  qu'en  outre  de  ce  qui 

(1)  Traduction  Germain  Garnier. 
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pourrait  suffire  à  payer  le  prix  des  matériaux  et  les  salaires 
des  ouvriers  il  y  ait  encore  quelque  chose  de  donné  pour 
les  profits  de  l'entrepreneur  de  l'ouvrage  qui  hasarde  ses 
capitaux  dans  cette  aâaire...  (1)  ».  Ici  le  capitaliste  et  l'en- 
trepreneur semblent  une  seule  et  même  personne  ;  mais 
ailleurs  Ad.  Smith  distingue  le  «  profit  »  et  l'intérêt.  «  Mais 
quoiqu'il  soit  peut-être  impossible,  dit-il,  de  déterminer 
avec  quelque  précision  quels  sont  ou  quels  ont  été  les  pro- 
fits moyens  des  capitaux...,  cependant  on  peut  s'en  faire 
une  idée  approximative  d'après  Tintéret  de  l'argent  »  (2). 
xja  confusion  est  évidente. 

C'est  à  J.-B.  Say  que  revient  le  mérite  d'avoir  distingué 
les  fonctions  de  l'entrepreneur  de  celles  du  capitaliste.  Il 
voit  avec  une  suffisante  clarté  ce  que  fait  l'un  et  ce  que  fait 
l'autre.  Trois  passages  très  courts,  empruntés  à  son  Traité 
(livre  II,  chap.  7,  §  3),  montreront  ce  qu'il  en  pense  : 

«  C'est  ordinairement  l'entrepreneur  d'une  entreprise  in- 
dustrielle qui  a  besoin  de  trouver  les  fonds  dont  elle  exige 
l'emploi... 

«En  second  lieu,  ce  genre  de  travail  exige  des  qualités 
morales  dont  la  réunion  n'est  pas  commune.  Il  veut  du  ju- 
gement, de  la  constance,  la  connaissance  des  hommes  et  des 
choses... 

«  Ce  n'est  pas  tout  :  un  certain  risque  accompagne  tou- 
jours les  entreprises  industrielles  ;  quelque  bien  conduites 
qu'on  les  suppose^  elles  peuvent  échouer...  » 

C'est  donc  surtout  aux  efforts  et  aux  qualités  de  l'entre- 
preneur que  .J.-B.  Say  pense;  aussi  lui  attribue-t-il  avant 
tout  un  salaire,  et,  subsidiairement,  une  assurance  contre 
les  risques  qu'il  court.  Pour  lui,  l'entrepreneur  est  un  tra- 
vailleur d'un  genre  plus  relevé  ;  au  lieu  d'employer  ses 
mains,  il  met  en  œuvre  des  qualités  intellectuelles  et  mo- 

(1)  Livre  II,  chap.  Tl. 

(2)  Chap.  IX. 
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raies  ;  Say  en  conclut  que  sa  rétribution  doit  être  plus  éle- 
vée, il  cherche  même  à  en  déterminer  le  taux. 

Avant  de  continuer,  il  importe  de  prévoir  une  objection. 
On  dira  peut-être  qu'il  y  a  de  grands  et  de  petits  entrepre- 
neurs, qu'il  en  est,  surtout  de  ces  derniers,  qui  travaillent 
de  leurs  mains,  et  possèdent  eux-mêmes  le  petit  capital  qui 
leur  est  nécessaire.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  chicane  :  on 
comprend  que,  pour  la  clarté  de  la  démonstration,  il 
importe  de  ne  s'occuper  ici  que  de  l'entrepreneur  pur  et 
simple,  et  qu'on  doit  éviter  les  développements  qui  seraient 
à  leur  place  dans  un  traité,  mais  qui,  dans  ce  Mémoire, 
couperaient  trop  souvent  le  fil  des  idées. 

Reprenons  notre  court  historique  de  la  doctrine. 

L'école  anglaise  n'a  pas  sensiblement  amélioré  l'exposé 
d'Adam  Smith,  ou  plutôt  n'a  pas  beaucoup  éclairci  ses 
vues.  En  revanche,  l'école  française  a  perfectionné  celle  de 
J.-B.  Say,  M.  Courcelle-Seneuil  a  même  fait  faire  un  pas 
important  à  la  question,  comme  on  le  montrera  plus  loin. 
Quant  à  l'école  allemande,  elle  a  fait  de  l'éclectisme  ;  pres- 
que tous  ses  économistes  se  sont  occupés  de  la  question, 
quelques-uns  comme  Mangoldt,  Gross,  Mataja,  Pierstorfif, 
ont  même  publié  sur  la  matière  des  monographies  très 
étudiées,  seulement  ces  ouvrages,  ainsi  que  les  meilleurs 
traités,  s'ils  font  penser  le  lecteur,  ne  lui  offrent  pas  encore 
la  solution  complète  du  problème. 

En  quoi  consiste  ce  problème  ?  —  A  déterminer  la  nature 
de  la  rétribution  de  l'entrepreneur,  ou  plutôt  sa  part  dans 
la  distribution  des  produits  de  l'entreprise.  Or,  quatre  fac- 
teurs concourent  à  la  production  et  s'en  partagent  les 
résultats  :  le  travail,  la  nature,  le  capital,  l'entrepreneur. 
Qu'on  ne  demande  pas  lequel  dé  ces  facteurs  est  le  plus 
important,  car  j'aurais  à  répondre  par  la  fable  des 
Membres  et  de  r estomac.  En  réalité,  l'un  ou  Tautre  inter- 
vient tantôt  un  peu  plus,  tantôt  un  peu  moins,  selon  la  caté- 
gorie  des    produits   à   établir,    mais   ces   différences   ne 
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changent  rien  au  caractère  de  la  rétribution.  Quel  que  soit 
le  taux  de  la  répartition  ou  la  grandeur  des  parts,  le  tra- 
vail reçoit  son  salaire,  la  nature  —  ou  le  propriétaire  —  sa 
rente,  le  capital  ses  intérêts,  l'entrepreneur  ses  bénéfices. 
Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'un  nom  différent  a  été  donné  à 
la  rétribution  de  chaque  facteur,  mais  ces  raisons,  je  n'ai 
pas  à  les  développer  ici,  on  les  trouvera  dans  les  Traités  et 
dans  les  Manuels,  il  importe  seulement  de  constater  que, 
pou"  rne  servir  des  termes  de  M.  Courcelle-Seneuil,  «  le 
loyer,  l'intérêt,  les  salaires,  sont  des  parts  à  forfait,  le  profit 
(je  préfère  le  mot  bénéfice)  est  une  part  incertaine,  éven- 
tuelle, susceptible  d'accroissement  ou  de  diminution  et  qui 
n'est  payée  qu'après  toutes  les  autres.  » 

Prévoyons  une  objection.  On  pourrait  faire  observer  que 
le  salaire,  le  loyer  ou  la  rente,  même  les  intérêts  ne  sont  pas 
nécessairement  fixes  ou  à  forfait,  et  en  effet,  je  connais  des 
exemples  du  contraire  :  la  rétribution  du  matelot  baleinier 
consiste  ou  consistait  en  une  part  des  produits  ;  le  salaire 
des  ouvriers  de  quelques  usines  anglaises  se  règle  d'après 
le  prix  des  produits  ;  le  moissonneur  est  le  plus  souvent 
payé  proportionnellement  à  la  récolte  ;  dans  le  métayage 
le  propriétaire  ne  jouit  pas  d'un  loyer  ou  d'une  rente  fixe  ; 
quant  au  capitaliste,  lorsqu'il  prend  des  actions  (pour  ne 
citer  que  ce  cas)  prête  en  réalité  son  argent  à  intérêt 
variable,  malgré  le  droit  de  vote  et  de  discussion  que  les 
statuts  des  compagnies  lui  permettent  d'exercer  une  fois 
par  an,  et  dont  habituellement  il  n'use  guère. 

Ainsi  ces  trois  facteurs  ne  sont  pas  nécessairement  rétri- 
bués à  forfait,  mais  .ils  le  sont  généralement  parce  que  les 
intéressés  trouvent  cette  condition  plus  avantageuse  que 
toutes  les  autres,  en  tout  cas  notre  raisonnement  ne  s'ap- 
plique qu'aux  entreprises  où  le  salaire,  la  rente  et  l'intérêt 
sont  fixes,  et  répétons  le,  fixes  par  la  volonté  des  inté- 
ressés ;  c'est  eux  qui  demandent,  qui  préfèrent  la  rétribu- 
tion   à    forfait,    et    cela  par  suite  d'un  sentimrnt  que  le 

5. 
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proverbe  exprime  par  ces  mots  :  un  tiens  vaut  mieux  que 
deux  tu  l'auras,  formule  qui,  en  caractérisant  le  sentiment, 
en  indique  aussi  la  conséquence  économique  ;  on  se  con- 
tente d'un  revenu  moindre  pour  en  jouir  avec  plus  de 
sécurité. 

Puisque  la  rétribution  des  ouvriers  et  celle  du  capitaliste 
et  du  propriétaire  sont  stipulées  à  forfait,  elles  sont  dues 
avant  même  la  vente  des  marchandises,  elles  sont  en  tout 
cas  prélevées  en  première  ligne  sur  le  produit  de  cette 
vente.  Ce  qui  reste  après  ce  prélèvement  et  après  le  rem- 
boursement des  autres  frais  de  production,  c'est  le  bénéfice. 
On  voit  combien  il  est  éventuel  et  variable,  il  n'existe  que 
si  la  vente  a  été  bonne,  et  l'on  sait  que  la  vente  peut 
manquer. 

Mais  dans  les  cas  les  plus  fréquents  il  y  a  bénéfice.  Ce 
gain  semble  devoir  être  pris  pour  un  tout  indivisible. 
Quelques  économistes  se  sont  appliqués  à  le  subdiviser.  En 
présence  des  attaques  dont  il  a  été  l'objet,  ils  ont  cru 
devoir  le  décomposer  en  ses  éléments  pour  le  justifier.  On  a 
fait  la  part  du  travail  de  l'entrepreneur,  celle  de  ses 
facultés  supérieures,  celle  des  risques  qu'il  court.  Cette 
analyse  théorique  peut  aisément  se  défendre,  pourvu  qu'on 
ne  cherche  pas,  comme  on  l'a  tenté,  à  fixer  les  proportions, 
les  quotités.  Ces  fixations  sont  inutiles  et  en  tout  cas  arbi- 
traires. Il  est  des  fabricants  qui  s'allouent  un  traitement 
mais  ce  n'est  là  qu'une  mesure  d'ordre  intérieur,  une  fic- 
tion de  comptabilité,  car  le  fabricant  ne  connaît  pas 
d'avance  le  chiffre  de  ses  bénéfices  ;  en  fait,  il  prend  dans 
sa  caisse  des  avances  pour  couvrir  ses  dépenses  person- 
nelles courantes  (1). 

(1)  Des  auteurs  allemands  ont  distingué  entre  le  revenu  de  l'entrepre- 
neur et  le  bénéfice  de  l'entrepreneur.  Le  revenu  comprend  1°  l'intérêt 
des  capitaux  que  l'entrepreneur  peut  posséder  ;  2°  une  somme  qu'il  s'al- 
loue pour  son  travail  ;  3°  le  surplus  de  ses  revenus,  qui  seraient  seuls  le 
bénéfice.  Or,  selon   moi    1°  l'intérêt  des  capitaux  appartenant  à  l'entre- 
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Ne  nous  arrêtons  donc  pas  à  faire  la  part  si  variable  de 
l'intelligence  et  celle  des  risques,  bornons-nous  à  consi- 
dérer le  bénéfice  comme  un  tout,  pratiquement  cela  sufBt. 

Est-il  bien  nécessaire  maintenant  de  faire  ressortir  l'uti- 
lité des  entrepreneurs,  et  d'insister  sur  les  services  qu'ils 
rendent  au  point  de  vue  économique  et  social  ?  c'est 
l'entrepreneur  qui  fait  naître  le  travail  et  fructifier  les 
capitaux  ;  c'esi  lui  qui,  en  même  temps,  veille  à  ce  que  le 
marché  soit^toujourc  garni  des  objets  de  consommation 
nécessaires  ou  agréables  à  la  vie. 

Sans  doute^  ce  n'est  pas  l'intérêt  général  qui  l'inspire  ;  le 
dévouement  pour  son  prochain,  l'esprit  de  sacrifice  sont  de 
rares  qualités  qu'on  ne  rencontre  que  chez  des  individus 
d'élite,  mais  qu'on  ne  peut  espérer  voir  animer  des  cen- 
taines de  mille  hommes,  et  encore  moins  l'humanité  toute 
entière.  Oui  chacun  pense  en  premier  lieu  à  soi,  même  les 
auteurs  qui  parlent  le  plus  d'altruisme,  même  les  savants 
qui  ont  inventé  V Économie  politique  éthique,  même  les  prô- 
neurs  de  la  solidarité,  et  ce  fait  est  si  universel,  si  néces- 
saire, si  patent,  qu'on  me  dispensera  d'en  faire  la  preuve. 

Il  importe  seulement  de  constater  que  pensey^  à  soi, 
soigner  ses  intérêts,  ne  veut  nullement  dire  nuire  aux 
autres  ou  leur  vouloir  du  mal,  mais  tout  au  plus...  les 
oublier,  les  ignorer  ;  ce  qui  est  fort  différent,  car  rien 
n'empêche  les  hommes  de  se  rappeler  parfois  qu'à  côté  du 
moi  il  y  a  le  non-tnoi  (1).  » 

preneur  n'a  pas  à  figurer  ici,  mais  sous  la  rubrique  intérêts,  peu  importe 
qui  les  perçoit;  2°  l'entrepreneur  n'a  pas  de  salaire  en  dehors  de  la  dif- 
férence entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente.  II  entreprend  à  ses 
risques  et  périls,  il  gagne  ou  il  perd,  et  tous  ses  efiEorts,  tout  son  travail, 
toutes  les  facultés  de  son  intelligence  portent  sur  la  production  d'un 
surplus,  surplus  tout  à  fait  légitime,  quoiqu'en  dise  Karl  Marx.  Aussi, 
vulgairement,  on  tend  à  produire  ou  à  acheter  à  bon  marché  et  à 
vendre  cher. 

(1)  On  ne  saurait  assez  insister  sur  cette  distinction  :  le  moi  est  dif- 
férent, mais  non  nécessairement  l'ennemi  du  non-moi. 
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Or  voilà  ce  qui  est  admirable  :  dans  la  Société,  comme 
dans  la  nature,  toutes  les  forces  régulières,  en  suivant  leur 
penchant,  contribuent  au  bien-être  général.  En  été,  la  cha- 
leur peut  nous  incommoder  un  instant,  mais  elle  fait 
fleurir  les  plantes  et  mûrir  les  fruits,  sans  lesquels  il  nous 
serait  presque  impossible  de  vivre.  On  pourrait  citer  des 
milliers  d'exemples  analogues,  s'il  était  nécessaire.  Dans  la 
Société,  les  entrepreneurs  remplissent  ainsi  une  fonction 
économique  de  premier  ordre,  sans  laquelle  la  plupart  des 
ouvriers  n'auraient  pas  de  salaire,  la  plupart, des  capita- 
listes point  d'intérêts  (1),  la  plupart  des  propriétaires  point 
de  loyer.  Quoiqu'on  en  ait  dit,  cette  organisation  est  har- 
monique. On  l'a  contesté,  parce  que  les  intérêts  de  tel  indi- 
vidu peuvent,  dans  un  cas  donné,  être  ou  paraître  opposés 
à  l'intérêt  de  tel  autre.  Mais  cette  objection  est  aisément 
réfutable.  Voilà  un  ouvrier  qui  demande  un  salaire  de  6  ic. 
tandis  que  le  patron  n'en  oflfre  que  5.  et  l'on  s'écrie  :  inté- 
rêts opposés  !  Il  faut  avoir  la  vue  bornée  pour  faire  sérieu- 
sement cette  objection.  D'abord,  ce  n'est  pas  l'entrepreneur 
qui  refuse  de  donner  plus  de  5  fr.,  c'est  le  consommateur; 
sous  le  régime  de  la  concurrence,  ce  dernier  ne  se  laisse 
pas  imposer  des  prix  élevés.  Il  faut  que  le  patron  puisse 
vendre,  pour  que  l'ouvrier  ait  un  salaire,  l'intérêt  est  donc 
identique  (2).  Mais  supposons  que  l'entrepreneur,  par  erreur 
ou  par  avidité,  n'offre  pas  un  salaire  convenable,  ce  sera  un 
cas  isolé,  et  mieux  vaut  pour  l'ouvrier  gagner  peu  que  rien. 
Le  patron  peut  aussi  se  tromper  à  son  préjudice  et  perdre  son 
capital,  ce  qui  arrêterait  le  travail.  D'ailleurs  si  6  fr.  sont 
dus  à  l'ouvrier,  il  les  aura,  car  si  le  patron  gagne  trop  les 
établissements  du  même  genre  se  multiplieront,  on  se  dispu- 

(1)  En  certaines  années  la  rente  a  haussé  parce  que  les  conjonctures 
étaient  défavorables  aux  entreprises.  Les  capitalistes  eu  étaient  réduits 
à  acheter  de  la  rente  chère. 

(2)  Le  taux  des  salaires  peut  à  la  rigueur  être  indifiEérent  au  patron, 
tout  dépend  du  prix  qu'il  peut  obtenir  pour  ses  produits. 
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tera  les  bras,  ou,  selon  le  mot  de  Cobden,  bientôt  deux 
patrons  courront  après  un  ouvrier. 

Ceux  qui  attaquent  le  plus  volontiers  l'entrepreneur  ne 
se  rendent  pas  compte  comment,  dans  les  cas  les  plus  ordi- 
naires, se  forment  les  projets  d'entreprise.  —  Nous  allons 
l'indiquer.  —  On  constate  le  prix  courant  des  marchan- 
dises qu'on  veut  piOuùire,  on  calcule  les  frais  de  produc- 
tion et  si  Ton  trouve  l'écart  suffisant  —  l'écart  représente 
le  bénéfice  —  on  entreprend.  Or,  personne  n'ignore  que  les 
frais  de  production  se  répartissent  entre  le  travail,  le  capi- 
tal et  généralement  aussi  la  rente  ;  ces  frais  consistent 
habituellement  en  des  sommes  fixes,  dont  on  peut  prévoir 
le  montant  approximatif,  et  c'est  sur  la  foi  en  ses  calculs 
ou  en  ses  prévisions  qu'on  entreprend,  qu'on  entame,  qu'on 
risque  une  affaire,  il  est  donc  juste  et  naturel  que  chacun 
subisse  les  conséquences  bonnes  ou  mauvaises  de  ses  pré- 
visions et  les  subisse  seul  :  on  a  été  seul  à  la  peine,  on 
doit  être  seul  à  l'honneur,  on  a  été  seul  au  risque  on  doit 
être  seul  au  bénéfice. 

Il  me  semble  qu'ainsi  la  démonstration  est  faite;  les  béné- 
ices  appartiennent  à  l'entrepreneur,  lorsque  les  salaires^ 
les  intérêts  et  la  rente  ont  été  stipulés  à  forfait  ;  c'est  la 
justice  qui  le  veut.  Il  reste  à  examiner  quelles  objections 
on  a  faites,  ou  essayé  de  faire,  au  point  de  vue  de  la  jus- 
tice. 

Je  m'empresse  de  dire  que  les  économistes  n'en  ont  pas 
fait,  ils  ne  peuvent  pas  en  faire,  parce  que  leur  principe  est 
suum  quique,  ce  principe  s'appuie  sur  le  droit  de  propriété 
et  sur  la  liberté  et  le  respect  des  contrats.  Les  doctrines 
que  je  viens  d'exposer  n'ont  des  adversaires  que  dans  les 
camps  socialistes,  et  si  l'on  trouve  des  prôneurs  de  la  pré- 
tendue «  participation  »  en  dehors  de  ces  camps,  et  si  on 
leur  demande  pourquoi  ils  voudraient  prendre  une  partie 
des  bénéfices  du  patron  pour  les  donner  aux  ouvriers, 
leurs  arguments  seront  tirés,  non  de  la  justice,  mais  de 
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l'utilité  de  la  chose,  souvent  aussi  leurs  raisons  seront 
purement  sentimentales,  c'est  ce  qu'on  pourrait  appeler  du 
crîspinîsme  (1). 

Mais  nous  n'examinons  encore  que  le  point  de  vue  de  la 
justice,  aussi  n'ai-je  à  me  préoccuper  pour  le  moment  que 
des  objections  des  socialistes. 

Les  socialistes  ont  deux  arguments,  nous  allons  en  peser 
la  valeur.  Et  d'abord,  disent-ils,  le  travail  est  le  seul  pro- 
ducteur, par  conséquent,  le  produit  tout  entier  est  dû  à 
l'ouvrier.  Ils  sont  assez  habiles  pour  citer  à  l'appui  des 
autorités  comme  Adam  Smith  et  Ricardo,  mais  on  ne  peut 
réellement  pas  prendre  leurs  citations  au  sérieux,  ces 
illustres  économistes  ayant  dit  tout  autre  chose  que  ce  que 
Karl  Marx  et  ses  émules  leur  font  dire  ;  ils  ont,  en  effet,  fait 
la  part  du  capital,  tandis  que  les  socialistes  le  nient.  Et 
pourtant  peut-on  nier  que  Pierre  gagne  5  fr.  par  jour  et 
n'en  dépense  que  3,  qu'il  ajoute  tous  les  jours  2  fr.  à  son 
épargne  et  qu'il  pourra,  à  l'aide  de  ses  économies^  acheter 
un  instrument,  une  petite  machine,  qui  lui  permettra  de 
doubler  le  produit  de  son  travail  ?  Si  l'instrument  est  la 
cause  de  cet  accroissement  des  produits,  le  surplus  est  son 
œuvre,  l'œuvre  de  l'instrument,  et  c'est  au  capital  que  cet 
instrument  représente,  ou  dans  lequel  il  s'est  incorporé, 
qu'en  revient  le  mérite.  Le  capital  a  donc  rendu  un  service 
qui  lui  donne  droit  à  rétribution. 

On  s'étonnera  à  juste  titre  que  des  vérités  aussi  élémen- 
taires aient  pu  être  contestées,  à  coup  sûr  elles  n'ont  pas 
été  détruites,  on  les  a  escamotées.  C'est,  en  effet,  par  des 
jongleries  dialectiques  seulement  qu'on  peut  arriver  à  sou- 
tenir que  celui  qui  prête  une  machine  n'a  pas  le  droit  de 
se  faire  payer  un  loyer.  Or,  si  rien  n'est  dû  au  capital, 
l'entrepreneur  est  sans  titre  pour  réclamer  un  bénéfice. 

(1)  C'est  à  dire  qu'il  faut  prendre  à  ceux  qui  ont,  pour  donner  à  ceux 
qui  n'ont  pas. 
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Voilà  au  fond  où  aboutissent  les  socialistes  les  plus  connus, 
ceux  qui  ont  le  plus  de  partisans.  Ils  ont  été  trop  souvent 
réfutés,  pour  que  je  m'y  arrête  davantage. 

La  seconde  objection  des  socialistes  contre  le  bénéfice 
des  entrepreneurs,  c'e-t  que  l'initiative  individuelle  est  un 
mal.  Selon  eux,  c'est  l'État  qvù  doit  tout  diriger,  tout  com- 
biner ;  c'est  l'État  qui  doit  équilibrer  la  production  et  la 
consommation.  L'État  est  à  la  fois  le  moteur  et  le  méca- 
nisme, voire  même  la  matière  sur  laquelle  la  machine  opère, 
puisque  il  n'y  a  pas  d'État  qui  ne  soit  composé  d'hommes. 

J'avoue  n'avoir  pas  encore  réussi  à  comprendre  comment 
le  communisme  ou  le  collectivisme  ferait  marcher  un  des 
grands  États  modernes  avec  ses  mille  et  raille  complications 
de  toutes  sortes,  qu'on  me  dispensera  d'énumérer.  N'est-il 
pas  étonnant  que  dans  des  pays  où,  à  tort  ou  à  raison,  on 
se  plaint  de  la  lenteur  des  bureaux,  de  la  négligencvi  des 
bureaux,  du  despotisme  des  bureaux,  bien  qu'on  n'ait 
affaire  qu'une  ou  deux  fois  par  an  à  l'administration,  on 
demande  des  bureaux  pour  le  service  de  tous  les  jours  !  Il 
faudrait  autant  de  bureaux  qu'il  y  a  d'industries,  autant 
de  bureaux  qu'il  y  a  de  genres  de  consommations,  vête- 
ments, logements,  jouissances  intellectuelles  et  artistiques 
et  j'omets,  pour  en  finir  avec  ces  folies,  toute  une  série  de 
catégories  de  bureaux.  S'il  était  possible  de  tenter  la  réa- 
lisation da  communisme,  on  verrait  bientôt  qu'il  ne  pour- 
rait produire  que  l'esclavage  et  la  misère. 

Les  socialistes  n'ont  donc  rien  offert  de  supérieur  à  l'en- 
trepreneur tel  que  nous  le  voyons  en  action,  et  ce  que  nous 
avons  dit  de  la  justice  de  sa  cause  reste  intacte  ;  c'est  lui 
qui  a  gagné  le  surplus  qui  constitue  le  bénéfice,  c'est  à  lui 
qu'il  appartient,  même  si,  par  impossible,  l'on  démontre 
que  la  chance  aveugle  a  eu  dans  le  succès  une  part  aussi 
grande  que  l'intelligence  et  l'activité,  car  le  fair  play,  le 
jeu  honnête  et  loyal  veut  que  celui  qui  s'expose  à  la  chance 
défavorable,  profite  de  la  chance  favorable  et  non  un  autre 
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qui  ii*a  couru  aucun  risque,  ni  fait  aucun  eâort  pour  con- 
jurer le  danger. 

A  côté  de  ceux  qui  soutiennent  la  participation  de  l'ou- 
vrier aux  bénéfices  de  son  patron,  comme  une  chose  juste, 
il  y  a  ceux  qui  en  plaident  l'utilité.  C'est  là  un  tout  autre 
argument.  On  reconnaît  les  droits  incontestables  de  l'en- 
trepreneur, on  lui  conseille  seulement  d'employer  une 
partie  de  son  gain  à  encourager  ses  ouvriers.  Ce  conseil  est 
bon,  mais  on  le  gâte  en  donnant  à  l'encouragement  le  nom 
de  «  participation  ».  Ce  mot  renferme  un  danger  sérieux  ; 
il  tend  à  provoquer  des  illusions,  à  éveiller  des  appétits,  et 
à  les  éveiller  sans  les  satisfaire.  Si  l'on  veut  encourager, 
sans  s'exposer  à  des  périls,  il  faut  remplacer  le  mot  partici- 
pation par  le  mot  prime  ou,  si  l'on  veut,  par  gratifica- 
tion. 

On  ne  m'accusera  pas  d'attribuer  trop  d'importance  à  un 
mot,  car  les  faits  ont  déjà  parlé.  L'influence  des  mots  est 
d'ailleurs  une  observation  ancienne,  et  qui  s'explique  aisé- 
ment. Les  mots  représentent  des  idées,  des  tendances,  des 
principes,  nous  en  tirons  involontairement  les  consé- 
quences qu'ils  renferment,  bien  heureux  encore  ceux  qui 
n'en  tirent  que  des  conséquences  justes  et  modérées.  Or  les 
personnes  les  plus  exposées  à  se  tromper  sont  aussi  les  plus 
ardentes,  les  plus  âpres  à  tirer  des  conséquences;  ce  sont 
les  gens  passionnés,  les  hommes  à  idées  préconçues,  à  opi- 
nions extrêmes  (1). 

On  demandera  quelles  peuvent  être  les  conséquences 
qu'on  tirera  du  mot  participation  ?  La  réponse  est  contenue 
dans  cette  autre  question  :  qui  est-ce  qui  a  intérêt  à  tirer 
les  conséquences  du  principe  de  la  participation?  Evidem- 

(1)  Los  conséquences  peuvent  consister  en  des  faits,  et  des  faits  ter- 
ribles, comme  en  de  simples  mots.  C'est  ainsi  que  les  anarchistes,  ont 
été  obligés  d'inventer  toute  une  nomenclature  politique,  afin  de  pouvoir 
continuer  à  se  dire  «  anarchistes.  » 
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ment  les  ouvriers.  Ils  se  refuseront  bientôt  —  ils  l'ont  déjà 
fait  (1)  —  à  considérer  la  participation  comme  une  marque 
de  bienveillance,  comme  un  don  gratuit,  ils  la  réclameront 
comme  un  droit.  Dans  cette  disposition  d'esprit,  les 
ouvriers  ne  se  sentent  ni  reconnaissants,  ni  encouragés, 
reflet  qu'on  voulait  obtenir  est  do^ic  manqué.  Ce  n'est  pas 
tout.  Quand  on  réclame  un  droit,  on  prétend  en  indiquer 
les  limites,  on  ne  se  contente  pas  des  limites  que  l'adver- 
saire a  fixé  raotu  proprio,  on  voudra  discuter,  voire  même 
déterminer  soi-même  la  mesure,  l'étendue  de  la  participa- 
tion, et  grâce  aux  syndicats,  les  exigences  croîtront  c'est 
dans  la  nature  humaine,  et  une  nouvelle  cause  de  grèves 
en  résultera. 

N'oublions  pas  que  la  «  participation  »  renferme  encore 
une  conséquence  —  et  ce  n'est  pas  la  dernière  —  celle  du 
droit,  pour  les  ouvriers,  de  vérifier  les  comptes  des  patrons, 
pour  s'assurer  qu'ils  ont  bien  reçu  la  part  convenue,  car  on 
considérera  des  deux  côtés  la  simple  promesse  comme 
constituant  une  convention,  donc  un  droit.  Cette  vérifica- 
tion des  livres  —  que  plusieurs  jugements  et  arrêts  ont 
admis  —  implique  trop  d'inconvénients  pour  que  les 
patrons  consentent  jamais  à  s'y  soumettre,  les  plus  ardents 
promoteurs  de  la  participation  parmi  eux  s'y  opposent  (2); 
mais   quelques-uns,    dont  l'amour  propre   est   fortement 


(1)  Voy.  La  déposition  de  M.  Ch.  Robert  dans  l'enquête  de  18S5.  — 
Joum.  Offic.  des  23  avril  1885  et  suivants. 

(2)  Dans  la  déposition  devant  la  commission  des  Associations  ou- 
vrières, M.  Ch.  Robert  dit  :  «  On  trouve  ainsi,  Messieurs,  dans  les  indus- 
tries les  plus  diverses,  cette  même  préoccupation,  ce  besoin  de  protéger 
la  gestion  et  l'inventaire  contre  une  ingérence  qui  constituerait  un  im- 
mense péril.  Qu'il  s'agisse  d'une  association  anonyme  ou  en  commandite 
ou  d'un  patron  ordinaire,  que  l'entreprise  soit  petite  ou  grande,  il  y  a  là 
un  grand  souci  qui  doit  prévaloir  contre  toute  autre  considération.  » 

J.  0/.,  25  avril  1885,   p.  2173, 
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engagé,  ont  imaginé  un  expédient,  ils  proposent  de  faire 
vérifier  les  comptes  par  un  homme  de  confiance,  une  sorte 
de  comptable  juré,  dont  le  jugement  ferait  foi.  N'est-ce  pas 
là  une  erreur  des  plus  profonde  ?  Un  expédient  ne  rend 
qu'un  service  momentané,  c'est  une  mesure  transitoire,  il 
ne  peut  pas  servir  de  base  à  une  vaste  et  durable  organi- 
sation. Il  faut  qu'une  porte  soit  ouverte  ou  fermée.  Deux 
principes  sont  en  présence  :  la  vérification  ou  la  non-véri- 
fication, si  vous  choisissez  un  système  intermédiaire  vous 
produisez  un  équilibre  instable  et  finalement  l'organisation 
versera  d'un  côté  ou  de  l'autre. 

Dans  les  demi-concessions  il  y  a,  de  par  la  nature  des 
choses,  le  germe  d'une  lutte.  Les  deux  parties  en  présence 
tireront  chacune  de  son  côté  et  n'oublions  pas  qu'il  y  a  en 
jeu,  à  la  fois,  des  intérêts  et  des  passions.  La  confiance 
dans  la  probité  du  vérificateur  juré  sera  de  peu  de  durée, 
et  qui  voudrait  soutenir  que  tous  les  experts,  sans  aucune 
exception,  feront  leur  devoir  avec  impartialité,  avec 
impassibilité,  et  sa?ns  se  tromper  jamais.  Un  homme  désin- 
téressé dans  la  question  peut  avoir  quelques  doutes  à  ce 
sujet,  qu'en  penseront  les  intéressés?  Ce  qui  aggrave  la 
difficulté,  c'est  que  le  montant  des  bénéfices  n'est  pas 
toujours  un  chiffre  net,  clair,  certain  ;  à  la  fin  d'une  année 
ou  d'un  exercice  bien  des  affaires  sont  en  suspens,  les  résul- 
tats sont  douteux,  on  pourra  les  apprécier  de  différentes 
manières,  on  sera  obligé  de  faire  une  cote  mal  taillée,  cote 
dont  la  passion  ne  se  contente  jamais,  car  il  est  dans  sa 
nature  de  demander  l'absolu. 

11  ressort  de  ce  qui  précède  que  l'emploi  du  mot  «  parti- 
cipation »  implique,  de  la  part  du  patron,  la  reconnais- 
sance du  droit  des  ouvriers  ;  cette  première  concession, 
quelque  peu  involontaire,  l'a  déjà  amené  à  en  faire  une 
autre,  celle  de  l'expert-comptable  qui  vérifie  les  comptes. 
Or,  si  le  patron  maintient  ces  concessions,  il  lui  sera  diflî- 
cile  de  s'arrêter  sur  la  pente  ;  il  pourra  bien  aller  jusqu'à 
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se  faire  déterminer  sa  part  par  les  ouvriers,  cette  idée  est 
dans  l'air.  En  abandonnant  la  rigidité  des  principes,  il  est 
sans  soutien  et  tombera  d'un  côté  ou  de  l'autre,  Il  n'y  a 
pas  de  terme  moj^en  :  ou  les  ouvriers  ont  des  droits  aux 
bénéfices,  ou  ils  n'en  ont  pas.  Si  \J'on  reconnaît  ces  droits 
—  en  se  servant  du  mot  «  participation  »  —  on  en  subira 
les  conséquences  naturelles. 

La  conséquence  la  plus  immédiate  est  de  s'exposer  à 
manquer  le  but,  celui  d'encourager.  C'est  pourtant  un  but 
tout  à  fait  louable,  et  indubitablement  utile.  Pour  assurer 
le  succès  que  le  mot  «  participation  »  met  en  danger,  on  n'a 
qu'à  en  choisir  un  autre,  celui  de  «  prime,  »  ou  gratification 
et  tout  est  sauvé.  Cet  autre  mot  représente  un  autre  sys- 
tème, une  autre  manière  de  procéder,  et  l'on  va  juger  s'il 
e.st  meilleur.  Deux  courtes  propositions  sufiîront  pour  ca- 
ractériser les  deux  systèmes  : 

La  PARTICIPATION  est  une  récompense  différée  et  ince?'- 
taine. 
La  PRIME  est  une  récompense  immédiate  et  certaine. 

Une  récompense  certaine  vaut  toujours  mieux  qu'une 
récompense  incertaine,  un  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu 
l'auras.  De  même,  un  effet  immédiat  est  plus  puissant  qu'un 
efiet  différé.  En  promettant  la  participation  vous  tirez  une 
lettre  de  change  sur  une  rentrée  incertaine,  car  vous  n'êtes 
pas  sûr  d'avoir  un  bénéfice  ;  la  défaveur  des  saisons,  un 
événement  politique,  un  changement  de  mode,  une  inven- 
tion, et  bien  d'autres  circonstances  peuvent  détruire  toutes 
vos  espérances,  vous  mettre  en  pertes,  et  dans  l'impossi- 
bilité de  rien  donner  aux  ouvriers.  Ils  en  seront  découragés 
et  vos  promesses  les  plus  sincères  manqueront  leur  effet. 
D'ailleurs,  les  bénéfices  varient,  ils  peuvent  être  faibles,  et 
qu'est-ce  qu'une  petite  somme,  dix,  vingt,  trente  francs, 
qui  arrive  après  une  année  d'attente  ! 

La  prime,  au  contraire,  est  aussi  certaine  que  le  salaire, 
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elle  est  généralement  fixe,  le  montant  en  est  connu  d'avance, 
et  la  somme  est  due  aussitôt  que  la  condition  est  remplie. 
Aussi  l'action  en  est  immédiate.  Comment  a-t-on  pu  perdre 
de  vue  la  nécessité  d'une  action  immédiate  !  N'observe- 
t-on  pas  tous  les  jours  que,  le  défaut  le  plus  répandu 
parmi  les  hommes,  c'est  la  7iégligence,  et  que  les  qualités  h  s 
plus  rares  sont  V attention  soutenue,  V activité  réfléchie? 
Beaucoup  de  personnes  voient  dépérir  leur  avoir  faute  de 
soins,  comme  d'autres  s'enrichissent  par  des  efforts  persé- 
vérants. Or  les  mêmes  hommes  qui  ne  peuvent  pas  vaincre 
des  défauts  dont  ils  subissent  la  totalité  des  effets  ;  ou  qui 
ne  savent  pas  acquérir  des  qualités  dont  ils  recueilleraient 
la  totalité  des  produits,  ces  mêmes  hommes  se  laisseraient 
tenter  par  une  petite  part  dans  un  bénéfice  incertain  ;  et 
par  suite  d'une  promesse,  leur  défauts  seraient  instanta- 
nément remplacés  par  les  qualités  qui  leur  étaient  restées 
jusqu'alors  inaccessibles?  N'est-ce  pas  soutenir  qu'un 
homme  est  plus  fortement  tenté  par  un  franc  que  par  mille? 
Ignore-t-on  que  plus  de  la  moitié  des  hommes  manquent 
de  prévoyance  et  ne  sont  tentés,  ni  stimulés  par  un  gain 
lointain  ou  incertain  (1)  ? 

On  n'en  a  pas  moins  vanté  les  effets  de  la  participation, 
mais  il  est  à  craindre  que  plus  d'un  des  partisans  de  ce 

(1)  Kappelons  seulement  le  peu  de  succès  de  la  caisse  de  retraites  et 
le  fiasco  complet  de  la  caisse  d'assurance  fondée  par  l'Etat.  Les  moyens 
employés  pour  stimuler  l'épargne,  caisse  postale,  timbre  d'épargne  de 
5  centimes  et  autres  prouvent  qu'il  ne  faut  pas  laisser  à  la  bonne  inten- 
tion le  temps  de  s'évaporer. 

J'ajouterai  un  fait  curieux.  M.  A.  Chaix  raconte  qu'en  1848  son  père 
était  très  disposé  à  essayer  de  la  participation.  «  Il  avait  décidé  que 
10  0/0  de  ses  bénéfices  seraient  attribués  annuellement  à  son  personnel. 
Mais  les  ouvriers  auxquels  il  fit  part  de  ses  intentions,  demandèrent  que 
le  partage  eut  lieu  chaque  mois.  Toutes  les  raisons  données  pour  dé- 
montrer l'impossibilité  d'accepter  une  telle  exigence  demeurèrent  sans 
efiEet.  »  Le  projet  dut  être  ajourné.  (Conférence  de  Blois). 
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S3'stème  ne  se  soit  fait  illusion  sur  ses  effets.  Il  ne  sufSt  pas 
de  constater  qu'il  y  a  accroissement  d'afifaires  après  l'intro- 
duction de  la  participation,  il  faudrait  encore  établir  que 
ce  résultat  lui  est  dû.  Il  est  une  autre  circonstance  qui 
explique  bien  mieux  l'agrandissemimt  successif  des  établis- 
sements. La  plupart  des  hommes  ajoutent  annuellement 
leurs  économies  à  leur  capital  et  développent  leurs  affaires. 
D'ailleurs  leurs  relations  s'étendent  naturellement  en 
durant,  c'est  un  fait  souvent  observé.  D'un  autre  côté,  on  a 
vu  aussi  des  établissements  qui  avaient  donné  la  partici- 
pation recueillir  l'ingratitude  ;  les  ouvriers  disaient  :  vous 
voyez  bien  que  les  patrons  gagnent  trop,  puisqu'ils  nous 
donnent  une  partie  de  leurs  gains  On  connaît  un  certain 
nombre  de  maisons  qui  ont  été  obligées  de  reprendre  à  leur 
compte  les  affaires  mises  en  participation. 

Le  système  des  primes  ne  s'est  jamais  montré  inefficace, 
car  c'est  la  récompense  attachée  à  l'acte  méritoire  même. 
Veuillez  remarquer  que  je  ne  dis  plus  que  la  récompense 
suit  immédiatement,  car  ce  serait  affaiblir  les  rapports  : 
l'acte  et  la  récompense  étant  le  plus  souvent  simultanés. 
Entrez  dans  certains  magasins,  faites  une  emplette  et  vous 
verrez  l'employé  marquer  un  bulletin.  Ce  bulletin  lui  assure 
sa  prime.  On  lui  accorde,  mettons  1  0/0  du  produit  brut, 
vous  avez  acheté  un  objet  de  20  fr.,  c'est  20  centimes  que  la 
maison  doit  à  l'employé.  Les  20  centimes  sont  acquis  dès 
que  la  vente  est  consommée. 

Quelques  personnes  seraient  peut-être  disposées  à  ranger 
les  maisons  de  commerce  qui  ont  établi  ce  système  parmi 
celles  qui  accordent  la  participation  aux  bénéfices,  mais  ce 
serait  à  tort,  ces  maisons  n'entendent  distribuer  que  des 
primes.  On  pourrait  soutenir  qu'en  fait  leur  personnel  par- 
ticipe bien  réellement  aux  bénéfices,  puisque  les  primes  en 
diminuent  le  montant;  mais  ce  serait  inexact,  la  prime 
n'est  pas  payée  sur  le  bénéfice,  elle  est  payée  sur  la  vente,  et 
alors  même  que  la  maison  serait  en  perte.  Il  n'y  a  là  rien 
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de  contradictoire.  Le  bénéfice  est  le  résultat  d'un  grand 
nombre  de  ventes,  chaque  opération  isolée  y  contribue, 
chaque  opération  est  donc  un  service  rendu,  qui  reçoit 
immédiatement  sa  récompense,  mais  l'ensemble  des  opéra- 
tions peut  n'avoir  pas  été  suffisant.  Sans  ventes,  point  de 
bénéfice  ;  la  production  aussi  est  nécessaire,  mais  elle  est 
plus  éloignée  du  résultat  final,  du  but,  le  bénéfice  (1). 

On  comprend  donc  pourquoi  les  primes  sont  plus  fré- 
quentes dans  les  maisons  de  commerce  que  dans  les  fa- 
briques, car  encore  une  fois,  et  on  ne  saurait  assez  insister 
sur  ce  point  ce  7i'est  pas  la  production,  tnaîs  la  vente  qui 
réalise  le  bénéfice.  On  produirait  des  monceaux  de  mar- 
chandises, qu'on  n'en  tirerait  aucun  profit,  si  l'on  ne  par- 
venait pas  à  les  vendre.  Si  le  stock  reste  en  magasin,  on  a 
fait  une  fausse  spéculation,  ou  on  n'a  pas  su  attirer  l'ache- 
teur. Or,  comme  le  vrai  problème  à  résoudre  dans  les 
affaires  est  la  vente,  on  récompense  volontiers  l'employé 
qui  s'en  occupe  avec  succès.  L'ouvrier,  de  son  côté,  a  ra- 
rement l'occasion  d'y  contribuer,  et  comment  influerait-il 
alors  sur  l'accroissement  des  bénéfices?  Serait-ce  parce 
qu'il  fait  de  beaux  et  bons  produits  ?  Mais  les  produits  les 
plus  parfaits  souvent  ne  se  vendent  pas,  ils  sont  trop  chers. 
L'ouvrier  doit  faire  le  genre  de  produits  que  son  patron  lui 
désigne,  c'est-à-dire,  ceux  que  le  marché  demande  ;  c'est 
au  patron  qu'il  incombe  d'étudier  les  besoins  du  consom- 
mateur. Cela  veut-il  dire  que  l'ouvrier  habile  et  actif  n'a 
pas  plus  de  mérite  que  l'ouvrier  incapable  ou  paresseux  ? 
—  Nullement.  —  L'ouvrier  capable  gagnera  un  salaire  plus 
élevé,  peut-être  encore  une  prime,  mais  son  revenu  restera 
fixe  et  certain  et  ne  sera  jamais  aléatoire  comme  celui  du 
patron,  qui  seul  court  les  risques  (2).  Dans  l'œuvre  com- 

(1)  On  peut  dire  que  la  prime  augmente  le  bénéfice,  en  stimulant  la 
vente. 

(2)  Il  peut  y  en  avoir  qui  n'en  courent  pas,  mais  nous  ne  nous  arrê- 
tons pas  aux  exceptions. 
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mune,  chaque  collaborateur,  le  général  et  le  soldat,  le 
fabricant  et  l'ouvrier,  a  son  genre  de  mérite  et  à  chaque 
mérite  correspond  un  ordre  de  récompenses. 

Après  avoir  étudié  les  deux  systèmé\î  en  présence,  nous 
pouvons  répondre  à  la  question  placée  au  début  de  ce  tra- 
vail. Nous  avions  demandé,  quelle  était  la  cause  du  peu  de 
progrès  de  la  «  participation  ».  malgré  la  propagande  dont 
elle  est  l'objet? 

Nous  trouvons  que  les  patrons  se  montrent  réfractaires 
à  la  participation,  parce  que  : 

1°  On  leur  demande  un  sacrifice  certain  en  vue  d'un 
avantage  douteux  (1)  ; 

2°  Il  est  illogique  de  partager  les  bénéfices  quand  on  sup- 
porte seul  les  pertes  ; 

3°  Ils  ne  veulent  pas  se  faire  imposer  comme  un  devoir  ou 
une  dette  ce  qui  n'est  de  leur  part  qu'une  libéralité. 

C'est  donc  parce  que  le  choix  du  mot  participation  est 
peu  heureux  que  tant  de  patrons  refusent  de  s'en  servir  ; 
ils  n'en  font  pas  moins,  à  leurs  employés  et  à  leurs  ouvriers 
—  quelquefois  sans  s'en  vanter  —  tout  le  bien  que  la  si- 
tuation comporte,  primes  d'encouragement  ou  d'émulation, 
caisses  de  retraite,  et  de  secours  mutuels,  institution  de 
toutes  sortes,  et  cela  au  prix  de  sacrifices  sensibles.  Ces  sa- 
crifices sont  nécessairement  supportés  par  les  bénéfices, 
mais  leur  mérite  en  est-il  diminué  pour  n'avoir  pas  été  dé- 
coré d'un  nom  ambitieux  ? 


La  question  de  la  participation  qui  vient  d'être  examinée 
appelle  une  étude  complémentaire,  car  pour  un  certain 
nombre  de  personnes  la  question  de   la  coopération  est 

(1)  1*  L'avantage  d'obtenir  en  échange  un  meilleur  travail  de  leurs 
ouvriers.  2°  L'avantagre  de  rendre  leurs  ouvriers  heureux,  satisfaits,  re- 
connaissants. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —    XXV.  6 
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étroitement  liée  à  celle  de  la  participation.  Pour  ces  per- 
sonnes, la  participation  est  une  mesure  transitoire  ;  ce 
qu'elles  voudraient  réaliser,  c'est  l'association  coopérative. 
Nous  n'avons  pas  à  faire  en  ce  moment  à  des  socialistes,  à 
des  révolutionnaires,  mais  à  des  réformateurs  plus  ou  moins 
utopistes  qui  croient  avoir  trouvé  une  panacée. 

Il  y  a  bien  des  années  que  la  coopération  est  à  l'ordre  du 
jour,  tant  sous  son  nom  actuel  que  sous  celui,  bien  plus 
ancien^  d'association.  C'est  quand  celui-ci  avait  perdu  son 
prestige,  qu'on  a  introduit  le  mot  anglais  coopération,  pour 
lui  rendre  son  éclat.  Bien  que  cet  éclat  ait  déjà  un  peu 
pâli,  l'idée  a  conservé  de  chauds  partisans  ;  il  en  est  encore 
qui  attendent  de  l'organisation  sociétaire  le  salut  de  rku- 
manité.  Examinons  donc  impartialement  quels  services  la 
coopération  peut  rendre. 

Empressons-nous  de  reconnaître  l'utilité  incontestable  de 
la  coopération,  mais  constatons  aussi  qu'elle  date  de  plus 
loin  qu'on  ne  le  croit.  Les  hommes  se  sont  associés  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  et  sous  les  formes  les 
plus  diverses.  Ce  qui  est  plus  nouveau,  c'est  de  vouloir  en 
faire  une  panacée.  Mais  si  l'on  en  exagère  l'utilité,  c'est  le 
plus  souvent  sans  en  avoir  conscience,  c'est-à-dire  de  bonne 
foi.  Gn  se  fait  illusion  ;  on  pense  au  célèbre  adage  :  «  L'union 
fait  la  force  »  et  l'on  oublie  parfois  que  l'union  des  bras 
comporte  l'union  des  estomacs  et  qu'à  la  force  centripède 
correspond  une  force  centrifuge.  L'illusion  est  ici  d'autant 
plus  involontaire  que  les  hommes  qui  la  partagent  n'ont 
jamais  essayé  de  la  réaliser.  Quand  on  tente  cette  réalisa- 
tion, on  s'aperçoit  qu'elle  est  beaucoup  plus  difficile  et  peut- 
être  aussi  moins  salutaire  qu'on  se  l'était  imaginé. 

Néanmoins,  il  est  des  personnes  que  l'expérience  n'ins- 
truit pas,  et  ici  l'illusion  devient  presque  volontaire  ;  on  se 
trompe  soi-même  autant  que  les  autres. 

Les  illusions  volontaires  sont  d'une  nature  assez  compli- 
quée :  elles  procèdent  de  la  bonté  du  cœur,  de  la  sensibilité, 
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et  en  même  temps  d'une  certaine  indifférence.  —  On  re- 
marquera que  je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  répandent  ou  con- 
firment une  erreur  par  un  motif  intéressé!)  —  La  bonté  vou- 
drait trouver  un  remède  à  tous  les  maux,  elle  ne  répondra 
pas  volontiers  à  celui  qui  souffre  :  Il  n'y  a  pas  de  remède 
pour  vous,  résignez-vous;  il  lui  répugne  même  de  dire: 
Faites  un  effort,  luttez  ;  car  lutter,  c'est  encore  souffrir. 
Cette  vague  bonté,  à  laquelle  ne  s'applique  pas  l'adage  : 
Qui  aime  bien,  châtie  bien,  confine  à  l'indifférence.  Pour  ne 
pas  vous  contredire^  elle  vous  confirme  dans  votre  erreur  ; 
même  déjà  désabusée  par  sa  propre  expérience,  elle  vous 
répondra  encore  :  Vous  avez  raison.  Cette  bonté-là,  il  faut 
la  châtier  sans  l'aimer.  Il  est  des  erreurs  qu'on  ne  doit  pas 
cesser  de  combattre.  Je  signalerai  avant  tout  celle  qui  pré- 
tend, par  une  simple  organisation,  c'est-à-dire  par  des 
formes,  des  combinaisons,  remplacer  le  travail  et  l'épargne. 
Une  erreur  aussi  évidente  ne  trouverait  pas  de  croyants  si 
les  hommes  ne  répugnaient  pas  aux  efforts,  ou  aussi,  s'ils 
étaient  plus  modérés  dans  leurs  désirs.  Mais  la  plupart  ne 
le  sont  pas,  et  généralement  les  modestes  résultats  de  leurs 
efforts  les  rendent  mécontents.  Ils  comparent  et  deviennent 
jaloux,  pour  ne  pas  dire  envieux. 

Sainte-Beuve  cite  un  passage  d'Hésiode  qu'il  rend  ainsi  : 
«  Il  y  a,  en  fait  de  jalousie,  la  bonne  et  la  mauvaise,  celle, 
qui  engendre  la  zizanie  et  celle  qui  enfante  l'émula- 
tion (1)  ».  —  Ne  pourrait-on  pas  dire  aussi  que  la  mauvaise 
jalousie  est  celle  qui  veut  s'élever  sans  posséder  l'intelli- 
gence et  l'activité  nécessaires,  tandis  que  la  bonne  entre- 
prend la  lutte  armée  de  toutes  les  capacités  et  de  toutes  les 
qualités  qui  peuvent  lui  assurer  le  succès  ?  Rien  n'est  plus 
commun  que  de  vouloir  la  fin  sans  les  moyens  ;  mais  quoi 
(j[u'on  en  ait  dit,  le  succès  non  mérité  est  assez  rare.  On  ne 
le  rencontre  peut-être  qu'en  politique. 

(1)  Le  poème  des  champs,  2'  ailicle  dans  le  tome  II  des  Nouveaux 
Luudi. 

6. 
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Certains  utopistes  ont  prétendu  bannir  de  la  société  tous 
les  avantages  dus  au  hasard,  aux  chances,  aux  conjectures; 
mais  c'est  là  une  entreprise  tout  à  fait  chimérique.  C'est 
vouloir  lutter  contre  la  nature  des  choses,  ou,  comme  on 
disait  autrefois,  contre  le  destin.  D'abord,  les  dons  naturels 
qu'on  apporte  en  naissant,  une  parenté  illustre  ou  puis- 
sante sont  des  avantages  qu'on  obtient  gratis  et  que  per- 
sonne ne  peut  vous  enlever  ;  puis,  pour  un  grand  nombre 
de  succès,  il  est  difficile  ou  impossible  de  faire  la  part  de  la 
capacité  et  celle  de  la  chance.  Enfin,  on  ne  saurait  conce- 
voir des  combinaisons  destinées  à  corriger  ou  à  enchaîner 
le  sort  —  en  supposant  la  chose  possible  —  sans  établir 
ainsi  un  état  d'esclavage  insupportable.  Encore  y  aurait-il, 
dans  une  pareille  société,  nécessairement  des  privilégiés... 
par  le  sort. 

N'insistons  pas.  Il  est  trop  évident  qu'une  organisation 
quelconque  n'est  qu'un  instrument  qui  ne  dispense  pas  de 
l'effort  individuel.  Quelque  puissant  ou  délicat,  quelque 
parfait  que  soit  un  mécanisme,  il  lui  faut  un  moteur  et  un 
directeur  ;  et  si  l'on  m'objecte  qu'il  y  a  des  machines  qui 
renferment  le  moteur  et  sont  privées  de  directeur,  parce 
que  les  organes  sont  combinés  de  façon  à  atteindre  leur  but 
automatiquement,  je  répondrai  qu'il  n'y  a  pas  de  mouve- 
ment perpétuel,  et  surtout  qu'une  machine  ne  peut  en  gé- 
néral obtenir  à  la  fois  qu'un  résultat  unique  et  restreint, 
toujours  le  même  ;  qu'il  faut  remonter  et  régler  l'horloge 
pour  qu'elle  indique  toujours  l'heure,  qu'il  faut  mesurer 
l'eau  au  moulin  et  alimenter  les  meules  pour  obtenir  une 
farine  convenable  ;  et  il  en  est  ainsi  des  autres  machines. 
Dans  ces  machines  nous  ne  mettons  en  œuvre  que  des  mi- 
néraux, des  êtres  sans  vie  et  sans  volonté  ;  si  nous  avions 
affaire  aux  plantes,  la  tâche  serait  plus  difficile  ;  elle  le  se- 
rait davantage  pour  les  animaux,  et  elle  s'aggrave  d'une 
façon  extraordinaire  quand  nous  arrivons  à  l'homme.  Et  que 
dire  do  la  société  ?  C'est  une  machine  dont  tous  les  organes 
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sont  des  hommes,  qui  agit  sur  des  hommes  et  qui  est  in- 
fluencée par  toutes  les  institutions  humaines  aussi  bien  que 
par  toutes  les  forces  de  la  nature.  C'est  la  complication  in- 
finie, et  l'on  voudrait  modifier  cette  machii'ie  par  quelques 
traits  de  plume  ! 

La  preuve  la  plus  directe  du  fait  que  V organisation,  c'est- 
à-dire  un  mécanisme  administratif  ou  économique,  n'as- 
sure pas,  à  elle  seule,  le  succès,  est  fournie  par  la  non  réus- 
site de  tant  d'entreprises  coopératives.  Je  crois  que  le  suc- 
cès manquera  toujours  aux  hommes  qui  comptent  sur  la 
vertu  mystérieuse  des  combinaisons  et  des  mots  plus  que 
sur  leurs  efforts  personnels,  ainsi  que  sur  la  qualité  et  la 
persévérance  de  ces  efforts.  Ce  n'est  pas  là  nier  que  «  l'union 
fait  la  force  »  ;  c'est  dire  qu'il  faut  l'union  des  eff"orts  et  non 
l'union  des  intentions,  des  vœux,  des  rêves,  La  pierre  qu'i<n 
homme  ne  pourrait  pas  soulever,  deux,  trois,  quatre 
hommes  la  soulèveront  en  combinant  exactement  leurs 
forces  ;  mais  en  fait  chaque  coopérateur  n'aura  accompli 
que  sa  part  de  la  besogne  et  ne  recevra  que  sa  part  du  ré- 
sultat. Or  l'homme  qui  se  sentira  à  lui  seul  de  force  à  sou- 
lever la  pierre  ne  songera  pas  à  prendre  des  aides,  ne  se- 
rait-ce que  pour  n'avoir  pas  à  partager  avec  eux  le  fruit 
du  travail  accompli.  En  s'associant,  il  perdrait  d'ailleurs 
une  partie  de  sa  liberté.  On  voit  donc  que  la  coopération 
n'est  qu'un  expédient,  la  ressource  du  faible.  Ce  n'est  pas  la 
déprécier,  au  contraire,  c'est  signaler  son  utilité,  son  im- 
portance même,  mais  c'est  aussi  en  indiquer  l'emploi  res- 
treint. 

D'aucuns  s'obstineront  peut-être  à  ne  pas  vouloir  res- 
treindre la  coopération  et  tendront  à  la  généraliser  quand 
même,  à  l'imposer  sans  s'apercevoir  qu'ils  travaillent  à  sa- 
crifier le  fort  —  l'homme  intelligent  et  actif — au  faible. 
C'est  une  tâche  qu'aucun  législateur  ne  pourra  accomplir. 
Les  intéressés  ne  se  soumettraient  pas.  D'ailleurs,  en  sup- 
posant  la  chose  possible,  il  n'est  pas  du  tout  certain  que 
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riiumaniié  y  gagnerait  à  opprimer  le  fort,  à  le  ravaler  au 
niveau  du  faible,  elle  y  perdrait  plutôt  ses  forces  les  plus 
vives,  toute  la  civilisation  y  passerait.  A-t-on  oublié  que 
tous  les  progrès  sont  dus  aux  hommes  intellectuellement  et 
moralement  forts  ?  Est-ce  l'ignorant  ou  le  paresseux  qui, 
comme  dit  le  proverbe,  a  inventé  la  poudre...  et  les  autres 
choses  ? 

Encore  une  fois,  ce  n'est  pas  une  organisation  quelconque, 
ce  sont  les  efforts  individuels  qui  assurent  aux  hommes  le 
bien-être  et  le  progrès.  L'histoire  des  sociétés  coopératives 
n'y  contredit  pas.  —  Gomme  ces  sociétés  ont  été  souvent 
décrites,  nous  les  supposons  connues  et  nous  nous  bornons 
à  les  apprécier. 

Une  des  organisations  coopératives  à  mentionner  ici  est 
la  «  société  de  consommation  ».  Un  groupe  de  consomma- 
teurs chargent  l'un  d'entre  eux  de  faire  les  achats  en  gros 
et  de  répartir  les  denrées  entre  tous,  de  manière  à  ce  que 
chacun  ait  des  parts  proportionnelles  à  ses  besoins.  Cette 
répartiiion  se  fait  sous  la  forme  de  vente  au  détail.  On  a  le 
droit  de  s'étonner  qu'une  pareille  entreprisepuisse  échouer. 
Elle  semble  réunir,  et  d'une  manière  idéale,  toutes  les  con- 
ditions du  succès  :  les  mêmes  personnes  qui  fournissent  les 
capitaux  à  l'affaire  en  constituent  le  débouché.  Les  deux 
grandes  difficultés  industrielles  et  commerciales  :  les  capi- 
taux et  le  débouché,  sont  ici  résolues  d'avance. 

Et  pourtant  des  sociétés  de  consommation  ont  fait  faillite. 
C'est  que  le  mot  coopération  n'a  pas  le  pouvoir  de  neutra- 
liser des  vices  de  constitution.  Ou  on  n'avait  pas  réuni  des 
capitaux  suffisants,  ou  les  consommateurs  ne  sont  pas 
restés  fidèles  à  leur  magasin  (qui,  avec  raison,  refuse  le 
crédit),  ou  encore,  la  gestion  laissait  fortement  à  désirer. 

La  deuxième  organisation  coopérative  est  connue  sous  le 
nom  de  «  banque  populaire  »  ;  on  sait  que  feu  M.  Schultze, 
de  De^itzsch,  en  a  été  l'initiateur.  Cette  institution  est  des- 
tinée à  piettre  le  crédit  à  la  portée  du  très  petit  producteur 
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OU  commerçant.  Le  fondateur  a  substitué  la  solidarité,  la 
garantie  commune,  à  la  garantie  matérielle  que  les  mem- 
bres, du  moins  au  début,  ne  pouvaient  pas  offrir  indivi- 
duellement. Ces  banques,  qui  réussissent  en  i  Jlemagne  et 
en  Italie,  n'ont  pu  s'établir  solidement  ni  en  ^'rance,  ni  en 
Angleterre.  Quelle  peut-être  la  raison  de  ces  résultats 
différents? 

Ne  faudrait-il  pas  la  chercher  dans  Tidée  qu'on  s'en  est 
faite  dans  les  divers  pays.  En  Allemagne,  et  à  son  exemple 
en  Italie,  on  s'adressa  à  la  petite  bourgeoisie,  aux  arti- 
sans travaillant  directement  pour  le  consommateur,  c'est- 
à-dire  à  la  petite  industrie,  puis  au  petit  commerce,  sans 
exclure  personne,  ni  l'ouvrier,  ni  le  cultivateur,  ni  même 
le  riche  capitaliste,  car  il  s'en  est  présenté.  Tout  homme 
honorable  disposé  k  signer  les  statuts  était  le  bienvenu.  La 
tâche  qu'on  s'imposait  était  de  réunir,  par  des  efforts  com- 
muns, un  capital  dont  on  put  se  servir  à  tour  de  rôle.  J'in- 
siste, c'est  un  capital,  un  instrument  de  travail,  qu'on 
voulait  créer,  et  comme  cet  instrument  était  très  demandé, 
les  banques  trouvèrent  aisément  de  nombreux  adhérents. 
C'est  une  pensée  économique  qu'on  réalisait. 

En  France,  sous  l'influence  des  idées  socialistes  qui  y  sont 
si  répandues,  c'est  à  l'ouvrier,  et  même  à  l'ouvrier  des 
fabriques  —  parce  qu'il  est  plus  en  vue  —  qu'on  pensa 
d'abord.  Or  cet  ouvrier  n'a  pas  besoin  de  capital,  du  moins 
en  sa  qualité  d'ouvrier  des  fabriques  ;  il  peut  comme  parti- 
culier, comme  père  de  famille,  se  trouver  momentanément 
dans  des  embarras  d'argent,  même  sans  que  ce  soit  sa  faute, 
mais  alors  ce  n'est  pas  un  capital  qu'il  emprunte,  c'est  une 
somme  destinée  à  être  consommée.  C'est  fort  différent.  Le 
capital  étant  destiné  à  se  reproduire,  la  banque  est  suffi- 
samment sûre  du  remboursement,  et  la  garantie  offerte  par 
la  solidarité  aura  rarement  besoin  de  fonctionner.  Cette 
garantie  là,  il  ne  faut  pas  qu'elle  intervienne  souvent,  car 
elle  serait  bientôt  usée.   D'un   autre    côté,    les   embarras 
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d'argent  doivent  être  une  exception  ;  sinon  c'est  un  mal 
sans  remède  ;  or  les  banques  ne  peuvent  pas  vivre  d'af- 
faires accidentelles,  il  leur  faut  du  régulier,  et  seul  le 
capital  employé  à  la  production  offre  cette  régularité. 

Et  qui  doit  venir  en  aide  à  l'ouvrier  dans  l'embarras?  Il 
est  évident  que  d'autres  institutions  doivent  s'en  charger. 
D'abord  la  caisse  d'épargne  ;  tout  ouvrier  célibataire  doit  et 
beaucoup  de  pères  de  famille  peuvent  y  avoir  des  fonds.  Il 
y  a  ensuite  les  caisses  de  chômage,  les  prêts  d'honneur  et 
autres  qui  peuvent  intervenir.  C'est  en  partie  parce  que 
ces  institutions  y  sont  nombreuses  et  bien  organisées,  que 
les  banques  populaires  ne  se  sont  pas  répandues  en  Angle- 
terre. Il  faut  ajouter  qu'il  doit-être  relativement  facile  à  la 
petite  industrie,  tant  en  France  qu'en  Angleterre,  de  trou- 
ver du  crédit,  sinon  elle  aurait  été  forcée  de  créer  des 
banques  populaires.  Faudrait-il  encore  relever  ce  fait  que 
le  secret  des  affaires  est  mieux  gardé  chez  un  banquier  que 
dans  une  institution  fondée  sur  la  solidarité  (1). 

Nous  arrivons  à  la  société  coopérative  par  excellence, 
celle  dont  certaines  personnes  espèrent  la  solution  de 
toutes  les  difficultés  sociales,  la  «  société  de  production  ». 
Cette  catégorie  de  sociétés  est  la  plus  difficile  à  faire  pros- 
pérer et  l'on  sait  en  effet  que  la  plupart  ont  sombré.  On  en 
a  dit  la  raison,  ces  sociétés  ont  le  plus  souvent  péché  par 
la  direction  et  la  discipline,  les  associés  n'ont  pas  toujours 
eu  à  leur  tête  l'homme  qu'il  fallait,  ou  il  leur  répugnait  de 
se  soumettre  à  sa  direction. 

Ils  ont  perdu  de  vue  cette  vérité  fondamentale  que  dans 
une  affaire,  la  production  est  une  opération  moins  impor- 
tante ou  plutôt  moins  difficile  que  la  vente  ;  on  ne  produit 
pas  pour  produire,  mais  pour  vendre.  C'est  la  vente  qui 
enrichit,  c'est  la  vente  qui  est  le  problème  à  résoudre,  et 

(1)  On  parle  beaucoup  de  solidarité,  mais  personne  n'aime  à  en  por- 
ter les  liens. 
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c'est  là  ce  qu'on  méconnaît.  Sans  doute  il  est  bon,  il  est 
avantageux  que  les  associés  travaillent  avec  (Conscience, 
avec  habileté,  avec  dévouement,  mais  des  produits  irrépro- 
chablement fabriqués  peuvent  ne  pas  trouver  acquéreur, 
surtout  à  des  prix  rémunérateurs.  Voilà  le  côté  faible  des 
sociétés  de  productions,  elles  ne  sont  pas  organisées  pour 
la  vente,  du  moins  habituellement.  Il  leur  faut  le  plus  sou- 
vent un  client  fixe  pour  vivre,  et  ce  client,  des  personnes 
bienveillantes,  mais  mal  inspirées,  ont  essayé  de  le  leur 
procurer  par  une  injustice,  en  leur  réservant,  par  privi- 
lège, certains  travaux  publics.  N'est-il  pas  surprenant  que 
l'idée  d'un  privilège  ait  pu  trouver  des  adhérents  dans  le 
pays  qui  a  fait  la  Révolution  de  1789  ?  Et  comme  le  privi- 
lège ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  petit  nombre  d'industries, 
qu'en  penseront  les  ouvriers  qui  ne  se  trouveront  pas 
parmi  les  favorisés  ?  Qu'en  penseront  les  consommateurs 
qui  auront  à  payer  le  prix  du  travail  renchéri  par  la  faveur 
ou  le  privilège  ?  Ce  système,  incorrect  sous  tant  de  rapports, 
s'il  parvenait  à  s'établir  ne  durerait  pas  longtemps,  il  péri- 
rait bientôt  par  l'effet  des  abus  qu'il  aurait  fait  naître. 

Les  sociétés  coopératives  peuvent-elles  élever  les  salaires 
et  par  conséquent  le  prix  des  marchandises  ? 

On  a  soutenu  que  les  sociétés  coopératives  ne  renchéri- 
raient pas  les  produits,  elles  ne  feraient  que  répartir  entre 
les  ouvriers  les  bénéfices  des,  entrepreneurs.  Or,  ces 
sociétés  pourraient  bien  n'avoir  aucun  bénéfice  à  distri- 
buer, car  elles  subiraient",  comme  les  entrepreneurs  indi- 
viduels l'étreinte  de  la  concurrence;  elles  ne  vendraient 
en  aucun  cas,  au-dessus  du  prix  courant,  elles  seront 
plutôt  tenté  de  vendre  au-dessous,  en  se  contentant  du 
salaire  et  en  renonçant  au  bénéfice.  Mais  admettons 
qu'elles  obtiennent  des  bénéfices  et  les  partagent  entre 
leurs  membres,  pense-t-on  qu'on  aurait  ainsi  résolu  la 
question  sociale  ? 

Ce  grand,  cet  effrayant  problème  consisterait-il  donc  à 


90  ACADÉMIE   DES    SCIENCES    MORALES   ET   POLITIQUES. 

p;roc^rer  2  ou  300  fr.  de  plus  par  an  à  chaque  ouvrier  ?  Or, 
ce  résultat  a  déjà  été  obtenu  plusieurs  fois  dans  ce  siècle, 
depuis  50  à  .60  ans  les  salaires  ont  généralement  Rouble  et 
au-delà.  Sans  doute,  je  prévois  l'objection,  la  yie  a  renchéri 
en  proportion.  Je  pourrais  répondre  que  si  la  vie  a  ren- 
chéri, c'est  la  conséquence  naturelle  de  l'accroissement  des 
salaires,  je  mécontenterai  de  demander  si  le  partage  des 
bénéfices  entre  les  ouvriers  empêcherait  la  vie  de  ren- 
chérir ? 

.Cette  discussion  pourra  paraître  bien  terre  à  terre, 
élevons  donc  la  question.  De  deux  cho:^es  l'une  :  ou  les 
sociétés  coopératives  de  production  resteront  peu  nom- 
breuses, et  dans  ce  cas  cette  institution  aurait  une  trop 
petite  importance  pour  que  nous  nous  y  arrêtions,  ou 
elles  se  multiplieraient,  pour  ne  pas  dire  se  générali- 
seraient. Dans  ce  cas,  deux  effets  en  résulteraient. 

1°  L'épargne,  c'est-à-dire  Jg,  formation  des  capitaux,  se 
ralentirait  très  sensiblement.  Tout  entrepreneur  individi^el 
prévoyant  met  en  réserve  une  partie  de  ses  bénéfices,  qui  se 
confondent  si  aisément  avec  le  capital  ;  dans  les  sociétés  ,de 
production,  au  contraire,  le  bénéfice  apparaît  comme  un 
petit  supplément  de  salaire,  et  dans  le  pli^s  grand  nombre 
de  cas  on  le  consommera.  Il  a  été  expressément  dit,  dans  un 
discours  ministériel,  qu'on  voudrait  le  leur  procurer...  pour 
le  consommer  (1).  Or  un  pays  qui  n'augmente  pas  son  capi- 
tal s'appauvrit  nécessairement. 

2°  La  vente,  le  placement  des  produits  se  réduira  ;  car 
l'entreprise  ne  sera  plus  poussée  par  l'intérêt  personnel 
qui  est  un  bien  autre  stimulant  que  l'intérêt  collectif.  Et 
c'e^t  à  une  époque  comme  la  nôtre,  oîi  ^'émulation,  dans  les 
différents  pays,  est  portée  à  son  plus  haut  degré,  qu'on  se 
priverait  du  service  de  l'initiative  individuelle  (2)! 

(1)  V.  l'Enquête  sur  les  Sociétés  coopératives  de  1883. 

(2)  Si  les  Anglais,  les  Allemands,   les  Suisses  nous  battent  souvent 
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La  haine  qu'on  exprime  parfois  contre  les  envrèpreneurs 
ou  patrons  n'a-t-elle  pas  sa  racine  dans  lajilousie?  — 
N'est-il  pas  évident  aussi  que  la  coopération  favoriserait 
surtout  la  médiocrité  ?  —  Comment,  en  efïet,  sous  le  ré- 
gime de  l'égalité  des  salaires  (1),  rétribuer  la  capacité  ?  — 
Et  l'on  pourrait  poser  bien  d'autres  questions  tout  aussi  ar- 
dues. En  somme,  si  le  système  coopératif  bien  appliqué  peut 
rendre  des  services ,  il  n'est  toujours  qu'un  instru- 
ment qu'il  faut  savoir  manier,  qui  ne  remplace  pas  les 
efforts  individuels  et  ne  fait  aucun  miracle.  On  ne  saurait 
trop  souvent  le  répéter,  aucune  organisation  sociale  ou  po- 
litique ne  prendra  jamais  la  place  de  l'effort  individuel, 
de  l'effort  intellectuel,  moral,  matériel  des  hommes  direc- 
tement intéressés  au  succès.  C'est  une  vérité  qui  était  déjà 
banale  lorsque  Ésope  composait  ses  fables,  qu'en  faisant 
soi-même  ses  affaires,  elles  sont  mieux  faites  et  plus  sûre- 
ment réalisées^  que  lorsqu'on  s'en  rapporte  à  rinterventio,!! 
de  ses  amis  ou  de  ses  parents.  Qu'on  laisse  donc  la  coopéra- 
tion ou  l'association  produire  les  résultats  qu'elle  comporte, 
sans  s'épuiser  en  de  vains  efforts  pour  en  faire  une  pa- 
nacée. 

sur  les  marchés    étrangers,   c'est  qu'ils  font  preuve  de  plus   d'initiative 
individuelle  que  nous. 

(1)  On  le  niera,  comme  on  nie  tout  cas  pendable  ;   mais  jamais  les  as- 
sociés p'admettront  l'inégalité  des  salaires. 


Maurice  Block. 


UX  PHILAnHROPE  FBiAÇAIS  EN  ALSACE 

FRÉDÉRIC   ENGEL-DOLLFUS 


Il  y  a  deux  années  déjà,  la  société  parisienne  et  l'Alsace 
ont  perdu  un  homme  d'un  rare  caractère,  d'une  héroïque 
bonté,  d'une  générosité  sans  bornes,  d'un  zèle  ardent  à 
rechercher  le  bien,  à  l'imaginer,  à  le  pratiquer,  d'une 
active  pitié  envers  qui  souffre  ou  se  voit  menacé  de  souf- 
frir, d'un  respect  profond  pour  les  pauvres  et  les  humbles, 
d'une  modestie  et  d'une  simplicité  vraies,  d'un  patriotisme 
à  la  hauteur  de  toutes  les  épreuves.  Son  nom  figurera  dans 
tous  les  recueils  de  biographies  ;  il  aura  une  place  d'hon- 
neur parmi  les  philanthropes  célèbres.  Sa  mémoire  est 
populaire  en  Alsace  ;  c'est  dire  qu'elle  doit  être  publique- 
ment honorée  en  France  ;  il  ne  serait  pas  juste  qu'il  en  fût 
parlé  plus  à  l'étranger,  en  Allemagne  et  ailleurs,  que  par- 
rai  nous  (1).  J'ai  rencontré  sur  ma  route,  quand  j'avais  l'hon- 
neur de  diriger  l'École  française  de  Rome,  et  cette  École  a 
compté  au  premier  rang  de  ses  bienfaiteurs  M.  Frédéric 
Engel-Dollfus,  chef  de  la   maison  Dollfus-Mieg  et   C'%  de 

(1)  Bulletins  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  :  Rapports  de 
M.  Engel-Dollfus  sur  la  culture  du  coton,  sur  les  caisses  d'épargne,  les 

assurances  contre  l'incendie,    les  accidents  de  machines,  etc —  Note 

sur  le  musée  historique  du  Vieux  Mulhouse^  par  Engel-Dollfus,  1874.  — 
Le  dispensaire  de  Mulhouse,  par  le  même,  1883,  etc...  —  Mossraaun, 
Un  industriel  alsacien.  Vie  de  M.  Frédéric  Engel-Dollfus,  dans  le 
IX*  volume  du  Bulletin  historique  de  Mulhouse.  —  Zuber,  Notice  sur  les 
travaux  industriels  de  Frédéric  Engel-Dollfus,  dans  le  recueil  de  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse.  —  Notice  sur  Frédéric  Engel-DoUfua, 
dans  le  recueil  périodique  Der-Arheitei'freund,  septembre  1883,  etc. 
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Mulhouse.  Il  est  venu  à  Rome,  où  son  plus  je^me  fils, 
numismatiste  distingué,  était  des  nôtres  ;  il  a  été  tf,moin  de 
nos  efforts,  de  nos  difficiles  commencements,  et  il  a  voulu 
nous  assister  en  prenant  Tinitiative  soit  de  largesses  immé- 
diates, soit  de  donations  régulières  d'un  profit  permanent  et 
durable,  auxquelles  sont  venues  volontiers  concourir,  d'ac- 
cord avec  lui  et  à  son  exemple,  plusieurs  personnes  tou- 
chées de  ces  mêmes  intérêts  supérieurs,  le  renom  français 
à  l'étranger,  l'avancement  de  la  science  française.  Par  lui 
et  par  ses  généreux  coopérateurs  (1),  l'École  française  de 
Rome  a  pu,  dès  ses  premières  années,  entreprendre  au  delà 
de  ce  que  lui  eussent  permis  les  ressources  que  les  pouvoirs 
publics  lui  avaient  réparties  ;  il  a  rendu  possibles  un  recueil 
périodique  (2)  et  des  publications  nombreuses.  Je  l'ai  vu 
visiter  l'Académie  de  France  à  Rome,  cette  glorieuse 
maison,  et,  pour  plusieurs  des  jeunes  artistes  qu'il  y  a  ren- 
contrés —  ils  ne  me  démentiront  pas,  —  son  passage  est 
devenu  l'occasion  d'encouragements  et  de  travaux  ulté- 
rieurs qui  ont  commencé  leur  réputation  et  bien  engagé 
leur  avenir.  Tel  d'entre  eux  qui  est  aujourd'hui  un  maître 
et  qui  a  un  nom,  lui  doit  tout,  depuis  l'assistance  effective 
et  les  conseils  qui  permettent  au  tout  jeune  homme,  en 
l'aidant  à  la  distinguer,  d'obéir  à  une  vocation  malgré  les 
obstacles,  jusqu'à  la  commande  heureuse  qui  décidera  pour 
lui  de  la  célébrité.  S'il  s'est  trouvé  que  ce  même  bienfaiteur 
fût  un  actif  et  puissant  industriel  s'appliquant  avec  la 
même  ardeur  intelligente  et  féconde  aux  problèmes  qui 
intéressent  soit  l'industrie  nationale,  soit  les  classes 
ouvrières,  si  son  action  a  été  d'autant  plus  vive  qu'il  conti- 
nuait les  traditions  d'une  famille  depuis  longtemps  animée 
du  même  esprit,  si  le  malheur  des  temps  a  placé  en  face  de 

(1)  MM.  Durrieu,  Delaville  Le  Roulx,  Steinbach,  Eugène  Lecomtc, 
et  baron  Edmond  de  Rothschild.  Voir  VÉcnle  française  de  Rome.  Ses 
premiers  travaux,  Paris,  1884,  chez  Tliorin. 

(2)  Les  Mélanges  d'' archéologie  et  d'histoire^  publiés  par  l'École  fran- 
çaise de  Rome  depuis  1881. 


94  ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET   POLITIQUES. 

l'étranger  ce  philanthrope  et  ce  patriote  français,  nul  doute 
qu'une  belle  renommée  ne  lui  soit  due,  et  que  son  exemple 
ne  fasse  honneur  à  son  paj's  et  à  son  temps.  D'ailleurs,  con- 
sidérée au  point  de  vue  des  doctrines  économiques, 
l'œuvre  de  Frédéric  Engel-Dollfus  offrirait  à  récriYain  spé- 
cial un  sérieux  sujet  d'étude  ;  elle  est  pour  le  moraliste  d'un 
puissant  intérêt,  et  il  convient  que  des  hommages  de 
diverse  nature  soient  rendus  à  cehii  dont  la  belle  intelli- 
gence et  le  vaste  cœur  n'ont  récusé  aucun  des  moyens  de 
faire  du  bien  aux  hommes. 

Celui  qui  écrit  ces  lignes  a  contracté  envers  ce  bienfai- 
teur comme  une  dette  personnelle,  s'il  n'est  pas  défendu  à 
qui  est  investi  d'une  charge  publique  de  se  faire  personnel- 
lement reconnaissant  du  public  bienfait  dont  il  a  été  inter- 
médiaire et  le  témoin.  Bien  d'autres  témoins  très  autorisés 
rendraient  justice  à  un  tel  homme  pour  l'avoir  vu  agir  à 
leurs  côtés.  Il  n'a  fait  partie  ni  du  parlement,  ni  des  acadé- 
mies; mais  il  n'en  a  pas  moins  été,  comme  son  illustre 
beau-père,  Jean  Dollfus,  pour  Michel  Chevalier  jadis,  puis 
pour  MM.  Jules  Simon,  Frédéric  Passy,  Leroy-Beaulieu, 
Levasseur,  pour  tous  ceux  qui,  dans  les  chambres  et  dans 
la  presse,  par  la  parole  et  la  plume,  mettaient  leur  autorité 
et  leur  talent  au  service  des  belles  causes  auxquelles  il 
avait  lui-même  consacré  sa  vie,  le  plus  compétent  desinfor- 
niateurs,  et  peut-être  un  conseiller  des  plus  écoutés.  «  Jean 
Dollfus  était  mon  grand  ami,  m'écrivait  M.  Jules  Simon; 
je  l'ai  très  peu  revu  après  la  séparation  ;  je  me  rappelle 
cependant  un  jour  où  il  vînt  encore  chez  moi,  et  pleura  à 
chaudes  larmes.  Cette  entrevue  lui  rappelait  trop  pénible- 
ment le  temps  où  nous  faisions  des  campagnes  ensemble 
pour  les  logements  d^ouvriers,  les  écoles,  et  l'admission 
temporaire  des  tissus.  .  Engel-Dollfus  fut  aussi  de  ces  cam- 
pagnes; je  l'ai  connu  à  Mulhouse  et  à  Paris;  longtemps  il 
est  venu  chez  moi  et  nous  avons  longtemps  correspondu 
ensemble  pour  tous  ces  grands  intérêts.  » 

Frédéric  Engel-Dollfus  n'a  pas  marché  seul  dans  l'étroite' 
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voie  philanthropique  et  charitable.  Ce  n'est  pas  diminiier  sa 
mémoire  que  de  remarquer  expressément,  comme  il    se 
serait  empressé   de   le    faire   lui-même,    quels  généreux 
émules  il  a  rencontrés  en  Alsace,  et  l'on  sait  quels  exemples 
il  a  continués.  Les  noms  sont  assez  connus  de  ces  grands 
industriels  de  Mulhouse  qui,  pénétrés  des  devoirs  moraux 
qu'imposent   à    tous   les    lois   bien  comprises    du  travail 
moderne,  ont  multiplié  les  plus  sages  réformes,  combiné 
les  institutions  l'es  plus  haltiles,  pour  répondre  aux  besoins 
des  temps,  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  ouvriers,  pour 
hâter  en  ces  questions  complexes  les  solutions  de  l'avenir. 
Frédéric  Engel-Dollfus  n'aurait  pas  accompli  sans  l'appui 
de  ce  groupe  une  bonne  partie  dès  œuvres  qu'il  ava,it;  mé- 
ditées ;  maïs  ce  groupe  à  son  tour  compte  assuréihent  l'ini- 
tiative et  la  coopération  de  cet  homme  de  bien  pour  beau- 
coup dans  les   grands  résultats  de  l'action    commune.    A 
mesure  qu'elle  devenait  un  des  principaux  marchés  de  la 
production  industrielle,  l'Alsace  a  été  l'admirable  théâtre 
d'un  ardent  patriotisme  français  et  d'un  actif  dévouement 
aux  classes  ouvrières,   patriotisme  et  dévouement  qui  se 
sont  continués,  non  sans  amertumCj^  non  sans  de  grands 
sacrifices,  après  la  conquête  ;  l'occasion  est  toujours  bonne 
d'en  rappeler  les  éclatants  témoignages    Tja  Société  indus- 
trielle de  Mulhouse  s'est  faite  le  centre  et  le  foyer  de  cette 
belle  émulation,  dont  on  a  rapidement  le  tableau  rien  qu'à 
feuilleter  ses  volumes  de  comptes-rendus,  de  rapports  et  de 
mémoires.  C'est  le  plus  souvent  avec  ce  concours,    c'est 
quelquefois  aussi  par  sa  seule  initiative  et  de  ses   seuls 
deniers,  sauf  à  consulter  la  Société  industrielle  pour  avoir 
son  approbation  ou  pour  lui  léguer  des  œuvres    par   lui 
commencées,  que  Frédéric  Engel-Dollfus  a  ni'ultiplié    les 
généreuses  entreprises.  La  Société,  peu  de  riiois  avant  sa 
mort,  lavait  nommé  son  président  d'honneur,  et  à  ce^ro- 
pos,  fidèle  organe  de  l'opinion  publique,  elle  avait  impro- 
visé pour  lui  une  fête  dont  on  se  souvient  à  Dornach  et  à 
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Mulhouse.  Ces  témoignages  de  gratitude  ont  pris  aussitôt 
après  sa  mort  une  autre  forme.  Plusieurs  monographies 
n'ont  pas  tardé  à  paraître  en  Allemagne,  en  Amérique,  en 
Alsace.  M.  Zuber  a  donné  un  ample  exposé  de  ses  travaux 
industriels  ;  M.  Mossmann,  le  savant  archiviste  de  Colmar, 
a  écrit  une  biographie  complète.  Il  ne  saurait  être  trop  dif- 
ficile, avec  le  secours  de  ces  écrits  très  bien  informés,  et  la 
lecture  aidant  des  nombreux  Mémoires  et  Rapports  signés 
de  M.  Engel-Dollfus  lui-même,  de  mettre  en  quelque 
lumière  l'aspect  social  et  moral  des  institutions  de  bienfai- 
sance dont  il  a  été  soit  l'auteur  principal  ou  unique,  soit  le 
propagateur  ou  l'associé,  et  d'ajouter  à  cela,  pour  peu  qu'on 
l'ait  connu,  quelques  principaux  traits  au  moins  d'une 
physionomie  qui  ne  se  confond  avec  aucune  autre.  Il  y  a 
deux  sortes  de  philanthropes.  Ceux  qui  travaillent  solitai- 
rement, d'après  les  livres  et  pour  faire  des  livres,  peuvent 
être  de  beaux  génies  et  exercer  une  influence  salutaire  ; 
mais  ceux  qui  vivent  en  relation  quotidienne  avec  les 
hommes,  dans  les  ateliers  ou  dans  le  monde,  c'est-à-dire 
en  une  perpétuelle  et  sympathique  communauté  d'intérêts, 
de  vœux,  de  craintes  et  d'espérances,  ceux-là  risquent  bien 
d'être  les  plus  sûrs  conseillers  et  par  suite  les  plus  efficaces 
et  les  plus  sincères  bienfaiteurs. 


I 


L'homme  dont  nous  voudrions  retracer  le  rôle  salutaire 
et  fécond  a  été  tout  d'abord,  disions-nous,  un  intelligent  et 
puissant  industriel,  c'est-à-dire  un  actif  coopérateur  de  la 
richesse  publique,  un  énergique  soutien  de  tout  un  groupe 
d'intérêts  importants. 

On  sait  quelle  place  occupe  dans  l'histoire  de  l'industrie 
française  la  famille  ou,  pour  mieux  dire,  la  dynastie  des 
Dollfus  depuis  près  de  cent  cinquante  années.  On  peut  voir 
dans  les  Tablettes  iiynoi)tiques  et  sijnchroniques  de  l'histoire 
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de  la  République  de  Mulhouse  par  M.  Mossmann,  où  s'mt 
enregistrés  pas  à  pas  les  progrès  de  cette  ville  destinée  à 
devenir,  sous  le  régime  français,  une  métropole  du  travail 
européen,  qu'un  Jean-Henri  Dollfus  préside,  avec  Samuel 
Kœchlin  et  Jean-Jacques  Schmalzer,  à  l'établissement  de  la 
première  manufacture  de  toiles  peintes  à  Mulhouse,  dès 
1746.  Pendant  qu'un  Dollfus,  après  Oberkampf,  fabrique 
dans  la  vallée  de  la  Bièvre,  à  Jouy-en-Josas,  près  de  Ver- 
sailles, ces  Indiennes  de  Jouy  recherchées  et  imitées  par  le 
luxe  de  notre  temps,  la  famille  prospère  en  Alsace.  La  des- 
cendance directe  en  est  représentée  aujourd'hui  par  le 
célèbre  Jean  Dollfus,  plus  qu'octogénaire,  et  par  ses  petits- 
fils.  Frédéric  Engel  était  son  gendre  :  rarement  plus  bel 
héritage  fut  plus  heureusement  transmis  et  plus  dignement 
continué. 

Né  le  27  mars  1818  à  Cernay,  près  de  Mulhouse,  où  son 
père  était  fabricant  d'indiennes  et  chimiste,  Frédéric  Engel- 
DoUfus  alla  faire  ses  études  classiques  à  Paris,  puis  son 
apprentissage  commercial  au  Havre.  Il  voyagea  en  Angle- 
terre, en  Ecosse,  en  Irlande.  Après  quoi,  de  retour  en 
Alsace,  et  à  la  suite  de  son  mariage,  il  entra,  au  commen- 
cement de  1843,  dans  la  maison  Dollfus-Mieg,  dont  il  allait 
devenir  en  1848  le  chef  pour  trente-cinq  années. 

Le  premier  service  signalé  que  cette  maison  lui  dut  — 
c'était  en  même  temps  un  exemple  utile  —  fut  la  prompti- 
tude hardie,  quoique  prudente,  avec  laquelle,  en  ména- 
geant comme  des  transitions  nécessaires,  mais  dangereuses, 
les  incessantes  et  coûteuses  transformations  de  l'outillage 
qu'allaient  commander  les  rapides  progrès  de  la  science,  il 
commença,  en  un  temps  où  l'industrie  alsacienne  était 
encore  timide,  d'introduire  résolument  les  innovations 
techniques  :  premier  emploi,  sur  une  grande  échelle,  des 
métiers  setf-acting,  universellement  employés  aujourd'hui 
dans  la  filature  du  coton  en  Alsace  ;  adoption  de  la  pei- 
gneuse  Hiibuer  ;  substitution  des  tissages  mécaniques  aux 
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nombreux  tissages  à  bras,  avec  réduction  du  travail  à  onze 
heures...  C'est  l'objet  des  biographies  spéciales  d'expliquer 
la  grande  part  qu'il  a  eue  dans  l'application,  dans  le  déve- 
loppement de  ces  énergiques  progrès  ;  son  initiative  contri- 
bua beaucoup  à  inaugurer  en  France  dans  l'industrie 
cotonnière  une  nouvelle  époque. 

Un  autre  grand  service  fut  de  doter  définitivement  la 
grande  maison  qu'il  dirigeait,  et  avec  elle  le  pays,  de  l'in- 
dustrie des  fils  à  coudre.  Cette  fabrication  de  première 
nécessité  appartenait  à  peu  près  exclusivement  aux  Anglais. 
A  force  d'intelligence  à  modifier  les  procédés  industriels  et 
à  ouvrir  d'innombrables  et  lointains  marchés,  il  sut  dépos- 
séder nos  rivaux. 

Cette  même  industrie  qu'il  avait  trouvée  à  l'état  d'em- 
bryon (30,000  fr.  de  produits  annuels),  il  la  fit  monter  aune 
vente  de  cinq  millions  par  an. 

L'heure  des  grandes  épreuves  approchait  pour  lui.  On  se 
rappelle  quel  trouble  profond  causa  dans  l'industrie  coton- 
nière la  guerre  de  sécession  aux  États-Unis,  de  1861  à  1865. 
Les  provinces  les  plus  dévastées  par  la  guerre  civile,  sur- 
tout la  Géorgie  et  la  Caroline,  étaient  précisément  les 
sources  principales,  et  presque  uniques  même,  des 
meilleures  sortes  de  coton,  dont  l'abondance  était  une 
question  vitale  pour  la  fabrication  tout  entière.  Ces  belles 
sortes,  produits  d'une  culture  artificielle  et  de  triages  de 
graines  soigneusement  superposées  d'année  en  année, 
menaçaient  de  disparaître.  La  production  générale  du  coton 
qui  alimentait  les  filatures  de  l'Angleterre  et  de  la  France 
était  d'ailleurs  un  privilège  exclusif  des  États-Unis,  grâce  à 
l'excellence  de  la  qualité,  à  la  modération  du  prix  de 
revient,  à  la  facilité  des  communications.  Qu'allaient  deve- 
nir, si  ce  pain  quotidien  d'une  industrie  immense  devait 
manquer,  les  innombrables  familles  dont  il  était  l'unique 
ressource?  Dans  l'Angleterre  seule,  612,000  personnes  en 
1862  trouvaient  là  un  salaire  de  plus  de  460  millions  de 
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francs.  Une  effrayante  perturbation  se  produisit  tout 
d'abord.  Le  kilogramme  de  coton,  qui  valait  1  fr.  35  de 
1853  à  1859,  monta  en  1863-64  à  plus  de  6  fr.  ;  il  n'était 
monté  en  1814  qu'à  5  fr.  Les  marchés  de  l'Europe  se  trou- 
vant, à  la  veille  de  la  crise,  abondamment  approvisionnés, 
on  vit  l'Amérique  elle-même,  pour  sa  propre  fabrication, 
venir  racheter  à  Liverpool,  et  fort  cher,  ce  qu'elle  avait 
naguère  vendu.  Le  signe  précurseur,  le  fatal  prodrome  de 
la  famine  était  un  renchérissement  sans  précédent;  il  trans- 
formait presque  en  tissus  de  luxe  le  calicot  et  l'indienne 
jadis  à  l'usage  de  la  classe  ouvrière  ;  il  quadruplait,  à  la 
charge  des  fabricants,  les  fonds  de  roulement  nécessaires  ; 
il  absorbait  les  ressources  de  prévoj'ance,  et  aboutissait  en 
définitive  au  chômage  complet  ou  partiel  de  milliers  d'éta- 
blissements industriels. 

Une  ligue  commune  des  efforts  à  la  fois  les  plus  savants 
et  les  plus  dévoués  devenait  indispensable  pour  combattre 
le  fléau.  Frédéric  Engel-Dollfus,  dont  l'expérience  et  l'ha- 
bileté étaient  déjà  bien  connues,  fut  invoqué  des  premiers. 
On  a  de  lui,  depuis  le  commencement  de  la  crise  jusqu'en 
1867,  où  M.  Michel-Chevalier,  président  du  jury  interna- 
tional pour  l'Exposition  universelle  de  cette  même  année, 
lui  demande  de  se  charger  du  rapport  sur  le  coton,  ou  bien 
jusqu'en  1870,  où  il  est  appelé  à  déposer  dans  la  grande 
enquête  parlementaire  sur  la  situation  économique  à  cette 
date,  toute  une  série  de  Mémoires,  de  Rapports,  de  Notes 
lus  à  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  qui  sont  des  plus 
remarquables  par  l'étendue  des  informations,  par  la  sûreté 
de  l'analyse,  par  la  sagesse  des  conclusions.  Son  Rapport  de 
1867  en  particulier  est  d'une  lecture  encore  aujourd'hui 
al  lâchante  et  pleine  d'intérêt.  Il  y  expose  les  efforts  qui  ont 
été  faits  pour  substituer  aux  États-Unis  fermés  d'autres 
pays  de  production.  Il  y  avait  bien  eu  dès  avant  la  guerre 
de  sécession,  et  par  suite  d'une  prévision  fort  sage,  des  ten- 
tatives en  ce  sens.  Dès  1856,  une  grande  Association  pour 
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le  développement  de  la  culture  du  coton  en  diverses  con- 
trées s'était  constituée  ;  mais  les  habitudes  et  les  profits 
d'une  longue  sécurité  avaient  attiédi  son  ardeur.  Les  Indes 
anglaises  avaient  cependant  accompli  un  progrès  remar- 
quable. Le  Rapport  de  M.  Engel-Dollfus  donne  de  très 
curieux  détails  sur  les  grands  travaux  d'irrigation  exécutés 
par  l'ordre  du  gouvernement  anglais  en  diverses  parties  de 
cette  vaste  contrée^  travaux  devenus  tout  à  fait  nécessaires, 
non  pas  seulement  pour  amener  le  progrès  d'une  culture 
spéciale  tant  souhaitée  de  l'Europe,  mais  pour  empêcher 
aussi  le  retour  d'épouvantables  disettes  comme  celle  qui 
venait  de  décimer  la  population  indienne  et  d'enlever  plus 
de  deux  millions  d'habitants.  Des  parties  considérables  de 
l'Inde,  si  des  irrigations  faciles  viennent  se  joindre  au  soleil 
ardent  et  à  l'absence  de  gelées,  peuvent  donner,  de  certains 
produits,  deux  et  trois  récoltes  par  an.  L'Inde  avait  exporté 
le  coton  en  1860  pour  moins  de  88  millions  de  francs  ;  elle 
l'exporta  en  1864  pour  plus  de  705  millions  600,000  fr. 
L'Egypte  suivit  et  le  Brésil  ;  mais  c'était  particulièrement 
de  notre  Algérie  qu'on  voulait  espérer  des  récoltes  qui,  en 
se  multipliant,  nous  eussent  préparé  une  nouvelle  richesse 
et  un  heureux  affranchissement  de  l'étranger.  On  peut  lire 
dans  les  pages  de  M.  Engel-Dollfus  tout  ce  que  firent  l'Al- 
sace, la  maison  Dollfus-Mieg  et  M.  Engel  en  particulier, 
pour  susciter  et  encourager  la  culture  du  coton  en  Algérie, 
quelles  raisons  expliquent  l'insuccès,  et  ce  qu'il  faut  con- 
server d'espérances  à  ce  sujet  pour  l'avenir...  Le  fléau  dis- 
parut enfin,  laissant  derrière  lui  bien  des  désastres,  mais 
aussi  le  souvenir  des  sacrifices  acceptés  par  plusieurs 
grandes  maisons  pour  en  prévenir  les  plus  funestes  effets, 
et  pour  venir  en  aide  à  de  nombreuses  souffrances. 

C'est  au  sortir  de  cette  crise,  pendant  laquelle  il  avait 
pris  en  main  une  cause  générale,  et  non  pas  seulement  un 
intérêt  particulier,  qu'un  rôle  tout  à  fait  important  aussi 
échut  à  M.  Engel-Dollfus  dans  la  question  des  admissions 
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temporaires.  La  réforme  économique  tentée  par  l'Empire 
avait  été  pour  l'industrie  cotonnière  alsacienne,  et  pour  les 
différentes  branches  de  cette  industrie,  que  la  maison  diri- 
gée par  M.  Engel  comprenait  toutes,  l'occasion  de  compli- 
cations nouvelles,  en  présence  desquelles  il  avait  la  difficile 
mission  de  chercher  à  concilier  des  exigences  quelquefois 
très  diverses. 

Ce  qu'il  n'est  difficile  ni  de  saisir,  ni  de  faire  comprendre, 
c'est  la  dure  tâche  qu'imposèrent  au  chef  de  maison,  au 
chef  de  famille,  au  patriote,  les  cruels  événements  de  1870 
et  1871.  Nulle  des  duretés  de  la  triple  épreuve  ne  lui  fut 
épargnée,  parce  qu'il  était  homme  à  ne  récuser  aucun 
grand  devoir.  11  y  eut  d'abord  la  lutte  armée.  Chacun  de 
ses  fils  en  âge  de  faire  la  campagne  s'enrôla  dans  un  régi- 
ment français,  et  l'un  d'eux,  engagé  volontaire  dans  une 
compagnie  de  mobiles,  fut  blessé  à  Beaune-la-Rolande,  près 
d'Orléans.  Il  fallut  ensuite  rester  ou  redevenir  Français,  au 
prix  de  combien  de  difficultés  et  de  sacrifices  !  M.  Engel- 
Dollfus  et  ses  fils  n'hésitèrent  pas,  quoi  qu'il  dût  arriver. 
Le  domicile  légal  de  la  famille  fut  transporté  à  Paris,  bien 
qu'il  fût  impossible  de  déplacer  l'immense  établissement 
industriel.  La  maison  patrimoniale,  à  Dornach  près  Mul- 
house, où  étaient  nés  les  enfants,  et  qu'entouraient  les  ate- 
liers, fut  close,  et  pendant  plusieurs  années  après  la  con- 
quête, lors  des  séjours  écourtés  et  gênés  par  la  loi  du 
vainqueur  qu'il  fallait  faire  à  Mulhouse,  elle  ne  se  rouvrit 
pas.  M.  Engel  vivait  alors  à  l'hôtel  dans  sa  propre  ville, 
afin  qu'il  fût  clairement  démontré  que  lui  et  les  siens 
avaient  opté  pour  la  France  et  étaient  bien  Français,  en 
dépit  de  mille  obstacles  et  de  mille  préjudices.  Il  fallut  en 
troisième  lieu  plieraux  entraves  législatives  imposées  par 
l'étranger  vainqueur  une  industrie  toute  française,  qui  ne 
pouvait  renoncer  au  marché  français.  Ce  que  cette  œuvre 
triple  réclama  de  patriotisme  inébranlable,  de  force  de 
volonté,  de  ressources  intelligentes  et  pratiques,  ne  se  pour- 
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rait  calculer  qu'à  l'ample  et  minutieux  examen,  mais  se 
comprend  aisément  dans  son  ensemble  par  la  pensée. 
M.  Engel-DoUfus  déploya  pendant  ces  funestes  années  toute 
sa  virile  et  prudente  énergie.  Il  prit  une  part  active  aux 
nombreuses  démarches  et  aux  négociations  qui  précédèrent 
et  suivirent  le  traité  de  Francfort.  Il  fut  un  des  membres 
de  la  députation  envoyée  à  Tours  vers  le  gouvernement  de 
la  défense  nationale.  Il  fit  partie  de  la  Commission  de 
défense  des  intérêts  alsaciens  ;  il  fut  membre  du  syndicat 
industriel  auquel  était  confiée  la  mission  de  contrôler  les 
sorties  des  marchandises  fabriquées  en  Alsace-Lorraine 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1872  ;  il  prit  une  part  prépondé- 
rante aux  négociations  entamées  avec  le  gouvernement 
français  en  vue  d'obtenir  l'admission  en  entrepôt  fictif  des 
tissus  alsaciens  expédiés  sur  la  place  de  Paris  ;  il  contribua 
enfin  beaucoup  à  faire  consentir  à  la  fois  par  le  vainqueur 
et  par  le  vaincu  un  régime  spécial  et  temporaire  qui  permît 
à  l'industrie  alsacienne  de  reprendre  la  vie.  Il  lui  fallut  en 
outre,  tout  en  continuant  l'établissement  de  Mulhouse, 
s'occuper  de  créer  en  France  même,  à  Belfort,  en  1878,  un 
établissement  nouveau,  qui  fût  exempt  des  droits  d'entrée 
imposés  à  la  frontière.  Cet  établissement  était  rendu 
nécessaire  surtout  pour  la  production  des  fils  à  coudre  ;  il 
immobilisait  tout  d'abord  trois  millions  de  francs. 

A  cette  série  d'épreuves  qu'avait  subies  dans  une  période 
de  trente  à  trente-cinq  années  une  grande  industrie  locale, 
une  épreuve  du  moins  avait  été  épargnée  :  le  fatal  fléau  des 
grèves,  parmi  tant  de  périls,  n'était  pas  venu  (sauf  un 
trouble  passager,  en  1870)  stériliser  les  efforts  de  ceux  qui 
pouvaient  ou  voulaient  lutter  en  vue  des  intérêts  de  tous. 
Comment  expliquer  ce  privilège,  sinon  comme  un  admi- 
rable résultat  de  la  constante  préoccupation  des  grandes 
maisons  d'Alsace  pour  le  bien-être  et  le  progrès  des  classes 
ouvrières,  au  prix  de  lourds  sacrifices  à  de  certains  jours  ? 
Ce  serait  bien  mal  connaître  M.  Frédéric  Engel-Dollfus  en 
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particulier  que  d'ignorer  qu'une  grande  part  de  son  acti- 
vité et  de  son  dévouement  avait  été  consacrée  à  cette  partie 
de  sa  tâche. 

II 

L'Alsace  est  comme  la  terre-mère  ou  le  rendez-vous  des 
diverses  institutions  qui  représentent  l'assistance  moderne 
sous  toutes  ses  formes.  Les  crèches  inventées  par  le  docteur 
Marbeau  il  y  a  cinquante  ans  s'y  sont  vite  multipliées.  C'est 
au  Ban  de  la  Roche,  sur  la  frontière  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine,  que  le  pasteur  Oberlin  a  imaginé  la  salle  d'asile 
en  1775  ;  c'est  à  Mulhouse  qu'a  été  fondé,  en  1857,  le  pre- 
mier jardin  d'enfants,  selon  la  méthode  Frœbel  ;  l'asile  agri- 
cole de  Ceriiay  remonte  au  temps  de  Pestalozzi  et  de  Fellen- 
berg.  Il  suffit  d'ouvrir  et  de  feuilleter  la  dernière  Enquête 
décennale,  publiée  en  1878,  sur  les  institutions  cVinitiative 
privée  destinées  à  favoriser  V amélioration  de  l'état  matériel 
et  moral  de  lapopulation  dans  la  haute  Alsace  pour  admirer 
ce  qu'ont  fait  en  faveur  des  ouvriers  et  des  pauvres  tant  de 
patrons  intelligents  el  généreux.  Le  seul  Jean  Dollfus,  dès 
avant  la  célèbre  institution  des  Cités  ouvrières,  dès  avant  la 
loi  de  1851  concernant  la  création  des  bains  et  lavoirs  publics 
en  France,  crée  à  Mulhouse  des  bains  chauds  à  15  centimes 
et  des  lavoirs  où  la  redevance  s'abaissera  jusqu'à  10  cen- 
times par  semaine.  11  ouvre  en  1859  V Asile imur  les  pauvres 
de  passage,  qui  abritera  5,000  personnes  par  année.  Bientôt, 
obsédé  de  la  pensée  qu'une  multitude  de  petites  industries 
pourraient  prendre  un  certain  développement  si  elles 
avaient  à  leur  disposition  et  à  bon  marché  une  modeste 
force  motrice,  il  établit  au  milieu  même  de  la  Cité  ouvrière, 
à  Mulhouse,  une  machine  à  vapeur  qui  lui  coûte  80,000  fr.  ; 
la  force  motrice  en  est  divisée  et  louée,  par  fractions  d'un  ou 
de  plusieurs  chevaux,  moyennant  des  prix  qui  témoignent 
d'un  entier  désintéressement  en  faveur  de  petits  artisans, 
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menuisiers,  ébénistes,  tourneurs,  etc.  Combien  d'autres  té- 
moignages on  aurait  à  recueillir  de  cette  ardente  activité 
charitable  ! 

M.  Frédéric  Engel-Dollfus  prit  d'abord  sa  large  part  de 
tout  le  système  d'assistance  active  qu'il  trouvait  institué  par 
les  efiforts  de  sa  propre  famille,  et  c'est  déjà  beaucoup  dire. 
Il  avait  contribué  pour  sa  bonne  part  à  sauvegarder,  en 
présence  de  révolutions  profondes  et  de  crises  aiguës,  la 
propriété  d'une  puissante  maison  et  peut-être  )e  maintien 
de  toute  une  industrie.  Or  c'est  la  première  condition  du 
bien  commun,  disions-nous,  pour  les  plus  humbles  comme 
pour  les  plus  élevés,  que  le  succès  d'un  patron  habile  veil- 
lant à  un  progrès  et  à  une  sécurité  dont  il  se  sent  à  la  fois 
responsable  et  solidaire,  dont  il  recueillera,  lui  et  les  siens, 
le  principal  profit,  dont  il  expiera  le  premier,  lui  et  les 
siens,  les  retards  ou  les  échecs. 

Son  double  mérite  a  été  de  compter  toujours  au  nombre 
de  ses  plus  impérieux  devoirs,  de  ses  devoirs  de  conscience, 
l'ardente  protection  à  l'égard  de  la  classe  ouvrière,  et  de 
s'être  avancé  très  loin,  sans  pour  cela  s'être  départi  des 
règles  dictées  par  le  bon  sens  et  par  la  force  des  choses, 
dans  la  voie  de  ce  qu'il  appelait  lui-même  le  socialisme  pra- 
tique. 

A  ceux  qui  parlaient  sans  assez  de  réserve  des  systèmes 
de  coopération  et  de  partage  direct  dans  les  profits,  il  ré- 
pondait que  la  coopération  entre  ouvriers  et  patrons  est  un 
fait  indéniable,  mais  qu'il  en  faut  distinguer  les  degrés,  que 
le  partage  aux  bénéfices  est  de  toute  justice,  mais  demande 
à  être  sagement  entendu  et  organisé,  qu'il  y  a  une  échelle 
de  droits  inégaux  et  divers  pour  correspondre  à  toute  une 
série  de  devoirs  et  de  services  fort  inégaux  envers  la  com- 
munauté. A  quel  taux  apprécierez-vous,  disait-il,  la  quote- 
part  due  au  capital,  qui  n'est  autre  chose  que  le  travail  ac- 
cumulé et  sans  lequel  la  machine  entière  languira  et  n'en- 
gendrera que  le  pénible  effort  et  la  ruine?  Quels  degrés  in- 
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venterez-vous  qui  correspondent  au  travail  insuffisant  ou 
inintelligent,  comparé  au  travail  vraiment  producteur  ? 
Comment  vous  accommoderez-vous  des  années  mauvaises  ? 
Demanderez-vous  à  vos  ouvriers  de  vous  aider  à  combler 
les  déficits?  Destinerez-vous  au  soulagement  de  misères 
que  vous  n'aurez  pas  su  prévenir  les  épargnes  qui  vous  ai- 
deraient à  rétablir  votre  prospérité,  dont  tous  profiteraient? 
Pensez-vous  que  la  très  faible  somme  supplémentaire  que 
vous  pourrez  remettre  à  chacun  dans  les  bonnes  années  lui 
soit  un  gain  vraiment  profitable  qu'il  saura  réserver  ?  —  Ce 
serait  admettre  d'étranges  illusions.  Faisons  participer  l'ou- 
vrier aux  bénéfices,'  soit,  mais  sous  la  forme  d'une  partici- 
pation toujours  plus  grande  et  plus  profitable  pour  lui  et  sa 
famille  à  des  institutions  communes  d'assistance,  de  re- 
traite et  de  crédit,  de  telle  sorte  que  le  gain  lui  soit  assuré 
autant  qu'il  peut  l'être,  et  que  la  perte  ou  la  dissipation  lui 
devienne  en  certaine  mesure  impossible. 

Il  faut,  selon  les  calculs  de  M.  Engel-Dollfus,  que,  sur  les 
profits  annuels  de  la  grande  industrie,  à  Mulhouse,  une  ré- 
serve de  dix  pour  cent  soit  opérée  si  l'on  veut  préparer  à 
l'ouvrier  les  principales  institutions  de  secours  dont  il  a 
besoin.  Ce  chiffre  total  se  décompose  ainsi  :  un  pour  cent 
est  affecté  aux  institutions  en  faveur  de  l'enfance  ;  un  pour 
cent  au  logement  ;  quatre  pour  cent  en  secours  en  cas  de 
maladie  ;  un  demi  pour  cent  aux  femmes  en  couches  ;  un 
demi  pour  cent  aux  assurances  en  cas  d'accident  ;  et  enfin 
trois  pour  cent  aux  pensions  de  retraite.  Voilà  quelle 
somme  doit  être  prélevée  par  les  patrons  sur  les  bénéfices 
annuels  et  dépensée  avant  l'abandon  à  l'ouvrier  de  toute 
espèce  de  salaire  supplémentaire  ou  de  participation  di- 
recte aux  bénéfices.  Il  va  de  soi  qu'un  certain  appoint  doit 
en  outre  alimenter  un  fonds  de  réserve  permettant  aux  ins- 
titutions de  prévoyance  de  ne  pas  s'interrompre  dans  les 
mauvaises  années. 

M.  Engel-Dollfus  voulait  que  toutes  les  maisons  indus- 
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trielles  de  Mulhouse  fussent  associées  dans  ce  système, 
afin  que  les  droits  aux  pensions  de  retraite,  par  exemple, 
devinssent  acquis  à  tous  les  ouvriers,  a  ceux  des  maisons  in- 
férieures comme  à  ceux  des  plus  puissantes,  à  ceux  aussi 
que  des  circonstances  quelquefois  indépendantes  de  leur 
volonté  auraient  fait  changer  de  patrons.  Il  est  clair  qu'une 
telle  proposition  comptait  sur  la  générosité  des  plus  riches, 
et  que  le  poids  devait  être  particulièrement  sensible  pour  la 
maison  que  représentait  M.  Engel-Dollfus.  Mais  il  savait  qu'il 
pouvait  faire  fond  sur  l'intelligente  générosité  de  ses  colla- 
borateurs, et  qu'il  y  avait  entre  eux  une  émulation  de  sage 
prévoyance  et  de  bienveillante  sollicitude  bien  plus  efficace 
que  n'eussent  été  des  dispositions  légales. 

Il  s'inspirait  aussi  d'une  grande  expérience  des  disposi- 
tions intellectuelles  et  morales  de  l'ouvrier  mulhousien.  Ne 
pas  compter  sur  son  esprit  de  prévision,  lui  offrir  des 
occasions  présentes  de  profit  assuré,  presque  toujours  pré- 
férées par  lui  à  des  perspectives  d'avantages  moins  certains 
ou  même  supérieurs,  mais  lointaines,  lui  épargner  par  une 
entente  spéciale  entre  les  patrons  et  par  des  combinaisons 
heureuses  les  démarches  un  peu  compliquées  qu'il  ne  ferait 
pas,  les  dépenses  minimes  mais  importunes  auxquelles  il  se 
refuserait,  lui  tout  préparer,  placer  la  caisse  d'épargne 
aux  jours  de  paie  sur  son  passage,  à  la  porte  de  Tatelier,  le 
solliciter  enfin  par  l'image  incontestable  et  présente  de  son 
évident  profit,  à  la  fois  futur  et  actuel,  de  manière  à  l'atti- 
rer presque  inconsciemment  dans  le  piège,  qu'il  connaîtra 
bien  et  dont  il  ne  se  défiera  plus  quand  il  en  recueillera  le 
bienfait,  réserver  d'ailleurs  aux  patrons,  en  tout  cas,  le  mé- 
rite de  ces  dispositions  et  de  ces  engagements  volontaires, 
ainsi  que  la  liberté  de  les  modifier  s'il  apparaissait,  par  im- 
possible, qu'on  se  fût  trompé,  que  Ton  fît  fausse  route,  et 
que  le  but  suprême  de  favoriser  l'intérêt  commun  ne  fût 
pas  atteint,  telles  sont  les  maximes  pratiques  de  tout  ce  pru- 
dent socialisme  dont  le  succès  à  Mulhouse  a  été  si  incontesté. 
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Héritier  du  rôle  principal  de  son  beau-père  dans  l'œuvre 
célèbre  des  Cités  ouvrières,  Frédéric  Engel-Dollfus  a  dé- 
fendu cette  œuvre  contre  ceux  qui  l'attaquaient.  Il  a  dé- 
montré par  des  comptes-rendus  convaincants  l'utilité  de  ces 
établissements,  tout  au  moins  à  Mulhouse  et  en  Alsace, 
étant  considéré  le  caractère  et  les  mœurs  de  l'ouvrier  alsa- 
cien. Il  en  a  mis  en  relief  mieux  que  personne  les  divers  ré- 
sultats et  les  avantages  spéciaux.  Il  rappelle,  par  exemple, 
dans  ses  écrits  à  ce  sujet  quel  avait  été  le  sort  de  la  So- 
ciété d'encouragement  à  l'épargue,  fondée  en  1851  pour  at- 
tirer les  dépôts  des  ouvriers  à  la  caisse  de  retraite  de 
l'État.  Simple  intermédiaire,  sauf  qu'elle  ajoutait,  à  titre  de 
prime,  une  somme  presque  égale  à  chaque  versement, 
cette  Société  recevait  les  dépôts  et  en  assurait  l'inscription. 
Mais  elle  rejetait  la  jouissance  des  intérêts  à  une  époque 
éloignée,  et,  à  cause  de  cela,  le  succès  fit  défaut  à  une  com- 
binaison qui  offrait  cependant  par  elle-même  un  sérieux 
avantage.  C'était  une  nouvelle  preuve  qu'on  devait  moins 
compter  à  Mulhouse  sur  l'esprit  de  prévoyance  des  ouvriers 
que  sur  leur  vœu  d'un  profit  immédiat,  surtout  si  on  leur 
offrait  en  outre  la  condition  d'un  crédit  à  long  terme  :  pré- 
cisément ils  rencontraient  tout  cela  réuni  dans  la  combi- 
naison du  loyer  des  Cités  ouvrières. 

C'est  principalement  pour  l'ouvrier  devenu  locataire  ou 
propriétaire  dans  les  Cités  que  Frédéric  Engel-Dollfus  a 
fait  accepter  un  système  ingénieux  et  simple  d'assurances 
contre  l'incendie.  Par  la  commune  entente  d'une  part  entre 
les  premières  maisons  industrielles  de  Mulhouse,  d'autre 
part  avec  les  compagnies  d'assurances,  une  police  unique 
pour  tous  permet  à  chaque  ouvrier  d'assurer  son  mobilier 
—  la  meilleure  part  quelquefois  de  son  modique  avoir  — 
moyennant  une  somme  annuelle  absolument  insignifiante, 
la  prime  étant  acquittée  entre  les  mains  du  patron,  qui  se 
charge,  en  cas  de  sinistre,  de  toutes  réclamations  et  de 
toutes  appréciations  comme  il  s'était  chargé  au  commence- 
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ment  de  toutes  démarches  pour  rinscription  première.  On 
en  est  venu  à  ne  demander  à  l'ouvrier  qu'une  prime  de  un 
franc  soixante-quinze  centimes  pour  mille  francs,  tous 
risques  couverts. 

Mais  l'œuvre  à  laquelle  Frédéric  Engel-DoUfus  s'est  le 
plus  entièrement  consacré  dans  ses  dernières  années  est 
celle  qui  a  pour  but  de  prévenir  et  d'éviter  aux  ouvriers 
les  accidents  de  fabrique.  A  nulle  autre  il  n'a  donné  tant  de 
soins,  tant  de  persévérance,  tant  d'énergie.  «  Rien  de  plus 
triste,  disait-il,  et  en  même  temps  rien  de  plus  dangereux 
que  cette  espèce  de  fatalisme  qui  nous  ferait  envisager  le 
chiffre  des  accidents  de  fabrique  comme  une  prime  à  peu 
près  immuable  à  paj-er  au  destin,  ou  comme  une  consé- 
quence nécessaire  et  inévitable  du  travail  manufacturier.  » 
Il  ajoutait  :  «  Il  est  navrant  de  voir  des  ouvriers,  des 
enfants,  gagnant  un  faible  salaire,  payer  de  la  perte  d'un 
membre  et  souvent  de  leur  vie  un  moment  d'oubli,  de 
maladresse,  ou  de  négligence  pardonnable  atout  âge.  Des 
indemnités  ne  peuvent  réparer  un  tel  mal  ;  dans  bien  des 
cas  d'ailleurs,  la  responsabilité  du  fabricant  n'est  pas  enga- 
gée, et  la  victime  n'a  aucun  droit  !  »  Pour  un  seul  semestre 
de  l'année  1877,  les  inspecteurs  anglais  accusaient  3,121 
accidents,  dont  168  morts;  pour  1879,  5,533  accidents 
déclarés,  et,  sur  ce  nombre,  306  morts.  M.  Engel-DoUfus 
s'occupa  dès  1867  de  chercher  des  remèdes  à  ce  fléau  de 
l'industrie.  Il  étudia  avec  les  ingénieurs  et  les  contre-maîtres 
de  sa  maison  les  moyens  d'enrayer  subitement  telle  ma- 
chine dangereuse,  telle  courroie  redoutable.  Il  suffisait  ici 
d'élever  un  grillage,  là  de  placer  un  obstacle  léger,  simple 
avertissement  du  péril.  Ailleurs  tout  un  ingénieux  méca- 
nisme était  nécessaire.  Après  avoir  patiemment  recueilli 
tous  les  avis,  éprouvé  toutes  les  propositions,  il  fit  cons- 
truire des  bâtis  en  bois  reproduisant  en  résumé  les  machines, 
et  montrant,  avec  les  accidents  possibles,  les  inventions 
capables  d'y  parer. 
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En  1875  enfin  il  créait  une  Association  pour  propager  la 
connaissance  de  ces  moyens  et  en  solliciter  partout  l'adop- 
tion. Il  faisait  figurer  ces  modèles  à  l'Exposition  universelle 
de  Paris,  en  1878,  et  le  court  prospectus  qu'il  faisait  distri- 
buer au  public  portait,  au  lieu  d'annonce  intéressée  ou  de 
réclame,  ces  lignes  qui,  en  toute  simplicité,  disaient  beau- 
coup avec  peu  de  mots  :  «  L'exposant  191  n'a  qu'un  seul 
but,  la  propagande.  11  n'est  l'inventeur  d'aucune  des  dispo- 
sitions mécaniques  exposées,  et  ne  recherche  pour  lui- 
même  aucune  récompense  ;  mais  l'expérience  lui  a  dé- 
montré que  l'on  peut  atténuer  considérablement  le  danger 
de  certaines  machines  ;  c'est  à  cela  qu'il  voudrait  arriver  et 
que  l'on  arrivera  partout  où  l'on  saura  vaincre  l'indifférence 
publique.  »  Pour  que  l'adoption  des  dispositions  préventives 
ne  restât  pas  lettre  morte,  les  associés  devaient  consentir 
aux  visites  périodiques  d'inspecteurs  agréés  et  nommés  par 
eux,  qui  s'acquitteraient  de  cette  fonction  avec  un  dévoue- 
ment charitable,  mais  aussi  avec  discrétion  et  prudence, 
sans  divulguer  l'état  d'activité  de  chaque  filature,  mais  en 
signalaiit  dans  leurs  rapports  tous  les  dangers  de  fabrique. 
Les  gouvernements  se  sont  partout  préoccupés  de  protéger 
sous  ce  rapport  les  ouvriers  des  manufactures  ;  mais  on 
comprend  combien  la  surveillance  officielle  peut  comporter 
d'abus  en  de  telles  circonstances  si  elle  n'est  pas  sévère- 
ment et  honnêtement  exercée.  M.  Engel-Dollfus  pensait  qu'à 
l'intérêt  de  l'ouvrier  se  joignait  ici  un  grand  intérêt  des 
patrons  à  gérer  leurs  affaires  eux-mêmes  et  entre  eux, 
sans  l'intervention  trop  fréquente  ou  trop  pénétrante  de 
l'État. 

Il  avait  complété  l'œuvre  en  faisant  imprimer  de  petits 
livres  en  quelques  pages  donnant  aux  ouvriers  et  aux 
contre -maîtres  les  avertissements  les  plus  pratiques,  et  en 
suscitant  la  création  d'une  sorte  de  jury  composé  par  tiers 
de  patrons,  de  directeurs  d'usines  et  d'ouvriers.  En  cas  de 
discussions  sur  les  indemnités  rendues  nécessaires  par  les 
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accidents,  le  recours  à  ce  jurj^  qui  pouvait,  au  choix  des 
parties,  n'émettre  qu'un  avis  ou  donner  une  décision  obli- 
gatoire, demeurait  naturellement  facultatif...  Je  l'ai  entendu 
se  plaindre,  dans  ces  dernières  années,  de  ce  que,  beaucoup 
de  maisons  étrangères  ayant  adopté  cette  combinaison  et 
ces  mesures,  c'était  en  France  qu'il  avait  le  plus  de  peine  à 
faire  accueillir  ce  qu'il  estimait  être  si  utile  aux  travail- 
leurs. 

Trois  dernières  œuvres  principales,  sans  compter,  bien 
entendu,  les  actes  isolés  de  générosité,  montrent  M.  Fré- 
déric Engel-Dollfus  également  préoccupé  jusqu'à  la  fin  de 
sa  vie  des  intérêts  matériels,  intellectuels  et  moraux  de 
ceux  qui  l'entourent.  Nous  voulons  parler  du  Cercle  ouvrier 
fondé  par  lui  à  Dornach,  des  Musées  par  lui  institués,  orga- 
nisés, développés,  et  enfin  de  ce  Dispensaire  qui  a  occupé 
ses  derniers  soins. 

On  sait  quels  services  a  rendus  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne l'institution  des  clubs  d'ouvriers,  WorMng  merCs 
Clubs,  Arbeiter  Vereine.  Un  célèbre  philanthrope  anglais, 
lord  Brougham,  parait  avoir  réalisé  le  premier  cette  heu- 
reuse pensée  de  substituer  au  cabaret  des  lieux  de  réunion 
où  les  ouvriers  rencontreraient  des  distractions  honnêtes, 
instructives  et  attrayantes.  Il  fonda  en  1825  en  faveur  des 
ouvriers  et  artisans  un  pareil  institut  destiné,  selon  son 
titre,  à  «  augmenter  les  connaissances  de  chacun.  »  L'exemple 
une  fois  donné  eut  promptement  des  imitateurs.  En  1858, 
un  grand  cercle  d'ouvriers  était  fondé  à  Manchester  ;  il 
s'attribuait  pour  mission  «  le  bien-être  intellectuel  et  moral 
en  même  temps  que  la  distraction  et  la  récréation  des 
ouvriers.  »  L'Angleterre  et  la  Suisse  ne  restèrent  pas  en 
arrière. 

Le  28  octobre  1808,  la  Société  industrielle  de  Mulhouse 
entendait  un  rapport  de  l'un  de  ses  membres,  M.  Jules 
Siegfried,  sur  ce  même  sujet,  et  se  terminant  par  le  vœu 
que  la  Société  prît  l'initiative  de  pareilles  fondations  en 
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France.  M.  Siegfried,  si  ses  concitoyens  approuvaient  les 
idées  émises  dans  ce  mémoire,  offrait,  quant  à  lui,  une 
somme  de  cent  mille  francs  pour  la  construction  et  Tinstal- 
lation  d'un  club  d'ouvriers  à  Mulhouse.  Il  était  cependant 
prévenu  par  le  vice-président  même  de  la  Société  indus- 
trielle, M.  Engel-Dollfus,  qui  venait  de  faire  établir  à  ses 
frais,  aux  portes  de  Mulhouse,  à  Dornach,  un  pareil  club 
avec  salle  de  réunion,  bibliothèque,  conférences.  L'article  I" 
des  statuts  disait  le  but  et  l'esprit  de  la  fondation.  On  avait 
en  vue  «  l'instruction,  la  récréation,  la  culture  morale  et 
intellectuelle;  »  les  moyens  étaient:  la  lecture,  les  confé- 
rences, le  chant,  la  musique,  les  jeux,  les  réunions  de 
famille,  les  représentations  scéniques,  tout  ce  qui,  en  échange 
d'une  cotisation  insignifiante,  de  25  centimes  par  mois, 
pouvait  faire  du  dimanche  pour  l'ouvrier  alsacien  un  jour 
de  vrai  repos  et  de  rafraîchissement  intellectuel  et  moral. 
La  Salle  de  réunion  de  Dornach,  due  entièrement  à  l'ini- 
tiative de  M.  Engel-Dollfus,  a  été  la  première  institution  de 
ce  genre  en  France.  Quant  à  la  généreuse  offre  de  M.  Jules 
Siegfried,  elle  portait  bientôt  son  fruit  ;  c'est  à  elle  qu'on 
fut  redevable  du  célèbre  Cercle  mulhousien. 

Il  n'est  personne  qui  ne  comprenne  l'importance  des  arts, 
du  dessin  pour  une  industrie  comme  celle  de  l'Alsace. 
Mulhouse,  bien  entendu,  n'a  pas  attendu  jusqu'à  ce  jour 
pour  développer  ses  écoles  en  ce  sens.  Mais  M.  Frédéric 
Engel-Dollfus  avait  réfléchi  qu'il  faut  semer  beaucoup  pour 
récolter  en  quelque  mesure,  et  viser  en  certains  cas  plus 
haut  que  le  but  pour  l'atteindre.  C'est  lui  qui  a  vraiment 
fondé,  en  donnant  sa  propre  collection  de  tableaux,  et  puis 
une  riche  collection  de  gravures,  le  musée  qui  appartient 
aujourd'hui  à  la  Société  industrielle.  C'est  lui  qui,  une  fois 
sur  cette  route,  a  fait  admettre  le  principe  d'expositions  pé- 
riodiques, où,  pendant  les  dernières  années,  des  exposants 
de  Paris  —  souvent  quelques-uns  des  premiers  —  s'em- 
pressaient d'envoyer  leurs  œuvres  :  elles  se  vendaient  avan- 
tageusement à  Mulhouse.  Ce  n'était  plus  seulement  à  l'in- 
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dustrie  locale,  c'était  à  l'art  même  que  profitaient  ces  intel- 
ligentes institutions  ;  grâce  au  milieu  élevé  qu'on  leur 
créait,  de  jeunes  artistes  trouvaient  leur  voie,  et  l'on  pense 
bien  que  le  peintre  ne  faisait  pas  tort  au  dessinateur. 

Il  fondait  en  même  temps  un  musée  archéologique  et  un 
musée  pour  l'histoire  et  les  antiquités  du  vieux  Mulhouse  ; 
il  confiait  à  M.  Mossmann  la  publication  du  cartulaire  de 
Mulhouse,  importante  collection  historique,  qui  compte 
déjà  trois  volumes  in-quarto,  tout  récemment  imprimés 
après  dix-sept  années  de  travaux,  de  recherches,  de  voj^ages 
faits  sous  les  auspices  et  aux  frais  de  M.  Engel-Dollfus,  té- 
moignage durable  de  son  ouverture  d'esprit,  de  son  patrio- 
tisme éclairé,  de  son  respect  pour  les  choses  de  l'intelli- 
gence. 

On  jugera  de  sa  tendresse  de  cœur  si  l'on  observe  les  cir- 
constances et  le  détail  de  sa  dernière  fondation,  celle  du 
dispensaire.  Une  de  ses  filles,  mise  en  péril  par  la  maladie, 
recouvre  la  santé.  Il  en  veut  remercier  la  Providence.  Quel 
genre  de  souffrance  y  a-t-il  encore  à  secourir  autour  de 
lui  ?  Les  hôpitaux  ne  manquent  pas,  ni  les  maisons  de  se- 
cours, ni  les  asiles.  Sont-ce  là  cependant,  pour  tous  les  cas, 
les  maisons  qu'il  faut  ?  Les  enfants  souffreteux  et  faibles, 
par  exemple,  s'ils  ne  peuvent  recevoir  dans  l'intérieur  de 
leurs  pauvres  familles  les  soins  coûteux,  qui  leur  semient 
nécessaires,  trouveront-ils  un  secours  approprié,  un  séjour 
conforme  à  l'hygiène,  dans  les  mêmes  refuges  qui  s'ouvrent 
aux  infirmités  et  aux  maladies  ?  Il  faut  un  autre  genre  d  ins- 
titution, une  autre  sorte  de  maison  hospitalière,  où  les 
enfants  chétifs,  scrofuleux  ou  rachitiques,  puissent  venir 
chaque  jour, être  observés  parle  médecin, et  suivre  d'après 
ses  prescriptions  des  traitements  qui  les  laissent  s'en  re- 
tourner dans  leurs  familles,  hydrothérapie,  bains  sulfu- 
reux, douches,  électricité.  C'est  de  la  médecine  préventive: 
les  visites  au  dispensaire  empêcheront  les  séjours  ultérieurs 
à  l'hôpital.  Le  docteur  Gibert,  un  parent  de  M.  Engel-Doli- 
fus,  avait  le  premier  conçu  ce  genre  d'établissement  et 
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institué  au  Havre  un  dispensaire  qui  rendait  de  grands  ser- 
vices. C'est  d'après  ce  modèle,  mais  en  l'agrandissant,  en  le 
perfectionnant,  que  M.  Engel-Dollfus  a  construit  le  dispen- 
saire de  Mulhouse. 

On  voit  qu'une  double  pensée  de  reconnaissance  et  de 
pitié  a  présidé  dans  son  cœur  à  cette  fondation  nouvelle  ; 
mais  cela  ne  suffit  pas.  Il  a  été  tout  heureux,  je  l'ai  su,  de 
charger  de  ces  travaux  un  jeune  architecte  de  beaucoup  de 
talent,  M.  P.  Blondel,  qu'il  avait  connu  et  apprécié  pendant 
son  passage  à  Rome,  auquel  il  avait  confié  déjà  d'impor- 
tantes commandes,  et  pour  qui,  de  la  sorte,  il  rendait  faciles 
et  féconds  les  premiers  pas  dans  la  carrière.  Le  devis  était 
d'abord  de  60,000  fr.  ;  mais  les  perfectionnements  qu'y  vou- 
lut M.  Engel-Dollfus  élevèrent  bientôt  la  dépense  jusqu'à 
un  chiffre  de  350,000  francs.  Comme  le  dispensaire  du 
Havre  avait  enfanté  celui  de  Mulhouse,  sur  le  plan  de  ce- 
lui-ci et  par  les  soins  du  même  architecte  fut  élevé  depuis 
celui  de  M™*  Furtado-Heine,  à  Paris.  Nous  avons  dit  qu'au- 
tour de  cette  dernière  fondation  de  M.  Engel-Dollfus,  et 
présidant  à  sa  naissance,  à  l'exécution  pratique,  aux  pre- 
miers développements,  on  pouvait  observer  le  concours  des 
plus  nobles  et  des  plus  généreux  sentiments  ;  nous  avons 
dit  la  reconnaissance  de  ce  père  au  lendemain  d'un  grand 
péril  évité,  l'ingénieuse  adresse  de  ce  philanthrope  à  savoir 
pratiquer  un  nouveau  genre  d'assistance  et  de  secours 
contre  les  misères  humaines,  l'empressement  de  cet  ami  de 
la  jeunesse  à  procurer  à  un  artiste,  dès  ses  débuts,  de  belles 
et  profitables  occasions  de  se  distinguer  et  de  montrer  ses 
talents...  Pour  que  cet  épisode  moral  soit  bien  complet, 
]\/jme  Engel-Dollfus,  qui  n'abandonne  du  reste  aucune  des 
œuvres  charitables  de  son  regretté  mari,  veille  spéciale- 
ment à  l'accomplissement  entier  de  ce  vœu  de  ses  dernières 
années.  Elle  administre  le  dispensaire  avec  ses  fils,  et  en- 
semble ils  souhaitent  que  cet  établissement  commencé  dans 
la  joie  reconnaissante,  achevé  dans  le  deuil  amer,  préserve 
et  console  une  longue  suite  de  protégés  inconnus. 
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M"®  Engel-Dollfus  a  satisfait  encore  à  un  avtre  vœu,  qui 
fut  celui  de  ses  dernières  heures.  Jusque  sur  son  lit  de 
mort,  il  se  préoccupait  de  la  fondation  d'une  caisse  de 
retraite  pour  les  employés  de  sa  maison,  ses  collaborateurs 
de  tout  rang  et  de  tout  âge.  Sa  veuve  a  donc  compté  parmi 
ses  premiers  soins  celui  d'une  donation  en  ce  sens.  Aux 
200,000  francs  qu'elle  y  a  destinés,  les  associés  de  la  maison 
Dollfus-Mieg  (MM.  Gustave  Dollfus,  Fréd.  Engel-Gros,  et 
Alfred  Engel)  ont  ajouté  200,000  francs,  de  sorte  que  la 
caisse  de  retraite  a  pu  fonctionner  immédiatement. 

On  n'a  rappelé  ici  que  les  principaux  actes  publics  de 
bienfaisance  par  lesquels  ce  vertueux  entre  tous  a  marqué 
son  passage;  que  serait-ce  si  l'on  eût  pu  redire  les  actes  de  sa 
vie  privée  !  M.  Engel-Dollfus  n'était  pas  seulement  chari- 
table :  il  était  encore,  ce  qui  est  rare,  tout-à-fait  généreux. 
La  charité  est  une  grande  et  belle  vertu  qui  s'inspire  du 
sentiment  religieux  et  qui  s'impose  aux  nobles  âmes  comme 
un  rigoureux  devoir:  à  ce  titre,  elle  attend,  légitimement 
d'ailleurs,  sa  récompense  ;  mais  la  générosité  est  le  fait 
d'un  grand  cœur,  qui  s'engage  de  lui-même  sans  obéir  à 
nulle  obligation  effective  :  on  peut  être  charitable  sans  être 
généreux  ;  on  n'est  pas  généreux  sans  être  en  même  temps 
charitable.  Père  de  famille  également  dévoué  et  respecté, 
industriel  habile  et  partout  consulté,  protecteur  des  classes 
ouvrières,  ami  résolu  des  jeunes  gens,  des  artistes,  des  let- 
trés, philanthrope  éprouvé,  économiste  pratique,  patriote- 
résolu,  Frédéric  Engel-Dollfus  —  dont  la  noble  figure,  toute 
lumineuse  d'ardeur  sincère  et  de  bonté,  survit  heureuse- 
ment dans  le  beau  portrait,  par  Wencker,  exposé  en  1883 
—  laisse  après  lui  la  plus  pure  des  renommées,  et  lègue  à  sa 
double  patrie,  l'Alsace  et  la  France,  les  plus  nobles  exemples, 
et  des  fils,  toute  une  famille,  bien  résolus  à  en  continuer  la 
tradition. 

A.    Geffroy. 
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A  la  suite  de  la  lecture  de  la  précédente  notice,  M.  Frédéric 
Passy,  au  nom  de  la  Section  d'économie  politique,  qu'intéresse  plus 
particulièrement  l'attachante  communication  de  M.  le  Président,  et  en 
son  propre  nota,  à  raison  des  relations  trop  passagères  qu'il  a  eu  le 
bonheur  d'avoir  avec  M.  Engel-Dollfus  et  de  la  respectueuse  affection 
qui  l'unit  à  M.  Jean  Dollfus,  demande  à  ajouter  quelques  mots  qu'il 
croit  de  nature  à  confirmer  l'impression  de  l'Académie. 

C'est  avec  raison,  dit-il,  que  M.  Geffroy  a  insisté  sur  les  efforts  de 
M.  Engel-Dollfus  pour  réduire,  sans  tomber  dans  l'abus  de  la  réglemen- 
tation et  de  la  pénalité,  la  part  toujours  trop  grande  des  accidents  dans 
l'industrie.  Je  puis,  à  cet  égard,  apporter  un  témoignage  personnel  qui 
a  son  prix. 

Au  lendemain  du  jour  où  j'avais  eu  la  bonne  fortune  de  contribuer, 
parr  un  discours  qui  en  démontrait  le  danger,  à  faire  échouer  le  projet 
de  loi  à  la  fois  draconien  et  puéril  qui  avait  été  soumis  sur  ce  sujet  à  la 
Chambre  des  députés,  M.  Engel-Dollfus  se  présentait  chez  moi  pour 
m'apporter  des  félicitations  qui  valaient  à  elles  seules  toutes  les  autres, 
et  en  même  temps  pour  m'entretenir  de  ces  ingénieuses  et  utiles  com- 
binaisons dont  M.  Geffroy  a  tout  à  l'heure  fait  mention.  C'est  ainsi  que 
j'appris  que  dans  quelques  villes  de  France,  à  Rouen  notamment,  il 
était  parvenu,  non  sans  peine,  à  faire  mettre  en  usage  son  appareil  pour 
la  démonstration  pratique  des  précautions  à  prendre,  et  qu'à  Paris  une 
Société  pour  la  surveillance  des  machines  avait  été  fondée,  d'après  ses 
inspirations,  sous  la  direction  de  M.  Emile  MuUer.  J'ai  l'honneur  d'y 
être  rattaché  comme  l'un  de  ses  plus  humbles  souscripteurs. 

J'ai,  je  crois,  présenté  jadis  à  l'Académie  une  brochure  de  M.  G.  Salo- 
mon,  dans  laquelle  sont  constatés,  d'après  des  documents  officiels,  les 
excellents  résultats  de  la  Société  de  contrôle  mutuel,  c'est  le  nom  qui 
lui  convient,  de  la  ville  de  Mulhouse  ;  et  j'ai  dit  comment  de  ce  côté  ci 
de  la  frontière  son  influence  se  fait  sentir.  Je  n'y  reviendrai  pas.  Mais 
je  tiens  à  redire  que  dans  son  zèle  à  faire  imiter  ailleurs  ce  qui   avait  si 

8. 
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bien  réussi  en  Alsace,  M.  Engel-Dollfus  se  proposait  un  double  but.  Il 
était  préoccupé  assurément,  et  à  un  haut  degré,  de  la  question  d'huma- 
nité. Il  regardait  comme  un  devoir  plus  spécialement  imposé  aux  chefs 
d'industrie  de  ne  rien  négliger  pour  prévenir,  dans  le  travail  indus- 
triel, ces  douloureux  accidents  qui  sont  comme  la  rançon  toujours  trop 
lourde  du  perfectionnement  de  la  mécanique.  Mais  il  était  préoccupé 
aussi,  et  davantage  encore,  de  la  question  de  liberté,  c'est-à-dire  de 
dignité  humaine.  Il  tenait  à  montrer  qu'en  ceci,  comme  en  tout,  c'est  de 
l'initiative  individuelle,  de  l'effort  libre  et  de  l'association  volontaire  que 
doit  venir  le  progrès,  et  que  c'est  à  nous-mêmes,  bien  plus  qu'à  la  loi, 
à  faire  notre  sort  et  à  sauvegarder  nos  intérêts. 

C'est  à  ce  point  de  vue,  comme  son  digne  beau-père,  M.  Jean  Dollfus, 
qu'il  envisageait  la  question  de  la  liberté  commerciale.  C'est  parce 
qu'avant  tout  il  croyait  à  la  puissance  et  à  la  fécondité  de  la  lutte, 
qu'il  acceptait  pour  lui  et  réclamait  pour  les  autres  le  régime  fortifiant 
de  la  concurrence,  qu'il  repoussait,  comme  un  abaissement  non  moins 
que  comme  un  danger,  le  régime  énervant  et  trompeur  de  la  protection. 
J'ai  reçu  de  lui  il  y  a  quelques  années  (c'était  en  1878,  à  l'occasion  de 
la  part  que  je  pris  alors,  avec  M.  Jules  Simon  et  M.  Raoul  Duval,  aux 
travaux  de  la  Société  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale),  des 
renseignements  du  plus  haut  intérêt.  On  sait  que  l'Alsace,  qui  avant  1870 
se  trouvait  protégée,  sur  le  marché  français,  contre  les  produits  alle- 
mands par  des  droits  de  douane  que  certains  de  ses  industriels  trouvaient 
insuffisants,  a  vu,  lorsque  la  frontière  a  été  déplacée,  la  barrière  se 
retourner  contre  elle,  et  que  cependant  elle  a  conservé,  en  majeure  par- 
tie au  moins,  son  ancienne  clientèle  sur  le  marché  français.  Comment 
cela  se  fait-il  ?  me  disait  M.  Engel-Dollfus.  Par  quel  phénomène  extraor- 
dinaire nos  envois  de  fils  n'ont-ils  pas  été  immédiatement  suspendus  ? 
Pourquoi  est-ce  "l'Alsace,  aujourd'hui,  en  1878,  comme  il  y  a  dix  ans, 
qui  fournit  à  la  bonneterie  de  Troyes  toute  sa  matière  première  ?  Et  qui 
donc  empêche  ses  concurrents  français,  auxquels  la  douane  assure  mainte- 
nant une  prime  si  considérable,  de  la  supplanter  ?  C'est  tout  simplement 
parce  (juc  tutelle  est  faiblesse  et  nécessité  vertu  ;  et  que  l'Alsace, 
obligée  de  faire  mieux  et  de  s'ingénier  davantage,  a  trouvé  en  elle  même 
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des  ressources  qu'elle  ne  soupçonnait  pas.  Elle  a  réalisé  de  nouveaux  per- 
fectionnements, modifié  ses  procédés  et  ses  appareils,  utilisé  avec  plus  de 
Boin  ses  éléments  de  travail;  et  elle  a  résisté.  Quand  il  l'a  fallu,  elle  n'a 
reculé  ni  devant  les  dépenses,  ni  devant  les  transformations.  C'est  ainsi 
que,  pour  la  difficile  industrie  des  toiles  peintes,  tandis  que  naguère  on 
n'avait  de  rouleaux  qu'à  6  ou  8  couleurs  et  qu'à  Rouen  ou  ailleurs  on 
aurait  peine  encore,  ajoutait-il  (toujours  en  1878),  à  en  trouver  de  plus 
compliqués,  nous  en  avons  nous  à  10,  à  12  et  à  16.  C'est  ainsi  que, 
lorsqu'on  vous  dit  que  telles  filatures  en  Alsace  se  sont  fermées,  et 
qu'on  les  représente  comme  ayant  succombé,  on  se  trompe.  Elles  ont 
cessé  de  vivre  comme  filatures  de  coton,  c'est  possible,  encore  le  nombre 
en  est-il  petit  ;  mais  elles  sont  en  pleine  activité  comme  filatures  de 
laines  ou  comme  fabriques  de  draps,  parce  que  ce  genre  de  travail  est, 
pour  le  moment,  plus  avantageux. 

L'industrie  est  une  métamorphose  perpétuelle  (1);  et  le  véritable 
industriel,  celui  pour  qui  le  travail  n'est  pas  un  coup  de  collier  adonner 
en  passant,  une  corvée  à  subir,  pour  arriver  à  la  fortune  et  ensuite  au 
repos,  mais  l'emploi  régulier  de  la  vie,  celui  pour  qui  sa  profession  n'est 
pas  uniquement  un  moyen,  mais  une  carrière,  et  qui  y  a  mis  à  la  fois 
sa  fortune  et  son  honneur,  celui-là  sait  faire,  quand  il  le  faut,  tous  les 
sacrifices  et  triompher  de  toutes  les  difficultés. 

On  sait,  et  M.  le  Président  l'a  rappelé,  quelles  combinaisons 
heureuses,  quelles  améliorations  matérielles  et  morales,  quelles  pré- 
voyantes et  bienfaisantes  institutions  a  inspiré  aux  industriels  Alsa- 
ciens, à  la  dynastie  des  Dollfus  entre  autres,  ce  souci  incessant  de  leurs 
devoirs  envers  leurs  collaborateurs.  On  sait  aussi  comment  ils  en  ont 
été  payés  et  par  quelles  conséquences,  en  apparence  contradictoires,  en 
réalité  naturelles,  s'est  manifesté  dans  ce  domaine  soi-disant  égoïste  des 
intérêts  l'accord  consolant  du  juste  et  de  l'utile.  Il  semble  à  première 
vue  que  plus  on  prolonge  le  travail  des  ouvriers,  et  plus  l'on  augmente 
le  bénéfice  du  patron.  M.  Jean  Dollfus  essayait,  il  y  a  un  demi-siècle, 
de  réduire  d'une   demi- heure   la  journée  qui  était  de  douze  heures.  Il 

(1)  M.  Schneider  me  disait  en  1859,  «  un  déménagement  perpétuel.  » 
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obtenait  non  pas  un  vingt-quatrième  de  moins,  mais  un  vingt-quatrième 
de  plus.  Sous  le  dernier  ministère  de  M.  Guizot,  un  industriel  du.  Ban- 
de-la-Koclie,  dans  une  lettre  à  lui  adressée,  écrivait  :  «  On  disait  jadis 
que  c'était  la  dernière  heure  qui  faisait  le  bénéfice  du  fabricant.  Nous 
disons  aujourd'hui  que  c'est  la  dernière  heure  qui  mange  le  bénéfice  du 
fabricant.  »  Ce  paradoxe  est  devenu  un  lieu  commun  et  j'abuserais  des 
moments  de  l'Académie  si  je  m'arrêtais  à  le  justifier. 

De  même  l'Alsace  a,  mieux  qu'aucune  autre  région,  (tout  Normand 
que  je  sois,  je  suis  forcé  de  le  reconnaître),  supporté  les  effets  de  la 
crise  cotonnière,  parce  que,  avant  de  songer  à  son  intérêt,  elle  a  songé  à 
son  devoir.  J'en  ai  cité  ailleurs  un  exemple  qui  ne  sera  pas  déplacé  ici. 
Je  causais,  vers  les  derniers  jours  de  1869  ou  les  premiers  jours  de  1870, 
avec  un  honorable  industriel  de  Rothau,  M.  G.  Steinheil,  de  la  situation 
de  la  filature  de  coton,  et  je  recevais  de  lui,  sur  les  pertes  subies  à  cette 
époque  et  depuis  deux  ou  trois  ans,  me  disait-il,  par  sa  maison,  des 
confidences  qui  me  surprenaient.  Ne  pouvant  révoquer  en  doute  les  dé- 
clarations d'un  homme  dont  je  connaissais  la  scrupuleuse  et  absolue 
véracité,  je  finis  par  lui  demander  comment,  en  présence  de  telles 
pertes,  il  pouvait  garder  la  sérénité  que  je  lui  voyais.  «  Les  années  ne 
se  ressemblent  pas,  me  répondit-il.  Nous  avons  eu  la  disette  du  coton,  qui 
a  été  pour  nous  la  période  des  vaches  grasses  ;  elle  nous  a  mis  à  même 
de  supporter  la  période  des  vaches  maigres  ».  Plus  intrigué  que  jamais, 
je  demandai  l'explication  de  l'énigme.  Elle  était  bien  simple.  Lors- 
qu'avait  éclaté  la  guerre  de  la  sécession  et  que,  sous  l'influence  des 
craintes  qu'elle  excitait,  les  cotons  avaient  commencé  à  monter,  il  y 
avait  eu  deux  courants  parmi  les  industriels.  Les  uns,  ou  égoïstes,  ou 
craintifs,  ou  dépourvus  de  capitaux,  a\ aient  ralenti  leurs  achats  et  par 
suite  leur  travail,  comme  des  marins  qui  serrent  les  voiles  dès  le  pre- 
mier souffle  de  la  tempête  pour  attendre  des  temps  meilleurs.  Les  autres, 
plus  hardis,  plus  généreux  ou  plus  forts,  avaient  acheté,  au  conti-aire  ;  et 
M.  G.  Steinheil  et  ses  associés  avaient  été  de  ceux-là.  Préoccupés  par- 
dessus tout  de  ne  pas  interrompre  le  travail  ;  estimant  que  des  chefs 
d'industrie,  comme  des  capitaines  de  na^^^es,  ont  charge  d'àmes  ;  et  con- 
sidérant comme  leur  famille  les  ouvriers  avec  lesquels,  de  père  en  fils, 
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avait  été  fondée  et  développée  leur  maison  ;  ils  avaient,  en  toute  hâte, 
forcé  leurs  achats,  afin  de  s'assurer  des  approvisionnements  de  matières 
premières.  Et  la  guerre  ayant  duré,  la  rareté  s'étant  accrue  et  les  prix 
ayant  monté,  comme  le  rappelait  M.  Geffroy,  de  1  fr.  25  le  kil.  à  6  fr. 
et  plus,  la  même  progression  s'étant,  par  suite,  accusée  sur  le  produit 
fabriqué,  leurs  bénéfices  avaient  été  considérables.  En  sacrifiant  leur  in- 
térêt, ils  l'avaient  servi. 

Je  pourrais,  dit  en  terminant  M.  F.  Passy,  citer  encore,  à  l'appui  des 
mêmes  considérations  et  à  l'honneur  des  mêmes  hommes,  bien  des  traits 
dont  quelques-uns,  comme  la  conduite  de  M.  Jean  Dollfus  pendant  la 
guerre,  sont  véritablement  héroïques.  Mais  je  crains  d'avoir  abusé  et  je 
m'arrête.  Si  je  me  suis  laissé  entraîner  au  delà  des  limites  que  j'aurais 
dû  observer,  mon  excuse  sera  dans  le  souvenir  que  j'ai  gardé  de  mes 
trop  rares  entrevues  avec  M.  Engel-Dollf  us  et  dans  les  sentiments  que 
je  professe  à  l'égard  de  l'admirable  vieillard  qui  reste  le  chef  toujours 
vert  de  la  famille,  mon  vénérable  ami,  M.  Jean  Dollfus. 
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V 

LA  MÉTAPHYSIQUE  DU  PHILÈBE. 

La  vie  heureuse  résulte  de  l'union  de  la  sagesse  et  du 
plaisir  :  Socrate  et  Protarque  en  sont  tombés  d'accord. 
Mais  de  ces  deux  éléments  lequel  a  le  plus  d'affinité  avec  le 
bien  ?  Pour  trancher  ce  débat  à  la  gravité  duquel  l'auteur  a 
soin  de  nous  rendre  attentifs  (2),  Socrate  déclare  qu'il  a 
besoin  de  mettre  en  œuvre  «  d'autres  moyens  et  d'autres 
traits  »  que  dans  le  discours  précédent.  Chose  assez  étrange 
en  apparence,  c'est  la  métaphj'-sique  qui  est  ici  appelée  au 
secours  de  la  morale.  Platon  essaie,  selon  l'expression 
ingénieuse  de  M.  Saisset,  d'emporter  la  question  de  haute 
lutte  en  classant  d'abord  toutes  les  existences  pour  déter- 
miner ensuite  à  laquelle  correspondent  le  plaisir  et  la  rai- 
son. 

«  N'avons-nous  pas  dit,  demande  Socrate,  que  Dieu  nous 
a  fait  connaître  les  êtres,  les  uns  comme  infinis,  les  autres 
comme  finis?  Comptons  donc  ces  êtres  pour  deux  espèces  et 
reconnaissons  comme  troisième  espèce  celle  qui  résulte  du 
mélange  de  ces  deux-ci...  Saisis  par  la  pensée  la  cause  de 
ce  mélange,  et  considère  là  comme  la  quatrième.  »  Pro- 
tarque réclame  sur  tous  ces  points  des  explications  plus 
claires.  Écoutons  les  réponses  de  Socrate. 

Et  d'abord,   qu'est-ce  que  l'infini  (tô  àTrsfoov)?  Pour  nous 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XXIV,  p.  712  et  839. 

(2)  23  B  et  C. 


LE  PHILÈBE  DE  PLATON.  121 

modernes,  c'est  ce  qui  n'a  pas  de  bornes  et  ne  peut  absolu- 
ment pas  en  recevoir  ;  à  ce  titre,  c'est  un  synonyme  du  par- 
fait, de  l'absolu,  la  plus  haute  conception  à  laquelle  puisse 
s'élever  l'esprit  humain.  Aux  yeux  d'un  Grec,  cette  notion 
est  susceptible  de  plusieurs  interprétations  diâérentes,  soi- 
gneusement relevées  par  Aristote,  au  IIP  livre  de  sa  Phy- 
sique :  au  fond  elle  désigne  essentiellement  ce  qui  ne  peut 
être  ni  saisi  par  les  sens  ou  la  pensée,  ni  défini  par  la 
raison  (1);  quelque  chose  comme  le  chaos  d'Ovide,  ou 
comme  la  matière  encore  informe  du  Timée,  «  principe 
commun  de  tous  les  corps,  fond  et  substance  de  tout  ce  qui 
existe,  n'ayant  d'autre  forme  et  d'autre  mouvement  que  la 
forme  et  le  mouvement  des  êtres  qu'il  renferme», etcontenant 
en  soi  la  possibilité  de  toutes  choses,  sans  être  aucun  objet 
précis  et  déterminé  (2).  Toutefois  il  ne  faut  pas  oublier  que 
dans  le  Philèbe  nous  sommes  sur  le  terrain  de  la  métaphy- 
sique pure,  non  sur  celui  de  la  physique  et  de  la  cosmo- 
logie (3). 

Une  semblable  transformation  s'est  opérée  de  l'antiquité 
jusqu'à  nous  dans  la  conception  du  fini.  Malgré  nous  il 
nous  arrive  parfois  de  parler  comme  des  Grecs  et  de  faire 

(1)  Cependant  Aristote  lui-même  semble  avoir  eu  comme  un  pressen- 
timent de  notre  conception  moderne  de  l'infini.  Du  fait  que  lïnfini  ne 
peut  avoir  de  principe,  puisqu'alors  il  aurait  una  limite,  le  philosophe 
conclut  qu'il  doit  être  incréé  et  impérissable,  et  qu'on  peut  y  voir  une 
forme  de  l'Être  divin. 

(2)  C'est  par  ce  mot  d'aTrîtoof  que  l'auteur  du  Politique  caractérise 
«  la  région  de  la  dissemblance  »  (273  D).  —  «  La  vraie  formule  de 
l'infini  de  Platon,  ce  devrait  être  la  double  relation  de  la  quantité  dans 
son  expression  la  plus  générale,  la  dyade  du  plus  grand  et  du  plus 
petit,  ou  du  plus  et  du  moins  »  (M.  Ravaisson).  —  Cf.  Philèbe,  24  A- 
25  A. 

(3)  De  là  cette  remarque  de  Wehrmann  :  «  Hoc  loco  non  de  omnibus 
rébus  subjecta  materia  sermo  est,  sed  eadem  vox  aTreepov  relativo  quo- 
dam  sensu  usurpatur.» 


122        ACADEMIE   DES    SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

de  fini  un  équivalent  de  parfait  et  d'achevé:  mais  le  langage 
philosophique  ne  se  sert  de  ce  mot  que  pour  désigner  les 
êtres  mobiles,  variables,  frappés  d'un  caractère  nécessaire 
de  relativité  et  de  contingence.  Platon  au  contraire,  nous 
l'avons  vu,  entend  par  le  fini  «  ce  qui  est  comme  un  nombre 
à  un  autre  nombre,  et  une  mesure  à  une  autre  mesure... 
ce  qui  fait  cesser  l'inimitié  entre  les  contraires  et  produit 
en  eux  la  proportion  et  l'accord  au  moyen  du  nombre  qui  y 
est  introduit  (1/  ».  En  d'autres  termes,  c'est  la  forme  essen- 
tielle, constitutive  des  choses,  l'idée  platonicienne  prise  à  un 
point  de  vue  quantitatif,  non  pas  l'être  borné,  mais  au  con- 
traire la  borne,  la  règle,  la  formule  de  l'être  (2).  On  sait  que  les 
Grecs  ont  porté  en  tout  «  le  sentiment  d'une  limite,  d'une 
mesure  finie,  c'est-à-dire  d'une  forme  précise,  élégante, 
achevée.  Leurs  regards  ont  été  fermés  à  l'innombrable, 
leur  cœur  à  l'invisible  (3).  »  C'est  qu'en  effet  la  nature  exté- 
rieure et  leur  génie  propre  les  y  prédisposaient  égale- 
ment (4). 

La  troisième  espèce  d'êtres  se  compose  de  tout  ce  qui  est 
produit  par  le  mélange  des  deux  premières  (5),  ou  comme 

(1)  25  E.  —  «  Où  est  l'être?  »  se  demande  M.  Fouillée,  et  il  répond  : 
«  L'être  n'est  pas  dans  l'indétermination  absolue  de  la  matière  pure  :  il 
est  dans  la  forme  que  prend  cette  matière,  forme  qui  la  définit  et  la 
détermine.  »  (^Philosophie  de  Platon,  I,  p.  59). 

(2)  «  Les,  ordo,  finis,  raodus,  foima,  quidquid  ex  his  in  aliqua  re 
comparet  »  (Wehrmann). 

(3)  De  Laprade. 

(4)  «  Les  côtes  de  la  Grèce  se  dessinent  précises  sur  le  ciel  clair  ;  elle 
a  l'habitude  de  voir  de  loin  dans  l'air  transparent  des  formes  distinctes  : 
son  esprit,  c'e.st  sa  nature.  Pour  elle  l'infini  (tô  «Trstpov),  c'est  le  mal  : 
elle  aime  ce  qui  se  définit,  ce  qui  se  mesure,  les  idées  précises  se 
détachant  dans  la  pleine  lumière  d'une  pensée  qui  se  voit  tout  entière  » 
(M.  Séailles). 

(5)  To  toÛtwv  sV/ovo-j  «rav  (26  D.  cf.  Timée,  50  C),  r>  fuy-zir,  xai  yi- 
yivri[Mé-jri  oùuia.  (27  B). 
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s'exprime  non  sans  quelque  obscurité  ce  même  passage  du 
PMlèbe,  «  de  tout  ce  que  les  mesures  qui  accompagnent  le 
fini  font  passer  à  la  génération  de  l'essence  (1).  »  On  a  pu 
dire  que  le  système  platonicien  tout  entier  se  résout  en  une 
théorie  des  mélanges  ;  c'est  ainsi  que  le  grand  philosophe 
explique  la  santé  et  l'harmonie,  la  beauté  de  la  nature  et 
les  qualités  morales.  M.  Schaarschmidt  avoue  ne  pas  com- 
prendre comment  peuvent  s'associer  deux  éléments  sur 
l'opposition  desquels  on  vient  précisément  d'insister  avec 
tant  de  force  (2).  Mais  quand  donc  a-t-on  vu  la  précision  de 
l'analyse  exclure  la  réalité  de  la  synthèse?  L'union  de 
l'un  et  du  plusieurs  ne  nous  a-t-elle  pas  été  donnée  plus 
haut  par  Platon  lui-même  comme  la  loi  fondamentale  de 
toute  existence  ?  Malgré  nos  prétentions,  nous  ne  sommes 
pas  sûrs  d'avoir  trouvé  une  formule  meilleure  pour  poser  et 
résoudre  ce  grave  problème  (3),  ou  plutôt,  pour  être  en 
apparence  plus  savantes,  les  expressions  employées  par 
certains  modernes  sont,  s'il  se  peut,  encore  moins  intelli- 
gibles (4). 

Reste  enfin,  en  quatrième  lieu,  la  cause  de  toute  créa- 
tion ,  cause  qui  se  révèle  à  nous  par  ses  effets  comme  la  sagesse 

(1)  26  D  :  révîffj;  £fV  oÙTtav  £x  twv  ^îtU  tov  népy.TOç  ÙTrEtç>yv.<T^év<tfj 
jtxèrpwv. 

(2)  Le  même  critique  ne  veut  voir  ici  qu'une  copie  maladroite  de  la 
(rJvoloç  oùcrîa  d'Aristote.  M.  Georgii  dans  sa  réponse  a  montré  combien 
était  peu  exact  un  pareil  rapprochement. 

(3)  On  lit  dans  VAnatomie  comparée  de  Carus  :  «  Toute  naissance* 
toute  génération  est,  quant  à  son  essence,  la  production  d'une  chose 
déterminée  par  une  chose  indéterminée,  mais  déterminable.  » 

(4)  Que  penser,  par  exemple,  de  cette  définition  donnée  par  Herbert 
Spencer,  dans  son  livre  Des  premiers  principes  :  a  L'évolution  est  ime 
intégration  de  matière,  accompagnée  d'une  dissipation  de  mouvement, 
pendant  laquelle  la  matière  passe  d'une  homogénéité  indéfinie,  incohé- 
rente, à  une  hétérogénéité  définie  ?  » 
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absolue  (l).Orpoint  de  sagesse  et  d'intelligence  sans  âme  (2). 
De  là  «  dans  la  nature  de  Jupiter,  en  qualité  de  cause,  une 
âme  royale,  une  intelligence  royale  (3).  »  L'intelligence 
est  donc,  selon  la  forte  expression  de  Platon,  «  con- 
génère à  la  cause  suprême  (4).  »  Ainsi  ajoutons  à  l'idée  du 
bien,  telle  qu'elle  est  admirablement  définie  au  vr  livre  de 
la  République,  la  puissance  créatrice  et  ordonnatrice,  nous 
aurons  Vkhla.  du  Philèbe,  identique  elle-même  au  Démiurge 
du  Timée  (5).  Il  semble  que  Platon  ait  voulu,  d'une  part, 
prouver  que  dans  son  système  Dieu  était  autre  chose  qu'une 
idée,  fût-ce  même  l'idée  la  plus  haute,  de  l'autre,  protester 
explicitement  contre  tout  soupçon  de  panthéisme.  Impos- 
sible d'affirmer  d'une  manière  plus  formelle  que  l'univers 
ne  peut  être  confondu  avec  celui  dont  il  est  l'ouvrage  :  que 
Dieu  est  la  cause,  non  la  substance  de  l'homme  et  du 
monde.  «  Ce  qui  produit  ne  précède-t-il  point  toujours  par 

(1)  On  sait  avec  quelle  éloquence  Platon  a  développé  dans  les  Lois 
l'argument  célèbre  des  causes  finales  qu'il  se  borne  ici  à  résumer  en 
quelques  mots. 

(2)  Là  connaissance  de  l'âme,  a  dit  un  critique  moderne,  joue  dans  le 
platonisme  un  rôle  considérable,  et  quoique  cette  racine  du  système;  soit 
obscure  et  parfois  cachée,  elle  n'en  produit  pas  moins  et  la  tige  et  les 
rameaux  de  la  doctrine.  —  Cf.  Badham  (Philebus,  note  de  la  p.  39)  : 
«  In  that  it  blends  with  the  qualities  of  matter  and  appears  as  cons- 
ciousness,  Nous  is  Tcépxg'.  in  that  it  controls  and  adapts  matter  to  its  ends, 
it  appears  as  o-ocpîa,  and  as  such  resembles  the  aoyia  of  the  universal 
voûf,    which   is    atria.  » 

(3)  30  D. 

(4)  31  A:  Noûç  où-iicuç  (juyytMr,;  et  33  E  :  yît/oîi'j-riç  toù  TravTwv  ahioit 
Xsp^SsvTOf.  Il  est  vrai  que  ce  mot  -/B'joîxjrrtç  dont  il  n'existe  aucun  autre 
exemple  dans  la  prose  grecque,  a  paru  suspect  aux  derniers  éditeurs, 
qui  ont  cru  devoir  le  corriger. 

(5)  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  mot  Bv^ioupyd-j,  qui  ne  se  rencontre  ici  (27  B). 
—  On  consultera  utilement  sur  ce  point  la  dissertation  de  Rettig  :  Atrtat 
im  Philebus  die  persœnliche  Gottheit  des  Plato  (Berne,  1866). 
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sa  nature,  et  ce  qui  est  produit  ne  raarche-t-il  point  après, 
en  tant  qu'effet?  Ce  sont  par  conséquent  deux  choses,  et 
non  pas  la  même  chose,  que  la  cause  et  ce  qui  obéit  à  la 
cause  dans  son  passage  à  l'existence  (1).  »  D'ailleurs, 
comme  Ta  très  bien  établi  M.  Fouillée,  «  le  procédé  fonda- 
mental du  platonisme  consiste  à  expliquer  les  degrés  des 
choses,  ou  le  mixte,  par  l'absolu  et  le  pur,  c'est-à-dire  par 
le  parfait...  La  perfection  relative  suppose  nécessairement 
la  perfection  absolue  (2)  ».  Dans  l'ensemble  du  dialogue,  ces 
quelques  pages  sur  la  cause  semblent  n'être  qu'un  épisode; 
mais  cet  épisode  contient  le  résultat  des  plus  vastes  et  des 
plus  profondes  méditations. 

Avant  de  nous  demander  quelle  lumière  la  partie  du 
PMlèbe  que  nous  venons  d'analyser  peut  jeter  sur  l'en- 
semble du  système  de  Platon,  il  n'est  pas  hors  de  propos  de 
constater  que  ces  quatre  principes  trouvent  sous  d'autres 
noms  leur  équivalent  exact  dans  le  Tintée  (3).  Ce  rappro- 
chement, tout  décisif  qu'il  soit  en  faveur  de  l'authenticité 
de  notre  dialogue,  n'a  pas  échappé  à  M.  Schaarschmidt  ; 
mais  il  essaie  d'en  infirmer  la  valeur  en  appuyant  sur  cer- 
taines différences  d'interprétation  (4).  Ce  que  l'on  ne  peut 

(1)  27  A. 

(2)  Philosophie  de  Platon,,  I,  p.  69. 

(3)  «  Il  faut  reconnaître  trois  genres  différents,  ce  qui  est  produit, 
ce  en  quoi  il  est  produit,  ce  d'où  et  à  la  ressemblance  de  quoi  il  est 
produit  »  (52  D).  Quant  au  Dieu  dont  l'univers  est  l'œuvre,  le  Tiniée  en 
parle  en  termes  assez  éloquents.  Aristote,  on  le  sait,  distingue  également 
quatre  causes  en  général  :  mais  on  peut  remarquer  que  la  cause  finale 
ne  répond  nullement  au  yévoç  f^extôv,  analogue  plutôt  à  ce  que  l'auteur 
de  la  Métaphysique   (VI,  15)  appelle  :  ô  aùv  -r^xtl^  avvîilriuuévoçïôyoç. 

(4)  L.  \.,  p.  295  :  «  Eine  grosse  Verschiedenheit  beider  Darstellungen 
wird  sich  nicht  ableugnen  lassen,  wenn  man  erwœgt.  dass  jene  vier 
Begriffe  im  Philebus  als  generelle  und  daher  abstracte  betrachtet  wer- 
den  mûssen,  unter  welche  i-ich  die  Wesen  oder  derén  Erscheinungen 
als  zu  subsumirende,  subordinirte  Specialitaeten  vertheilen,  wasbrend  im 
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nier,  c'est  qu'au  temps  de  Platon  la  langue  philosophique 
était  encore  à  naître  :  bien  plus,  aucune  limite  précise  ne 
séparait  encore  en  philosophie  la  logique  de  la  métaphy- 
sique, le  monde  de  la  connaissance  de  celui  des  existences. 
De  là  une  confusion  à  peu  près  inévitable,  selon  le  point  de 
vue  particulier  où  l'on  se  plaçait  pour  rechercher  et  déter- 
miner les  premiers  principes  (I). 

Ainsi  la  théorie  des  Idées  est  le  centre  d'où  tout  rayonne 
et  vers  lequel  tout  converge  dans  le  platonisme  ;  quel  est 
le  critique  qui  ait  réussi  à  nous  en  donner  une  exposition 
de  tout  point  satisfaisante  ?  Platon  lui-même  avait-il  été 
plus  heureux?  Les  Idées  interviennent  sans  doute  dans  le 
Philèhe  (2);  mais  il  est  difficile  de  ne  pas  être  frappé  du 
rôle  qui  leur  est  assigné  (3).  Dès  son  point  de  départ,  dit 
M.  Ravaisson,  la  théorie  de  Platon  impliquait  l'opposition 
de  l'un  et  de  l'infini  ;  l'Idée  est  l'unité  essentielle  d'une 
multitude  indéterminable.  Voilà  son  caractère  :  quels  sont 
ses  éléments?  le  PMlèhe  va  nous  répondre. 

Le  fini  et  l'infini  sont  l'un  et  l'autre  un  et  plusieurs  :  (4) 
un  en  eux-mêmes,  dans  leur  notion  logique  (5),  plusieurs 

Timœus  die  wirMichen  kosmischen  Potenzen  der  "Weltbildung  gemeint 
sind.  »  La  seule  concession  qu'on  puisse  faire  à  M.  Scliaarschmidt,  c'est 
que  le  point  de  vue  cosmologique  domine  dans  le  Timée,  le  point  de 
vue  dialectique  dans  le  PMlèhe. 

(1)  Ainsi  dans  notre  dialogue  (64  C)  tô  «t-tov  n'est  plus  la  cause 
efficiente,  mais  bien  la  cause  formelle,  identique  au  Trépaç,  La  même 
remarque  peut  être  faite  au  sujet  de  l'emploi  de  ce  mot  dans  le  Phédon. 

(2)  Voir  notamment  58  A,  59  C,  61  E,  62  A. 

(3)  C'est  parce  que  Platon  considère  les  idées  comme  l'objet  néces- 
saire et  immédiat  de  la  science  véritable  (affinuation  contenue  en  tei mes 
exprès  dans  le  Philèbe)  qu'à  ses  yeux  elles  représentent  la  réalité  des 
choses.  Ainsi  tombe  l'objection  élevée  sur  ce  point  par  M.  Schaarsch- 
midt  (L.  1.,  p.  297). 

(4)  23  E. 

(5)  25  A.  «  Tout  ce  qui  nous  paraîtra  devenir  plus  et  moins,  il  nous 
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dans  leurs  innombrables  manifestations  ;  autrement  quelle 
explication  donner  de  l'inépuisable  variété  qu'offre  le  spec- 
tacle de  l'univers?  Le  Timée  nous  montre  le  Démiurge,  au 
moment  où  il  crée  l'àme  du  monde,  «  unissant  de  vive  force 
la  nature  rebelle  de  l'autre  avec  celle  du  même  ».  Platon 
dans  le  Philède  fait  un  pas  de  plus  en  affirmant  que  «  toutes 
les  choses  auxquelles  est  attribuée  une  existence  éternelle 
réunissent  en  elles  le  fini  et  l'infini  (1).  »  Nous  nous  deman- 
dions quel  lien,  quel  rapport  existe  entre  les  Idées  et  les 
choses,  entre  les  éléments  du  monde  intelligible  et  ceux  du 
monde  matériel  ;  si  aucune  des  images  auxquelles  Platon  a 
recours  pour  traduire  sur  ce  point  sa  pensée  n'est  exempte 
d'obscurité,  il  semble  du  moins  qu'ici  il  ait  voulu  rapprocher 
ces  deux  mondes  en  leur  attribuant  une  commune  origine. 
Après  les  avoir  d'abord  formellement  séparés,  il  a  été  gra- 
duellement amené  par  la  réflexion  à  admettre  «  une  idée  de 
la  matière  »  et  «  une  matière  des  idées.  » 

Mais  sur  cette  grave  question  nous  serions  réduits  à  de 
pures  conjectures,  si  pour  nous  éclairer  nous  n'avions  que 
les  écrits  de  Platon.  Par  une  rencontre  heureuse,  c'est  un 
des  points  sur  lesquels  paraît  s'être  portée  de  préférence 
l'attention  d'Aristote.  Ainsi  au  livre  IIP  de  la  Physique  (2), 

faut  le  rassembler  en  un,  pu  le  rangeant  dans  l'espèce  de  l'infini,  sui- 
vant ce  qui  a  été  dit  plus  haut  qu'on  devait,  autant  qu'il  se  peut,  réunir 
et  marquer  du  sceau  d'une  certaine  unité  les  choses  séparées  et  parta- 
gées en  plusieurs  branches  ».  Une  difficulté  analogue  se  présente  dans  le 
Sophiste  (257   A). 

(1)  16  C  :  Twv  «-"t  ïîyouèvtù'j  îtvat  T:ïpa.ç  xat  «TTîtptav  Èv  aùroï?  ÇÛ|M'»"j-ov 
è;^ovTwv.  Malgré  l'assertion  de  Grote  et  de  M.  Schaarschmidt,  il  est 
impossible  d'admettre  qu'il  s'agisse  ici  des  choses  sensibles,  et  nulle- 
ment des  Idées.  Schwalbe  (Le  Parménkh,  p.  60)  a  tort  de  soutenir  que 
«  la  prédominance  de  l'unité  absolue  sur  l'unité  relative  est  le  fond  de  la 
philosophie  de  Platon  :  c'est  là  ce  qui  fait  sa  grandeur,  mais  aussi  sa 
faiblesse  et  sa  misère,  parce  qu'elle  tend  à  assimiler  le  fini  à  l'infini  ». 

(2)  III    4. 
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il  est  rappelé  que  Platon  introduisait  r«-Htpov  à  la  fois  dans 
l'Idée  et  dans  les  choses  sensibles,  tandis  que  le  XIY^  livre 
de  la  Métaphysique  nous  parle  d'une  û).*}  toû  [tsyùloj  v.ù  tgO 
pxpoO,  commune  aux  Idées  et  aux  choses  (1)  ;  laissons  le  mot 
u/ïj,  qui  peut  éveiller  des  doutes  et  dont  Aristote  ne  se  sera 
peut-être  servi  que  faute  d'une  expression  plus  exacte  ;  le 
fond  de  cette  théorie  se  retrouve  manifestement  dans 
l'aTrïipov  du  PJiilèbe  (2).  Maintenant  Platon  ne  peut-il 
échapper  au  reproche  de  contradiction  que  lui  adri  sse  à  ce 
propos  son  infidèle  disciple  ?  est-il  vrai  que  le  système  tout 
entier  se  trouve  ainsi  sapé  par  la  base  (3),  l'introduction 
dans  les  Idées  d'une  matière,  quelle  qu'elle  soit,  les 
rabaissant  au  rang  des  choses  mêmes?  Mais  n'est-il  pas 
évident  que  Platon,  sous  peine  de  réduire  ses  Idées  à  un 
pur  conceptualisme  (4),  a  dû  se  préoccuper  de  justifier  leur 
existence  en  marquant  les  éléments  qui  les  composent? 
L'esprit  humain,  qui  aperçoit  tout  à  la  fois  la  contradiction 

(1)  XIV,  3.  Le  premier  chapitre  du  même  livre  nous  initie  à  quel- 
ques-unes des  variations  de  cette  doctrine  au  sein  de  l'école  platoni- 
cienne. On  opposait  à  l'unité  tantôt  la  pluralité,  tantôt  l'inégalité,  ou 
encore  la  diversité  et  la  ditEérence.  La  première  explication  seule  paraît 
à  Aristote  conforme  à  la  logique  (£;i^ov-a£  ti^'oç  So^rjç). 

(2)  On  rencontre  même  dans  notre  dialogue  les  germes  de  la  théorie 
du  double  infini,  en  grandeur  et  en  petitesse,  qu'Aristote  en  plus  d'un 
passage  attribue  à  Platon. 

(3)  C'est  ce  qu'affirme  Aristote,  Physique,  III,  4,  203*  9.  Un  cri- 
tique allemand  fait  à  ce  propos  la  réflexion  suivante  :  «  Das  Versehen 
des  Aristoteles  besteht  nicht  darin,  dass  er  eine  auf  blosser  Analogie 
beruhende  Namensgleichheit  fiir  Wesensgleichheit  hielt,  sondern  nur 
darin,  dass  er  iiber  die  Namens  und  Wesensgleichheit  die  specifische 
Verschiedenheit  ûbersah.  » 

(4)  Les  modernes  ont  volontiers  incliné  vers  cette  dernière  solution, 
«c  La  science  n'a  pas  supprimé  ce  monde  intelligible  que  Platon  avait  si 
bien  mis  en  lumière  :  mais  elle  en  a  fait  un  idéal  de  la  raison,  une  règle 
de  nos  instincts  métaphy.siques  et  moraux  >  (M.  Vacherot). 
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intrinsèque  et  les  multiples  rapports  de  l'être  et  du  non- 
être  (1),  ne  peut  admettre  entre  les  Idées  et  les  êtres  qui 
les  réalisent  un  abîme  infranchissable  (2). 

D'autres  passages  d'Aristote  relatifs  au  sujet  qui  nous 
occupe  offrent  une  terminologie  bizarre,  dont  l'origine  pla- 
tonicienne ne  paraît  pas  absolument  démontrée  (3).  Le  Sta- 
girite  l'a-t-il  empruntée  à  ses  notes  et  à  ses  souvenirs 
d'école,  ou  aux  nombreux  traités  dans  lesquels  Speusippe  et 
Xénocrate  après  lui  avaient  tantôt  interprété,  tantôt  corrigé 
à  leur  manière  le  système  de  leur  maître  ?  Impossible  à  la 
distance  où  nous  sommes  de  répondre  avec  quelque  cer- 
titude. 

Mais  ce  qui  ne  peut  être  l'objet  d'aucun  doute,  c'est 
l'esprit  nouveau  qui  s'est  insinué  graduellement  dans  le 
platonisme,  du  vivant  même  de  son  fondateur.  Pythagore 
ou  pour  parler  plus  exactement,  l'école  pythagoricienne  fut 
pour  Platon  en    physique  ce  que   Socrate    avait    été    en 

(1)  On  lit  dans  le  Sophiste:  a  Dans  chacune  de  nos  idées  l'être  tient 
beaucoup  de  place  et  le  non-être  infiniment  :  le  non-être  a  autant  de 
réalité  et  d'essence  que  n'importe  quel  autre  genre.  » 

(2)  Le  y^i}pi(T[ioç  tant  reproché'par  Aristote  à  Platon  (  «  L'essence  du 
beau  est  simple  et  indivisible,  distincte  de  la  foule  des  choses  belles 
qui  frappent  nos  sens  »,  République,  VI,  493  E)  n'est  nullement  en 
contradiction  avec  ce  que  nous  affirmons  ici. 

(3)  «  Il  faut  bien  reconnaître  que  l'expression  de  Dyade  indéfinie  n'ap- 
partient à  aucun  dialogue  et  si  Aristote  vient  nous  dire  qu'elle  était 
usitée  dans  les  enseignements  secrets  et  les  leçons  non  écrites,  il  nous 
est  impossible  de  contrôler  cette  assertion  et  de  vérifier  l'ensemble  des 
doctrines  où  cette  expression  pouvait  avoir  sa  place  et  la  signification 
précise  qui  lui  était  donnée...  Qu'était-ce  donc  que  ces  àypaya  Soy/zara?... 
Je  le  demande  ici  en  conscience,  quel  est  le  philosophe  qui  après  avoir 
donné  oralement  l'exposition  de  sa  doctrine,  sans  avoir  pu  en  fixer  par 
l'écriture  le  sens  déterminé,  consentirait  à  se  laisser  imputer  toutes  les 
théories  que  lui  prêterait  un  rival  et  un  adversaire,  si  grand  qu'il  soit?  » 
(M.  Chaignet,  Psychologie  de  Platon,  p.  bï). 

NOUVELLE   SÉBIE.    —   XXV,  9 
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morale  (1).  Etait-ce  le  fruit  de  la  lente  infiltration  de  cer- 
taines idées,  de  certaines  expressions  dans  la  conscience  et 
dans  la  langue  philosophiques  ?  était-ce  le  résultat  d'une 
familiarité  croissante  avec  les  monuments  authentiques  de 
l'école  (2)  ou  avec  ses  représentants  les  plus  autorisés  ?  tou- 
jours est-il  que  la  théorie  des  nombres  semblait  offrir  à 
Platon  ce  que  lui  refusait  son  propre  système,  une  transi- 
tion entre  l'intelligible  et  le  sensible,  entre  la  raison  et 
l'expérience,  entre  l'unité  et  la  pluralité.  Lui-même,  assez 
grand  mathématicien  pour  voir  dans  la  géométrie,  selon  ses 
propres  expressions,  «  l'anse  de  la  philosophie,  »  (3)  devait 
saluisr  avec  un  certain  enthousiasme  une  doctrine  qui, 
d'une  part  faisait  prévaloir  dans  la  morale  et  dans  la  poli- 
tique les  idées  de  rythme  et  d'harmonie  que  suggère  la 
contemplation  du  monde,  et  de  l'autre  se  flattait  de  trouver 
dans  les  nombres  la  loi  de  tous  les  phénomènes  ;  beau  rêve 
à  la  réalisation  duquel  s'est  consacrée  résolument  la  science 
moderne  et  qui  ne  pouvait  manquer  d'exercer  sur  le  génie 
de  Platon  une  profonde  séduction.  Il  est  vrai  que  tout  en 
faisant  aux  Pythagoriciens  des  emprunts  considérables, 
l'auteur  du  Philèbe  et  du  Timée  est  resté  séparé  d'eux  par 
des  divergences  capitales,  sur  lesquelles  il  est  inutile  d'in- 

■  (1)  Plusieurs  commentateurs  vont  même  jusqu'à  supposer  que  dans 
la  pensée  de  Platon,  le  dieu  auquel  il  fait  allusion  dans  notre  dialogue 
(23  C)   n'est  autre  que  Pythagore. 

(2)  Faut-il  y  comprendre  cet  écrit  de  Philolaûs  dans  lequel  on  lisait 
au  témoignage  de  Stobée  (^Ecl.  phys.,  I.  454)  :  A'jiyy.ri  zà  iô-j-a.  elpsv 
TzâvTa  ^  TTEpatvovTK  fl  ATTEipot.  fl  -£patvovTa  T£  y.oà  aTTîtocc?  Quoi  qu'en  dise 
Stallbaum,  il  faut  traduire  ici  nepxrjovrx  par  Jlnientia,  non  par  foiîta.  — 
Sur  cette  inclination  de  plus  en  plus  prononcée  de  Platon  pour  le  pytha- 
gorisme,  voir  les  témoignages  recueillis  par  Plutarque,  notamment  dans 
sa  Vie  de  Numa. 

(3)  Répuh.,  VII,  527  B.  —  On  sait  le  rôle  que  jouent  certains  nombres 
sacrés  dans  les  conceptions  politiques  de  Platon,  et  les  figures  géomé- 
triques dans  sa  cosmologie. 
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sister  ici  (1)  ;  il  est  vrai  aussi  que  si  les  principes  du  pytha- 
gorisme  apparaissent  en  maint  endroit  de  ses  dialogues,  il 
semble  avoir  systématiquement  réservé  à  ses  leçons  orales 
la  déduction  des  conséquences.  Jusqu'aux  Lois  nous  ne 
rencontrons  sous  sa  plume  aucune  trace  d'une  conception 
des  Idées  comme  nombres  intelligibles  ;  en  revanche  la 
Métaphysique  abonde  sur  ce  point  en  confidences  dont  il 
convient  de  ne  faire  qu'un  usage  discret. 

Ainsi  Aristote  nous  apprend  que  son  maître  n'admettait 
pas  des  idées  de  nombres,  mais  bien  des  nombres 
idéaux  (2;,  composés,  à  la  différence  des  nombres  sensibles, 
d'unités  absolument  identiques  (3).  L'Idée  elle-même,  con- 
sidérée comme  un  nombre  harmonique,  échappait  par  là 
au  péril  de  dégénérer  en  une  pure  abstraction.  «  Entre  le 
nombre  et  les  idées,  écrit  M.  Ravaisson  (4),  il  n'y  a  pas 
seulement  une  analogie  prochaine  ou  éloignée,  il  y  a  une 

(1)  En  particulier  le  côté  mystique  du  pylhagorisme  est  resté  tou- 
jours aussi  étranger  à  Platon  qu'il  devait  être  cher  dans  la  suite  aux 
Alexandrins.  «  Bei  Plato  scheint  nocli  immer  stark  genug  das  dialek- 
tische  Interesse  durch  die  symbolische  Huile  hindurch  »  (Susetnihl). 
Jamais  Platon  n'aurait  défini  la  justice  :  ccpiQuoç  hxy.tç  iVo?. 

(2)  ApiO^LOi  et§ïizrMi,  vôvroi,  TrpwTot,  lesquelssedistinguentdesnombres 
ordinaires  en  ce  qu'ils  offrent  une  suite,  une  succession  logique,  ce 
qu'Aristote  appelle  ro  îrpoVêpov  xat  u(T-ôpov  (Cf.  Métaph.,  XIII,  4).  Il 
est  superflu  d'ajouter  qu'Aristote  regarde  le  nombre  idéal,  aussi  bien 
que  ridée,  comme  «  une  fiction  absurde  et  contradictoire  ». 

(3)  On  conçoit  aisément  la  différence  qui  existe  à  ce  point  de  vue 
entre  5  ou  5  x  par  exemple,  et  5  arbres. 

(4)  Essai  sur  la  métaphysique  cl' Aristote,  I,  318.  —  On  sait  que  le 
passage  célèbre  du  premier  livre  (0,  GST*»  21);  '£?  ixstvwv  (to  //f/a  y.ax 
tÔ  f*r/pov)  xaxà  piôeÇtv  loû  Ivôj  -zà.  îî8n  slvv.i  tolij  àptOtxoûç,  a  provoqué  des 
interprétations  bien  opposées.  Trendelenburg  traduit  :  «  numéros  factos 
esse  ideas  »,  Zeller  et  Brandis,  «  ideas  factas  esse  numéros  »,  tandis 
qu'Ebbers  simplifie  le  débat  par  la  suppresRion  pure  et  simple  des  deux 
nioU  Toûf  àpiOftoûç.  —  Cf.  Aristoie,  Physique,  t,  2,  7. 

9. 
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identité  parfaite.  L'idée  est  un  nombre  non  pas  en  un  sens 
détourné  et  symbolique,  mais  dans  une  acception  rigou- 
reuse et  tout  à-fait  littérale.  »  D'autres  critiques  sont 
moins  afflrmatifs,  quelques-uns  même,  comme  Bonitz  (1), 
ne  voient  dans  la  théorie  des  nombres  qu'un  appendice 
illogique  et  superflu  du  système  platonicien.  Pour  en 
revenir  au  Philèbe,  Platon,  nous  l'avons  vu,  se  borne  à  y 
affirmer,  d'une  part  que  la  connaissance  des  nombres  inter- 
médiaires (2),  dont  le  rôle  est  de  séparer  et  d'unir  tout 
ensemble  les  Idées  et  les  choses,  constitue  l'objet  propre, 
le  caractère  distinctif  de  la  dialectique,  de  l'autre  que 
l'introduction  du  nombre  substitue  la  proportion  et  l'ac- 
cord à  la  lutte  qui  existait  entre  les  éléments  contraires  (3). 
Le  nombre  se  trouve  ainsi  proclamé  la  cause,  sinon  des 
choses  elles-mêmes,  du  moins  de  ce  qu'il  y  a  en  elles  de 
rationnel  et  d'intelligible  (4).  Cela  ne  suffit  pas  sans  doute 

(1)  Commentaire  de  la  métaphysique,  p.  539. 

(2)  Aristote  se  sert  pour  les  désigner,  de  l'expression  Tàf/Èra^y. 

(3)  Avec  Trendelenburg  et  contre  Schleiermacher,  dans  cette  phrase 
du  Philèbe  (23  E)  :  'L\Jii^t~^a.  z«i  aût/s/wva  (-«yàv-ta)  svôîtîT  «ptô^t/ôv  ùmp- 
'/à^îTai,  je  fais  d'àpjôjtxôv  le  régime  de  èiiOîlgu  et  non  du  verbe   suivant. 

(4)  Il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  de  dire  ici  quelques  mots  de 
la  conception  nouvelle  des  idées  que  M.  Jackson  a  cru  découvrir  dans 
notre  dialogue.  Tout  en  continuant  à  être  une,  immuable,  éternelle,  et  par 
là  même  essentiellement  distincte  des  choses,  l'Idée  serait  formée  des 
mêmes  éléments  que  les  individus  eux-mêmes;  jusqu'ici  nous  sommes 
en  complet  accord  avec  le  témoignage  d'Aristote.  Tout  le  secret  de  la 
distinction  serait  contenu  dans  le  mode  d'association  du  fini  et  de  l'infini. 
Si  le  mélange  a  lieu  d'après  une  proportion  fixe,  normale,  invariable 
(caractérisée  par  tô  ixérpo'j),  c'est  l'Idée  qui  nous  apparaît  :  au  contraire, 
dès  qu'on  s'éloigne  de  ce  type  privilégié,  nous  sommes  en  présence 
d'êtres  dont  la  perfection  relative  (due  à  l'élément  que  Platon  appelle 
d'une  façon  plus  vague  tô  iroao'v)  comporte  une  part  nécessaire  d'imper- 
fection. Malgré  quelques  côtés  séduisants,  et  bien  que  M.  Jackson 
invoque  à  son  aide  certains  textes  de  la  Métaphysique,  cette  explication 
court  risque  de  n'être  regardée  que   comme    une  ingénieuse   hypothèse. 
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pour  en  faire  l'équivalent  absolu  de  l'Idée  ;  mais  cetfe  théo- 
rie contenait  visiblement  en  germe  toute  une  transforma- 
tion doctrinale,  dont  l'importance  alla  en  grandissant 
après  la  mort  de  Platon.  On  vit  alors  le  pythagorisme 
s'implanter  en  maître  à  l'Académie  et  y  paralyser  le  libre 
e.ssor  de  la  dialectique,  au  point  d'arracher  à  Aristote  lui- 
même  une  légitime  protestation  (1-. 

YI 

LA   MORALE  DU  PHILÈBE. 

Vivere  omîtes  béate  volunt  ;  cette  affirmation,  par  la- 
quelle s'ouvre  le  traité  de  la  Vie  heureuse  de  Sénèque,  n'est 
ni  moins  générale  ni  moins  absolue  que  celle  qu'on  lit  en 
tête  de  la  Métaphysique  d'Aristote.  Si  l'homme  aspire  à  la 
science  et  au  vrai  de  toutes  les  énergies  de  son  intelli- 
gence, il  n'est  pas  moins  avide  d'une  réponse  précise  à  cette 
autre  question  :  Où  est  le  bien,  partant,  où  est  le  bonheur? 
Quelle  fm  la  raison  assigne-t-elle  à  notre  destinée  ?  La  phi- 
losophie grecque,  qui  a  soulevé  tant  de  problèmes,  ne  pou- 
vait pas  ne  pas  rencontrer  celui-là  sur  sa  route.  Avant  elle 
la  poésie  l'avait  abordé,  sans  doute  à  sa  manière  :  Horace, 
écho  de  l'opinion  commune,  loue  dans  Homère  (2)  un  mo- 
raliste plus  sensé,  plus  complet  que  Chrysippe  et  Crantor. 
Hésiode  et  les  poètes  gnomiques  devancent  les  sept  sages 
dans  leur  entreprise  de  moralisation  populaire. 

Toutefois,  autant  que  nous  pouvons  en  juger  sur  des  in- 
dications souvent  fort  incomplètes,  les  premières  écoles 
philosophiques  se  sont  moins  préoccupées  de  comprendre 
et  de  définir  le  bien  suprême  que  d'établir  une  sorte  de  hié- 
rarchie entre  les  différents  biens  proposés  à  l'ambition  de 
l'homme.  Pythagore  mettait  au-dessus  de  la  vertu  elle-même 

(1)  Métaphysique,  1,9,  992"  33. 

(2)  Au  témoignage  de  Favorinus  (Diog.  Laërce,  II,  11),  Anaxagore 
appelait  les  poèmes  homériques  une  école  de  justice  et  de  vertu. 
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la  connaissance  et  la  contemplation  des  choses  éternelles; 
à  son  exemple,  Anaxagore  célébrait  comme  le  bienfait  le 
plus  précieux  de  la  science  l'afiFranchissement  des  préjugés 
et  des  passions  qu'ils  entraînent  à  leur  suite.  Pour  Hera- 
clite, le  bonheur  était  dans  l'acquiescement  à  la  loi  univer- 
selle (eùapÉa-rrja-tj)  ;  pour  Démocrite,  comme  plus  tard  pour 
Épicure  et  pour  Lucrèce,  dans  une  satisfaction  (sOeupa) 
que  ne  trouble  aucun  souci,  aucune  douleur  (1). 

Passons  sur  les  déclamations  audacieuses  des  sophistes 
pour  arriver  à  Socrate  dont  l'enseignement  était  trop  émi- 
nemment pratique  pour  rester  à  l'écart  de  cet  ordre 
de  recherches.  Ennemi  des  solutions  exclusives,  le  maître 
de  Platon  a  constamment  protesté  contre  tout  divorce  entre 
le  bien  et  l'utile  ;  il  se  contente  volontiers  de  dire  que  bien 
vivre,  c'est  faire,  suivant  les  circonstances,  ce  qui  peut  le 
mieiix  assurer  notre  bonheur,  sauf  à  reconnaître,  si  on  le 
pressait  un  peu,  que  parmi  tous  les  biens  désirables  aucun 
ne  l'emporte  sur  la  sagesse,  et  que  la  sagesse  peut  même,  à 
certains  égards,  ternir  lieu  (Je  tous  les  autres  (2).  Toutefois, 
comme  sur  ce  point  sa  doctrine  ne  paraît  pas  avoir  jamais 
été  rigoureusement  arrêtée,  nous  ne  serons  pas  surpris  de 
voir  ses  disciples  s'engager,  au  gré  de  leur  humeur  person- 
nelle, dans  des  voies  tout  à  fait  divergentes.  Pendant  qu'An- 
tisthène  se  flatte  d'ajouter  à  la  séduction  de  la  vertu  en  la 
condamnant  à  un  isolement  superbe  (3),  Aristippe  proclame 
'■-rès-haut  qu'il  n'y  a  d'autre  bien  que  le  plaisir  :  conclusion 
naturelle  d'une  psychologie  qui  réduit  tout  à  la  sensation. 

(1)  Diogène  Laërce,  IX,  45  :  Te^oç  S'civai  Tr,v  EÙOuiJiixv,  où  ry,v  aOrÀv 
oyTav  TY}  YiBovfj. . .  y.oîkît  5  «ÙTy:v  xaî  iveazM  xa'.  Tro^^otf  atXkoiç  à-DOu.uTi.  — 
Cf.  Cicéron,  de  Finibus,  V,  8,  29. 

(2)  Voir  son  entretien  avec  Euthydème  (Mémorables,  IV,  5,  6)  où  on 
lit.:  loifia,  To i4,yt(7zov  «r/xâôv.  -  Cf.  ©iog.  Laërce,  U,  31  :  E'keye  Si  xat 
êv  fiôvov  «*ya9ov   eîvat,  t>3v  ènKrr-nfJi-nv. 

(3)  DiogènR  Laërce,  VI,  11  :  T>)v  «çistyiv  f/>)T£  Xo^wv  nXstorwv  ^îopÉvwv 
(x>)T£  /xaQwfxàTwv .  —  Cf.  Xénophon,  Banquet,  IV,  34-44. 
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Comme  le  soutient  opiniâtrement  Philèbe,  les  plaisirs  dans 
cette  théorie  diffèrent  en  degré,  jamais  en  nature  (1).  Enfin, 
Euclide,  en  dialecticien  subtil,  cherche  à  concilier  Socrate 
et  Zenon,  et  décore  indifféremment  son  bien  suprême  des 
noms  d'  «  esprit  »  et  de  «  sagesse  (2)  ».  On  le  voit,  aucune 
question  n'a  été  plus  agitée  par  les  disciples  immédiats  de 
Socrate,  aucune  surtout  n'a  reçu  des  solutions  plus  oppo- 
sées. 

Que  Platon,  dont  la  philosophie,  tout  en  s'élevant  dans  les 
plus  hautes  régions  spéculatives,  n'en  est  pas  moins  dirigée 
et  soutenue  par  une  constante  préoccupation  morale,  ait 
été  ainsi  amené  et  par  son  inclination  personnelle  et  par 
les  débats  qui  retentissaient  autour  de  lui  à  méditer  à  son 
tour  sur  ce  grave  problème,  c'est  ce  qu'on  pourrait  affirmer 
sans  même  connaître  ni  le  Lysis,  ni  le  Ménon,  ni  le  Gorgias, 
dignes  préludes  du  Philèhe  et  de  la  République.  Laissant 
ici  de  côté  les  deux  premiers  de  ces  dialogues,  résumons 
en  quelques  mots  l'argumentation  éloquente  du  troisième. 
La  mollesse,  l'intempérance,  une  licence  sans  bornes  et  sans 
frein,  voilà  la  vertu  et  la  félicité  telles  que  les  comprend 
Calliclès  ;  tout  le  reste  n'est  qu'imaginations  et  bagatelles 
ridicules.  Poussé  à  bout  par  d'aussi  hautains  paradoxes,  So- 
crate démontre  que  le  bien,  fin  naturelle  et  unique  de  toutes 
nos  actions,  n'a  rien  de  commun  avec  le  plaisir,  toujours 
associé  plus  ou  moins  étroitement  à  la  douleur,  et,  comme 

(1)  Comme  Epicure  et  Bentham  le  feront  plus  tard,  Aristippe  consent 
à  laisser  à  la  prudence  une  place  dans  sa  morale,  non  pour  elle-même, 
mais  pour  les  services  qu'il  en  attend  (Diogène  Laërce,  II,  91). 

(2)  Diogène  Laërce,  II,  106.  —  Wehrmann,  qui  croit  que  le  Philèbe 
est  dirigé  surtout  contre  Euclide,  commente  ainsi  la  pensée  de  ce  phi- 
losophe :  «  Intima  conjunctio  humanae  mentis  cum  mente  absohita  et 
omnium  bonorum  principio,  quae  fiât  cognitione  et  intelligentia  ». 
Cicéron  a  dit  (Aead'.,  II,  42)  do  l'école  d'Erétrie,  très  voisine  de  celle  de 
Mégare  :  «  Eretriaci  quorum  omne  bonum  in  mente  positum  et  mentis 
acie  qua  verum  cerneretur.  » 
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elle,  partage  indistinct  des  bons  et  des  méchants.  De  même 
qu'il  y  a  un  ordre  et  une  harmonie  physiques  qui  font  la 
santé  et  la  force  du  corps,  il  y  a  un  ordre,  un  équilibre 
moral  qui  crée  dans  l'âme  un  idéal  de  justice  et  de  modé- 
ration. Mais  si  complète  que  fut  cette  démonstration,  il  res- 
tait à  Platon  à  marquer  nettement  la  place  qu'il  entendait 
prendre  au  milieu  du  conflit  des  opinions  rivales  ;  il  lui  res  ■ 
tait  surtout  à  rattacher  ses  théories  morales  à  son  système 
métaphysique  :  voilà  comment  il  écrivit  le  Philèbe  (1). 

Cousin  a  très  heureusement  résumé  toute  la  discussion 
dans  les  lignes  qui  suivent  :  «  Le  souverain  bien  réside-t-il 
dans  le  plaisir  et  le  bonheur,  ou  la  raison  avec  le  cortège 
des  sciences  qu'elle  nous  révèle  et  des  vertus  qu'elle  nous 
impose  constitue-t-elle  l'essence  du  bien  ?  ou  encore  est-ce 
dans  une  sphère  plus  haute,  au-dessus  de  la  raison  comme 
au-dessus  du  plaisir,  qu'il  faut  aller  le  chercher  (2)  ?  »  Ne 
vivre  que  pour  le  plaisir,  c'est,  selon  l'énergique  expres- 
sion de  Platon  (3),  mener  l'existence  non  d'un  homme, 
mais  d'une  éponge  ou  de  tout  autre  animal  enfermé  dans 
des  coquilles  ;  en  revanche,  la  science  et  la  sagesse  suffisent- 
elles  à  qui  serait  privé  de  tout  sentiment,  de  toute  émotion 
agréable?  Est-ce  que  cette  sublime  et  abstraite  existence  est 
capable  de  contenter  le  cœur  de  l'homme  ?  son  âme  ne 
rêve-t-elle  rien  au  delà  ? 

Sur  tous  ces  points  il  est  aisé  à  Socrate  et  à  ses  interlocu- 
teurs de  tomber  d'accord  (4)  ;  mais  dans  cette  vie  supérieure, 

(1)  Oa  a  peine  à  s'expliquer  l'étonnement  qu'éprouve  M.  Schaarsch- 
midt  en  voyant  Platon  consacrer  un^ dialogue  spécial  à  une  question  qui 
soulevait  les  plus  ardentes  controverses. 

(2)  Platon  avait  déjà  rencontré  le  même  problème  dans  la  République 
(VT,  505  B)  et  l'avait  posé  en  termes  presque  identiques. 

(3)  21  C. 

(4)  M.  Schaarschmidt  se  plaint  de  ne  trouver  nulle  part  dans  le 
Philèbe  une  preuve  à  l'appui  de  cette  thèse.  Il  me  semble  néanmoins 
ne  rien    exagérer  en  donnant  ce  nom   aux  considérations   si  judicieuses 
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à  la  fois  éclairée  par  l'intelligence  et  animée  par  le  plaisir, 
quel  sera  le  princi;'al  et  le  plus  précieux  élément  du 
bonheur?  Tel  est  le  problème  intéressant  qui  constitue,  à 
proprement  parler,  le  sujet  spécial  du  dialogue  ;  seule  une 
analj'^se  approfondie  peut  nous  en  donner  la  solution. 

Et  d'abord  le  plaisir,  par  sa  nature,  appartient  à  ce  que 
Platon  appelle  le  genre  de  l'inflni  (1)  ;  n'est-il  pas,  en  effet, 
marqué  par  l'impatience  de  tout  état  fixe  et  déterminé  et 
frappé  par  là  même  d'un  caractère  permanent  de  relativité 
et  de  contingence  qui  le  rend  impuissant  à  prétendre  au 
rôle  de  bien  suprême  ?  Aussi,  pour  me  servir  de  l'expres- 
sion de  M.  Fouillée,  au  moment  où  la  dialectique  veut  fixer 
ses  regards  sur  le  ;  laisir  et  l'envisager  en  lui-même,  cette 
essence  mobile  lui  échappe  (2).  L'intelligence,  au  contraire, 
nous  l'avons  vu,  est  de  la  même  famille  que  la  raison  su- 
prême qui  préside  au  gouvernement  du  monde  (3). 

En  second  lieu,  quelle  est  l'origine  du  plaisir?  Il  naît  du 
rétablissement  dans  le  corps  ou  dans  l'âme  d'une  harmonie 
préalablement  troublée  (4)*  Vous  aviez  faim  et  vous  vous 

développées  par  Platon  à  deux  reprises  différentes  (20  E-22  B,  et  63  A-E). 

(1)  Il  n'y  a  qu'une  contradiction  ajjparente  entre  ces  deux  assertions 
successives  de  notre  dialogue  :  H^ov/j  unstpoç  aOr/î  (31  A)  et  :  Ev  tw 
noijôi  p.ot  yivît  iticc  foû-jfjSo-j  IvTzri  te  xaî  Yi^ovh  yiyjzn^cf.i  y.y~à.'^vai-j  (3!  C). 
Dans  la  première,  il  est  question,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  du  plaisir  au 
point  de  vue  métaphysique,  dans  la  seconde  au  point  de  vue  pratique 
et  concret. 

(2)  «  A  deep  ethical  meaning  doubtless  lies  in  this  thought,  but  we 
should  hâve  been  glad,  had  Socrates  shewn  us  more  clearly  the  path  by 
which  he  arrived  at  it  »  (Thompson).  Je  doute  cependant  que  Platon  ait 
volontiers  accepté  ce  commentaire  de  M.  Sully- Prudhomme  :  «  La 
pensée  prend  tous  les  caractères  du  rêve  quand  elle  s'applique  au  bon- 
heur. L'âme  alors  rêve  à  l'inaccessible  et  ce  rêve  lui  fait  sentir  comme 
infinie  sa  puissance  de  joie.  » 

(.3)  28  C  et  D. 

(4)  On  trouvera  dans  le  Timée  (81  E)  le  développement  d'une  théorie 
à  peu  près  identique.  —  Cf.  République,  IX,  585  A, 
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rassasiez  ;  vous  étiez  sous  le  coup  de  quelque  pénible  ap- 
préhension et  vous  cessez  de  craindre  ;  il  y  a  au  dedans  de 
vous-même  comme  un  vide  comblé,  comme  une  brèche  ré- 
parée. Est-ce  à  dire,  comme  le  soutiennent  les  pessimistes 
modernes,  qu'on  ne  peut  concevoir  d'autre  plaisir  que  la 
disparition  de  la  douleur,  ou,  comme  l'affirme  Kant  dans 
son  Anthropologie,  que  tout  plaisir  doit  être  précédé  de 
peine  î  Protarque  se  hâte  peut-être  trop  de  déclarer  que 
cette  explication  contient  une  définition  générale  (1).  Dans 
le  Phèdre,  Platon  restreint  expressément  cette  théorie  aux 
plaisirs  du  corps,  et  si  dans  le  Philèbe  il  s'en  autorise  pour 
combattre  ses  adversaires  et  prouver  qu'il  j  a  des  plaisirs 
qu'on  prend  pour  réels  et  qui  ne  le  sont  pas,  il  donne  clai- 
rement à  entendre  que  sa  propre  opinion  est  différente  (2). 
Il  a  soin,  d'ailleurs,  d'établir  que  le  plaisir  n'est  pas  dans  le 
corps,  mais  dans  l'âme  (3)  ;  la  raison  ne  souffre  en  aucune 
manière  qu'on  dise  que  notre  corps  a  soif,  qu'il  a  faim,  ou 
qu'il  éprouve  aucune  sensation  semblable. 

Mais  ici  Platon  soulève  un  problème  assez  curieux,  pro- 
blème qu'il  agite  et  discute  sous  toutes  ses  faces,  selon  son  habi- 
tude, plutôt  qu'il  ne  nous  en  donne  la  solution.  —  «  Dirons- 
nous,  demande  Socrate,  des  plaisirs  et  des  douleurs  qu'ils 
sont  tous  vrais  ou  faux,  ou  que  les  uns  sont  vrais  et  les 
autres  faux  ?  »  Protarque  proteste  et  de  prime-abord  nous 
sommes  tentés  de  nous  joindre  à  sa  protestation  :  «  Comment 
se  peut-il  faire,  Socrate,  qu'il  y  ait  des  plaisirs  faux  et  de 
fausses  douleurs?  »  Selon  la  remarque  de  G-rote,  ces  épi- 
thètes  se  rapportent  à  l'intellectuel,  non  à  l'émotionnel,  et 

(1)  32  B:  AoxîtfAOt  tÛttov  yé  zfu'ïyf^Biv. 

(2)  51  A.  De  même  dans  la  République  (IX,  584  C)  Platon  refuse  de 
compter  au  nombre  des  joies  pures  (xa9apat)la  délivrance  de  la  douleur. 

(3)  35  C-D  et  55  A.  —  Il  est  inutile  de  faire  observer  que  Platon  ne 
saurait  être  accusé  d'inconséquence  pour  avoir  écrit  dans  le  Phédon 
(66  C)  que  «  c'est  le  corps  qui  nous  remplit)  de  passions,  de  désirs,  de 
craintes,  de  fantômes  de  tout  genre  et  d'illusions  sans  nombre.  » 
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M.  Bouillier  a  eu  raison  d'écrire  :  «  Autant  cette  division 
est  vraie  au  point  de  vue  de  la  morale,  du  bonheur  et  du 
souverain  bien,  autant  elle  serait  mal  fondée  au  point  de  vue 
exclusivement  psychologique.  Le  plaisir  est  toujours  vrai, 
étant  toujours  véritablement  un  plaisir  au  moment  où  il  est 
goûté  (1)  ».  C'est  ce  que  Socrate,  d'ailleurs,  reconnaît  sans 
façon  un  peu  plus  loin  :  «  N'est-il  pas  évident  que  celui  qui 
éprouve  de  la  joie,  qu'il  ait  ou  non  sujet  de  se  réjouir,  ne 
se  réjouit  pas  moins  réellement?  »  Que  l'opinion,  cause  du 
plaisir  soit  fausse,  on  ne  dira  jamais  que  le  sentiment  de 
plaisir  le  soit  aussi  ;  et  pour  emprunter  les  expressions 
d'Olympiodore  à  la  fin  de  cette  partie  de  son  commen- 
taire, tout  plaisir  est  vrai  quant  à  la  sensation,  non  quant 
à  l'objet  agréable.  C'est  avec  une  restriction  analogue 
qu'on  peut  admettre  cette  autre  parole  de  Socrate  : 
«  Les  méchants  n'ont  pour  l'ordinaire  que  de  faux  plaisirs, 
les  hommes  vertueux  n'en  ont  que  de  vrais.  » 

Une  fois  de  plus  Platon  fait  preuve  ici  de  ce  suprême 
bon  sens  qui  l'a  préservé  de  tant  d'exagérations.  Si  aux 
diverses  parties  de  l'âme  lui  paraissent  répondre  des  jouis- 
sances fort  inégales  en  dignité  (2),  s'il  sépare  nettement  les 
joies  dignes  du  sage  de  celles  qui  ne  le  sont  pas  (3),  s'il  ne 
voit  dans  le  plaisir,  résultant  d'tin  changement,  d'une  modi- 
fication de  notre  être,  qu'une  afïection  d'un  rang  inférieur, 


(1)  Duplaisir  et  de  la  doulew,  p.  126. 

(2)  C'est  par  des  distinctions  semblables  que  Stuart  Mill  a  voulu  corri- 
ger et  perfectionner  les  théories  morales  de  Bentham. 

(3)  Dans  la  Bhagavad-Gita,  Krischna  enseigne  de  même  une  triple 
division  des  plaisirs  :  il  compare  les  premiers,  résultant  de  l'emploi  légi- 
time de  nos  facultés,  à  un  poison  cliangé  en  ambroisie,  et  les  seconds, 
dérivant  de  la  partie  sensuelle  de  notre  être,  à  une  ambroisie,  convertie 
en  poison.  Quant  aux  derniers,  qui  ont  pour  efiEet  ou  de  jeter  l'âme  hors 
d'elle-même,  ou  de  la  plonger  dans  une  muette  inertie,  ce  sont  <  des 
plaisirs  de  ténèbres.  » 
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contenant  un  élément  qui  dégraderait  la  majesté  divine  (1), 
incapable  de  jouir  au  même  titre  sans  doute  qu'elle  est  inca- 
pable de  souffrir  (2),  Platon,  la  conclusion  du  Phitèhe  le 
démontre,  est  fort  éloigné  d'éliminer  absolument  tout 
plaisir  de  sa  conception  du  bien.  Il  y  fait  une  place  aux 
joies  pures,  propres  à  la  sagesse  et  à  la  science  (3).  C'est 
ainsi  que  dans  la  hépuUique  (4)  Socrate  met  au  premier 
degré  de  l'échelle  des  biens  «  la  joie  et  les  autres  plaisirs 
qui  ne  sont  pas  nuisibles.  »  Résolument  hostile  aux  tendances 
qui  devaient  prévaloir  plus  tard  au  sein  de  l'école  épicu- 
rienne, Platon  n'a  pas  prétendu  davantage,  à  la  façon  des 
stoïciens,  confiner  l'homme  dans  la  recherche  du  vrai  et  la 
pratique  austère  du  devoir.  Il  est  à  regretter  toutefois  qu'il 
ne  nous  ait  nulle  part  laissé  un  exposé  complet  de  sa  théorie 
da  bonheur,  sujet  sur  lequel  Aristote  après  lui  a  si  complai- 
samment  insisté.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu   d'esquisser  un 

(1)  " k(syji\t.r'-^  (33  B).  «  Platon,  dit  A.  Saisset,  rejette  ainsi  dans  le 
domaine  de  la  fable  la  vieille  histoire  des  dieux,  et  fait  concevoir  de  la 
personne  divine  une  idée  que  l'anthropomorphisme  obscurcissait  encore.  » 
M.  Chaignet  estime  au  contraire  que  cet  état  de  sérénité  impassible  fait 
penser  aux  dieux  d'Epicure  plutôt  qu'au  Démiurge  du  Timée  se  réjouis- 
sant à  la  vue  de  ses  créations.  Bien  différente  est  la  pensée  d'Aristote  : 

O  ôîôç  «Et  [i.iu.1)  Y.(Ài  uTzlrt^  '/_a.ipsL  riBoiin^j  {Morale  à  Nicomaque^  VII,  14). 

(2)  M.  Schaarschmidt  (p.  285)  oubliant  que  l'objet  du  Philèbe  est  de 
déterminer  en  quoi  consiste  «  le  bonheur  de  l'homme,  »  reproche  bien 
à  tort  à  l'auteur  de  tomber  dans  une  flagrante  contradiction,  en  soute- 
nant que  de  tous  les  genres  de  vie,  le  plus  divin  est  celui  où  règne  la 
sagesse  à  l'exclusion  du  plaisir. 

(3)  66  C.  —  Aux  yeux  de  Platon,  le  plaisir  et  la  douleur  sont  du 
nombre  des  choses  que  l'on  doit  tantôt  rechercher,  tantôt  rejeter,  parce 
qu'elles  ne  sont  point  bonnes  par  elles-mêmes  et  que  c'est  en  certaines 
rencontres  seulement  que  quelques  unes  d'entre  elles  participent  à  la 
nature  du  bien  (32  D).  Aussi  Protarque  lui-même  accorde-t-il  à  Socrate 
que  mettre  le  bien  de  l'homme  dans  le  plaisir,  à  l'exclusion  de  tout  le 
reste,  c'est  commettre  la  plus  grande  des  absurdités  (55  A). 

(4)  11,357  B, 
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tableau  sommaire  de  la  morale  péripatéticienne  ;  quelque 
portée  qu'elle  soit  à  confondre  le  problème  du  souverain 
bien  avec  celui  du  bonheur,  elle  nous  enseigne  hautement 
que  tout  plaisir  n'est  pas  désirable  et  que  le  bien  ne  se 
résume  pas  tout  entier  dans  le  plaisir  (1).  Sur  ce  point 
capital,  le  maître  et  le  disciple,  séparés  ailleurs,  se  donnent 
la  main.  Quoique  la  doctrine  de  Platon  puisse  nous  paraître 
un  peu  flottante  (2)  et  que  dans  le  Philèbe  notamment  on 
regrette  l'absence  d'une  méthode  plus  savante,  elle  rîen 
repose  pas  moins  sur  une  étude  psychologique  très  pro- 
fonde. «  La  philosophie  moderne,  si  rigoureuse  dans  ses 
démonstrations,  si  précise  dans  ses  analyses,  n'a  point 
dépassé  sur  la  question  du  plaisir  les  analyses  et  la  démons- 
tration du  PMlëbe  (3)  ». 

Mais  en  quels  éléments  se  décompose  par  l'abstraction 
l'idée  du  bien  ?  quel  est,  si  je  puis  ainsi  parler,  l'ordre  de 
préséance  et  de  dignité  des  divers  biens  conçus  par  l'intel- 
ligence au  dehors  et  au  dedans  de  nous-mêmes?  La  réponse 
de  notre  dialogue  à  ce  double  problème  a  une  telle  impor- 
tance qu'elle  fera  l'objet  d'un  septième  et  dernier  chapitre. 

(1)  Voir  la  Morale  à  Nicomaque  [X.,  2). 

(2)  Voici  comment  s'exprime  Aulu-Gelle  dans  le  chapitre  où  il  ré- 
sume en  cette  matière  l'enseignement  de  l'ancienne  Académie  :  «  Plato 
ante  hos  omnes  ita  varie  et  multiformiter  de  voluptate  disseruit,  ut 
cunctîe  istse  sententite  \ndeantur  ex  sennonum  ejus  fontibus  profluxisse  : 
nam  perinde  unaquaque  utitur,  ut  et  ipsius  voluptatis  natura  fert,  qu«e 
est  multiplex,  et  causarum  quas  tractât  rerumque,  quas  efficere  vult, 
ratio  desiderat  »  (Nuits  attiques,  IX,  5). 

(3)  E.  Burnouf .  —  Avant  lui  Trendelenburg  avait  dit  de  cette  partie 
du  dialogue  :  «  Egregia  est  voluptatis   expositio.  » 
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VII 

LA  tÊlÊOLOGIE  du  PHILÈBE. 

Quand  on  demandait  à  Platon  :  qu'est-ce  que  le  bien?  Le 
grand  philosophe  montrait  plus  d'empressement  à  le  célé- 
brer qu'à  le  définir.  Écoutons-le  au  YP  livre  de  la  Répu- 
blique :  (1)  «  Ce  qui  répand  sur  tous  les  objets  des  sciences 
la  lumière  de  la  vérité,  c'est  l'idée  du  bien  ;  mais  on  aurait 
tort  de  prendre  la  science  ou  la  vérité  pour  le  bien  même, 
dont  la  nature  est  d'un  prix  infiniment  plus  relevé  ;  sa 
beauté  doit  être  au-dessus  de  toute  expression...  C'est  de 
lui  que  les  êtres  intelligibles  tiennent  leur  être  et  leur 
essence,  mais  lui-même  est  quelque  chose  bien  au-dessus 
de  l'essence,  en  dignité  et  en  puissance.  »  Avec  Glaucon 
nous  sommes  prêts  à  nous  écrier  :  «Voilà  du  merveilleux;» 
mais  il  est  trop  évident  que  certaines  explications  nous 
seraient  nécessaires,  et  nous  croyons  volontiers  à  cette 
aflîrmation  des  anciens  que  sur  ce  point  l'obscurité  de 
Platon  était  devenue  proverbiale  (2). 

Le  Grec,  surtout  l'Athénien,  est  toujours  artiste  par 
quelque  côté^  même  quand  il  s'appelle  Platon  et  qu'il  semble 
tenir  l'art  en  médiocre  estime.  Que  l'auteur  du  Phèdre  et  du 
Banquet,  ce  poète  doué  d'une  imagination  si  brillante,  ait 
rapproché  le  bien  du  beau  au  point  d'être  tenté  de  les 
identifier,  comme  le  faisait  la  langue  elle-même  (3),  comme 
l'a  fait  avant  et  après  lui  maint  philosophe  célèbre,  nous 

(1)  508  E-509  D. 

(2)  Cf.  Sextus  Empiricus,  Pyrrh.  Hyp.^  ITI,  189.  —  Macrobe,  Songe 
de  Scipion,  ï,  2.  —  Diogène  Laërce,  III,  27.  —  Stobée,  Serm.,  IV,  5, 
p.  404,  et  les  vers  d'Alexis  conservés  par  Athénée  (VIII,  354  D); 

Tâ7a6ov  ïllàra-j 
ATravrap^oO   cp>3a    «-yaôûv    etvat. 

(3)  Ainsi  qu'en  témoigne  l'épithète  bien  connue  xa^oxà^aOôf.  Cî.Mém., 
IV,  3,  13. 
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n'en  serons  pas  surpris.  D'ailleurs  plus  il  associait  étroite- 
ment Pythagore  et  Socrate,  plus  il  était  naturel  que  le  beati 
devînt  pour  lui  l'un  des  principaux  aspects  da  bien  (1).  Au 
contraire  c'est  le  dialecticien  qui  reparaît  lorsqu'il  insiste 
pour  écarfer  de  la  notion  du  bien  tout  caractère  de  dépen- 
dance et  d'attribut;  pour  considérer  le  bien  comme  le  but 
immédiat  de  tout  désir  et  de  tout  effort  (2),  comme  la  fin 
par  excellence,  laquelle  existe  par  elle-même  et  pour  elle- 
même,  de  manière  à  se  suffire  entièrement  dans  la  perfec- 
tion de  sa  nature  (3). 

S'il  m'est  permis  d'emprunter  les  termes  de  Cousin  résu- 
mant la  première  conclusion  qui  se  dégage  de  la  longue 
discussion  du  PMlebe,  «  c'est  entre  les  plaisirs  purs  exclusi- 
vement et  toutes  les  sciences  sans  distinction  que  se  fait  le 
mélange  le  plus  vrai,  le  plus  harmonieux,  le  plus  beau, 
l'image  la  plus  fidèle  et  la  plus  complète  du  souverain  bien 
de  l'homme  et  de  l'univers.  »  Mais  quelles  sont  les  lois  de 
ce  mélange  ?  sans  doute  celles  mêmes  du  bien.  Ici  Platon 
avouant  une  fois  de  plus  son  impuissance  à  saisir  le  bien 
sous  une  idée  unique  (4),  nous  le  représente  comme  formé 

(1)  C'est  ce  que  M.  Ravaisson  donne  à  entendre  en  termes  qui  pour- 
ront paraître  un  peu  sévères  :  «  Dans  la  sphère  des  abstractions  et  des 
formes  logiques,  il  ne  peut  être  question  que  d'ordre  et  de  symétrie, 
non  pas  de  mouvement  et  de  vie.  Le  bien  n'a  rien  à  y  faire,  mais 
uniquement  la  beauté.  »  —  Cf.  Réjiuhlique^  III,  401  A^  Banquet,  201  C 
et  Lois,  V,  728  A. 

(2)  PhiUhe,  20  D,  et  Gorgias,  500  A. 

(3)  Philèhe,  20  E  et  21  A.  C'est  précisément  à  ce  titre  que  le  bien 
suprême  est  le  terme  nécessaire  du  processus  dialectique  {Phédon,  101  E, 
et  République,  VI,  511  B).  —  A  l'exemple  de  Platon,  Aristote  se  sert 
en  parlant  du  souverain  bien  des  mêmes  expressions  réXenv,  «ÙTxpxéj, 
atpe-wTaTov,  etc.  (^Morale  à  Nicomaque,  I,  7). 

(4)  «5  A  :  Mtû  îSéa  roqoBov  Bnpsîxrat.  —  Cf.  Repub.,  VI,  506  C-E  : 
«  Ne  sens-tu  pas  le  ridicule  de  tous  ces  systèmes  qui  ne  sont  fondés 
sur  aucun  principe  certain?  Les  meilleurs  ne  sont-ils  pas  pleins  d'obs- 
curités ?...   Croyez-moi,   mes   chers   amis,    laissons   pour  cette   fois   la 
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de  ces  trois  éléments:  la  proportion,  la  beauté  et  la 
vérité  (1),  notions  dont  aucune  prise  à  part  n'épuise  son 
essence  et  dont  chacune  Texprime  à  sa  manière  et  dans  sa 
particularité  (2). 

Nous  voici  arrivés  à  la  dernière  page  du  Philèbe,  et  si 
nous  sommes  surpris  d'y  trouver  une  échelle  des  biens  que 
le  sujet  n'exigeait  pas,  notre  étonnement  redouble  en 
voyant  de  quelle  manière  Platon  Ta  composée.  On  s'atten- 
dait à  une  conclusion  purement  morale,  et  tout  d'un  coup 
on  est  rejeté  en  pleine  métaphj'sique  (3).  Au  premier  rang, 
la  mesure,  le  juste  milieu,  la  convenance;  au  second,  la 
proportion,  le  beau,  le  parfait  ;  au  troisième,  l'intelligence  et 
la  sagesse  ;  au  quatrième,  les  sciences,  les  arts,  les  opinions 
droites  ;  au  cinquième  enfin,  les  plaisirs  purs  et  exempts  de 
douleurs,  attachés  à  la  connaissance  ou  à  la  sensation. 

Ecartons  un  instant  les  souvenirs  que  nous  avons  gardés 

recherche  du  bien  tel  qu'il  est  en  lui-même  :  cette  recherche  nous 
mènerait  trop  loin,  et  j'aurais  peine  à  vous  expliquer  sa  nature  telle  que 
je  la  conçois.  » 

(1)  M.  Fouillée  nous  avertit  quïl  s'agit  ici  de  cette  vérité  supérieure, 
objective  et  non  pas  seulement  subjective,  réelle  et  non  pas  seulement 
formelle,  qui  consiste  dans  la  conformité  des  choses  aux  idées.  C'est 
cette  vérité  que  le  bien  communique  aux  objets  de  la  connaissance  et 
qui,  selon  l'expression  de  Platon  dans  les  Lois  (II,  667  C),  donne  à 
toute  science  sa  bonté,  son  utilité,  sa  beauté. 

(2)  Ainsi,  selon  la  remarque  de  Grote,  «  Good  lias  not  the  complète 
unity  of  an  Idea,  but  only  the  quasi-unity  oE  analogy  between  its  di- 
vers éléments.  •»  —  M.  Schaarschmidt,  dans  un  temps  où  il  croyait  encore 
à  l'authenticité  du  Philèbe,  louait  cette  savante  analyse  du  bien,  «  die 
Richtungen  des  aesthetisch-sittlichen,  des  mathematisch-physischen,  des 
logisch-erkenntnisstheoretischen  geistreich  andeutend  »  {Bheinisches 
Muséum,  18^  volume,  p.  15). 

(3)  «  Der  Philebische  Sokrates  erhebt  sich  auf  eine  fremde  kalte 
Hœhe,  um  mit  einer  Artschulmaessiger  Kritik,,der  aberdoch  wieder  jede 
Sicherheit  scbulmsessiger  Methodik  fehlt,  das  ethische  Problem  theore- 
tisch  zu  erœrtern  und  zu  entscheiden  »  (M.  Schaarschmidt). 
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des  dissertations  toutes  pratiques  de  Cicéron  et  de 
Sénèque  sur  le  bonheur;  rappelons-nous  qu'où  nous  ne 
découvrons  que  des  abstractions  subtiles,  l'imagination 
hellénique  entrevoyait  des  réalités  concrètes  (1);  tenons 
grand  compte  de  la  fantaisie  que  Platon  se  plaît  à  déployer 
dans  ces  classifications  alors  si  nouvelles  dans  la  science  (2), 
et  il  nous  restera  plus  d'une  incertitude  en  face  d'une  théo- 
rie aussi  inattendue.  Il  serait  difficile  autant  que  fastidieux 
de  passer  ici  en  revue  toutes  les  opinions  ou  plutôt  toutes 
les  hypothèses  des  commentateurs  (3)  ;  si  leurs  divergences 
étonnantes  nous  avertissent  clairement  des  obscurités  du 
problème  (4),  ils  devraient  du  moins  reconnaître  de  bonne 
grâce  que  la  fin  du  dialogue  est  en  assez  parfait  accord  avec 

(1)  ce  Les  Grecs  pensèrent  leurs  idées,  coname  ils  sculptaient  leurs 
dieux,  avec  un  sentiment  plastique  merveilleux  et  un  caractère  de 
réalité  objective  dont  nous  avons  toutes  les  peines  du  monde  à  noua 
rendre  compte  aujourd'hui,  perdus  que  nous  sommes  dans  nos  abstrac- 
tions »  (M.  Funck-Brentano). 

(2)  «  Ubrigens  darf  man  solchen  Aufzœhlungen  bei  Plato  keinen 
ûbermaessigen  Werth  beimessen  und  den  Abstand  zwischen  ihren  ein- 
zelnen  Gliedern  nicht  schlechthin  gleich  setzen  :  '  eie  sind  eine  Manier, 
in  der  er  sich   allerlei  Freiheit  erlaubt  »  (Zeller). 

(3)  Voir  la  dissertation  de  Hirzel  :  De  bonis  in  fine  Philebi  enumeratis 
(Leipzig,  1868).  Citons  comme  exemple  l'opinion  de  Wehrmann  : 
c  Singula  luec  bona  pro  unius  corporis  membris  cogitatione  tantum  dis- 
jectis  accipiamus,  neve  quidquam  aliud  de  Philebi  ultimo  consilio  nobis 
persuadeamus,  nisi  hune  dialogum  voluisse  perfecttc  vitœ  corpus  ita 
quasi  ante  oculos  ponere,  ut  accommodatam  eam  esse  idese  boni  et 
spectare  ad  communem  rerum  omnium  fineni,  partes  autem  illius  et 
quasi  membra  optime  inter  se  concinere  atque  ita  unam  pulcherrimi 
concentus  speciem  effici  appareat  >. 

(4)  Stallbaum  va  sur  ce  point  jusqu'à  dire  :  «  Ea  judicia  sunt  adeo 
varia  atque  inter  se  diversa,  ut  tanquam  adversa  fronte  inter  se  pugnare 
dicenda  sint.  »  On  pourra  se  convaincre,  par  quelques-unes  des  notes 
suivantes,  que  cette  appréciation  est  à  peine  exagérée. 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   XXV.  10 
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le  commencement  (1).  En  réalité,  vit-on  jamais  plus  frap- 
pante confirmation  de  ces  paroles  de  Platon  dans  le  Phèdre: 
«  Les  productions  de  la  peinture  paraissent  vivantes,  mais 
interrogez-les,  elles  gardent  gravement  le  silence.  Il  en  est 
de  même  des  discours  écrits  :  à  les  entendre,  vous  croyez 
qu'ils  pensent,  mais  demandez  leur  quelques  explications 
sur  le  sujet  qu'ils  contiennent,  ils  répondent  toujours  la 
même  chose...  Un  écrit  se  voit-il  méprisé  et  insulté  injus- 
tement? Il  a  constamment  besoin  du  secours  de  son  père  ; 
car  par  lui-même  il  est  incapable  de  repousser  les  attaques 
et  de  se  défendre.  »  C'est  là  sans  doute,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, ce  qui  rend  si  hardie  la  critique  allemande  à  l'endroit 
de  certains  textes  anciens. 

Essayons  néanmoins  de  pénétrer  dans  la  véritable  pensée 
de  Platon. 

Peut-être  avait-on  blâmé  le  philosophe  de  se  perdre  dans 
je  ne  sais  quel  idéalisme  nuageux  et  d'avoir  entièrement 
oublié  de  mettre  sa  conception  métaphysique  du  bien  en 
rapport  direct  avec  notre  nature.  Il  semble  tout  au  moins 
que  le  PMlebe  soit  une  réponse  à  un  semblable  reproche. 
Supposons,  pour  prendre  un  terme  de  comparaison,  que 
le  problème  du  beau  ait  offert  à  Platon  un  intérêt  aussi 
pressant  que  celui  du  bien.  N'était-il  pas  naturel  qu'il 
descendît  un  jour  des  hauteurs  où  plane  à  la  fin  du 
Banquet  Socrate  absorbé  dans  la  contemplation  de  la 
beauté  idéale  et  éternelle,  pour  analyser  la  notion  même  du 
beau  et  marquer  à  quelles  conditions  elle  peut  être  prati- 
quement réalisée  dans  les  créations  de  l'art  ?  L'objet 
du  Philèbe,  dans  un  domaine  tout  voisin,  est  précisément 
de  mettre  en  lumière  ce  qu'on  peut  appeler  le  but,  la  cause 
finale  de  la  vie  humaine  ;  de  là  le  néologisme  inscrit  en  tête 
de  ce  chapitre.  Or,  des  trois  facultés  constatées  dans  l'àrae 

(1)  Que  l'on  rapproche,  par  exemple,  rie  6ô  A-B,  la  partie  de  la  dis- 
cussion qui  commence  25  A  pour  finir  26  B. 
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par  les  psychologues  modernes,  il  en  est  une,  la  volonté, 
que  les  dialogues  de  Platon  laissent  habituellement  dans 
l'ombre  (1),  tandis  que  l'activité  libre  ou  plutôt  l'activité 
en  général  joue  un  rôle  décisif  dans  les  théories  d'Aristote. 
Restent  la  sensibilité  et  l'intelligence.  On  sait  que  Platon, 
sévère  parfois  jusqu'à  l'excès  pour  la  première,  réserve 
toute  son  admiration  pour  la  seconde,  par  laquelle  nous 
entrons  en  communication  avec  le  monde  des  idées.  Cer- 
tains plaisirs  font  partie  intégrante  de  notre  bonheur,  car 
nous  ne  sommes  pas  de  purs  esprits,  nés  uniquement  pour 
être  «  la  pensée  d'une  pensée  »;  mais,  pour  Platon  comme 
pour  Pascal,  c'est  de  la  raison  avant  tout  qu'il  taut  nous 
relever.  Puis  donc  que  le  bien  de  l'homme  se  compose 
d'éléments  divers  et  de  nature  différente,  c'est  un  problème 
digne  à  coup  sûr  des  méditations  du  philosophe  d'en 
rechercher  la  subordination  mutuelle  et  pour  tout  dire 
d'un  mot,  la  hiérarchie.  Il  suffit  de  consulter  l'expérience 
pour  se  convaincre  que  la  satisfaction  accordée  à  telle  ou 
telle  faculté  contribue  plus  ou  moins  à  la  joie  complète  de 
l'âme  ;  qu'en  conclure,  sinon  qu'il  y  a  un  ordre  non-seule- 
ment entre  nos  facultés,  mais  encore  entre  les  biens  qui 
leur  sont  propres  (2)  ? 

Telle  ast  l'explication  sommaire  de  l'échelle  des  biens  à 
laquelle  aboutit  le  Philèbe  (3).  Seulement  il  faut  se   sou- 

(1)  L'auteur  d'une  thèse  récente,  M.  Lévy-Bruhl,  fait  remarquer  que 
dantj  leurs  polémiques  sur  le  souverain  bien,  les  anciens,  sans  en 
excepter  les  sto'iciens  eux-mêmes,  songeaient  beaucoup  moins  que  les 
modernes  à  étudier  le  dedans  de  l'homme,  la  qualité  de  la  volonté,  à 
établir  les  caractères  de  l'obligation  morale. 

(2)  C'est  ce  que  pensait  un  de  nos  plus  éminents  philosophes  quand 
il  écrivait  cette  définition  devenue  célèbre  :  «  Le  bonheur  n'est  que  le 
développement  harmonieux  de  nos  facultés  dans  leur  ordre  d'excellence.  » 

(3)  Un  critique  anglais  rappelle  fort  judicieusement  que  les  concours 
de  tout  genre  établis  depuis  longtemps  à  Athènes  avaient  dû  rendre 
cette  méthode  de   classement  très  familière  aux  Athéniens.  Plutarque 

10. 
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venir  que  tandis  qu'Aristote  dans  sa  Morale  à  Nicomaque 
distingue  soigneusement  la  sphère  de  l'éthique  de  celle  de 
r()ntologie,  Platon  au  contraire  ne  perd  jamais  de  Tue  le 
rapport  entre  le  microcosme  et  le  macrocosme,  entre 
l'homme  et  l'univers  (1).  A  ses  yeux,  comme  aux  yeux  de 
Leibniz,  rien  n'est  isolé  dans  la  création,  rien  n'est  si  petit 
qu'il  ne  représente  en  quelque  façon  le  grand  tout.  A  un 
plus  haut  degré  encore  que  Pythagore,  il  a  le  sentiment  de 
l'harmonie  préétablie  qui  rattache  la  perfection  de 
l'homme  à  la  perfection  universelle.  On  s'est  souvent 
demandé  si  c'est  du  bien  absolu  ou  du  bien  relatif  que 
traite  le  Pliilebe.  De  l'un  et  de  l'autre,  doit-on  répondre  , 
car  à  dessein  ou  sans  s'en  apercevoir,  Platon  ne  les  sépare 
pas.  Sans  doute  il  s'agit  avant  tout  «  de  la  disposition  de 
l'âme  capable  de  procurer  à  tous  les  hommes  une  vie  heu- 
reuse »  (2),  mais  à  plusieurs  reprises  la  discussion  s'élève 
au  bien  en  général  (3). 

Cette  dernière  remarque  suffirait  pour  ainsi  dire  à  nous 
expliquer  la  place  d'honneur  assignée  à  la  mesure  ;  nouvel 
emprunt,  et  des  plus  significatifs,  à  la  pensée  de  Pythagore, 

en  parlant  de  ce  passage  emploie  une  expression  digne  de  remarque  : 
Tàyaôo'v  Èv  itÉvts  y£vïff£(7i  '^avra^'y'jizsvov  xaTavdrjTaç. 

(1)  Voir  notamment  République^  VII,  531  D,  et  les  analogies  longue- 
ment développées  dans  le  Philèhe  même  (29  B-30  B). 

(2)  11  D,  19  C.  -  Cf.  66  A,  67  A. 

(3)  63  D  :  Ev  Tî  T'^  KvÇ'jjwTTw  y.xi  £v  Tw  ttkvtI  TTEsuy.sv  «yaQo'v.  Cf.  65  B. 
Voilà  pourquoi,  après  avoir  dans  la  République  assigné  la  première  place 
à  l'intelligence  dans  Fénumération  des  biens,  Platon  se  trouve  amené  ici 
à  ne  la  nommer  qu'au  troisième  rang.  —  De  cette  double  préoccupation 
il  est  résulté  manifestement  une  certaine  confusion  dans  la  pensée  et 
dans  le  langage  du  philosophe.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  déclaré  irréali- 
sable la  fin  absolue  de  l'homme,  Jouffiroy  s'était  mis  en  devoir  d'en  con- 
cevoir une  seconde,  mieux  proportionnée  à  notre  condition.  Mais  quel 
lien  rattache  cette  destination  relative  à  la  première  ?  Comme  Platon, 
JoufEroy  nous  laisse  hésitants. 
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sinon  à  son  enseignement  formel.  Evidemment  Platon  avait 
autre  chose  en  vue  que  ce  «juste  milieu  »  tant  de  fois 
invoqué  dans  les  traités  de  morale  d'Aristote.  Toute 
expression  nouvelle  doit  être  interprétée  selon  l'esprit  de 
celui  qui  l'a  imaginée  (1)  ;  or,  pour  le  disciple  de  Socrate, 
mesure  est  synonyme  d'équilibre,  de  perfection.  D'après  sa 
doctrine,  nous  l'avons  vu,  c'est  au  fini,  représenté  par  le 
nombre,  qu'il  appartient  de  réduire  à  des  proportions  har- 
monieuses l'être  rebelle  de  l'infini.  Ce  qui  échappe  à  toute 
détermination  précise,  voilà  le  désordre,  voilà  le  mal  (2)  ; 
n'est-il  pas  logique,  en  retour,  que  la  bonté  des  choses 
réponde  à  l'idée  qui,  en  qualité  de  leur  prototype,  devient 
ainsi  par  certain  côté  leur  mesure?  Ce  qui  fait  la  gran- 
deur de  la  nature,  c'est  que  chaque  être  y  est  modelé  sur 
un  type  éternel  et  soumis  à  d'immuables  lois.  Une  page 
plus  haut  on  lit  dans  le  Philèbe  même  :  «  En  tout  et  partout 
la  juste  mesure  et  la  proportion  sont  une  beauté,  une 
vertu  (3)  ».  Dès  lors  on  saisit  sans  peine  ce  qui  a  fait  dire  à 

(1)  Cette  réflexion  bien  simple  n'a  pas  arrêté  la  témérité  des  critiques. 
Schleiermacher  voit  dans  tô  [iérpav  la  cause  des  choses,  Ast  le  fini, 
Stallbaum  l'idée  du  bien   suprême,  tô  iv  idéale. 

(2)  Philèbe,  28  A  :  «  Il  nous  faut  jeter  les  yeux  ailleurs  que  sur  la 
nature  de  l'infini  pour  découvrir  ce  qui  communique  au  plaisir  quelque 
parcelle  de  bien.  » 

(3)  64  E.  Cf.  Timée,  87  C.  En  parlant  de  la  divinité  elle-même, 
Platon,  par  opposition  à  un  adage  fameux  de  Protagoras,  se  sert  précisé- 
ment de  cette  expression  :  9eôç»5f*rv  twv  ;^p*3ftâTwv  /iérpov  (Lois,  IV,  716  C). 
—  Quant  au  mot  xaîptov,  on  sait  combien  l'emploi  de  yiot.ip'jç  est  fré- 
quent chez  les  écrivains  grecs,  et  en  même  temps  quelle  difficulté  on 
éprouve  parfois  à  en  donner  une  exacte  traduction.  Un  vers  célèbre  ré- 
sumait ainsi  la  doctrine  des  sept  sages  : 

Mïjâiv  uycc-j,  •AO.ipû  tcûvtk  Trpn'ffsaTt  -/aXâ. 
Comme  l'a  très  bien  fait  remarquer  l'auteur  d'une  thèse  toute  récente 
(M.  Adam,  Le  jugement  esthétique),  «  si  beauté  et  vérité  ont  été  souvent 
rapprochées  l'une  de  l'autre,  c'est  par  l'intermédiaire  de  certaines  idées 
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M.  Fouillée  :  «  Si  ron  oublie  que  le  bien  est  identique  à  la 
perfection,  on  ne  peut  plus  rien  comprendre  à  l'esthétique 
de  Platon  »,  et  j'ajoute  :  à  sa  morale. 

Mais  cette  mesure,  première  condition  du  bien,  doit-feUe 
demeurer  confinée  dans  la  sphère  de  l'intelligible  et  de 
réternel  en  soi  (1)?  Non  :  elle  se  réalisera  dans  le  monde  des 
phénomènes  et  du  devenir  (2):  tôcWetpov,  placé  avec  tô  TÉ>=tov 
au  second  rang  des  biens,  c'est  le  côté  pratique,  c'est  la 
traduction  dans  le  concret  de  ce  qui  nous  avait  été  tout 
d'abord  présenté  sous  un  aspect  plutôt  subjectif  et 
théorique,  c'est  la  reproduction  dans  la  réalité  des  choses 
du  modèle  primitivement  conçu  par  l'esprit  divin  (3).  N'est- 

qui  semblent  communes  aux  deux,  la  proportion,  la  convenance,  l'har- 
monie,  mots  qui  n'expriment  d'ailleurs  que  certains  rapports  abstraits 
entre  des  cbpseSs  qui  peuvent  varier  à  l'infini.  » 

(1)  66  A.  OiTOax  roiaOra  %piî  i/o^at^-tv  zr.-j  àtojov  f,pr,<jQa.t  ^liinv.  Cette 
phrasç  obscure  a  été  pour  les  traducteurs  un  véritable  champ  de  bataille. 
Saisset  la  rend  :  «  comme  ayant  en  partage  une  nature  immuable  »  : 
A.  Martin  :  k  qu'on  doit  regarder  comme  les  attributs  de  la  nature  éter- 
nelle >  :  Maguire  :  «  To  bave  incorporate.d  the  eternal  principle  »  : 
M.  Poste  :«  Whatever  things  inhabit  the  eternal  sphère  «.Platon,  dit  Ba- 
dham,  arrivé  au  terme  de  son  argumentation,  donne  libre  cours  à  son  en- 
thousiasme :  de  là  cette  épithète  d'àïotoç,  qui  ne  signifie  pas  seulement 
a  éternel  »,  mais  <  invisible,  inconnaissable  ».  —  Peut-être  une  re- 
marque de  Spinosa  noua  aidera-t-elle  à  la  mieux  comprendre  :  «  Per 
asternitatem  intelligo  ipsam  existentiam,  quatenus  ex  sola  rei  aeternœ 
definitione  necessario  sequi  concipitur  »  {Ethique,  I,  déf.  8). 

(2)  66  B  :  Triç  ysvsx;  u\i  rœjxvç.  Un  philosophe  allemand  a  défini 
assez  heureusement  tô  piérpov  et  to  o-ù^jtxsTpov,  l'un  :  «  Das  jedem  Wesen 
eingeborene  Maas  »,  l'autre,  «  die  daraus  hervorgehende  Schœnheit  und 
Vollendung  des  Daseins.  » 

(3)  Ici  encore  l'imagination  des  critiques  s'est  donné  carrière.  Pour 
Ast,  tÔ  (T\jui/.tzpo-j.  c'est  l'infini;  poui  Schleiermacher,  ro  aDu.utay6txEvov  ; 
pour  Stallbaum,  l'idée  de  la  vie  parfaite,  tô  ev  reale.  —  Les  Grecs  ont 
été  les  premiers  à  transporter  cette  idée  de  symétrie  du  monde  physique 
au  monde  moral  (Cf.  Aristote,  Physique,  VII,  3).  C'est  par  cette  même 
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ce  pas  à  cause  de  l'harmonie  et  de  la  correspondance  qu'il 
aperçoit  entre  les  diverses  parties  de  son  œuvre  que  le 
Dieu  de  la  Genèse,  à  la  fin  de  chacune  des  grandes  périodes 
de  la  création,  prononce  ces  simples  mots  si  profonds: 
«  C'est  bien?  »  N'est-ce  pas  pour  le  même  motif  que  le  Dieu 
du  Timée  contemple  avec  ravissement  ce  monde  périssable, 
«  objet  d'orgueil  pour  les  dieux  éternels  »? 

Rien  de  plus  naturel,  rien  de  plus  conforme  aux  ten- 
dances platoniciennes  que  de  rencontrer  aussitôt  après  ces 
deux  premiers  éléments  ce  qui  constitue  éminemment  la 
dignité  de  l'homme,  ce  qui  fait  la  noblesse  de  son  origine  et 
de  sa  destinée,  d'une  part  la  raison  et  l'intelligence  (I),  de 
l'autre  les  sciences  et  les  arts  qui  sont  comme  autant  d'ap- 
plications et  de  conquêtes  de  ces  deux  hautes  facultés. 
Qu'enfin  atout  ce  qui  précède  viennent  s'ajouter  les  joies 
pures  qu'éveillent  dans  l'âme  la  recherche  du  vrai  et  la 
contemplation  du  beau  (2),  et  nous  aurons  peine  à  trouver 
les  biens  dont  un  Grec  nourri  aux  leçons  de  l'Académie 
pourrait  regretter  ici  l'absence  (3). 

•Mais,  il  faut  l'avouer,  plus  ce  dénoûment  du  Philebe 
nous  paraît  intéressant,  moins  le  texte,  d'une  rapidité  et 
d'une  concision  auxquelles  Platon  ne  nous  a  guère  habi- 
tués,   satisfait  notre  curiosité.  Le  philosophe,  pressé  sans 

notion  que  les  péripatéticiens  expliquaient  la  perfection  des  produits  de 
la  nature  et  de  l'art  (De  gêner,  animalium,  IV,  2) 

(1)  Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
du  bîloç  voûç,  du  voûj  pac7t),euf  réservé  expressément  par  Socrate  (22  C) 
pour  un  examen  ultérieur. 

(2)  Aristote,  on  le  sait,  ne  connaît  aucune  vie  plus  haute,  plus  digne 
d'envie  que  le  pioç  ôîwpïjrtxoV. 

(3)  La  vertu,  dira-t-on  :  mais  pour  Platon  c'est  un  fruit  immédiat, 
presque  nécessaire  de  la  droite  raison  et  de  la  connaissance  parfaite  du 
bien,  —  Veut-on  savoir  comment  Stallbaum  interprète  les  trois  degrés  in- 
férieurs que  iiouf;  venons  d'énumérer?  il  y  voit  1"  tô  airtov,  2°  to  Trépof 
£;^ov,  3°  TO  a;r££pov. 
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doute  de  touclier  au  terme,  semble  avoir  fait  ici  à  son  insu 
l'expérience  des  vers  d'Horace  : 

Brevis  esse  laboro, 
Obscurus  fio. 

«  Quelque  chose  manque  (1)  »,  dit  Protarque  en  prenant 
congé  de  son  interlocuteur,  et  ce  sentiment  est  si  bien  par- 
tagé par  tous  les  lecteurs  du  dialogue  qu'aux  yeux  d'Olyra- 
piodore  le  PMlebe  n'a  pas  une  fin  régulière,  interrompu 
qu'il  a  été  à  dessein  pour  des  raisons  métaphysiques  que  le 
commentateur  alexandrin  emprunte  aux  rêveries  de  son 
imagination.  Au  reste,  gardons-nous  de  nous  montrer  trop 
sévère  ;  aussi  bien  Platon  lui-même  fait  appel  à  notre  indul- 
gence. Loin  de  se  vanter  de  nous  avoir  apporté  une  solution 
complète  et  définitive,  il  se  contente  du  modeste  honneur 
de  nous  avoir  conduits  jusqu'au  vestibule  et  à  l'entrée  delà 
demeure  du  bien  (2). 

Enfin,  si  au  premier  abord  il  semble  qu'un  abîme  sépare 
l'amour  enthousiaste  du  Banquet  de  ce  qu'un  critique 
anglais  a  appelé  le  «  bien  mesuré  »  du  Philèbe,  si  l'élan 
passionné  qui  arrache  l'âme  aux  séductions  des  êtres  péris- 
sables pour  l'introduire  dans  la  sphère  radieuse  de  l'idéal 
est  ici  remplacé  par  une  analyse  et  une  discussion  aux- 
quelles on  serait  parfois  tenté  de  reprocher  trop  de  subti- 
lité ou  trop  de  sécheresse,  ne  nous  hâtons  pas  de  parler 
de  contradictions  inexplicables;  cette  double  tendance, 
l'histoire  nous  l'atteste,  s'est  rencontrée    à  la  fois  dans 

(1)  Ce  qui  manque,  s'il  faut  en  croire  Wehrmann,  c'est  la  philosophie 
pratique,  c'est  la  manière  de  faire  resplendir  la  mesure  dans  la  vie  tout 
entière.  Voilà,  ajoute-t-il,  l'œuvre  de  \s.  République,  où  il  n'est  pas  moins 
question  de  la  perfection  de  l'homme  que  de  celle  de  la  cité,  ou  plutôt 
où  toutes  deux  sont  étroitement  associées.  Cette  solution  suppose  que  la 
République  n'a  été  composée  qu'après  le  Philèhe,  hypothèse  aujourd'hui 
rejetée,  et  avec  raison,  par  la  plupart  des  critiques. 

(2)  Philèbe,  64  G. 
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Socrate  (1)  et  dans  son  illustre  disciple.  Comme  je  le  disais 
en  commençant,  c'est  précisément  en  raisonde  cette  étroite 
union,  de  cette  pénétration  constante  de  la  dialectique  et 
de  la  morale  que  le  Phîlèbe  occupe  dans  l'œuvre  platoni- 
cienne une  place  à  part.  Si,  en  outre,  sur  certains  points, 
et  d'une  importance  manifeste,  la  pensée  du  maître  s'y  ré- 
vèle sous  un  jour  nouveau  et  original,  fruit  de  plus  de  cin- 
quante ans  de  recherches  et  de  méditations,  en  faut-il  da- 
vantage pour  recommander  ce  dialogue  presque  à  l'égal  des 
plus  brillants  et  des  plus  célèbres,  à  l'attention  des  philo- 
sophes et  à  la  sagacité  des  érudits  ? 

(1)  On  connaît  le  mot  si  judicieux  de  Maxime  de  Tyr  :    OOSèv  aOrôç 


C.  Huit. 
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MM.  HAVET  ET  NOURRISSON 


Dans  la  séance  du  22  août,  M.  Ernest  Havet  a  présenté  des 
observations  sur  un  chapitre  du  livre  de  M.  Nourrisson, 
Pascal  physicien  et  philosophe,  chapi;re  qui  avait  été  lu 
précédemment  à  rAcadémie  et  qui  est  intitulé  :  Pascal  e^ 
Descartes.  Dans  ce  chapitre  même,  M.  Havet  n'a  contesté 
qu'une  seule  assertion,  au  sujet  de  la  fameuse  expérience 
du  Puy-de-Dôme. 

I 

Jusqu'ici  on  accordait  généralement  à  Pascal  l'honneur 
de  cette  expérience  ;  mais  M.  Nourrisson  prétend  établir 
que  Pascal  ne  peut  revendiquer  que  le  mérite  de  l'avoir 
fait  exécuter,  et  que  l'idée  n'en  appartient  pas  à  lui,  mais  à 
Descartes,  qui  la  lui  a  suggérée,  de  sorte  que  Pascal  per- 
drait ainsi  son  principal  titre  comme  physicien. 

Cette  assertion  se  fonde  sur  deux  passages  pris  dans  les 
lettres  de  Descartes.  Le  11  juin  1649  Descartes  écrivait  à 
Carcavi  : 

«  Je  me  promets  que  vous  n'aurez  pas  désagréable  que  je 
«  vous  prie  de  m'apprendre  le  succès  d'une  expérience 
«  qu'on  m'a  dit  que  M.  Pascal  avait  faite  ou  fait  faire  sur  les 
«  montagnes  d'Auvergne.  J'aurais  le  droit  d'attendre  cela 
«  de  lui  plutôt  que  de  vous,  parce  que  c'est  moi  qui  Vai 
«  avisé,  il  y  a  deux  ans,  de  faire  cette  expérience  et  qui  Vai 
«  assuré  que  bien  que  je  ne  Veusse  pas  faite,  je  ne  doutais 
«  pas  du  succès.  Mais  parce  qu'il  est  l'ami  de  M.  de  Rober- 
«  val,  qui  fait  profession  de  n'être  pas  le  mien...  j'ai  sujet 
<  de  croire  qu'il  suit  la  passion  de  son  ami  ». 
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Et  le  17  août,  remerciant  Carcavi  de  sa  réponse,  il  disait 
encore  : 

«  J'avais  quelque  intérêt  à  le  savoir,  à  cause  que  c'est 
«  moi  qui  avais  prié  M.  Pascal,  il  y  a  deux  ans,  de  vouloir 
«  la  faire,  et  je  l'avais  assuré  du'succès  comme  étant  en- 
«  tièrement  conforme  à  mes  principes,  sans  quoi  il  n'eût  eu 
«  garde  d'y  penser,  à  cause  qu'il  était  d'opinion  contraire  ». 

M.  Nourrisson  ajoute  :  «  Il  serait  assurément  bien  difficile 
de  suspecter  une  telle  allégation  et  de  mettre  en  doute  la 
parole  de  Descartes  ».  Et  il  n'y  a  personne  qui  ne  soit  tenté 
d'abord  de  parler  ainsi. 

Mais  à  ces  deux  textes  de  Descartes  M.  Havet  oppose  deux 
textes  de  Pascal.  Dans  sa  lettre  du  15  novembre  1647  à 
M.  Perler,  par  laquelle  il  lui  demande  de  faire  pour  lui  l'ex- 
périence du  Puy  de  Dôme,  il  se  représente  comme  hésitant 
encore  entre  ceux  qui  expliquaient  l'ascension  de  l'eau  ou 
du  vif-argent  par  la  pesanteur  de  l'air  et  ceux  qui  l'attri- 
buaient à  l'horreur  du  vide,  «  résolu  néanmoins  de  chercher 
l'éclaircissement  entier  de  cette  difficulté  par  une  expé- 
rience décisive  ».  Il  ajoute  alors  :  «  J'en  ai  imaginé  une  qui 
pourra  seule  suffire  pour  nous  donner  la  lumière  que  nous 
cherchons  ».  El  il  l'explique.  Puis  il  continue  : 

«  Vous  voyez  déjà,  sans  doute,  que  cette  expérience  est 
«  décisive  de  la  question,  et  que  s'il  arrive  que  la  hauteur 
«  du  vif-argent  soit  moindre  au  haut  qu'au  bas  de  la  mon- 
«  tagne,  comme  j'ai  beaucoup  de  raisons  pour  le  croire, 
«  quoique  tous  ceux  qui  ont  médité  sur  cette  matière  soient 
«  contraires  à  ce  sentiment,  il  s'ensuivra  nécessairement 
«  que  la  pesanteur  et  pression  de  l'air  est  la  seule  cause 
«  de  cette  suspension  du  vif-argent,  et  non  pas  l'horreur  du 
«  vide  ». 

Et  plus  tard,  dans  la  lettre  à  M.  de  Ribeyre,  du  12  juil- 
let 1651,  Pascal  dit  encore  : 
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«  Dès  l'année  1647,  nous  fûmes  avertis  d'une  très  belle 
«  pensée  qu'eut  Torricelli  touchant  la  cause  de  tous  les  ef- 
«  fets  qu'on  a  jusqu'à  présent  attribués  à  l'horreur  du  vide. 
<.<  Mais  comme  ce  n'était  qu'une  simple  conjecture,  et  dont 
«  on  n'avait  aucune  preuve  pour  en  reconnaître  la  vérité 
«  ou  la  fausseté,  je  méditais  dès  lors  une  expérience  que 
«  vous  savez  avoir  été  faite  en  1648  par  M.  Perier,  etc.  // 
«  est  véritable,  monsieur,  et  je  vous  le  dis  hardiment,  que 
<  cette  expérience  est  de  mo7i  invention,  et  partant  je  puis 
«  dire  que  la  nouvelle  connaissance  qu'elle  nous  a  décou- 
«  verte  est  entièrement  de  moi  ». 

M.  Havet  demande  pourquoi  on  ne  répéterait  pas  cette 
fois  dans  les  mêmes  termes  :  Il  serait  assurément  bien  diffi- 
cile de  suspecter  une  telle  allégation  et  de  mettre  en  doute 
la  parole  de  Pascal.  Et  il  voudrait  qu'on  demeurât  tout  au 
moins  suspendu  entre  ces  affirmations  contraires. 

Mais  il  lui  semble  que  si  on  était  forcé  de  choisir,  celle 
de  Pascal  se  présente  avec  plus  d'autorité.  D'abord,  celle 
de  Descartes  n'est  que  dans  une  lettre  privée,  adressée  à 
un  ami,  tandis  que  les  déclarations  de  Pascal  sont  impri- 
mées et  publiques  et  adressées  aux  savants  du  monde  en- 
tier. Ensuite,  Pascal  dit  très  positivement  :  C'est  moi  qui  ai 
imaginé  cette  expérience  ;  elle  est  de  mon  invention  ;  tan- 
dis que  Descartes  dit  moins  nettement  :  C'est  moi  qui  ai 
avisé  M.  Pascal  de  la  faire.  Voici  comment  M.  Havet  croit 
que  les  choses  se  sont'passées. 

Pascal,  en  1647,  était  à  la  fois  très  attiré  vers  la  pensée 
de  Torricelli,  qui  expliquait  l'ascension  du  vif-argent  par  la 
pesanteur  de  l'air,  et  très  hésitant  devant  la  nouveauté  de 
cette  pensée,  qui  rompait  avec  la  tradition  de  l'horreur  du 
vide.  Tout  à  coup  il  conçut  l'idée  d'une  expérience  qui  de- 
vait décider  la  question.  Il  communiqua  cette  idée  aux  sa- 
vants qui  l'entouraient,  et  entre  autres  à  Descartes,  qui  se 
trouvait  alors  à  Paris.  En  général,  on  ne  crut  pas  au  suc- 
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ces  ;  on  a  vu  que  Pascal  nous  le  dit  lui-même.  On  croyait 
que  le  vif-argent  resterait  partout  au  même  niveau,  et  on 
le  détournait  ainsi  de  donner  suite  à  sa  pensée.  Descartes 
seul,  au  contraire,  accueillit  l'idée  avec  faveur,  pressa  Pas- 
cal d'exécuter  son  projet  en  lui  promettant  le  succès,  et 
contribua  ainsi  à  le  déterminer  à  faire  l'expérience.  C'est 
un  grand  mérite  pour  Descartes,  mais  l'honneur  de  l'inven- 
tion n'en  reste  pas  moins  à  Pascal. 

Et,  suivant  M.  Havet,  Descartes,  dans  ses  lettres  à  Car- 
cavi,  ne  se  plaint  pas  que  Pascal  se  soit  attribué  cette  in- 
vention, mais  seulement  qu'il  n'ait  pas  pris  la  peine  de  lui 
annoncer  le  résultat,  en  reconnaissant  par  là  ce  qu'il  lui 
devait  pour  les  encouragements  qu'il  lui  avait  donnés  et 
par  la  confiance  qu'il  avait  eue  dans  le  succès. 

II 

A  ces  observations  de  M.  Havet,  M.  Nourrisson  répond  par 
les  remarques  suivantes  : 

1°  Il  est  notable  autant  qu'indéniable  que  Descartes,  qui  a 
toujours  tenu  pour  le  plein,  a  toujours  également,  si 
loin  qu'on  puisse  remonter  dans  l'histoire  de  sa  pensée,  re- 
connu que  l'air  était  pesant  et  que  c'était  à  cette  pesanteur 
qu'il  fallait,  entre  autres  effets,  rapporter,  avec  l'ascension 
des  liquides,  la  suspension  du  vif-argent.  Cette  doctrine  se 
trouve  formellement  énoncée  dans  tous  ses  ouvrages,  nom- 
mément dans  celui  qui  les  résume  tous,  le  livre  des  Prin- 
cipes, 1644  ;  elle  l'est  comme  à  chaque  ligne  de  sa  Corres- 
pondance. C'est  ainsi  que  le  2  juin  1631  Descartes  écrivait  à 
un  anonyme  :  «  Pour  résoudre  vos  difficultés,  imaginez  l'air 
comme  de  la  laine,  et  l'éther  qui  est  dans  ses  pores  comme 
des  tourbillons  de  vent  qui  se  meuvent  çà  et  là  dans  cette 
laine,  et  pensez  que  ce  vent  qui  se  joue  de  tous  côtés  entre 
les  petits  fils  de  cette  laine  empêchera  qu'ils  se  portent  si 
fort  l'un  contre   l'autre,  comme  ils  pourraient  faire  sans 
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cela  ;  car  ils  sont  tous  pesants,  si  bien  que  la  laine  qui  est 
contre  la  terre  est  pressée  de  toute  celle  qui  est  au-dessus, 
jusqu'au  delà  des  nues,  ce  qui  fait  une  grande  pesanteur... 
Dans  l'exemple  que  vous  apportez,  le  vif-argent  qui  est 
dans  le  tuyau,  ne  peut  commencer  à  descendre  qu'il  n'en- 
lève toute  cette  laine,  laquelle,  prise  tout  ensemble,  est  fort 
pesante  ;  car  le  tuyau  étant  fermé  par  le  haut,  il  n'y  peut 
entrer  de  laine,  je  veux  dire  d'air,  en  la  place  du  vif-argent 
lorsqu'il  descend...  Et  afin  que  vous  ne  vous  trompiez  pas, 
il  ne  faut  pas  croire  que  ce  vif-argent  ne  puisse  être  séparé 
du  plancher  par  aucune  force,  mais  seulement  qu'il  y  faut 
autant  de  force  qu'il  en  est  besoin  pour  enlever  tout  l'air 
qui  est  depuis  là  jusqu'au-dessus  des  nues  (1)  ». 

A  coup  sûr,  ce  passage  mérite  attention  ;  car  il  témoigne 
jusqu'à  l'évidence  que  Descartes  avait  devancé  d'au  moins 
douze  ans  Torricelli,  lequel  ne  parvint  qu'en  1643  à  conce- 
voir par  ses  expériences  non  pas  seulement  que  l'air  est  pe- 
sant, ce  que  déjà  avait  constaté  G-alilée  son  maître,  mais  ce 
dont  ne  s'était  point  avisé  Galilée,  qu'il  se  pourrait  bien  que 
ce  fût  à  cette  pesanteur  (îe  l'air  que  l'on  dut  rapporter  l'ascen- 
sion des  liquides.  A  partir  de  1631,  toutes  les  lettres  de  Des- 
cartes reproduisent  la  même  affirmation,  et,  en  particu- 
lier, ses  lettres  à  Mersenne,  qui,  le  premier,  au  retour  d'un 
voyage  à  Rome,  divulguait  en  France,  en  1645,  les  expé- 
riences de  Torricelli,  que  déjà,  l'année  précédente,  il  avait 
annoncées.  Qu'on  lise,  par  exemple,  la  lettre  du  8  oc- 
tobre 1638  :  «  Galilée,  écrit  Descartes  à  Mersenne,  donne 
deux  causes  de  ce  que  les  parties  d'un  corps  continu  s'entre- 
tiennent :  l'une  est  la  crainte  du  vide,  l'autre  certaine  colle 
ou  liaison  qui  les  tient,  ce  qu'il  explique  encore  par  le 
vide,  et  je  les  crois  toutes  deux  très  fausses  ;  car  ce  qu'il  at- 
tribue à  la  crainte  du  vide  ne  se  doit  attribuer  qu'à  la  pe- 

(1)  Œuvres  compl.,  édit.  Cousin,  t.  VI,  p.  204  et  suiv.  «  Cette  lettre 
est  fixement  datée  du  2  juin  1631  ;  on  ne  peut  deviner  à  qui  elle  est 
adressée.  »  Note  de  Véditeur. 
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santeur  de  l'air,  et  il  est  certain  que  si  c'était  la  crainte  du 
vide  qui  empêchât  que  deux  corps  ne  se  séparassent,  il  n'y 
aurait  aucune  force  capable  de  les  séparer.  L'observation 
que  les  pompes  ne  tirent  point  Teau  à  plus  de  dix-huit 
brasses  de  hauteur"ne  se  doit  point  rapporter  au  vide,  mais 
à  la  matière  des  pompes  ou  à  celle  de  l'eau  même  qui  coule 
entre  la  pompe  et  le  tuyau,  plutôt  que  de  s'élever  plus  haut, 
ou  même  à  la  pesanteur  de  l'eau  qui  contrebalance  celle  de 
l'air  (1)  ». 

Et  encore,  le  16  octobre  1639  :  «  L'eau  des  pompes  monte 
avec  le  piston  qu'on  tire  en  haut,  à  cause  que,  n'y  ayant 
point  de  vide  dans  la  nature,  il  ne  s'y  peut  faire  aucun  mou- 
vement qu'il  n'y  ait  tout  un  cercle  de  corps  qui  se  meuvent 
en  même  temps  (2)  ». 

Sans  doute.  Descartes  tient  compte  de  causes  qui  peuvent 
empêcher  ou  retarder  l'ascension  de  l'eau  dans  un  corps  de 
pompe,  telles  que  le  frottement,  les  infiltrations  ou  la  pe- 
santeur même  de  l'eau  ;  mais  la  seule  cause  pour  lui  effective 
de  l'ascension  des  liquides,  reste  toujours  la  pesanteur  rela- 
tive de  la  colonne  d'air  qui  les  presse.  Les  lettres  de  Des- 
cartes à  Mersenne  sont,  en  outre,  nombreuses,  où  il  discute 
avec  le  savant  Minime  diverses  expériences  qui  tendent  à 
vérifier  la  théorie  de  la  pesanteur  de  l'air. 

9  février  1639.  —  «  Je  vous  remercie,  écrit  Descartes  à 
Mersenne,  de  vos  expériences  pour  les  jets  d'eau  et  des 
autres  qui  sont  dans  vos  autres  lettres  ;  car,  bien  qu'elles 
ne  me  puissent  sufiîre  et  qu'il  m'en  faudrait  encore  faire 
moi-même  quelques  autres  pour  m'en  bien  servir,  il  n'y  en 
a  point  toutefois  qui  ne  puissent  être  utiles  à  quelque 
chose  (3)  ». 

7  décembre  1642.  —  «  Je  vous  remercie  de  votre  expé- 
rience touchant  la  pesanteur  de  l'air  ;  mais  il  serait  bon  que 

(1)  Œuvr.  compL,  t.  VII.  p.  4.34  et  suiv. 

(2)  IbùL,  t.  VIII,  p.  160. 

(3)  Ibid.,i.  VIII,  p.  71. 
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je  susse  les  particularités  que  vous  y  avez  observées  pour 
m'y  pouvoir  assurer  ;  car  je  la  trouve  extrêmement  grande, 
si  elle  est  à  l'eau  comme  deux  cent  vingt-cinq  à  dix-neuf, 
qui  est  quasi  comme  douze  à  un  (1)  ». 

Au  contraire,  tous  les  écrits  de  Pascal  l'attestent  :  par  un 
respect  inattendu  des  opinions  de  l'antiquité,  Pascal  a 
longtemps  admis  que  la  nature  a  horreur  du  vide  ;  il  n'en 
est  venu  qu'assez  tard  à  déclarer  que  cette  horreur  était 
pourtant  limitée  ;  enfin  il  lui  a  fallu  un  dernier  progrès  pour 
reconnaître  que  la  nature  n'a  aucune  horreur  du  vide. 
Cependant,  d'un  côté,  il  n'en  a  pas  moins  persisté  à  soutenir 
l'existence  du  vide,  et,  d'un  autre  côté,  jusqu'au  dernier 
moment,  non  pas  seulement  jusqu'en  1647,  date  de  ses  Nou- 
velles expériences  touchant  le  vide,  et  après  avoir  mis  à  pro- 
fit les  expériences  de  Torricelli,  mais  jusqu'après  l'expé- 
rience décisive  du  Puy-de-Dôme,  laquelle  eut  lieu  le  19  sep- 
tembre 1648,  il  a  hésité  à  croire  que  ce  fût  la  pesanteur  de 
l'airlqui  déterminât  l'ascension  des  liquides.  Après  cette 
expérience  même,  son  père,  avec  lequel  il  était  en  si  étroite 
communauté  de  vues,  Etienne  Pascal,  son  père,  dans  la 
lettre  de  1648  où  il  repousse  les  attaques  dirigées  par  le  jé- 
suite Noël  contre  les  idées  de  son  fils,  relatives  au  vide, 
Etienne  Pascal  ne  laissait  pas  que  d'exprimer  ses  réserves 
relativement  à  la  pesanteur  de  l'air.  «  Je  veux,  écrivait-il, 
proposer  à  mon  fils  quelques  difiicultés  qui  m'empêchent 
d'acquiescer,  comme  il  semble  le  faire,  à  l'opinion  touchant 
la  suspension  du  vif-argent  dans  le  tube  par  la  pesanteur 
de  la  colonne  d'air  (2)  ».  Tellement  cette  opinion  semblait 
encore  mal  établie  ! 

Ainsi,  jusqu'en  1648,  Pascal,  qui  toujours  défendra  le 
vide,  a  ignoré  ou  hésité  à  admettre  la  pesanteur  de  l'air 
et  son  influence.  A  partir  de  1631  au  plus  tard,  Descartes, 

(1)  Œuvr.  compL,  t.  IX,  p.  77. 

(2)  Œuvr.  comjpl.  de  B.  Pascal^  édit.  Bossut,  t.  IV,  p.  177  et  suiv. 
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qui  toujours  défendra  le  plein,  a  proclamé  la  pesanteur  de 
l'air  et  son  influence.  Voilà  un  premier  fait  a"véré  par  des 
textes  indiscutables.  En  voici  un  second  qui  n'est  pas  moins 
hors  de  conteste. 

2°  En  septembre  1647,  en  mai  1648  (Descartes  ne  se  rem- 
barqua pour  Rotterdam  que  le  1"  septembre  1648)  et  en 
1648,  par  conséquent,  avant  l'expérience  du  Puy-de-Dôme, 
Descartes  fait  en  France  deux  voyages  successifs  et  deux 
séjours  à  Paris.  Or,  pendant  ces  deux  séjours.  Descartes  en- 
tretient plusieurs  fois  et  longuement  Pascal,  soit  chez  Pas- 
cal lui-même,  soit  aux  Minimes  de  la  place  Royale,  chez  le 
P.  Mersenne,  soit  chez  d'autres  amis  communs.  Et  sur  quoi, 
principalement,  portent  leurs  conversations?  Nous  le  sa- 
vons par  Jacqueline  Pascal,  nous  l'apprenons  subsidiaire- 
ment  par  Baillet  :  c'est  du  vide,  c'est  de  la  cause  de  l'ascen- 
sion des  liquides  que  le  plus  souvent  il  est  question.  D'autre 
part,  on  a  beau,  dans  l'entourage  de  Pascal,  se  refuser  à 
l'idée  de  la  pesanteur  de  l'air  ;  c'est  en  vain  que  Roberval 
harcèle  Descartes  de  ses  objections  ou  même  de  ses  raille- 
ries ;  Descartes,  s'adressant  personnellement  à  Pascal,  s'ef- 
force de  lui  faire  partager  sa  conviction.  En  1647  et  1648 
de  vive  voix,  dans  l'intervalle  de  ses  deux  voyages  par  ses 
lettres  et  l'intermédiaire  de  ses  amis,  il  ne  cesse  de  le  pres- 
ser d'en  venir  à  une  expérience  qu'il  déclare  à  l'avance  in- 
faillible. Et  ce  ne  sont  pas  de  vagues  conseils  qu'il  lui  donne  ; 
c'est  précisément  sur  quelque  haute  montagne  d'Auvergne 
qu'il  l'engage  à  expérimenter.  Aussi  nul  doute  qu'en  priant 
Perier,  dès  le  15  novembre  1647,  d'expérimenter  sur  le  Puy- 
de-Dôme,  ce  que  celui-ci  ne  put  faire  immédiatement,  nul 
doute  qu'en  très  grande  partie  Pascal  n'eût  cédé  aux  ins- 
tances de  Descartes. 

Ainsi  en  1647  et  1648,  Pascal  ne  sait  encore  à  quoi  s'en 
tenir  relativement  à  la  pesanteur  de  l'air,  tandis  que  Des- 
cartes lui  indique  itérativement  et  avec  la  dernière  pré- 
cision les  moyens  de  s'assurer  que  l'air  est  pesant.  Voilà  un 
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second  fait  qui  n'est  pas  moins  incontestable  que  le 
premier.  En  voici  un  troisième  dont  on  ne  saurait  davan- 
tage méconnaître  la  portée. 

3"  Aussitôt  après  l'expérience  du  Puy-de-Dôme,  c'est-à- 
dire  vers  la  fin  de  1648,  Pascal  se  Mte  d'en  publier  les 
résultats  (1).  Et  non  seulement  il  ne  mentionne  pas  Des- 
cartes, mais  il  s'abstient  même  de  lui  envoyer  sa  relation. 
Cependant  Descartes  qui  n'a  pas  oublié  les  avis  qu'il  a  pro- 
digués à  Pascal,  se  sent  naturellement  curieux  d'apprendre 
s'il  ont  été  suivis.  Comment  parviendra-t-il  à  le  savoir  ?  Les 
publications  mettent  longtemps  alors  à  arriver  de  France 
en  Hollande.  D'autre  part,  Mersenne  vient  de  mourir  et,  de 
la  sorte,  au  fond  de  sa  solitude  d'Egmond,  Descartes  se 
trouve  privé  de  sa  principale  source  d'informations.  Dès  le 
11  juin  1649,  il  s'adresse  donc  à  Carcavi  qui,  aussi  bien, 
s'est  de  lui-même  offert  à  lui  servir  de  correspondant.  «  Je  me 
promets,  lui  écrit-iL  que  vous  n'aurez  pas  pour  désagréable 
que  je  vous  prie  de  m'apprendre  le  succès  d'une  expé- 
rience qu'on  m'a  dit  que  M.  Pascal  a  faite  ou  fait  faire  sur 
les  montagnes  d'Auvergne.  J'avais  droit  d'attendre  cela  de 
lui  plutôt  que  de  vous,  parce  que  c'est  moi  qui  l'ai  avisé,  il 
y  a  deux  ans,  de  faire  cette  expérience  et  qui  l'ai  assuré 
que,  bien  que  je  ne  l'eusse  pas  faite,  je  ne  doutais  pas  du 
succès.  Mais  parce  qu'il  est  l'ami  de  M.  de  Roberval,  qui 
fait  profession  de  n'être  pas  le  mien,  et  que  j'ai  déjà  vu 
qu'il  a  tâché  d'attaquer  ma  matière  subtile  dans  un  certain 
imprimé  de  deux  ou  trois  pages,  j'ai  sujet  de  croire  qu'il 
suit  la  passion  de  son  ami  (2).  » 

Le  9  juillet  1649,  Carcavi  répond  :  «  L'expérience  que 
vous  me  demandez  de  M.  Pascal  le  jeune,  est  imprimée  il  y 
a  déjà  quelques  mois,  et  a  été  faite  fort  exactement  sur  une 

(1)  Œuvres  complètes,  édit.Bossut,  t.  IV,  p.  345  et  suiv.  Récit  de  la 
grande  expérience  de  l'équilibre  des  liqueurs. 

(2)  Œuv.  compL,  t.  X.  344. 
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haute  montagne  d'Auvergne,  appelée  le  Puy-de-Dôme  (1).  » 

Le  17  août  1649,  Descartes  écrit  de  nouveau  à  Carcavi  : 
«  J'avais  quelque  intérêt  de  savoir  cette  expérience,  à 
cause  que  c'est  moi  qui  avais  prié  M.  Pascal,  il  y  a  deux  ans, 
de  la  vouloir  faire  et  je  l'avais  assuré  du  succès,  comme 
étant  entièrement  conforme  à  mes  principes,  sans  quoi  il 
n'aurait  eu  garde  d'y  penser  à  cause  qu'il  était  d'opinion 
contraire  (2).  » 

Quoi  de  plus  précis?  Et  comment,  lorsqu'elle  vient  de 
Descartes,  suspecter  une  telle  allégation  ? 

Aussi  ces  textes  de  Descartes  ne  laissent  pas  que  de 
rendre  M.  Havet  perplexe.  Toutefois  il  estime  que  les 
textes  suivants  de  Pascal  offrent  aux  assertions  de  Des- 
cartes une  contrepartie  suffisante  «"^Dour  qu'on  demeure  au 
moins  suspendu  entre  des  affirmations  contraires.  »  Il  tient 
même  «  que  si  on  était  obligé  de  choisir,  celle  de  Pascal  se 
présente  avec  plus  d'autorité.  » 

En  effet,  le  15  novembre  1647,  Pascal  écrit  à  M.  Perler. 
Il  se  montre  comme  hésitant  entre  ceux  qui  expliquent 
l'ascension  de  l'eau  ou  du  vif-argent  par  la  pesanteur  de 
l'air  et  ceux  qui  l'attribuent  à  l'horreur  du  vide,  «  résolu 
néanmoins  de  chercher  l'éclaircissement  entier  de  cette 
difficulté  par  une  expérience  décisive.  »  Il  ajoute  alors  : 
«  fen  ai  imaginé  une  qui  pourra  seule  suffire  pour  nous 
donner  la  lumière  que  nous  cherchons  »  et  il  l'explique; 
puis  il  continue:  «vous  voyez  sans  doute  déjà  que  cette 
expérience  est  décisive  de  la  question,  et  que  s'il  arrive 
que  la  hauteur  du  vif-argent  soit  moindre  en  haut  qu'au 
bas  de  la  montagne,  comme  j'ai  beaucoup  de  raison  de  le 
croire,  quoique  tous  ceux  qui  ont  médité  sur  cette  matière 
soient  contraires  à  ce  sentiment  (et  Descartes  ?)  il  s'ensuivra 
nécessairement  que  la  pesanteur  et  la  pression  de  l'air  est 

(1)  Œuvires  complètes,  t.  X,  p.  346. 
(~0  Ihid.,  p.  351. 
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la  seule  cause  de  cette  suspension  du  vif-argent  et  non  pas 
l'horreur  du  vide  (l).  » 

Il  y  a  plus  ;  le  12  juillet  1651,  Pascal  écrit  à  M.  de  Ribeyre, 
premier  président  de  la  Cour  des  aides  de  Clermont.  «  Dès 
l'année  1647,  nous  fûmes  avertis  d'u.ne  belle  pensée  qu'eut 
Torricelli  touchant  la  cause  de  tous  les  effets  qu'on  a  jus- 
qu'à présent  attribués  à  l'horreur  du  vide.  Mais  comme  ce 
n'était  qu'une  simple  conjecture  et  dont  on  n'avait  aucune 
preuve,  pour  en  reconnaître  la  vérité  ou  la  fausseté,  je 
7nédUais  dès  lors  une  expérience  que  vous  savez  avoir  été 
faite  en  1648  ^ar  M.  Perier,  etc.  Il  est  véritable,  Monsieur, 
et  je  vous  le  dis  hardiment,  que  cette  expérience  est  de  mon 
i7ivention,  et  partant  je  puis  dire  que  la  nouvelle  connais- 
sance qu'elle  nous  a  découverte  est  entièrement  de 
moi  (2).  » 

Rien,  également,  ne  semble  plus  clair.  Et  de  même  que 
lorsqu'il  s'agissait  de  Descartes,  comment,  lorsqu'elle  vient 
de  Pascal,  suspecter  une  telle  allégation  ? 

M.  Havet  voudra  bien  le  remarquer.  Descartes  écrit  ex- 
pressément :  «  T avais  prié  M.  Pascal  de  vouloir  faire  cette 
expérience  et  Vavais  assuré  du  succès,  sans  quoi  il  n'eût 
eu  garde  d'y  penser,  à  cause  qu'il  était  d'opinion  contraire  ». 
Si  donc  Pascal,  à  son  tour,  avait  écrit  :  «  Descartes  n'est  pour 
rien  dans  l'expérience  du  Puy-de-Dôme»:  entre  la  parole  de 
Descartes  et  celle  de  Pascal,  il  serait  assurément  fort  diffi- 
cile de  choisir.  Mais  les  choses  ne  se  présentent  point  ainsi. 
D'un  côté,  Descartes  dit  nettement  :  Oui,  c'est  moi  qui  ai 
prié  M.  Pascal  de  vouloir  faire  cette  expérience.  D'un  autre 
côté,  est-ce  que  Pascal  dit  nettement,  est-ce  qu'il  a  jamais 
dit  :  Non,  je  ne  dois  rien  à  Descartes  ?  Nullement.  Lorsque 
sur  le  ton  le  plus  hautain  Pascal  affirme  «  que  l'expérience 
est  de  son  invention  »,  ce  dont  il  se  défend  (il  importe  de  le 

(1)  Œuvres  complètes,  t.  IV,  p.  347  et  suiv. 

(2)  Ibid.,Y>.  212  e<  suiv. 
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constater),  ce  n'est  pas  seulement  de  s'être  attribué  l'expé- 
rience de  Torricelli,  c'est  aussi  et  surtout  d'avoir  emprunté 
quoi  que  ee  soit  à  un  capucin  Milanais,  le  P.  Valérien 
Magni,  légat  apostolique  en  Pologne,  lequel,  etfectivement, 
s'était  borné  à  reproduire,  sans  y  rien  ajouter,  les  expé- 
riences de  Torricelli.  Quant  à  Descartes,  Pascal  n'en  dit  rien  ; 
il  n'en  dit  rien,  encore  qu'il  n'ait  pu  oublier  ce  qui  s'est 
passé  entre  Descartes  et  lui  ;  il  n'en  dit  rien,  quoiqu'il  ait 
connu  les  regrets  de  Descartes  par  Carcavi,  un  de  ses  fami- 
liers. «  J'ai  écrit  à  M.  Pascal,  mandait  de  Paris,  le  24  sep- 
tembre 1649,  Carcavi  à  Descartes,  j'ai  écrit  à  M.  Pascal,  qui 
n'est  pas  encore  de  retour  en  cette  ville,  ce  que  vous  avez 
désiré  que  je  lui  fisse  savoir  de  votre  part  touchant  l'expé- 
rience qu'il  a  fait  faire  du  vif-argent  (1)  ».  Non,  nulle  part, 
à  aucun  moment,  ni  dans  sa  Relation  de  l'expérience  du 
Puy-de-Dôme,  parue  en  1648,  ni  dans  sa  publication  de  1647, 
intitulée  :  Nouvelles  expéyHences  sur  le  vide,  Pascal  ne  souffle 
mot  de  ses  entretiens  avec  Descartes.  Il  se  borne  à  déclarer 
hardiment,  bien  que  relativement  à  Descartes  d'une  manière 
équivoque  (d'aucuns  lui  reprocheraient  même  ici  d'avoir  eu 
recours  à  une  de  ces  restrictions  mentales  que  devaient  si 
éloquemment  flétrir  Les  Provinciales),  Pascal  se  borne  à 
soutenir  «  que  l'expérience  est  de  son  invention  ».  Consé- 
quemmeni,  ce  n'est  point  entre  une  affirmation  de  Des- 
cartes et  une  dénégation  de  Pascal  ;  c'est  entre  une  affirma- 
tion de  Descartes  et  le  silence  de  Pascal  qu'il  y  a  lieu  de 
décider.  En  dernière  analyse,  les  textes  invoqués  en  faveur 
de  Pascal  tournent  contre  lui.  Car  ils  continuent,  ils  ag- 
gravent, ils  mettent  en  pleine  lumière  le  tort  qu'a  eu  Pas- 
cal, alors  assurément  qu'il  devait  beaucoup  à  Descartes, 
d'avoir  affecté  de  ne  faire  de  Descartes  aucune  mention 
d'aucune  sorte. 
Mais  quoi  !   Descartes  n'aurait-il  pas  pu,  n'aurait-il  pas 

(1)  Œuvr.  compl.,  t.  X,  p.  362. 
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dû  réclamer  publiquement  contre  l'assertion  réitérée  de 
Pascal  «  que  l'expérience  était  de  son  invention  »?  —  «  Ce 
n'est  pas  mon  humeur  de  faire  grand  bruit  pour  peu  de 
chose,  écrivait  en  1638  Descartes  à  Mersenne.  J'avais  donné 
mon  Traité  de  la  Musique  au  sieur  Beecman  qui,  comme 
vous  savez,  en  faisait  parade  et  en  écrivait  comme  de  chose 
qui  était  sienne  (1)  ».  De  même,  il  avait  sans  doute  suffi 
à  Descartes  de  témoigner  à  Carcavi  ce  que  l'oubli  volontaire 
de  Pascal  avait  eu  pour  lui  de  blessant.  Mais,  à  y  prendre 
garde,  comment  arguer  contre  Descartes  de  son  silence  à 
l'occasion  des  lettres  de  Pascal  à  Perier  et  à  Ribeyre  ?  Mani- 
festement, la  lettre  de  Pascal  à  son  beau-frère,  lettre  toute 
privée  et  qui  ne  fut  imprimée  qu'avec  le  Récit  de  la  grande 
expérience  de  Véquilibre  des  liqueurs  devait  être  ignorée 
de  Descartes,  qui  ne  connaissait  pas  ce  récit.  Pour  ce  qui 
est  de  la  lettre  à  Ribeyre,  celle-là,  rédigée  tout  exprès  afin 
qu'on  la  produisît  au  grand  jour,  elle  est  du  12  juillet  1651, 
et  Descartes  était  mort  le  11  février  1650. 

A  défaut  de  Descartes,  les  Cartésiens  du  moins,  un  Rohault, 
pour  n'en  pas  citer  d'autre,  n'auraient-ils  pas  dû  protester 
contre  les  prétentions  exclusives  et  excessives  de  Pascal  ? 
Au  lieu  de  reprocher  aux  Cartésiens  leur  tiédeur  à  défendre 
les  titres  scientifiques  de  leur  maître,  il  serait  plus  juste 
peut-être  de  les  plaindre  de  leur  impuissance.  On  ne  comp- 
tait guère,  en  effet,  parmi  eux,  de  polémistes  ardents,  tels 
que  Roberval.  En  outre,  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  les 
Cartésiens  eussent  alors  assez  de  crédit  pour  lutter  avec 
l'entourage  de  Pascal,  et  Clerselier,  par  exemple,  n'avait-il 
pas  dû,  comme  malgré  lui,  insérer  dans  la  seconde  édition  des 
Lettres  de  Descartes  des  notes  destinées  à  atténuer  certains 
passages  que  les  amis  de  Pascal  avaient  jugé  ne  pas  lui  être 
assez  favorables? 

Toutefois,  si  Descartes  se  trouvait  pleinement  convaincu 

(1)  Œuvres  complètes,  t.  VII,  p.  444. 
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de  la  pesanteur  de  l'air  et  de  l'influence  de  cette  pesanteur, 
comment  concevoir  qu'il  ait  abandonné  à  Pascal  la  gloire 
d'une  expérience  définitive  et  pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  lui- 
même  tentée  ?  Il  convient  de  le  rappeler  :  Descartes  s'est 
occupé,  à  ce  sujet,  de  plus  d'une  expérience  avec  Mersenne, 
bien  avant  même  le  voyage  de  Mersenne  en  Italie  ;  mais  les 
moyens  d'expérimenter  en  grand  et  d'une  manière  décisive 
lui  avaient  toujours  manqué.  C'est  pourquoi  voici  comment, 
selon  toute  apparence,  dans  ses  entretiens  avec  Pascal,  les 
choses  durent  se  passer.  «  Vous  croyez  au  vide,  aura  dit 
Descartes  à  Pascal,  c'est  une  erreur  ;  il  y  a  le  plein,  et, 
pour  ne  point  tomber  sous  les  sens,  ma  matière  subtile 
n'est  pas  une  chimère.  Mais  du  moins,  soyez  sûr  que  l'air 
est  pesant  et  que  ce  sont  les  proportions  diverses  du  poids 
de  la  colonne  d'air,  qui  déterminent  les  proportions  diverses 
elles-mêmes  de  l'ascension  des  liquides.  En  dépit  de  toutes 
les  dénégations,  cela  est  certain,  car  cela  est  conforme  à 
mes  principes.  N'allez  pas  d'ailleurs  supposer  que  ce  soit  là 
chez  moi  uniquement  une  déduction  de  métaphysique  ; 
c'est  une  vue  de  physique  et  des  plus  claires.  Pour  résoudre 
vos  difficultés,  imaginez  l'air  comme  de  la  laine,  etc.  (et 
Descartes  aura  repris  les  termes  de  sa  lettre  de  1631). 
Néanmoins,  afin  de  mettre  ce  fait  au-dessus  de  toute  contes- 
tation, il  faudrait,  aura  ajouté  Descartes,  des  expériences 
exécutées  sur  une  grande  échelle  et  à  de  grandes  élévations. 
Quant  moi,  dans  la  contrée  que  j'habite,  je  suis  hors  d'état 
d'entreprendre  ces  expériences  ;  car  la  Hollande,  vous  le 
savez,  est  un  pays  de  polders  où  se  rencontrent  à  peine  des 
buttes  assez  hautes  pour  qu'on  y  établisse  des  moulins  à  vent. 
Mais  vous  qui  êtes  d'Auvergne,  que  n'exécutez-vous  ou  que 
ne  faites-vous  exécuter  l'expérience  décisive,  dont,  à  l'a- 
vance, je  vous  garantis  le  succès?»  Pascal  finit  par  se  laisser 
persuader,  et  les  conversations  de  Descartes  se  gravèrent 
si  avant  dans  son  souvenir  (il  n'avait  certainement  pas  lu  la 
lettre  de  1631)  que  lorsque  dans  ses  Traités   de  Véquilibre 
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des  liqueurs  et  de  la  pesanteur  de  la  masse  de  Vair,  il 
voulut  à  son  tour,  en  1653  (1),  rendre  saisissables  la  pe- 
santeur de  l'air  et  ses  effets,  ce  fut  précisément  à  la  com- 
paraison qu'avait  emplo3'ée  Descartes,  qu'il  eut  recours. 
«  Comme  il  arriverait  en  un  grand  amas  de  laine,  écrivait-il, 
si  on  en  avait  assemblé  de  la  hauteur  de  vingt  ou  trente 
toises,  que  cette  masse  se  comprimerait  elle-même  par  son 
propre  poids,  et  que  celle  qui  serait  au  fond  serait  bien  plus 
comprimée  que  celle  qui  serait  au  milieu  ou  près  du  haut, 
parce  qu'elle  serait  pressée  d'une  plus  grande  quantité  de 
laine,  ainsi  la  masse  de  l'air  qui  est  un  corps  compressible 
et  pesant  aussi  bien  que  la  laine,  se  comprime  de  même  par 
son  propre  poids,  et  l'air,  qui  est  en  J^as,  c'est-à-dire  dans 
les  lieux  profonds,  est  bien  plus  comprimé  que  celui  qui 
est  plus  haut,  comme  au  sommet  des  montagnes,  parce  qu'il 
est  chargé  d'une  plus  grande  quantité  d'air.  »  On  le  de- 
mande :  ces  paroles  ne  sont-elles  pas  comme  un  écho  aussi 
surprenant  que  fidèle  des  entretiens  de  Descartes  avec 
Pascal  ? 

Cependant,  si  les  faits  les  plus  constants,  si  les  textes  les 
plus  irréfragables  démontrent  que  c'est  à  l'instigation 
et  sous  l'inspiration  directe  de  Descartes,  que  Pascal  a 
réalisé  ce  qu'il  appelait  lui-même  «  la  grande  expérience 
de  l'équilibre  des  liqueurs  »,  comment  expliquer  que 
Pascal,  à  cette  occasion,  n'ait  pas  même  une  seule  fois 
prononcé  le  nom  de   Descartes  ? 

En  définitive,  Pascal  était  homme,  et  des  motifs  tout  hu- 
mains expliquent  surabondamment  son  silence  regrettable. 
De  bonne  heure  aliéné  de  Descartes  qui  avait  froide- 
ment accueilli  les  premiers  et  étonnants  essais  de  sa  jeu- 
nesse, son  antipathie  pour  l'illustre  penseur  s'était  encore 
accrue  dans  la  fréquentation  du  médiocre  et  jaloux  Roberval. 

(1)  Œuvr.  compl,,  t.  IV,  p.  257  et  suiv.  Les  deux  traités  de  l'équilibre 
des  liqueurs  et  de  la  pesanteur  de  la  masse  de  l'air  composés  en  1655,  ne 
parurent  qu'en  1663. 
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Surtout,  il  semble  qu'il  lui  répugnât  d'entrer  en  partage  avec 
Descartes  de  ce  qu'il  considérait  comme  une  découverte  glo- 
rieuse. A  la  vérité,  il  se  plaisait  à  rendre  hommage  à  Gali- 
lée et«  au  grand  Torricelli  ».  ce  qui  pourtant,  à  propos  de  la 
Roulette,  ne  l'empêcliait  pas  d'accuser  le  même  Torricelli 
«  de  s'être  attribué  une  invention  qui  était  publiquement  et 
sans  contestation  reconnue  depuis  huit  ans  pour  être  de 
M.  de  Roberval  (I)  ».  Mais  ni  Galilée,  ni  Torricelli  n'étaient 
des  Français  qui  pussent,  comme  Descartes,  lui  disputer  en 
France  la  primauté.  Que  Pascal,  en  effet,  aimât  la  gloire, 
que  ce  fût  là  tout  ensemble  sa  faiblesse  et  sa  noblesse,  et 
que  son  entourage  conspirât  à  entretenir  en  lui  de  sem- 
blables dispositions,  le  moyen  de  ne  pas  en  être  frappé  ? 
Ainsi,  Pascal  a-t-il  fait  paraître  son  Tj^aité  des  Coniques 'i 
au^^^itôt  c'est  un  bruyant  applaudissement  de  ses  amis  qui 
ne  souffrent  pas  même  qu'en  cette  circonstance  on  associe 
au  nom  du  jeune  Pascal  celui  de  Des  Argues,  de  l'aveu 
même  de  Pascal,  dans  l'étude  des  Coniques  son  principal  pré- 
curseur. Pascal  a-t-il  construit  sa  machine  arithmétique? 
immédiatement  et  pour  faire  valoir  son  instrument,  que  de 
démarches  de  sa  part  et  que  de  discours  !  Priviloi'-e  du  roi, 
lettre  au  chancelier  Séguier,  lettre  à  Bourdelot,  médecin  du 
prince  de  Condé,  lettre  à  la  reine  Christine!  Pascal  s'est-il  en- 
gagé dans  la  question  du  vide?  ce  ne  lui  est  pas  assez  de  ré- 
pondre lui-même  au  factum  du  jésuite  Noël.  Etienne  Pascal, 
venant  à  son  aide,  s'indigne,  comme  d'une  injure,  qu'on  ait 
osé  combattre  le  sentiment  de  son  fils.  Enfin,  les  jésuites  de 
Montferrand  se  sont-ils  avisés  de  faire  soutenir  des  thèses  où 
parmi  les  hommages  qui  lui  sont  rendus,  Pascal  croit  démê- 
ler «  qu'on  l'accuse  de  s'être  dit  l'auteur  d'une  expérience 
qui  n'était  pas  de  son  invention  »?  Sur-le-champ,  il  prend 
la  plume,  et  son  père  et  lui  exigent  impérieusement  du  pa- 
cifique  Perler  qu'il   rende   publique,  en  l'imprimant,  une 

(l)  Œuvr.  compl.,  t.  V,  p.  167. 
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lettre  de  réclamation  par  lui  adressée  à  M.  de  Ribeyre,  au- 
quel étaient  dédiées  ces  thèses  soutenues  en  sa  présence  (1). 
Vainement  celui-ci,  homme  grave  et  modéré,  exprime-t-il  à 
Pascal  le  regret  qu'il  se  soit  mépris  sur  les  intentions  des 
soutenants  et  qu'en  tout  cas  il  ait  fait  un  tel  éclat  pour  un 
incident  qui  en  comportait  si  peu  (2).  Tout  en  témoignant 
de  son  respect  pour  la  personne  de  M.  de  Ribeyre,  Pascal 
maintient  énergiquement  sa  protestation.  Aussi  M™*  Perler 
avait-elle  beau  écrire  «  que  son  frère  n'avait  jamais  eu  de 
passion  pour  la  réputation  ».  Il  en  faut  venir  à  1655,  c'est-à- 
dire  à  l'époque  de  sa  seconde  conversion,  pour  rencontrer 
chez  Pascal  un  détachement  qu'il  porte  même  à  Texcès,  et 
le  voir  «  n'espérant  rien  des  hommes,  n'en  craignant  rien  », 
estimer  la  gloire  un  fantôme  et  s'abîmer  dans  son  néant. 

En  somme  donc,  que  conclure?  M.  Nourrisson  croit  de- 
voir maintenir  ses  premières  conclusions. 

Il  ne  s'agit  pas  de  contester  absolument  à  Pascal  le  mé- 
rite de  l'expérience  du  Puy-de-Dôme. 

C'est  Pascal  qui  a  sollicité  et  obtenu  de  l'obligeance  de 
Perler  l'exécution  de  cette  expérience. 

C'est  Pascal  qui,  du  fait  de  la  pesanteur  de  l'air  et  de  l'in- 
fluence de  cette  pesanteur  enfin  vérifiée,  a  su  dégager  les 
lois  qui  les  régissent. 

C'est  Pascal,  enfin,  qui  de  ces  lois  a  déduit  nombre  d'utiles 
et  ingénieuses  applications. 

Mais  Pascal  a  eu  le  tort  de  ne  pas  reconnaître  ce  qu'en 
tout  cela  il  devait  à  Descartes  en  même  temps,  sinon  plus 
encore  qu'à  Torricelli. 

C'est  Descartes,  en  eff'et,  qui,  douze  ans  au  moins  avant 
Torricelli,  a  très  explicitement  affirmé  la  pesanteur  de  l'air 
et  son  influence  sur  l'ascension  des  liquides. 

C'est  Descartes  qui,  plus  que  tout  autre,  a  incité  et  décidé 

(1)  Œuvr.  compl.,  t.  IV,  p.  198  et  suiv. 

(2)  Ibid.,p.  214  et  suiv. 
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Pascal  à  faire  une  expérience  qu'à  l'avance  il  déclarait  cer- 
taine, «  sa7is  quoi  Pascal  n  aurait  eu  garde  d'y  penser,  à 
cause  qu'il  était  d'opinion  contt^aire  (1)  ». 

Ces  conclusions  n'ont  pas  seulement  pour  résultat  de  res- 
tituer dans  l'histoire  des  sciences,  sur  un  point  qui  n'est 
pas  sans  importance,  l'exacte  vérité,  mais  aussi,  dîit  la 
gloire  scientifique  de  Pascal  en  être  amoindrie,  de  rétablir  la 
science  française  dans  ses  droits  primordiaux.  Peut-être  en 
effet  n'est-il  pas  indifférent  qu'il  reste  prouvé  et  que  désor- 
mais il  demeure  certain  que  c'est  à  un  Français,  non  à  un 
Italien,  que  c'est  à  Descartes,  non  à  Torricelli,  qu'est  due  la 
première  idée  de  la  pesanteur  de  l'air  et  de  son  influence 
sur  l'ascension  des  liquides. 

(1)  Œuvres  complètes,  t.  X,  p.  346. 
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L'Europe    et    la    Révolution    française 

Par  M.  SOREL 

M.  Georges  Picot  :  —  L'ouvrage  de  M.  Albert  Sorel  est  une 
des  études  les  plus  considérables  qui  ait  été  consacrée  aux  origines  de  la 
Kévolution. 

Après  les  travaux  qui,  depuis  M.  de  TocqueviUe,  ont  fixé  l'attention 
sur  ce  problème,  le  plus  important  de  notre  histoire  moderne,  il  semble 
qu'il  soit  difficile  de  rajeunii-  et  de  renouveler  le  sujet.  L'auteur  y  est 
parvenu  en  étudiant  la  Révolution  en  Europe. 

Jusqu'ici  tous  nos  liistoriens  avaient  examiné  la  Révolution  française 
en  elle-même,  ils  s'étaient  mis  en  présence  de  l'ancien  régime  en  France, 
en  avaient  analysé  les  vices  et  marqué  la  décadence  ;  les  uns  avaient 
décrit  avec  soin  les  restes  des  institutions  féodales  et  montré  ce  qu'elles 
étaient  devenues  lors  de  la  chute  ;  d'autres  avaient  noté  les  progrès  de 
l'esprit  révolutionnaire  au  xviii'  siècle,  mais  nul  n'avait  franchi  les  fron- 
tières pour  examiner  et  comparer  les  mouvements  intérieurs  des  peuples 
européens  avant  la  Révolution  française. 

M.  Albert  Sorel  s'est  proposé  de  raconter  l'iiistoire  des  négociations 
diplomatiques  sous  la  Révolution.  Avant  d'entrer  dans  le  drame,  il  a 
voulu  nous  faire  connaître  les  acteurs.  Le  volume  que  je  présente 
aujourd'hui  est  une  exposition  magistrale.  Point  de  récit,  point  encore 
d'événements,  mais  une  suite  de  tableaux,  une  galerie  de  portraits  que 
l'on  ne  peut  contempler  sans  pénétrer  très  avant  dans  les  mœurs  et  les 
idées  du  temps.  L'imagination  peut  faire  l'orateur  ou  le  poète  :  elle  ne 
sufiBt  pas  à  créer  l'historien.  Il  faut  apporter  à  l'œuvre  de  l'histoire  un 
esprit  fibre,  éclairé  par  une  science  sûre.  M.  Albert  Sorel  a  fait  des  annales 
diplomatiques  de  l'Eiu-ope  l'objet  de  ses  longues  études  ;  il  les  connaît  à 
fond  ;  il  sait  les  tendances  de  chaque  race,  les  passions,  les  appétits, 
les  haines  des  peuples  et  le  secret  des  rois  ;  le  jour  où  dans  cette  mêlée 
des  ambitions  plus  ou  moins  contenues  par  les  guerres,  par  les  traités, 
par  les  victoires   et  les  défaites,   apparaît  tout  d'im  coup  la  Révolution, 
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l'auteur  discerne  avec  un  tact  admirable    ce  qu'il  y   a  de  nouveau,  et  ce 
qu'il  y  a  d'éternel  et  de  permanent  dans  les  passions  qui  s'agitent. 

L'histoire  contemporaine  présente  des  écueils  d'une  nature  spéciale. 
L'histoire  d'un  passé  lointain  est  plus  facile  à  écrire  :  entre  des  ardeurs 
éteintes,  des  faits  sans  lien  avec  ceux  qui  nous  entourent,  des  races  dis- 
parues et  des  êtres  inanimés,  il  est  aisé  de  conserver  la  pleine  f)OS3ession 
de  soi-même  ;  le  zèle  pour  les  recherches  de  détail  devient  l'unique  but  ; 
la  curiosité  matérielle  l'emporte,  eUe  gouverne  l'esprit  et  dirige  la  plume. 
Bien  rares  sont  les  écrivains  qui  ont  une  telle  surabondance  de  vie  qu'ils 
arrivent  à  animer  leur  modèle  et  à  s'éprendre  des  héros  qu'ils  ont  ressus- 
cites. La  plupart  se  contentent  d'être  des  rapporteurs  froids  et  précis  ;  ils 
mettent  leur  honneur  à  éclairer  la  vérité  et  à  faire  disparaître  leur  per- 
sonnalité à  l'ombre  des  faits  sur  lesquels  ils  projettent  et  concentrent  la 
lumière. 

Tout  autre  est  la  tâche  de  celui  qui  aborde  l'histoire  contemporaine  et 
surtout  l'histoire  de  la  Révolution.  Quoiqu'il  fasse,  quoiqu'il  pense,  il  lui 
est  impossible  de  prendre  pour  devise  :  Scribitur  ad  narrandum.  Nul  n'y 
est  parvenu  et  je  ne  sais  si  la  Révolution  qui  est  entrée  dans  l'histoire, 
arrivera  de  longtemps  à  cette  période  de  calme  qui  permettra  d'en 
retracer  le  développement  avec  cette  indifférence  de  l'esprit  qui  est  pour 
le  passé  le  dernier  terme  de  l'impartialité. 

Comme  la  pohtique,  l'histoire  contemporaine  est  une  mer  toujoiu-s 
agitée  sur  laquelle  aucune  barque  ne  peut  se  tenir  immobile.  Chaque 
historien  y  apporte  son  caractère,  ses  sympathies  et  ses  répulsions.  En 
vain,  il  veut  jeter  l'ancre,  tantôt  il  se  laisse  aller  au  courant,  tantôt  il  le 
remonte  à  force  de  rames,  mais  nul  ne  demeure  en  place. 

Pour  être  maître  de  sa  marche,  ]M.  Albert  Sorel  a  adopté  un  plan  nou- 
veau et  hardi.  Pour  ne  pas  se  laisser  entraîner,  il  a  solidement  rattaché  la 
Révolution  française  à  l'histoire  de  la  France  moderne,  et  aux  idées 
dominantes  pendant  le  cours  du  xviii^  siècle. 

Le  premier  livre  a  pour  titre  :  Les  mœurs  politiques  et  les  réformes.  En 
une  série  de  chapitres,  l'auteur  passe  en  revue  l'Europe,  le  droit  public 
qui  y  régnait  ou  pour  mieux  dire  l'absence  de  droit  pubhc,  la  passion  de 
l'agrandissement,   le  dédain    absolu  du  droit,  la    méfiance  générale    des 
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princes,  la  force  et  la  guerre  primant  tout,  puis  il  nous  montre  avec  l'Eu- 
rope moderne,  la  notion  de  l'équilibre  entrant  dans  les  esprits  et  tempé- 
rant l'esprit  de  conquête,  l'imiversalité  des  appétits  servant  de  frein  aux 
ambitions.  A  partir  du  xvii®  et  du  xvili®  siècle,  nous  voyons,  grâce  à  lui, 
se  dérouler  en  un  vaste  tableau  toutes  les  révolutions  de  l'Europe.  L'auteur 
les  groupe  avec  habileté  et  l'effet  en  est  saisissant.  C'est  ainsi  qu'on  voit 
naître  et  se  développer,  bien  avant  notre  temps,  cet  ensemble  de  faits 
qu'un  philosophe  contemporain  appelait  une  effroyable  école  d'immora- 
lité. 

Ce  qui  en  formait  jadis  le  caractère  principal,  et  le  côté  vraiment 
odieux,  c'est  le  cynisme  avec  lequel  la  raison  d'Etat  induisait  les  gouver- 
nements à  fomenter  les  révolutions  dans  les  pays  étrangers.  De  nos 
jours,  le  patriotisme  est  beaucoup  plus  ombrageux  qu'autrefois.  Contre 
un  allemand  acceptant  de  l'or  anglais  pour  conspirer,  il  n'y  aurait  pas  en 
Allemagne  assez  de  colères  ;  il  n'en  était  pas  de  même,  il  y  a  deux 
siècles  :  chaque  pays  excitait  par  des  agents  secrets,  et  presque  toujours 
impunis,  les  révolutions  qui  pouvaient  servir  sa  poUtique.  Les  rois 
aidaient  au  renversement  des  rois,  applaudissaient  aux  succès  de  Crom- 
well  ;  Louis  XIV  lui  écrivait  qu'il  le  considérait  «  comme  un  des  plus 
grands  princes  et  des  plus  heureux  de  l'Europe.  »  (Guizot,  Cromivelî,  II, 
369).  Le  grand  Condé  se  servait  des  mêmes  termes  :  «  Je  tiens  les 
peuples  des  trois  royaumes  dans  le  comble  du  bonheur  de  voir  main- 
tenant leurs  biens  et  leurs  vies  confiés  à  la  conduite  d'un  aussi  gTand 
homme  >  —  et  pendant  «  que  les  ambassades  afi&uaient  à  Londres  auprès 
du  Protecteur,  l'héritier  légitime  du  trône  d'Angleterre,  Charles  II,  pros- 
crit et  misérable,  entait  de  ville  en  viUe  sur  le  continent,  mendiant  une 
audience  secrète  pour  ses  envoyés,  une  pension  pour  ses  serviteurs,  un 
asile  pour  lui  et  pour  les  siens.  Gênant  partout  et  partout  écouduit,  il  ne 
recevait  que  des  condoléances  cachées  et  des  affronts  pubhcs.  » 

On  croit  Ure  l'histoire  des  Boui-bons  pendant  la  Révolution  et  l'Empire, 
de  même  que  le  prestige  de  Cromwell  en  Europe  rappelle  ce  que  l'Eu- 
rope fera  pour  Bonaparte. 

En  entrant  dans  le  xviii^  siècle,  M.  Sorel  cherche  si  un  principe  géné- 
ral conduisait  les  princes  et  les  gouvernements.  Il  les  suit,  note  leur  lan- 
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gage  en  face  des  événements  et  ne  trouve  d'autres  mobiles  que  l'intérêt. 
«  On  vit  ainsi,  dans  l'espace  de  quelques  années,  la  France  qui  avait  sou- 
tenu, en  Suède  et  en  Pologne,  la  royauté  contre  l'eiristocratie  et  aurait 
voulu  soutenir  en  Russie  l'aristocratie  contre  la  royauté,  combattre  à 
Genève  la  démocratie  qu'elle  défendait  en  Amérique.  EUe  eut  été  fort 
empêchée  d'établir  une  relation  quelconque  de  principe  entre  ces  poli- 
tiques opposées.  La  vérité  est  qu'il  n'y  en  avait  point  d'autre  que  l'inté- 
rêt de  l'Etat  et  que  celle-là  paraissait  suflSsante.  »  (Sorel,  p.  66.) 

L'absence  de  principes  est  vraiment  le  moindre  des  vices  d'une  poli- 
tique dont  les  défaillances  et  les  contradictions  éclatent  à  tous  les  yeux. 
Une  Impératrice  et  une  femme  telle  que  Marie-Thérè.se  n'hésite  pas  à 
rechercher  M™*  de  Pompadour  ;  plus  tard,  elle  charge  Marie- Antoinette 
d'amadouer  la  Du  Barry.  «  Lorsque  la  plus  honnête  des  souveraines,  par- 
faitement vertueuse  de  sa  personne,  en  était  réduite  à  de  telles  capitula- 
tions, on  comprend  que  les  parfaits  sceptiques  qui  mènent  ailleurs  les 
affaires  se  meuvent  avec  une  singvdière  désinvolture  sur  un  champ  de 
manœuvres  si  bien  disposé  pour  leurs  opérations.  >  (Page  73.) 

«  L'instrument  de  tous  ces  artifices,  c'est  la  corruption.  La  vénalité 
règne  dans  toutes  les  cours.  Les  bureaux  des  affaires  étrangères  de  France 
échappent  seuls  à  la  règle.  «  Il  faut  en  convenir,  dit  le  marquis  d'Argen- 
son,  comme  d'un  phénomène  qui  tient  du  miracle.  »  En  1716,  on  offre 
600,000  liv.  à  un  ministre  anglais  ;  Thugut  touche  pendant  vingt  ans  une 
pension  du  roi  de  France.  Les  élections  impériales  étaient  devenues  de 
vastes  enchères.  Les  ambassadeurs  n'abordaient  les  diètes  que  les  bourses 
pleines.  » 

«  Comme  si  les  cabales  de  la  diplomatie  ofiScielle  n'étaient  point  suffi- 
santes et  comme  s'il  y  avait  encore  dans  ce  manège  de  brigues,  de  cor- 
ruption et  de  supercherie,  quelque  besogne  qui  lui  répugnât,  on  la  double 
d'une  diplomatie  secrète,  qui  s'enchevêtre  dans  sa  trame,  s'y  embrouille 
et  fait  de  l'histoire  des  négociations  en  ce  siècle  un  lab}Tinthe  inextri- 
cable. »  (Sorel,  75.)  «  L'Europe  était  inondée  d'agents  secrets  ;  les  aven- 
turiers foisonnaient.  »  (Sorel,  76.) 

Voilà  IcH  moyens.  Quant  au  but,  deux  faits,  deux  épisodes  résument  le 
droit  et  la  coutume  de  la  vieille  Europe  à  la  veille  de  la  Révolution  fran- 
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çaise  :  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche  et  le  partage  de  la  Pologne, 

La  première  montre  le  cas  que  l'on  faisait  des  engagements  d'Etat.  Si 
jamais  acte  fut  solennel,  ce  fut  la  Pragmatique  Sanction  par  laquelle 
l'Empereur  assurait  la  transmission  de  ses  Etats  à  sa  fille  Marie-Thérèse  ; 
chaque  Etat  en  avait  garanti  l'exécution.  L'Empereur  mort,  les  souve- 
rains retirent  leur  promesse,  violent  leur  parole,  et  Frédéric,  qui  n'est  en 
reste  avec  personne  de  cynisme  et  d'audace,  envahit  la  Silésie  et  vole  une 
pro'V'ince  avant  que  l'Autriche  ait  su  qu'il  y  entrait. 

Le  partage  de  la  Pologne  montre  le  respect  qu'on  professait  pour  les 
souverainetés  reconnues  :  il  établit  le  droit  du  plus  fort  dans  les  conditions 
qui  font  de  l'Europe  le  champ  clos  de  toutes  les  ambitions. 

Tels  étaient  les  mœurs  politiques,  les  procédés  de  diplomatie,  l'absence 
de  droit  public  avant  le  Révolution. 

Dans  im  second  chapitre,  M.  Sorel  met  en  présence  les  gouvernements 
et  les  réformes.  Il  nous  montre  les  symptômes  généraux  de  révolution 
agissant  sur  toute  l'Europe  et  ayant  partout  une  double  cause  :  la  ruine 
des  finances  par  les  dépenses  de  cour  et  par  les  armements.  Assurément 
la  France  était  le  foyer  des  réformes,  mais  l'esprit  de  changement 
soufflait  sm-  tous  les  peuples  ;  partout  on  rencontrait  les  mêmes  espérances, 
les  mêmes  illusions.  Un  observateur  superficiel  am-ait  pu  croire  en  1785 
qu'aucune  nation  n'échapperait  à  la  secousse  dont  chacun  observait  les 
symptômes.  Poiu-quoi  donc  a-t-elle  éclaté  en  France  ?  Ce  n'est  pas  que 
les  abus  y  fussent  pires  qu'ailleurs,  que  le  régime  féodal  y  fut  plus 
écrasant,  le  gouvernement  plus  médiocre,  le  peuple  plus  malheureux.  Ce 
fut  au  contraire  parce  que,  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  la  condition  du 
peuple  s'adoucit,  les  institutions  de  l'ancien  régime  s'affaiblirent,  et  qu'en 
même  temps  les  passions  se  développèrent.  Il  s'est  produit  en  France  ce 
qu'on  observe  dans  l'ordre  physique  :  une  chaudière  pleine  d'eau  sur- 
chauffée supporte  une  pression  intériem-e  énorme;  qu'une  fissure  se  pro- 
duise, que  la  vapeur  s'échappe,  il  semble  que  la  force  d'expansion  doive 
diminuer  :  nullement.  Elle  double  ou  triple  subitement,  parce  que  l'eau 
dégagée  de  la  pression  qui  maintenait  les  moléoules  à  l'état  liquide 
développe  instantanément  une  quantité  de  vapeur  énorme.  La  demi 
liberté  a  contribué  à  faire  éclater  en  France  la  Révolution. 
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Le  tableau  de  l'état  de  l'Europe  et  de  la  France  n'est  que  le  tiébut  de 
l'ouvrage.  Dans  l'exposition  du  drame,  c'est  en  quelque  sorte  l'esprit 
général  des  personnages.  Voyons  de  plus  près  les  acteurs  eux-mêmes  ;  la 
France  a  le  premier  rang.  L'auteiu-  analyse  l'état  du  gouvernement 
en  1789  et  pour  le  faire  comprendre,  il  remonte  aux  origines;  mais  il  y 
touche  d'une  main  si  sûre  et  si  légère  qu'on  n'y  rencontre  ni  longueiu-, 
ni  redites.  On  retouve  tout  ce  qu'on  connaît  déjà,  mais  chaque  fait  est 
marqué  par  des  citations  nouvelles,  des  traits  profonds  et  justes. 

Quel  que  soit  le  mérite  de  cette  première  partie,  la  seconde  doit  être 
plus  particulièrement  signalée.  C'est  l'histoire  diplomatique  que  l'auteur 
a  en  vue  ;  c'est  en  abordant  la  politique  extérieure  qu'il  prend  l'autorité  qui 
s'attache  aux  œuvres  vraiment  originales  et  supérieurement  traitées. 

Les  historiens  qui  avaient  raconté  le  développement  de  la  France, 
avaient  déjà  montré  les  fondements  de  la  tradition  nationale.  M.  Sorel 
l'observe  dès  l'origine  et  avec  plus  de  soin  dans  les  négociations.  Il  y 
surprend  le  secret  des  ambitions  héréditaires,  montre  les  Capétiens 
attentifs  à  reconstituer  le  royaiime,  rêvant  l'empire  de  Charlemagne  et 
n'hésitant  pas  à  revendiquer  morceau  par  morceau,  suivant  l'occasion, 
tout  ce  qui  lui  avait  appartenu.  Ces  vieux  légistes,  qui  mettent  toute 
leur  science  à  retrouver  <  les  droits  du  roi  »  ne  sont-ils  pas  les  ancêtres 
des  diplomates  ?  Ces  clercs  si  savants  qui  prenaient  le  titre  de  «  chevaliers 
ès-lois  »  n'ont-ils  pas  été  nos  premiers  ambassadeurs  ?  M.  Sorel  passe 
rapidement  sur  les  guerres  qui  ont  assuré  notre  indépendance,  mais  il 
insiste  sur  les  vues  de  CoUgny,  sur  les  projets  d'Henri  IV  et  sur  l'épa- 
nouissement de  la  grande  poUtique  française  qui  porte  tour  à  toiu-  les 
noms  de  Richelieu,  de  Mazarin,  de  Hugue  de  Lionne  et  de  Louis  XIV. 
Après  les  excès  du  grand  roi,  il  retrace  les  défaillances  de  Louis  XV  et 
sans  raconter  encore  les  ambitions  révolutionnaires,  il  laisse  entrevoir 
qu'il  n'est  pas  un  des  rêves  de  la  Convention  qui  n'ait  quelque  antécédent 
secret  dans  le  passé  de   notre   histoire. 

Cette  idée  nouvelle  que  l'auteur  a  su  découvrir  et  qu'il  a  dégagée  avec 
un  grand  talent  aura  la  malencontreuse  fortune  de  blesser  tous  ceux  qui 
portent  sur  la  Révolution  des  jugements  absolus.  Les  fervents  adorateurs 
de  la  Convention  sentiront  lexir  culte  atteint  et  seront  tentés  de  prendre 
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cette  découverte  pour  une  profanation.  Pour  eux,  la  France  ne  date-t-elle 
pas  de  1792  ?  Et  n'est-il  pas  défendu  de  diminuer  lïdole  par  des  compa- 
raisons irrévérencieuses  ?  que  vient  faire  ici  la  royauté  ?  l'idée  de  patrie 
n'est-elle  pas  l'exclusif  apanage  des  patriotes  ?  et  ce  rapprochement  du 
passé  n'aura-t-il  pas  pour  eiïet  de  ternir  la  légende  révolutionnaire  ? 

Les  lecteiu-s  qui  se  plaisent,  surtout  de  nos  jours,  à  orner  de  toutes  les 
vertus  le  passé  de  la  monarchie  française,  qui  ne  veulent  voir,  de  Philippe- 
Auguste  jusqu'en  1789,  que  les  vertus  de  saint  Louis,  la  sagesse  de 
Charles  V,  le  patriotisme  de  Jeanne  d'Arc,  la  bonté  de  Louis  XII, 
la  bravoure  de  François  1%  l'esprit  fin  et  profond  d'Henri  IV,  le  génie 
du  grand  Condé  et  l'autorité  de  Louis  XIV,  ceux-là  seront  choqués  de 
voir  en  un  tableau  vrai  tout  ce  que  ces  grandeurs  recouvrirent  et 
cachèrent. 

Ce  n'est  pas  en  falsifiant  l'histoire  que  l'on  place  à  leur  vrai  niveau  les 
grands  noms  que  nous  venons  d'énumérer.  Ce  qui  fait  leur  honneur 
dm-able,  c'est  d'avoir  été  supérievus  à  ceux  qui  les  avaient  précédés  et  à 
leurs  contemporains.  Poiu:  les  admirer  comme  il  convient,  U  faut  mesurer 
les  coutumes,  les  idées,  les  traditions  de  leur  temps.  C'est  l'inconduite  des 
hommes  du  xin^  siècle  qui  a  mis  en  lumière  la  sainteté  de  Louis  IX,  ce 
sont  les  violences  de  la  force  brutale,  les  désordres  des  grandes  compa'- 
gnies,  l'anarchie  générale  qui  ont  fait  ressortir  les  qualités  politiques  de 
Charles  le  Sage.  Il  faut  toujours  que  les  apologistes  de  l'ancien  régime  en 
reviennent  pour  le  xvi''  siècle  à  Louis  XII,  le  père  du  peuple,  pour 
le  XVII®  aux  dix  années  de  pacification  du  règne  d'Henri  IV  et  aux  fêtes 
de  Versailles.  Hors  ces  lueurs  éphémères  sur  lesquels  ils  ne  cessent  de 
fixer  la  vue,  il  n'y  a  qu'un  fond  obscur  au  milieu  duquel  l'œil  ne 
distingue  qu'une  sidte  de  guerres,  de  longs  désordres  et  des  temps  de 
niisère  et  de  famine  dont  notre  siècle,  malgré  ses  douleurs,  ne  peut  se 
représenter  l'image  qu'en  évoquant  le  souvenir  d'une  seule  année. 

Aussi  quel  découragement  parmi  les  esprits  supérieurs  !  La  pliipart 
croyaient  à  une  irrémédiable  décadence.  Ils  plaçaient  derrière  eux  l'âge 
d'or  et  jugeaient  les  maux  de  leur  temps  incomparables.  Il  y  a  des  heures 
d'inquiétude  où  il  serait  sain  de  montrer  à  une  société  l'histoire  du  décou- 
ragement   politique.   Nicolas  Pasquier  écrivait   à  M.  du  Vair  dans  les 
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premières  années  du  xvii*  siècle,  sous  Henri  IV  :  «  Comme  il  faut  que 
<r  toute  maladie  prenne  fin  par  la  mort  ou  par  la  guérison,  ainsi  est-il 
«  nécessaire  que  des  désordres  qui  sont  les  vraies  maladies  des  Etats 
«  finissent,  ou  par  une  subversion  entière  de  l'État,  ou  par  une  réfor- 
«  mation  universelle.  Notre  France  est  parvenue  à  une  extrême  vieillesse, 
«  laquelle  l'a  faite  tellement  malade,  alangourie  et  abattue  en  soi-même 
«  qu'elle  sent  le  mal  et  présent  et  pressant  qui  la  rend  flottante,  chance- 
«  lante  et  tirant  aux  derniers  traits  de  la  mort  »  (1). 

Il  est  bon  de  redire  avec  M.  Guizot  :  <  la  France  a  subi,  depuis 
quatorze  siècles,  les  plus  éclatantes  alternatives  d'anarchie  et  de  despo- 
tisme, d'illusion  et  de  mécompte  ;  elle  n'a  jamais  renoncé  longtemps  ni  à 
l'ordre,  ni  à  le  liberté.  C'est  par  là  que  notre  histoire,  souvent  triste, 
demeure  pourtant  rassurante  >  (2). 

La  quahté  maîtresse  de  M.  Sorel  est  l'impartialité.  Il  aime  passion- 
nément la  France,  mais  plus  encore  la  vérité.  Il  n'omet  aucune  de  ses  gloires, 
il  montre  avec  fierté  la  suite  de  ses  desseins,  mais  il  expose  les  idées  qui 
ont  eu  cours  en  chaque  siècle,  et  il  laisse  sur  chaque  période,  sur  chaque 
règne  une  idée  juste  et  vraie. 

La  troisième  partie  du  volume  nous  présente  le  tableau  de  l'Europe 
Chaque  peuple,  chaque  gouvernement  a  son  chapitre. 

Celui  sur  l'Angleterre  est  un  modèle  achevé.  S'il  fallait  donner  une 
préférence  à  un  fragment,  je  le  mettrais  en  première  hgne.  Après  avoir 
déduit  toute  la  politique  extériem-e  de  l'Angleterre,  de  sa  situation  géogra- 
phique, du  fait  qu'elle  est  une  île  marchande,  il  montre  comment  pour  les 
Anglais  la  marine  étant  l'instrument  de  leur  fortune,  ils  visent  à  dominer 
les  mers.  Après  un  coup  d'œil  sur  leur  rôle  depuis  trois  siècles,  vient  un 
résumé  qu'il  importe  de  citer  : 

<  Ainsi,  toutes  leurs  alliances  tendent  à  ce  double  résultat,  étendre 
leur  empire  maritime  ;  restreindre,  anéantir  même,  s'ils  en  ont  le  moyen, 
celui  de  la  France.  C'est  leur  pensée  constante,  mais  le  caractère  même 
de  cette  pohtique  fait  qu'ils  ne  la  poursuivent  qu'avec  intermittence. 

(1)  Nie.  Pasquier,  Lettres,  liv.  VIII,  let.  v,  Amsterdam,  1723.  Cité  par 
M.  Sorel,  p.  239,  note. 

(2)  Guizot,  Préf.  de  la  6«  édition  de  l'Histoire  de  la  civilisation  en 
France,  1856. 
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«  Les  Anglais  ne  font  la  guerre  que  pour  le  commerce,  la  guerre  suspend 
le  commerce  et  le  compromet.  Ils  ne  se  décident  à  combattre  que  quand 
leurs  intérêts  leur  semblent  absolument  menacés.  Mais  alors  se  jetant  dans 
la  lutte  parce  qu'ils  s'y  jugent  contraints,  ils  y  apportent  une  passion 
grave  et  concentrée,  une  animosité  d'autant  plus  tenace  que  le  motif  en 
est  plus  égoïste.  Leur  histoire  est  pleine  de  ces  alternatives  d'une  indiffé- 
rence qui  fait  croire  à  leur  décadence  et  d'un  emportement  qui  déconcerte 
leurs  ennemis.  On  les  voit  tour  à  tour  abandonner  l'Europe  et  la 
commander,  négliger  les  plus  grandes  affaires  du  continent  et  prétendre 
diriger  jusqu'aux  plus  petites,  passer  de  la  paix  quand  même  à  la  guerre 
à  outrance  »  (Sorel,  p.  341). 

L'Angleterre  est  de  tous  les  pays  d'Europe  celui  sur  lequel  les 
diplomates  se  sont  le  plus  étrangement  mépris.  Les  politiques  du 
continent  ne  conçoivent  rien  à  ses  mouvements  subits,  à  ses  agitations 
intérieures  qu'ils  prennent  pour  les  convulsions  dernières  d'une  puis- 
sance à  son  déclin.  «  Le  peuple  y  paraissait  turbulent  par  nature';  la 
constitution  subversive  de  toute  autorité  »  (p.  345).  «  Rien,  écrit  Vergennes 
en  1783,  de  si  versatile  que  la  politique  du  cabinet  de  Saint- James,  ni 
plus  soumis  à  l'influence  momentanée  du  ministère,  dont  le  changement 
presque  journalier  empêche  le  conseil  de  Saint-James  d'avoir  des  principes 
fixes  sur  les  affaires  du  continent  ».  «  Avec  un  si  singulier  gouvernement, 
dit  Kaunitz,  on  ne  peut  compter  sur  rien  !  »  «  L'Angleterre,  disait  Pierre 
le  Grand,  est  une  puissance  déchirée  entre  elle  ».  La  Grande  Catherine 
les  traite  avec  mépris.  Frédéric  ne  se  gêne  pas  pour  les  accabler  d'ironie. 
Joseph  les  déclare  en  décadence.  «  Voilà  donc,  disait-il,  cette  grande 
puissance  tombée  entièrement  et  pour  toujours.  »  Le  jugement  des 
souverains  est  conforme  à  celui  des  écrivains.  Je  ne  parle  pas  de  Favier, 
ou  de  Mably,  mais  Jean- Jacques  Rousseau  écrit  en  1760  :  «  Il  est  très 
aisé  de  prévoir  que,  dans  vingt  ans  d'ici,  l'Angleterre  sera  ruinée  et  de 
plus  aura  perdu  sa  liberté.  » 

Les  hommes  de  la  Révolution  ont  porté  sur  les  Anglais  le  jugement 
de  Rousseau  et  des  princes  du  xviii*  siècle.  La  conception  de  la  guerre 
de  ]  793,  dit  très  bien  M.  Sorel,  et  plus  tard  celle  du  blocus  continental, 
qui  perce  déjà  dans  le  comité  du  Salul-Public,  procèdent  logiquement  de 
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ces  notions  erronées.  La  gigantesque  aberration  de  Napoléon  en  1812  n'en 
est  que  l'hyperbole. 

Seul,  Montesquieu  avait  vu  la  vérité  et  averti  ses  contemporains  ;  il 
avait  su  leur  dire  que  «  si  quelque  puissance  étrangère  menaçait  l'Etat  et  le 
mettait  en  danger  de  sa  fortime  ou  de  sa  gloire,  les  petits  intérêts 
céderaient  aux  i^lus  grands,  tout  se  réunirait  en  favem*  de  la  puissance 
exécutrice  »  (Esprit  des  lois,  liv.  XIV,  chap.  xxvii). 

«  Ce  fut  en  effet  ce  qui  advint,  conclut  M.  Sorel,  lorsque  l'Europe 
essaya  de  lutter  contre  la  France,  soulevée  par  la  plus  terrible  Révolution 
et  conduite  par  le  plus  gi-and  homme  de  guerre.  Partout,  dans  les  vieilles 
monarchies,  on  vit  les  grands  intérêts  céder  aux  petits.  Les  intrigues  de 
cour  et  les  rivalités  des  états-majors  paralysèrent  l'action  du  pouvoir.  Les 
gouvernements  classiques  trouvèrent  dans  leur  organisation,  si  simple  en 
apparence,  d'inextricables  entraves.  Puis,  après  s'être  longtemps  embar- 
rassés les  uns  les  autres,  ils  trahirent  successivement  la  cause  commune. 
L'Angleterre,  arrachée  à  son  indifférence  momentanée,  fut  seule  capable 
de  les  réunir  et  de  les  diriger.  Ils  ne  lui  reprochèrent  plus  sa  richesse 
car  ils  eurent  tous  à  solliciter  ses  subsides.  Elle  montra  plus  de  disci- 
pline que  la  Prusse,  plus  de  suite  que  la  Russie,  plus  de  constance  que 
l'Autriche  ;  elle  déploya  un  caractère  de  puissance  qui  dépassa  tout  ce 
que  ces  trois  Etats  avaient  jamais  ambitionné  ;  et  les  cours  de  Vienne, 
de  Pétersbourg  et  de  Berlin,  coalisées  ensemble,  ne  furent  pas  capables 
de  constituer  un  pouvoir  exécutif  comparable  en  énergie,  en  intelligence 
et  en  ténacité  au  gouvernement  du  second  Pitt.  s 

Cette  page  remarquable  résume  un  chapitre  dans  lequel  ne  manque 
aucun  trait.  L'auteur  ne  s'aveugle  point  sur  les  défauts,  sur  les  vices 
de  l'Angleterre  :  .la  vénalité  de  ses  hommes  d'Etat,  la  corruption  de  ses 
mœurs,  les  querelles  des  partis,  la  déconsidération  de  ses  princes  tout  est 
rapporté  et  l'on  conçoit  que  les  esprits  légers  se  soient  trompés  :  «  mais 
il  n'y  avait  de  similitudes  que  dans  la  superficie,  dans  le  fond,  tout  de- 
meurait dissemblable.  Le  même  courant  d'idées  philosophiques  avait 
passé  sur  les  deux  pays  :  en  Angleterre,  il  n'avait  fait  que  toucher  les 
hauteurs  ;  en  France,  il  avait  rasé  le  sol...  L'irréligion  en  Angleterre 
n'était  qu'une  affaire  de  ton  et  de  mode,  une  débauche  transcendante,  un 
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raffinement  et   une  affectation  aristocratiques.    En    France,    c'était  une 
passion  dominante  et  générale  ;  tout  le  Tiers- Etat  en  était  animé  et  sur 
beaucoup  de  points,  elle  avait  gagné  jusqu'aux  multitudes  »  (P.  355). 

En  Angleterre,  elle  provoque  la  réaction  des  méthodistes  ;  en  France, 
le  réaction  religieuse  fut  absorbée  et  détournée  par  la  réaction  politique. 
En  résumé,  «  tandis  que  la  France  méprisait  son  gouvernement,  détestait 
son  clergé,  haïssait  sa  noblesse  et  se  révoltait  contre  ses  lois,  l'Anglais 
était  fier  de  sa  religion,  de  sa  constitution,  de  son  roi,  de  son  aristocratie, 
de  sa  chambre  des  lords  »  (P.  358).  Contraste  saisissant  qui  éclaire  et 
complète  le  mot  de  Montesquieu  lorsqu'il  dit,  dans  V Esprit  des  lois  : 
«  C'est  le  peuple  du  monde  qui  a  le  mieux  su  se  prévaloir  de  ces  trois 
grandes  choses,  la  rehgion,  le  commerce  et  la  liberté  !  »  (1). 

Ces  citations  permettent  d'apprécier  les  jugements  de  l'auteur,  et  de 
comprendre  comment  l'étude  de  chaque  pays  étranger  lui  donne  occasion 
de  compléter  le  portrait  de  la  France  au  xviii^  siècle. 

a  A  la  suite  de  l'Angleterre,  dit  Frédéric  dans  ses  mémoires,  se  range 
la  Hollande,  comme  une  chaloupe  qui  suit  l'impression  d'un  vaisseau  de 
guerre  auquel  elle  est  attachée.  »  Juste  au  temps  de  Frédéric,  l'image 
était  fausse  un  siècle  plus  tôt.  Sous  Louis  XIII,  il  existait  un  parti 
français  très  actif  et  très  influent,  recherchant  l'aUiance  française  poiu" 
assurer  l'indépendance  nationale  contre  la  maison  d'Autriche  et  la 
liberté  du  commerce  contre  les  Anglais.  La  politique  de  Louis  XIV  dé- 
truisit jusqu'au  dernier  germe  de  sympathie  et  jeta  la  Hollande  dans  les 
bras  de  l'Angleterre.  Les  défaillances  du  règne  de  Louis  XV,  en  mettant  la 
Hollande  à  l'abri  des  prétentions  d'un  conquérant,  calmèrent  les  haines 
antifrançaises.  Tandis  que  l'aristocratie  avait  les  yeux  tournés  vers 
Londres,  ils  se  formait  un  parti  populaire  qui  dirigeait  seâ  regards  vers  la 
France. 

«  C'est  ainsi,  dit  M.  Sorel,  que  la  Révolution  française  trouva  en  Hol- 
lande un  gouvernement  hostile  et  une  nation  sympathique,  un  pouvoir 
disposé  à  la  combattre  et  im  parti  disposé  à  la  seconder.  Le  succès  de  ce 
parti  assurait  à  la  France  l'amitié  de  la  République.  L'antique  alliance  de 

(1)  Esprit  des  lots,  liv.  XX.  chap.  vu. 
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la  monarchie  française  et  de  l'oligarchie  hollandaise  pouvait  se  renouer 
entre  les  deux  nations,  affranchies  l'une  et  l'autre  de  leur  ancien  régime  et 
transformées,  par  une  révolution,  analogue,  en  deux  démocraties.  Mais  les 
révolutions,  même  les  plus  profondes,  ne  changent  ni  le  caractère  des 
peuples,  ni  leurs  intérêts  dans  le  monde.  A  mesure  même  que  les  consti- 
tutions deviennent  plus  démocratiques,  on  voit  le  caractère  national  de  la 
politique  s'accuser  davantage,  et  l'empire  des  intérêts  dominer  plus  des- 
potiquement.  Lorsque  deux  démocraties,  établies  l'ime  à  la  Haye  et 
l'autre  à  Paris,  eurent  à  traiter  ensemble,  la  France  et  la  Hollande  se  re- 
trouvèrent dans  les  rapports  mêmes  oh  elles  étaient  du  temps  de 
Louis  XIV.  Les  démocrates  hollandais  ne  pouvaient  voir  avec  moins  de 
méfiance  que  les  patriciens  la  frontière  de  la  France  portée  jusqu'à  la 
Meuse  et  au  Rhin...  » 

L'Espagne  offre  à  l'auteur  les  éléments  d'un  tableau  très  sobre,  mais 
non  moins  ferme.  Après  avoir  montré  cette  nation  plongée  dans  la 
léthargie,  et  les  habitants  «  jugeant  le  travail  d'ordre  subalterne  »,  il 
explique  comment  cette  paresse  générale,  en  les  rendant  étrangers  à 
l'Europe,  avait  fait  croire  à  leur  docilité.  Cette  erreur  sur  le  caractère 
espagnol  trompa  la  Convention,  égara  le  Directoire  et  finit  par  entraîner 
Napoléon  dans  la  plus  fatale  de  ses  entreprises.  C'est  en  effet  par  cette 
voie  détournée  qu'il  fut  conduit  à  reprendre  les  desseins  de  Louis  XIV  et 
à  placer  un  de  ses  frères  sur  le  trône  de  Philippe  V.  Napoléon,  en  cette 
affaire,  comme  en  beaucoup  d'autres,  ne  fit  que  développer  démesuré- 
ment et  étendre  au  delà  de  toutes  proportions  les  plans  politiques  que  la 
Révolution  avait  reçus  de  l'ancien  régime. 

Plus  loin  enfin, il  porte  un  dernier  jugement  :  «  Il  fallut  très  longtemps, 
dit -il,  pour  que  l'esprit  de  la  Révolution  pénétrât  en  Espagne.  Quand  il  y 
pénétra,  il  suivit  le  caurant  qui  entraînait  les  âmes  :  il  devint  tout 
national  à  son  tour  et  l'esprit  de  liberté  ne  fit  qu'ajouter  un  ferment  de 
plus  à  la  haine  des  Français.  »  Le  souffle  de  la  Révolution  passant  sur 
l'Espagne  ranime  non  l'idée  de  liberté,  mais  le  sentiment  de  l'indépen- 
dance. 

L'effet  de  la  Révolution  fut  à  peu  près  semblable  en  Italie.  Les  Français 
y  étaient  populaires,  la  Révolution  fut  acclamée.  Les  Italiens  \nrent  danfe 
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les  premiers  succès  de  nos  armes,  non  la  domination  de  la  France,  mais 
l'affranchissement  de  leur  patrie.  L'enthousiasme  fut  universel.  Les 
Français  prirent  pour  eux  les  élans  de  la  satisfaction  pubUque  ;  ils 
étaient  persuadés  qu'ils  s'attachaient  à  jamais  les  Italiens  en  les  affran- 
chissant. Erreur  profonde  !  «  Le  sentiment  qui  poussa  les  Italiens  à  se 
prêter  à  une  invasion  qui  les  délivrait,  les  amena  très  vite  à  détester 
.leurs  hbérateurs.  En  les  appelant  à  l'indépendance,  on  les  animait,  quoi 
qu'on  pût  faire  et  dire,  à  la  méfiance  et  à  la  haine  de  tout  étranger  qui 
prétendait  les  gouverner.  »  Ainsi  la  France,  au  lieu  de  simpUfier  sa 
pohtique,  en  favorisant  l'unité  italienne,  la  compliquait. 

L'imité  allemande  était  bien  moins  péparée,  mais  au  milieu  de  la  multitude 
de  petites  souverainetés  impuissantes  et  morcelées,  il  existait  un  sentiment 
vague  de  confusion  d'où  l'on  aspirait  à  sortir.  La  lutte  de  Frédéric  et  de 
Marie-Thérèse  avait  suscité  entre  eux  l'émulation  du  patriotisme  alle- 
mand :  Frédéric  surtout  excellait  à  exploiter  ce  sentiment.  Son  neveu, 
dès  qu'il  lui  eut  succédé,  essaya  de  suivre  ses  traces.  «  Il  a  conçu, 
écrivait  Mirabeau,  l'idée  et  l'espoir  de  devenir  un  grand  homme  en  se 
faisant  Allemand,  purement  Allemand,  et  narguant  ainsi  la  supériorité 
française,  s  Ce  n'était  néanmoins  qu'un  effort  isolé.  Chez  les  philosophes, 
la  pensée  est  émancipée  ;  dans  les  masses,  elle  est  servile.  Beaucoup 
d'abstractions,  un  morcellement  de  la  pensée  aussi  général  que  le  mor- 
cellement des  territoires  ;  une  inquiétude  vague,  un  optimisme  enthou- 
siaste comme  en  France  ;  mais  pour  contrebalancer  ces  forces  dissol- 
vantes, un  profond  respect  de  la  tradition,  un  fond  de  piété,  nul  esprit 
pubhc,  mais  un  respect  solide  de  la  hiérarchie  locale  favorisant  l'action 
de  gouvernements  paternels.  En  France,  la  Révolution  c'est  l'affran- 
chissement politique.  Les  Allemands  n'en  sentent  pas  le  besoin.  Chez 
eux,  l'affranchissement,  c'est  le  réveil  de  la  conscience  nationale.  L'Alle- 
mand s'éprend  de  l'Allemagne.  «  Les  Français  démolissaient  leurs  bastilles 
et  brûlaient  leurs  chartes  ;  les  Allemands  restaurèrent  leurs  châteaux  et 
et  rassemblèrent  leurs  archives  »  (P.  430). 

Après  ce  travail  intérieur  vint  l'explosion.  1813  vit  l'éclat  du  patrio- 
tisme vrai,  sincère,  violent  comme  toutes  les  passions  primitives. 
a  C'était  la  nation  allemande  qui  entrait  en  campagne,  élément  formidable 
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que  l'ancien  régime  soupçonnait  à  peine,  et  dont  l'intervention  allait 
modifier  toutes  les  conditions  de  la  politique  française  en  Eiurope.  Cepen- 
dant c'était  la  France,  qui,  par  une  conséquence  singulière  de  sa  révo- 
lution, l'avait  en  quelque  sorte  suscité  contre  elle-même  »  (P.  419). 

Après  ce  tableau  de  l'Allemagne,  que  dire  de  la  Prusse  et  de  l'Au- 
triche ?  Dans  l'une,  domine  la  figure  de  Frédéric,  dans  l'autre  apparaît 
Marie-Thérèse.  M.  Sorel  a  en  l'art  de  demeurer  lui-même,  d'être  nouveau 
sans  cesser  d'être  vrai,  ou  un  sujet  oîi  il  rencontrait  à  chaque  page  un  des 
livres  les  plus  remarquables  de  notre  temps.  Il  a  étudié  le  caractère  de 
Frédéric  en  le  rapprochant  des  princes  ses  contemporains  et  il  a  montré 
qu'avec  ses  innombrables  défauts  et  ses  vertus  trop  rares,  il  était  le  type 
achevé  du  roi  selon  l'esprit  du  xviii^  siècle. 

Le  volume  se  termine  par  une  conclusion  qu'il  est  bon  de  méditer  ; 
l'auteur  se  demande  pourquoi  la  Révolution  dont  il  a  montré  les  symp- 
tômes partout,  a  fait  explosion  en  France.  «  La  Révolution,  dit- il,  immi- 
nente dans  presque  toute  l'Europe,  éclate  en  France  parce  que  l'ancien 
régime  y  est  plus  usé  et  en  même  temps  plus  insupportable,  plus  détesté 
et  plus  facUe  à  détruire  qu'ailleurs  ;  parce  que  le  gouvernement  a  rendu 
nécessaires  des  réformes  qu'il  est  incapable  d'accomplir  ;  parce  que  le 
pouvoir,  impuissant  à  diriger  l'opinion,  n'a  plus  la  force  de  la  réprimer  ; 
parce  que  la  déroute  de  l'autorité  accompagne  la  banqr.  route  des 
finances  ;  parce  que  les  changements  semblent  inévitables,  et  que  toutes 
les  avenues  s'offrent  aux  novateurs  ;  parce  qu'enfin  les  doctrines  de  la 
philosophie,  plus  populaires  qu'en  tout  autre  pays,  ont  pénétré  davantage 
la  nation  et  sont  plus  conformes  à  son  génie.C'est  ce  génie  qui  imprime 
un  caractère  si  particulier  à  la  Révolution  française.  Ce  caractère,  dans 
ses  traits  essentiels,  est  celui  de  toute  l'histoire  de  France.  » 

Sur  les  transformations  du  patriotisme,  il  y  a  des  pages  excellentes  et 
des  idées  à  la  fois  hardies  et  justes.  L'idée  du  patriotisme,  telle  que  nous 
l'entendons,  est  toute  moderne.  La  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
es  généralisations  des  philosophes  semblaient  destinées  à  affaiblir  le 
sentiment  patriotique,  en  abaissant  les  frontières  et  en  proclamant  une 
patrie  universelle.  M.  Sorel  explique  par  quelle  réaction  inattendue, 
l'attachement  exclusif  au  sol  natal  est  sorti  de  la  Révolution  et  comment 
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de   nos  jours  nous  assistons  en    Europe  à  une  effervescence  du  senti- 
ment national,  que  ni  les  historiens,  ni  les  politiques,  ni  les  philosophes 
n'avaient  prévue. 

Ainsi  cette  vaste  introduction  à  l'histoire  diplomatique  de  la  Eévolution 
constitue  à  elle  seule  na  ouvrage  achevé.  La  conception  du  plan  où  les 
jugements  les  plus  sûrs  sortent  d'un  nombre  infini  de  rapprochements 
nouveaux  —  la  méthode  suivant  laquelle  les  exemples  et  les  citations,  au 
lieu  d'être  accumulés,  sont  disposés  avec  un  art  irréprochable  —  l'esprit 
vraiment  historique  qui  discerne,  mesure  et  classe  sans  colère  et  qui  fait 
la  part  des  inspirations  généreuses  de  1789,  tout  en  haïssant  les  crimes 
qui  l'ont  sui\T  —  telles  sont  les  trois  qualités  maîtresses  de  ce  li-sTe  qui  a 
jeté  sur  les  origines  de  la  Révolution  française  et  sur  l'Europe  au 
xvin®  siècle  une  lumière  nouvelle  que  ni  la  critique,  ni  l'esprit  de  parti  ne 
parviendront  à  obscurcir. 


La  Fontaine  et  IDescartes,  etc. 

Par  le  docteur  Netter. 

M.  Franck  :  —  J'offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  le  docteur 
Netter,  une  brochure  qui  a  pour  titre  :  La  Fontaine  et  Descartes  ou  Les 
deux  rats,  le  renard  et  l'œuf.  J'ai  déjà  eu  plusieurs  fois  l'occasion  d'entre- 
tenir l'Académie  des  observations  de  M.  le  docteur  Netter,  siu-  l'inteUi- 
gence  des  animaux,  et  de  sa  manière  scientifique  de  comprendre  ou  plutôt 
de  justifier  la  doctrine  de  Descartes  sur  l'automatique  des  bêtes.  La  bro- 
chure qu'il  vient  de  publier,  fait  suite  à  ses  travaux  antérieurs  et  est  des- 
tinée à  prouver,  par  une  ingénieuse  interprétation  de  la  fable  des  deux 
rats,  que  le  grand  fabuliste  est,  par  le  fond  des  choses,  parfaitement  d'ac- 
cord avec  Descartes,  et  que  Descartes  lui-même,  dans  son  prétendu  auto- 
matisme, n'a  pas  été  au  delà  de  la  théorie  moderne  des  mouvements  ré- 
flexes. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  SEPTEMBRE  1885. 


SÉANCE  DU  5.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Acadéaiie  de  :  la  Statistique 
judiciaire  de  Roumanie,  pour  l'année  1881. 

M.  Block  présente,  en  son  nom,  V Annuaire  de  l'économie  politique  et  de 
la  statistique  pour  l'année  1885. 

M.  Alaux  donne  lecture  d'un  mémoire  qui  a  pour  titre  :  Le  rôle  de 
l'État  dans  les  questions  économiques. 

M.  Franck  fait  un  rapport  oral  sur  un  ouvrage  de  M.  Fouillée,  inti- 
tulé :  La  propriété  sociale  et  la  démocratie. 

SÉANCE  DU  12.  —  M.  le  Président  rappelle  à  l'Académie  la  mort 
récente  de  M.  Pingard,  chef  honoraire  du  secrétariat  de  l'Institut,  et  rend 
hommage  aux  qualités  dont  il  avait  fait  preuve  dans  sa  longue  carrière. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Ministre 
du  commerce  qui  informe  l'Académie  que  M.  de  Foville,  présenté  en 
première  ligne  par  l'Académie  pour  la  chaire  d'Economie  industrielle  et 
de  statistique  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  a  été  nommé  à 
cette   chaire,  par  décret  du  7  septembre. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  :  —  1°  de  trois  fascicules  publiés  en 
1883  et  1884  par  l'Université  de  Lund,en  Suède  ;  —  2°  du  fascicule  19  des 
Actes  de  l'Académie  royale  «  dei  Lincei  »  (août  1885,  vol.  I);  —  3°  du 
Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  n°  17,  1"  septembre 
1885. 

M.  Frédéric  Passy  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie  un  volume  de 
M.  Yves  Guyot  sur  la  Politique  coloniale,  et  une  brochure  de  M.  Jules 
Levallois,  intitulée  :  La  vérité  sur  l'arbitrage. 

M.  Courcelle-Seneuil  présente  des  observations  sur  les  questions  sou- 
levées par  le  rapport  de  M.  Franck  fait  à  la  dernière  séance,  au  sujet 
du  livre  de  M.  Fouillée,  intitulé  :  La  propriété  sociale  et  la  démo- 
cratie. 

M.  Frédéric  Passy  discute  à  son  tour  ces  questions. 

M.  Maurice  Block  et  M.  Baudrillart  ajoutent  quelques  observations 
sur  le  même  sujet. 
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SÉANCE  DU  19.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de 
France f  mai,  juin  1885.  —  Rapport  sur  les  travaux  du  conseil  central 
de  salubrité  et  des  conseils  d'arrondissement  du  département  du  Nord, 
pendant  l'année  1884  —  La  femme  et  le  droit,  par  M.  Louis  Bridel.  — 
La  société  nouvelle.  Revue  internationale,  n°  9,  contenant  un  article  de 
M.  Louis  Bride],  intitulé  :  Les  sciences  sociales  et  leur  méthode. 

M.  Paul  Janet  dépose  sur  le  bureau  une  brochure  intitulée  :  Notes  sur 
l'arrêt  du  [Parlement  de  Paris  du  9  juin  1 762  concernant  le  traité  de 
l'éducation,  écrites  de  la  main  de  Rousseau,  communication  lue  à  la 
Société  d'histoire  et  d'archéologie  de  Genève  par  M.  Emile  Duval. 

M.  E.  Sayous  donne  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  Villehardouin. 
Apprécialio7i  morale  de  sa  chronique. 

M.  Baudrillart  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Charles  Monod,  préfet  du 
Calvados,  d'un  mémoire  sur  l'Administration  de  l'hygiène  publique  à 
l'étranger  et  en  France,  et  donne  lecture  d'un  rapport  sur  ce  mémoire. 

M.  Levasseur  pré.sente  à  cette  occasion  des  observations  sur  les  pré- 
cautions qui  doivent  être  prises  lorsque  l'on  compare  les  chifEi-es  de  la 
mortalité  à  différentes  époques  dans  les  grandes  villes  dont  la  popula- 
tion peut  être  notablement  modifiée  dans  ses  éléments.  M.  Baudrillart 
répond  à  ces  observations. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  Rapport  sur  les  popula- 
tions agricoles  de  l'Anjou. 

SÉANCE  DU  26.  —  M.  l'abbé  Élie  Blanc  écrit  à  l'Académie  pour  se 
déclarer  l'auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  2  dans  le  concours  sur 
le  Libre  arbitre,  et  auquel  il  a  été  accordé  une  mention  honorable.  Le 
pli  cacheté  qui  accompagnait  le  mémoire  indiqué  est  ouvert,  et  on  y  lit 
en  effet  le  nom  de  M.  l'abbé  Elie  Blanc. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  qu'on  peut  désigner  un  lecteur 
pour  la  séance  trimestrielle  du  mercredi  7  octobre  prochain. 

Il  est  faithommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — Études 
sur  la  constitution  américaine,  publiées  par  l'Université  John  Hopkin.  — 
Rapport  sur  l'immigration  chinoise,  offert  par  M.  Chapleau.  En  présen- 
t<ant  ce  livre,  M.  Jules  Simon  ajoute  quelques  mots  sur  M.  Chapleau,  le 
célèbre  homme  d'Etat  canadien.  —  Tableaux  mensuels  de  statistique 
municipale  de  la  ville  de  Paris,  juin  1885.  —  Contre  la  guerre  (brochure 
anonyme).    —    Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  15  sep- 
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'tembre  1885.  —  Cours  de  droit  international  privé,  par  M.  Charles 
Brocher,  3*  volume. 

M.  Boutarel  lit  un  mémoire  sur  le  papier  et  les  industries  qui  n'y  rat- 
tachent. 

M.  Chéruel  lit  la  seconde  partie  de  son  examen  d'un  mémoire  de 
Lemontey,  intitulé  :  Tentatives  de  Louis  XIV  pour  se  faire  empereur 
d'Allemagne. 

M.  Jean-Joseph  Garnier  écrit  à  M.  le  Président  pour  l'informer  que 
le  30  août  dernier  a  eu  lieu  sur  la  place  publique  de  Beuil  (Alpes- 
Maritimes),  l'inauguration  d'un  buste  en  bronze  élevé  à  son  frère 
Joseph  Garnier,  ancien  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques. 

A  la  suite  de  cette  communication,  M.  Jules  Simon  dit  quelques 
mots  d'hommage  à  la  mémoire  d<^  Joseph  Garnier. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'OCTOBRE  1885. 

SÉANCE  DD  3.  --  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  ■ —  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de 
Paris,  mai  1885.  —  Le  monde  de  l'esprit,  annuaire  international  des 
sciences,  des  lettres  et  des  beaux-arts,  octobre  1885. 

M.  Léon  Say  présente,  de  la  part  de  M.  Lampertico,  sénateur  du 
royaume  d'Italie,  uu  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  d'enquête, 
sur  la  Révision  du  tarif  des  douanes. 

M.  Jules  Simon  fait  un  rapport  verbal  sur  la  Traduction  d'Aristote, 
par  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire. 

M.  Block  lit  UD  mémoire  sur  la  participation  des  ouvriers  aux  béné- 
fices. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Vergé,  au  nom  de  la  Commission  du  prix  Joseph  Audiffred,  fait 
un  rapport  sur  le  concours  de  l'année  1885,  et  propose  de  ne  paa 
décerner  1  ■  prix,  mais  d'accorder  une  récompense  de  3,000  fr.  à 
M.  Albert  Babeau,  pour  l'ensemble  des  ouvrages  qu'il  a  adressés  à 
l'Académie. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 
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SÉANCE  DU  10.  —  M.  Henry  d'Escainps  écrit  au  Secrétaire  perpétuel 
et  déclare  qu'il  est  l'auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  3,  au  concours 
Félix  Beaujour  relatif  à  la  protection  de  V enfance,  mémoire  auquel 
l'Académie  a  accordé  une  récompense  de  1,000  fr. 

Le  pli  cacheté  qui  accompagnait  le  manuscrit  est  ouvert,  et  on  y  lit  le 
nom  de  M.  Henry  d'Escamps. 

Il  est  fait  hommage  des  publications  suivantes  :  —  Statistique  de  la 
France,  année  1882.  —  Tableau  général  du  commerce  de  la  France  pendant 
l'année  i884.  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France, 
Vt  octobre  1885.  —  Atti  délia  reale  Accademia  dei  Lincei,  1884-85, 
vol.  1,  fascicule  20. 

M.  Jules  Simon  présente  une  brochure  de  M.  Cerise,  intitulée  :  La 
lutte  contre  V  incendie' avant  1 789. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  que  le  prix  Gegner  a  été  attribué  à 
M.  Magy  dans  une  précédente  séance. 

M.  Block  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la  participation  des 
ouvriers  aux  bénéfices. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Vacherot  communique  à  l'Académie  une  étude  intitulée  :  Fénelon, 
à  Cambrai,  d'après  sa  correspondance. 

H  est  décidé^que  ce  travail  sera  lu  à  la  séance  publique  annuelle  que 
tiendront  les  cinq  Académies  le  \!4:  octobre. 

L'Académie  fixe  le  jour  de  sa  séance  publique  annuelle  au  samedi 
7  novembre  ;  elle  décide  en  outre  que  le  samedi  31  octobre  étant  le 
jour  adopté  par  l'Académie  des  beaux-arts  pour  sa  séance  publique 
annuelle,  une  séance  exceptionnelle  sera  tenue  le  vendredi  30  octobre. 


SÉANCE  DU  17.  —  Sont  offerts  à  l'Académie  :  —  Atti  délia  reale  Acca- 
demia dei  lincei,  1884-85,  vol.  1,  fasc.  21.  —  Bulletin  des  séances  de  la 
Société  nationale  d'agriculture,  juillet  18^5.  —  Statistica  délie  istruzione 
elementare,per  l'anno  1882-1883  (Rome  1885). 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

La  section  de  morale  propose  pour  le  concours  Bordin  de  1888,  la 
question  suivante  :  De  Vamélioration  des  logements  d'ouvriers  dans  ses 
rapports  avec  le  rétablissement  de  l'esprit  de  famille.  Ce  sujet  est 
adopté. 
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Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1887. 

La  séance  redevient  publique. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  les  populations 
agricoles  de  V Anjou. 

M.  Léon  Say  présente  au  nom  des  auteurs  les  ouvrages  suivants  : 
—  1°  Le  suicide  dans  l'antiquité  et  dans  les  temps  modernes^  par  M.  Gar- 
risson,  docteur  en  droit.  — v!"  Les  institutions  monétaires  de  la  France 
avant  et  depuis  1789,  par  M.  Costes.  —  3°  La  question  ouvrière,  par  Bren- 
tano,  tiaduit  de  l'allemand  par  M.  Léon  Caubert. 

M.  Levasseur  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Belot,  d'un  volume  qui  a 
pour  titre  :  De  la  révolution  économique  et  monétaire  qui  eut  lieu  à  Rome, 
au  milieu  du  iW  siècle  avant  l'ère  chrétienne,  et  de  la  classification  géné- 
rale de  la  Société  romaine  avant  et  après  la  première,  guerre  punique. 

Il  offre  en  outre,  de  la  part  de  M.  Gibon,  directeur  des  usines  de 
.Commentry,  une  brochure  intitulée  :  Le  patrimoine  de  l'ouvrier. 

SÉANCE  DU  24.  —  Séance  publique  annuelle  des  cinq  Académies. 

SÉANCE  DU  30.  —  La  séance  a  été  avancée  au  vendredi  à  cause  de  la 
séance  publique  de  l'Académie  des  beaux-arts. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Considérations  sur  l'état  présent  et  Vavenir  des  classes  ouvrières  en  France. 
La  population,  richesse  nationale;  le  travail,  richesse  du  peuple,  par  M.  le 
D'  Joire.  —  De  l'imputation  de  la  détention  préventive  sur  la  durée  de  la 
peine.  Un  mariage  canonique  devant  la  juridiction  civile.  Du  recours 
de  Vouvrier  contre  le  patron  en  cas  d'accident,  par  M.  Pascaud, 
conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry  (Articles  publiés  dans  la 
Revue  critique  de  législation  et  dans  le  Journal  des  économistes).  —  Les 
corporations  d'arts  et  métiers,  et  les  syndicats  professionnels  en  France  et 
à  l'étranger,  par  M.  Hubert  Valleroux.  —  Les  finances  publiques,  par 
M.  Villey.  —  Les  successions  en  Italie,  par  M.  Porrivecchi.  —  Annuaire 
statistique  de  la  ville  de  Paris,  année  1883.  —  Bulletin  de  la  Société  des 
agriculteurs  de  France,  15  octobre  1885.  —  Ministère  de  Vagriculture  : 
Bulletin  Documents  officiels.  Statistique.  Rapports.  4*  année,  n°  6.  — 
Atti  délia  reale  Accademia  dei  lincei,  1884-85,  vol.  I,  fasc.  22.  — 
Popolazione.  Movimento  dello  stato    civile,    année    1884    (Rome).    — 
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Annuaire  statistique  de  la  Belgique,  1884.  Statistique  générale  de  la 
Belgique.  Exposé  de  la  situation  du  royaume  de  1861  à  1875,  t.  I  et  II. 
Agriculture.  Recensement  général  de  1880.  Statistique  du  mouvement  de 
l'état-civil  et  de  la  popidation  du  royaume  pendant  l'année  1884. 

M.  Jules  Simon  présente,  de  la  part  de  M.  Henry  Reeve,  la  seconde 
partie  des  Mémoires  de  Charles  Gréville. 

M.  Glasson  offre,  au  nom  des  auteurs  :  —  1°  Dei  reati  contro  Veconomia 
publica,  par  Cola  Proto,  professeur  à  l'Université  de  Messine;  — 2°  Traité 
du  contrat  de  mariage,  livre  III,  titre  V  du  code  civil,  par  M.  Guil- 
louard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

M.  Block  présente,  de  la  part  de  M.  Courtois  fils,  un  petit  volume 
intitulé  :  Anarchisme  théorique  et  collectivisme  pratique. 

M.  Alaux  fait  une  lecture  sur  la  inorale  spiritualiste. 

M.  Block  lit  une  étude  sur  la  Réforme  démocratique  à  Rome,  au 
III*  siècle. 


Le  Gérant  responsable 
Ch.  Vergé. 


CONDITION  POLITIQUE  ET  SOCIALE 
DES    GRECS 

sous  LA  DOMINATION  OTHOMANE 


Autant  on  s'occupe  de  la  Grèce  ancienne  sous  le  rapport 
de  sa  glorieuse  littérature  et  de  la  splendeur  de  ses  arts,  — 
on  commence  même,  cependant  à  un  degré  moindre,  à  s'oc- 
cuper de  ses  institutions  politiques,  —  autant  on  néglige  de 
s'enquérir  de  la  Grèce  asservie  ;  cela  prouve  une  fois  de 
plus  que  les  malheureux,  hommes  et  peuples,  ont  peu 
d'amis. 

Négligence  injustifiable  à  notre  avis,  attendu  que  le 
vrai  caractère  de  l'homme  apparaît  beaucoup  mieux  dans 
l'infortune  que  dans  la  prospérité,  et  celui  d'une  nation 
dans  l'adversité  bien  plus  que  dans  l'éclat  de  sa  splendeur. 

On  admire  la  Grèce  dans  son  épanouissement  dans  les 
lettres  et  les  arts.  On  la  plaint  dans  sa  décadence  lorsqu'elle 
fut  réduite  à  être  l'institutrice  des  Romains  devenus  ses 
maîtres.  On  la  bafoue  dans  ses  querelles  oiseuses  du  Bas- 
Empire.  Elle  a,  dit-on,  mérité  d'être  asservie  par  les  Turcs. 
On  a  pendant  quelque  temps  salué  par  des  chants  son  éton- 
nant réveil  ;  ce  bruit  a  duré  autant  que  le  bruit  des  canons 
de  Missolonghi  et  de  Navarin,  et  tout  a  été  dit. 

On  feint  d'oublier  que  non  seulement  la  Grèce  a  été 
l'institutrice  de  Rome,  mais  qu'aussi  c'est  elle  qui  a  été  de 
tout  temps  et  par  tout  le  monde  l'apôtre  de  la  civilisa- 
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tien  (1)  ;  que  c'est  elle,  quoique  déchue,  qui  a  été  pendant 
six  siècles  le  rempart  de  l'Occident  contre  les  Turcs  ;  que 
même  dans  ses  plus  affreux  malheurs  elle  a  continué  de  se 
recueillir  pour  reparaître  sur  la  scène,  où  elle  jouera  en- 
core un  rôle,  qu'on  ne  peut  sans  doute  fixer  d'avance,  mais 
dont  on  peut  toutefois  affirmer  dès  à  présent  qu'il  ne  sera 
pas  dénué  de  tout  intérêt. 

C'est  de  cet  état  de  la  Orèce  dans  la  servitude  que  je  de- 
mande à  l'Académie  la  permission  de  l'entretenir. 


I 


Lorsqu'un  malheureux  a  perdu  sa  patrie,  il  trouve  une 
autre  patrie  enfouie  dans  son  cœur.  Cette  autre  patrie  du 
disgracié,  c'est  la  religion. 

Le  conquérant  de  Constantinople,  en  asservissant  avec  la 
capitale  de  l'empire  une  nation  plus  nombreuse  que  les 
hordes  qu'il  traînait  à  sa  suite^  s'est  gardé,  en  politique  as- 
tucieux et  expert,  de  la  livrer  au  désespoir.  Il  savait  que  le 
désespoir,  quoiqu'il  germe  lentement  dans  les  fers,  y  germe 
cependant,  et  qu'à  la  fin  l'exaspération  est  une  mauvaise 
conseillère.  Il  a  donc,  une  fois  les  premières  horreurs  de  la 
conquête  passées,  fait  en  sorte  que  les  Grecs  asservis 
pussent  se  faire  l'illusion  de  n'avoir  changé  que  de  maîtres 
politiques  et  se  persuader  que  la  domination  de  Mahomet  II 
et  de  ses  descendants  serait  moins  intolérable  que  celle  des 
faibles  empereurs,  qui  tenaient  sans  cesse  l'empire  oc- 
cupé de  leurs  dissensions  et  de  leurs  haines  personnelles  : 
le  plus  fort  faisant  mettre  à  mort  le  vaincu  ou  lui  faisant 
couper  le  nez  ou  arracher  les  oreilles,  ou  tout  au  moins  le 
faisant  ordonner  moine  et  enfermer  dans  un  cloître. 

(1)  Même  chez  les  Iroquois,  ainsi  qae  nous  l'apprend  le  travail  de 
M.  Paul  Passy,  lu  à  cette  Académie  et  inséré  dans  le  tome  XXIP  de  la 
nouvelle  série  de  ses  Séances  et  Travaux,  p.  882. 
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N'omettons  pas  un  autre  danger  qui,  au  xv*  siècle,  mena- 
çait sans  cesse  la  Grèce.   Nous  voulons  parler  du  papisme. 
Le  Concile  de  Ferrare,  transporté  à  Florence,  avait  forcé 
l'empereur  Jean  Paléologue,  à  bout  de  souffrances  et  d'ob- 
sessions, à  signer  l'Union  des  Églises  ou  plutôt  l'asservisse- 
ment de  l'Église  d'Orient  au  pape.  Les  Génois  occupaient 
Galata,  un  des  faubourgs  de  Constantinople.  Les  Vénitiens 
étaient  maîtres  de  Candie,  des  îles  Ioniennes,  d'une  partie 
de  l'Epire.  La  famille   française  des  Lusignans  régnait  à 
Cypre.  Les  îles  de  la  mer  Egée,  en  grand  nombre,  étaient 
soumises  à  de  puissantes  familles  d'aventuriers  latins  qui, 
en   démembrant  l'empire  grâce  aux  principes  dissolvants 
du  régime  féodal,  avaient  réussi  à  les  maintenir  sous  leur 
domination  après  l'expulsion  des  empereurs  latins  de  Cons- 
tantippple,  et  purent  en  demeurer  maîtres  jusqu'au  jour  où 
les  Turcs  les  expulsèrent  à  leur  tour  et  s'emparèrent  de 
leurs  domaines.  Même  après  la  chute  de  Constantinople, 
Lesbos  était  possédée  par  un   Paléologue  ;    un   Comnène 
régna   à  Trébizonde  jusqu'en  1461,  tandis  que  ginope  et 
Kérasus   sur  le  Pont-Euxin,    avec    des   territoires   assez 
étendus,  étaient  possédés  par  des  familles  grecques  souve- 
raines. 

La  haine  des  Grecs  contre  le  latinisme  était  poussée  à  un 
tel  point  que  Luc  Notaras,  le  premier  des  magnats  de  Cons- 
tantinople, s'écria,  en  plein  Sénat,  lors  de  la  présentation 
de  l'acte  de  l'Union  des  Églises,  qu'il  valait  mieux  pour  les 
Grecs  porter  le  turban  des  Turcs  que  se  prosterner  pour 
baiser  la  mule  du  pape. 

Mahomet  II  mit  à  profit  cet  état  des  esprits.  En  revêtant 
du  manteau  patriarcal  le  moine  Gennadios,  dont  la  con- 
duite équivoque  durant  le  siège  lui  avait  été  très  avanta- 
geuse, il  lui  conféra  une  espèce  de  royg,uté  spiriituelle  sur 
tous  les  orthodoxes  (1).  Il  ne  demanda  au?,  vaincuç  qu'un 

(1)  Le  patriarche  cecuméDique  a  reçu  et  conservé  depuie  cette  époque 
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faible  tribut  de  capitation  pour  signe  de  leur  sujétion,  et  à 
ce  prix  il  leur  garantit  la  liberté  absolue  pour  la  pratique 
de  leur  culte  ;  il  leur  accorda  pleins  pouvoirs  pour  l'admi- 
nistration de  leurs  communautés  et  de  leurs  écoles,  le 
maintien  de  leurs  lois  civiles,  la  libre  disposition  de  leurs 
biens,  et  surtout  il  les  déchargea  de  l'ignoble  et  fanatique 
tyrannie,  plus  cruelle  que  celle  des  Turcs,  que  subissaient 
les  populations  grecques  sous  des  seigneurs  dits  chrétiens. 
On  put  croire  ainsi  qu'on  avait  plutôt  gagné  que  perdu  au 
changement  de  maîtres  (1).  Ce  n'était  qu'un  leurre,  sans 
doute  ;  car  les  successeurs  de  Mahomet  II  ont  fait  payer  aux 
Hellènes  ces  faveurs  par  une  foule  de  vexations. 

Quelques-uns  des  hommes  marquants  au  jour  de  la  con- 
quête, en  très  petit  nombre  du  reste,  à  l'effet  de  conserver 
le  pouvoir,  embrassèrent  en  apparence  l'islamisme,  la  poli- 
tique de  la  conquête  n'admettant  pas,  au  commencement, 
que  l'on  pût,  en  utilisant  leurs  talents,  respecter  leur  foi. 


le  titre  à.'E9'j9p)rriç,  chef  de  la  nation  des  Grecs,  et  c'est  un  fait  curieux 
à  noter  que  depuis  lors  et  jusqu'à  nos  jours  le  patriarche  relève  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  comme  une  puissance  à  part  sous  la  suzerai- 
neté du  sultan.  Il  est  toutefois  vrai  que  ce  titre  a  entraîné  à  sa  suite  des 
inconvénients  :  d'abord  la  destitution  de  plusieurs  patriarches,  et  en 
1821  l'exécution  du  patriarche  Grégoire,  pendu  sous  prétexte  que  ses 
sujets  s'étaient  révoltés. 

(1)  Pour  preuve  de  l'extension  et  de  l'efficacité  de  toutes  ces  conces- 
sions il  nous  suffira  de  rappeler  la  lutte  que  le  patriarcat  œcuménique, 
appuyé  par  la  communauté  orthodoxe,  a  dû  soutenir  de  nos  jours  contre 
le  sultan  actuel  et  ses  ministres.  Cette  lutte  a  duré  pendant  toute  l'année 
1883  et  n'a  fini  qu'au  mois  d'octobre  1884:  les  Grecs  ayant  obtenu  victoire 
pleine  et  entière.  La  Porte  avait  tenté  de  modifier  sur  quelques  points 
l'ancien  état  de  choses  en  amoindrissant  les  privilèges  du  patriarcat  et 
de  la  communauté  orthodoxe.  Ceux-ci  ne  voulurent  céder  en  rien,  et 
la  Porte  fut  enfin  contrainte  de  se  soumettre  en  donnant  au  nouveau 
patriarche,  Joachim  IV,  un  firman  dinvestiture  en  tout  semblable  à  celui 
accordé  par  Mahomet  II  au  patriarche  Gennadios  Scholarios. 
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Ces  renégats  prirent  des  noms  turcs  sous  lesquels  leurs 
noms  patronymiques  furent  à  tout  jamais  effacés,  les  Turcs 
n'ayant  jamais  fait  usage  de  nom  de  famille.  Les  plus  dis- 
tingués parmi  les  lettrés,  à  l'exemple  d'Énée  fuyant  Ilion 
incendié,  emportèrent  avec  eux  les  trésors  de  la  Grèce  an- 
cienne, c'est-à-dire  les  écrits  de  ses  poètes,  de  ses  penseurs, 
de  ses  historiens,  et  se  réfugièrent  en  Italie^  où  les  presses 
de  Rome,  de  Florence  et  de  Venise  leur  servirent  à  donner 
les  premières  éditions  de  ces  chefs-d'œuvre.  On  sait  que 
l'invention  de  Giittenberg  coïncida  avec  la  chute  de  Cons- 
tantinople.  Les  hommes  d'élite,  pour  la  plupart,  prirent  les 
ordres.  Les  plus  timides  se  cachèrent  dans  les  retraites  du 
mont  Athos  ;  les  plus  courageux  se  mirent  au  service  de 
l'Église  militante,  restèrent  au  milieu  de  leurs  compatriotes 
pour  les  consoler,  les  instruire,  les  conseiller  et  au  besoin 
pour  trancher  leurs  litiges  par  les  décrets  delà  justice,  pre- 
nant pour  guides  les  lois  romaines  traduites  en  grande  par- 
tie dans  les  basiliques,  et  dont  le  recueil,  pour  les  questions 
usuelles  les  plus  importantes,  formait  le  rpôyjipov  vojoiov,  com- 
plété par  le  Compendium  d'Harménopoulos,  l'Héxabiblos. 

C'est  ainsi  que  non  seulement  la  constitution  de  l'Église 
s'est  conservée  sous  la  domination  musulmane  telle  qu'elle 
était  sous  les  empereurs  de  Byzance,  mais  qu'elle  a  étendu  le 
cercle  de  ses  attributions  en  soumettant  le  troupeau  des 
orthodoxes  à  sa  domination  pour  le  temporel  comme  elle 
l'avait  déjà  fait  pour  le  spirituel. 

L'Église  d'Orient,  ne  ressortissant  à  aucun  chef  (1)  et  ne 
pouvant  innover  en  quoi  que  ce  soit  de  ce  que  les  sept  Con- 
ciles œcuméniques  avaient  décrété  (le  dernierse  tint  àNi- 
cée  en  778),  demeura  fidèle  aux  préceptes  de  son  fondateur 

(1)  Une  erreur  très  accréditée  en  Occident  est  que  le  Czar  de  Russie 
est  un  pape  pour  l'Église  orthodoxe.  Rien  de  plus  faux  historiquement, 
dogmatiquement  et  administrativement,  vu  que  dans  son  empire  même 
personne  ne  lui  reconnaît  les  attributions  de  chef  de  son  Église. 
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et  aux  principes  fixés  par  ses  catéchistes  immédiats,    les 
apôtres  et  les  pi-emiers  Conciles. 

Nous  verrons  bientôt  que  cette  Église ,  —  au  sein  de  laquelle 
étaient  recrutés  les  maîtres  qui  dans  chaque  Ville  et  dans 
chaque  village  réunissaient  dans  leurâ  modestes  cellules  les 
enfants  des  fidèles  pour  leur  apprendre  la  lecture,  l'écri- 
turej  le  calcul  et  quelques  autres  connaissances  usuelles,  — 
nous  verrons  que  cette  Église  a  fait  tous  ses  efforts  pour 
conserver  la  foi  et  étendre  les  connaissances  par  les  publi- 
cations qu'elle  fit,  se  servant  des  presses  de  l'Europe,  vu 
que  l'ignorance  ombrageuse  des  conquérants  ne  lui  permet- 
tait pas  d'introduire  dans  l'empire,  ou  du  moins  d'y  conser- 
ver, l'art  typographique. 


II 


Personne  n'ignore  que  plus  l'erreur  est  grave  et  plus  elle  a 
de  chances  de  passer  pour  une  vérité.  C'est  aihsi  ^ue  s'est 
répandue  l'idée,  —  à  laquelle  même  des  hellénistes  émi- 
nents  n'ont  pu  se  soustraire,  —  que  le  grec  moderne  est  une 
langue  distincte  du  grec  ancien,  et  que  pour  cela  il  faut  l'af- 
fubler d'uh  nom  baroque  en  l'appelant  la  langue  romaïque. 

Pour  dévoiler  plus  facilement  leur  erreur,  il  nous  faudra 
remonter  aux  origines.  L'empire,  transféré  à  Constanti- 
nople,  continua  de  porter  le  nom  d'empire  romain  ;  les  em- 
pereurs aussi,  et  le  peuple  par  conséquent.  Pourtant, 
à  partir  du  vi*  siècle  le  grec  a  pris  le  dessus  au  dé- 
triment du  latin,  et  non  seulement  les  Novelles,  lois  de 
l'empire  à  partir  de  Zenon  et  surtout  de  Justinien,  ont  dû 
être  rédigées  en  grec,  mais  encore  le  Code  et  les  Pandectes 
ont  dû  être  remaniés,  traduits  et  promulgués  en  langue 
hellénique  sous  la  dynastie  des  empereurs  macédoniens 
sous  le  nom  de  Basiliques.  Le  pape  Léon  III  avait  déjà 
couronné  à  Rome  le  grand  roi  des  Francs  empereur  des 
Romains.  Charlemaghe  l'était  en  effet,  tandis  que  ceux  de 
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Constantinople  n'avaient  que  le  vain  nom,  comme  jusqu'à 
l'unification  de  l'Italie  les  rois  de  Sardaigne  portaient  le 
titre  de  rois  de  Cypre  et  de  Jérusalem  sans  en  avoir  la 
possession. 

Oi*  la  langue  des  Novelles  et  des  Basiliques  est  le 
grec  dit  ahcien  ;  il  est  donc  évident  que  c'était  la  langue 
que  le  peuple  parlait  et  écrivait  au  ix^  siècle,  et  cela  conti- 
nua jusqu'au  milieu  du  xv^  siècle,  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
conquête  de  Constantinople  par  les  Turcs. 

Après  la  chute  de  l'empire  d'Orient,  les  Grecs,  habitués  à 
la  qualification  de  Romains,  en  ont  conservé  le  nom,  et  ce 
nom  a  continué  jusqu'à  nos  jours  à  leur  être  donné  dans 
les  firmayis  d'investiture  des  patriarches  œcuméniques  par 
les  Sultans  (1). 

Le  grec  était  d'ailleurs  ^et  continue  d'être  la  langue  de 
l'Église.  Les  évangiles  écrits  en  cette  langue,  les  missels, 
ainsi  que  tous  les  offices,  sont  entendus  et  compris  partons 
les  fidèles.  Sur  les  treize  cents  volumes  qui  ont  été  impri- 
més en  grec  entre  1453,  date  de  la  chute  de  l'empirô,  et  1830, 
date  de  l'affranchissement  de  la  Grèce,  il  n'y  a  que  quelques 
poésies  —  les  chants  des  Kleftes  surtout,  —  qui  aient  été 
écrites  dans  la  langue  qu'on  appelle  romaïque  et  qui,  du 
reste,  diffère  à  peu  près  du  grec  classique,  comme  la  chan- 
son de  MaWrouck  du  français  qui  se  parle  à  l'Institut.  Est- 
ce  qu'on  oserait  blâmer  un  auteur  français  de  ne  pas  écrire 
dans  l'idiome  particulier  à  la  Gascogne  ou  au  Dauphiné?  Et 
d'ailleurs  la  civilisation  de  la  Grèce  faisant  toujours  des  pro- 
grès qui  demandent  des  mots  nouveaux  pour  exprimer  des 
idées  neuves,  comment  ne  s'approprierait-elle  pas  des  ex- 
pressions qui  choqueraient  à  la  fois  les  oreilles  et  l'esprit  par 
leur  accouplement  avec  d'autres  expressions  ?  Remarquons 

(1)  En  Algérie,  après  cinquante  ans  et  plus  de  l'occupation  par  la 
France,  les  Arabes  continuent  de  donner  le  nom  de  roumis  (romaiils)  à 
tous  les  chrétiens,  .sans  en  excepter  même  leurs  dominateurs. 
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que  le  grec  est  la  langue  la  plus  rétive  qui  existe  :  elle  n'ad- 
met aucun  mot  qui  ne  soit  d'origine  hellénique  ;  d'où  il  ré- 
sulte que  tout  écrivain  doit  puiser  dans  le  trésor  de  l'anti- 
quité pour  y  trouver  le  mot  correspondant  à  l'idée  qu'il 
veut  exprimer.  Pourquoi  non  ?  Des  savants  de  l'Europe  ne 
puisent-ils  pas  tous  les  jours  à  pleines  mains  dans  ce  trésor 
pour  enrichir  leurs  propres  langues  ?  Or,  ce  qui  est  permis 
aux  étrangers,  serait-il  interdit  à  l'héritier  légitime  de  le 
faire?  Il  n'y  a  que  la  syntaxe  qui  diffère  un  peu,  attendu 
que  celle  dont  nous  nous  servons  se  rapproche  plutôt  de  la 
syntaxe  simple  et  claire  du  français,  s'écartant  de  la  struc- 
ture par  trop  savante  de  Thucydide  et  de  Platon  et  se  rap- 
prochant de  celle  de  Xénophon.  Nous  croyons  que  les  nou- 
veaux écrivains  de  Grèce  méritent  des  éloges  par  leurs  ef- 
forts pour  donner  à  leur  langue  la  délicatesse  de  Xénophon, 
la  profondeur  de  Polybe,  au  lieu  de  la  réduire  à  n'être 
qu'un  idiome  local  incompris  en  partie  dans  une  autre  pro- 
vince de  la  Grèce,  tandis  que  la  langue  des  Évangiles,  dont 
se  sert  le  journalisme,  est  connue  et  parlée  de  tout  le 
monde.  Entre  Platon  et  Xénophon,  les  deux  condisciples  à 
l'école  de  Socrate,  il  y  a  une  grande  dififérence  de  struc- 
ture et  de  style  ;  la  victoire  est  restée  au  plus  coulant  des 
deux,  constatons-le  sans  regret. 

Le  grec  donc,  dit  moderne,  n'est  pas  une  langue  à  part, 
n'ayant  avec  l'ancienne  que  l'affinité  qu'ont  le  français,  l'ita- 
lien et  l'espagnol  avec  le  latin.  C'est  absolument  la  même 
langue,  appauvrie  pour  le  nombre,  mais  identique  pour  tout 
ce  qui  lui  reste.  Les  m^mes  mots,  les  mêmes  cas  pour  les 
noms,  les  mêmes  conjugaisons  pour  les  verbes,  les  mêmes 
propositions,  les  mêmes  adverbes  ;  et,  pour  nous  servir 
d'une  comparaison  très  précise,  il  n'y  a  d'autre  différence 
entre  le  grec  d'aujourd'hui  et  celui  du  siècle  de  Périclès  que 
celle  qui  existe  entre  la  caisse  d'un  banquier  simplement 
millionnaire  et  celle  d'un  confrère  trois  fois  plus  riche. 
Dans  l'une  comme  dans  l'autre  se  trouvent  des  billets  de  la 
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même  banque,  des  pièces  d'or,  d'argent  et  même  de  billon, 
chacune  de  même  valeur,  frappées  au  même  coin  ;  il  n'y  a 
de  différence  que  dans  le  nombre,  qui  est  dans  Tune  le 
triple  de  ce  qu'il  est  dans  l'autre. 

III 

Une  conquête  n'est  jamais  complète  tant  que  le  conqué- 
rant n'a  pas  su  imposer  au  vaincu  sa  propre  religion  et  sa 
langue  ;  sans  quoi  il  j  aura  confusion  pour  un  temps  plus 
ou  moins  long,  mais  aucune  fusion  ne  pourra  se  faire  entre 
eux,  et  si  le  peuple  asservi  est  plus  avancé  que  son  vain- 
queur, il  ne  tardera  pas  à  prendre  le  dessus  ;  il  imposera  à 
l'autre  sa  civilisation,  et  s'il  n'y  réussit  pas,  il  travaillera  si 
bien  des  coudes  qu'il  le  repoussera  peu  à  peu  et  finira  par 
l'éliminer. 

C'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  Grèce.  Le  premier  moment  de  la 
tourmente  passée  les  Grecs  se  sont  mis  au  travail,  tandis  que 
les  Turcs  se  sont  livrés  à  tous  les  vices  de  la  dissipation,  et, 
la  polygamie  aidant,  ils  ont  diminué  en  nombre,  tandis  que 
les  Grecs  réparaient  les  vides  que  le  cimeterre  des  otho- 
mans  avait  faits  parmi  eux. 

La  race  Tatare,  à  laquelle  appartiennent  les  Turcs,  ne 
s'est  jamais  distinguée  par  le  développement  de  ses  facultés 
intellectuelles.  La  paresse,  qui  est  le  caractère  distinctif 
des  peuples  conquérants,  a  fait  qu'après  avoir  conquis 
l'empire  d'Orient,  ils  n'ont  pas  su  l'administrer.  Ils  ont 
livré  les  provinces  à  l'avidité  des  pachas,  et  pour  subvenir 
au  gaspillage  que  faisaient  les  sultans  des  ressources  de 
l'État,  on  a  eu  recours  au  moyen  dont  se  servent  les  sau- 
vages pour  cueillir  les  fruits.  Comme  ceux-ci  coupent  les 
arbres  au  pied,  les  Turcs  abattaient  les  têtes  des  riches 
Grecs,  et  quelquefois  des  Musulmans,  pour  s'emparer  de 
leurs  richesses. 

L'ignorance  des  conquérants  était  telle  qu'elle  les  obligea 
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d'avoir  recours  aux  Grecs  pour  tenir  leur  comptabilité  (1).  Le 
Coran  interdisant  aux  Musulmans  d'apprendre  les  idiomes 
parlés  par  les  infidèles,  et  la  langue  turque  étant  à  cette 
époque  tout  à  fait  informe,  il  leur  fallut  rédiger  en  grec 
pendant  plus  d'un  siècle  leurs  traités  avec  les  États  de  TOc- 
cident.  L'assistance  des  Grecs  était  ainsi  devenue  pour  les 
Turcs  d'une  nécessité  absolue.  La  charge  même  de  grand 
vizir  n'a  été  occupée  pendant  les  deux  premiers  siècles  que 
par  des  renégats.  Le  chef  de  l'illustre  maison  desKioupruli, 
quia  successivement  donné  cinq  grands  vizirs  à  la  Sublime- 
Porte,  était  d'origine  grecque. 

Mais  tandis  que  les  renégats  arrivaient  aux  plus  hautes 
fonctions,  ceux  qui  voulaient  garder  leur  foi,  ne  pouvant  se 
frayer  la  route,  restaient  confinés  à  un  rang  infime  tout  en 
rendant  les  plus  grands  services  à  l'État.  Sous  le  très  mo- 
deste titre  à'écrivains  (yûctiiu.ryTf>io\),  ils  étaient  les  ministres 
réels  et  les  factotum  des  pachas  qui  administraient  les  pro- 
vinces. 

Panajolis  Nicousis,  natif  de  Chios,  est  le  premier  qui, 
sous  le  grand- vizirat  du  premier  des  Kioupruli,  vers  le 
milieu  du  xvii*  siècle,  tout  en  conservant  sa  foi  chrétienne, 
fut  élevé  à  la  dignité  de  grancl-drôgman,  équivalente  à 
celle  de  ministre  des  affaires  étrangères. 

On  peut  juger  de  la  haute  portée,  et  en  même  temps  de 
l'habileté  et  de  la  souplesse  d'esprit  de  Nicousis,  par  ce 
seul  fait  que  pendant  environ  vingt  ans  il  sut  se  concilier  la 
confiance  de  la  Porte  en  même  temps  que  celle  de  la  léga- 
tion d'Autriche  à  Constantinople,  et  tout  en  continuant 
d'être  l'interprète  de  celle-ci,  devenir  le  grand-drogman  de 
celle-là  et  contenter  simultanément  ces  deux  maîtres. 
même  dans  des  circonstances  où  leurs  intérêts  se  trouvaient 
en  conflit. 

(1)  On  conserve  encore  au  Trésor  de  Constantinople  des  tailles  en 
bois  {encopes)  qui  n'étaient  que  les  premiers  registres  des  deniers  pu- 
bltcS  qtte  leè  Tlircrt  savaient  tenus. 
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Après  Nicousis  la  charge  de  grand-drogman  a  presque 
toujours  été  conférée  à  des  Grecs.  A  partir  de  cette  époque 
s'est  formée  la  trop  fameuse  école  dite  des  Phanariotes, 
dont  les  adeptes  entouraient  comme  satellites  ceux  d'entre 
eux  qui  s'élevaient  aux  hauts  emplois.  Malheureusement, 
cette  école,  tout  en  se  distinguant  par  son  savoir,  prit  tous  les 
vices  de  ses  maîtres,  et  s'appropria  les  enseignements  d'une 
compagnie  fameuse  qui,  fondée  depuis  plus  d'un  siècle, 
était  alors  dans  tout  son  épanouissement,  et  dont  la  maxime 
est  que  la  fin  justifie  les  moyens.  La  fin  que  se  proposaient 
les  Phanariotes,  c'étaitle  pouvoir,  et  pour  l'atteindre  tous 
les  moyens  leur  paraissaient  bons,  fussent-ils  les  plus  con- 
traires à  la  morale.  Pour  se  recruter  ils  ne  regardaient  ni 
à  la  patrie,  ni  à  la  naissance,  ni  au  rang  (1),  ils  ne  recher- 
chaient que  le  talent  prêt  à  faire  bon  marché  des  principes 
de  la  morale  et  à  ne  se  laisser  arrêter  par  aucun  scrupule 
pour  servir  les  intérêts  de  la  caste. 

Nous  ne  suivrons  pas  les  Phanariotes  dans  leur  développe- 
ment. Ils  sont  encore  de  nos  jours  mêlés  aux  affaires 
publiques,  non  seulement  de  la  Turquie  mais  de  la  Grèce. 
Leur  nom  est  exécré  dans  les  deux  pays.  Ils  ont,  de  plus, 

(1)  Les  noms  même  de  plusieurs  familles  phanariotes  indiquent  leur 
basse  extraction.  Les  Soutzo  par  exemple  tirent  leur  origine  d'un  lai- 
tier (soutzi  en  turc),  les  Handjéri  d'un  fabricant  de  poignards  [hundjar 
en  turc).  Le  chef  des  Maurocordato  n'était  qu'un  pourvoyeur  de  bœufs 
et  de  moutons  à  la  cour  du  sultan  Murad  IV,  etc.  Et  cependant  ce  sont 
leurs  descendants  qui  s'affublent,  mais  seulement  lorsqu'ils  voyagent  en 
Europe,  du  titre  de  Prince,  tandis  qu'en  Grèce  les  titres  nobiliaires  ont 
de  tout  temps  été  inconnus,  que  les  constitutions  helléniques  interdisent 
à  tout  Grec  d'en  recevoir  même  d'un  gouvernement  étranger,  et  que 
notre  code  pénal  édicté  des  peines  contre  ceux  qui  osent  s'en  parer. 
Quant  à  la  Turquie,  tout  le  monde  sait  qu'elle  n'a  jamais  eu  de  noblesse 
et  que  par  conséquent  les  sultans  n*ont  à  aucune  époque  conféré  à  per- 
sonne dés  titres  nobiliaires  ;  et  si  des  Turcs  vrais  croyants  n'ont  jamais  été 
anoblis,  les  giaours  (infidèles)  auraient-ils  pu  l'être?  Evidemment  non. 
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rendu  le  nom  de  Grec  détestable  aux  Roumains  et  aux 
Bulgares,  qu'ils  avaient  pendant  deux  siècles  gouvernés  et 
pressurés  comme  hospodars  ou  comme  évêques,  et  qui 
confondent  aujourd'hui  encore  les  Phanariotes  avec  les 
autres  Grecs  dont  ils  tirent  leur  origine. 

IV 

De  cette  prédominance  des  Phanariotes  dans  les  conseils 
de  la  Porte  la  Grèce  a  cependant  tiré  plus  d'un  profit.  Elle 
a  pu,  par  l'influence  de  Nicousis,  se  conserver  les  Lieux- 
Saints  de  la  Palestine,  et  par  les  successeurs  du  premier 
grand-drogman,  multiplier  les  écoles  et  donner  plus  de 
liberté  à  l'administration  des  intérêts  locaux,  un  grand 
développement  à  la  marine,  une  protection  plus  efficace  au 
commerce. 

Cyrille  Loucaris,  patriarche  de  Constantinople,  fit  venir 
de  Londres  la  première  presse  en  1627.  Les  calomnies  des 
Jésuites,  qui  voyaient  dans  Loucaris  un  adversaire  de  leur 
prosélytisme,  ameutèrent  les  Turcs  et  leur  firent  briser  la 
presse,  fondre  les  caractères  et  attenter  à  la  vie  du 
patriarche,  qui  lors  de  sa  première  déposition  ne  dut  son 
salut  qu'à  une  prompte  fuite.  Quatre  fois  déposé,  Lou- 
caris avait  repris  pour  la  cinquième  fois  la  houlette  du  pas- 
teur; mais  après  sa  dernière  déchéance,  survenue  en  1638, 
il  fut  mis  à  mort  par  le  Sultan  à  l'instigation  de  ses  persé- 
cuteurs. 

Il  parait  que  l'imprimerie  qu'il  avait  créée  ne  mit  jamais 
au  jour  qu'un  volume  petit  in-4°  et  cinq  brochures  (1).  A 
partir  de  cette  époque  jusqu'à  1804  aucune  tentative  pour 

(1)  Leurs  titres  sont  relatés  sous  les  n"'  50-55  du  catalogue  des  livres 
publiés  par  des  Grecs  depuis  la  chute  de  l'empire  byzantin  jusqu'à  l'éta- 
blissement de  la  royauté  en  Grèce  (1453-1833),  par  André  Papadopou- 
los  Vrétos,  ancien  conservateur  de  la  bibliothèque  de  Corfou.  Athènes 
1854. 
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introduire  la  presse  ne  fut  faite  ;  à  cette  date,  qui  est  celle 
du  second  avènement  de  Grégoire  V  (1)  au  patriarcat,  ce 
prélat,  qui  avait  appris  l'art  typographique  pendant  son 
exil  au  mont  Athos,  établit  une  presse  dans  son  palais 
patriarcal.  Il  va  sans  dire  qu'après  la  mort  tragique  du 
patriarche  et  des  membres  les  plus  marquants  de  son 
synode,  l'imprimerie  fut  détruite  de  fond  en  comble  par  les 
Turcs. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  ce  mouvement 
intellectuel,  c'est  le  nombre  des  publications,  qui  suit  une 
progression  toujours  ascendante.  C'est  ainsi  que  pour  les 
deux  siècles  xv"  et  xvi%  nous  ne  trouvons  mentionnés  que 
27  ouvrages  ecclésiastiques  et  47  traitant  d'autres  matières; 
dans  le  xvii^  siècle,  105  de  la  première  catégorie  et  23  seu- 
lement de  la  seconde  virent  le  jour  ;  dans  le  xviir,  celle-ci 
l'emporte  par  245  ouvrages  contre  232;  et  enfin,  dans  les 
vingt  premières  années  du  xix"  siècle,  il  s'imprime  102  ou- 
vrages sur  des  matières  de  foi,  contre  492  traitant  d'histoire, 
de  littérature  et  de  sciences.  Il  ne  pouvait  pas  en  être 
autrement  puisque  l'aube  du  jour  de  la  délivrance  avan- 
çait à  grands  pas  (2). 

Les  écoles  croissaient  aussi  en  nombre  et  les  méthodes  des 

(1)  Celui-là  même  qui  cinq  fois  appelé  au  patriarcat  et  quatre  fois 
déposé  fut  pendu  en  1821  lorsque  la  révolution  hellénique  éclata  V. 
Ponqueville,  Histoire  de  la  régénération  de  la  Grèce,  t.  II,  p.  308. 

(2)  Ces  livres  sont  notés  dans  le  catalogue  mentionné  ci-dessus  sous 
les  n<"  405,  410  à  413,  416,  417,  429,  435,  436,  438,  439,  444,  448,  454, 
ce  sont  tous  des  livres  ecclésiastiques,  ou  traitant  de  matières  religieuses. 
Les  suivants,  traitant  de  matières  historiques,  littéraires  ou  scientifiques, 
sont  inscrits  sous  les  n°'  de  la  IP  partie  272,  434,  582,  616,  666. 

Nous  relevons  dans  ce  catalogue  trois  autres  ouvrages  qui  ont  vu  le 
jour  à  Constantinople  (ils  portent  le  n°  419  dans  la  V"  partie  du  cata- 
logue et  les  n"'  421,  509  de  la  IP  partie),  imprimés  à  l'imprimerie  hellé- 
nique (ce  titre  est  à  remarquer)  de  Mahmout-pacha-han,  puis  un  qua- 
trième sous  le  n°  694,  sorti  des  presses  de  Cydonies,  près  de  Smyrne. 
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études, se  perfectionnaient  de  plus  en  plus,  t^a  culture  de  la 
langue  primait  naturellement,  et  la  Grèce  comptait  en  1821 
plus  de  véritables  hellénistes  qu'elle  n'en  peut  montrer  au- 
jourd'hui après  soixante  ans  de  liberté. 

C'est  bien  à  regret  que  nous  consignons  ici  ce  fait,  dont 
la  raison  est  sans  doute  que  les  autres  carrières  procurent 
aujourd'hui  de  plus  grands  profits  à  ceux  qui  les  suivent 
que  n'en  donne  la  haute  littérature  de  l'antiquité. 

Pendant  les  deux  premiers  siècles  qui  suivirent  la  con- 
quête, nous  ne  trouvons  aucune  trace  d'école  publique.  Le 
plus  que  n^pdeste  enseignement  de  la  lecture  ^t  de  l'écriture 
était  donné  par  les  prêtres  aux  enfants  de  leurs  puailles 
sous  les  galeries  de  la  cour  de  leur  église. 

Dans  cet  intervalle,  et  surtout  après  la  chute  de  Candie 
en  1669,  un  grand  nombre  de  Grecs  se  réfugièrent  à  Venise. 
Les  uns  s'adonnèrent  aux  lettres  et  aux  sciences  en  suivant 
les  cours  de  l'Université  de  Padoue,  qui  à  cette  époque 
était  à  l'apogée  de  sa  splendeur  et  se  trouvait  à  proximité 
de  Venise  ;  les  autres  s'occupèrent  de  commerce  et  ne  tar- 
dèrent pas  à  s'enrichir.  Alors  apparut  cet  autre  caractère 
distinctif  du  négoce  grec,  qui  se  continue  encore  sous  nos 
yeux;  il  est  tout  à  l'honneur  de  nos  négociants  et  consiste  à 
faire  le  plus  noble  emploi  de  la  richesse  en  en  consacrant 
une  grande  partie  à  l'instruction  de  leurs  copapatriotes.  Les 
Epirotes  surtout  se  sont  distingués  plus  que  tous  les  autres 
sous  ce  rapport.  Manos  Ghioumas,  l'un  d'entre  eux,  fonda  à 
ses  frais,  en  1690,  et  subventionna  un  véritable  collège  à 
Jannina,  sa  patrie.  Les  Maruzzï,  par  émulation,  en  fon- 
dèrent un  autre  en  1742,  à  la  tête  duquel  ils  placèrent 
Eugène  Bulgaris,  le  savant  traducteur  de  Virgile  en  vers 
hexamètres  grecs.  On  continua  jusqu'en  1821(1)  à  ensei- 

(1)  Le  terrible  Ali  pacha,  le  croira-t-on?  coptribua  puis9ammeut  à 
la  propagation  des  lettres  en  Epire.  Voir  Pouqueville,  Histoire  de  la  ré- 
génération dp  la  .Grèce,  tom.  I,  p.  202. 
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gner  dans  ces  deux  collèges,  outre  la  littérature  hellénique 
et  latine,  la  philosophie  et  les  sciences  mathématiques  et 
physiques.  Les  élèves  qui  s'y  formèrent  se  répandirent  par 
la  suite  dans  les  autres  villes  de  la  Grèce,  qui  les  reçurent 
à  bras  ouverts,  et  ils  s'y  firent  à  leur  tour  chefs  d'école. 

Alexandre  Maurocordato,  qui  avait  aussi  fait  ses  études  à 
Padoue,  de  retour  à  Constantinople,  enseigna  les  sciences  à 
récole  du  Phanar,  et  il  parait  que  même  après  son  élévation 
en  1674  à  l'office  de  grand-drogman,  il  ne  cessa  pas  son  en- 
seignement. A  côté  de  ces  trois  grandes  écoles,  mais  à  'une 
certaine  distance,  fonctionnaient  celles  de  Patmos, 
d'Athènes,  de  Dimitzane  en  Péloponèse,  de  Missolonghi  et 
de  Cozzane  en  Thessalie. 

Les  Phanariotes,  depuis  le  commencement  du 
xviii*  siècle,  parvenus  par  leurs  intrigues  et  leurs  richesses 
à  gagner  les  pachas  et  les  odalisques  d'Achmet  III,  obtinrent 
le  gouvernement  des  provinces  danubiennes.  Ils  ouvrirent 
alors  à  Bukarest  et  à  Jassj^  des  cours  de  littérature  et  de 
sciences.  En  y  propageant  la  connaissance  du  grec,  qui 
d'ailleurs  était  leur  langue,  ils  se  firent  les  initiateurs  de  la 
civilisation  dans  ces  contrées,  livrées,  avant  leur  avènement, 
à  la  barbarie. 

Au  commencement  de  notre  siècle  s'ouvrit  dans  l'île  de 
Chios  la  plus  parfaite  des  écoles  grecques.  C'est  à  cette 
école  que  le  jeune  Ambroise-Firmin  Didot  vint  étudier  le 
grec.  Smyrne  et  Cydonies  rivalisèrent  bientôt  avec 
Chios. 

Le  promoteur  de  ce  grand  mouvement  intellectuel  au 
commencement  de  notre  siècle  a  été  le  savant  Coray.  Né  à 
Smyrne  de  père  Chiote  et  de  mère  Smyrniote  en  avril  1748, 
il  se  livra  au  commerce.  Pendant  un  séjour  qu'il  fit  à  Am- 
sterdam^ il  amassa  quelque  argent  qui,  joint  au  modeste  héri- 
tage que  lud  lai.ssèrent  peu  après  ses  parents,  lui  permit  de 
se  rendre  à  Montpellier  où,  à  l'âge  de  trente-cinq  ans,  il  se 
fit  inscrire  à  la  faculté  de  médecine. 
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Reçu  docteur  en  1788,  il  se  rendit  à  Paris.  Coray,  devenu 
ainsi  témoin  de  la  grande  Révolution,  conçut  le  projet  de 
travailler  de  toutes  ses  forces  à  la  régénération  de  sa  patrie. 
En  esprit  élevé  qu'il  était,  il  comprit  qu'il  fallait  commencer 
par  la  langue  et  que  pour  y  parvenir  le  seul  moyen  serait, 
tout  en  pénétrant  plus  avant  dans  la  connaissance  du  grec 
ancien,  de  transformer  la  langue  parlée,  non  seulement 
apauvrie  par  le  cours  de  tant  de  siècles  de  servitude,  mais 
de  plus  envahie  par  une  foule  de  mots  barbares,  triste  héri- 
tage des  dominateurs  successifs  de  la  Grèce.  A  cet  effet,  il 
entreprit  la  publication  de  sa  Bibliothèque  hellénique,  que 
les  frères  Zossimas,  négociants  grecs  de  Moscou,  faisaient 
imprimer  à  leurs  frais  pour  être  distribuée  gratis  aux 
élèves  fréquentant  les  écoles  de  la  Grèce  asservie.  Dans 
cette  collection  le  texte  des  auteurs,  soigneusement  épuré, 
est  suivi  de  riches  annotations  et  précédé  de  prolégomènes. 
Ces  prolégomènes  surtout  sont  la  gloire  immortelle  de 
Coray,  car  ils  tracent  le  chemin  à  suivre  pour  le  perfection- 
nement de  la  langue,  et  en  même  temps  ils  font  pénétrer 
dans  l'âme  des  jeunes  Hellènes  l'amour  de  la  patrie  le  plus 
ardent  et  le  plus  éclairé. 

La  France  a  instruit  Coray  ;  la  Révolution  française  a 
inspiré  Rhigas,  qui  le  premier  conçut  le  projet,  étonnant 
pour  l'époque,  de  secouer  le  joug  othoman.  Rhigas  tourna 
les  yeux  vers  le  jeune  héros  qui  forçait  l'Autriche  à  signer 
le  traité  de  Campo-Formio.  Rhigas  se  trouvait  alors  à 
Vienne  où  il  publia  un  Florilegium  de  physique,  le  qua- 
trième volume  de  la  traduction  du  Voyage  du  jeune  Ana- 
charsis  et  les  premières  cartes  géographiques,  les  seules 
même,  croyons-nous,  qui  aient  été  gravées  avec  des  lé- 
gendes grecques  avant  1821  (1).  Il  entretint  une  correspon- 

(1)  Voir  le  catalogue  d'André  Pap.  Vrétos  aux  n"  208,  209,  278, 
279  et  531  de  la  II"  partie.  Notons  cependant  que  Kephalas  publia  à 
Paris  en  1817  une  carte  marine  en  trois  feuilles  des  côtes  et  ports  de  la 
Turquie  d'Europe. 
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dance  avec  Bonaparte,  et  en  1798  il  partit  de  Vienne  pour 
se  rendre  à  Venise  à  l'effet  de  s'entendre  avec  lui  (1).  Mal- 
heureusement, à  Trieste,  trahi  et  arrêté  par  les  Autri- 
chiens, il  fut  livré  par  eux  aux  Turcs,  qui  l'assassinèrent  à 
Belgrade  dans  sa  prison  et  jetèrent  son  corps  au  Danube. 

Rhigas  s'était  proposé  d'exciter  par  ses  chants  patrio- 
tiques les  Grecs  à  la  révolte.  Dans  ces  chants,  il  fait  une 
vive  description  des  maux  qu'ils  enduraient  sous  la  domi- 
nation othomane,  et  il  leur  montre  une  mort  glorieuse  comme 
cent  fois  préférable  à  la  vie  ignominieuse  qui  était  leur  lot.  La 
vigueur  du  sentiment  qui  y  règne  est  supérieure  à  tout  ce 
qu'on  peut  imaginer.  La  Marseillaise  lui  a  sans  doute  servi 
de  modèle  ;  mais  à  notre  avis  Rhigas  a  mis  plus  de  pathé- 
tique dans  ses  chants  révolutionnaires  ;  ce  qui  d'ailleurs  ne 
doit  point  étonner,  si  l'on  songe  que  jamais  peut-être  aucun 
peuple  n'eut  à  endurer  une  tyrannie  plus  affreuse  que  celle 
qui  pesait  sur  la  malheureuse  Grèce.  Et  ce  sont  en  eff'et  les 
chants  du  nouveau  Tyrtée  qui  ont  poussé  les  Grecs  à  la  ré- 
volte et  qui  ont  soutenu  leur  courage  pendant  les  sept 
longues  années  qu'a  duré  la  lutte  pour  l'indépendance. 
C'est  à  ses  odes  que  Righas  faisait  allusion,  au  moment  où 
les  bourreaux  le  traînaient  à  la  mort,  en  leur  jetant  à  la 
face  ces  mots  sublimes  :  «  J'ai  assez  semé,  le  jour  approche 
«  où  ma  nation  fera  sa  moissoti.  » 

Hâtons-nous  cependant  de  reconnaître  que  Righas  n'était 
pas  le  seul  qui  eût  semé.  Les  Harmatoles  et  les  Kleftes 
(nous  dirons  bientôt  ce  qu'ils  étaient)  avaient  semé  avant 
lui  ;  leurs  chants,  d'une  rare  énergie,  ont  plus  de  naturel, 

(1)  Nous  avons  le  témoignage  de  Napoléon  attestant  qu'il  avait  pensé 
à  l'aflEranchissement  de  la  Grèce.  Voici  ce  qu'il  écrivait  au  Directoire  et 
qui  se  trouve  rapporté  dans  le  mémorial  de  Sainte-Hélène  par  Las  Cases 
à  la  date  de  10  mars  1816  (IV®  volume)  :  «  La  Grèce  attend  son  lihéra- 
<  teur  ;  quelle  couronne  de  gloire  ! . .  .  Celui  qui  sauvera  la  Grèce  inscrira 
a  pour  toujours  son  nom  à  côté  des  noms  d^ Homère,  de  Platon,  d'Epami- 
«  nondds J^ai  devant  mes  yeux  le  royaume  d'Alexandre.  » 

NOUVELLE    SÉRIE.    —    XXV.  14 
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avec  une  originalité  qui  leur  est  tout  à  fait  particulière  (1). 
On  peut  même  dire  que  c'est  leur  charme  qui  a  fasciné  les 
hellénistes  et  les  a  fait  s'éprendre  de  l'idiome  auquel  ils 
ont  donné  le  nom  de  romaïque,  au  point  de  le  préférer  au 
grec  plus  correct  qui  se  rapproche  de  plus  en  plus  de  l'an- 
cien. 


Il  paraît  que  ce  sont  les  Phéniciens  qui  les  premiers  se 
sont  adonnés  au  grand  commerce  et  à  la  navigation  au  long 
cours  ;  on  est  même  porté  à  croire  qu'ils  firent  le  tour  de 
l'Afrique  en  suivant  les  côtes.  Toutefois,  si  dans  leurs  tra- 
versées merveilleuses  ils  ont  établi  un  grand  nombre  de 
comptoirs,  ils  n'ont  su  fonder  qu'une  seule  colonie  impor- 
tante, Carthage,  qui  à  son  tour  en  fonda  d'autres  sans  ja- 
mais permettre  à  ses  factoreries  d'avoir  une  vie  à  part, 
mais  les  tint  toujours  attachées  à  la  métropole. 

Les  Grecs  ont  fait  mieux  :  leurs  colonies  étaient,  dès  leur 
établissement,  émancipées  et  n'avaient  de  commun  avec  la 
mère-patrie  que  le  feu  sacré  qu'elles  conservaient  inextin- 
guible au  prytanée.  C'est  ainsi  que  les  Grecs,  par  leurs 
nombreuses  colonies  des  viir  et  vu®  siècles,  semées  tout 
autour  de  l'Archipel,  du  Pont-Euxin,  de  la  Calabre  ou 
Grande-Grèce,  de  la  Sicile,  de  la  Tyrrhénie  et  jusqu'en 
Gaule,  visaient  à  propager  les  bienfaits  de  leur  civilisation 
plutôt  qu'à  faire  gagner  de  l'argent  aux  marchands  de  la 
métropole. 

Les  Grecs  modernes  ont  imité  leurs  ancêtres  ;  mais,  ten- 
dant au  même  but,  ils  ont  employé  un  procédé  différent.  En 
fuyant  leur  patrie  dominée  par  la  barbarie,  ils  se  sont  fixés 
de  préférence  au  milieu  de  nations  civilisées  ;  ils  s'y  sont 
enrichis  et.  ils  ont  consacré  la  plus  grande  partie  de  leurs 

(1)  Une  grande  partie  de  ces  chants  est  contenue  dans  deux  recuei[8 
publiés,  avec  traduction  française,  par  Fauriel  et  Népomucène  Lemercier. 
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richesses  à  faire  revenir  la  civilisation  à  son  ancien  foyer.  Se 
privant  eux-mêmes  des  délices  de  la  vie  et  parfois  des 
charmes  de  la  famille,  comme  l'ont  fait  les  cinq  frères  Zos- 
simas.  ils  ont  dépensé  des  millions  à  publier  des  livres,  à 
fonder  et  à  doter  des  écoles. 

Un  siècle  après  la  conquête,  les  Capitulations  concédaient 
aux  sujets  des  puissances  chrétiennes  de  l'Occident  des 
droits  et  prérogatives  exceptionnellement  avantageuses.  De 
ce  nombre  était  surtout  le  privilège  d'exterritorialité  re- 
connu à  tout  étranger  de  toute  condition,  privilège  qui  en- 
traînait à  sa  suite  presque  les  mêmes  droits  et  immunités 
reconnus  par  le  droit  public  aux  ambassadeurs,  à  savoir 
l'exemption  de  tout  impôt  pour  lui  et  sa  famille,  l'affran- 
chissement de  toute  juridiction  autre  que  celle  des  tribu- 
naux de  son  pays,  l'inviolatfilité  de  sa  personne  et  de  son 
domicile.  Ce  ne  fut  pas  par  faiblesse,  —  car  à  cette  époque  les 
Turcs  étaient  forts  et  puissants,  —  mais  plutôt  par  mépris 
pour  les  chrétiens  et  pour  ne  pas  avoir  à  s'occuper  d'eux 
qu'ils  leur  accordèrent,  au  xvi*  siècle,  ces  privilèges  si 
considérables  qui  favorisèrent  l'extension  des  marines  de 
Venise,  de  Gênes,  de  France  et  d'Espagne  et  contribuèrent 
à  faire  passer  la  presque  totalité  des  transactions  commer- 
ciales aux  mains  des  Européens.  Ceux-ci,  en  outre, 
n'avaient  à  payer,  dans  les  ports  du  Levant,  qu'un  droit 
modique  de  deux  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandises 
importées  ou  exportées,  tandis  que  les  régnicoles  en 
payaient  de  dix  à  quinze  pour  cent. 

Sultan  Sélim  111,  le  plus  juste  des  souverains  que  la  Tur- 
quie ait  jamais  possédés  (1),  était  le  fils  d'une  Grecque  qui  dut 
à  l'amour  de  Mustapha  111,  son  père,  l'immense  faveur  de 
rie  pas  abjurer  sa  religion.  11  se  montra,  sur  les  sollicita- 
tions de  sa  mère  (2),  très  favorable  aux  Grecs.  Pour  leur 

(1)  C'est  Pouqueville  qui  lui  donne  cetie  qualité  dans  son  Histoire 
de  la  régénération  de  la  Grèce,  tom.  I,  p.  182. 

{i)  Le   pouvoir  des  mères  des    sultans  (sultanes    validèt;    a  do   tout 

14 
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permettre  de  lutter  avec  avantage  contre  le  commerce  des 
Européens,  il  institua,  en  1806,  la  corporation  des  Bératlis 
ou  négociants  diplômés  de  première  classe,  auxquels  il  ac- 
corda, tant  pour  eux  que  pour  leurs  familles,  et  pour  deux 
autres  négociants  que  chaque  Béraili  avait  le  droit  de  s'ad- 
joindre en  qualité  de  correspondants,  outre  les  privilèges 
et  immunités  dont  jouissaient  les  drogmans  des  légations 
des  puissances  de  l'Occident,  celui  de  ne  payer  d'autres 
droits  de  douane  que  ceux  payés  par  le  pavillon  le  plus  fa- 
vorisé, c'est-à-dire  d'être  assimilés  tantôt  aux  Russes,  tan- 
tôt aux  Français  ou  aux  Anglais.  C'est  ainsi  que  cette  cor- 
poration des  Bératlis,  en  moins  de  quinze  ans,  se  mit  en 
possession  de  la  presque  totalité  du  commerce  du  Levant. 

Le  bien-être,  aidé  de  la  propagation  des  lumières  par  la 
multiplication  des  écoles  grecques  et  par  le  retour  de  plu- 
sieurs jeunes  gens  des  universités  d'Europe,  en  agrandis- 
sant le  cercle  des  connaissances,  faisait  sentir  de  plus  en 
plus  le  joug  et  enflammait  les  esprits  pour  la  liberté.  C'est 
ainsi,  du  sein  du  commerce,  que  VHétairie  ou  association 
d'Amis  prit  naissance  en  1816,  et  en  peu  de  temps  recruta 
des  affiliés  dans  toutes  les  classes  de  la  société  grecque,  de- 
puis la  Moldavie  jusqu'au  Ténare.  D'ailleurs,  l'occasion  leur 
venait  à  propos.  La  guerre  que  la  Porte  avait,  un  an  avant 
1821,  déclarée  à  son  puissant  vassal  Ali,  pacha  de  Jannina, 
décrété  fermanli  (proscrit),  faisait  une  diversion  propice. 

Les  Grecs  s'étaient  longtemps  auparavant  bercés  de  l'il- 
lusion que  la  délivrance  leur  viendrait  de  la  Russie.  La 
communauté  de  religion  servait  à  entretenir  cette  espé- 
rance, et  la  Russie  sut  en  tirer  le  plus  grand  profit  pour 
seconder  ses  vues  ;  mais  après  que  ses  émissaires,  les  frères 
OrlofF,  eurent  abandonné  les  Grecs  à  leur  malheureux  sort 
en  1769,  ceux-ci  apprirent  à  leurs  dépens  qu'ils  ne  devaient 
compter,  pour  s'affranchir,  que  sur  leur  propre  valeur. 

temps  été    prodigieusement  grand  dans  toutes  les  affaires  de    l'empire 
Othoman. 
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Les  marins  imitèrent  les  commerçants  en  se  prévalant  de 
la  protection  que  leur  accordait  la  Russie  par  suite  du  traité 
de  Koutsouk-Kainardji,  conclu  avec  la  Porte  en  1774,  et  du 
traité  de  commerce  du  10/21  juin  1783,  qui  plaçait  sous  la 
sauvegarde  immédiate  de  la  Russie,  outre  les  indigènes,  tous 
ceux  auxquels  elle  accorderait  son  protectorat.  Cette  puis- 
sance s'étant,  par  ces  traités,  assuré  la  libre  entrée  et  la  libre 
sortie  des  Dardanelles,  donnaunegrande  extension  àson  com- 
merce ;  mais  comme  elle  n'avait  pas  une  marine  suffisante, 
elle  y  suppléa  en  accordant  son  pavillon  à  la  marine 
grecque.  Les  G-recs,  jusqu'alors  adonnés  au  petit  cabotage, 
purent  alors  construire  des  navires  de  plus  grandes  dimen- 
sions et  fins  voiliers,  qu'ils  armèrent  de  quelques  canons 
pour  se  défendre  contre  les  pirates  des  régences  barba- 
resques  (1).  Les  longues  guerres  de  Napoléon,  le  funeste 
système  continental  et  les  blocus  qui  enserraient  partout  le 
commerce,  l'interdit  qu'ils  imposaient  à  la  marine  française 
et  à  ses  annexes  l'italienne  et  l'espagnole,  la  neutralité,  sur- 
tout, que  la  Russie  sut  se  ménager  la  plupart  du  temps,  enhar- 
dirent les  Grecs  et  leur  inspirèrent  la  pensée  de  tirer  de  cet 
état  de  choses  exceptionnel  le  plus  grand  profit  possible. 
Ils  se  hasardèrent  donc  au  milieu  des  escadres  anglaises, 
et,  forçant  les  blocus,  ils  pénétraient  dans  les  ports.  Là  ils 
vendaient  à  haut  prix  toute  espèce  de  denrées,  surtout  des 
céréales.  Puis  ils  sortaient  avec  leurs  navires  sur  lest,  et  ce 
lest  ne  consistait  pas  en  cailloux  et  en  sable,  mais  en 
grosses  piastres  sonnantes  d'Espagne  qu'au  retour  ils  en- 
fouissaient dans  les  cryptes  de  leurs  rochers  d'Hydra,  de 
Spetzès  et  de  Psara.  Ce  trésor,  qui  pouvait  se  monter  pour 
les  trois  îles  à  quarante  millions  de  francs  —  amassés  avec 
de  si  grands  risques,  —  se  vida  peu  d'années  après  pour  sub- 
venir à  l'armement  et  à  l'entretien  de  ces  mêmes  navires 

(1)  Ils  purent  ainsi  se  procurer  quatre  mille  canons  et  plus  de 
soixante  mille  fusils.  Cf.  Pouqueville,  Hist.  de  la  régén.  de  la  Grèce, 
tom.  II,  p.  326  et  329. 
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marchands  qui,  sous  la  Gon(}uite  des  MiaouUs  et  des  Cana- 
ris, se  mesurèrent  glorieusement  avec  les  puissantes  flottes 
du  sultan  Mahmoud  et  firent  l'étonnement  du  monde. 

VI 

Rome,  à  ses  commencements,  n'était  qu'un  municipe.  En 
devenant  la  capitale  du  monde,  elle  a  conservé  son  système 
municipal  que  les  autres  villes,  en  passant  successivement 
sous  son  sceptre,  ont  tenu  à  honneur  d'imiter.  C'est  ainsi 
que  presque  partout,  mais  surtout  dans  la  Haute-Italie,  les 
Gaules  et  la  Péninsule  Ibérique,  se  sont  introduites  les 
Curies.  La  Grèce,  en  passant  sous  la  domination  romaine, 
n'avait  presque  rien  à  innover,  divisée  qu'elle  avait  été  jus- 
qu'alors en  petits  États  qui,  le  plus  souvent,  n'étaient  for- 
més que  d'une  seule  ville.  Les  empereurs  byzantins  n'eurent 
aucun  motif  de  modifier  cet  état  de  choses.  Au  contraire, 
les  incursions  des  barbares,  en  interceptant  sur  plusieurs 
points  les  relations  des  provinces  avec  la  capitale,  forcèrent 
les  villes  à  développer  davantage  leur  vie  municipale  pouT 
résister,  autant  que  leurs  forces  le  permettaient,  à  l'en- 
vahissement des  intrus.  Les  Turcs,  à  leur  tour,  en  s'assujé- 
tissant  l'empire  d'Orient,  permirent  aux  Grecs  de  çonsiîr'veir 
leur  administration  locale,  ce  qui,  du  reste,  convenait  ad- 
mirablement à  la  nonchalance  orientale  :  ils  n'avaient  ainsi 
qu'à  transmettre  l'ordre  du  maître  au  chef  de  la  commu- 
nauté, pour  que  celui-ci  l'exécutât,  soit  pour  la  perception 
de  la  capitation,  soit  pour  tout  autre  objet. 

Cette  liberté  communale  fut  très  avantageuse  aux  Grecs, 
surtout  dans  les  îles  et  dans  les  parties  de  la  terre  ferme  où 
les  Turcs  ne  s'établirent  pas  ou  s'établirent  en  très  petit 
nombre.  Là  se  forma  un  self  gove^mnient  réel.  Les  commu- 
nautés élisaient  tantôt  un,  le  plus  souvent  deux  ou  trois  dé- 
mogérontes  pour  les  représenter  auprès  des  autorités 
turques  dont  ils  recevaient  les  ordres,  qu'ils  transmettaient 
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à  leurs  commettants.  Ces  ordres,  le  plus  souvent,  n'avaient 
trait  qu'à  la  capitation  (Jiaratz)  (1)  et  aux  autres  impôts  en 
bloc  que  la  commune  devait  verser  pour  sa  quote-part,  et 
aux  angaïHes  ou  travaux  personnels,  attendu  que  les  Turcs, 
comme  tous  les  despotes,  trouvaient  que  pour  les  quelques 
travaux  publics  qu'ils  sentaient  le  besoin  d'exécuter,  et  bien 
souvent  pour  leur  service  personnel,  il  leur  était  plus  profi- 
table de  faire  travailler  de  force  et  gratuitement  leurs  sujets 
que  de  leur  payer  un  salaire. 

A  cela  près,  la  commune  avait  toute  liberté  d'arranger  ses 
affaires  comme  elle  l'entendait.  Ses  démogérontes,  élus 
pour  un  an,  mais  indéfiniment  rééligibles,  veillaient  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  et,  assistés  par  un 
conseil  élu  pour  un  an  comme  eux,  ou  en  l'absence  de  ce 
conseil  par  une  réunion  des  membres  les  plus  considérés  et 
les  plus  influents  de  la  communauté,  ils  répartissaient  la 
capitation  entre  trois  classes  d'imposés.  Ils  répartissaient 
également  les  autres  impôts  qui  devaient  être  versés  indé- 
pendamment du  nombre  des  contribuables  —  angaries  ou 
corvées  et  réquisitions,  —  et  enfin  ils  dressaient  le  budget 
particulier  de  la  commune  pour  l'entretien  des  églises,  du 
clergé,  des  écoles,  des  hôpitaux  et  des  pauvres.  Pour  sub- 
venir à  ces  dépenses,  ils  se  cotisaient,  et  parfois  ils  impo- 
saient à  la  commune  des  contributions  indirectes,  et  nom- 
maient à  cet  effet,  un  percepteur  qui  devenait  ainsi  le  cais- 
sier et  l'agent  comptable  de  la  cité. 

C'est  par  ce  système  aussi  ingénieux  que  désintéressé 
—  car  tout  service  communal  était  sans  rétribution  —  que 
les  communautés  améliorèrent  de  plus  en  plus  leur  situa- 
tion; quelques-unes  même  atteignirent  une  position  compa- 
rativement florissante   et  une  certaine  puissance,   grâce 

(1)  Le  haratz  était  un  impôt  qui  pesait  exclusivement  sur  les  Grecs  : 
le  bordereau  qu'on  leur  délivrait  portait  qu'il  leur  était  concédé  de  por- 
ter Leur  tête  pendant  un  an  !  ! 
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à  l'entremise  d'un  représentant  nommé  capou  héhaja, 
qu'elles  se  choisissaient  ordinairement  parmi  leurs  compa- 
triotes les  plus  riches  établis  à  Constantinople.  Ce  capou- 
kéhaja,  par  son  influence  personnelle,  et  le  plus  souvent 
par  des  dons,  parvenait  à  s'assurer  l'appui  des  hauts  digni- 
taires du  sérail  et  leur  protection  contre  les  vexations  et 
les  abus  des  autorités  turques  qui  avaient  l'administration 
de  la  province  ;  ces  autorités  étaient  le  pacha  (préfet)  et  le 
mousselim  (sous-préfet).  Ces  fonctionnaires,  nommés  pour 
un  an,  obtenaient  leur  investiture  non  par  leur  mérite  et 
leurs  services,  mais  à  forfait,  en  versant  au  trésor  du  sul- 
tan une  somme  fixée  par  les  enchères,  et  qu'ils  étaient 
d'ailleurs  sûrs  de  pouvoir  se  faire  rembourser  au  triple  et 
au  quadruple  en  pressurant  leurs  administrés  chrétiens. 
L'année  d'après  se  répétaient  le  même  manège  et  les  mêmes 
abus,  et  ainsi  de  suite. 

Les  démogérontes  rendaient  aussi  la  justice  comme  con- 
ciliateurs, surtout  en  matière  de  commerce  et  de  contrats. 
La  cour  épiscopale  avait  autorité  pour  les  délits  du  clergé 
et  les  questions  d'hérédité  et  de  mariage,  sur  lesquelles  il 
y  avait  appel  en  dernier  ressort  devant  la  cour  patriarcale. 
Les  patriarches,  aux  termes  du  firman  d'investiture,  avaient 
à  leur  service  un  certain  nombre  de  gens  d'armes  turcs 
(Kavass),  tant  pour  leur  garde  personnelle  que  pour  l'exé- 
cution de  leurs  ordres  et  arrêts.  Les  évêques  en  avaient 
aussi  dans  leurs  diocèses. 

C'est  ainsi  que  les  Grecs  se  trouvèrent,  sous  presque  tous 
les  rapports,  isolés  des  Turcs  ;  car,  quoique  pouvant,  pour 
tous  les  cas,  décliner  la  juridiction  des  démogérontes  et  des 
évêques  et  avoir  recours  aux  cadis  et  aux  mouftis,  ils 
étaient  retenus  par  le  discrédit  qu'encouraient  ceux  qui 
s'adressaient  à  la  justice  othomane.  D'ailleurs,  ces  juridic- 
tions chrétiennes  volontaires  étaient  gratuites  tandis  que 
les  juges  Turcs  prélevaient  le  resmi  (dix  pour  cent)  sur 
l'objet  du  litige  ;  et  elles  étaient  si  équitables  que  bien  sou- 
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vent  les  Turcs  eux-mêmes  les  préféraient  à  leurs  propres 
tribunaux. 

Les  démogérontes,  et  plus  encore  les  évêques,  remplis- 
saient aussi  les  fonctions  de  notaires,  surtout  pour  la  récep- 
tion des  testaments  —  les  Turcs  n'ayant  jamais  connu  le 
droit  de  tester  —  et  pour  la  rédaction  des  contrats  de  ma- 
riage. Le  régime  dotal  était  le  régime  légal  avec  le  système 
romain  de  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal.  Il  y  avait  cepen- 
dant, dans  quelques  communes,  surtout  dans  les  îles,  des 
notaires  spéciaux  appelés  chanceliers. 

La  conquête,  en  transportant  la  propriété  de  toutes  les 
terres  au  sultan,  sauf  celles  appartenant  aux  mosquées 
(wahfs  ou  wahoufs),  respecta  aussi  celles  qui  étaient  pos- 
sédées par  les  églises  et  par  les  monastères.  Mais  cette  pro- 
priété de  main-morte,  aussi  bien  que  celle  à  titre  précaire 
permise  aux  chrétiens,  porta  un  coup  mortel  à  l'agri- 
culture. Les  cultivateurs  n'étaient  que  les  colons  pardaires 
des  spahis,  sans  toutefois  être  attachés  au  sol  comme  des 
serfs  de  la  glèbe  ;  ce  qui  leur  permettait  d'émigrer  à  leur 
gré  et  de  disposer  de  leurs  forces  et  facultés  comme  bon 
leur  semblait.  Il  est  évident  que  sous  un  tel  régime  l'agri- 
culteur ne  pouvait  entreprendre  aucune  amélioration,  et 
que,  labourant  la  terre  autant  que  ses  besoins  propres  et 
ceux  de  sa  famille  l'exigeaient,  il  ne  visait  rien  au  delà. 

Ces  communautés  se  renfermaient  de  plus  en  plus  dans 
leur  isolement,  attendu  qu'elles  ne  se  continuaient  que  par 
la  succession  des  familles  primitives,  n'admettant  point 
dans  leur  giron  les  étrangers  ;  et  étaient  considérés  comme 
étrangers  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  issus  d'une  famille 
aborigène  faisant  ab  aniiquo  partie  de  la  commune.  Ainsi 
se  maintint  le  funeste  auiochihonisme  des  anciennes  cités 
de  la  Grèce,  sans  avoir  le  même  motif  d'exclusivisme  qui 
pour  celles-ci  était  une  condition  d'existence  quand  la  cité 
était  en  même  temps  l'État.  Et  l'autochthonisme  a  jeté  de  la 
sorte  de  si  profondes  racines  dans  l'esprit  des  Grecs,  que 
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malgré  leur  constitution  en  État  indépendant  depuis  plus 
d'un  demi  siècle,  il  persiste  encore  dans  la  Charte  consti- 
tutionnelle comme  condition  d'éligibilité  pour  l'élection  des 
députés. 


VII 


Nous  venons  de  voir  comment  l'église,  les  écoles  le  coni- 
merce,  la  marine,  les  communes  concouraient,  par  leur 
seule  impulsion  et  sans  aucun  plan  préconçu,  à  Folever 
l'esprit  des  Grecs  et  à  les  préparer  à  la  lutte  pour  Tindé- 
pendance.  Il  nous  reste  maintenant  à  parler  du  dernier 
coefficient  de  cette  lutte  héroïque.  Nous  voulons  parler  des 
Harmatoles  et  des  Kleftes. 

On  croit  généralement  qu'après  la  prise  de  Constanti- 
nople  les  Grecs  déposèrent  les  armes  et  acceptèrent  avec 
résignation  la  domination  othomane.  Cela  est  vrai  pour  la 
plaine  et  les  îles,  mais  non  pour  les  pays  de  montagnes.  La 
disposition  géographique  de  la  Grèce  est  telle  que  ses  mon- 
tagnes, aussi  difficilement  accessibles  que  celles  de  lia 
Suisse,  sinon  aussi  hautes,  offrirent  un  refuge  sûr  à  tous 
ceux  qui,  ne  pouvant  se  résigner  à  courber  la  tête  devant 
un  pacha,  trouvaient  préférable  de  le  menacer  en  s'établis- 
sant  au-dessus  de  sa  tète  près  des  nids  des  aigles.  Sur  le 
Taygète,  sur  les  monts  Acrocéraunieiis  et  de  la  Selléide  se 
formèrent  les  bourgades  des  Maïnoies,  des  Chiraariotes  et 
des  Souliotes,  protestation  vivante  contre  la  domination 
turque  qu'ils  servaient  parfois  moyennant  une  solde  élevée, 
à  moins  qu'ils  ne  se  missent  aux  gages  de  La  république  de 
Venise  ou  des  autres  États  de  l'Italie,  sous  le  nom  de  Stra- 
diotes  (1).  Le  plus  souvent,  ces  montagnards  hai'celaient  les 

(1)  Ai  Lépante  où  l'Europe  coalisée  remporta  la  première  bataille  dé- 
cisive contre  les  Turcf?,    la   victoire  fut    l'œuvre  des    Grecs,  doat  huit 
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Turcs  et  leur  faisaient  expier  les  crimes  commis  contre 
leurs  compatriotes.  Ils  présageaient  ainsi  la  résurrection 
des  Hellènes  et  réalisaient  ces  beaux  vers  d'Alfieri  sur  les 
Grecs  : 

«  Passeggere  tirannidi  a  vicenda 
Macchiato,  è  vero,  ogni  contrada  han  quasi 
Di  questa  terra  a  libertà  pur  sacra  : 
Ma  il  sangue  ognor  qui  si  lavô  col  sangue  ; 
Ne  acciar  manco  vendicator  qui  mai  (1).  » 

Un  des  impôts  les  plus  barbares  qui,  aux  premiers  temps 
de  la  conquête,  pesaient  sur  les  Grecs,  fut  celui  qui  consis^ 
tait  à  décimer  leur  progéniture  masculine  en  prenant  par- 
mi leurs  fils,  de  l'âge  de  10  à  12  ans,  les  plus  robustes,  pour 
les  faire  circoncire  et  les  incorporer  dans  les  ortas  (régi- 
ments) de  janissaires.  Cette  milice,  instituée  par  le  sultan 
Ofclian,  reçut  plus  tard  de  Mahomet  II  le  conquérant  toute 
l'extension  et  l'éclat  qui  firent  pendant  deux  siècles  consé- 
cutifs la  gloire  de  l'empire  othoman.  Mahomet  II  y  incor- 
pora tous  les  jeunes  Grecs  réduits  en  esclavage  dans  les 
combats  ou  épargnés  dans  le  sac  des  villes.  Ses  successeurs 
organisèrent  leur  recrutement  en  véritable  coupe  réglée. 
Les  vices  des  institutions  ne  se  développant  qu'à  la  longue, 
il  en  résulta  que  ces  janissaires,  portant  le  sang  grec  dans 
les  veines,  devinrent,  d'après  l'expression  si  pittoresque 
d'un  Turc  (2),  «  les  buissons  qui  s'opposaient  à  la  marche 
«  des  sultans  et  déchiraient  leur  manteau  impérial.  »  Les 
vizirs  de  la  grande  famille  des  Kiouproulis,  soit  pour  couper 
ces  buissons,  soit  parce  que  les  premiers  revers  subis 
avaient  rendu  difficile  ce  mode  barbare  de  recrutement,  soit 

mille  rougirent  de  leur  sang  les  eaux  du  golfe  de  Corinthe.  V.  Villemain, 
sur  L'état  actuel  des  Grecs,  à  la  suite  de  Lascaris,  p.  143. 

(1)  Alfieri,  Timoleone,  acte  III,  scène  4. 

(2)  Jouannin,  La  Turquie,  p.  40i?, 
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enfin  par  bienveillance  pour  les  Grecs  dont  eux-mêmes 
étaient  issus,  firent  cesser  cette  cueillette  de  jeunes  gens 
(nxtSou.ûtoy.oi.)  vers  le  milieu  du  xvii^  siècle.  D'ailleurs,  cette 
milice  formidable  commençait  à  inspirer  des  craintes  aux  sul- 
tans eux-mêmes  (1).  Quoi  qu'il  en  soit,  de  cette  époque  date 
la  décadence  militaire  de  la  Turquie,  et  de  là  prirent  nais- 
sance ces  indomptables  capitaiiiies  des  Harmaioles  et  des 
Kleftes. 

Les  Har-matoles  ne  différaient  des  Kleftes  que  par  le 
nom  ;  ils  prenaient  l'une  ou  l'autre  dénomination  suivant 
les  relations  qu'ils  nouaient  avec  les  Turcs  ;  car  ceux-ci, 
après  des  tentatives  infructueuses  pour  les  extirper,  prirent 
le  parti  de  les  pi-endre  à  leur  solde  dans  l'espoir  que,  les 
ayant  ainsi  sous  la  main,  ils  pourraient  à  l'occasion  les 
anéantir  par  la  ruse.  Ces  compagnies  se  composaient  d'un 
effectif  indéterminé.  Elles  n'étaient  jamais  confondues  ni 
mêlées  avec  les  troupes  turques  ;  c'étaient  des  milices  à 
part,  indépendantes  les  unes  des  autres,  dont  chacune 
n'obéissait  qu'au  chef  de  son  choix,  qui  prenait  le  titre 
de  capitaine,  et  à  son  tour  choisissait  son  lieutenant,  qu'on 
appelait  le  «  premier  des  pallicares  »,  toute  la  cohorte  se 
donnant  le  nom  de  pallicares  (les  braves).  Les  capitainies 
étaient  ordinairement  héréditaires.  Leur  nombre  a  varié 
entre  douze  et  dix-sept.  Elles  étaient  disséminées  sur 
l'Olympe,  le  Pinde,  TOssa  et  TCEta.  Le  Péloponnèse,  quoique 
leur  ayant  servi  de  berceau,  paraît,  à  partir  du  xvii"  siècle, 
n'avoir  plus  eu  d'Harmatoles,  il  n'eut  plus  que  des  Kleftes. 
Les  Harmatoles,  quand  ils  se  révoltaient  prenaient  le  nom 
de  Kleftes,  de  même  que  les  Kleftes  insoumis,  lorsqu'ils 
prenaient  du  service,  échangeaient  ce  nom  contre  celui 
à'Hannatoles. 

(1)  Le  corps  des  janissaires  continua  d'exister  jusqu'à  leur  destruction 
par  le  sultan  Mahmoud  II  (1825'  ;  seulement,  il  ne  fut  plus  recruté  chez 
les  Grecs,  mais  seulement  parmi  les  Turcs  de  l'Asie  Mineure,  dont  les 
populations  en  aucun  temps  n'ont  eu  une  renommée  de  bravoure. 
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Les  Souliotes  étaient  une  peuplade  à  part,  habitant  les 
versants  escarpés  du  Tymphé,  une  des  chaînes  inférieures 
du  Pinde  du  côté  de  l'Épire.  C'était  là  que  se  trouvait 
l'enfer  des  anciens  ;  c'est  là  que  coule  le  fleuve  Achéron. 
Les  hommes  portant  les  armes  ne  dépassaient  pas  le  nombre 
de  quatorze  cents  ;  mais  les  femmes  valaient  autant  que  les 
hommes.  Pendant  plus  de  cent  quarante  ans  les  Souliotes 
avaient  triomphé  des  efforts  des  Turcs,  qui  avaient  à  cœur 
de  les  détruire.  Le  trop  fameux  Ali,  pacha  de  Jannina, 
s'acharna  à  les  anéantir.  Il  usa  vainement  de  la  force  à 
plusieurs  reprises  ;  la  ruse  lui  réussit  mieux.  La  toile  de 
Delacroix,  au  Louvre,  éternisera  le  souvenir  de  l'héroïsme 
des  femmes  souliotes.  Les  Tzavellas  et  les  Botzaris  ont 
immortalisé  leur  valeur.  Les  derniers  survivants  de  cette 
tribu  guerrière  sont  aujourd'hui  confondus  avec  les  autres 
Grecs  sur  la  terre  libre  qui  leur  doit  pour  une  bonne  part 
son  affranchissement. 

C'est  dans  ces  montagnes  —  où  la  mythologie  ancienne 
avait  placé  le  séjour  des  dieux  et  des  Muses  —  c'est  là  que 
des  rhapsodes  inconnus  ont  composé  ces  poèmes  d'une  ori- 
ginalité si  singulière  et  d'une  inspiration  si  puissante,  que 
des  chantres  aveugles,  qui,  la  lyre  à  la  main,  parcourait  la 
Grèce  en  mendiant,  rendaient  si  populaires.  Dans  ces 
chants,  c'est  tantôt  la  tête  coupée  d'un  Klefte  qui  parle  à 
l'aigle  qui  la  tient  entre  ses  serres,  et  l'exhorte  à  manger  sa 
jeunesse  et  son  courage  pour  se  faire  des  ailes  d'un  mètre 
de  longueur  et  des  ongles  d'une  palme,  car  lui-même  a  été 
pendant  quelques  temps  Harmatole  et  pendant  douze  ans 
Klefte  ;  il  a  tué  douze  agas  et  incendié  leurs  villages  ;  les 
Turcs  et  les  Arvmiites  (A\ha.na\s  mahométans)  qu'il  a  couchés 
à  terre  sont  innombrables,  mais  à  son  tour  il  a  trouvé  la 
mort  dans  les  combats.  Tantôt  c'est  l'Olympe  et  l'Ossa  qui 
se  disputent,  comptant  chacun  le  nombre  de  pallicares  aux- 
quels ils  servent  de  refuge.  Parfois  c'est  la  description  du 
foyer  domestique  et  des  joies  de  famille.  Parfois  encore  un 
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Klefte  mourant  lègue  à  ses  braves  frères  là  protection  de 
son  fils  mineur,  pour  que  par  leurs  soins  il  soit  élevé  et 
instruit  dans  le  métier  des  armes,  afin  de  combattre  les 
Turcs  :  poésie  touchante  qui  rappelle  le  testament  d'Euda- 
midas  léguant  à  l'un  de  ses  deux  amis  le  soin  de  nourrir  sa 
vieille  mère,  et  à  l'autre  celui  de  doter  sa  fille.  Dans  tous 
ces  chants  respire  le  sentiment  de  la  liberté  et  la  haine  im- 
placable contre  les  Turcs. 

La  moralité  des  Kleftes  a  presque  toujours  été  irrépro- 
chable, et  leur  respect  pour  les  femmes  vraiment  chevale- 
resque. JN'ayant  d'autre  industrie  que  la  guerre  ils  n'avaient 
d'autres  moyens  pour  approvisionner  leurs  roches  que 
d'attaquer  les  Turcs,  quelquefois  les  Grecs  qui  servaient  la 
Turquie  avec  trop  de  zèle  ;  mais  ils  furent  de  tout  temps  les 
protecteurs  des  pauvres  et  des  faibles.  C'est  pourquoi  le 
nom  de  Kleftes  (voleurs)  que  donnèrent  les  Turcs  à  ces  ré- 
voltés a  pu  être  considéré  par  ceux-ci  comme  un  titre 
d'honneur,  que  les  opprimés,  leurs  frères  saluaient  avec 
respect  et  avec  sympathie.  Il  en  a  d'ailleurs  été  ainsi  à 
toutes  les  époques  de  civilisation  rudimentaire.  Thucj-dide 
rapporte  qu'aux  temps  héroïques  le  brigandage  et  la  pira- 
terie, loin  de  tomber  sous  le  coup  des  lois  et  d'avoir  rien 
de  honteux,  procuraient,  au  contraire,  une  certaine  gloire  à 
ceux  qui  s'y  adonnaient.  Homère  a  chanté  cet  âge  de  la 
Grèce  antique  et  les  Scaldes  ont  consacré  leurs  louanges  les 
plus  enthousiastes  aux  prouesses  des  pirates  Normands. 

CONCLUSION 

C'est  de  cette  confraternité  des  Kleftes,  de  cette  abné- 
gation des  primats,  de  cet  effort  des  maîtres  d'école,  de  cette 
munificence  des  riches,  de  cet  attachement  des  pauvres  à 
leurs  guides  et  protecteurs,  de  cette  incessante  attention 
d'e  l'Église  à  ne  point  laisser  s'égarer  les  brebis  confiées' à 
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ses  soins,  de  ce  courage  des  marins,  et  par  dessus  tout  de 
cette  morale  qui  rivalisait  avec  celle  des  premiers  chrétiens 
et  de  cette  confiance  pleine  et  entière  en  la  protection  de 
Dieu,  que  la  révolution  hellénique  a  dû  de  sortir  victorieu- 
sement des  rudes  épreuves  qu'elle  a  traversées. 

Puissent  nos  fils  s'inspirer  des  vertus  de  nos  pères  pour 
conserver  et  agrandir  l'héritage  que  nous  avons  reçu  de 
ceux-ci  et  que  nous  allons  transmettre  à  nos  enfants  ! 


N.-J.  Saripolos. 


LA  VIE  ET  LES  ŒUVRES 

DE 

L'ABBÉ    GRÉGOIRE 

1750  A  1789 


«  Si  jadicas,  cofiiotee.  • 

Messieurs, 

Admis  à  l'honneur  de  vous  parler  de  la  jeunesse  de 
l'abbé  Grégoire,  je  me  borne  à  placer  sous  vos  yeux  un 
inventaire  exact,  détaillé,  sincère  de  ses  actes,  de  ses  écrits, 
de  ses  discours  de  1750  à  1789.  —  Depuis  plus  de  cinquante 
ans,  je  cherche  «  à  démêler  l'embrouillement  »  de  la  vie  de 
cet  homme  étrange,  qui  successivement  vicaire  à  Marimont, 
curé  d'Emberménil,  évêque  constitutionnel  de  Blois,  con- 
ventionnel, sénateur,  comte  de  l'Empire,  membre  de 
votre  Institut,  n'a  pu  dégager  toujours  sa  responsabilité 
morale  des  événements  terribles,  auxquels  il  a  été  mêlé  — 
je  ne  le  juge  pas,  je  le  fais  revivre,  c'est  lui  qui  agit,  qui 
écrit,  qui  parle,  «  defunctus  adhuc  loquitur.  » 

Propriétaire  à  Yeho  et  à  Emberménil,  professeur  au 
collège  de  Lunéville,  en  1830  (1),  je  n'ai  pas  connu  per- 
sonnellement l'abbé  Grégoire,  mais  j'ai  été  lié,  par  de  res- 
pectueuses sympathies,  avec  l'abbé  Jennat,  son  vicaire,  son 

(1)  Membre  des  comités  d'instruction  de  l'arrondissement  de  Lunéville, 
en  1835,  inspecteur  ou  recteur  d'académie,  à  Nancy,  depuis  1861,  je 
n'ai  pas  cessé  de  recueillir  des  documents  sur  Grégoire. 
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parent,  son  ami  fidèle,  dans  les  bons  et  les  mauvais  jours  (1), 
Ce  que  j'ai  entendu  de  la  bouche  de  ce  prêtre  vénérable,  ce 
que  j'ai  recueilli  dans  les  souvenirs  et  les  récits  des  vieil- 
lards, ce  que  j'ai  trouvé  dans  les  archives  des  lieux  habités 
par  Grégoire,  je  le  dis  simplement  et  sans  phrases,  par 
amour  de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Baptiste-Henry  Grégoire  naquit  à  Vého,  paroisse  de 
l'archidiaconé  de  Marsal,  au  diocèse  de  Metz,  dans  le  bail- 
liage deBlamont.  —  J'ai  copié  sur  un  registre  à  demi  rongé 
l'acte  de  son  baptême.  «  1750,  le  quatrième  décembre  est 
né  Baptiste-Henry,  fils  de  Bastien  Grégoire  et  de  Margue- 
rite Thiébaut,  ses  père  et  mère;  il  a  été  baptisé,  le 
cinquième  du  même  mois  ;  il  a  eu  pour  parrain  Henry  Thié- 
baut et  pour  marraine  Anne  Janot,  paroisse  d'Esrail,  qui 
ont  signé  avec  moi,  Ch.  Christophe,  chanoine  régulier.  — 
J'ai  visité  il  y  a  plus  de  quarante  ans,  la  maison  chétive,  où 
Bastien  Grégoire,  tailleur  d'habits,  fabricien  des  trépassés 
et  sa  femme,  Marguerite  Thiébaut,  élevèrent,  dans  la  crainte 
de  Dieu,  ce  fils  unique,  qui  leur  témoigna  toujours  la  recon- 
naissance laplusvive  et  la  plus  respectueuse.  «  Je  remercie 
le  ciel  de  m'avoir  donné  des  parents,  qui  n'ayant  guères 
d'autre  fortune  que  la  piété  et  la  vertu,  se  sont  appliqués  à 
me  transmettre  cet  héritage.  —  Dès  ma  plus  tendre  enfance, 
ils  m'associèrent  à  leur  confiance...  jamais  nous  n'étions 
plus  heureux  que  quand  nous  étions  réunis,  il  m'arrive 


(1)  Né  à  Vého,  en  1756,  mort  à  Lunéville,  en  1844,  Jennat,  durant 
la  Terreur,  fut  caché  à  Vaucourt,  il  prodigua  les  consolations  religieuses 
aux  habitants  d'Emberménil  et  des  villages  voisins.  II  me  lisait  les 
lettres  do  son  ami,  il  me  racontait  les  circonstances  les  plus  critiques  de 
sa  vie,  il  rappelait  avec  émotion,  en  présence  du  P.  Nicolas,  curé 
constitutionnel  d'Emberménil,  les  souvenirs  de  leur  laborieuse  jeunesse, 
de  leur  aflEection  constante  et  réciproque.  J'ai  vu  des  larmes  dans  ses 
yeux,  quand  je  m'indignais  devant  lui  des  manifestations  impie»,  qui, 
le  31  août  1831,  se  produisirent  au  cimetière  Montparuayse. 

NOUVELLE   SÉHIE.   —   XXV.  16 
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souvent  de  converser  avec  eux  ;  ma  mémoire  me  retrace 
le^rs  traits  et  surtout  leur  tendresse  inexprimable  »  (1). 

Le  jeune  Henry  était  heureusement  doué,  son  front 
était  large,  élevé,  ses  yeux  grands  et  vifs,  sa  physionomie 
intelligente  ;  à  huit  ans,  il  savait  lire,  écrire,  calculer,  il 
racontait,  avec  émotion,  les  scènes  de  la  Bible,  il  faisait  la 
leçon  à  ses  jeunes  condisciples  qui  l'écoutaient  avec  une 
sorte  de  respect.  —  Le  maître  d'école,  Nicolas  Housse- 
mont  (2),  lui  témoignait  une  vive  affection  ;  le  curé  charmé 
de  ses  belles  dispositions  le  destinait  à  l'état  ecclésias- 
tique. 

Bastien  Grégoire  n'avait  aucun  patrimoine  ;  son  fils  fut 
admis  gratuitement  dans  la  pédagogie,  que  le  curé  Cherrier, 
à  Emberménil,  avait  établie  dans  son  presbytère,  à  côté  de 
l'école  paroissiale. 

Les  pédagogies,  les  Régences,  les  Maîtrises,  avant  1789, 
comblaient  la  lacune  entre  l'école  et  le  collège  ;  elles  ren- 
daient de  grands  services  aux  familles  riches,  aux  paysans 
aisés,  surtout  aux  enfants  intelligents,  mais  pauvres;  on  y 
préparait  utilement  aux  études  supérieures  des  collèges  et 
des  universités. 

Durant  vingt- quatre  années,  le  curé  Cherrier  éleva,  chez 
lui,  un  grand  nombre  d'écoliers  du  paj's  ;  les  fils  de  MM.  de 
Jankowitz,  de  Lunéville,  de  Borroger,  de  Marimont,   les 

(1)  Mémoires,  t..  II,  108. 

(2)  L'instruction  primaire  était  fort  répandue  dans  le  bailliage  do 
Blamont;  de  1740  à  1779,  je  trouve  à  Vého,  44  mariages,  43  époux, 
43  épouses  ont  signé,  ainsi  que  143  témoins;  de  1784  à  1811,  à  Ember- 
ménil, 50  actes  de  mariage,  48  époux,  47  épouses,  142  témoins  ont 
signé.  Sur  74  actes  de  baptême,  233  signataires,  pas  une  croix  !  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'en  étonner;  dès  1570,  l'abbaye  de  Domèvre  est  obligée  de 
fournir  le  blé  à  21  paroisses  de  ce  bailliage  pour  l'écolage  des  enfants 
pauvres  (Arch.  de  la  Meurthe,  H.  129).  aussi  sur  les  347  actes  de 
mariage  inscrits  su»  les  registres  de  ces  21  paroisses,  la  moyenne  des 
époux  illettrés  est  de  4  °/o,  celle  des  épouses  de  24  */o. 
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Gr-ermain,  de  Rèchicourt  y  furent,  de  1758  à  1763,  tes 
condisciples,  les  émules  du  fils  du  tailleur  d'e  Vého.  Le 
régime  de  la  pédagogie  était  paternel,  la  liberté  complète  ; 
on  faisait  son  devoir  dans  une  salle  commune  ; 
on  étudiait  ses  leçons  à  la  forêt  de  Paroy,  ou  sur  les  bords 
plantés  de  saules  du  ruisseau  des  Amis  ;  Tégalité  était  pat*- 
faite  entre  les  enfants  de  conditions  bien  différentes.  Le 
bon  curé,  docteur  en  théologie,  corrigeait  les  devoirs,  diri- 
geait le  travail  de  chacun  ;  il  appliquait  les  méthodes  dies 
chanoines  réguliers,  qui  dirigeaient,  à  Lunéville,  le  collège 
de  Saint-Rémy,  —  l'abbé  Jennat,  élève  lui  aussi  du  curé 
Cherrier,  m'a  donné  les  détails  les  plus  intimes,  sur  les 
années  passées  dans  cette  pédagogie  ;  il  conservait  avec 
soin,  les  cahiers  de  notes  extraites  des  classiques  du  P.  Jou- 
vency  et  des  Maîtres  de  la  Société  de  Jésus^  que  les  cha- 
noines réguliers  avaient  adoptés. 

A  douze  ans,  Grégoire  a  étudié  la  grammaire  de  Port- 
Royal  ;  il  explique  Tite-Live,  Cicéron,  A-irgile;  il  lit  Cor- 
neille et  Racine,  il  récite  Esther,  Athalie,  les  Oraisons  funè- 
bres de  Bossuet  il  passe  de  longues  heures  à  feuilleter  le 
Dictionnaire  de  la  Bible  de  Dom  Calmet  et  son  histoire  de 
l'ancien  et  nouveau  Testament;  la  bibliothèque  du  curé 
était  bien  composée. 

L'abbé  Cherrier  appréciait  l'intelligence  de  Henry,  son 
affection,  sa  reconnaissance  pour  ses  parents  et  pour  lui, 
ce  qu'il  y  avait  d'étrange  dans  sa  forte  et  originale  nature  ; 
il  était  fier  de  ses  succès,  il  le  doiinàit  pour  modèle  à  ses 
condisciples.  Aussi,  durant  les  vacances,  la  baronne  de 
Borroger  le  recevait,  avec  plaisir,  à  Marimont,  elle  aimait 
à  l'y  voir  partager  les  récréations  de  son  fils.  J'ai  vaine- 
ment cherché  dans  les  notes,  les  écrits,  les  mémoires  de 
Grégoire  un  mot  de  souvenir  pour  cette  famille,  dont  le 
nom  est  encore  cher,  dans  le  pays,  il  n'en  parle  jamais.  Un 
matin,  au  mois  de  septembre  1763,  il  quitte  brusquement  le 
château  ;  il  franchit,  à  pied,  une  distance  de  huit  lieues, 

15. 
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pour  rentrer,  le  soir,  à  Vého.  La  veille,  il  avait  tracé  sur 
une  citrouille  du  jardin,  ces  mots  :  «  Je  me  moque  du 
baron'et  de  la  baronne  et  je  pars,  demain.  »  Le  contraste 
des  privations  du  foyer  paternel  avec  les  splendeurs  de  la 
vie  de  château,  exercèrent,  j'ai  lieu  de  le  croire,  une 
influence  funeste  sur  l'esprit  du  petit  paysan.  Il  y  a  dans 
ses  premiers  écrits,  une  amertume,  une  animosité  mal  dé- 
guisés contre  la  noblesse:  «  Heureux  habitants  des  hameaux, 
n'enviez  pas  le  faste  des  cités,  ni  ces  palais  habités  par  l'or- 
gueil (1).  » 

Et  encore  :  «  Comment  le  peuple  ne  s'aigrirait-il  pas 
quand  au  fardeau  du  travail,  joignant  celui  des  tailles,  il 
voit  que  l'impôt  frappe  légèrement  sur  ces  célibataires 
luxurieux,  qui  peuplent  et  qui  dépeuplent  nos  villes,  sur 
quelques  gentilshommes,  dont  la  fortune  s'est  fondue  en 
meutes,  en  chevaux,  en  cartes,  pour  ne  pas  dire  plus  (2).  » 

Afin  d'éprouver  la  vocation  ecclésiastique  da  son  élève, 
et  de  compléter  ses  études,  le  curé  Cherrier  le  conduit,  à 
Nancy,  chez  l'un  de  ses  amis,  l'abbé  Sanguine  (3),  dont  il 
mérita  bientôt  et  conserva  toujours  l'estime  et  l'affection. 
Henry  était  là,  comme  un  fils  dans  la  maison  de  son  père, 
il  y  jouissait  d'une  entière  liberté,  dont  il  n'abusa  jamais. 
De  1763  à  1768,  il  fit,  avec  succès,  ses  classes  d'humanités 
et  de  rhétorique  au  collège,  fondé  en  1616,  par  Tévêque  de 
Toul,  avec  le  concours  des  bourgeois  de  Nancy,,  et  dirigé 

(1)  Éloge  de  la  poésie,  1773. 

(2)  Nouvelle  lettre  aux  curés,  1789. 

(3)  Docteur  en  théologie,  agrégé  à  la  faculté  en  1765,  Sanguine  refuse 
le  serment  et  part  pour  l'Allemagne.  «  La  disparité  des  opinions,  disait 
Grégoire,  n'altéra  jamais  l'intimité,  qui  nous  unissait;  dans  ses  lettres, 
aux  expressions  de  tendresse,  il  entrelaçait  toujours  celles  du  respect 
pour  le  caractère  épiscopal,  dont  son  élève  était  revêtu  (Hist.  de  l'émi- 
gration). Curé  de  Saint-Epore,  à  Nancy,  en  1802,  Sanguine  offre  l'hospi- 
talité à  Grégoire  ;  à  sa  mort,  1806.  il  laisse  un  legs  à  son  très  cher  et 
fidèle  ami.  » 
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par  les  membres  de  la  société  de  Jésus  ;  il  y  suivit  aussi  les 
cours  de  philosophie,  de  mathématiques,  d'histoire  et  de 
géographie,  que  Stanislas  y  avait  institués,  en  1760  et  en  1761. 

Le  collège  de  Nancy  et  l'Université  de  Pont-à-Mousson 
jouissaient  alors  d'une  grande  et  légitime  renommée  ;  ils 
exerçaient,  en  Lorraine,  une  heureuse  influence  sur  la 
haute  éducation  intellectuelle.  L'abbé  Jennat,  qui  termina 
ses  études,  à  Nancy,  m'a  donné  des  détails  sur  les  habi- 
tudes, les  préférences,  les  antipathies,  les  relations,  la  vie 
intime  de  son  condisciple  ;  il  m'a  prêté  les  livres  sur  les- 
quels il  inscrivait  des  notes,  il  m'a  raconté,  ce  que  j'ai  lu 
plus  tard,  dans  les  mémoires,  que  l'honorable  M.  Carnot  a 
publiés,  avec  une  scrupuleuse  exactitude. 

Grégoire  parla  toujours  de  ses  maîtres  avec  des  paroles 
émues,  des  éloges  mérités,  une  respectueuse  reconnais- 
sance. «  J'étudiai  chez  les  jésuites  de  Nancy,  où  je  ne  re- 
cueillis que  de  bons  exemples  et  d'utiles  instructions...  Je 
conserverai  jusqu'au  tombeau  un  respectueux  attachement 
envers  mes  professeurs,  quoique  je  n'aime  pas  l'esprit  de  la 
défunte  compagnie.  »  Au  collège,  Grégoire  se  distinguait 
par  son  aptitude  pour  les  études  historiques  et  pour  les 
sciences  naturelles,  il  aimait  beaucoup  à  lire,  il  passait  de 
longues  heures  à  la  bibliothèque,  que  Stanislas  avait  insti- 
tuée, par  un  édit  du  28  décembre  1750.  «  J'étais  enfant, 
lorsque  pour  la  première  fois  j'entrai  à  la  bibliothèque  : 
l'abbé  Marquet  alors  sous-bibliothécaire  me  dit  :  «  Que 
désirez-vous?  —  Des  livres  pour  m'amuser.  —  Mon  ami, 
vous  vous  êtes  mal  adressé,  on  n'en  donne  ici  que  pour 
s'instruire.  —  Je  vous  remercie,  de  ma  vie  je  n'oublierai  la 
réprimande...  Dans  une  lettre  que  m'écrivit,  en  1803,  l'école 
centrale  de  Nancy,  je  retrouvai  la  signature  de  l'abbé... 
par  ma  réponse,  j'acquittai  le  devoir  de  la  reconnais- 
sance (1).  » 

(1)  Mém.  t.  I,  328 


230       ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

Au  mois  de  juillet  1768,  le  roi  très  chrétien  giipprinae  l-â, 
Société  des  jésuites.  La  mesure  est  vi,olante,  te  réquisitoire 
inspiré  par  la  haine,  Tarrêt  impitoyable  ;  plus  tard  Grégoire 
y  trouve  un  prétexte  à  ses  colères  contre  la  royauté  ;  ses 
accusations  ne  sont  pas  fondées  ;  le  roi  a  fait  usage  d'un 
droit  qui  lui  appartient  essentiellement  ;  le  droit  d'ensei- 
gner, sous  l'ancien  régime,  est  un  droit  essentiel  de  la  cou- 
ronne, un  droit  régalien,  que  les  iésuites  e'U;X,-même3  n'ont 
jamais  contesté. 

On  connaît  si  peu  le  passé  de  nos  institutions  scolaires 
qu'il  me  paraît  utile  d'établir  ici,  à  l'aide  de  documents 
ofSciels,  l'état  du  personnel  enseignant,  avant  et  après  le, 
départ  des  jésuites.  En  juillet  1768,  le  collège,  se  compose 
ainsi  :  le  P.  Masson,  recteur  ;  le  P.  Guénot^  préfet  d,es 
études.  —  Faculté  de  philosophie  agrégée  à  l'Université  de 
Pont-à-Mousson  :  le  P.  Lefebvre,  doyen,  professeur  de 
physique  ;  le  P.  Billy,  professeur  de  mathématiques  ;  \e  P. 
Guénot,  professeur  de  logique.  —  Faculté  des  arts  :  le  P. 
Munier,  professeur  d'histoire  et  de:  géographie  ;  le  P.  Cou- 
turier, professeur  de  rhétorique  pour  l'éloquence  ;  le  P. 
Thiéry  pour  la  poésie  ;  le  P.  Bouzé,  professeur  d'huma-, 
nités.  Quatre  régents  pour  les  classes  de  grammaire  (1). 

Cette  même  année,  par  lettres  patentes  (Compiègne, 
5  août),  le  roi  réorganise  le  Collège  et  l'Université  d€i 
Nancy  :  «  L'autorité  spirituelle  en  est  à  M.  l'Évêque,  selon^ 
leslQJs  de  la  province,  l'autorité  et  juridiction  temporelle  à 
la  cour  souveraine.  »  Le  bureau  d'administration  se  com- 
pose de  MM.  de  Cœurderoy,  premier  président  ;  de  Marcel, 
procureur  général  ;  Dumorst,  recteur  de  l'Université;  Vioti, 
lieutenant  général  de  police  ;  Breton,  conseiller  de  l'Hôtel- 
de-Ville  ;  André  de  Pirouel,  avocat  à  la  cour;  Richet,  con- 
seiller-trésorier de  ri^ôtel-de-Ville  ;  l'abbé  Lyonnais,  prin- 

(1)  V.  mon  Histoire  d(  l'Université  de  Pont-à- Mousson,  1868,  et  mon 
Discours  à  V académie  de  Stanislas,  1S73. 
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cipal  dn  collège;  le  sieur  Béchet,  secrétaire  &t  receveur. 
Un  édit  de  février  1763  avait  institué  «  des  bureaux  pour  la 
police,  régie  et  administration  des  écoles  et  des  collèges.  » 

Personnel  de  l'Université  :  recteur,  Pierre  Dumast  ;  vice- 
ekancelier,  Meynier,  curé  de  Chaligny  ;  Faculté  de  théolo- 
gie :  doyen,  fr.  Mégin,  prêtre  ;  professeur,  Boulanger, 
prêtre  ;  agrégé,  H.  Sanguine,  prêtre.  Faculté  de  droit  : 
dioyenr,  Pierre  Dumast  ;  professeurs,  fr.  Breton,  X.  Cha- 
vane,  B.  Guillaume.  Agrégé  :  Élie,  Schuler,  H.  Guillaume. 
Faculté  de  médecine  :  doyen,  A.  Tournay  ;  professeurs, 
Jadelot,  Gaudoyerode,  Fuscy.  Faculté  de  philosophie  : 
doyen.  Christ  Marc,  prêtre,  professeur  de  physique  ; 
E.  Crud,  professeur  de  mathématiques  ;  fr.  Grillot,  prêtre  ; 
professeur  de  logique  ;  officier  de  l'Université,  notaire'  et 
receveur,  Antoine  Meynier,  Gauvin  et  Devillers. 

Personnel  du  collège:  principal,  J.-B.  Lyonnais;  sous- 
principal,  X.  Devillers,  prêtre  ;  rhétorique,  fr.  Larcher, 
prêtre  ;  seconde,  Ed.  Ferlet,  clerc  ;  troisième,  J.-B.  Mas- 
sieux,  prêtre;  quatrième,  J.-B.  Maigret,  prêtre;  cin- 
quième, Ch.  Thérin,  accolyte;  sixième,  H.  Thoirot,  prêcfe;; 
histoire  et  géographie,  J.  fr.  Maillet. 

En  réalité,  rien  n'est  change  dans  l'ordre  des  études,  le 
3  novembre,  la  rentrée  des  classes  a  lieu  au  Collège  et  à 
l'Université  ;  Grégoire  y  continue  ses  études  en  mathéma- 
tiques, en  histoire,  en  philosophie,  en  théologie.  A  l'aide  de 
quelles  ressources  a-t-il  pu  durant  dix  années  (1763-1773), 
vivre  sous  le  toit  hospitalier  qui  abritait  sa  jeunesse  et  sa 
pauvreté?  je  ne  saurais  le  préciser;  il  ne  nous  l'a  jamais 
fait  connaître  et  je  regrette  de  n'avoir  pas  sur  ce  point 
interrogé  l'abbé  Jeanat  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  y 
fit  de  fortes  et  sérieuses  études.  Sous  l'ancien  régime,  il  y 
avait  à  l'école,  au  collège,  à  l'Université,  au  séminaire,  des 
places  gratuites  réservées  aux  enfants  du  pauvre  ;  un 
écolier  sans  fortune,  mais  intelligent,  pouvait,  plus  facile- 
ment que  de  nos  jours,  surgir  intellectuellement,  au  village 
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surtout.  Le  curé,  qui  n'était  pas  alors  exclu  de  l'école,  le 
faisait  admetttre  facilement  dans  l'un  des  nombreux  col- 
lèges dirigés  par  des  prêtres  réguliers.  Le  pâtre  de  la 
Rochotte,  Jameray  Duval  est  élevé  chez  les  Carmes,  à  De- 
nœuvre  ;  Antoine  Calmet,  du  village  de  Ménil-la-Horgne, 
chez  les  Bénédictins,  à  Comraercy  ;  le  fils  du  maître  d'école 
de  Safïais,  François,  au  collège  de  Neufchâteau  ;  Henry 
Grégoire,  au  Collège  et  à  l'Université  de  Nancy.  C'est  que 
tout,  en  effet,  les  traditions,  les  usages,  les  mœurs,  secon- 
dait et  favorisait  autrefois  l'enseignement  classique  ;  plus 
de  quarante  mille  écoliers,  avant  1789,  recevaient  dans  les 
collèges,  une  instruction  entièrement  ou  partiellement  gra- 
tuite. «  Cet  état  de  choses,  a  dit  un  ministre  éminent  de 
notre  Université,  n'était  pas  un  don  du  gouvernement, 
mais  l'ouvrage  des  libéralités  de  plusieurs  siècles  et  pour 
ainsi  dire  l'expression  même  des  progrès  de  cette  civili- 
sation qui  avait  porté  si  loin  la  gloire  de  la  France  dans  les 
lettres  et  dans  les  sciences.  »  J'appartiens  à  l'école  libérale 
de  M.  Yillemain,  j'ai  toujours  été  de  mon  temps  et  de  mon 
pays,  et  c'est  pour  cela  que  je  m'efforce  de  mettre  en 
lumière  son  passé  trop  souvent  méconnu.  Notre  budget  de 
l'instruction  publique  était,  en  1884,  de  cent  trente-deux 
millions  et  nous  comptons,  dans  nos  collèges  et  nos  lycées, 
six  mille  six  cent  cinquante  boursiers  (1)  ! 

Ce  qu'il  importe  aussi  de  signaler  à  l'honneur  de  ce 
passé,  c'est  que  ces  pauvres  écoliers,  trouvaient  des  pro- 
tecteurs, des  amis  dans  les  lettrés  de  tous  les  rangs  et  de 
toutes  les  conditions.  Écoutons  Grégoire  :  «  J'ai  toujours 
cherché  des  amis  plus  âgés  que  moi...  M.  de  Salignac,  his- 
torien, philosophe,  bel  esprit,  M.  Gaulthier,  chanoine  ré- 
gulier, mathématicien,  poète  «  corrigeaient  mes  essais 
«  poétiques.   J'ai    tout  brûlé,    je   regrette    cependant    un 

ouvrage  en  vers  de  neuf  syllabes,  cette  mesure  admise 

(1)  A.  Dubost,  Rapport  sur  le  budget,  iSS4, 
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«  dans  la  poésie  italienne  est  inusitée  dans  la  nôtre,  on 
«  n'en  connaît  que  très  peu  d'exemples  dans  quelques 
«  chansons.  »  Je  me  souviens  avoir  lu,  chez  l'abbé  Jennat, 
plusieurs  pièces  de  vers,  paraphrases  de  psaumes,  invo- 
cation à  l'amitié,  souvenir  de  jeunesse,  en  particulier  cette 
traduction  d'une  épigraphe  composée  pour  la  nouvelle 
église  Sainte-G-eneviève,  à  Paris  : 

Aujourd'hui  dans  tes  murs,  ô  reine  des  cités, 
Ce  temple  se  construit  digne  de  ta  patronne, 
Mais  ce  n'est  plus  le  temps  de  nos  solennités. 
Tardive  piété,  ta  dernière  heure  sonne  ; 
Avant  que  ton  encens  fume  dans  ce  saint  lieu, 
Lutèce  n'aura  plus  de  prêtres  ni  de  Dieu  ! 

Je  préfère  de  beaucoup  le  texte  latin  ;  Grégoire  n'a  ni  le 
mens  divinior,  ni  le  os  magna  sonaturum,  dont  parle 
Horace  ;  il  n'est  pas  né  poète  ;  c'est  un  logicien,  un  tribun 
intrépide  et  passionné.  Cependant  il  aime  la  poésie,  il  fait 
des  vers  latins,  il  en  cite  volontiers  et  à  propos  ;  il  nous  a 
conservé  une  ode  latine  de  «  M  Meynier,  ci-devant  chan- 
celier de  l'Université,  homme  de  mérite  et  de  vertus  «  reli- 
gionis  querelœ.  »  De  sinistres  présages  annoncent  la  tem- 
pête, les  âmes  chrétiennes  tremblent  à  la  pensée  de  l'avenir; 
Léopold  et  Stanislas  ont  attiré  à  la  cour  de  Lorraine  des 
artistes,  des  philosophes,  des  poètes  ;  la  société  y  est  polie, 
élégante,  lettrée,  elle  garde  encore  les  habitudes  du  bon 
roi,  mais  elle  n'a  plus  ses  convictions  religieuses.  La  no- 
blesse surtout  admire  les  théories  de  Rousseau,  de  Montes- 
quieu, d'Helvétius  ;  l'esprit  de  Fontenelle,  de  Saint-Lam- 
bert ;  les  poésies  et  les  contes  du  spirituel  et  libertin  abbé 
de  Belchamp,  le  chevalier  de  Boufflers;  le  scepticisme,  l'in- 
crédulité de  Voltaire,  l'hôte  assidu  du  château  de  Luné- 
ville  et  de  l'abbaye  de  Sénones.  Au  xviii®  siècle,  en  Lorraine, 
comme  en  France,  l'esprit  semble  la  seule  affaire  ;  tout  le 
monde  fait  des  vers  ;  à  l'Académie,  dans  les  livres,  dans  les 
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salons,  dans  les  cloîtres,  il:  y  a  un  professeur  de  poésie  au 
collège  épiscopal  de  Toul,  François  de  Neufckâteau,  à  qui 
Voltaiire.écrit^de  Ferney,  en  1767  : 

«   Il  faut  bien  que  l'on  me  succède 
«  Et  j'aime  en  vous  mon  héritier  >. 

«  La  Lorraine,  disait  Grégoire,  semble  frappée  de  stéri- 
lité poétique,  quoique  le  peuple  y  soit  gai  et  que  la  fertilité 
du  sol,  la  yariété  des  sites,  l'aspect  riant  des  Vosges  soient 
propres  à  enflammer  l'imagination...  Depuis  Blaru,  l'auteur 
de  notre  poëme  épique,  la  Nancéide,  elle  ne  peut  guère 
montrer  que  Saint-Lambert,  François  de  Neufchâteau  et 
surtout  Gilbert,  dont  je  fis  connaissance  à  Nancy  (l,)  ». 

Dans  ce  milieu  léger,  brillant,  sceptique,  la  vocation  de 
Grégoire,  jeune,  ardent,  passionné,  fut  soumise  à  de  rudes 
et  salutaires  épreuves  :  «  J'ai  connu  des  hommes  de  toute 
croyance  et  sans  croyance  et  tout  m'a  fortifié  dans  les  prin- 
cipes dont  je  suis  imbu...  Après  avoir  été  dévoré  de  doutes 
par  la  lecture  d'ouvrages  prétendus  philosophiques,  j'ai  ra^- 
mené  tout  à  l'examen  et  je  suis  catholique,  non  parce  que 
mes  pères  le  furent,  mais  parce  que  la  raison,  aidée  par  la 
grâce  de  Dieu,  m'a  conduit  à  la  révélation...  Une  éducation 
chrétienne  et  raisonnée  est  l'un  des  plus  grands  bienfaits 
de  la  Providence  ;  par  là  elle  m'avait  prémuni  contre  les 
dangers  à  courir  dans  la  société  des  gens  de  lettres  (2)...  » 
C'est  en  effet  dans  les  impressions  décisives  de  sa  première 
enfance  qu'il  faut  chercher  le  secret  de  ses  sympathies,  de 
ses  opinions,  de  ses  croyances  fortifiées  par  des  pratiques 
religieuses  fidèlement  suivies.  Les  fortes  études  avaient 
pour  lui  un  charme  infini  ;  il  s'y  livrait  avec  passion,  il  ad- 
mirait Pascal,  les  Arnauld,  Bossuet,  Bourdaloue.  le  docte 
abbé  Fleury  ;  il  détestait  Voltaire,  J.-J.  Rousseau,  Bayle, 


LA   VIE    ET   LES    ŒUVRES    DE   L'aBBE   GREGOIRE.  '         235 

Diderot  ;  il  avait  un  penchant  précoce  pour  la  lecture  des 
ouvrages  qui,  au  xvi*  siècle,  représentent  le  mieux  l'esprit 
de  révolte  :  «  J'aimais  surtout  l'ouvrage  de  Boucher,  De 
justa  Henrici  ieriii  aMicatione  et  les  Vindiciœ  contra  ty- 
rannos,  publiées  par  Hubert  Languet,  sous  le  nom  de  Jit- 
nius  Brutus.  Comme  mes  ennemis  vont  profiter  de  cet  aveu, 
que  j'aurais  pu  supprimer,  afin  de  m'imputer  un  caractère 
séditieux,  que  je  n'eus  jamais  (1)  »  ! 

J'ai  moi-même,  à  notre  bibliothèque  de  Nancy,  étudié, 
dans  ces  mêmes  livres  qui  eurent,  pour  Grégoire,  un  si  fa- 
tal attrait,  les  doctrines  détestables  de  ces  ligueurs  fana- 
tiques. Je  les  veux  analyser  en  quelques  lignes,  car  elles 
ont  évidemment  inspiré  ses  trois  écrits  le  plus  tristement 
révolutionnaires  (2).  Le  livre  de  Languet,  Tarai  de  Camera- 
rius  et  de  Mélancthon  comprend  quatre  parties:  1°  Il  est 
permis  au  sujet  de  désobéir  aux  princes  qui  ordonnent  ce 
que  la  loi  réprouve.  L'insurrection  contre  le  tyran  est  un 
devoir,  l'obéissance  un  crime...  Si  obediamus,  rebelles  su- 
mus.  2°  On  doit  résister  à  un  prince  qui  veut  ruiner 
l'Église...  Item  quibus,  quatenus  etquomodo?  Les  magis- 
trats et  les  États  peuvent  licitem-ent  frapper  un  tyran  ; 
l'individu  ne  le  peut  que  s'il  a  reçu  une  mission  spéciale... 
Ni  extra  ordinem  ad  id  muus  imcatus  evidenter.  3"  Il  est 
juste,  loyal,  nécessaire  de  détrôner  un  prince  qui  ruine 
l'État  ;  la  royauté,  en  efïet,  est  tout  à  la  fois  l'œuvre  de 
Dieu  et  l'œuvre  du  peuple,  dont  la  souveraineté  est  inalié- 
nable. Le  roi  doit  consulter  la  représentation  nationale  et 
respecter  les  privilèges  des  provinces  ;  si  un  roi  élu  devient 
tyran,  les  états  et  non  les  particuliers  ont  le  droit  de  lefrap- 

(1)  MértjL,,  t.  I.  327 

(2)  1°  Adresse  aux  députés  de  la  seconde  législative^  1791,  in-8o. 

2°  Opinion  du  citoyen  Grégoire  concernant  le  jugement  de  Louis  XVI ^ 
1792,  in-8». 
3^  Eisai  hittorique  et  politique  sur  les  arbres  de  la  liberté,  1795,  in-S** 
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per  par  le  glaive.  Si  c'est  un  usurpateur,  chacun  a  le  droit 
de  le  tuer,  car  il  n'y  a  pas  eu  contrat;  c'est  un  ravisseur... 
Non  regem,  sed  iijrannum,  non  judicem,  sed  prœdonem^ 
non  legis  custodem  sed  violatorem.  4°  I.es  princes  voisins 
doivent  secourir  les  sujets  insurgés  contre  les  princes  par- 
jures... L'histoire  fournit  de  nombreux  exemples...  Joas  ne 
chasse  pas  seulement  du  trône  l'impie  Athalie,  il  la  fait 
massacrer...  Non  modo  a  solio  exiurhat,  vemim  etiam  e 
medio  tollit.  Probaiiir  Joîadœ  facinus  et  merito,  Justa  enim 
causa  inovebaiiir,  tyrannidem  eiiim  non  regnuni  oppu- 
gnàbat.  Tels  sont,  dit  Junius,  les  principes,  les  doctrines, 
les  enseignements  de  la  Sainte-Écriture  ;  c'est  au  nom  de  la 
piété,  de  la  justice,  de  la  charité  qu'il  faut  réprimer  l'au- 
dace des  tyrans,  venir  en  aide  aux  opprimés.  »  Dix  ans  plus 
tard,  un  théologien  fanatique,  Jean  Boucher,  publie  en 
quatre  livres  un  traité  sur  la  déposition  de  Henri  III  ;  la 
doctrine  en  est  violente,  implacable,  sanguinaire...  On  ne 
peut  lire  sans  horreur,  à  la  page  451  de  ce  livre,  le  récit  du 
meurtre  de  Henri  :  «  Mors  Henrici  inopina  ac  cœdes  mira- 
bilis...  Nudus  percussus,  cum  adhuc  alvum  exoneraret... 
Admiràbile  judicum  dei...  In  stercoraria sede  percussus-». 
11  n'insulte  pas  seulement  le  roi  si  indignement  frappé,  il 
provoque  aussi  la  haine  contre  le  Béarnais  ;  il  est  relaps, 
hérétique,  excommunié...  Tôt  sceleribus  ac  crudelitatibus 
insignem...  11  faut  le  combattre  sans  trêve  ni  merci  ;  heu- 
reux ceux  qui  mourront  pour  une  si  belle  cause  !  «  Félix 
conditio,  in  qua  pulcfijnim  vincere  et  mori  seculum  est». 
En  1594,  ce  même  Jean  Boucher  publie  neuf  sermons  pro- 
noncés en  français  en  l'église  Saint-Merry  «  suri  la  simulée 
'conversion  et  nullité  de  la  prétendue  absolution  de  Henri... 
à  Saint-Denis,  en  France,  le  dimanche  25  juillet  1593  ».  Dans 
un  rapport  sur  la  bibliographie,  le  22  germinal  an  11,  Gré- 
goire fait  réloge  de  l'œuvre  immortelle  de  Languet  et  il 
ajoute,  ce  qui  n'était  pas  vrai,  à  la  Bibliothèque  de  Nancy  : 
«  Les  livres  dans  lesquels  le  despotisme  consignait  ses  ex- 
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travagances  et  ses  fureurs  avaient  les  honneurs  du  maro- 
quin ;  on  reléguait  dans  les  angles  ignorés  les  ouvrages  qui 
révélaient  les  crimes  des  tyrans  et  les  droits  des  peuples  ; 
c'étaient  les  sans-culottes  des  bibliothèques.  » 

Que  de  fois,  en  comparant  les  expressions  et  les  théories 
révolutionnaires  de  Grégoire  avec  celles  des  théologiens 
de  la  ligue,  j'ai  appliqué  à  leurs  livres  l'anathème  de 
Dante  : 

«  Galeotto  f  u  il  libro  e  chi  lo  scrisse  !  » 

«  Grégoire  quitte  l'Université,  pour  aller,  dans  son  dio- 
cèse, terminer  ses  études  théologiques  et  recevoir  les 
ordres  sacrés.  Sous  l'ancien  régime  le  rôle  de  l'Université 
et  le  rôle  du  séminaire  sont  parfaitement  déterminés; 
l'Université  enseigne  à  la  jeunesse  les  lettres,  les  sciences, 
la  religion  ;  le  séminaire  met  à  l'épreuve  la  vocation  des 
élèves,  il  les  exerce  à  la  pratique  des  vertus  de  leur  état  ; 
ce  mélange  de  l'instruction  séculière  et  de  l'éducation 
cléricale  offre  au  clergé  de  réels  avantages  ;  cette 
communauté  d'éiudes  rapprochait  les  hommes  de  l'Église 
et  les  hommes  du  siècle.  —  Il  y  avait  alors,  à  Metz,  deux 
séminaires  :  celui  de  Sainte-Anne,  fondé  en  1691  par  la 
reine-mère,  celui  de  Saint-Simon,  fondé  en  1729  par 
révêque  de  Coislin,  membre  de  l'Académie  française.  En 
1734,  il  y  avait  cent  bourses;  TÉglise  faisait  une  large 
place  au  talent  pauvre  ;  combien  de  fils  de  paysans  ont  dû  à 
ses  largesses  les  ressources  de  l'étude,  la  dignité  de  la  vie, 
l'honneur  du  sacerdoce  !  Le  jeune  Grégoire  a-t-il  joui  de 
l'une  de  ces  bourses?  j'ai  lieu  de  le  croire.  Cependant  je 
n"ai  rien  trouvé  dans  ses  notes,  ses  écrits  et  ses  mémoires, 
qui  nous  pût  éclairer  sur  les  conditions  de  son  existence,  de 
1773  à  1775  (1).  J'ai  le  regret  de  n'avoir   pas  sur  ce  point 

(1)  J'ai  lieu  de  penser  que  les  notes  et  les  papiers  relatifs  à  sa  jeunesse 
furent  détruits,  en  1794,  époque  où  il  envisageait  comme  probable  son 
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interrogé  l'abbé  Jennat  qui,  lui  aussi,  fut  ordonné  prêtre 
à  Metz.  —  Il  me  faudra,  pour  combler  cette  lacune,  de 
nouvelles  recherches  aux  archives  de  la  Moselle,  où  l'on 
conserve,  disséminés  dans  des  liasses  de  divers  fonds,  des 
rapports  sur  l'aptitude  des  élèves  des  séminaires,  des 
états  de  boursiers  et  les  procès-verbaux  des  examens  (1)  ;  ce 
que  je  puis  affirmer,  d'après  le  témoignage  des  contempo- 
rains, c'est  qu'il  y  conserva  ses  habitudes  studieuses  et 
qu'il  y  travailla  beaucoup. 

J'ai  sous  les  yeux  un  exemplaire  de  l'Éloge  de  la  poésie, 
discours  qui  a  remporté  le  prix  des  belles  lettres^  en  Vannée 
M.DCCLXXIII,  au  jugement  de  Messieurs  de  la  société 
royale  des  sciences  et  belles  lettres  de  Nancy,  par  M.  Gré- 
goire. «  Omne  tulit  puncium,  qui  miscuit  utile  dulci.  » 
(Nancy,  Leseure,  in-12,  p.  72.) 

«  J'entrai,  nous  dit  Grégoire,  dans  la  carrière  littéraire 
en  publiant  V Éloge  de  la  poésie,  in-8°  de  72  pages,  couronné 
par  l'Académie  de  Nancy.  J'avais  eu  pour  concurrent 
l'abbé  Ferlet,  déjà  chargé  de  lauriers  par  cette  société 
et  qui,  très  piqué  de  n'avoir  pas  eu  la  palme,  exhala  son 
humeur  à  la  tête  de  son  mémoire  qu'il  fît  impri- 
mer (2)  ». 

M.  H.  Carnot  ne  cite  «  que  pour  mémoire  cette  petite 
production,  quoiqu'elle  ne  manque  pas  d'un  certain  mérite 
littéraire»,  et  il  ajoute  :  «  L'auteur  était  alors  professeur  au 
collège  de  Pont-à-Moussson.  »  L'honorable  M.  Carnot  s'est, 
je  crois,  trompé  sur  ce  point;  c'est  en  quittant  Nancy  qu'il 
déposa  son   mémoire.  —  J'ai  été  principal  du   collège  de 


arrestation  :  «  Je  livrai  au  feu  une  multitude  de  lettres...  qui  sous  des 
tyrans  pouvaient  compromettre  ceux  qui  les  avaient  écrites  et  avec  les- 
quels j'étais  lié...  lefe  généraux  Custines,  BirOn,  Brucêt,  Bèàubai-naië  ;  les 
ministres  Lebrun,  Clavière,  Rolland...  »  (Méin.,  t.  I,  363). 

(1)  Arch.  (h  Metz,  H  et  G,  997  à  1903. 

(2)  Àlém.,  t.  I,  330. 
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Pont-à-Mousson,  •en  1846,  j'ai  consulté  les  registres,  les 
archives,  les  annuaires  antérieurs  à  1789  et  je  n'ai  trouvé 
nulle  part  le  nom  de  Grégoire,  au  nombre  des  professeurs, 
dont  j'ai  la  liste. 

Je  ne  discute  pas  la  valeur  littéraire  de  ce  tableau  animé 
de  la  poésie  sacrée  et  profane,  mais  j'y  trouve  une  révéla- 
tion de  la  valeur  morale  de  Grégoire,  avant  qu'elle  ne  fût 
altérée  par  les  déceptions  de  la  vie  et  les  emportements  de 
la  politique.  Une  sèche  analyse  en  ferait  mal  ressortir  le 
plan,  l'ordonnance,  la  richesse  des  développements,  je  me 
borne,  à  regret,  à  quelques  citations  :  «  L'émulation 
m'entraîne  dans  la  carrière  parcourue  par  ceux  que  vous 
avez  couronnés...  Né  avec  un  penchant  décidé  pour  la 
poésie,  je  veux  faire  son  éloge.  Qu'elle  soit  agréable  et 
charmante,  tout  le  monde  en  convient  ;  qu'elle  soit  utile, 
tout  le  monde  n'en  convient  pas...  Heureux  si  je  puis 
prouver  qu'elle  joint  l'utile  à  l'agréable.  —  Du  reste, 
Messieurs,  n'attendez  pas  de  ma  jeunesse  ce  qui  est  au-dessus 
de  mes  forces,  un  ouvrage  digne  de  vous...  L'homme  déchu  de 
l'état  d'innocence  est  devenu  la  victime  de  l'erreur...  il 
connaît  le  bien...,  il  fait  le  mal...;  en  vain,  le  stoïcien  lui 
crie  tristement  que  la  vertu  seule  le  rend  heureux...  Or- 
gueilleux philosophe,  prétends-tti  par  ta  morale  aride  et 
sévère  enchaîner  mon  cœur?  Le  poète  seul  le  peut  entraîner; 
chez  lui  le  vice  n'est  pas  une  manière  d'être  de  l'âme  con- 
traire à  la  raison  (ma  main  trace  avec  peine  ces  mots 
arides),  c'est  un  monstre,  qui  traîne  à  la  suite  le  remords, 
le  dégoût,  le  désespoir  ;  c'est  un  chemin  qui  conduit  à 
l'abîme,  c'est  un  serpent  caché  sous  les  fleurs...  c'est  le 
secret  magique  de  la  poésie  qui  arrache  des  pleurs  à 
saint  Augustin  lorsqu'il  voit  Didon  sur  le  bûcher...  Le  vieil 
Homère  a  des  mausolées,  des  statues,  des  temples...  Horadô 
et  Virgile,  nés  dans  la  poussière,  brillent  à  l'ombre  du  dia- 
dème... Les  favoris  des  Muses  sont  des  législateurs,  des  his- 
toriens, des  théologiens,  des  philosophes;  Solon,  Thaïes, 
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Bias...  donnent,  en  vers,  des  lois  aux  plus  florissantes  Ré- 
publiques... Partout  la  poésie  nous  instruit,  nous  corrige, 
nous  éclaire...  Homère  a  traité  la  vertu  mieux  que  les  phi- 
losophes... ;  il  est  le  poète  de  tous  les  philosophes  et  le  phi- 
losophe de  tous  les  poètes...  Corneille,  le  grand  Corneille, 
pourrait  seul  former  un  héros  par  la  sublimité  de  ses  idées 
et  la  noblesse  de  ses  sentiments...  Ses  œuvres  sont  le  meil- 
leur traité  d'éducation  que  l'on  puisse  mettre  aux  mains  de 
la  jeunesse...  Écoutons  la  poésie  chanter  la  lyre  en  mains 
les  sages  et  les  héros...  Quel  modèle  dans  Stanislas  que  les 
Muses  ont  placé  dans  le  temple  de  Mémoire,  entre  les  Titus 
et  les  Théodose,  entouré  des  Barclay,  des  Calmet,  des  Hugo, 
des  GrafRgny...  Il  obtint  une  couronne  et  sut  la  porter... 
Quand  le  poète  me  le  peint  aussi  grand  au  sein  de  l'adversité 
que  surle  trône...  inébranlable  au  milieu  des  revers,  je  crois 
voir  ce  juste  qui  est  tranquille  tandis  que  l'univers  brisé 
s'écroule  avec  fracas...  Les  chants  du  poète  ne  sont  que 
l'écho  de  la  voix  publique;  hélas!  Messieurs,  qui  le  sait 
mieux  que  nous?  Faut-il  rappeler  la  perte  de  notre  père... 
Puisque  nos  larmes  ne  pourront  nous  le  rendre,  jouissons 
de  ses  bienfaits  et  bénissons  sa  mémoire.  —  La  poésie  pas- 
torale est  le  tableau  le  plus  varié,  le  plus  gracieux  de  l'in- 
nocence et  de  la  félicité  ;  la  vertu  s'y  montre  en  habits  rus- 
tiques, la  houlette  d'une  main,  la  flûte  de  l'autre,  la  tête  or- 
née de  fleurs,  la  candeur  sur  le  front,  le  sourire  sur  les 
lèvres...  Que  mon  cœur  est  attendri,  que^  mon  âme  est 
émue  lorsque  je  vois  ces  églantiers  que  j'ai  plantés  moi- 
même,  ces  bocages  où  ma  main  enfantine'^'cueillait  la  vio- 
lette et  la  fraise,  ces  bois  où  souvent  j'ai  vu  la  fauvette  vol- 
tiger à  mes  côtés  et  me  demander  le  fruit  de  ses  amours..., 
et  surtout  le  toit  rustique  de  mon  père.  —  Dieu  lui-même 
s'est  servi  de  la  poésie  pour  dicter  ses  oracles...  La  pre- 
mière, la  plus  sublime,  la  plus  majestueuse  poésie  est  celle 
des  hébreux  ;  toute  la  richssse  des  Muses  profanes  ne 
l'égala  jamais.  J'ouvre  David,   quelle   énergie!  quelle'no- 


LA    VIE    ET    LES   ŒUVRES    DE    L'ABBÉ    GREGOIRE.  241 

blesse  !  quelles  images  !  Divine  poésie,  la  religion  concourt 
à  ta  gloire,  étends  ton  empire  sur  tout  l'univers.  —  Mais, 
dira-t-on,  les  poètes  ont  abusé  de  la  poésie...  .Je  condamne 
les  panégyristes  du  vice,  j'abhorre  ces  apôtres  d'irréligion, 
je  défends  la  poésie  et  non  les  poètes  qui...  ont  chanté 
l'amour  en  dépit  des  chastes  Muses  qui  les  désavouent..  Ils 
ont  abusé  du  plus  beau  des  talents,  leur  faute  n'est  pas  celle 
de  l'art...  Ainsi  pensent  Platon,  Cicéron,  le  grand  Augus- 
tin, dont  les  hymnes  et  le  goiu  pour  la  poésie  font  bien  voir 
qu'il  n'en  condamnait  que  l'abus.  La  divine  poésie  repa- 
raît sur  la  cendre  d'Horace  et  de  Virgile  ;  les  beaux  jours 
vont  renaître...  Tremblantes  au  sortir  de  la  barbarie,  les 
Muses  reparaissent  sous  Léon  X  et  François  I"...  Enfin, 
Louis  le  Grand  les  remet  sur  le  trône  et  son  siècle  devient 
le  siècle  delà  politesse  et  du  bon  goût...,  et  Nancy,  devenu 
si  florissant,  leur  doit  beaucoup...  La  gloire  que  donnent  les 
Muses  ne  vieillit  pas...  Ilion  n'est  plus,  mais  sa  valeur  vit 
encore  dans  Homère...  Les  roses  d'Anacréon  conservent 
leur  fraîcheur  !  —  Qu'il  est  beau  de  voir  les  neuf  sœurs  dis- 
tribuer les  palmes  !...  elles  ouvrent  les  portes  du  temple  de 
la  Gloire  aux  héros...  0  Stanislas  !  je  l'aperçois  en  cette  il- 
lustre assemblée ,  une  couronne  immortelle  ceint  ton 
front...  Les  vœux  de  la  Lorraine  sont  à  tes  pieds...  Là  sont 
tous  ceux  qui  ont  illustré  ma  patrie  ..  Là  sont  les  places 
destinées  à  leurs  successeurs...,  ceux  qui,  comme  vous, 
Messieurs,  consacrent  leurs  veilles  à  l'utilité  publique.  Oh  ! 
si  dans  ce  sanctuaire  je  pouvais...  Pardonnez  à  ma  folle 
présomption...  Je  rougis  de  mon  espoir  téméraire  et  je  re- 
viens à  mon  sujet, 

La  poésie  a  le  privilège  de  plaire  à  tous,  jeunes  et  vieux, 
savants  et  ignorants...  Courbé  sous  le  poids  des  ans,  le 
vieillard  aime  encore  la  peinture  des  Ris  et  des  Grâces  ;  il 
sacrifie  encore  à  la  beauté  des  Muses,  il  cadence  encore 
des  chansons...  Tel,  il  m'en  souvient,  mon  bisaïeul  chantait 
à  mon  enfance  les  triomphes  de  Louis  le  Grand  >.  La  péro- 
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raison  est  empruntée  à  la  mythologie  :  «  Peintre  téméraire, 
peut-être  deviendrais-je  le'ministre  de  Morphée,  en  conti- 
nuant de  défigurer  les  beautés  de  la  poésie  ;  qu'elle  paraisse 
elle-même  et  ses  grâces  parleront  plus  éloquemment  que 
ma  faible  voix...  Tel  autrefois^Hypéride  plaidant  pour  une 
beauté  phrygienne  vit  échouer  sa  rhétorique  devant  l'in- 
flexible aréopage  ;  mais  Phrjmé  parut  avec  ses  charmes  et 
Phryné  eut  raison,  car  elle  était  belle  »  !  Les  maîtres  de 
l'Université,  les^docteurs  de  Port-Royal  auraient  pu  repro- 
cher" au  vainqueur  de  s'être  laissé  séduire  par  les  appa- 
rences trompeuses  des  nouveautés,  des  faux  brillants  ;  mais 
ses  anciens  maîtres,  et  il  y  en]  avait  plusieurs'parmiles 
juges  du  concours,  lui  savaient  gré  d'être  resté  fidèle  aux 
théories  classiques  de  la  Renaissance  et  d'avoir  paré  de 
fleurs  les  buissons  de  la  science  ;  car  les  buissons  plaisent, 
dit  le  P.  Jouvency,  lorsqu'ils  sont  fleuris.  Aujourd'hui  on 
ne  peut  s'empêcher  de  sourire,  même  dans  l'Université,  des 
admirations  démodées  et  puériles  de  ces  maîtres  de  l'ancien 
régime,  qui  aimaient  et  expliquaient,  à  la  mode  antique, 
les  beautés  des  poètes  et  des  orateurs  ;  la  critique  est  plus 
raisonnée,  plus  savante,  elle  discute  les  mots,  les  textes, 
elle  fait  de  la  philologie,  elle  imite  ou  copie  l'Allemagne  ; 
mais  elle  oublie  trop,  je  le  crains,  le  butj  essentiel  des 
études,  qui  consiste  à  éveiller,  à  développer  dans  les  jeunes 
âmes  l'amour  du  beau,  les  pieuses  émotions,  les  patriotiques 
enthousiasmes  !  Aux  jours  de  sa  vieillesse,  G-régoire  parut  re- 
gretter que  le  ton  de  son  éloge  fût  peu  convenable  à  la  di- 
gnité de  ses  fonctions  ecclésiastiques  ;  il  désavoua  aussi,  et 
avec  plus  de  raison,  plusieurs  passages  de  ses  œuvres  poli- 
tiques. 

Ordonné  prêtre  aux  fêtes  de  la  Pentecôte,  l'abbé  Gré- 
goire fut  nommé  vicaire,  dans  cette  paroisse  de  Marimont- 
la-Haute,  dont  le  baron  de  Borroger  était  seigneur  etcoUa- 
teur  (1).  J'ai  visité  plus  d'une  fois  les  archives  de  cette 

(1)  Le  coUateur  confère  l'instituliuu  canonique,  il^uonime  seul   et  de 
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commune,  j'ai  interrogé  les  vieillards,  j'ai  consulté  les 
registres  de  la  Fabrique,  mais  je  n'ai  rien  appris  sur  les 
relations  du  vicaire  avec  le  seigneur,  dont  le  fils  avait  été  son 
condisciple.  De  1775  à  1782,  l'abbé  Grégoire  remplit  avec 
zèle  les  fonctions  de  son  ministère.  Il  visitait  les  malades , 
il  racontait,  avec  émotion,  la  fin  chrétienne  d'un  malheu- 
reux, condamné  pour  avoir  dérobé  un  peu  d'eau  salée  ; 
il  prenait  grand  soin  de  l'école  et  de  la  tenue  des  registres. 
J'ai  lu  à  la  bibliothèque  de  Nancy  un  mémoire  sur  la 
statisque  des  actes  de  l'état  civil  et  sur  le  mouvement  de 
la  population  dans  cette  paroisse  «  où  il  n'y  a  plus  un 
religionnaire  ». 

En  1778,  le  seigneur  donne  à  la  Fabrique  les  bois  néces- 
saires à  la  reconstruction  du  clocher  ;  le  vicaire  dirige  les 
travaux  ;  la  bénédiction  a  lieu  le  15  novembre.  Le  curé  de 
Bassing  et  le  baron  de  Borroger  signent  le  procès-verbal 
rédigé  et  écrit  de  la   main  de  G-régoire,   dont  le  nom  ne 
figure  pas  dans  l'acte.  En  1780,  le  jeune  vicaire  adhère  aux 
statuts  de  la  Société  académique  tt  charitable  des  phi! an- 
thropes:   j'ai   eu   la    bonne   fortune    de    trouver  sur  un 
exemplaire   de  ces  statuts,  rédigés   en  1776  et  imprimés 
sans  nom  de  lieu  et  d'éditeur,  en  un  volume  in-8°  de  61  pages 
la  signature  de  Henry  Grégoire,  inscrite  la  seconde   sur 
une  liste  qui  comprend  des  hommes  considérables  dans  le 
clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  :  le  prieur  des  Bénédictins  de 
Nancy,  D.  Aubry  ;  un   chanoine  de  Vaudémont,   M.  Ferré, 
le  baron  Peschard,  le  marquis  de  Raigecourt  ;  des  notables, 
des  médecins,  MM.  Laflize,  Noël,  Vincent;  un  banquier, 
M.  Seillère.  L'avant-propos  de  ce  livre  fort  rare  et  curieux 
indique  parfaitement  le  but  de  l'association,  «  qui  a  pour 
base  l'amour   des  hommes...  «  Homo  sum,  humani  a  me 
nihil  alienum  puio  ».  Le  premier  chapitre  traite  en  six  ar- 

plein  droit  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  patron.  En  Lorraine,  les  évêques  dispo- 
sent à  peine  du  tiers  des  cures  et  des  vicariats  ;  les  chapitres,  les  ahbayos, 

Itrt  seigneurs  di.spuc>ent  des  autres. 
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ticles  de  l'état  de  la  société,  de  son  gouvernement,  de  ses 
comices.  Le  deuxième  chapitre,  en  neuf  articles,  comprend 
ce  qui  concerne  le  gouvernement  particulier  des  maisons, 
leurs  privilèges,  les  fonctions  du  comité,  les  droits  et  les  de- 
voirs du  président,  du  censeur.  «  La  censure  n'est  ni  un 
honteux  espionnage  ni  une  odieuse  inquisition.  C'est  une 
barrière  opposée  au  relâchement  des  mœurs...  Elle  s'assure 
que  les  mémoires  n'ont  rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs.  »  Le  troisième  chapitre,  en  cinq  articles,  règle  les 
conditions  d'admission.  «  La  société  exclut  les  ignorants  ; 
ceux  qui  n'ont  orné  leur  esprit  qu'aux  dépens  de  leur  cœur; 
les  avares  ;  les  orgueilleux,  ceux  qui,  par  une  superstition 
stupide,  regardent  la  tolérance  comme  une  impiété.  Le 
quatrième  chapitre,  en  trois  articles,  détermine  les  devoirs 
des  frères  :  «  Le  philosophe  vénère  la  religion  révélée  ;  il  en 
pratique  religieusement  la  morale  ;  content  de  croire  et 
d'adorer,  il  s'interdit  la  discussion  des  dogmes,  il  plaint  ce- 
lui qui  s'égare  sans  le  haïr  ;  il  voit  des  frères  dans  tous  les 
hommes  ;  il  ne  croit  pouvoir  mieux  honorer  la  divinité  que 
par  l'amour  du  prochain,  la  bienfaisance,  la  bonté  du 
cœur  ».  Le  cinquième  chapitre,  en  dix  articles,  fixe  les 
attributions  des  diverses  classes  du  département  littéraire  ; 
la  classe  d'économie  embrasse  l'économie  rurale  et  l'éco- 
nomie politique;  la  société  guide  l'expérience  des  cultiva- 
teurs ,  elle  excite  leur  industrie  par  des  félicitations,  des 
récompenses,  des  prix.  La  classe  de  littérature  fournit  sur- 
tout des  éloges  historiques,  des  biographies,  des  relations 
de  voyages  moraux,  des  notices  sur  les  instituts  de  charité, 
d'instruction,  d'éducation. 

Le  1"  mai,  la  société  célèbre  la  fête  du  printemps,  elle 
décerne  des  prix  à  ceux  qui,  au  village,  ont  le  mieux 
rempli  leurs  devoirs.  Elle  publie  chaque  mois  un  cahier 
de  mémoires  ;  il  y  a  chaque  semaine  une  assemblée  de 
conférence,  chaque  mois  une  assemblée  publique;  les 
personnes   de  l'un   et  de   l'autre  sexe  sont  invitées  aux 
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quatre  assemblées  solennelles,  où  l'on  distribue  des 
couronnes  littéraires  et  civiques.  Les  six  articles  du 
chapitre  sixième  sont  consacrés  au  département  de  la  cha- 
rité: 1°  Projets  de  bienfaisance  de  la  philanthropie; 
2°  annonces  ;  3°  étabtissements  philanthropiques  de  chaque 
maison  ;  4°  subsides  annuels  pour  les  pauvres  ;  5°  libéralités 
des  étrangers  ;  6"  couronnes  civiques  de  chêne  et  de  fleurs, 
médaille  avec  cette  légende  :  «  Oô  cives  servatos.  »  La 
société  se  propose  surtout  d'imiter  les  établissements 
récents  de  Messieurs  les  curés  de  Vouxey,  en  Lorraine, 
de  Chavanney,  près  de  Dijon,  et  d'instituer  des  fêtes 
champêtres  pour  encourager  l'agriculture.  Cette  société, 
essentiellement  chrétienne,  devait,  dans  la  pensée  de  Gré- 
goire, lutter  contre  l'influence  de  la  franc-maçonnerie, 
qui  était  fort  à  la  mode  en  Lorraine;  on  comptait  à  Nancy 
trois  loges:  celle  de  Saint-Louis-Philippe  de  la  Gloire, 
celle  de  Saint-Jean-de-Jérusalem,  celle  de  Saint-Louis, 
pour  le  régiment  du  Roi. 

Le  curé  d'Emberménil,  l'abbé  Cherrier,  résigjie  les  fonc- 
tions, qu'il  exerce  depuis  1756,  et  il  désigne  pour  son  suc- 
cesseur l'abbé  Grégoire,  son  ancien  élève  (1).  «  Prêtre  par 
choix,  successivement  vicaire  et  curé  par  goût,  je  portai 
aussi  loin  que  possible  la  piété  éclairée,  la  pureté  des  mœurs, 
la  culture  de  l'intelligence  chez  les  campagnards  sans  les 
éloigner  des  travaux  agricoles  et  en  fortifiant  leur  attache- 
ment à  ce  genre  d'occupations  ;  tel  est  le  problème  dont  je 
tentai  la  solution  dans  les  deux  paroisses  soumises  à  ma 


(I)  On  obtenait  une  cure  par  la  résignation,  le  patronage,  la  permu- 
tation, le  dévolu  ou  le  concours.  La  résignation  était  conditionnelle  ou 
absolue.  Dans  le  premier  cas,  le  résignataire  désignait  son  successeur  et 
stipulait  pour  lui-même  une  pension  de  retraite.  Le  concours,  qui  n'était 
pas  admis,  en  France,  produisit,  en  Lorraine^  les  meilleurs  résultats.  En 
1785,  70  des  169  cures  du  diocèse  de  Nancy  sont  au  concours,  le  jury 
est  présidé  par  1  evêque,  les  épreuves  fort  sérieuses. 
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juridiction  (1)  ».  Fidèle  aux  prescriptions  du  Concile  de 
Trente,  il  paissait  son  troupeau  par  l'exemple  de  sa  bonne 
Vie  et  de  ses  mœurs,  par  la  prédication  de  la  parole  divine, 
par  l'administration  des  sacrements.  On  le  voj-ait  souvent  à 
l'école,  oii  un  jeune  maître,  François  Dieudonné,  venait 
de  succéder  à  Fr.  Poirson  fatigué  par  l'âge  ;  il  veillait  par 
lui-même  à  la  santé,  à  l'instruction,  à  l'éducation  des  enfants. 
J'en  ai  connu  beaucoup  de  ces  enfants  parvenus  à  la  vieil- 
lesse ;  pas  un  seul  n'avait  oublié  les  leçons,  les  exemples, 
les  vertus  du  bon  pasteur.  On  conserve  au  presbytère  d'Em- 
berménil  le  catalogue  des  livres  qu'il  a  donnés  à  la  Fa- 
brique ;  il  contient  le  titre  de  78  ouvrages  :  La  Sainte 
Bible,  La  Maison  rusiicjue,  des  Traités  d'hygiène,  La  Vie 
des  gens  «2 arees...  «  J'avais  une  bibliothèque  uniquement 
destinée  aux  habitants  de  la  campagne  ;  elle  se  composait 
de  livres  ascétiques  bien  choisis  et  d'ouvrages  relatifs  à 
l'agriculture,  à  l'hygiène,  aux  arts  mécaniques  (2).  » 

Sa  bibliothèque  privée  était  fort  belle  ;  l'abbé  Jennat  en 
avait  conservé  un  certain  nombre  d'ouvrages  que  j'ai  plus 
d'une  fois  consultés  :  un  manuscrit  de  Hugo,  les  Œuvres  de 
dom  Calraet,  un  petit  livre  fort  rare,  La  pratique  dorée  de 
de  la  charge  et  office  des  Curés  »,  par  le  curé  de  Mattin- 
court,  pour  lequel  il  avait  une  admiration  qu'il  conserva 
toujours  (3). 

Le  27  août  1782,  Sébastien  Grégoire  meurt  à  Vého.  Sa 
femme  Marguerite  vient  habiter  le  presbytère  d'Emberménil. 
Douce,  pieuse,  intelligente,  elle  ne  fut  jamais  janséniste, 
comme  l'a  écrit  un  biographe;  mais  elle  exerça  toujours  sur 

(1)  3Iém.,  t.  II,  12-20. 

(2)  3Iém.,  t.  II,  12-20. 

(3)  En  1619,  Simon,  imprimeur  à  Toul,  publie,  en  un  volume  in-12,  la 
pratique  dorée  de  la  charge  et  office  des  curés;  je  lis  dans  l'approbation 
del'évêque:  «  Typis  mandari  non  solum  permisimus,  sed  etium  volumus... 
hortamur  omnes  animarum  curam  ex&rcentes,  ut  illo  diligenter  utantur...  » 
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son  fils  une  grande  influence.  En  Tan  II,  des  sans-culottes  de 
Lunéville  arrivent  à  Emberménil  pour  î^ne  incursion  révolu- 
tionnaire \  les  habitants  se  sauvent  où  se  cachent;  l'un  des 
commissaires  court>uJpresbytère,  il  force  la  mère  de  Gré- 
goire à  assister  à  la  dévastation  de  l'église  en  lui  répétant  : 
Citoyenne,  c'est  ton  fils  qui  nous  envoie  pour  briser  les 
autels  et  détruire  la  superstition.  L'impression  de  cette 
scène  horrible  altéra  gravement  la  santé  de  cette  pieuse 
femme;  l'abbé  Jennat,  qui  m'a  raconté  cette  anecdote,  et 
le  P.  Nicolas,  tous  deux  cachés  à  Martincourt  eurent  beau- 
coup de  peine  à  calmer  son  effroi  et  sa  douleur;   il  ne  lui 
fallut  rien  moins  qu'une  lettre  de  son  fils  pour  lui  donner  la 
certitude  qu'il  réprouvait^les  sacrilèges,  dont  elle  avait  été  le 
témoin.  A  son  lit  de  mort,  en  1799,  elle  chargeait  encore  Jen- 
nat et  Nicolas,  qui  l'assistaient,  de  transmettrez  Z'a&&é,  avec 
sa  dernière  bénédiction,  la   prière  de  conserver  intacte   la 
foi,  qu'elle  lui'avait  donnée.  Depuis  sa  plus]tendre  enfance 
jusqu'à  son  dernier  jour,  G-régoire"  honora  son  père  et  sa 
mère;  en  1803,  il  vint,  en  Lorraine,  pour  élever  de  modestes 
tombes  àUa  mémoire  de  ses   parents/  Il  a  résumé  en  une 
pieuse  méditation  les  sentiments   et  les  émotions  que   ce 
voyage  excita  dans  son  cœur.  Aujourd'hui, 4es  tombes  et 
les  inscriptions  ont  disparu  au  cimetière  de  Yeho  et  d'Em- 
berménil;  les  dernières  volontés  de  Grégoire  n'ont  pas  été 
respectées,  mais  on  n'a  oublié  ni  le  lieu  où  reposent  ses 
parents,   ni  les  simples  mots  inscrits  sur  leurs  tombeaux. 
J'ai  vu,  à  Veho,  la  plaque  en  tôle,  de  0'^53  de  longueur  sur 
0"42  de  large,  sur  laquelle  on  lit  :  «  Cy  gist,  attendant  la 
résurrection,  le   corps  de    Sébastien    Grégoire,  fabricien 
des  trépassés,  époux  de  Marguerite  Thiébaut,   inhumée  à 
Emberménil,    décédé    à   l'âge    dej  cinquante-quatre    ans, 
muni  des  sacrements  de  la  sainte  Eglise.  En  érigeant  ce 
monument  à  la  mémoire  d'un  père  chéri,  Henry  son  fils, 
ancien  évêque  de  Blois,   remercie  Dieu  d'avoir  été  élevé 
chrétiennement   par  ses  vertueux   parents,  qu'il   espère 
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rejoindre  dans  l'heureuse  éternité.  Il  réclame...  la  rouille 
couvre  les  derniers  mots  qui  étaient  :  des  prières  pour  le 
père  et  pour  le  fils.  »  A  EmberméniL  la  pierre  de  la  tombe 
a  été  employée  dans  la  construction  du  mur  du  cimetière  ; 
elle  portait  cette  épitaphe  :  «  L'an  de  .Jésus-Christ  1803, 
Henry  Grégoire,  ancien  curé  de  cette  paroisse  et  ancien 
évêque  de  Blois,  par  piété  et  par  reconnaissance,  fit  ériger 
ce  monument  à  la  mémoire  de  Marguerite  Thiébaut,  veuve 
de  Sébastien  Grégoire,  sa  mère,  morte  le  22  décembre  1799, 
à  l'âge  de  72  ans,  munie  des  sacrements  de  la  sainte 
Eglise.  Priez  Dieu  pour  la  mère  et  pour  le  fils  ». 

Tout  entier  à  ses  devoirs  de  pasteur,  à  ses  études  sur 
l'Écriture-Sainte,  sur  l'histoire  de  Lorraine,  sur  l'agricul- 
ture, le  jeune  curé  s'éloignait  peu  de  son  cher  troupeau. 
S'il  entreprit,  en  1784,  en  1786,  en  1789  quelques  voyages 
dans  les  Vosges,  en  Alsace,  en  Suisse,  c'était  pour  consul- 
ter les  manuscrits  et  les  trésors  dec  monastères  et  des  bi- 
bliothèques, pour  se  mettre  en  relations  avec  des  lettrés, 
des  savants  ou  pour  aller  célébrer  les  saints  mystères  à 
Notre-Dame  des  Hermites  que  son  père  avait  visitée,  le  bâ- 
ton de  pèlerin  à  la  main,  et  dont  il  avait  lu  une  curieuse 
description  dans  le  Diarium  helveiicum  de  D.  Calmet. 
«  Nous  possédons,  dit  M.  Carnot,  le  journal  de  ses  voyages 
et  nous  regrettons  de  n'en  pas  copier  quelques  extraits  ;  on 
le  verrait  plein  d'admiration  pour  les  beautés  de  la  nature 
et  d'intérêt  pour  les  œuvres  de  l'homme,  s'enquérir  avec 
soin  de  tous  les  perfectionnements  susceptibles  d'être  trans- 
plantés parmi  ses  compatriotes  (1)  ».  M.  Carnot  a  raison  ; 
j'ai  exploré  avec  attention  les  papiers  intimes,  les  notes,  les 
agendas,  lei  mémoires  réunis  et  classés  à  la  Bibliothèque 
de  Nancy,  en  six  cartons  (532  à  536);  j'y  ai  copié  des  no- 
tices sur  D.  Calmet,  sur  le  P.  Fourier,  sur  Jameray  Duval, 
sur  Lavater,  sur  le  pasteur  Stuber,  sur  le  vertueux  Ober- 

(1)  Mém.,  t.  I,  16.  i^^^j 
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lin  et  ses  écoles  du  Ban-de- Roche,  et  je  puis  dire  que  rien 
ne  peut  faire  supposer  qu'il  se  préparait  à  jouer  un  rôle 
actif  dans  cette  Révolution,  où  il  entra  l'Évangile  à  la 
main.  On  a  calomnié  ses  intentions,  il  s'en  plaint  amère- 
ment :  «Il  n'est  pas  surprenant,  dit  un  autre  écrivain,  que 
je  sois  imprégné  du  virus  de  la  liberté,  puisque  avant  la 
Révolution  je  faisais  des  voj-ages  fréquents  en  Suisse  où, 
néanmoins,  je  n'ai  voyagé  qu'une  fois  (1)  ».  Il  expliquait 
aussi,  par  des  considérations  que  la  religion  et  la  raison 
avouent,  ses  rapports  avec  des  théologiens  protestants,  des 
Moraves,  des  incrédules,  des  Quakers.  «  On  a  élevé  des 
doutes  sur  la  pureté  de  ma  croyance,  parce  que  je  voyais 
des  hommes  de  toutes  les  sectes...  Quelle  pitié  !  que  ne  con- 
damnent-ils aussi  les  liaisons  de  saint  Jérôme  avec  les  juifs, 
les  correspondances  de  Bossuet  avec  Leibniz,  Molanus  ;  de 
Benoît  XIV  avec  Voltaire  et  Frédéric  (2)  »  ? 

On  estimait,  dans  le  pays,  la  science  du  curé  d'Ember- 
ménil,  son  talent  de  parole  ;  il  fut  appelé,  en  1786,  par 
l'abbé  de  Saint-Rémy,  curé  de  Saint-Jacques,  à  Lunéville,  à 
prêcher  le  Carême.  C'était  un  honneur  fort  envié  ;  le  curé 
de  Saint-Clément,  l'abbé  Chatrian,  en  ressentit  quelque 
dépit,  si  j'en  juge  par  des  calomnies  que  je  réfuterai  tout  à 
l'heure.  Les  chanoines  réguliers,  qui  eurent  en  Lorraine  le 
périlleux  honneur  de  remplacer  les  jésuites  dans  la  direc- 
tion des  collèges,  avaient  un  établissement  renommé  à  Lu- 
néville; ils  entretenaient  des  relations  avec  les  curés  des 
paroisses  du  bailliage  et  ils  appréciaient  le  mérite  de  Gré- 
goire (3).  On  le  recevait  avec  plaisir  au  château  d'Igney, 
dont  une  femme  charmante,  M™^  Lecreulx,  faisait  les  hon- 

(1)  Mém.,  t.  I,  401. 

(?)  Mé7a.,  t.  II,  5. 

(3)  J'ai  eu  pour  collègue,  en  1830,  au  collège  de  Lunéville,  un  ancien 
élève  de  ce  mènie  collège,  en  1786  ;  il  avait  conservé  le  meilleur  souvenir 
des  sermons  du  curé  d'Emberménil. 
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neurs  aux  notables  de  la  région.  L'honorable  général  Man- 
gin,  son  petit-fils,  me  racontait,  en  1884,  des  détails  sur  les 
visites  de  l'abbé,  dont  on  vantait  la  sagesse  des  idées  sur  les 
réformes  qui  occupaient  alors  tous  les  esprits.  Il  était 
l'hôte  et  Tami  de  la  famille  Germain  de  Réchicourt  ;  il  y 
prêcha,  en  1782,  un  sermon  fort  remarqué  au  sujet  de 
l'institution  d'une  rosière,  dont  la  médaille  est  pieusement 
conservée  dans  la  paroisse.  «  Aucune  des  fêtes,  dont  Sa- 
lency  fut  le  modèle,  ne  fut  jamais  organisée  avec  tant  de 
sagesse,  ni  célébrée  avec  tant  de  piété  ;  aucune,  en  si  peu  de 
temps,  ne  produisit  des  effets  aussi  consolants  que  celle  de 
Réchicourt  fondée  par  un  curé  nommé  Marquis,  qui  dé- 
pensa une  somme  considérable  pour  la  fonder...  J'atteste, 
sans  crainte  d'être  démenti,  que  grâce  à  cette  institution 
cette  paroisse  est  devenue,  en  peu  d'années,  une  des  plus 
vertueuses  que  l'on  pût  citer  (1)  ». 

Un  évèque  de  Nancy,  qui  a  signalé  son  épiscopat  «  par 
des  établissements  pour  l'instruction  des  enfants,  le  perfec- 
tionnement des  maîtres,  le  soin  des  pauvres,  des  malades, 
l'heureuse  délivrance  des  femmes  enceintes  »,  M.  de  Fon- 
tanges,  de  concert  avec  M.  Tintendant,  établit,  à  Nancy, 
un  cours  gratuit  d'accouchement,  et,  le  2  avril  1786,  il 
enjoint  aux  curés  d'observer  les  prescriptions  trop 
négligées  du  rituel,  au  sujet  de  l'élection  des  matrones. 
Le  curé  d'Emberménil  avait  devancé  les  ordres  de  l'évèque  ; 
je  reproduis  textuellement  le  procès-verbal  inscrit  sur  le 
registre:  «  L'an  1785,  le  27  mars,  jour  de  Pâques,  au  prône 
de  la  messe,  toutes  les  femmes  veuves  et  mariées  ont  été 
invitées  à  s'assembler  à  l'église,  au  premier  coup  des 
vêpres,  pour  procéder  â  l'élection  d'une  matrone,  attendu 

(1)  Hist.  det  sectes  religieuses,  t.  I,  ch.  i.  Une  notice  d'Arthur  Benoit, 
1874,  et  surtout  un  livre  très  rare,  imprimé  à  Dreuze,  in- 12,  de  244  pages 
en  1781,  donnent  une  relation  de  la  fête,  le  discours  du  curé,  une  notice 
sur  l'élection  de  la  robière,  et  trois  chansons  de  4,  de  5,  de  6  strophes. 
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que  Marie  Lhuillier  déclare  ne  pouvoir  plus,  à  raison  de 
son  âge  et  de  ses  infirmités,  remplir  les  fonctions  de  sage- 
femme.  A  l'heure  indiquée,  les  femmes  assemblées,  au 
nombre  de  62,  ont  toutes  voté  ;  les  suffrages  ayant  été 
donnés  à  sept  personnes  ;  33  voix  formant  la  pluralité  se 
sont  réunies  sur  Elisabeth  Lhuillier,  âgée  de  28  ans,  fille  de 
l'ancienne  matrone,  femme  de  Charles  Jacquot,  charron  en 
cette  paroisse.  Ladite  Elisabeth,  reconnue  femme  de  pro- 
bité, nous  ayant  paru  suffisamment  instruite  et  capable 
d'administrer,  en  cas  de  nécessité,  le  sacrement  de 
baptême,  elle  a  prêté  serment  en  nos  mains,  en  présence 
de  l'assemblée  et  en  la  manière  prescrite  par  le  rituel  et 
nous  avons  rédigé  le  présent  acte,  que  la  nouvelle  matrone 
à  signé  avec  nous,  lecture  faite.  —  Elisabeth  Lhuillier  ; 
Grégoire,  curé. 

Le  25  août,  la  société  des  sciences  et  arts  de  Metz  cou- 
ronne Un  essai  du  Curé  d' Eniberménil  sur  la  régénératioti 
physique,  morale  et  politique  des  juifs.  Ce  n'est  plus,  comme 
YÉloge  de  la  poésie,  l'œuvre  légère  d'un  rhétoricien,  d'un 
lettré  ;  c'est  une  étude  sérieuse,  un  traité  complet,  une  dis- 
sertation savante  sur  une  question  dont  le  programme,  pu- 
blié en  1735,  soulève  les  problèmes  les  plus  graves.  — 
«  Est-il  des  moyens  de  rendre  les  juifs  plus  utiles  et  plus 
heureux  en  France  ?  La  société  désire  que  les  auteurs  s'at- 
tachent spécialement  à  examiner  si  les  changements  qu'ils 
proposent  peuvent  s'accorder  avec  les  lois  religieuses  et 
politiques  des  juifs  et  avec  leurs  préjugés  ;  si  une  révolu- 
tion dans  leur  constitution  politique  n'altérerait  pas  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  louable  dans  leur  constitution  morale  ; 
si  leur  constitution  physique  ne  s'opposerait  pas  aux  chan- 
gements que  l'on  se  proposerait  de  leur  faire  éprouver;  si 
les  lois  religieuses,  politiques,  fiscales,  ainsi  que  les  pré- 
jugés populaires  peuvent  admettre  des  modifications  et 
quelle  serait  l'influence  de  ces  modifications  sur  le  com- 
merce national,  l'agriculture  et  les  arts  ?  Enfin,  quels  sont 
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les  effets  qu'ont  produits  les  lois  récentes  publiées  en  leur 
faveur  chez  les  nations  voisines  et  ce  que  l'on  en  peut  in- 
férer »  ? 

Trois  concurrents  présentèrent  des  mémoires  ;  je  les  ai 
lus,  on  les  conserve  à  la  Bibliothèque  de  Metz  :  le  premier 
est  de  M.  Thiéry,  avocat  au  Parlement  de  Nancy,  avec  cette 
épigraphe  :  «  Il  faut  finir  des  juifs  le  honteux  escla- 
vage (1)  »  ;  le  second,  d'un  juif  polonais,  M.  Galkind- 
HorvilL  Venimn  pro  laude  peio  (2)^;  le  troisième,  de 
M.  Grégoire,  curé  d'Emberménil,  Dedisti  7ios  tanquam 
oves  escarum  et  in  gentibus  dispersisti  nos  (Ps  43)  (3)  ». 

Avec  quelle  logique,  quelle  chaleur  d'âme,  quelle  vigueur 
de  style  il  réclame  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  poli- 
tique, l'égalité  des  droits  civils  pour  ce  peuple  infortuné, 
que  le  souffle  de  l'Éternel  a  dispersé  sur  la  terre  et  dont 
l'histoire,  écrite  en  caractères  de  sang,  accuse  la  cruauté 
des  nations  !  Prêtre  catholique,  il  oppose  à  la  férocité  des 
princes  de  la  terre,  de  Richard  d'Angleterre,  par  exemple, 
qui  vend  les  juifs  à  son  frère,  afin,  dit  un  historien,  que  le 
comte  arrachât  les  entrailles  à  ceux  auxquels  il  n'avait  ar- 
raché que  la  peau  :  «  Ui  quos  rex  excoriaverat,  cornes  evis- 
cerarei  »  ;  à  la  mansuétude  des  souverains  pontifes  qui,  au 
jour  de  leur  exaltation,  sur  le  chemin  de  Saint-Jean-de- 
Latran,  reçoivent,  avec  les  hommages  des  fils  d'Abraham, 
les  Tables  de  la  loi  de  Moïse  !  J'ai  analysé,  en  1873,  dans 
une  première  édition,  les  vingt-sept  chapitres  de  ce 
mémoire  rectifié  et  imprimé  en  1789,  je  ne  connaissais  pas 
aloi's  le  manuscrit  primitif  que  je  possède  aujourd'hui  ;  je 
reproduis  textuellement,  avec  quelques  extraits  de  l'intro- 
duction, le  sommaire  que  le  curé  d'Emberménil  a  écrit  eu 
tête  :  «  L'ouvrage  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Acadé- 

(1)  Un  volume  in-8°,  105  pages. 

(2)  1  vol.  in-8",  65  pages. 

(3)  1  vol.  in-S»,  262  pages,  Metz,  chez  Devilly. 
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mie  n'est  que  l'extrait  d'un  plus  considérable  fait  il  y  a  huit 
ans  et  renfermé  depuis  cette  époque  dans  mon  portefeuille  ; 
il  n'est  point  calqué  sur  l'édit  de  Joseph,  ni  sur  l'ouvrage 
de  M.  Dehm...  Il  existait  avant  l'émission  de  la  loi  et  la  pu- 
blication du  livre...  ;  je  puis  le  prouver  par  le  témoignage 
de  vingt  personnes  ;  il  a  été  lu  dans  un  comité  littéraire... 
qui  voulait  le  couronner,  lorsque  des  événements  imprévus 
anéantirent  les  fonds  destinés  au  prix...  La  comparaison 
de  l'ouvrage  de  M.  Dehm  avec  le  mien  prouve  évidemment 
que  je  ne  lui  ai  fait  aucun  larcin;  je  n'avais  pas  la  traduc- 
tion de  la  première  partie  de  son  livre  ;  la  seconde  n'est  pas 
traduite  ;  je  commence  à  peine  à  comprendre  l'allemand. 
Je  me  suis  beaucoup  étendu  sur  le  caractère  physique  et 
moral  des  juifs,  sur  leur  état  actuel  et  passé...,  afin  de 
faire  mieux  connaitre  ce  qu'il  faut  combattre  et  rectifier 
chez  ce  peuple  et  la  manière  d'y  réussir.  Malgré  cela,  les 
premiers  chapitres  et  plusieurs  notes  (quoique  j'en  aie  sup- 
primé plus  de  moitié)  paraîtront  peut-être  inutiles...  Je 
prie  messieurs  de  l'Académie  de  ne  point  imputer  à  négli- 
gence les  fautes  di'oriographe,  les  erreurs  de  citations  et  les 
dates...  Accablé  par  une  maladie  qui  sans  être  dangereuse 
m'interdit  le  travail,  j'ai  été  obligé  d'emprunter  une  main 
étrangère  pour  copier  une  certaine  partie  de  l'ouvrage.  Ma 
santé  ne  me  permet  pas  de  vérifier  les  citations,  de  corri- 
ger les  fautes,  ni  même  de  relire  ce  manuscrit.  Je  l'aban- 
donne aux  lumières  et  surtout  à  l'indulgence  de  la  société 
savante  à  laquelle  j'en  fais  hommage,  me  proposant,  dès 
que  je  le  pourrai,  de  rectifier  les  contre-sens,  de  distribuer 
mes  idées  dans  une  manière  plus  méthodique  et  de  refaire 
l'ouvrage. 

Chapitre  P''.  —  Considérations  générales  sur  Tétat  du  peuple  juif 
depuis  sa  dispersion  jusqu'à  nos  jours  (I"  cahier, 
page  r. 

Chapitre  II.  —  Réfutation  de  plusieurs  calomnies,  dont  on  a  chargé 
les  juifs,  dans    le  moyen  âge  (1"  cah.,  p.  5). 
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Chapitre  III.  —  Causes  de  la  haine  des  nations  contre  les  juifs  et  réci- 
proquement ;  réflexions  sur  le  caractère  moral  de  ce 
peuple  (1"  cah.  p.  [14). 

Chapitre  IV.  —  Suite  des  réflexions  sur  le  caractère  moral  de  ce  peuple 
(1"  cah.,  p.  25). 

Chapitre  V.  —  Réflexions  sur  la  dispersion  des  juifs;  population  pro- 
digieuse de  ce  peuple;  quelles  en  sont  les  cause»? 
(1"  cah.,  p.  32). 

Chapitre  VI.  —  Danger  de  tolérer  les  juifs  tels  qu'ils  sont  actuelle- 
ment (2e  cah.,  p.  1). 

Chapitre  VIT.  —  Nécessité  et  possihilité  de  réformer  les  juifs;  ce  projet 
n'est  pas  contraire  aux  principes  de  la  religion 
(2«  cah.,  p.  7). 

Chapitre  VIII. —  Causes  et  prétextes  des  usures  des  juifs  (2*  cah.,  p.  16). 

Chapitre  IX.  —  Moyens  employés  jusqu'à  présent  pour  réprimer  les 
usures  des  juifs,  leur  insuffisance  (2"  cah.,  p.  22). 

Chapitre  X.  —  Nouveaux  moyens  proposés  pour  réprimer  les  usures 
des  juifs;  leur  commerce  (2®  cah.,  p.  25). 

Chapitre  XI.  —  Moyens  de  réforme,  arts  et  métiers;  acquisition  de 
terres;  agriculture  (2'  cah.,  p.  31). 

Chapitre  XII.  —  Habitations;  service  militaire  (3*  cah.,  p.  9). 

Chapitre  XIII. —  Liberté  de  conscience  ;  jurisprudence,  etc.  (3' cah.,  p.  5). 

Chapitre  XIV.  —  Magistrature  ;  noblesse  ;  éducation  (3*  cah.  p.  11). 

Chapitre  XV.  —  Considérations  sur  la  nature  des  préjugés  des  juifs, 
remèdes  à  y  apporter  (3*  cah.,  p.  20). 

Chapitre  XVI  et  dernier.  —  Temps  nécessaire  pour  opérer  la  réforme 
des  juifs  ;  nécessité  de  préparer  les  juifs  et  les  chré- 
tiens à  cette  réforme;  réflexions,  conclusion  (ch.  3, 
p.  30). 

Les  restrictions  temporaires  de  ce  chapitre  et  la  citation 
qui  suit  prouvent  que  le  curé  d'Emberménil,  avant  qu'il  ne 
fût  dominé  par  une  impulsion  révolutionnaire,  estimait, 
avec  raison,  que  les  vraies  révolutions  doivent  être  l'œuvre 
lente  et  progressive  du  temps  et  de  la  société.  «  Le  change- 
ment qu'on  propose  n'est  pas  l'œuvre  d'un  jour...  Les  révo- 
lutions morales  sont  fort  lentes...  L'éducation  et  la  législa- 
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tion  n'atteignent  jamais  leur  but  qu'en  adoptant  une 
marche  graduelle...  La  marche  de  la  raison,  comme  celle 
de  la  mer,  n'est  sensible  qu'après  des  siècles...  S'il  était 
permis  à  l'humble  citoyen  d'opiner  sur  les  actions  d'un 
souverain  ami  de  l'humanité,  qui  marche  à  la  gloire,  nous 
dirions  que  son  édit  en  faveur  des  juifs  a  le  défaut  essentiel 
de  franchir  les  intermédiaires...  ;  il  est  nécessaire  de  pré- 
parer à  cette  réforme  non  seulement  les  juifs,  mais  les 
chrétiens.  Parlons  au  cœur  de  ceux-ci...  Dans  les  écoles 
publiques,  dans  les  chaires,  sur  les  degrés  du  sanctuaire. 
Il  est  en  outre  pour  la  classe  inférieure  un  moyen  infail- 
lible et  facile  ..,  les  almanachs.  On  conçoit  à  peine  l'éten- 
due de  leur  influence  sur  le  bas  peuple,  heureuse  ou  si- 
nistre, selon  qu'ils  sont  l'œuvre  de  la  raison  ou  de  la  sot- 
tise... Annuellement  on  tire  quarante  mille  exemplaires  de 
celui  de  Bâle  ..  ;  des  Savoyards  colportent  dans  toute  la 
France  ce  répertoire  absurde,  qui  perpétue  jusqu'au 
XVIII*  siècle  les  préjugés  du  xvii*.  Pour  huit  sols,  le  paysan 
se  nantit  de  cette  collection  dictée  par  le  mauvais  goût... 
Grâce  au  clergé,  des  idées  lumineuses  de  toute  espèce  pé- 
nètrent dans  les  hameaux.  La  persuasion  que  nous  défen- 
dons une  bonne  cause  n'exclut  pas  la  défiance  que  nous 
inspire  notre  médiocrité...  Nous  serons  abondamment  ré- 
compensé si  cet  essai  concourt  à  soulager  les  malheurs 
d'une  nation  infortunée  et  lui  procure  un  défenseur  plus 
éloquent  ;  elle  n'en  trouvera  pas  un  plus  zélé...  Félicitons- 
nous  de  vivre  sous  un  règne  que  l'on  peut  louer  sans  flatte- 
rie et  sans  s'avilir...  La  réforme  que  je  propose  est  con- 
forme au  vœu  du  christianisme,  aux  vues  paternelles  du 
souverain  ;  elle  se  concilie  avec  les  lois  politiques,  civiles, 
fiscales;  elle  a  un  intérêt  d'utilité  publique...  Admettez  les 
juifs  aux  charges  civiles,  à  la  noblesse;  ouvrez-leur  vos  aca- 
démies, rccupez-vous  de  leur  éducation,  reconnaissez  leur 
droit  à  la  propriété  et  le  succès  est  assuré  »  ! 
La  conclusion  surtout  est  belle  et  chrétienne,  l'accent 
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en  est  profond  et  sincère  :  «  0  nations!  depuis  dix-huit 
siècles,  vous  foulez  aux  pieds  les  débris  d'Israël  !  La 
vengeance  divine  déploie  sur  eux  ses  rigueurs;  mais  vous 
a-t-elle  chargé  d'être  ses  ministres  ?  La  fureur  de  vos 
pères  a  choisi  ses  victimes  dans  ce  troupeau  désolé.  Quel 
traitement  réservez-vous  aux  agneaux  timides  échappés 
au  carnage  et  réfugiés  dans  vos  bras?  Est-ce  assez  de  leur 
laisser  la  vie  en  les  privant  de  ce  qui  peut  la  rendre  sup- 
portable ?  Il  n'y  a  que  22  ans  que  le  malheureux  Herzel- 
Lévi  resta  dix  heures  sur  la  roue,  pour  un  crime  qu'il 
n'avait  pas  commis,  et  l'arrêt  du  Sénat  équitable  de  Metz, 
qui  réhabilita  sa  mémoire,  ne  lui  rendit  pas  la  vie.  Votre 
haine  fera-t-elle  partie  de  l'héritage  de  vos  enfants?...  Un 
siècle  nouveau  va  s'ouvrir,  que  les  palmes  de  l'humanité 
en  ornent  le  frontispice...!  Sur  les  juifs,  comme  sur  vous, 
la  révélation  étend  son  voile  majestueux...  Enfants  du 
même  père,  dérobez  tout  prétexte  à  l'aversion  de  vos  frères, 
qui,  un  jour,  serontréunis  dans  le  même  bercail.  Ouvrez-leur 
des  asiles  où  ils  puissent  enfin  reposer  leurs  têtes  et  sécher 
leurs  larmes,  et  que  le  juif,  accordant  au  chrétien  un  retour 
de  tendresse,  embrasse  en  moi  son  concitoyen  et  son 
ami  »  ! 

Le  curé  d'Emberménil  rectifia  son  œuvre,  comme  il  l'avait 
promis  ;  elle  fut  accueille  avec  enthousiasme  par  les  phi- 
lanthropes et  les  philosophes  ;  on  vanta  ce  prêtre,  qui  parlait 
aux  âmes  sensibles  des  plus  grands  ennemis  de  la  religion. 
«Une  correspondance  sur  ce  sujet  s'était  établie  entre  le 
respectable  Malesherbes  et  moi...  Les  gens  de  lettres  furent 
touchés  de  voirun  curé  catholique  se  constituer  le  défenseur 
d'une  nation  proscrite  et  l'ouvrage  obtint  l'accueil  le  plus 
flatteur,  en  Angleterre  surtout,  où  l'on  en  donna  une  bonne 
traduction.  »  (Mémoires,  t.  P"",  p.  332.) 

Nous  sommes  à  la  veille  de  la  Révolution,  ou  plutôt  la 
Eévolution  est  faite  dans  les  esprits  et  dans  les  mœurs;  le 
règne    de  Louis  XVI   a   inauguré  un  régime   nouveau;  le 
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restaurateur  de  la  liberté,  le  meilleur  ami  du  peuple, 
comme  l'appellera  Bailly,  accepte  et  proclame  les  grands 
principes  de  l'ordre  moral,  religieux  et  social  ;  il  donne  le 
rare  exemple  d'un  prince  prévenant  les  besoins  de  ses 
sujets  ;  à  sa  voix,  la  France  se  lève  en  quête  de  son  idéal  : 
l'autorité,  l'ordre,  la  liberté  !  Fidèle  aux  traditions  de  sa 
fière  indépendance,  la  Lorraine  est  en  tête  de  ce  mouvement 
réparateur  et  libéral  ;  les  requêtes,  les  rapports,  les 
mémoires  présentés  à  l'assemblée  provinciale  de  Nancy,  les 
discussions  et  les  discours  du  clergé,  de  la  noblesse,  du 
tiers,  les  vœux  des  célèbres  cahiers  ne  signalent  pas 
seulement  les  abus,  ils  indiquent  les  réformes,  ils  les 
réclament  en  un  langage  respectueux,  mais  ferme  et  éner- 
gique. 

Le  curé  d'Emberménil  entre  résolument  dans  le  mou- 
vement de  1789  ;  ami  des  pauvres,  ami  des  opprimés,  ami 
des  juifs,  il  y  est  préparé  par  ses  études  et  par  sa  foi  ;  il  ne 
sépare  pas  l'économie  de  la  vie  présente  de  l'économie  de 
la  vie  future  ;  les  réformes  qu'il  réclame  ne  sont  qu'une 
application  nécessaire  de  la  religion  à  la  politique. 
«  A  l'aurore  de  la  Révolution  je  crus  sourire  à  la  liberté,  je 
me  livrai  à  cet  élan  avec  la  loyauté  et  le  dévouement  sans 
bornes  qui  animaient  mon  cœur  brûlant  du  désir  de  concou- 
rir au  bien  de  ses  semblables,  de  ramener  la  vertu,  le 
bonheur  sur  la  terre.  (Mém.,  t.  I,  452.) 

Le  20  janvier,  les  députés  des  trois  ordres  sont  réunis  à 
Nancy  ;  le  curé  d'Emberménil  débute  par  un  succès  ora- 
toire dans  la  carrière  politique  ;  il  formule,  il  expose,  il 
développe,  en  faveur  des  quinze  cents  curés  de  la  province, 
une  proposition  accueillie  par  l'acclamation  unanime  : 
Cela  est  Juste/  Ce  discours,  dont  M.  Carnot  ne  parle  pas,  a 
pour  moi  la  plus  sérieuse  importance  ;  c'est  le  programme 
de  ses  revendications,  c'est  sa  profession  de  foi  :  «  En  ces 
jours  si  désirés,  si  longtemps  attendus,  jours  que  l'on  peut 
appeler  l'aurore  du  bonheur  de  l'Empire  français,  notre 
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auguste  monarque,  écartant  pour  jamais  du  trône  l'odieux 
despotisme,  y  fait  asseoir  la  vérité,  la  justice,  la  bonté...  Ne 
voulant  régner  que  par  les  lois,  il  veut  leur  donner  une 
sanction  constitutionnelle  en  assemblant  la  nation  pour, 
au  milieu  d'elle,  comme  un  père  au  sein  de  sa  famille,  ré- 
gler la  dépense,  la  combiner  avec  la  recette,  réformer  les 
abus,  voir  le  mieux  et  le  faire...  Oui,  sans  doute,  les  curés 
vont  se  permettre  d'élever  la  voix  avec  la  franchise  qui 
convient  à  leur  caractère,  avec  la  loyauté  de  ces  temps  si 
ckers  à  nos  cœurs,  où  tout  citoyen,  sans  distinction,  pou- 
vait sans  crainte  réclamer  ses  droits,  exposer  ses  griefs, 
les  faire  juger  par  ses  pairs,  les  proposer  à  la  nation  as- 
semblée, les  mettre  sous  les  yeux  de  son  prince,  sur  d'être 
écouté  ..  Les  curés  espèrent  qu'il  n'en  sera  pas  des  états 
provinciaux,  comme  de  l'assemblée  provinciale,  dans  la- 
quelle sur  onze  ecclésiastiques  ils  n'ont  eu  qu'un  seul  des 
leurs,  encore  est-il  doyen  d'un  chapitre...  Ils  protestent 
contre  une  mesure  aussi  injuste  et  aussi  injurieuse...  Faire 
de  l'impôt  une  répartition  équitable,  s'occuper  des  réformes 
et  des  améliorations,  voilà  la  fonction  des  états,  et  c'est  pré- 
cisément ce  qui  établit  le  droit  et  le  devoir  des  curés  d'y 
avoir  des  représentants...  Le  clergé  n'est  qu'un  en  lui- 
même  ;  mais  il  est  juste  et  même  nécessaire  d'en  classer  les 
différents  ordres  pour  les  représenter  aux  états  :  1°  Celui 
de  MM.  les  évêques...;  2"  les  chapitres  des  cathédrales  et 
des  collégiales  ;  3°  les  abbés  réguliers  et  séculiers  et  les 
prélats  inférieurs,  titrés,  réguliers  ou  en  commende  ;  4°  les 
curés,  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  séculiers;  5°  les 
maisons  religieuses  des  deux  sexes...  Nous  sommes  plus  de 
1,500  curés  dans  la  province  et  à  peu  près  autant  de  vi- 
caires, chapelains  et  prêtres  en  communautés...  Citoyens 
comme  eux,  nous  appartenons  à  la  patrie  ;  sujets  du  roi, 
nous  partageons  toutes  les  charges  de  l'État  et  de  la  pro- 
vince, nous  supporterons  très  volontiers,  à  l'avenir,  notre 
cote  dans  les  impôts,  dont  on  soulagera  si  légitimement  le 
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Tiers-État...  Citoyens,  nous  avons  le  droit  incontestable 
d'avoir  des  représentants...  Nous  l'avons  aussi  comme  cu- 
rés... ;  la  dignité  de  notre  caractère,  l'utilité  de  nos  fonc- 
tions, les  services  que  les  curés  rendent  et  ont  rendus  à  la 
patrie  réclament  en  noire  faveur...  Il  serait  révoltant  de  ne 
pas  voir  les  représentants  des  curés  dans  une  assemblée  de 
citoyens  de  tous  les  ordres  réunis  pour  soulager  la  pro- 
vince... Est-ce  que  les  curés  ne  sont  pas  les  protecteurs  nés 
des  indigents?  ils  en  ont  toujours  été  l'appui  et  la  consola- 
tion, et  depuis  tant  de  siècles  ils  ont  été  honorés  du  nom 
si  tendre  et  si  respectable  de  leurs  pères...  Nous  ne  crai- 
gnons pas  d'avancer  que  de  tous  les  ordres  du  clergé  il  n'en 
est  pas  qui  puisse  y  être  plus  utile...  Nos  seigneurs  les 
évêques,  que  nous  respectons  et  que  nous  honorons  comme 
nos  supérieurs  ecclésiastiques,  rendent  souvent  les  ser- 
vices les  plus  essentiels  par  leurs  vertus  patriotiques,  leurs 
lumières,  leur  crédit  ;  dans  les  temps  calamiteux  ils  en 
peuvent  être  la  ressource,  comme  vient  de  nous  en  con- 
vaincre le  digne  prélat  de  ce  diocèse,  par  son  active  cha- 
rité, ses  aumônes  abondantes,  ses  sages  précautions...  Nous 
considérons  les  prélats  du  second  ordre,  les  membres  des 
chapitres...  Nous  estimons  les  religieux;  mais  mieux  que 
personne  nous  connaissons  la  province,  les  besoins  des 
peuples,  les  vrais  moyens  de  les  soulager  ;  l'industrie  de 
l'homme  de  la  campagne,  celle  des  artisans  des  villes,  le 
genre  de  travail  propre  à  chaque  sexe...  Ne  sommes-nous 
pas  en  quelque  sorte  les  pères  et  les  chefs  de  la  famille 
commune  ?  Que  ne  pourrions-nous  pas  ajouter  ?  Mais  ce  se- 
rait oublier  les  égards  dus  à  une  assemblée  de  citoyens 
éclairés  et  justes  ;  il  suffit  d'exposer  les  droits  pour  les  voir 
accueillir  et  confirmer...  Nous  serons  appuyés  par  NN.  SS. 
les  évêques,  auxquels  on  a  souvent  ouï  dire  que  plus  leurs 
curés  sont  honorés,  plus  ils  le  sont  eux-mêmes...  par  les 
chapitres...,  par  les  religieux  ;  ils  nous  sont  attachés,  nous 
sommes  souvent  leur  appui,  plusieurs  partagent  nos  peines 
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et  nos  travaux...  Ce  ne  sera  pas,  sans  doute,  la  respectable 
noblesse  de  cette  province  qui  s'opposera  à  notre  re- 
quête... ;  héritière  des  vertus  de  ses  ancêtres,  elle  a  trop  de 
loyauté,  trop  de  droiture...  Ce  ne  sera  pas  non  plus  le  Tiers- 
État,  parmi  lequel  nous  aurions  trouvé  beaucoup  de  ces 
hommes  de  science  et  de  lumières  qui,  bien  mieux  que  nous, 
auraient  développé  notre  droit,  avec  cette  solidité,  cette 
énergie,  cette  éloquence  que  nous  admirons  tous  les  jours. 
Nous  demandons  donc  que  les  curés  et  les  ecclésiastiques 
classés  avec  eux  aient  aux  états  provinciaux  des  représen- 
tants pris  dans  leur  ordre  et  choisis  par  eux,  eu  égard  à 
leur  nombre  et  à  la  moitié  du  revenu  qu'ils  portent  à  la 
contribution  foncière  proportionnellement  aux  autres 
ordres  du  clergé  ».  (Procès-verbal  de  l'assemblée  des  trois 
ordres,  tenue  en  l'hôtel  de  ville.  —  Arch.  de  la  Meurthe, 
c.  514  et  520.) 

L'assemblée  est  trop  nombreuse  pour  délibérer  ;  elle 
nomme  une  commission  de  48  membres  :  12  du  clergé  (8  sé- 
culiers, 4  réguliers),  12  de  la  noblesse,  24  du  tiers.  Elu 
commissaire,  G-régoire  s'installe  le  jour  même  à  l'hôtel  des 
Trois-Maures  ;  il  fait  imprimer  son  discours  et  le  surlen- 
demain il  expédie  un  exemplaire  «  à  MM.  les  curés  lorrains 
et  autres  »,  avec  cette  lettre  circulaire  :  «  Nous  avons  as- 
sisté à  l'assemblée  à  laquelle  tous  vous  étiez  invités  ;  elle  a 
chargé  une  commission  de  préparer  un  plan  d'organisation 
des  états  pour  être  présenté  et  soumis  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  Lorraine...  Comme  le  cri  général  se  doit  former  des 
réclamations  individuelles,  il  importe  que  vous  manifestiez 
un  sentiment...  En  ce  moment,  une  sainte  ardeur  anime 
tous  les  esprits...  Une  précieuse  union  les  lie...  Nous 
sommes^'d'abord  citoyens...  Toutes  les  autres  qualités  s'ef- 
facent devant  celle-là,  qui  confond  tous  les  intérêts  et  rap- 
proche tous  les  cœurs...  Mais,  comme  curés,  nous  avons 
aussi  des  droits.  Depuis  douze  siècles  peut-être,  il  ne  s'est 
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jamais  présenté  une  occasion  aussi  favorable  de  les  faire 
valoir,  de  développer  des  sentiments  de  patriotisme,  d'ho- 
norer le  ministère  sacré,  dont  nous  sommes  essentielle- 
ment une  partie  constitutive.  Saisissons-la  cette  occasion, 
que  nos  successeurs  n'aient  pas  à  nous  reprocher  d'avoir 
négligé  leur  cause  et  la  nôtre.  En  conséquence,  Messieurs, 
vous  voudrez  bien  faire  rapidement  circuler  dans  tous  les 
ordres  la  lettre  et  le  discours  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  adresser.  La  modicité  du  prix  n'est  que  pour  subvenir 
aux  frais  d'impression...  Nous  vous  prions  au  nom  d'une 
foule  de  curés  réunis  à  Nancy  d'envoyer  des  lettres  d'adhé- 
sion... Vous  déclarerez  que  vous  consentez  volontiers  à  être 
compris  avec  le  tiers  dans  une  forme  commune  de  toutes 
les  impositions  pécuniaires  ;  vous  demanderez  que  l'ordre 
des  curés  soit  admis  par  ses  députés  aux  états  provinciaux 
et  généraux.  Vous  adresserez  vos  lettres  franches,  autant 
qu'il  se  pourra,  soit  à  M.  Guilbert,  curé  de  Saint-Sébastien, 
soit  à  M.  Grégoire,  curé  d'Emberménil,  à  l'hôtel  des  Trois- 
Maures,  à  Nancy.  Il  y  a  dans  la  commission  cinq  curés, 
dont  un  des  soussignés.  Nous  n'avons  ni  caractère  légal  ni 
mission  authentique  ;  mais  il  est  un  droit  que  vous  ne  nous 
contesterez  pas,  celui  de  chérir  nos  concitoyens,  nos  con- 
frères, notre  état  et  de  déployer  notre  zèle.  Daignez,  Mes- 
sieurs, préparer  des  observations  et  des  mémoires  sur  tous 
les  objets  qui  doivent  fixer  notre  bonheur  et  l'asseoir  sur 
une  base  solide.  Nous  voudrions  entrer  dans  les  détails.... 
un  travail  considérable  nous  en  empêche.  Obligés  de  rédi- 
ger promptement,  nous  n'avons  pas  le  loisir  de  donner  à 
nos  idées  la  précision.  Votre  indulgence  nous  le  pardon- 
nera, vos  lumières  y  suppléeront...  En  vous  parlant  d'atta- 
chement et  de  respect,  nous  ne  pourrons  jamais  exprimer 
que  faiblement  les  sentiments  dont  nous  sommes  pénétrés 
et  avec  lesquels  nous  serons  toujours,  Messieurs,  vos  très 
humbles  et  obéissants  serviteurs  ».    Ont  signé  :  Grégoire, 
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commissaire  dans  l'ordre  du  clergé  ;  Valentin,  curé  de  Leyr  ; 
Didry,  curé  de  Paroy.  (Archives  de  la  ville  de  Nancy.) 

La  merveilleuse  activité  du  curé  d'Embermènil,  l'inté- 
grité de  sa  foi,  la  renommée  de  ses  travaux  couronnés  par 
deux  académies,  son  expérience  des  misères  du  peuple,  sa 
déférence  pour  les  évêques,  son  respect  pour  le  roi,  tout  le 
désignait  au  suflfrage  de  ses  confrères.  Le  30  mars,  l'évêque 
de  Nancy  préside  l'assemblée  du  clergé  réuni  pour  élire  ses 
représentants.  Son  allocution  n'est  pas  moins  patriotique 
que  celle  de  Grégoire  :  «  L'Église,  Messieurs,  est  dans 
l'État.  Avant  d'être  ministres,  nous  sommes  citoyens  et  Fran- 
çais... Unis  par  ces  deux  titres,  les  trois  ordres  ne  forment 
qu'une  seule  famille...  Dans  la  glorieuse  carrière  ouverte  à 
la  nation  par  la  justice  généreuse  du  meilleur  des  mo- 
narques, le  clergé  hésiterait-il  à  donner  le  premier 
l'exemple  du  patriotisme,  du  désintéressement,  de  la 
loyauté...  ?  Sans  rien  perdre  de  leur  énergie,  nos  représen- 
tations, toujours  respectueuses,  porteront  la  double  em- 
preinte du  caractère  qui  convient  aux  ministres  les  plus  re- 
ligieux et  aux  sujets  les  plus  fidèles...  Le  clergé  lorrain  ue 
se  démentira  pas,  il  portera  dans  les  Assemblées  nationales 
cet  esprit  de  science,  de  conseil,  de  paix  et  de  piété  qui  l'a 
caractérisé  », 

Le  nom  de  l'éloquent  évêque  de  la  Fare  et  celui  du  vail- 
lant curé  Grégoire  sortirent  avec  éclat  de  l'urne  électorale. 
La  fête  de  Pâques  est  proche  (12  avril).  Le  député  aux 
états  généraux  rentre  immédiatement  dans  sa  paroisse  ;  il 
y  remplit  jusqu'au  jour  de  son  départ  pour  Versailles,  le 
lundi  27  avril,  les  devoirs  de  son  ministère.  Les  adieux 
furent  pénibles  ;  il  avait  promis,  à  l'expiration  de  son  man- 
dat, de  retourner  au  milieu  de  ses  paroissiens  ;  un  reli- 
gieux, le  Père  Nicolas,  le  remplace  provisoirement.  .Je  lis 
sur  le  registre  des  actes,  à  la  date  du  12  mars  :  «  Ont  été 
mariés  par  nous,   soussigné,    religieux  du  tiers  ordre  de 
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Saint-François,  gardien  de  la  cure  d'Emberménil,  en  l'ab- 
sence de  M.  Grégoire,  curé  de  ladite  paroisse,  député  du 
clergé  aux  états  généraux  ».  —  Signé  :  P.  Nicolas. 

Grégoire  n'oublia  jamais  sa  chère  paroisse  d'Emberménil. 
«  L'époque  de  ma  vie  la  plus  heureuse  est  celle  où  j'ai  été 
curé.  Un  curé  digne  de  ce  nom  est  un  ange  de  paix  ;  il  n'est 
pas  un  jour,  un  seul  jour  où  il  ne  puisse  s'applaudir  d'avoir 
fait  une  foule  de  bonnes  actions.  Je  conserve  comme  un 
monument  honorable  la  lettre  touchante  par  laquelle  les 
paroissiens  d'Emberménil  m'expriment  leur  reconnaissance 
et  leurs  regrets...  et  demandent  que  du  moins  ma  mère 
reste  au  milieu  d'eux  ».  (Mém..  t.  ii,  p.  14.) 

Dans  un  excellent  travail  consacré  à  la  mémoire  de  Gré- 
goire, M.  Carnot,  en  1848,  a  publié  cette  lettre  et  la  ré- 
ponse du  curé  à  ses  chers  enfants  ;  j'ai  reproduit,  en  1873, 
ces  deux  documents,  dont  la  bibliothèque  de  Nancy  con- 
serve l'original.  C'est  la  meilleure  réponse  aux  calomnies 
fabriquées  contre  un  pasteur  dont  la  bonté  affectueuse,  les 
soins  généreux,  la  tendre  sollicitude,  les  solides  vertus,  les 
vastes  lumières^  le  zèle  infatigable  ont  mérité  l'estime,  la 
reconnaissance,  le  respect  profond,  l'attachement  sincère 
de  ses  paroissiens. 

La  calomnie,  en  eâet,  n'épargna  pas  le  curé  d'Emberménil  ; 
un  de  ses  collègues  aux  états  généraux,  l'abbé  Chatrian, 
curé  de  Saint-Clément,  écrivait  dans  ses  mémoires  : 
«  M.  Grégoire  ne  souffre  dans  son  église  ni  tableaux,  ni 
statues  ;  il  prêche  sans  bonnet  carré,  ne  se  met  pas  à 
genoux  dans  la  chaire  avant  de  commencer,  ne  prend  point 
de  textes  de  l'Écriture...,  ne  fait  ni  divisions,  ni  subdivisions, 
point  à' Ave  Maria,  point  d'Écriture-Sainte,  ni  de  prières  ; 
d'ailleurs,  point  de  mouvements  oratoires;  cet  orateur 
anglais  finit  on  ne  sait  comment,  sans  qu'on  s'y  attende,  sans 
récapituler,  sans  qu'on  puisse  savoir  quels  fruits  il  s'est 
proposé  dans  sa  conversation  mondaine,  devant  Dieu,  dans 
un  auditoire  catholique  ». 
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Le  curé  d'Emberménil  n'était  pas,  comme  le  dit  le 
pamphlétaire,  un  orateur  anglais,  mais  il  se  distinguait  par 
sa  tenue  correcte  ;  ses  vêtements,  sa  frisure  d'abbé  étaient 
toujours  soignés  ;  sa  figure  ouverte,  son  regard  fin,  spiri- 
tuel, bienveillant  donnaient  àsa  parole  simple,  mais  vive  et 
colorée,  un  charme  qui  commandait  le  respect  et  la  con- 
viction (1).  Ses  paroissiens,  qiCU  embrassait  tous  en  Jésus- 
Christ  et  auxquels  il  souhaitait  la  paix  du  Seigneur, 
n'avaient  pas  oublié,  il  y  a  cinquante  ans,  les  sermons, 
les  entretiens,  les  homélies  du  pasteur  aimé.  A  l'exemple 
des  Pères,  qu'il  cite  sans  cesse,  il  leur  enseignait  la  crainte 
et  l'amour  de  Dieu,  la  pratique  du  devoir,  le  respect  des 
bonnes  mœurs,  les  avantages  de  la  vie  chrétienne  pour  le 
bonheur  des  familles  et  de  la  société.  Les  lettres,  que  j'ai 
transcrites,  les  registres  de  la  paroisse  où  je  n'ai  pas  trouvé 
une  naissance  illégitime,  la  piété  des  fidèles  aux  jours  de  la 

(1)  Nous  avons  au  Musée  de  Nancy  un  portrait  et  un  buste  de 
Grégoire.  Le  portrait  signé  par  un  peintre  Belge  (H.  P.  François, 
an  IX),  représente  l'évêque  à  l'âge  de  51  ans;  il  a  ImSO  de  hauteur  sur 
QF"  98  de  largeur  Assis  dans  un  fauteuil  rouge,  à  sa  table  de  travail,  il 
appuie  sa  main  gauche  sur  le  bord  de  la  table,  il  tient  dans  la  main 
droite  une  plume  ;  il  va  écrire  ;  on  lit  dans  ses  yeux  noirs  et  vifs, 
tournés  vers  le  spectateur,  les  sentiments  qui  l'animent  ;  il  y  a  dans 
l'attitude  un  certain  élan,  sur  le  visage  une  inspiration  heureuse,  l'auteur 
est  en  verve.  —  Le  buste,  en  marbre,  exécuté  par  David  d'Angers, 
difEère  presque  complètement  du  tableau  :  Grégoire  y  est  représenté 
beaucoup  plus  âgé  ;  il  porte  au  cou  la  croix  pastorale  d'évêque  ;  ses 
longs  cheveux  rejetés  en  arrière  s'enroulent  en  boucles  au-dessus  des 
oreilles.  Le  front  proéminent  est  plissé,  l'arcade  sourcilière  fait  saillie 
et  ombrage  des  yeux  méditatifs,  profondément  enfoncés  dans  leurs 
orbites  ;  le  nez  est  droit  et  long,  d'un  dessin  très  ferme  ;  la  bouche  aux 
lèvres  un  peu  serrées  est  animée  d'un  sourire  mélancolique,  elle  indique 
une  bonté  aimable  et  fine,  mais  un  peu  désenchantée  et  éprouvée  par 
les  amertumes  de  la  vie. 
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Terreur,  les  témoignages  recueillis  de  la  bouche  des  laïques 
et  des  prêtres,  à  Emberménil,  à  Veho,  dans  les  villages 
voisins  et  à  Lunéville,  me  donnent  le  droit  de  m'inscrire  en 
faux  contre  ce  que  les  détracteurs  du  curé  Grégoire  ont  dit, 
écrit  et  imprimé,  sur  la  manière  dont  il  comprit  les  fonctions 
du  saint  ministère,  qu'il  exerça,  de  1775  à  1789,  avec  foi, 
avec  charité,  avec  un  zèle  infatigable! 


L.'  Maggiolo 


DE  L'ÉDUCATION  DU  PATRIOTISME 


Le  patriotisme  est  ce  sentiment  naturel  qui  nous  attache 
au  pays  où  nous  sommes  nés  et  qui  nous  fait  voler  à  son 
secours  dès  qu'on  l'attaque  absolument  comme,  en  pareil 
cas,  nous  nous  précipitons  à  la  défense  d'un  père  ou  d'une 
mère  ;  mais  c'est  aussi  un  sentim<^nt  que  la  culture  peut 
développer,  et  c'est  sous  ce  rapport  que  j'entends  l'envi- 
sager en  recherchant  par  quels  moyens,  dans  l'antiquité,  la 
plus  glorieuse  des  républiques  grecques  a  pourvu  à  ce 
grand  intérêt  et  ce  que  nous  avons  nous-mêmes  à  faire 
pour  éveiller  et  nourrir,  au  cœur  de.  tous  les  Français,  le 
zèle  et  l'amour  de  la  patrie.  En  un  mot,  le  sujet  de  cette 
étude  c'est  l'éducadon  du  patriotisme  (1),  question  peut- 
être  trop  négligée  et  sur  laquelle  on  est  heureux  de  sou- 
mettre ses  vues  à  une  Académie  qui  compte  dans  son  sein 
des  hommes  d'État  et  des  publicistes  versés  dans  toutes  les 
sciences  morales  et  politiques. 

Depuis  quarante  ans,  sous  l'influence  de  diverses  causes, 
le  patriotisme  semble  avoir  perdu  chez  nous  quelque  chose 
de  son  énergie  ;  c'est  à  le  réveiller,  à  l'aâermir,  à  l'éclairer, 
que  doivent  tendre  les  efforts  de  tous  les  bons  citoyens.  Il 
y  va  de  l'honneur  de  la  Révolution,  car  c'est  de  cette  grande 
crise  que  date  chez  nous,  à  le  prendre  dans  son  acception 
rigoureuse,  ce  sentiment  qui  s'appelle  le  patriotisme. 

Dieu  me  garde  de  m'associer  à  ceux  aux  yeux  de  qui  rien 

(i)  Sous  ce  titre  que  je  Ini  emprunte,  voir  l'excellent  chapitre  que 
M.  Emile  Beauseire  a  consacré  au  même  sujet,  dans  son  livre  intitulé  : 
«  La  liberté  d'enseignement  et  l'Université  sous  la  troisième  Répu- 
blique. » 
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de  bon  et  de  grand  n'existe  que  depuis  la  Révolution.  Je 
déclare  au  contraire  professer  une  grande  et  profonde 
admiration  pour  cette  royauté  française  qui,  pendant  des 
siècles,  a  constamment  travaillé  et  avait  en  partie  réussi  à 
faire  recouvrer  à  la  France  ses  limites  naturelles  du  Rhin 
et  des  Alpes  que  lui  avait  fait  perdre  le  traité  de  Verdun 
en  843  et  que  le  traité  de  Bâle  devait  lui  faire  recouvrer 
pendant  vingt  ans.  Mais  en  rendant  hommage  aux  princes 
et  aux  hommes  d'État  qui  ont  fait  le  pays  par  les  armes  et 
par  la  diplomatie,  il  faut  reconnaître  que  le  sentiment  qui 
les  animait  différait  de  celui  qui  nous  possède,  nous  autres, 
fils  de  la  Révolution.  Nos  ancêtres  aimaient  le  pays  qui  les 
avait  vus  naître  et  se  faisaient  tuer  pour  le  défendre.  A 
ce  sentiment  si  puissant  et  si  sacré  s'en  joint  chez  nous  un 
autre  qui  en  accroît  la  force:  l'amour  jaloux  des  droits 
qu'assure  à  chacun  de  nous  un  gouvernement  libre.  C'est  là 
ce  qui  distingue  l'amour  de  la  patrie  de  l'amour  du  pays,  et 
voilà  dans  quel  sens  on  peut  dire  que,  chez  nous,  le  patrio- 
tisme, dans  toute  la  plénitude  de  son  acception,  date  de  la 
Révolution. 

Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  le  mot  même  de 
patriote,  à  le  prendre  dans  son  acception  moderne,  n'exis- 
tait pas  avant  le  xvn^  siècle.  Il  a  été  inventé  par  Saint- 
Simon  pour  qualifier  Vauban.  Voltaire  l'appliquait  plus 
tard  à  Turgot  ;  mais  c'est  depuis  la  Révolution  que  son 
usage  est  devenu  fréquent  et  universel  ;  ce  qui  ne  nous 
empêchera  pas  de  saluer  du  nom  de  patriotes  les  hommes 
qui,  depuis  des  siècles,  dans  le  gouvernement  et  sur  les 
champs  de  bataille,  ont  travaillé  à  la  grandeur  de  ce  pays 
et  l'ont  fondée. 

Chose  étrange  !  tandis  que  dans  l'antiquité  on  ne  négli- 
geait rien  pour  développer  dans  la  jeunesse  l'amour  de  la 
patrie,  —  et  rien  n'y  contribuait  plus  efficacement  que  le 
récit  des  grandes  choses  faites  par  ses  pères,  —  en  France, 
jusqu'à  la  Révolution,  la  jeunesse  était  moins  entretenue 
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de  ce  qu'avaient  fait  ses  ancêtres  que  de  ce  qu'avaient  fait 
les  Grecs  et  les  Romains.  On  peut  même  dire  que  l'éduca- 
tion chrétienne,  non  seulement  en  nous  détachant  des 
intérêts  de  la  terre,  mais  en  nous  faisant  voir  des  frères 
dans  les  peuples  que  nous  pouvions  avoir  à  combattre,  con- 
tribuait plus  à  amortir  qu'à  développer  le  sentiment 
national 

Voyez  combien,  sous  ce  rapport,  dans  la  Grèce  antique, 
l'éducation  différait  de  la  nôtre 

Dans  les  cités  grecques  rien  n'était  négligé  pour  éveiller, 
fortifier  et  entretenir  chez  les  jeunes  gens  l'amour  de  la 
patrie  et  le  courage  qui  sert  à  la  défendre. 

Plutarque  nous  a  conservé  le  souvenir  de  ces  fêtes  dans 
lesquelles  tous  les  Spartiates,  divisés  en  trois  chœurs,  sui- 
vant les  différents  âges,  venaient  tour  à  tour,  faire  pro- 
fession de  cette  résolution  énergique  que  réclame  la 
défense  de  la  patrie. 

Le  premier,  composé  de  vieillards,  commençait  en 
disant  : 

Nous  avons  été  jadis 

Jeunes,  vaillants  et  hardis. 

Le  second  choeur,  celui  des  jeunes  gens,  répondait  : 

Nous  le  sommes  maintenant, 
A  l'épreuve  à  tout  venant. 

Le  troisième,  celui  des  enfants,  avec  la  généreuse  pré- 
somption naturelle  à  leur  âge,  finissait  ainsi  : 

Et  nous  bientôt  le  serons 
Qui  tous  vous  surpasserons. 

Ce  chœur,  en  trois  parties,  attribué  à  Tyrtée,  dont  on 
connaît  les  hymnes  guerriers,  a  été  admiré  de  tous  ceux 
qui  l'ont  rappelé  et  particulièrement  de  Rousseau  qui  dit  : 
«  Voilà,  les  spectacles  qu'il  faut  à  des  républiques.  » 
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Il  y  a  quelque  chose  d'aussi  beau  ;  c'est  le  serment  militaire 
que  le  jeune  Athénien  prêtait  à  l'âge  de  18  ans,  au  moment 
où,  arrivé  à  la  majorité  civile,  il  était  appelé  à  faire  dans 
les  forteresses  de  la  République,  l'apprentissage  du  métier 
des  armes.  Introduit  dans  le  temple  d'Agraule,  cette  fille  de 
Cécrops  qui  s'était  dévouée  pour  le  salut  d'Athènes,  en  pré- 
sence des  autels,  le  jeune  Athénien  s'engageait  à  ne  pas 
déshonorer  ses  armes,  à  no  pas  abandonner  son  compa- 
gnon de  rang,  à  combattre  jusqu'au  dernier  soupir  pour 
défendre  les  autels  et  le  territoire  de  la  patrie,  à  laisser  à 
ses  descendants  son  pays  plus  grand  et  plus  fort  qu'il  ne 
l'avait  reçu,  à  obéir  aux  lois  et  aux  magistrats,  à  les  faire 
respecter  et  au  besoin  à  les  venger,  enfin  à  honorer  la  reli- 
gion de  ses  pères. 

Mais  le  jeune  Athénien  avait  deux  autres  écoles  de 
patriotisme  dont  l'action  se  continuait  sur  lui  pendant 
toute  sa  vie  ;  c'étaient  les  monuments  qui  décoraient  la  cité 
et  les  fêtes  publiques. 

Vous  représentez-vous  un  père  conduisant  son  fils  dans 
les  temples  d'Athènes,  à  une  époque  et  chez  un  peuple  où 
le  sentiment  patriotique  se  confondait  avec  le  sentiment 
religieux  ;  dans  ce  Parthénon  consacré  à  la  Vierge  sévère 
qui  avait  donné  son  nom  à  la  ville  et  sur  les  murs  duquel 
étaient  représentés  les  combats  des  Athéniens  contre  les 
Perses,  les  héroïques  souvenirs  de  Marathon  et  de  Salamine, 
ou  encore,  sous  le  portique  du  Pœcile,  décoré  par  Panœnos, 
le  frère  de  Phidias,  par  Polygnote  et  par  Micon,  de 
tableaux  rappelant  les  fastes  militaires  de  la  République  et 
pouvant  éveiller  chez  la  jeunesse  et  entretenir  dans  l'âge 
mûr  l'émulation  du  patriotisme  et  l'amour  de  la  gloire. 
«  C'est  au  portique  du  Pœcile,  disait  Eschine  aux  Athé- 
niens, [c'est  sur  la  place  publique  que  se  trouvent  pour 
nous  les  monuments  de  toutes  les  grandes  actions.  » 

Mais  quelque  importance  que  j'attache  à  cet  enseigne- 
ment que  les  citoyens  peuvent  recevoir  des  monuments  qui 
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parlent  aux  yeux  et  à  l'âme  quand  tout  se  tait  et  lors  même 
que  la  tyrannie  a  réussi  à  mettre  un  moment  sa  main  sur  la 
bouche  des  honnêtes  gens,  Athènes  avait  un  autre  moyen 
de  faire  l'éducation  patriotique  des  citoyens.  Sans  oublier 
dans  quelle  large  mesure  pouvaient  y  contribuer  les  poètes 
et  les  orateurs,  je  veux  surtout  parler  du  théâtre  qui,  après 
être  né  sur  les  marches  de  l'autel  de  Bacchus,  ne  tarda  pas 
à  s'affranchir  du  culte,  à  peu  près  de  même  que  chez  nous, 
on  vil  le  théâtre,  né  dans  l'église  et  consacré  à  la  représen- 
tation des  mystères,  passer  de  bonne  heure  à  la  peinture  de 
la  vie  civile  et  des  passions  humaines.  Dans  aucun  paj'^s, 
dans  aucune  organisation  politique  le  théêtre  n'a  joué  un 
aussi  grand  rôle  qu'à  Athènes,  à  ce  point  qu'on  a  pu  appe- 
ler la  démocratie  Athénienne  une  théatroc7mtie  et  Michelet 
a  eu  raison  de  dire  que  Athènes  méritait  ce  nom  que  lui 
donnaient  les  sophistes,  sans  en  comprendre  la  portée. 

Dans  Toraison  funèbre  qu'il  met  dans  la  bouche  de  Péri- 
clès,  Thucydide  lui  fait  dire  :  «  Nous  avons  des  fêtes  pour 
charmer  la  mélancolie  de  la  vie.  »  De  ces  fêtes  il  n'en  était 
pas  qui,  plus  que  les  représentations  dramatiques,  contri- 
buassent à  l'éducation  du  peuple.  Voyez  par  exemple  quels 
problèmes  à  la  fois  philosophiques  et  religieux  sont  posés 
parfois  dans  les  tragédies  d'Eschyle  et  de  Sophocle  et 
comme  ils  sont  résolus  dans  le  sens  de  la  liberté  morale  par 
le  chœur,  cet  organe  de  la  conscience  universelle.  Mais  ne 
voulant  pas  m'écarter  de  mon  sujet,  je  vous  prie  de  vous 
figurer  ce  que  devait  être  la  représentation  de  la  tragédie 
des  Perses  dans  laquelle  Eschyle,  le  glorieux  soldat  de 
Marathon  et  de  Salamine,  montrait  Atossa,  la  mère  de 
Xerxès,  apprenant  la  défaite  et  la  destruction  de  l'innom- 
brable armée  de  son  fils  par  ces  guerriers  de  l'Occident  que 
«  nul  homme  n'a  pour  esclaves  ni  pour  sujets  ».  Voyez-vous 
d'ici  les  Athéniens  rassemblés  dans  ce  théâtre  qui,  comme 
plus  tard  celui  de  Bacchus,  pouvait  contenir  des  milliers  de 
spectateurs,  entendant  le  chœur  des    vieillards   de   Suse 
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s'écrier  en  gémissant  :  «  Les  peuples  de  l'Asie  n'obéiront 
plus  longtemps  au  Perse  ;  ils  ne  paieront  plus  longtemps  le 
tribut  imposé  par  un  vainqueur;  ils  ne  se  prosterneront 
plus  à  terre  devant  la  majesté  souveraine.  La  puissance  du 
roi  a  péri.  La  langue  des  hommes  n'est  plus  emprisonnée. 
Le  joug  de  la  force  a  été  brisé  ;  dès  cet  instant  le  peuple 
déchaîné  exhale  librement  sa  pensée.  » 

C'est  ainsi  que  près  de  500  ans  avant  l'ère  chrétienne 
Eschyle,  par  la  bouche  des  Perses  esclaves  et  vaincus,  fai- 
sait glorifier  le  triomphe  de  la  parole.  Vous  vous  êtes  quel- 
quefois demandé  ce  qui,  dans  l'antiquité,  suppléait  la  presse  ; 
le  voilà.  Avec  l'orateur  politique  haranguant  le  peuple  au 
Pnyx,  c'était  le  poète  dramatique,  qu'il  composât,  comme 
Eschyle  et  Sophocle,  des  tragédies  dans  lesquelles  il  exal- 
tait les  sentiments  généreux,  ou,  comme  Aristophane,  des 
comédies  dans  lesquelles  il  flagellait  et  livrait  à  la  dérision 
du  bon  sens  les  démagogues  comme  Cléoh  (1)  et  les  so- 
phistes au  nombre  desquels  on  ne  regrettera  jamais  assez 
qu'il  ait  rangé  Socrate. 

Et  si  vous  voulez  savoir  quelle  haute  fonction  Aristophane 
assigne  au  poète,  écoutez  comment,  dans  la  comédie  des 
(h^enouilles,  où  il  nous  montre  Eschyle  défendant,  aux  En- 
fers, le  trône  de  la  tragédie  que  Euripide  vient  lui  disputer, 
écoutez  comment  il  fait  parler  le  vieux  poète  :  «  En  don- 
nant les  Perses,  dit  Eschyle  à  ses  concitoyens,  je  vous  ai 
appris  à  vaincre  tous  vos  ennemis...  Voilà  les  sujets  que 
doivent  traiter  les  poètes.  Vois  combien,  dès  la  plus  haute 
antiquité,  les  poètes  aux  nobles  pensées  ont  été  utiles  !  » 
Et  par  l'organe  d'Eschyle  Aristophane  rappelle  ce  que  la 
civilisation  a  dû  à  ces  grands  instituteurs  de  l'humanité 
qui  s'appellent  Orphée,  Musée,  Hésiode  et  Homère. 

C'est  à  peu  près  ce   que  répète  Horace  dans  des  vers 

(1)  ^iotons  cependant,  avec  Grote,  l'illuRtre  historien  anglais,  que 
Aristophane  paraît  avoir  calomnié  Cléon. 
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de  son  AtH  poétique  présents  à  la  mémoire  de  tous  (1). 
Cet  Euripide,  qu'Aristophane  place  si  fort  au-dessous  d'Es- 
chyle et  de  Sophocle,  et  auquel  il  reprocherait  volontiers 
d'énerver  le  patriotisme  en  démoralisant  ses  concitoyens, 
deux  souvenirs  le  recommandent  «pourtant  comme  un  poète 
qui,  par  la  seule  vertu  de  son  génie,  a  bien  mérité  de  sa  pa- 
trie. Dans  la  désastreuse  expédition  de  Sicile,  une  foule 
d'Athéniens  faits  prisonniers  par  le  Lacédémonien  Gylippe, 
avaient  été  jetés  dans  les  carrières  et  vendus  comme  es- 
claves. Un  jour  le  poète  vit  arriver  chez  lui  des  compa- 
triotes qui  venaient  saluer  en  lui  leur  libérateur.  C'était  en 
effet  à  Euripide,  dont  ils  savaient  par  cœur  et  avaient  pu 
réciter  les  poésies  à  leurs  maîtres  ou  à  des  auditeurs  géné- 
reux, qu'ils  avaient  dû,  les  uns  leur  liberté,  les  autres  le 
soutien  de  leur  existence.  Mais  il  y  a  plus.  Ce  même  Euri- 
pide, que  Aristote  appelle  le  plus  tragique,  c'est-à-dire  le 
plus  pathétique  des  poètes,  ce  n'est  pas  seulement  quelques 
concitoyens,  c'est  Athènes  même  qu'il  aurait  sauvée  après 
sa  mort.  Lysandre,  en  effet,  s'étant  emparé  de  cette  ville, 
qui  s'était  honorée  par  une  héroïque  résistance,  Plutarque 
raconte  que,  dans  un  conseil  des  alliés,  il  fut  question  de  la 
raser,  de  faire  de  tout  le  pays  un  lieu  de  pâturage  et  de  ré- 
duire tous  les  Athéniens  en  servitude.  Mais  dans  le  festin 
qui  suivit  ce  conseil  et  auquel  assistaient  tous  les  généraux, 
un  musicien  de  Phocée  ayant  chanté  ces  vers  du  premier 
chœur  de  l'Electre  d'Euripide  :  «  0  fille  d'Agamemnon,  je 
suis  venu  vers  ta  demeure  rustique  »,  les  convives,  atten- 
dris par  ce  rapprochement  de  deux  grandes  infortunes  (2), 

(1)  Silvestres    homines   sacer  interpresque  Deorum, 
Caedibus  et  victu  faedo  deterruit  Orpheus  ;  etc. 

(2)  Dans  la  tragédie  d'Euripide  Electre  a  été  forcée  par  Egisthe 
d'épouser  un  paysan  de  la  campagne  d'Argos,  d'une  noble  origine,  mais 
sans  fortune,  et  le  poète  nous  montre  la  fille  d'Agamemnon  allant  puiser 
de  l'eau  à  la  source  prochaine. 
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s'écrièrent  qu'il  serait  horrible  de  détruire  une  ville  si  cé- 
lèbre et  qui  avait  produit  de  si  grands  hommes. 

Nous  venons  de  voir  le  soin  qu'Athènes  prenait  de  déve- 
lopper le  patriotisme  chez  tous  les  membres  de  la  cité  par 
une  initiation  solennelle  à  la  vie  politique,  par  la  décoration 
de  monuments  publics  qui,  avec  les  orateurs,  rappelaient 
sans  cesse  à  la  génération  vivante  l'héritage  de  gloire  dont 
elle  avait  à  sauvegarder  le  dépôt,  enfin  par  le  théâtre  dont 
on  ne  saurait  nier  la  salutaire  et  morale  influence. 

Voyons  maintenant  ce  que  la  France  a  fait  et  ce  qui  lui 
reste  à  faire  dans  le  même  intérêt,  celui  de  l'éducation  du 
patriotisme. 

C'est  de  la  guerre  de  Cent  Ans,  de  cette  longue  lutte  que 
nous  avons  eu  à  soutenir  contre  les  Anglais  que  date,  en 
France,  le  sentiment  adulte  de  la  nationalité.  Il  a  sa  plus 
haute  représentation  dans  cette  adorable  figure  de  Jeanne 
d'Arc  qui  l'exprimait  si  bien  en  disant  :  «  Le  cœur  me 
saigne  quand  je  vois  couler  le  sang  d'un  Français  ». 

Avec  l'héroïne  de  Vaucouleurs  éclate  un  sentiment  qui, 
pendant  trois  siècles,  sera  celui  de  la  France  :  la  foi  du 
peuple  dans  son  roi.  Dès  lors  se  produit  la  plus  parfaite 
identification  de  la  nation  avec  les  princes  qui  la  gou- 
vernent. C'est  au  cri  de  :  Vive  le  roi  !  que,  pendant  trois 
siècles,  le  Français  se  fait  tuer  sur  les  champs  de  bataille 
ou  sous  le  pavillon  national,  et,  pour  tous,  vive  le  roi  !  veut 
dire  :  Vive  la  France  ! 

Mais  à  la  fin  du  xviii''  siècle,  le  divorce  éclate  entre  le 
peuple  français  et  sa  royauté  huit  fois  séculaire.  Il  veut 
vivre  par  lui-même  et  s'affranchir  d'un  régime  devenu  ab- 
solu depuis  plus  de  cent  ans  et  qu'avait  déshonoré 
Louis  XV.  Avec  la  Révolution  se  manifeste,  en  France,  non 
pas,  je  le  répète,  l'amour  du  pays,  mais  ce  sentiment  éner- 
gique et  passionné  qui  s'appelle  le  patriotisme  et  que  les 
pouvoirs  publics  ont  le  devoir  d'entretenir  et  de  déve- 
lopper. 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  XXV.  18 
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Tous  ne  l'ont  pas  compris,  et  l'histoire  nationale  étant  la 
meilleure  école  du  patriotisme,  on  s'étonne  que  son  étude 
soit  entrée  si  tard  dans  les  programmes  de  l'enseignement. 
C'est  seulement,  en  effet,  après  1830  qu'elle  y  a  été  intro- 
duite par  un  ministre  qui  savait  «  quel  intérêt  doit  avoir 
pour  une  nation  sa  propre  histoire  et  ce  qu'elle  gagne  en 
intelligence  politique  comme  en  dignité  morale  à  la  con- 
naître et  à  l'aimer  ». 

Comme  le  fait  observer  M.  Guizot  dans  ses  Mémoires, 
cette  étude  n'était  pas  même  nommée  dans  la  loi  qui,  sous 
le  Consulat,  en  1802,  avait  reconstitué  l'instruction  secon- 
daire. Etabli  en  1814  d'une  façon  très  accessoire  et  très  in- 
suffisante, l'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géographie 
fut  organisé  en  1818  d'une  manière  plus  sérieuse  ;  il  ne 
cessa  pourtant  pas  d'éveiller  les  ombrages  de  la  Restaura- 
tion. C'est  après  1830  qu'il  fut  solidement  constitué  ;  mais, 
jusqu'en  1848  cette  étude  s'arrêtait  en  1789,  c'est-à-dire 
au  moment  où  commence  la  société  nouvelle,  celle  dans  la- 
quelle nous  avons  à  vivre  et  dont  il  nous  importe  de  con- 
naître les  principes.  Un  jeune  homme  ayant  terminé  ses 
études  était  censé  posséder  l'histoire  de  TOrient,  des  Grecs 
et  des  Romains,  du  moyen  âge  et  des  temps  modernes. 
Mais  arrivé  eh  1789,  le  livre  d'histoire  s'arrêtait  pour  lui  au 
moment  oîi  éclate  l'idée  qui  éclaire  tout  le  passé  et  en  même 
temps  l'avenir. 

Au  lendemain  de  la  Révolution  de  février  1848,  M.  Car- 
net, ministre  de  l'instruction  publique,  eut  le  mérite  de 
prescrire  que  l'enseignement  comprendrait  désormais  la 
Révolution  française  et  la  sagesse  de  l'arrêter  au  moment 
où  commence  l'histoire  contemporaine  proprement  dite, 
c'est-à-dire  l'histoire  qui  est  en  train  de  se  faire  et  qui  n'est 
pas  faite  encore.  Plus  tard,  le  second  Empire  crut  devoir 
étendre  l'enseignement  de  l'histoire  aux  derniers  événe- 
ments accomplis,  ce  qui  ne  pouvait  manquer  de  placer  bon 
nombre  de  professeurs  dans  une  situation  assez  délicate. 
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Cependant  notre  siècle  avait  produit  de  grands  historiens 
et,  sans  parler  de  ceux  qui,  comme  Thiers,  Mignet  et 
d'autres,  s'étaient  attachés  à  raconter  l'histoire  de  la  Révo- 
lution, on  voyait  Sismondi,  Michelet  et  Henri  Martin  dé- 
rouler nos  annales  et  rappeler  le  grand  rôle  joué  de  tout 
temps  par  la  France  dans  les  affaires  de  l'Europe.  Mais  de 
cet  enseignement,  dont  profitaient  les  enfants  de  la  bour- 
geoisie élevés  dans  les  collèges  de  l'État,  qu'arrivait-il  au 
peuple  ?  Rien. 

Ah  !  les  choses  avaient  été  autrement  comprises  en  Alle- 
magne, au  lendemain  des  revers  accablants  qui  avaient  si- 
gnalé Tannée  1807.  Une  voix  s'était  alors  élevée  qui  disait  : 
«  La  lutte  des  armes  est  terminée  ;  nous  allons  commencer 
la  lutte  des  principes,  des  mœurs,  du  caractère.  »  Des 
hommes  éminents  entreprirent  résolument  de  relever  leur 
pays,  et  c'est  surtout  par  l'enseignement  de  l'histoire  qu'ils 
s'appliquèrent  à  développer  le  patriotisme.  On  évoqua  le 
passé,  on  remonta  aux  plus  hautes  origines.  En  apprenant 
à  la  jeunesse  allemande  ce  qu'avaient  fait  ses  pères,  on  lui 
enfla  le  cœur  d'une  généreuse  émulation.  Tout  fut  appelé 
au  secours  du  patriotisme,  les  mauvais  sentiments  comme 
les  bons,  la  haine  et  le  mépris  de  l'étranger  comme  l'en- 
thousiasme pour  les  gloires  de  la  nation.  L'ancienne  poésie 
fut  remise  en  honneur.  Traduit  par  Simrock  en  allemand 
moderne,  le  chant  des  Nibelungen  devint  populaire,  tandis 
que  chez  nous  bien  des  années  devaient  s'écouler  encore 
avant  que  ne  fût  publiée  la  Chanson  de  Roland,  ce  beau 
poëme  du  xi*  siècle  dans  lequel  on  est  surpris  et  charmé  de 
voir  l'amour  de  la  douce  France  éclater  avec  un  accent  si 
passionné. 

On  aura  peine  à  croire  que,  avant  1867,  l'histoire  de 
France  ne  figurât  pas  parmi  les  matières  obligatoires  de 
l'enseignement  primaire,  et  cela  lorsque,  depuis  soixante 
ans,  l'Allemagne  n'épargnait  rien  pour  inspirer  à  ses  en- 
fants, avec  l'orgueil  de  son  passé,  l'espérance  d'un  glorieux 

18. 
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avenir  et  l'attente  de  ce  qu'ils  appelaient  une  «  juste  re- 
vanche ». 

C'est  par  les  yeux  autant  que  par  les  oreilles,  c'est  par  ce 
qu'on  voit  autant  que  par  ce  qu'on  entend  que  se  fait  l'édu- 
cation non  seulement  de  l'individu,  mais  encore  et  surtout 
du  peuple.  La  Révolution  avait  témoigné  le  comprendre 
lorsqu'elle  avait  décrété  la  création  du  Musée  des  monu- 
ments français  établi  par  Alexandre  Lenoir  dans  l'ancien 
couvent  des  Petits-Augustins,  sur  l'emplacement  duquel 
s'élève  aujourd'hui  le  palais  des  Beaux-Arts.  «  On  3^  avait 
réuni,  dit  Michelet,  un  incomparable  trésor  de  sculptures 
tirées  des  couvents,  des  palais,  des  églises.  Tout  un  monde 
de  morts  historiques,  sorti  de  ses  chapelles  à  la  voix  de  la 
Révolution,  était  venu  se  rendre  à  cette  vallée  de  Josa- 
phat  (1).  «  C'est  là,  disait-il  encore  (2),  et  nulle  autre  part, 
que  j'ai  reçu  d'abord  la  vive  impression  de  l'histoire.  Je 
remplissais  ces  tombeaux  de  mon  imagination,  je  sentais 
ces  morts  à  travers  les  marbres  et  ce  n'était  pas  sans  ter- 
reur que  j'entrais  sous  les  voûtes  basses  où  dormaient  Da- 
gobert,  Chilpéric  et  Frédégonde  ». 

Ces  monuments,  réunis  pendant  vingt  ans  dans  un  musée 
qui  avait  été  ouvert  le  15  fructidor  an  III  (l^^"  sep- 
tembre 1795),  ont  été,  sous  la  Restauration,  rendus  à  l'église 
de  Saint-Denis,  à  laquelle,  d'ailleurs,  on  ne  les  avait  enle- 
vés que  pour  les  sauvegarder.  Nous  ne  demandons  pas  qu'on 
les  lui  reprenne  ;  ce  que  nous  demandons,  c'est  qu'on  rende 
à  la  patrie  les  monuments  qui  lui  avaient  été  affectés  et 
que,  au  besoin,  on  en  érige  d'autres. 

A  la  monarchie  de  Juillet  revient  l'honneur  d'avoir  resti-* 
tué  le  Panthéon  à  la  destination  que  lui  avait  assignée  la 
Constituante  quand,  sur  son  fronton,  elle  avait  fait  graver 

(1)  Histoire  de  la  Révolution  française,  t.  VI,  p.  217,  8. 

(2)  Le  Peuple,  p .  xxvi. 
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cette  inscription  :  «.  Aux  grands  hommes  la  patrie  reconnais- 
sante ». 

Les  républicains  du  24  février  1848  avaient  chargé  le 
peintre  Chenavard  de  décorer  de  grandes  compositions  les 
murs  du  Panthéon.  L'artiste  avait  pris  pour  sujet  l'Histoire 
de  la  civilisation  depuis  la  Genèse  jusqu'à  la  Révolution. 
Plusieurs  grands  cartons  étaient  terminés  qui,  d'après  un 
critique  d'art,  devaient  faire  du  Panthéon  le  rival  de  Saint- 
Pierre  de  Rome,  lorsque  par  un  décret  du  6  décembre  1851, 
ce  monument  fut  rendu  au  culte  catholique  (1). 

Un  autre  mérite  revient  au  gouvernement  de  Juillet  ou 
pour  mieux  dire  au  roi  Louis-Philippe  :  celui  d'avoir  con- 
sacré le  fastueux  et  inutile  palais  de  Versailles  aux  gloires 
de  la  France.  C'est  là  en  effet  qu'un  père  peut,  comme 
autrefois,  à  Athènes,  dans  le  Parthénon  et  sous  le  portique 
du  Pœcile,  donner  à  son  fils,  avec  la  connaissance  des 
grandes  choses  qu'ont  faites  nos  ancêtres,  depuis  la  bataille 
de  Tolbiac  jusqu'à  nos  jours,  l'ambition  d'imiter  leurs 
vertus  et  leur  dévouement  aux  grands  intérêts  de  la  patrie 
et  de  l'humanité.  C'est  en  effet  le  propre  caractère  de  la 
France  «  ce  vrai  soldat  de  Dieu,  »  comme  l'appelle  Shaks- 
peare,  d'avoir  toujours  travaillé  pour  le  monde  entier  en 
même  temps  que  pour  elle,  ce  qui  fait  de  ses  triomphes  et 
de  ses  revers,  la  victoire  ou  la  défaite  de  la  civilisation. 

Par  malheur  ce  n'est  pas  à  Paris  qu'un  pareil  musée 
existe;  c'est  à  vingt  kilomètres  d'ici  qu'il  nous  faut  l'aller 
chercher,  comme  c'est  à  Saint-Denis  qu'il  faut  aller  visiter 
les  monuments  funèbres  de  nos  rois,  parmi  lesquels  celui  de 
François  P"",  avec  les  bas-reliefs  qui  le  décorent,  est  une 
page  de  notre  histoire. 

11  y  a  cependant  à  Paris  quelque  chose  qui  voudrait  bien 
ressembler  à  ce  que  nous  regrettons  de  n'}^  pas  trouver.  On 

(1)  On  sait  que,  depuis,  le  Panthéon  a  été  de  nouveau  restitué  à  la 
destination  que  lui  avait  assignée  l'Assemblée  nationale. 
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coBnait  la  belle  disposition  de  la  cour  d'honneur  de  l'hôtel 
des  Invalides,  avec  ses  deux  étages  de  portiques  ouverts  en 
arcades.  Un  jour  le  maréchal  Vaillant  conçut  ou  adopta 
ridée  de  faire  décorer  deux  des  côtés  du  mur  intérieur  des 
galeries  du  rez-d«-chaussée  de  peintures  à  fresque  rappelant 
les  principaux  faits  de  l'histoire  de  France.  L'idée  assuré- 
ment était  bonne  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  se  soit  jamais 
avisé  d'entasser  sur  un  mur  une  série  de  scènes  historiques 
qui  se  confondissent  d'une  façon  plus  inextricable.  L'indi- 
cation des  sujets,  tracée  au-dessous  de  chacune  d'elles, 
aide  à  peine  à  débrouiller  ce  chaos.  L'imagination  serait 
plus  frappée  par  un  petit  nombre  de  Gompositions  se  distin- 
guant nettement  les  unes  des  autres  et  représentant  d'une 
façon  intelligible  à  l'œil,  quelques-uns  des  giands  événe- 
ments de  nos  annales  militaires. 

Aussi  bien  tous  nos  jeunes  concitoyens  n'habitant  pas 
Paris  et  le  département  de  Seine-et-Oise,  je  me  réjouis 
d'avoir  pu  constater  depuis  quelques  années  l«s  progrès  et 
la  diflusion  de  l'imagerie  historique  qui  est  à  la  portée  de 
tous  et  que  je  voudrais  voir  décorer  toutes  les  maisons 
d'éducation.  L'an  dernier,  sur  les  murs  d'une  école  primaire 
d-e  la  Seine-Inférieure,  je  voyais  avec  plaisir  s'-étaler  une 
série  de  belles  gravures  coloriées  reproduisant  quelques- 
uns  des  grands  faits  de  nos  annales.  Je  voudrais  apprendre 
qu'il  en  est  de  même  partout.  On  ne  sait  pas  asse^  quelle 
influence  peut  avoir  sur  déjeunes  âmes  la  représentation 
d'une  action  héroïque  qui,  placée  et  restant  constamment 
sous  les  yeux  semble  vous  dire  :  «  Voilà  le  devoir.  » 

L'Église  sait  depuis  longtemps  le  parti  qu'on  peut  tirer 
de  l'image  et  elle  en  use.  C'est  un  des  moyens  d'action  qu'il 
lui  faut  emprunter  dans  l'intérêt  qui  nou5  occupe,  celui  de 
l'éducation  du  patriotisme. 

Ne  négligeons  pas  d'ailleurs  de  noter  que  les  illustrations, 
dont  chaque  jour  le  prix  s'abaisse  et  la  valeur  s'accroît, 
sont  une  des  applications  les  plus  heureuses  de  la  méthode 
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intuitive,  préconisée  par  quelques-uns  des  maîtres  les  plus 
illustres  de  la  pédagogie. 

Dans  une  conférence  qu'il  faisait,  il  y  a  quelques  années,  à 
l'Union  centrale  des  beaux-arts  appliqués  à  l'industrie,  un 
des  premiers  hellénistes  de  notre  temps  et  l'un  des  maîtres 
les  plus  sûrs  de  la  critique  littéraire,  M.  Emile  Egger,  de 
l'Institut,  entretenait  ses  auditeurs  d'un  sujet  analogue  à 
celui  que  je  traite  en  ce  moment.  Rappelant  que  si,  à 
Athènes,  il  n'y  avait  pas  à  proprement  parler  de  discipline 
savante  pour  amener  les  artistes  à  la  perfection,  en  re- 
vanche la  ville  était  pleine  d'œuvres  d'art  ;  que  toutes  les 
rues  en  étaient  bordées  et  que,  comme  plus  tard  Florence, 
la  ville  de  Périclès  suscitait  les  talents  par  les  chefs- 
d'œuvre  proposés  à  l'admiration  de  tous,  M.  Egger  signalait 
l'importance  de  l'éducation  par  les  musées  au  point  de  vue 
scientifique  et  artistique.  Eh  bien,  ce  que  je  voudrais  voir 
se  développer  c'est  l'éducation  du  patriotisme  par  les  mo- 
numents et  les  musées,  par  les  arts  comme  par  les  livres, 
et  surtout  par  le  théâtre.  Sous  ce  dernier  rapport,  j'ai  le 
regret  de  constater  que  peu  de  chose  a  été  fait  jusqu'ici. 

N'est-il  pas  remarquable  que  les  deux  grands  maîtres  de 
notre  scène  tragique,  au  x^7r  siècle,  n'aient  jamais  tiré  un 
sujet  de  nos  annales,  malgré  l'exemple  que  leur  en  avait 
donné,  dans  sa  tragédie  de  saint  Louis,  Pierre  Gringoire  à 
qui  revient  aussi  l'honneur  d'avoir  inauguré  en  France  la 
comédie  politique  (1).  Corneille  et  Racine  ont  sans  doute 
empreint  de  l'esprit  français  et  peut-être  un  peu  plus  qu'il 
n'aurait  fallu,  les  personnages  de  l'antiquité  ou  des  pays 
étrangers  qu'ils  mettaient  sur  la  scène  ;  mais  si  Corneille 
emprunte  au  moyeu  âge  la  légende  du  Cid  et  si  Racine,  en 

(1)  «  Il  y  avait  dans  le  drame  de  (iringoire,  dit  très  bien  H.  Martin, 
le  germe  de  la  tragédie-chronique  à  la  manière  de  Shak&peare.  »  Sur  ses 
comédies  le  Jeu  du  prince  des  sots  et  la  Moralité  de  Vhomme  obstiné, 
voir  Geruzcz,  Essais  de  littérature  française. 
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1672,  ose  nous  faire  assister  à  un  drame  accompli  dans  le 
sérail  de  Constantinople,  trente  ans  auparavant,  aucun 
d'eux  ne  s'enhardit  à  aborder  un  sujet  français.  Comment 
ne  pas  le  regretter,  quand  on  songe  que  jamais  le  patrio- 
tisme n'a  été  exprimé  avec  une  plus  éloquente  passion  que 
dans  la  tragédie  des  Horaces  et  que,  des  poètes  du 
xvii^  siècle,  il  n'est  pas  un  qui,  plus  que  Corneille,  nous 
donne  un  avant  goût  des  sentiments  qui  sont  aujourd'hui 
les  nôtres. 

Dans  Zaïre  et  dans  Tancrède,  Voltaire  qui,  sans  innover 
dans  la  forme,  a  introduit  des  Français  sur  la  scène,  ne 
s'est  pas  avisé  de  prendre  pour  texte  de  tragédie  un  événe- 
ment qui  eût  un  caractère  national.  C'est  une  initiative 
dont  il  laissa  l'honneur  à  un  homme  qui  n'était  pas  de  force 
à  en  tirer  parti,  mais  à  la  mémoire  duquel  il  convient  de 
savoir  gré  de  son  inspiration.  Je  veux  parler  de  Du  Belloy 
dont  la  tragédie  intitulée  Le  Siège  de  Calais,  donnée  en 
1765,  eut'  un  prodigieux  succès  et  lui  mérita  l'honneur 
d'être  adopté  comme  citoyen  par  la  patrie  d'Eustache  de 
Saint-Pierre. 

Plus  tard  d'autres  poètes  dramatiques  ont  également 
composé  des  tragédies  dont  les  grands  faits  de  notre  his(oire 
étaient  le  sujet  et  des  Français  illustres,  les  héros,  mais 
dont  on  ne  peut  pas  dire  que  l'inspiration  dominante  fut 
l'amour  de  la  patrie,  ce  sentiment  qui,  je  le  répète,  était 
antérieur  à  la  Révolution,  mais  n'a  pris  tout  son  dévelop- 
pement et  la  pleine  conscience  de  lui-même  que  dans  les 
grandes  épreuves  de  la  fin  du  siècle  dernier. 

Notons  cependant  deux  œuvres  dont  le  succès  a  montré 
ce  qu'on  aurait  pu  tenter  dans  cette  voie.  Je  veux  parler  de 
la  Charlotte  Cor daij  et  au  Lion  amour cuœ  àe  Ponsard  qui, 
par  leur  haute  inspiration,  se  distinguent  dans  le  réper- 
toire contemporain. 

Rien  ne  serait  plus  à  désirer  pour  la  France  que  l'appa- 
rition d'un  homme  qui,  à  l'amour  de  la  patrie,  joindrait  le 
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génie  dramatique,  d'un  homme  en  qui  se  rencontreraient  la 
volonté  et  la  faculté  de  faire  ce  que  Eschyle,  Sophocle  et 
Euripide  ont  fait  à  Athènes  pour  la  gloire  de  leur  patrie  et 
l'éducation  de  leurs  concitoyens.  Il  ne  suffirait  cependant 
pas  que  cet  homme  existât  ;  il  faudrait  qu'il  eût  la  bonne 
fortune  de  rencontrer  une  administration  théâtrale  qui  lui 
aidât  à  se  produire.  Saura-t-on  jamais  ce  qui  aura  été  fait 
de  tentatives  estimables  par  des  hommes  auxquels,  pour 
réussir,  n'aura  manqué  qu'une  assistance  intelligente? 

Mais  si  nos  théâtres  de  premier  ordre  n'ont  pas  répondu 
à  ce  que  le  patriotisme  pouvait  attendre  d'eux,  —  ce  qui 
tient  en  partie  à  ce  que  sur  ces  théâtres  pesait  le  joug  d'un 
système  étroit  et  faux  dont  Corneille  et  Racine  ont  été  les 
premières  victimes,  —  il  ne  faut  pas  négliger  de  rappeler 
que  certains  théâtres  de  boulevard,  moins  préoccupés  à  la 
vérité  de  la  forme  que  de  l'effet  à  produire,  ont  mis  sur  la 
scène  quelques-unes  de  nos  légendes  patriotiques  et  ont 
contribué  à  entretenir  et  à  raviver  la  mémoire  de  plusieurs 
de  nos  héros  militaires. 

Les  fêtes  publiques,  dont  les  représentations  dramatiques 
ne  sont  qu'une  partie,  doivent  conspirer  elles-mêmes  à 
l'éducation  du  patriotisme.  On  sait  ce  que  fut  cette  fête  de 
la  Fédération  de  1790,  ^ue  Michelet  a  décrite  avec  amour 
et  dans  laquelle  la  France,  oubliant  ses  vieilles  divisions 
administratives  a,  pour  la  première  fois,  sinon  senti,  du 
moins  manifesté  avec  éclat  qu'elle  sentait  l'unité  de  la 
patrie.  C'était  la  fête  de  la  fraternité  nationale,  et  nous 
nous  rappelons  celle  du  même  nom  qui  fut  célébrée  le 
20  avril  1848  et  dans  laquelle  légions  de  la  garde  nationale 
et  régiments  de  l'armée  venaient,  au  pied  de  l'estrade 
élevée  devant  l'arc  de  triomphe  de  l'Étoile,  recevoir  les 
drapeaux  que  leur  distribuait  le  gouvernement  provisoire 
au  nom  de  la  République. 

Ces  fêtes  étaient  improvisées;  mais  comprenant  la  salu- 
taire influence  de  ces  grandes  réunions  dans  lesquelles  le 
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cœur  des  hommes  bat  en  commun  et  où  s'exaltent  les 
grands  sentiments,  les  penseurs  de  la  Révolution  avaient  eu 
ridée  d'instituer  des  fêtes  nationales  et  d'en  fixer  le  retour 
à  des  époques  déterminées.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
recueillir  à  ce  sujet  l'opinion  des  législateurs  qui  se  sont 
occupés  de  cette  question,  depuis  Mirabeau  jusqu'à  Daunou, 
en  passant  par  Talleyrand,  Lakanal,  Robespierre  et  Boissy- 
d'Anglas.  Il  est  à  remarquer  que  c'est  dans  des  études  sur 
l'éducation  ou  dans  des  rapports  rédigés  au  nom  du  Comité 
d'instruction  publique  que  les  uns  et  les  autres  ont  signalé 
l'importance  et  proposé  l'institution  des  fêtes  nationales  ; 
eu  d'autres  termes  que  ces  fêtes  ont  toujours  été  considé- 
rées par  eux  comme  un  moj^en  d'éducation. Tous  s'inspirent 
manifestement  des  usages  de  l'antiquité  et  particulièrement 
de  ceux  d'Athènes  qui  avait  si  bien  compris  combien  cer- 
taines fêtes  peuvent  aider  au  développement  et  à  l'entretien 
des  sentiments  généreux.  Plus  récemment,  dans  sa  lettre  à 
d'Alembert,  J.-J.  Rousseau  tout  en  proscrivant  les  spec- 
tacles, avait  exalté  les  têtes  publiques  qu'il  connaissait 
comme  citoj^en  de  la  république  de  Genève  et  célébré  leur 
efficacité  pour  rendre  un  pays  actif  et  laborieux. 

Mirabeau  mourut  le  2  avril  1791,  laissant  sur  l'éducation 
nationale  un  travail  qui  fut  publié  par  Cabanis.  Il  y  propo- 
sait, entre  autres  choses,  l'institution  de  neuf  fêtes 
publiques,  civiles  et  militaires  ayant  pour  but  «  d'attacher 
les  citoyens  à  la  patrie,  de  les  unir  par  les  liens  d'une  heu- 
reuse fraternité,  de  nourrir  le  respect  des  lois,  de  donner 
plus  d'éclat  aux  récompenses  dont  les  actions  utiles,  les 
grands  talents  et  les  grandes  vertus  sont  jugés  dignes  par  la 
nation  (1).  »  Il  avait  tracé  là  le  cercle  rationnel  que  n'ont 

(1)  Je  sais  que  c'est  par  Cabanis  qu'ont  été  rédigés  les  quatre  discours 
Bur  l'éducation  nationale  d'où  ces  lignes  sont  tirées  et  qui  ont  été 
publiés  dans  le  recueil  de  ses  œuvres  complètes;  mais  ces  discours 
avaient  été  composés  pour  Miiubeau  dont  la  plu'^ise  citée  traduit  et 
résume  fidèlçment  la  pensée. 
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franchi  que  pour  s'égarer  ceux  qui,  après  lui,  ont  tenté  de 
faire  plus  et  mieux. 

Cinq  semaines  après  la  mort  de  Mirabeau,  en  septembre 
1791,  au  nom  du  Comité  de  constitution,  Talleyrand  faisait 
son  remarquable  rapport  sur  l'instruction  publique. 

Signalant  l'influence  du  théâtre  sur  les  mœurs,  il  expri- 
mait l'espérance  que  l'art  dramatique  allait,  sous  les  aus- 
pices de  la  liberté,  préparer  aux  Français  des  tableaux 
dignes  de  rallumer,  de  perfectionner  sans  cesse  le  patrio- 
tisme. Il  estimait  que  «  la  scène  deviendrait  une  puissance 
auxiliaire  de  la  Révolution  et  que  des  talents  voués  à  l'ins- 
truction serviraient  la  morale  et  la  patrie.  > 

C'est  à  ce  double  intérêt  que  lui  paraissaient  devoir  être 
consacrées  les  fêtes  nationales,  et,  dans  le  projet  de  décret 
qui  accompagnait  son  rapport,  Talleyrand  proposait  de 
n'eu  instituer  que  deux  ;  l'une  sous  le  nom  de  fête  de  la 
liberté  qui  serait  célébrée  le  14  juillet,  l'autre,  en  l'honneur 
de  l'égalité,  qui  serait  fixée  au  4  août,  date  de  l'abolition 
des  privilèges. 

Ici,  M.  Ernest  La  Rochelle  rappelle  ce  que,  après  Mira- 
beau et  Talleyrand,  ont  dit  sur  l'organisation  et  sur  le 
caractère  des  fêtes  nationales,  Lakanal,  Robespierre, 
Boissy  d'Anglas  et  Daunou.  Il  poursuit  ainsi  : 

La  célébration  des  fêtes  instituées  par  la  Convention  (1) 
consistait  en  chants  patriotiques,  en  discours  sur  la  morale 
du  citoyen,  eu  banquets  û^aternels,  en  divers  jeux  propres 
à  chaque  localité  et  dans  la  distribution  de  récompenses 
que  la  Convention  résolut  de  décerner  aux  inventions  et 
découvertes  utiles,  aux  succès  distingués  dans  les  arts,  aux 
belles  actions  et  à  la  pratique  constante  des  vertus  domes- 
tiques. 

(1)  Décret  du  18  floréal  an  II  (7  mai  1794)  instituant  les  fêtes  déca- 
daires et  loi  du  3  brumaire  au  IV  (25  octobre  1795)  sur  l'organisation 
de  l'instruction  publique. 
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Oa  voit  que  l'Académie  française,  grâce  aux  fondations 
de  généreux  donateurs  (Montyon,  Gobert,  etc.)  réalise  une 
partie  des  vœux  exprimés  par  Daunou  et  par  ceux  qui  l'ont 
précédé. 

Louis  David  avait  été  le  grand  organisateur  des  pre- 
mières fêtes  de  la  Révolution,  notamment  de  celle  de  l'Être 
Suprême,  comme  M.  J.  Chénier,  l'auteur  du  Chant  du  départ, 
en  fut  le  poète  parfois  bien  inspiré.  Quand  elles  eurent  été 
régulièrement  instituées,  le  plan  en  fut  dressé  par  des 
arrêtés  du  Directoire  et  par  des  circulaires  et  instructions 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Ces  fêtes,  Bonaparte,  au  lendemain  du  18  brumaire,  les 
réduisit  à  deux,  celle  du  14  juillet,  anniversaire  du  premier 
jour  de  la  Révolution,  et  celle  du  l'^'"  vendémiaire,  anniver- 
saire de  la  fondation  de  la  République,  en  attendant  que, 
dès  1802,  il  les  remplaçât  par  celle  du  15  août,  jour  anni- 
versaire de  sa  naissance.  «  C'était,  dit  M.  Thiers,  l'introduc- 
tion progressive  des  usages  monarchiques  qui  font  de  la 
fête  du  souverain  une  fête  nationale.  » 

Le  calendrier  républicain  dans  lequel  s'étaient  encadrées 
nos  fêtes  révolutionnaires  devait  d'ailleurs  disparaître  à  la 
fin  de  1805,  en  vertu  d'un  sénatus  consulte  rendu  sur  le 
rapport  de  Laplace  qui  lui  reprochait  surtout  l'embarras 
qu'il  produisait  dans  nos  relations  extérieures  en  nous 
isolant  au  milieu  de  lEurope. 

Si  les  idées  exposées,  pendant  la  Révolution,  sur  le  parti 
qu'on  pourrait  tirer  des  fêtes  publiques  au  profit  du  patrio- 
tisme paraissaient  un  peu  aventureuses,  nous  les  placerions 
sous  l'autorité  d'un  des  anciens  membres  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  dont  M.  Migiiet  lisait  devant 
elle  réloge,  il  y  a  trente  ans;  sous  l'autorité  de  Gerando 
qui,  en  1839.  s'exprimait  ainsi  dans  son  traité  de  la  BJC7i- 
faisance  publique  qui  fut  son  dernier  ouvrage. 

«  Les  fêtes  populaires  dont  l'intérêt  était  si  bien  compris 
des  législateurs  de  l'antiquité,  sont  beaucoup  trop  négligées 
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de  nos  jours  ;  elles  ne  sont  point  assez  multipliées;  on  en 
varie  trop  peu  les  programmes;  on  étudie  trop  peu  leur 
objet  ;  on  méconnaît  trop  leur  effet  moral.  Pourquoi  n'y 
reproduit-on  pas  le  souvenir  des  plus  mémorables  faits  de 
l'histoire  nationale,  de  ceux  qui  peuvent  nourrir  un  vrai  et 
sage  patriotisme  ?  Pourquoi  n'y  fait-on  pas  revivre  l'image 
des  grands  hommes  ?  Pourquoi  ne  saisit-on  pas  cette  occa- 
sion pour  distribuer  de  hautes  récompenses  ?  Pourquoi  ne 
célèbre-t-on  pas  les  présents  que  le  Ciel  verse  sur  la  terre  ? 
Pourquoi  laisse-t-on  aux  seuls  bateleurs  le  soin  de  faire  les 
frais  de  ces  réunions  populaires  ?  Que  le  pouvoir  ne  nous 
est-il  donné  un  jour,  un  seul  jour  !  Que  d'occasions  favo- 
rables nous  saisirions  pour  instituer  des  fêtes  sem- 
blables !  » 

Vous  remarquerez  d'ailleurs  que,  en  s'exprimant  ainsi, 
ce  philosophe,  cet  ancien  administrateur  que  la  science  et 
l'expérience  prémunissaient  contre  les  entraînements  de 
l'imagination,  parle  absolument  comme  les  législateurs 
dont  je  viens  de  rappeler  l'opinion. 

Le  14  juillet  est  redevenu  notre  fête  nationale.  C'est  sa 
bonne  fortune  de  ne  rappeler  aucun  souvenir  qui  divise  les 
amis  de  la  liberté.  Puisse-t-il  être  et  rester  partout  et  tou- 
jours un  symbole  d'union  et  confondre  par  la  manifestation 
de  la  solidarité  française,  ceux  qui  parlent  de  sacrifier  la 
patrie  à  l'humanité  ! 

Au  commencement  de  ce  siècle,  le  philosophe  allemand 
Fichte,  tout  plein  de  l'esprit  qui  dominait  alors,  avait  plus 
à  cœur  les  droits  de  l'humanité  que  ceux  de  son  pays.  C'est 
Napoléon  qui,  en  abusant  de  la  victoire,  le  fit  soudainement 
passer  du  cosmopolitisme  le  plus  large  au  patriotisme  le 
plus  exclusif,  et  développa  en  Allemagne  le  sentiment 
national  dont  l'explosion  devait  lui  être  si  fatale. 

11  serait  plus  qu'étrange,  il  serait  monstrueux  de  voir  en 
France  les  choses  se  passer  autrement  et  une  autre  préoc- 
cupation que  celle  du  relèvement  et  de  la  reconstitution  de 
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la  patrie  dominer  les  cœurs.  A  Dieu  ne  plaise  qu'il  se 
désintéresse  jamais  de  ce  qui  se  passe  hors  de  ses  frontières 
ce  pars  qui  a  toujours  eu  la  plus  grande  part  aux  progrès 
de  la  civilisation  générale  et  à  tout  ce  qui  s'est  fait  de  grand 
dans  le  monde.  Mais  abandonné  de  tons  dans  la  lutte  inégale 
où  son  gouvernement  l'avait  aveuglément  précipité,  il  doit 
avoir  appris  qu'il  lui  faut  avant  tout  et  quelque  temps 
encore  ne  se  préoccuper  que  de  lui-même  et  que  c'est  sur 
ses  habitudes  mauvaises,  sur  sa  présomption  aveugle  et  ses 
entraînements  irréfléchis,  qu'il  aura  à  remporter  ses  pre- 
mières victoires. 

.Je  l'ai  dit  :  c'est  au  professeur  d'histoire  qu'il  appartient 
de  former  les  jeunes  gens  au  patriotisme  en  leur  enseignant 
les  grandes  choses  qu'ont  faites  leurs  pères  et  aussi  en  leur 
signalant  les  fautes  qu'ils  ont  pu  commettre,  comme  dans 
l'enseignement  supérieur,  c'est  au  professeur  de  philoso- 
phie d'apprendre  aux  jeunes  citoyens  quels  sont  leurs  droits 
et  leurs  devoirs  envers  l'État  ou  la  Société  politique  dont  ils 
font  partie.  L'un  et  l'autre  d'ailleurs  ne  feront  que  déve- 
lopper l'enseignement  patriotique  auquel  l'instituteur  pri- 
maire les  aura  déjà  initiés. 

Mais  le  magistrat  civil  doit  aider  aussi  à  cette  éducation 
en  ne  négligeant  aucune  occasion  d'imprimer  dans  le  cœur 
des  citoyens  le  sentiment  de  leurs  devoir-s  envers  la  patrie  ; 
devoirs  qui  commencent  dès  l'enfance,  car,  développer  dès 
le  plus  jeune  âge  sa  force  et  son  intelligence,  c'est  préparer 
à  la  patrie  un  citoyen  mieux  en  état  de  satisfaire  à  tout  ce 
qu'elle  peut  attendre  de  lui. 

Il  est  surtout  une  circonstance  dans  laquelle  je  voudrais 
voir  le  magistrat  civil,  le  maire,  jouer  un  plus  grand  rôle  ; 
c'est  le  jour  où  les  jeunes  gens,  arrivés  à  l'âge  de  la  cons- 
cription, viennent  devant  lui  satisfaire  à  la  loi  qui  nous 
oblige  tous  à  défendre  la  patrie.  .Je  voudrais  que  dans  les 
plus  petites  localités,  cet  acte  fut  relevé  par  une  cérémonie 
dont  le  souvenir  s'impreignît  fortement  dans  le  souvenir  do 
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tous,  cérémonie  qui  ne  serait  pas  sans  analogie  avec  celle 
qui  signalait  la  majorité  civile  du  jeune  Athénien. 

Pourquoi,  par  exemple,  ne  verrait-on  pas  le  magistrat 
décoré  de  l'écharpe  municipale,  avant  de  faire  procéder  au 
tirage  au  sort,  rappeler  aux  jeunes  gens  leurs  devoirs 
comme  citoyens.  Chacun  d'eux  viendrait  ensuite  jurer  de 
respecter  et  de  défendre  les  lois.  Un  modeste  banquet,  pré- 
sidé par  le  maire,  suivrait  cette  cérémonie  et  j'ai  peine  à 
croire  que  cette  fête  simple  et  grave,  marquant  un  des 
actes  les  plus  sérieux  de  la  vie,  ne  fît  pas  sur  tous  une 
impression  salutaire  et  profonde. 

De  ce  que  je  viens  de  dire  il  résulte  que  si  l'œuvre  de 
l'éducation  nationale  a  été  commencée,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup qu'elle  soit  aussi  avancée  qu'on  pourrait  le  désirer.  Le 
gouvernement  a  fait  ce  qu'il  avait  à  faire  et  ce  qu'il  pouvait 
faire  ;  à  nous  de  lui  venir  en  aide  par  notre  initiative  et 
notre  concours  en  employant  tous  les  moyens  qui  sont  à 
notre  disposition,  l'exemple,  la  parole,  l'instruction  et  sur- 
tout la  presse  dont  l'action  est  si  grande,  quand  elle  ne 
s'inspire  que  de  sentiments  honnêtes  et  patriotiques. 

Tandis  que  toutes  les  villes  de  l'antiquité  avaient  soin  de 
se  protéger  par  des  remparts,  Sparte  seule  faisait  excep- 
tion. C'était  une  ville  ouverte;  elle  n'avait  ni  murs,  ni  cita- 
delle. Son  législateur  avait  voulu  qu'elle  n'eût,  pour  la 
défendre,  que  le  courage  et  la  vigilance  de  ses  citoj-ens. 

La  situation  que  Lycurgue  avait  volontairement  faite  à 
Sparte  est  celle  que  les  événements  de  1870  et  1871  ont 
imposée  à  notre  malheureux  pays.  Pour  combien  de  temps  ? 
Nous  l'ignorons  ;  mais  le  premier  de  nos  devoirs  est  de 
combattre  ces  opinions  cosmopolites  de  tout  temps  absurdes, 
et  révoltantes  après  1870,  qui  sont  la  honte  de  ceux  qui  les 
professent  et  seraient  la  ruine  du  pays  qui  ne  les  répudie- 
rait pa.5  avec  énergie;  c'est  d'élever  les  générations  nou- 
velles dans  l'amour  dominant,  exclusif  de  la  patrie,  dans 
l'amour  de  cette  France  que  nous  voyons  depuis  des  siècles, 
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s'honorant  par  les  plus  généreuses  ijiitiatives,  prendre  en 
main  la  défense  des  grands  intérêts  do  l'humanité  et  qui, 
champion  persévérant  et  désintéressé  de  l'équilibre  euro- 
péen, c'est-à-dire  de  la  liberté  de  l'Europe,  après  l'avoir 
protégé  pendant  plus  d'un  siècle  contre  la  maison  d'x\u- 
triche^  l'a  fait  ti'iompher,  en  1648,  par  le  traité  de  West- 
phalie;  de  cette  France  qui,  au  siècle  dernier,  dans  un 
intérêt  analogue,  se  mettant  à  la  tête  des  marines  secon- 
daires, a  défendu  contre  l'Angleterre  la  liberté  des  mers  ; 
de  cette  France  dont  l'intégrité  n'impliquait  la  violation  du 
droit  d'aucun  peuple  et  dont  la  généreuse  assistance  avait 
aidé  plus  d'une  nation  à  se  constituer  et  à  revivre  ;  de  cette 
France  enfin  dont  je  ne  croirai  le  rôle  fini  et  la  succession 
ouverte  que  le  jour  où  je  verrai  un  autre  pays  se  révéler, 
par  son  respect  du  droit,  par  sa  loyauté  et  sa  générosité 
politiques,  comme  prêt  à  assumer  dans  le  monde  l'éclatant 
apostolat  qui  a  fait  notre  gloire  et  nous  a  gagné  tant  de 
sympathies. 


Ernest  La  Rochelle. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 

RELATIF  AU 

PRIX    JOSEPH    AUDIFFRED 


C'est  pour  la  seconde  fois  que  la  Commission  du  prix 
annuel  Joseph  Audiffred,  composée  de  MM.  Janet,  Caro, 
Dareste,  Vuitry,  Duruy  et  Vergé,  est  appelée  à  vous 
rendre  compte  de  la  mission  que  vous  lui  avez  confiée 
pour  le  jugement  de  ce  concours. 

Vous  connaissez  le  programme  de  la  fondation.  Le  prix 
est  de  5,000  fr.  destiné  à  récompenser  «  l'ouvrage  imprimé 
«  le  plus  propre  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu,  et  à 
«  faire  repousser  l'égoïsme  et  l'envie  »  ou  «  à  faire  connaître 
«  et  aimer  la  patrie.  » 

D'après  une  décision  de  l'Académie  sont  admis  à  con- 
courir :  les  ouvrages  publiés  pendant  les  cinq  dernières 
années.  Pour  1884,  les  ouvrages  déposés  avant  le  31  dé- 
cembre étaient  au  nombre  de  17.  —  Un  des  concurrents 
s'est  retiré.  Sur  les  16  restants  la  Commission,  pour  des 
raisons  qui  seront  indiquées  ci-après,  a  eu  le  vif  et  dou- 
loureux regret  d'en  évincer  15  et  par  suite  de  n'eu  réserver 
qu'un  seul. 

Ces  raisons  nous  ont  paru  impérieuses. 

En  premier  lieu,  les  termes  du  programme  sont  formels 
et  nous  manquerions  au  respect  dû  aux  volontés  du  géné- 
reux donateur,  M.  Audiffred,  si  par  des  considérations 
vagues  ou  d'un  intérêt  secondaire,  nous  nous  permettions 
d'accorder  des  récompenses  à  des  publications  ne  ren- 
trant pas   strictement   dans    les    conditions  du  concours. 

NOUVELLE   SÉBIE.    —   XXV.  19 
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Une  seconde  cause  d'élimination  est  la  suivante:  plu- 
sieurs écrivains  dont  nous  n'avons  nullement  contesté  les 
mérites,  ont,  en  vue  les  écoles  primaires,  ou  des  éta- 
blissements d'instruction  secondaire,  publié,  dans  ces 
dernières  années,  des  manuels  ou  des  catéchismes  d'un 
ordre  moral  ou  politique,  qui  répandus  dans  l'enseigne- 
ment à  divers  degrés,  ont  l'avantage  ou  l'inconvénient, 
suivant  la  nature  de  l'ouvrage,  de  répandre  des  notions 
plus  ou  moins  exactes,  plus  ou  moins  controversables,  sur 
les  principes  sociaux  qu'il  convient  aujourd'hui  de  déve- 
lopper parmi  les  populations.  Il  n'est  ni  dans  notre 
rôle,  ni  dans  notre  devoir,  de  nous  expliquer  sur  ce  mode 
d'éducation  civique.  Il  nous  suffira  de  dire  que  de  pareils 
ouvrages  sont  récompensés  par  la  vogue  et  par  les  profits 
matériels  auxquels  les  auteurs  et  les  éditeurs  n'ont  pas 
l'habitude  de  se  montrer  indifférents. 

En  troisième  lieu  la  Commission  s'est  refusée  â  décerner 
une  nouvelle  récompense  à  des  ouvrages  qui  ont  déjà  été 
l'objet  de  distinctions  dans  d'autres  Académies.  Vous  savez 
que  cette  jurisprudence  n'a  pas  été  strictement  observée, 
mais  sans  entrer  dans  le  détail  des  circonstances  et  des 
considérations  qui  ont  pu  inspirer  quelques  décisions 
provoquées  et  favorisées  par  des  faits  spéciaux,  la  maxime 
de  droit,  non  Ms  in  idem,  nous  a  paru  équitable  et  néces- 
saire et  en  tout  cas  bonne  à  rappeler  et  à  faire  observer. 

Enfin  les  ouvrages  sur  lesquels  se  portent  nos  suffrages 
doivent  se  recommander  par  un  caractère  de  nouveauté, 
d'importance  et  de  mérite  proportionné  au  but  du  fonda- 
teur et  à  l'élévation  des  pensées  qui  ont  inspiré  le  pro- 
gramme de  la  fondation. 

Le  seul  concurrent,  dont  nous  avons  retenu  les  travaux, 
est  M.  Albert  Babeau,  qui  a  tait  déposer  à  notre  secré- 
tariat, en  temps  utile  les  quatre  ouvrages  suivants  : 

1°  La  ville  dans  V ancien  t^égiine  (2  vol.,  2*  édit.  (la  1"  a 
paru  en  1880). 
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2°  V école  de  village  pendant  la  Révolution  (1  vol.,  1881). 

3°  La  vie  rurale'' dans  V ancienne  Frayice  (I  vol.,  1883). 

4°  Les  voyageurs  en  France  depuis  la  Renaissance  juS' 
qu'à  la  Révolution  (1  vol.,  1884). 

M.  Albert  Babeau  n'est  pas  un  inconnu  pour  l'Académie. 
A  partir  de  1872  nous  trouvons  dans  nos  Annales  une  série 
de  rapports  dus  à  M.  Cauchy,  à  M.  Charles  Giraud  et  plus 
récemment  à  M.  Block,  rapports  qui  nous  font  connaître 
avec  détail  et  précision  les  efforts  tentés  par  l'auteur  pour 
retracer  la  physionomie  vraie  du  passé,, et  pour  le  pré- 
senter sous  un  aspect  plus  favorable  qu'on  ne  se  le  figure 
d'ordinaire. 

«  Ceux  qui  ravalent  le  passé  dans  le  but  politique  d'exal- 
ter le  présent,  dit  M.  Babeau  dans  la  préface  de  la  vie 
rurale,  ressemblent  à  ces  fils  malappris  qui  se  complaisent 
à  mettre  en  relief  les  défauts  de  leurs  pères,  afin  de  mieux 
faire  valoir  leurs  propres  qualités.  N'éprouverait-on  pas  un 
sentiment  plus  fier  et  plus  patriotique  à  penser  que  les 
hommes  de  la  vieille  France  n'étaient  pas  irrémédiablement 
voués  à  la  servitude  et  à  la  misère,  et  qu'ils  ont  eu,  dans  des 
proportions  notables,  leur  part  d'aisance,  d'indépendance 
et  de  bonheair.  >  ' 

Le  plus  important  des  ouvrages  présentés  par  M.  Babeau 
est  La  vie  rurale  dans  rancie^ine  France  —  récemment 
parvenue  à  une  deuxième  édition. 

Le  sujet  est  assuré  de  vos  sympathies.  Depuis  longtemps, 
l'Académie  s'est  préoccupée  de  cette  partie  de  la  popula- 
tion que  Montaigne  appelle  honnêtes.  «  Les  paysans  simples 
sont  honnestes  gents  »  (I,  p.  471),  »  et  qui,  à  toutes  les 
époques,  a  fait  la  force  et  la  grandeur  de  la  France.  Il 
y  a  plusieurs  années,  elle  a  ouvert'  un  concours  sur  l'his- 
toire des  classes  agricoles,  et  ce  concours  s'est  terminé 
d'une  manière  brillante  par  le  double  succès  de  MM.  Da- 
reste  et  Doniol,  qui  depuis  sont  devenus  nos  corres- 
pondants. Vous  donnez   chaque  année  la  preuve  de  cette 

19. 
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persistante  sollicitude  en  chargeant  un  de  nos  confrères, 
M.  Baudrillart,  d'une  mission  spéciale,  à  l'effet  d'étu- 
dier et  de  décrire  la  situation  morale,  intellectuelle  et 
matérielle,  des  populations  rurales.  Cette  mission  a  été 
acceptée  et  poursuivie  depuis  plusieurs  années  avec  au- 
tant de  succès  que  d'activité  persévérante.  Vous  vous 
rappelez  ces  travaux  de  M.  Baudrillart  sur  la  Picardie,  la 
Normandie,  la  Bretagne  et  la  Touraine,  qui  nous  ont  si 
vivement  intéressés. 

De  son  côté  M.  Babeau  a  pensé  qu'il  était  temps  de  réfu- 
ter les  erreurs  que  La  Bruyère,  Saint-Simon,  Massillon, 
d'Argenson,  ont  contribué  à  propager  au  sujet  de  la  con- 
dition malheureuse  des  populations  agricoles  en  prenant 
souvent  pour  une  loi  générale  ce  qui  n'était  qu'un  accident 
dans  l'histoire  de  ces  populations,  ou  une  particularité  lo- 
cale, que  du  reste  n'expliquaient  que  trop  la  condition  éco- 
nomique des  anciens  temps,  douanes  intérieures,  défaut  de 
communications,  surcharge  des  impôts  et  autres  imper- 
fections politiques  ou  sociales.  Il  répugnait  cependant  à 
M.  Babeau  de  croire  que  les  hommes  de  la  vieille  France 
eussent  été  irrémédiablement  voués  à  la  servitude  et  à  la 
misère,  et  qu'ils  n'eussent  pas  joui,  dans  des  proportions 
notables,  d'une  part  d'aisance,  d'indépendance  et  de  bon- 
heur. Et  vraiment  quand  on  tient  compte  de  tous  les 
témoignages,  on  est  étonné  de  leurs  contradictions.  En 
1789  pendant  qu'Arthur  Young  dépeignait,  sous  de  sombres 
couleurs,  notre  pays,  un  autre  voyageur  anglais,  M.  le 
docteur  Rigby,  agronome  également,  écrivait  en  juillet  de 
la  même  année  : 

«  Que  de  singuliers  préjugés  nous  nous  formons  à  l'égard 
<  des  étrangers.  J'avoue  que  je  pensais  que  les  Français 
«  avaient  une  apparence  chétive,  et  qu'ils  vivaient  dans  la 
«  misère  par  suite  de  l'oppression  que  leur  faisaient  subir 
«  leurs  supérieurs.  Tout  ce  que  nous  a-vons  vu  contredit 
«  cette  opinion.  »  Plus  récemment  un   érudit,   M.    Suin, 
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écrivait  dans  le  CaMnet  historique,  à  l'occasion  du  Soisson- 
nais,  «j'espère  démontrer  que  la  situation  des  classes  popu- 
«  laires  était  bien  meilleure  que  ne  l'ont  supposé  les  histo- 
«  riens.  » 

Déjà  dans  le  Village,  M.  Babeau  avait  réuni  de  curieux 
détails  sur  la  vie  publique  des  classes  rurales  ;  il  lui  restait 
à  introduire  le  lecteur^et  l'historien  dans  la  vie  privée  des 
habitants  des  campagnes.  Ici  combien  les  difficultés  sont 
plus  grandes!  Comment  faire  connaître,  se  demande-t-il 
dans  l'introduction,  la  vie  journalière  et  réelle,  le  caractère, 
le  sentiment  religieux,  le  développement  intellectuel  sous 
leurs  diverses  manifestations  pendant  les  trois  derniers 
siècles?  Comment  écrire  l'histoire  de  ceux  qui  sont  dirigés, 
avec  leurs  qualités  morales  et  physiques,  leurs  passions, 
leur  aptitude  au  travail  et  au  progrès? 

La  vie  intime,  la  vie  de  famille,  celle  surtout  des  petits  et 
des  humbles,  n'ont  pas  d'historiographe,  pas  de  documents 
écrits,  et  la  tradition  elle-même  s'efface  rapidement  sans 
laisser  des  traces  suffisantes  des  habitudes  matérielles  et 
morales. 

Qu'a  dû  faire  M.  Babeau  ?  Il  a  fouillé  les  archives  du  pays 
qu'il  connaît,  qu'il  habite,  dont  il  a  la  longue  pratique,  il  a 
compulsé  les  minutes  des  notaires,  contrats  de  mariage, 
inventaires,  actes  de  vente,  baux,  et  à  l'aide  de  ces  docu- 
ments, il  a  pu  nous  donner  sur  l'habitation,  le  vêtement, 
l'alimentation,  les  mœurs,  les  habitudes,  les  plaisirs,  les 
diverses  conditions  du  travail  et  du  loisir,  d'intéressants 
détails  presque  toujours  appuyés  sur  des  documents  précis. 
Ces  détails  ont-ils  un  caractère  d'exactitude  absolu?  Évidem- 
ment, la  France  d'autrefois  avec  ses  provinces  nombreuses, 
ses  diversités  d'origine,  les  habitudes  sédentaires  des  popu- 
lations, le  régime  politique,  ne  pouvait  vivre  d'une  vie 
uniforme.  L'homme  des  plaines  et  le  montagnard,  l'homme 
du  nord  et  l'homme  du  midi,  ne  pouvaient  s'assouplir  au 
même  régime  et  répondre  aux  mêmes  aspirations. 
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Dans  ce  livi*e  consacré  presque  exclusivement  à  la  vie 
privée,  des  habitants  des  campagnes,  et  que  l'on  pourrait, 
suivant  l'expression  d'Herbert  Spencer,  appeler  l'histoire 
naturelle  de  la  société,  M.  Babeau  n'a  négligé  aucune  partie 
de  son  sujet  :  il  dépeint  l'habitation,  le  vêtement,  l'alimen- 
tation ;  il  traite  des  habitudes,  des  mœurs,  des  plaisirs,  des 
diverses  conditions  de  loisir  et  de  travail,  de  la  vie  journa- 
lière et  réelle,  du  caractère,  du  sentiment  religieux,  du 
développement  intellectuel  pendant  le  long  espace  de  trois 
siècles,  de  la  Renaissance  à  la  fin  du  xviii^  siècle. 

L'appendice  et  les  pièces  justificatives  qui  terminent  le 
volume  de  M.  Babeau  nous  mettent  au  courant  de  la  litté- 
rature champêtre  et  des  plaisirs  de  la  vie  rurale.  Sans 
parler  du  père  Vanière,  qui  a  écrit  le  Prœdium  rusii- 
ciim,  on  trouve  dans  le  vieux  français  du  sieur  de 
Pibrac,  sous  le  titre  plein  de  promesses.  Les  plaisirs  de  la 
vie  rustique,  dans  celui  de  Claude  Gauchet,  Les  plaisirs  des 
champs,  enfin  dans  celui  de  Rapin,  Les  plaisirs  du  gen- 
tilhomme champestre,  des  tableaux  qui  sont  comme  les 
avant-coureurs  des  pastorales  de  W"  Deshoulières  et  de 
Florian. 

A  la  suite  de  La  vie  rurale  se  place,  par  ordre  d'impor- 
tance, un  autre  ouvrage  de  M.  Babeau,  VÉcole  de  village 
pendant  la  Révolution.  Dans  ce  livre,  M.  Babeau  montre 
très  bien  que  les  dispositions  hostiles  au  christianisme  qui 
animaient  le  parti  jacobin  ont  dicté  les  décrets  de  la  Con- 
vention sur  l'enseignement  primaire.  L'effet  de  ces  décrets 
fut  de  soulever  les  consciences  et  de  blesser  les  âmes.  La 
Convention,  on  ne  l'a  pas  assez  remarqué,  réduisit  le 
nombre  des  écoles,  il  y  en  avait  une  par  mille  habitants. 
La  Convention  exigea  le  serment  civique  des  instituteurs, 
défendit  le  repos  du  dimanche  en  le  remplaçant  par  celui 
du^décadi,  modifia  les  livres  nécessaires  à  l'enseignement, 
en  proscrivant  l'étude  du  catéchisme  et  de  l'histoire  sainte. 
Quels    furent   les  suites  de   ces    mesures?  on  quitta    les 
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écoles  officielles  pour  les  écoles  libres.  N'est-ce  pas  la 
marche  nécessaire  des  doctrines  et  de  leurs  conséquences. 
La  décadence,  disons  mieux,  la  ruine  de  l'enseignement  est 
constatée  par  des  documents  authentiques,  et  notamment 
dans  la  grande  enquête  ouverte  par  Chaptal  en  1800  et  1801. 
Aussi  M.  Babeau  a-t-il  pu  écrire,  comme  conclusion,  ces 
lignes  :  «  Il  est  des  principes  supérieurs  contre  lesquels  la 

<  force  de  l'État  ne  saurait  prévaloir...  » 

M.  Babeau  était  préparé  à  une  pareille  étude.  Il  avait 
précédemment  publié  un  ouvrage:  L'Instruction  primaire 
dans  les  campagnes  avant  1789,  et  dans  ce  livre  M.  Babeau 
montre  que  l'instruction  primaire  ne  date  pas  des  décrets 
de  la  Convention  ni  même  de  la  loi  de  1833.  Ainsi,  pour 
citer  un  exemple,  dans  le  diocèse  de  Troyes,  à  la  veille  de 
la  Révolution,  toutes  les  paroisses  avaient  des  écoles  dont 
quelques-unes  remontaient  aux  époques  les  plus  reculées. 

Il  y  a  même  ceci  à  remarquer  qu'en  plein  xviii*  siècle 
Voltaire  écrivait  :  «  Je  vous  remercie  de  proscrire  l'étude 
«  chez  les  laboureurs.  »  De  même  Rousseau:  «  N'instruisez 
«  pas  l'enfant  du  laboureui*  ;  il  ne   lui  convient  pas  d'être 

<  instruit.  -»  Et  l'instruction  primaire  ne  trouvait  d'appui 
qu'auprès  des  intendants,  dans  les  statuts  synodaux  et  les 
vœux  des  États,  tous  favorables  à  l'instruction  des  classes 
rurales. 

Les  Voyageurs  en  France  depuis  la  Renaissance  jusqu'à 
la  Révolution  sont  d'un  intérêt  piquant  et  révèlent  bien 
des  particularités  qui  pourraient  être  relevées  avec  profit. 
On  voyageait  en  B'rance  même  avant  les  chemins  de  fer;  le 
mot  de  touriste  n'était  pas  inventé,  mais  l'espèce  existait. 
Montaigne,  M""^  de  Sévigné,  la  comtesse  d'Aulnoy,  Chapelle 
etBachaumont,  J.-J.  Rousseau,  Sterne, Smolett,  H.  "Walpole, 
Franklin,  Alfieri,  Rigby,  Karamsine,  Goethe,  sans  parler 
d'Arthur  Young,  nous  ont  laissé  une  masse  considérable 
d'impressions,  de  faits  et  de  renseignements  consistant 
souvent  dans   des    comparaisons  dont    le    résultat   était 
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d'établir  au  profit  de  notre  pays  et  de  nos  pères  une  incon- 
testable supériorité  sur  les  autres  nations.  La  souveraineté 
de  Tesprit  était  alors  dans  son  éclat  et  trouvait  peu  de  con- 
tradicteurs. Les  récits  de  la  plupart  d'entre  ces  voyageurs 
montraient  combien  la  France  de  nos  pères  était  aimée 
et  considérée,  et,  suivant  le  vœu  de  M.  Babeau,  ils  doivent 
contribuer  à  répandre  dans  le  cœur  des  nouvelles  généra- 
tions le  culte  de  la  vieille  France. 

La  Ville  sous  Vancîen  régime,  ouvrage  également 
soumis  à  notre  jugement,  ne  nous  arrêtera  pas  longtemps. 
Il  rencontre  la  fin  de  non  recevoir  dont  nous  parlions  au 
début  de  ce  rapport:  il  a  été  couronné  par  l'Académie 
française  ;  mais  nous  est-il  pour  cela  interdit  de  rappeler 
les  qualités  qui  lui  ont  valu  cet  honneur  et  le  jugement 
favorable  dont  il  a  été  l'objet?  Évidemment  non. 

L'Académie  française,  en  1882,  s'exprimait  ainsi .  «  Déjà, 
«  en  1879,  l'Académie  avait  distingué  un  premier  ouvrage  de 
«  M.  Albert  Babeau  :  Le  Village  sous  V ancien  régime,  livre 
«  technique,  plein  -le  renseignements  utiles  et  de  recherches 
«  savantes,  dont  l'auteur  libéral  et  moderne  autant  que 
«  respectueux  du  passé,  avait  su  rester  impartial  en  traitant 
«  un  sujet  délicat. 

«  Les  mêmes  qualités  se  retrouvent  aujourd'hui  dans  le 
«  nouveau  livre  de  M.  Babeau,  qui  est  comme  la  suite  et  le 
«  complément  du  premier.  Ce  livre,  intitulé  :  La  Ville  sous 
«  l'ancienne  7''égime,  a  nécessité  des  recherches  considè- 
re râbles.  Il  est  bien  conçu,  bien  distribué  et  très  intéres- 
se sant  :  l'auteur  y  étudie  les  divers  organes  de  la  cité  en 
«  France  avant  1789  et,  dans  les  documents  originaux,  il  a 
«  trouvé  des  matériaux  suffisants  pour  reconstruire  notre 
«  ancien  édifice  social.  Œuvre  de  longue  haleine  et  d'éru- 
«  dition  que  l'Académie  a  jugée  digne  d'être  placée  en  tête 
«  de  ses  récompenses.  » 

Je  dois  ajouter  que  ce  livre  avait  motivé  un 
assez  long  rapport  de  M.   Giraud  qui  se  complaisait  à  en 
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faire  connaître  les  différentes  parties  et  à  en  louer  l'en- 
semble et  les  détails.  Il  ne  nous  est  pas  permis  de  parler  du 
Village,  également  apprécié  par  M.  Giraud,  qui  a  marqué 
les  débuts  de  M.  Babeau.  M.  Babeau  ne  l'a  pas  présenté  à 
notre  examen  par  cette  bonne  raison  que  le  livre  est  de 
beaucoup  antérieur  à  la  date  d'admissibilité. 

Par  les  observations  qui  précèdent,  l'Académie  a  pu  juger 
de  la  sérieuse  estime  que  nous  professons  pour  les  travaux 
de  M.  Babeau.  pour  les  services  que  dans  l'ordre  même  des 
généreuses  pensées  qui  ont  inspiré  la  fondation  du  prix 
Joseph  Audiffred,  ces  travaux  ont  rendu,  non  seulement  à 
la  science  historique,  mais  à  la  morale  publique  et  au  culte 
de  la  patrie.  Ils  soulèvent  cependant  une  critique  assez 
grave  que  nous  ne  saurions  taire,  autant  par  amour  de  la 
vérité  que  par  intérêt  pour  l'auteur.  Cet  excellent  et  cons- 
ciencieux historien  a  le  tort  de  détailler  l'érudition  dont  il 
nous  a  donné  de  si  nombreux  témoignages.  Pourquoi  le 
village  d'abord  et  ensuite  les^classes  rurales?  Pou/quoi 
d'abord  la  vie  publique  et  puis  après  la  vie  privée?  Com- 
bien^ par  la  nature  des  choses,  ces  deux  sujets  def^jent 
se  rapprocher  et  se  confondre  !  De  même  de  deux  ouvrago^ 
sur  l'instruction  primaire,  le  pi'o'uier  sur  Vlnslruction 
primaire  dans  les  campagnes  acant  1789,  d'après  des 
documents  lires  des  archives  communales  et  départemen- 
tales de  l'Aube,  le  second,  ['Instruction  primaire  pendant 
la  Révolution.  Ce  dernier  ouvrage  n'est-il  pas  un  chapitre 
du  premier  ?  Ne  voyons-nous  [pas  dans  ces  publications 
successives  des  pages  ou  des  chapitres  détachés  qu'il 
importe  désormais  de  rapprocher  et  de  réunir  ? 

Nous  en  dirons  autant  des  nombreux  opuscules  de 
M.  Babeau  qu'il  nous  a  rté  donné  d'entrevoir  et  dont 
quelques  uns  sont  des  pages  importantes  de  nos  annales? 

Je  cite  au  hasard  : 

1°  Le  Parlement  de  Paris  à  Troyes  en  1787 

2°  Le  recrutement  de  l'armée  territoriale   sous  l'ancien 
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régime.  —  Etude  sur  la  milice  dans  la  Champagne  mé- 
ridionale. —  Etude  sur  le  guet  et  la  jnilice  bourgeoise  à 
Troyes. 

3°  Les  rois  de  France  à  Troyes  au  xvi"  siècle. 

M.  Babeau  a  fait  beaucoup  de  portraits;  nous  lui  deman- 
dons aujourd'hui  un  grand  tableau  d'histoire.  Ce  jugement 
et  ce  vœu  ont  été  très  nettement  formulés  dans  la  Com- 
mission. Ils  sont  une  nouvelle  marque  d'estime  donnée  à 
l'auteur  et  l'expression  d'une  espérance  qu'il  ne  voudra 
pas  tromper. 

Notre  travail  d'analyse  et  d'exposition  est  terminé.  Il 
nous  reste  à  faire  connaître  les  conclusions  de  la  commission. 
La  commission  n'a  pas  cru  devoir,  par  suite  des  réserves 
signalées  dans  le  cours  du  rapport  et  des  lacunes  que 
présentent  la  Vie  7nirale  et  VEcole  de  Village  pendatit  la 
Révolution,  décerner  le  prix  de  5,000  fr.  à  M.  Babeau.  Elle 
propose  à  l'Académie  de  détacher  de  cette  somme  de 
5,000  fr.  la  somme  de  3,000  fr.  et  de  la  lui  attribuer  à  titre 
de  récompense,  en  reportant  au  prix  de  1885  celle  de 
2,000  fr.  non  distribuée  dans  le  concours  de  1884. 

Le  rapporteur, 
Ch.  Vergé 


DU  ROLE  DE  L'ETAT 

DANS  LES  QUESTIONS  ÉCOMOMIQUES 


Dès  que  les  difficultés  ou  les  complications  de  la  vie 
sociale  posent  un  problème  à  résoudre,  on  s'adresse  à  l'État 
pour  le  résoudre.  Et  quand  l'État  est  une  émanation  de  la 
nation,  dans  un  régime  parlementaire  où  le  pays  agit  et  vit 
par  les  Chambres  qui  le  représentent,  où  la  parole  des 
Chambres  est  la  vie  même  du  pays,  le  pays  saisit  les 
Chambres  de  tout  ce  qui  l'inquiète  ou  le  trouble.  II  n'est 
point  de  session  où  ne  se  débattent  quelques-uns  des  plus 
graves  problèmes  de  notre  siècle  ;  dans  la  dernière  législa- 
ture, la  question  sociale  a  été  agitée,  le  gouvernement 
interpellé  sur  son  programme  économique. 

Le  commerce,  l'industrie  souffrent  ;  les  ouvriers  chôment, 
pas  de  travail,  pas  de  pain.  Que  fait  le  gouvernement  pour 
soulager  leur  misère  ?  Et  que  fait-il  pour  prévenir  le  retour 
de  leurs  maux?  Car  il  ne  suffît  pas  de  soulager  le  malade,  il 
faut  le  guérir;  et  il  ne  suffit  pas  de  le  guérir,  il  faut  lui  con- 
server la  santé  rendue.  De  là  deux  questions  aujourd'hui 
connexes,  mais  distinctes  en  elles-mêmes,  qu'on  peut  sépa- 
rer, qu'on  a  séparées  en  effet:  une  particulière,  relative  à 
une  crise  dont  nous  n'aurons  pas  à  parler  ici  ;  une  générale, 
qui  est  proprement  la  question  sociale  :  celle  des  rapports 
du  capital  et  du  travail,  celle  de  la  production  et  de  la  dis- 
tribution de  la  richesse,  celle  de  l'extinction  du  paupé- 
risme. 
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I 

Le  gouvernement  a  été  interpellé  sur  son  programme 
économique...  Appartient-il  au  gouvernement,  est-il  dans 
les  attributions  de  TÉtat,  d'avoir  un  programme  écono- 
mique?On  lui  demande  une  solution  de  la  «question  sociale», 
un  remède  au  mal  de  misère  :  a-t-il  ce  remède  ?  Est-ce  à 
lui  de  l'avoir?  —  Mais,  s'il  ne  l'a  pas,  si  telle  n'est  point  sa 
tâche,  est-ce  à  dire  qu'il  doive  se  désintéresser  d'un  pro- 
blème qu'il  n'aurait  pas  à  résoudre,  et  s'arrêter,  les  bras 
croisés,  dans  une  égoïste  inertie,";  indifférent  à  des  maux 
dont  il  ne  serait  ni  l'auteur,  ni  le  médecin  ? 

Il  ne  s'agit  point  d'assistance  à  des  malheureux,  mais 
d'organisation  du  vrai  régime  économique  :  mutualité,  cor- 
poration, coopération,  association,  participation  aux  béné- 
fices, abolition  du  salariat,  que  sais-je  encore?  Quel  est  le 
vrai  régime  économique  ?  Est-il  matière  de  loi  ?  Le  gouver- 
nement, le  parlement,  le  pouvoir  public  a-t-il  qualité  pour 
le  reconnaître  ?  qualité  pour  l'établir? 

Cette  question  nous  élève  à  une  autre,  plus  haute,  et  qui  la 
domine,  comme  elle  domine  aujourd'hui  tous  les  problèmes  : 
qu'est-ce  que  l'État?  Se  confond-il  avec  la  Société  ?  société 
religieuse,  morale,  économique?  avec  la  société  conçue 
elle-même  comme  une  famille?  Est-il  donc  le  père  de 
famille  chargé  du  bien  physique  et  moral  de  tous  ses 
enfants?  l'universel  tuteur?  Doit-il  aux  membres  de  la  cité 
la  vérité  et  le  bien-être  comme  il  leur  doit  la  justice  ? 

J'entends  bien  :  il  nous  doit  le  bien-être,  mais  non  la  vé- 
rité. Il  a  charge  de  vies,  mais  non  charge  d'âmes.  Nous  ne 
lui  demandons  pas  le  vrai  régime  religieux  :  fi  !  nous  serions 
des  cléricaux  !  mais  le  vrai  régime  économique.  Nous  ne 
confondons  pas  le  spirituel  avec  le  temporel,  et  les  ennemis 
de  la  messe  ou  du  prêche  nous  trouvent  animés  de  la  plus 
sympathique  tolérance:  ce  sont  leurs  amis  que  nous  ne 
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tolérons  pas.  L'État  est  la  Société,  un  atelier,  non  une 
église... 

Oui,  j'entends.  Qu'on  y  prenne  garde  cependant:  s'il  est 
un  atelier,  il  sera  une  église.  S'il  doit  le  bien-être,  il  devra 
la  vérité  :  il  devra  tout  le  bien.  Car  la  question  est  celle-ci  : 
pour  quelle  tâche,  pour  quelle  œuvre  est  l'État  ?  Pour  assu- 
rer le  droit  ?  ou  pour  procurer  le  bien  ? 

Si  c'est  pour  procurer  le  bien,  il  aura  la  double  charge 
de  le  reconnaître  et  de  le  faire  prévaloir.  Il  le  déclarera,  et 
l'imposera.  Rendons-nous  compte  des  conséquences  de  ce 
principe,  très  répandu,  et  qui  hante  les  meilleurs  esprits,  les 
plus  avancés  comme  les  plus  rétrogrades  :  ils  ne  diâèrent 
que  dans  leur  conception  du  bien. 

Mais  quel  bien?  Les  uns  le  conçoivent  d'une  façon,  les 
autres  d'une  autre;  les  uns  comme  les  autres  prétendent 
également  ériger  en  loi  le  bien  conçu  par  eux,  ils  se  dis- 
putent la  loi;  et  qui  sera  leur  juge?  Ils  ne  peuvent  que  se 
combattre.  Quelle  raison  sera  la  meilleure?  Il  n'y  en  aura 
qu'une  bonne,  celle  du  plus  fort. 

Le  bien-être  n'est  pas  le  seul  bien.  L'homme  ne  vit  pas 
seulement  de  pain.  L'État,  qui  interdira  le  mal,  interdira 
donc  l'erreur,  le  vice,  l'hérésie,  les  mauvais  livres,  les  mau- 
vais journaux  :  quoi  de  plus  nuisible,  de  plus  funeste?  et  si 
l'État  doit  interdire  tout  ce  qui  est  préjudiciable  à  autrui, 
quoi  de  plus  préjudiciable  ?  Les  mal  pensants,  les  mauvais 
auteurs,  sont  des  empoisonneurs  d'âmes.  Plus  de  liberté  de 
conscience,  «  un  délire  »,  dit  une  encyclique  fameuse  ;  plus 
de  liberté  de  la  presse,  «  une  chose  exécrable  et  dont  on  ne 
saurait  avoir  assez  d'horreur.  » 

Mais  quels  seront  les  mal  pensants  ?  Quelle  religion  sera 
l'hérésie,  et  quelle  sera  l'orthodoxie?  Celle  du  Koran,  ou  de 
la  Bible?  Celle  de  Londres,  ou  de  Saint-Pétersbourg?  de 
Genève,  ou  de  Rome?  C'est  l'État  qui  la  choisira,  et,  par  son 
choix,  l'imposant  aux  consciences,  la  rendra  orthodoxe,  la 
fera  vraie  ! 
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On  ne  veut  plus  de  ce  bien,  on  veut  d'un  autre.  La  ques- 
tion sociale  n'est.plus  celle  du  vrai,  ni  du  beau,  ni  du  saint, 
mais  de  l'utile.  On  ne  croit  plus  à  la  vie  éternelle  ;  on  n'a 
plus  qu'une  vie  courte,  il  faut  en  jouir.  L'homme  ne  vit  pas 
seulement  de  pain,  mais  aussi  de  vin  et  de  bonne  viande. 
Rabattons-nous  donc  sur  la  terre.  L'État  .interdira  ce  qui 
est  préjudiciable...  moralement  ?  Non.  Matériellement.  Ce 
qui  est  moral  est  contestable,  ce  qui  est  matériel  ne  l'est 
pas.  L'État  donc  interdira  ce  qui  porte  un  préjudice  maté- 
riel... à  qui? 

A  la  production  nationale  ?  Il  frappera  de  droits  élevés  les 
produits  du  dehors  ?  Nos  produits  seront  frappés  au  dehors 
de  droits  semblables:  nous  y  gagnerons  six  cents  millions, 
nous  y  perdrons  dix-huit-cents  millions.  Notre  industrie 
protégée  contre  l'étranger  sans  que  notre  agriculture  le 
soit,  l'agriculture  paie  à  l'industrie,  dont  elle  achète  les 
produits  à  chers  deniers,  une  redevance  ruineuse  :  faut-il 
aussi  protéger  l'agriculture  ?  Nos  bœufs,  dit  un  des  orateurs 
de  la  Chambre,  perdent  cent  francs,  dans  cette  concurrence 
avec  ceux  de  l'étranger.  Cent  francs?  je  vous  plains,  vous 
qui  les  vendez  ;  mais  nous  qui  les  mangeons  ?  Et  que  devien- 
dra le  pain?  Que  deviendrons-nous  si  le  blé  du  dehors 
n'entre  en  abondance?  Et  s'il  entre  en  abondance,  que 
deviendra  l'agriculture  ? 

Le  temps  n'est  pas  loin  où  le  pâtissier  ne  pouvait  vendre 
du  pain,  ce  qui  eût  été  nuisible  au  boulanger,  ni  le  boulan- 
ger de  la  pâtisserie  :  bon  pour  le  pâtissier  et  le  boulanger 
ainsi  protégés  ;  mais  pour  les  consommateurs  ? 

Tous  les  métiers,  toutes  les  industries,  tous  les  commerces 
en  étaient  là  sous  l'ancien  régime.  La  liberté  du  commerce 
était  une  utopie,  une  chimère,  un  rêve  de  Turgot  ;  l'État, 
chargé  du  bien  de  tous,  protégeait  la  production  —  contre 
la  consommation,  c'est-à-dire,  sans  l'avoir  voulu,  sans  avoir 
vu  la  conséquence,  l'intérêt  de  quelques-uns  contre  l'inté- 
rêt de  tous. 


ROLE   DE  L'ÉTAT  DANS   LES    QUESTIONS  ECONOMIQUES.     303 

La  concurrence  fait  des  ruines,  mais  elle  fait  le  bon 
marché. 

L'élévation  des  salaires  fait  la  cherté.  L'ouvrier  croit  y 
gagner  ;  il  y  gagne  en  effet  comme  producteur,  il  y  perd 
comme  consommateur'  or,  il  n'est  producteur  qu'en  une 
chose,  il  est  consommateur  en  tout  le  reste. 

Mais  la  cherté  a  une  limite  :  vient  un  point  où  les  pro- 
duits, dont  l'élévation  croissante  des  salaires  a  sans  cesse 
enflé  les  prix,  ne  s'écoulent  plus  ;  le  travail  s'arrête,  c'est 
le  chômage,  avec  toutes  ses  misères,  toutes  ses  horreurs,  et, 
comme  on  l'a  dit,  les  grondements  de  la  faim. 

Y  a-t-il  donc  sur  production,  comme  on  l'a  dit  aussi?  trop 
de  produits,  trop  d'objets  fabriqués,  trop  de  logements,  trop 
de  tout  ce  qu'a  fait  l'art  de  l'homme  pour  le  bien-être  ou  le 
plaisir  de  l'homme?  —  Trop,  non.  Mais  trop  cher.  Y  a-t- 
il  jamais  trop  ?  Peut-il  y  avoir  trop  ?  Ah  !  les  constructeurs 
de  ces  belles  maisons  qui  ne  se  louent  pas  seraient  heureux 
de  les  habiter,  et  ils  ne  savent  où  se  loger  ;  ceux  qui  ont  tra- 
vaillé à  fabriquer  tant  d'objets  utiles  en  profiteraient  volon- 
tiers eux-mêmes,  et  le  monde  est  plein  de  gens  à  qui  il  ne 
manque,  pour  s'en  servir,  que  d'être  riches.  Ils  le  seront  à 
leur  manière,  c'est-à-dire  que  les  produits  qui  ne  s'écoulent 
pas,  parce  qu'ils  sont  trop  chers,  seront  moins  chers,  et 
s'écouleront  ;  les  maisons  se  vendront  ou  se  loueront  à  vij 
prix;  la  surproduction  d'aujourd'hui  sera  demain  l'abon- 
dance. Mais  il  y  aura  eu  des  ruines  I  On  n'a  pas  été  sage.  Le 
chômage  pour  les  ouvriers,  la  faillite  pour  les  patrons  :  à 
chacun  son  tour. 

Hélas  !  tout  est  conflit  sur  le  terrain  du  bien  et  du  mal  ;  il 
n'est  pas  un  bien  qui  ne  soit  un  mal,  ni  un  mal  qui  ne  soit 
un  bien.  Quel  mal  interdira  TÉtat?  Il  empêchera  un  bien. 
Quel  bien  commandera-t-il  ?  Il  amènera  un  mal.  Quel  inté- 
rêt favorisera-t-il  ?  Tout  intérêt  est  contraire  à  un  autre.  Et 
quel  droit  de  l'un  plus  que  de  l'autre?  Celui  des  masses?  Ce 
sera  aux  dépens  de  cette  élite  qui  estrhumanitésupérieure,et 
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la  civilisation  périra.  Celui  d'une  élite?  Ce  sera  aux  dépens 
de  ces  masses  qui  la  font  vivre. 

Et  d'où  l'État,  chargé  de^procurer  le  bien,  tirera-t-il  son 
pouvoir  ?  Est-ce  nous  qui  lui  conférerons  un  pouvoir  que 
nous  n'avons  pas  nous-mêmes  ?  Car  nous  n'avons  pas  le  pou- 
voir d'imposer  le  bien,  n'ayant  point  qualité  pour  décider 
du  bien  d'autrui.  L'État  ine  sera  pas  une  délégation,  une 
émanation'^du  pays  ;  il  sera  par  lui-même,  par  la  conquête, 
par  Dieu,  peu  importe  le  nom,  par  la  force  ou  la  ruse  ou  le 
hasard  qui  l'aura  fait  notre  maître,  et  nous  ses  sujets. 

Non,  tel  n'est  point  l'État.  Il  n'a  pas  charge  de  procurer 
le  bien,  mais  d'assurer  le  respect  mutuel  des  droits.  Il  n'est 
point  la  ^société  en  général,  mais  la  société  organisée  pour 
la  protection'du  droit  de  chacun  de  ses  membres. 

Or,  qu'est-ce  que  le  droit  ? 

II 

Le  droit  est  la  liberté  d'agir.  Il  n'est  pas  l'obligation 
d'agir  ou  le  devoir  ;  il  n'est  pas  la  liberté  de  bien  agir  :  il 
est  la  liberté  d'agir  bien  ou  mal.  II  est  la  faculté  d'exiger  la 
liberté  due,  quelquefois  l'obéissance  due  :  Ihomme  a  droit 
à  la  liberté  ;  un  père  dans  sa  famille,  un  chef  légitime,  un 
magistrat,  a  droit  à  l'obéissance. 

Qu'ont  de  commun  ces  deux  droits?  La  faculté  d'exiger 
ce  qui,  pour  un  être  moral  soumis  à  l'obligation  du  devoir, 
est  la  condition  de  son  devoir  :  pour  le  père,  le  chef, 
l'homme  investi  d'une  charge,  l'autorité  qui  lui  en  permet 
l'exercice  ;  pour  l'homme  comme  tel,  pour  tout  homme,  la 
liberté. 

Et  quel  est  le  fondement  du  droit?  Le  devoir. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  le  droit  est  de  faire  ce  qu'on  est 
obligé  de  faire  :  car  on  a  aussi  le  droit  de  ne  pas  le  faire. 
L'exercice  d'un  droit  est  facultatif.  Et  que  signifie  une  per- 
mission de  ce  dont  on  aurait  l'obligation  même?  Pur  non 
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sens  que  tout  cela.  Le  droitn'est  pas  de  faire  son  devoir, 
mais  de  pouvoir  le  faire  :  si  c'est  une  charge,  de  pouvoir 
l'exercer,  d'avoir  l'autorité  qu'elle  implique  ;  si  c'est  une 
conduite  de  la  vie,  de  pouvoir  la  tenir,  de  n'en  être  pas  em- 
pêché, d'en  être  libre. 

Plusieurs  fondent  le  devoir  sur  le  droit.  Mais  le  droit,  sur 
quoi  le  fondent- ils  ? 

Sur  le  besoin  ?  S'il  confère  à  l'homme  le  droit  d'exploiter 
l'animal  qui  le  sert  et  le  nourrit,  il  confère  au  blanc  le  droit 
d'exploiter  le  nègre,  au  fort  le  droit  d'exploiter  le  faible. 
N'avons-nous  pas  besoin  les  uns  des  autres?  J'ai  droit  sur 
vous,  ayant  besoin  de  vous,  et  vous  avez  droit  sur  moi.  Le- 
quel des  deux  l'emportera,  mon  droit  ou  le  vôtre?  Le  vôtre, 
si  je  suis  battu.  Mais  si  j'ai  le  dessus,  le  mien.  La  force 
crée  le  droit.  Celui  qui  avait  dit  :  «  La  force  prime  le  droit  », 
ne  les  confondait  pas  du  moins,  et,  accordant  au  victorieux 
tous  les  avantages,  lui  déniait  l'honneur  d'être  juste. 

On  fonde  le  droit  sur  la  dignité  de  l'homme.  C'est  la  doc- 
trine à  la  mode  aujourd'hui  chez  ces  fiers  démocrates,  ces 
purs,  ces  indépendants  absolus,  qui  ne  veulent,  disent-ils, 
«  ni  Dieu  ni  maître  ».  A'ais  sur  quoi  fondent-ils  la  dignité 
de  l'homme  ?  Sur  elle-même  ?  Sur  le  sentiment  qu'ils  ont  de 
leur  grandeur  ?  Qui  leur  a  dit  que  les  animaux,  dont  ils  ne 
reconnaissent  pas  ou  dont  ils  ne  respectent  pas  le  droit,  ne 
soient  pas  grands?  L'homme  leur  est  supérieur,  je  le  veux  : 
si  la  supériorité  est  cette  dignité  qui  fonde  le  droit,  il  y  aura 
un  droit  de  l'homme  sur  les  animaux,  mais  un  droit  aussi 
de  l'homme  sur  l'homme  :  du  civilisé  sur  le  sauvage,  du 
blanc  sur  le  nègre,  du  savant  sur  l'ignorant,  de  l'intelligent 
sur  le  sot,  des  sages  et  des  gens  d'esprit  sur  eux. 

Que  si  la  prétention  de  l'homme  à  une  dignité  propre  est 
légitime,  si  elle  a  un  titre  qui  la  justifie,  ce  litre  est  le  fon- 
dement du  droit  :  non  la  dignité,  mais  le  principe  de  la  di- 
gnité. C'est  le  caractère  moral  d'un  être  libre,  obligé  au 
bien  ;  c'est  le  devoir. 

NOUVELLE    SlilUE.  —    iXV.  20 
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L'être  libre  et  raisonnable,  l'être  responsable,  capable  de 
devoir,  est  une  personne.  Tel  est  l'homme  ;  et  c'est  sa 
dignité  d'agir  par  lui-même,'  d'avoir  puissance  de  faire  le 
bien,  d'être  bon  s'il  veut  l'être.  Comme  il  doit  l'être,  comme 
il  est  un  être  moral  ayant  des  devoirs,  il  a  pour  premier 
devoir  de  respecter  et  de  faire  respecter  en  lui-même,  par 
la  force  au  besoin,  de  maintenir  intact  en  sa  personne  ce 
qui  est  la  dignité  de  sa  personne,  la  condition  de  son  être 
moral  :  son  libre  arbitre.  Ce  devoir  fonde  le  droit  :  le  res- 
pect dû  à  la  liberté  et  à  tout  ce  qu'elle  enveloppe;  l'inviola- 
bilité de  la  personne  humaine. 

Dans  une  société  d'êtres  moraux,  où  chacun  a  pour  de- 
voir de  faire  le  bien  selon  sa  conscience  et  dans  la  mesure 
de  ce  qu'il  peut,  chacun  a  pour  premier  devoir  de  ne  pas 
ravir  aux  autres  ce  qui  est  la  condition  de  leur  action  mo- 
rale ;  ce  devoir  de  chacun  est  le  droit  des  autres  sur  lui, 
comme  il  a  lui-môme  le  même  droit  sur  eux. 

Le  respect  du  droit  est  la  justice.  La  justice  n'est  pas  seu- 
lement obligatoire,  elle  est  exigible  ;  en  d'autres  termes,  la 
morale,  qui  n'autorise  pas  ceux  envers  qui  nous  devons  être 
charitables,  par  exemple,  à  nous  y  contraindre,  autorise 
au  contraire  ceux  envers  qui  elle  nous  commande  la  justice 
à  l'exiger  de  nous.  Ils  peuvent  nous  forcer  à  la  justice  que 
nous  leur  devons,  et  nous  pouvons  les  forcer  à  la  justice 
qu'ils  nous  doivent  :  tel  est  le  droit. 

Si  nous  avons  des  devoirs  à  remplir,  il  faut  que  nous  n'en 
soyons  pas  empêchés,  dussions-nous  opposer  la  force  même 
à  la  violence  qui  mettrait  obstacle  à  notre  effort  pour  le 
bien.  La  condition  d'un  tel  effort  est  la  liberté.  Il  est  vrai 
que,  devant  en  user  pour  le  bien,  nous  pouvons  en  user 
pour  le  mal  ;  mais  qui  nous  en  ravirait  l'usage  nous  ôterait 
avec  le  pouvoir  de  mal  faire  celui  de  bien  faire.  Il  détrui- 
rait en  nous  l'être  moral. 

Nous  devons  donc  être  respectés  dans  notre  liberté  :  la  li- 
berté  d'un  être  moral   n'a   de  limite  que  le  point  où  elle- 
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même  cesserait  de  respecter  celle  d'autrui.  Nous  nous  de- 
vons les  uns  aux  autres  le  respect  réciproque  de  nos  liber- 
tés :  arrêtons-nous  devant  la  liberté  d'autrui,  arrêtons  au- 
trui devant  la  nôtre.  Pleine  liberté  jusque  là. 

Qu'est-ce  donc  que  le  droit  ?  Nous  l'avons  dit  :  la  liberté. 

Non  point  telle  liberté  déterminée,  mais  la  liberté  en- 
tière. Non  point  une  liberté  du  bien  qui  ne  serait  pas  celle 
du  mal:  car  elles  sont  inséparables.  La  liberté  du  bien  est 
celle  du  mal  :  elle  est  la  liberté.  La  liberté  est  ou  n'est  pas. 
Qui  peut  le  bien  peut  le  mal  ;  et  qui  ne  serait  pas  libre  de 
mal  faire  ne  le  serait  pas  de  bien  faire,  parce  qu'il  ne  serait 
pas  libre.  Sa  conduite,  dont  il  ne  serait  pas  le  maître,  ne 
serait  pas  moralement  bonne.  Il  ne  ferait  que  le  bien,  me 
dit-on.  Non.  Il  ne  le  ferait  pas  librement,  et  dès  lors  ce  ne 
serait  plus  le  bien. 

Sans  doute,  le  droit  qu'a  l'homme  d'agir  à  son  gré  n'est 
pas  le  droit  de  commettre  innocemment  le  mal  :  qui  donc 
a  soutenu  pareille  sottise,  et  qu'on  fût  innocent  de  mal 
faire  ?  Il  est  le  droit  de  mal  faire,  sans  rendre  innocent  ce- 
lui qui  fait  mal;  il  est  le  droit  de  vivre  comme  l'on  veut 
vivre,  pourvu  qu'on  n'empêche  pas  les  autres  de  vivre 
aussi  comme  ils  veulent  et  de  ne  répondre  aussi  de  leur  vie 
qu'à  Dieu  seul.  Si  la  liberté  est  le  pouvoir  de  choisir  entre 
le  bien  et  le  mal,  elle  ne  sort  pas  de  son  terrain  quand,  pou- 
vant choisir  le  bien,  elle  choisit  le  mal;  elle  est  dans  le 
propre  exercice  de  son  pouvoir,  qui  n'est  pas  une  direction, 
mais  une  force  ;  elle  est  dans  son  droit. 

Quoi  !  de  ce  que  l'homme  a  le  pouvoir  de  choisir  le  mal, 
s'ensuit-il  qu'il  ait  le  droitde  le  faire?  —  Oui,  en  un  sens;  non, 
dansun  autre.  L'homme  n'est  pas  seulement  une  liberté,  mais 
encore  une  raison.  Quand  il  fait  le  mal,  il  est  dans  le  droit 
de  sa  liberté,  non  de  sa  raison  ;  il  est  dans  son  droit  devant 
l'homme,  non  devant  Dieu.  Il  use  de  sa  puissance,  et  il  en 
use  à  ses  risques  :  nul,  ni  individu  ni  société,  n'a  le  droit 
de  l'empêcher  d'user  à  son  gré  d'une  puissance  qui  lui  a  été 
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remise  précisément  pour  être  l'épreuve  de  son  mérite.  Qu'il 
en  use  bien  ou  mal,  il  sera  récompensé  ou  puni  :  il  a  un 
juge. 

En  un  mot,  l'usage  de  notre  liberté,  qui  est  notre  droit, 
est-il  par  cela  même  bon  ?  Il  peut  être  mauvais  ;  mais,  bon 
ou  mauvais,  il  est  légitime  et  conforme  à  la  justice  dès  qu'il 
respecte  celle  d'autrui.  A  nous  de  faire  un  bon  usage  de  la 
nôtre  :  c'est  notre  responsabilité  devant  notre  conscience 
et  devant  Dieu  ;  à  autrui  de  respecter  l'usage^  quel  qu'il 
soit,  bon  ou  mauvais,  qu'il  nous  plaît  d'en  faire.  Notre  de- 
voir est  d'en  bien  user  ;  mais  d'en  user  bien  ou  mal,  c'est 
notre  droit. 

Quand  un  homme  agit  contre  la  liberté  d'un  autre,  il  use 
de  sa  liberté,  mais  l'usage  qu'il  en  fait  est  d'ôter  à  un  autre 
l'usage  de  la  sienne  :  il  cesse  alors  d'être  dans  son  droit, 
non  point  parce  qu'il  agit  mal,  mais  parce  qu'il  attente  au 
droit  d'un  autre.  Car  si  l'usage,  bon  ou  mauvais,  de  sa  li- 
berté est  son  droit,  l'usage,  bon  ou  mauvais,  de  la  liberté 
de  l'autre  est  aussi  le  droit  de  l'autre»:  voilà  deux  droits 
qui  se  heurtent,  deux  droits  égaux.  «  Il  n'y  a  point  de  droit 
contre  le  droit  (Bossuet)  ».  Le  premier  n'a  pas  droit  contre 
le  droit  du  second,  ni  le  second  contre  le  droit  du  premier; 
c'est  pourquoi  leurs  droits  égaux  se  limitent  réciproque- 
ment. 

La  société  organisée  pour  arrêter  les  droits  à  la  limite  où 
ils  se  heurtent,  pour  garantir  le  respect  mutuel  des  droits, 
est  l'État. 

Dans  la  société  naturelle,  nous  avons  des  droits  naturels, 
avec  le  droit  fondamental  de  les  faire  prévaloir,  de  nous 
défendre  contre  l'injustice.  Mais  avons-nous  les  lumières 
pour  connaître,  en  une  foule  de  causes  complexes  et  déli- 
cates, le  droit?  Avons-nous  surtout  l'impartialité?  Nous 
sommes  juges  en  des  causes  où  nous  sommes  parties,  et  nous 
jugeons  en  notre  faveur.  Je  veux  que  nous  ayons  raison, 
notre  cause  esi  juste,  à  nous  d'en  assurer  le  triomphe  !  Vain 
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droit,  on  l'avouera,  tant  qu'on  n'a  pas  l'appui  de  la  force. 
Nous  aliénons  donc  notre  droit  naturel  de  nous  faire 
justice  à  nous-mêmes  entre  les  mains  d'un  pouvoir  supé- 
rieur et  neutre,  qui  a  les  lumières  que  nous  n'avons  pas, 
l'impartialité  que  nous  n'avons  pas,  la  force  que  nous 
n'avons  pas. 

Ce  pouvoir  supérieur  et  neutre  que  nous  élevons  au  des- 
sus de  nous,  mais  qui  émane  de  nous,  qui  nous  représente 
pour  nous  garantir  à  tous  également,  à  défaut  de  nous- 
mêmes,  une  égale  justice,  est  l'État:  le  droit  armé,  non  le 
bien  armé. 

Le  droit  est  la  liberté,  avec  tout  ce  qui  en  relève  :  en 
elle-même,  dans  la  vie  et  l'intelligence  qu'elle  présup- 
pose, dans  son  exercice,  dans  ses  instruments,  dans  ses 
œuvres. 

Nous  devons  être  respectés  dans  notre  âme  comme  dans 
notre  corps,  dans  notre  intelligence  comme  dans  notre  hon- 
neur, dans  notre  foi,  dans  notre  parole,  dans  notre  action, 
dans  nos  affections,  dans  nos  biens  et  dans  la  disposition  de 
nos  biens.  Sécurité  d'existence,  liberté  de  conscience  et  de 
culte,  liberté  de  propagande  et  de  presse,  liberté  d'associa- 
tion, liberté  de  mariage,  toute  la  liberté  de  penser,  de  par- 
ler, d'écrire,  d'aller  et  de  venir,  toute  la  liberté  d'agir,  soit 
isolément,  soit  en  commun,  avec  le  droit,  qui  en  découle, 
de  l'ouvrier  sur  son  œuvre,  du  créateur  sur  sa  création,  la 
propriété,  conservée,  échangée,  donnée,  transmise,  anéan- 
tie, si  tel  est  le  caprice  du  maître,  Toute  la  liberté  d'agir, 
dis-je,  mais  limitée  par  l'égale  liberté  d'autrui,  par  le  res- 
pect dû  à  son  droit  égal  au  nôtre,  principe  de  droits  sem- 
bables  et  respectables  au  même  titre  :  homicide,  brutalité, 
grossièreté,  calomnie,  médisance,  mensonge,  ruse,  oppres- 
sion, séquestration,  vol,  fraude,  contrainte  quelconque, 
matérielle  ou  morale,  autant  de  torts,  autant  d'attentats 
contre  notre  droit,  contre  lajustice. 

C'est  contre  l'éventualité  de  ces  torts  que  le  gouverne- 
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ment  nous  protège  ;  c'est  pour  assurer  le  respect  mutuel  de 
nos  droits  qu'il  existe.  Mais  qu'il  respecte  lui-même  les 
draits  dont  il  impose  le  respect  !  Qu'il  ne  frappe  point,  qu'il 
ne  séquestre  point,  —  sauf  les  malfaiteurs,  contre  lesquels 
il  est  la  société  armée  en  défense  ;  qu'il  ne  trompe  ni  n'op- 
prime ;  qu'il  se  garde,  comme  du  crime  qui  le  constituerait 
lui-même  malfaiteur  public,  de  toute  contrainte  religieuse. 
morale,  commerciale^  industrielle,  de  toute  organisation 
obligatoire  du  travail,  au  même  titre  que  de  toute  organisa- 
tion obligatoire  du  culte,  de  tout  communisme  aussi  bien  que 
de  toute  Église  privilégiée,  de  tout  monopole  d'État  aussi 
bien  que  de  toute  religion  d'État.  Autre  temps,,  autre  op- 
pression. Les  objets  du  despotisme  changent,  l'humeur 
despotique  ne  change  pas  :  elle  demande  un  jour  l'oppre.-?- 
sion  de  la  propriété  en  faveur  du  prolétaire,  comme  à 
d'au(tres  époques,  en  faveur  ici  des  catholiques,  là  des  pro- 
testants, l'oppression  de  la  conscience.  Que  le  gouverne- 
ment ferme  l'-oreille  à  toutes  les  voix  de  la  tj-rannie,  qu'elles 
crient  à  droite  ou  à  gauche,,  et  qu'il  sache  être  juste  ! 

Non,  la  souveraineté  exercée  par  des  représentants  du 
droit  de  tous  à  la  justice  n'est  pas  absolue.  Elle  a  sa  sphère, 
elle  a  ses  bornes:  elle  s'arrête  devant  la  liberté  individuelle, 
devant  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la  conscience,  devant  la 
liberté  du  travail. 

Qu'un  intérêt  lui  soit  opposé,  elle  passe  outre:  qu'un  droit 
se  présente,  elle  s'arrête.  Sa  tâche  est  de  reconnaître  le 
droit,  de  le  déclarer,  de  le  sanctionner,  non  de  le  créer  ou 
de  s'en  faire  un  à  sa  guise.  Elle  ne  peut  que  transformer, 
par  la  déclaration  de  la  loi,  le  droit  naturel  en  droit  civil  : 
elle  ne  peut  le  franchir. 

L'État  bien  défini,  l'office  du  gouvernement  bien  établi, 
quelle  attitude  lui  convient-il  de  prendre  à  l'égard  de  la 
question  sociale?  Doit-il  se  désintéresser  du  problème  éco- 
nomique? Ou  sous  quelle  forme,  dans  quelle  mesure,  y  doit- 
il  intervenir  ? 


ROLE  DE  l'État  dans  les  questions  économiques.    311 

III 

Si  l'État  est  le  droit  armé,  non  le  bien  armé,  s'il  n'a  point 
pour  tâche  de  procurer  le  bien,  mais  d'assurer  le  droit, 
n'a-t-il  qu'à  ignorer  les  questions  sociales,  à  se  retirer  des 
différends  qui,  sur  tant  de  champs  de  bataille,  nous  mettent 
aux  prises  les  uns  avec  les  autres,  sans  nul  souci  que  d'af- 
fermir sous  nos  pas  les  cbamps  de  bataille  ;  et  dans  l'ordre 
économique,  n'a-t-il,  comme  on  l'a  dit,  qu'à  «  laisser 
passer,  laisser  faire  ?  » 

Non,  la  tâche  du  gouvernement  n'est  pas  toute  négative. 
Il  y  a  un  droit  des  individus,  dont  il  n'a  qu'à  maintenir 
ferme  contre  toutes  les  atteintes  possibles,  contre  les 
siennes  même,  contre  celles  du  despotisme  commun  non 
moins  que  contre  celles  de  la  violence  particulière,  le 
respect  sacré  :  sa  tâche  est  négative  en  ceci.  Mais  il  y  a 
un  droit  de  la  société,  un  droit  du  peuple  en  corps  :  ainsi, 
la  protection  du  peuple  contre  les  atteintes  possibles  des 
autres  peuples  ;  ainsi,  l'instruction  universelle,  l'entretien 
des  routes  et  canaux,  et,  en  général,  tout  ce  qui  donne  lieu 
aux  services  publics  :  la  tâche  du  gouvernement  devient  ici 
positive. 

Mais  la  tâche  même  négative  du  gouvernement  n'est  pas 
l'inaction.  Pour  maintenir  le  droit  des  individus,  il  faut  le 
reconnaître,  et  d'abord  l'étudier.  Le  problème  économique 
est  très  complexe  ;  et  il  se  complique  d'un  autre  encore, 
celui  de  le  misère  :  deux  problèmes  distincts  et  liés,  on  les 
confond  souvent  :  l'un  a  pour  objet  la  juste  répartition  de 
la  richesse;  l'autre,  l'extinction  du  paupérisme. 

On  les  confond,  parce  qu'on  est  persuadé  que  la  richesse, 
répartie  justement,  le  serait  également,  et  que  dès  lors  il 
n'y  aurait  plus  de  pauvres.  Mais  c'est  une  erreur  :  la  justice 
n'est  pas  l'égalité  ;  et  l'égalité  même  serait-elle  donc  néces- 
sairement égalité  de  richesse?  Ne  pourrait-elle  être  égalité 
de  misère  ?  Quand  le  phylloxéra  ravage  et  détruit  les  vi- 
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gnobles  d'une  moitié  de  la  France,  il  en  résulte  une  ruine 
générale  :  inégalement  répartie,  sans  doute  :  en  quoi 
vaudrait  mieux  l'égalité  de  la  ruine  ?  Il  y  aurait  plus  de 
pauvres,  et  ils  ne  le  seraient  pas  moins. 

S'il  n'y  avait  point  de  riches,  il  n'y  aurait  point  de 
pauvres  ;  mais  tous  le  seraient.  Ils  ne  s'appelleraient  pas 
pauvres,  n'ayant  pas  à  qui  se  comparer  :  mais  qui  alimen- 
terait, qui  soutiendrait  de  son  or^  les  travaux  de  l'industrie? 
ou  qui  en  achèterait  les  produits?  Plus  de  luxe,  plus  de 
superflu  pour  personne  :  mais  où  commence  le  superflu  ?  et 
qu'est-ce  qui  est  le  nécessaire  ?  Est-il  ce  qu'il  faut  pour  ne 
pas  mourir?  ou  ce  qu'il  faut  pour  vivre  largement,  pour 
satisfaire  les  besoins  de  l'esprit  comme  ceux  du  corps  ?  Est- 
il  ce  qu'exige  la  vie  ?  ou  ce  qu'exige  la  noblesse  et  la  dignité 
de  la  vie? 

S'il  n'est  que  ce  qu'exige  la  vie,  ce  qu'il  faut  pour  ne  pas 
mourir,  il  n'y  a  guère  de  pauvres  qui  n'aient  du  superflu  : 
l'habitude  le  leur  a  rendu  nécessaire.  Pourraient-ils  vivre 
comme  des  sauvages  ?  Mais  l'habitude  a  rendu  nécessaire  à 
d'autres  un  luxe  qu'ils  leur  reprochent  en  le  leur  enviant. 
S'il  est  ce  qu'exige  la  noblesse  et  la  dignité  de  la  vie,  il  n'y 
a  que  les  riches  qui  le  possèdent. 

Les  pauvres  se  comparent  aux  riches:  mais  ils  ne  songent 
pas  qu'ils  sont  mieux  nourris,  mieux  logés,  mieux  vêtus, 
que  ne  le  furent  en  d'autres  temps  d'autres  hommes  qui 
s'estimaient  heureux  ;  ils  ne  songent  pas  qu'ils  jouissent 
des  progrès  qu'a  faits  le  bien-être  général,  grâce  aux  progrès 
de  l'industrie,  qui  ne  s'alimente  que  par  la  richesse. 

Ils  souffrent  néanmoins.  Leurs  besoins  ont  augmenté  par 
ce  même  progrès  qui  a  augmenté  le  bien  être.  Toute  jouis- 
sance nouvelle  est  une  occasion  nouvelle  de  souffrance.  La 
pauvreté  est  relative  ;  mais  c'est  toujours  la  pauvreté.  On 
travaille,  on  vit  durement  ;  le  travail  s'arrête,  vient  le 
chômage  ou  la  maladie  :  ce  n'est  plus  la  pauvreté,  c'est  la 
misère.  On  vivait  durement,  on  meurt.  Car  telle  est,  hélas  1 
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la  pauvreté  :  non  pas  seulement  la  vie  dure,  mais  la  vie  au 
jour  le  jour.  Elle  côtoie  la  misère,  et  au  moindre  écart  elle 
y  tombe. 

Le  problème  de  l'extinction  du  paupérisme  ne  saurait 
être  de  supprimer  la  pauvreté,  mais  de  la  sauver  de  la 
misère.  Qu'y  peut  l'État?  Comme  protecteur  du  droit  indi- 
viduel, rien.  Beaucoup,  mais  indirectement,  comme  gérant 
des  intérêts  communs,  comme  chargé  des  services  publics. 
«  Faites-moi  de  bonne  politique,  je  vous  ferai  de  bonnes 
finances  »,  disait  le  baron  Louis.  Des  imprudences  bien 
souvent,  des  guerres  qui  pouvaient  être  évitées,  des  révolu- 
tions qui  devaient  être  prévenues,  des  mesures  fiscales  qui 
ont  accru  la  cherté  de  la  vie,  ou  d'autres  causes  semblables, 
produisent  la  misère  :  c'est  l'État  qui  la  produit  alors.  A  lui 
d'y  pourvoir;  à  lui  de  s'interdire  ce  qui  l'amène.  Quand  le 
mal  est  fait,  il  est  sans  remède:  l'assistance  peut  soulager 
quelques  misérables,  elle  ne  guérit  pas  la  misère. 

Tout  autre  est  le  problème  économique  ;  et  c'est  ici  la 
vraie  question.  Quelle  que  soit  la  misère  présente,  et  qu'elles 
qu'en  puissent  être  les  causes,  qu'elle  résulte  de  calamités 
ou  d'imprudences,  de  malheurs  qui  échappent  à  toute  pré- 
vision comme  à  toute  sagesse  humaine,  ou  de  fautes  com- 
mises, et  par  les  particuliers  ou  par  l'État,  que  l'État  y  ait 
ou  non  sa  part,  c'est  là  peut-être  un  thème  de  récrimi- 
nations commodes  et  sans  valeur,  d'éloquence  démago- 
gique :  exagérée  par  la  haine,  atténuée  par  la  complai- 
sance, plus  ou  moins  grande  selon  qu'on  est  l'ennemi  ou 
1  ami  du  gouvernement,  elle  est  toujours  trop  grande;  et 
elle  ne  demande  pas  un  réquisitoire  contre  ceux  qui  l'ont 
faite,  si  quelqu'un  l'a  faite,  mais  un  prompt  secours  :  hélas! 
le  secours  sera  loin  d'égaler  le  mal  ! 

Aussi  demande-t-elle  encore,  et  par-dessus  tout,  autre 
chose:  l'étude,  la  solution  d'une  question  distincte,  mais 
liée,  du  problème  économique.  I.a  juste  distribution  de  la 
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richesse  ne  supprimerait  pas  la  pauvreté,  mais  la  diminue- 
rait, et  la  retiendrait  peut-être  plus  longtemps  sur  le  seuil 
de  la  misère. 

On  l'a  bien  compris.  L'auteur  de  l'interpellation  faite  au 
gouvernement  sur  son  programme  économique,  s'est  placé 
tout  d'abord  sur  le  terrain  du  problème  économique  ;  et  la 
plupart  des  orateurs  Ton  suivi  sur  ce  terrain.  Il  a  indiqué 
une  solution  de  la  question  sociale  ;  d'autres  en  ont  indiqué 
d"autres.  Solutions  obligatoires. ou  facultatives?  Tout  est  là. 
Faut-il  que  le  gouvernement  les  impose  ?  on  se  borne  à 
leur  permettre  de  se  produire? 

On  parle  de  ramener  tous  les  prix  aux  prix  de  revient,  de 
supprimer  les  bénéfices  ;  on  admet  les  bénéfices,  mais  on 
parle  d'y  faire  participer  les  ouvriers  ;  on  parle  d'associer  les 
ouvriers  entre  eux;  on  parle  de  les  associer  aux  patrons;  on 
vante  les  sociétés  coopératives,  soit  de  production,  soit  de 
consommation,  ou  les  deux  ensemble  ;  on  réclame  la  sup- 
pression des  salaires;  on  réclame  la  suppression  de  l'héri- 
tage ;  on  réclame  la  suppression  du  capital,  ou  la  substi- 
tution du  travail  au  capital  :  il  n'y  aurait  plus  d'autre 
capitaliste,  d'autre  propriétaire  des  instruments  et,  à  la 
suite,  des  produits  du  travail,  que  le  travailleur. 

L'État  est  chargé  d'assurer  le  droit,  non  de  procurer  le 
bien. On  attend  de  lui  les  moyens  qui  permettent  l'exercice 
du  droit;  mais  précisément  il  n'a  pas  à  les  fournir.  Telle 
n'est  point  sa  tâche.  C'est  assez  qu'il  en  fasse  respecter 
l'exercice.  Un  paralytique,  a-t-on  dit,  a  le  droit  de  marcher: 
que  lui  importe,  sil  ne  peut  marcher?  Eh!  il  importe  à 
ceux  qui  lo  peuvent  ;  qu'il  vienne  lui-même  à  le  pouvoir,  il 
lui  importera.  J'ai  le  droit  de  voyager,  d'étudier  le  grand 
livre  du  monde,  comme  faisait  Descartes  ;  d'acheter  des 
livres  rares  ou  des  tableaux,  ou  des  chevaux,  selon  mon 
goût:  je  ne  le  puis  ;  d'autres  le  peuvent,  et  ce  droit  leur 
importe.  H  m'importerait  comme  à  eux  si  un  changement 
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de  fortune  venait  un  jour  à  m'en  donner  le  pouvoir.  Mais 
est-ce  à  l'État  à  me  le  donner  ?  Le  droit  est  le  droit,  qu'on 
puisse  en  user  ou  non. 

Quel  est  donc  le  droit  ?  Nous  l'avons  dit:  la  liberté  d'agir, 
avec  tout  ce  qu'elle  enveloppe.  Elle  a  ses  conditions,  ses 
principes,  ses  conséquences  :  entre  autres  conséquences,  la 
propriété,  qui  elle-même  a  pour  conséquence  l'héritage, 
réchange  gratuit  ou  onéreux,  avec  ou  sans  bénéfice,  aux 
prix  qui  résultent  du  libre  débat  entre  l'ofifre  et  la  demande. 
Le  salaire  est  le  prix,  libre  et  débattu,  de  l'échange  d'un 
travail  contre  un  capital,  ou  un  argent,  source  et  commen- 
cement de  capital;  le  travail  est  une  marchandise,  et  le 
salaire  qui  le  paie  est  un  capital,  ou  l'emploi  d'un  capital. 
Capitaliste  et  travailleur  se  paient  l'un  l'autre,  l'un  et 
l'autre  donne  et  reçoit  :  tel  travail  vaut  un  capital,  qui  en 
est  le  prix  ;  mais  tel  capital  vaut  un  travail,  qui  en  est  aussi 
le  prix.  L'argent  achète  du  travail,  le  travail  achète  de 
l'argent.  C'est  un  échange,  un  libre  commerce,  où  les  deux 
parties  traitent  d'égale  à  égale,  chacune  ayant  également 
besoin  de  Tautre,  chacune  vendant  à  l'autre  ce  qu'elle  a  et 
que  l'autre  n'a  pas.  En  quoi  le  salaire  est-il  donc  cette 
exploitation  odieuse,  tant  et  si  éloquemment  maudite,  du 
travail  par  le  capital  ?  Loin  de  là  :  il  est  l'alliance  de  ces 
deux  inséparables  ennemis  :  le  capital  se  changeant  en  tra- 
vail, et  le  travail  en  capital.  Que  le  travail  soit  libre,  et,  s'il 
veut,  se  refuse;  le  capital,  également  II  arrive  que  le  capital 
se  fait,  dans  cet  échange,  la  part  du  lion  :  c  est  quand,  du  haut 
d'une  situation  plus  forte,  il  domine  le  travail,  et  lui  fait  la 
loi  ;  mais  il  arrive  aussi  que  c'est  le  travail  qui,  armé  de  la 
grève,  se  fait  la  part  du  lion  :  capitalistes  ruinés,  -ou  tra- 
vailleurs affamés,  l'un  vaut-il  mieux  que  l'autre? 

Il  faut  tenir  pour  juste  et  valable  cette  prétention  du 
travail,  d'être  la  source  première  de  toute  légitime  pro- 
priété. Oui,  la  propriété  a  pour  principe  le  libre  travail. 
Ce  que  j'ai  librement  produit,  ce  qui  est  mon  œuvre,  m'ap- 
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partient:  mon  œuvre  est  encore  moi-même  hors  de  moi.  Je 
pouvais  ne  pas  la  faire  ;  je  pouvais,  Taj^ant  commencée,  ne 
pas  la  continuer,  ne  pas  l'achever  ;  l'ayant  produite,  la  dé- 
truire. Elle  existe  par  moi  :  elle  est  donc  mienne.  Je  suis 
le  maître  de  ce  dont  je  suis  l'auteur. 

Voici  un3  terre  qui  n'est  à  personne,  je  m'en  empare  : 
est-elle  à  moi?  Y  a-t-il  un  droit  de  premier  occupant?  Un 
survenant  n'aurait-il  pas  le  droit  de  me  la  disputer?  Peu 
nous  importe.  Ceux  qui  attachent  à  cette  question  une  im- 
portance considérable,  et,  se  tenant  pour  lésés  par  la 
propriété  constituée,  réclament  leur  part  de  la  terre  com- 
mune, se  doutent  peu  de  ce  qu'elle  est  !  Qu'ils  aillent  là  où 
elle  se  trouve  encore,  primitive,  inculte  :  en  Algérie  seule- 
ment, —  je  ne  leur  demande  pas  d'aller  plus  loin,  —  ils 
verront  ce  qu'est  un  premier  occupant,  ce  qu'elle  veut  de 
courage  et  d'héroïsme,  ce  qu'elle  exige  de  sueurs,  ce  qu'elle 
dévore  de  vies  ;  ils  seraient  fort  en  peine  si  la  terre  qu'ils 
revendiquent  leur  était  rendue  telle  qu'elle  fut,  non  telle 
qu'elle  a  été  faite;  et  «  le  premier  qui,  ayant  enclos  un 
terrain,  s'avisa  de  dire  :  «  Ceci  est  à  moi  »  (J.-J.  Rousseau)  », 
eut  fort  à  faire  pour  le  mettre  en  valeur.  —  Mais,  ayant 
mis  la  main  sur  une  terre  libre,  je  la  cultive,  et  j'en  tire,  à 
la  sueur  de  mon  front,  des  produits  qui  sont  mon  œuvre 
autant  que  celle  de  la  nature,  des  fruits  que  seule  et  d'elle- 
même  elle  n'eût  point  portés:  ils  sont  donc  par  moi,  ils 
sont  à  moi.  La  terre  même  améliorée  par  mon  travail,  est 
devenue  véritablement  mon  œuvre,  non  dans  son  fond,  mais 
dans  sa  forme  et  sa  valeur,  car  elle  n'est  plus  telle  que  je 
l'ai  prise  :  stérile  je  l'ai  prise,  elle  est  fertile  ;  et  c'est  à  moi 
qu'elle  doit  de  l'être.  La  terre  était  fertilisable.  l'homme  l'a 
faite  fertile.  L'homme  a  reçu  la  terre  ?  dit-on.  Non.  Ce  qui 
est  pour  lui  la  terre,  la  terre  utile,  c'est  lui  qui  l'a  faite. 
L'homme  a  créé  sa  terre. 

Tout  ce  qui  sert  aux  besoins  de  l'homme,  toute  utilité, 
toute  richesse,  est  œuvre  humaine:  la  nature  n'a  fourni  que 
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les  matériaux,  l'art  a  créé  les  objets  mêmes.  Terres  produc- 
tives, demeures  habitables,  vêtements,  aliments,  tout  vient 
du  travail,  tout  a  été  fait  par  l'homme:  il  est  juste  que  ce 
que  l'homme  a  fait  lui  appartienne.  Il  est  juste  que  ce  qu'un 
seul  a  fait  appartienne  à  lui  seuL  que  ce  que  plusieurs  ont 
fait  ensemble  leur  appartienne  dans  la  proportion  du  tra- 
vail de  chacun  ;  et  c'est  ce  qui  arrive  quand  chacun  reçoit 
le  salaire  de  son  travail  :  c'est  sa  part  dans  la  propriété  de 
l'œuvre  commune,  c'en  est  le  prix. 

Direz-vous  qu'une  maison  doit  appartenir  aux  ouvriers 
qui  l'ont  faite?  Oui,  s'ils  ne  l'avaient  vendue  en  touchant 
leur  salaire.  On  leur  paie,  en  les  employant  à  la  tâche  ou  à 
la  journée,  la  part  de  propriété  due  à  leur  part  de  travail. 
A  moins  qu'ils  ne  préfèrent  attendre  la  vente  ou  la  location 
de  la  maison  pour  toucher  en  une  fois  leur  part  du  prix  de 
vente  ou  chaque  trimestre  leur  part  du  prix  du  loyer  ! 
Croyez'vous  qu'ils  s'en  trouvent  mieux,  et  que  les  lenteurs 
qu'ils  auront  à  subir,  les  risques  à  courir,  les  pertes  à  sup- 
porter peut-être,  soient  à  leur  avantage  ?  Les  constructeurs 
de  tant  de  maisons  qui  ne  se  vendent  ni  ne  se  louent 
chôment  aujourd'hui,  du  moins  ils  ont  touché  leurs  salaires. 
Ils  attendraient  encore  le  rendement  de  leur  travail,  qui  est 
leur  mise,  connue  les  capitalistes  attendent  le  rendement  de 
leur  mise.  Ceux-ci  auraient  moins  déboursé  :  ils  n'y  seraient 
que  de  leur  propre  mise,  au  lieu  qu'ils  y  sont  et  de  leur 
propre  mise  et  de  celle  des  travailleurs,  désintéressés  par 
eux.  En  vérité,  tout  l'avantage  est  pour  les  travailleurs  ! 
Si  le  bénéfice  est  pour  les  capitalistes,  pour  les  capitalistes 
est  aussi  l'attente,  et  le  risque,  et  la  perte  ;  les  travailleurs 
ne  perdent  rien,  ne  risquent  rien,  n'attendent  même  pas. 
Leur  salaire  est  la  valeur  de  leur  co-propriété,  réalisée 
d'avanco  :  leur  droit  à  la  propriété  de  l'œuvre  commune,  le 
droit  de  l'ouvrier  sur  l'œuvre,  leur  est  ainsi  reconnu  sous 
la  forme  non  seulement  la  plus  commode,  mais  la  plus  sûre 
pour  eux. 
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Elle  a  un  vice  pourtant,  très  sensible,  et  qui  éclate  aux 
yeux  :  vice  d'ordre  moral  plutôt  que  d'ordre  économique  : 
c'est  qu'elle  met  la  discorde,  elle  souffle  la  guerre  entre 
patrons  et  ouvriers,  opposés  d'intérêt,  et  qui  poussent  tou- 
jours, les  uns  à  la  baisse  des  salaires,  peu  leur  importe  la 
faim  de  l'ouvrier,  les  autres  à  la  hausse,  peu  leur  importe 
la  ruine  du  patron.  Et  au  point  de  vue  économique,  l'ou- 
vrier, peu  satisfait  de  son  salaire,  a-t-il  intérêt  à  la  pros- 
périté, à  la  valeur,  à  la  bonne  façon,  d'une  œuvre  qui 
devrait  être  commune,  qui  ne  Test  plus? 

Un  remède  à  ce  mal  est,  dit-on,  la  participation  aux  béné- 
fices. En  outre  du  salaire,  et  sans  participation  aux  pertes, 
c'est  un  pur  don  du  patron  à  l'ouvrier,  du  capitaliste  au 
travailleur.  Charité  bien  placée,  générosité  bien  entendue, 
soit:  mais  générosité,  mais  charité,  non  justice  ;  et  l'État  n'a 
rien  à  y  voir.  Il  est  étrange  qu'on  demande  à  l'État,  qu'on 
exige  comme  un  dû,  une  faveur,  et  exorbitante  en  elle- 
même  :  car  on  veut  à  la  fois  et  la  sûreté  du  salaire  et,  sans 
courir  aucun  risque,  part  au  bénéfice  qui  est  la  compensa- 
tion du  risque.  Part  à  la  perte,  en  effet,  on  n'y  prétend  pas. 
Participation  n'est  pas  association. 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  concevoir  une  forme  d'asso- 
ciation qui  serait  juste,  et  même,  si  elle  était  réalisable,  le 
plus  équitable  régime.  Chaque  travail  est  assimilé  à  une 
mise  de  fonds,  variable  selon  la  valeur  du  travail,  librement 
débattue  ;  chaque  ouvrier  est  un  actionnaire,  qui  aura  sa 
part,  proportionnelle  à  sa  mise:  tel  actionnaire  a  mis  tant 
en  argent,  tel  en  un  travail  évalué  tant:  les  ouvriers,  au 
partage,  sont  des  capitalistes.  Mais  en  attendant  leur  part, 
comment  vivront-ils?  La  faim  les  presse.  Celui  qui  peut 
attendre,  attend  ;  hélas  !  ils  ne  le  peuvent  guère.  La  plupart 
touchent  sur  leur  part  future  une  a^  ance  qu'ils  n'auront 
pas  à  rendre,  mais  qui  leur  sera  déduite  au  partage 
moyennant  un  intérêt  calculé  sur  les  risques  de  perte  et 
variable,  après  libre  débat,  selon  la  situation  de  l'industrie 
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en  cause.  Ils  ont  donc  un  minimwn  assuré:  s'il  y  a  perte, 
ils  n'ont  rien  à  rendre  ;  s'il  n'y  a  ni  perte  ni  bénéfice,  ils 
s'en  tiennent  à  ce  qu'ils  ont  ;  s'il  y  a  bénéfice,  ils  ont  au 
partage  le  reste  de  leur  part  proportionnelle,  moins  l'intérêt 
stipulé  pour  la  garantie  de  leur  minimiun. 

Je  n'ai  pas  à  étudier  ici  un  système  économique,  non  plus 
que  les  autres.  Tous  peuvent  être  essayés,  tous  doivent 
l'être,  et  l'État  n'a  qu'à  leur  assurer  la  liberté,  c'est-à-dire 
la  sécurité  et  la  loyauté  de  l'expérience. 

L'œuvre  créée  est  à  la  libre  disposition  de  celui  qui  en  fut 
le  libre  auteur,  cela  va  de  soi  ;  il  peut  la  donner,  l'échan- 
ger ;  il  peut  la  transmettre  :  donation,  héritage,  vente, 
contrats  de  toutes  sortes. 

Croit-on  que  l'État,  protecteur  de  tous  les  droits,  n'ait 
rien  à  faire  en  ceci  ? 

IV 

Rien  à  faire  ?  Le  reconnaître  d'abord,  et  la  chose  n'est 
pas  toujours  facile  :  défendre  toute  personne  et  toute  chose 
contre  toute  atteinte,  tous  les  faibles  contre  l'exploitation 
de  tous  les  forts;  tenir  la  main  à  la  sincérité  comme  à  la 
liberté  de  toutes  les  transactions,  à  l'exécution  de  tous  les 
contrats  ;  prévoir  tous  les  cas,  faire  toutes  les  lois  que  ré- 
clame, dans  l'infinie  variété  des  formes  de  l'activité  indus- 
trielle et  commerciale,  la  justice  une  et  multiple,  visible  et 
obscure,  infiniment  complexe  :  lois  qui  garantissent  la  li- 
berté du  travailleur  et  celle  aussi  du  capitaliste  dans  leurs 
débats  ;  lois  sur  le  travail  des  enfants  et  dos  femmes,  des 
faibles,  des  mineurs,  de  tous  les  exploitables,  qu'il  faut 
soutenir  dans  leur  légitime  lutte  contre  la  force  qui  abuse 
d'eux  ;  lois  sur  les  associations  de  tout  ordre,  non  pour 
favoriser  telle  manière  d'industrie  ou  de  commerce  prélera- 
blement  à  toute  autre,  telle  forme  d'entente,  telle  sorte  de 
convention  entre  patrons  et  ouvriers,  entre  chefs  et  commis, 
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entre  vendeurs  et  acheteurs,  mais  pour  les  garantir  toutes 
également  sincères,  également  libres. 

Prenons  un  exemple  de  l'effet  des  lois  en  matière  écono- 
mique. Soit  la  loi  sur  les  sociétés  anonymes.  Celle  de  1867 
ne  suffît  pas  :  elle  est  à  refaire,  ou  à  compléter.  Parmi  les 
sociétés  anonymes,  il  en  est  d'honnêtes,  que  cette  loi  pro- 
tège ;  il  en  est  de  malhonnêtes,  qu'elle  protège  également. 
On  constitue  par  actions  le  capital  d'une  entreprise  utile, 
d'une  industrie  qui  se  fonde  :  ces  actions  répondent  à  une 
valeur,  promettent  des  dividendes,  non  fictifs  ou  prélevés 
sur  le  capital  même,  mais  en  partage  d'un  bénéfice  réel  ; 
on  les  vend  en  hausse,  en  baisse,  on  y  gagne,  on  y  perd, 
c'est  bien,  il  y  a  là  un  véritable  échange,  librement  dé- 
battu, entre  des  valeurs  véritables,  actions  qui  donnent 
droit  à  des  dividendes,  qui  représentent  des  produits,  contre 
argent  qui  en  représente  d'autres,  selon  ce  principe  écono- 
mique :  «  Les  produits  s'échangent  contre  des  produits  ». 
Mais  que  des  spéculateurs  sans  conscience,  des  fripons  (c'est 
leur  nom  chez  les  honnêtes  gens),  provoquent  par  la  réclame 
et  l'imposture  la  hausse  artificielle  d'actions  qui  ne  repré- 
sentent rien,  les  vendent  avec  prime  à  des  dupes  qui  paient 
de  leur  or  un  titre  vide,  un  vain  papier,  un  droit  menson- 
ger à  d'impossibles  dividendes:  n'est-ce  pas  là  tromper  sur 
la  qualité  de  la  marchandise  ?  N'y  a-t-il  pas  là  une  escro- 
querie, un  faux,  que  la  loi  doit  atteindre  ? 

Qu'importe,  me  dira-t-on,  à  la  question  sociale?  Que 
fait  aux  ouvriers,  aux  travailleurs,  cette  déconvenue  des 
capitalistes  ?  Qu'il  y  ait  parmi  ceux-ci  des  dupes,  et  qu'une 
loi  prévoyante  les  protège  mieux  à  l'avenir  contre  les  fri- 
pons, de  quel  intérêt  peut-elle  être  pour  la  masse  des 
pauvres  gens,  qui  n'achètent  point  d'actions,  qui  ne  travail- 
lent que  pour  vivre  ?  —  De  quel  intérêt  ?  Il  y  va  de  leur  vie 
même.  Tout  se  tient.  Un  franc  vaut  plus  ou  moins,  selon  qu'il 
achète  plus  ou  moins  ;  et  avec  la  même  paie  un  ouvrier  est 
plus  pauvre  si  la  vie  est  plus  chère.  Or  les  fortunes  consi- 
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dérables  qui  se  sont  construites  sur  l'artifice  de  ces  primes 
fallacieuses,  sur  le  mensonge  de  ces  actions  sans  valeur, 
ont  eu  pour  effet  de  renchérir  considérablement  la  vie. 

Les  produits  sont  d'autant  plus  chers  qu'ils  sont  plus  de- 
mandés ;  et  ils  sont  d'autant  plus  demandés  qu'on  a  plus  le 
moyen  de  les  acheter,  ou  qu'ils  sont  plus  rares  eu  égard  à 
la  monnaie  qui  les  achète.  Ainsi  un  produit  qui  se  trans- 
porte et  s'accumule  en  certains  centres  devient  plus  cher  aux 
endroits  d'où  on  le  tire,  moins  cher  là  où  il  s'accumule.  Le 
progrès  même  de  la  richesse,  l'élévation  des  salaires,  l'aug- 
mentation des  revenus,  augmentant  le  moyen  d'acheter  les 
produits,  les  rend  plus  chers.  En  règle  générale,  si  la  propor- 
tion entre  la  production  et  la  puissance  d'achat  ne  change 
pas,  les  prix  ne  changent  pas  ;  s'il  y  a  augmentation  de  pro- 
duits sans  augmentation  correspondante  de  monnaie,  les 
prix  diminuent  ;  s'il  y  a  augmentation  de  monnaie  sans 
augmentation  correspondante  de  produits,  les  prix  aug- 
mentent :  il  y  a  renchérissement.  Les  actions  qui  n'ont  été 
que  du  papier  entre  les  mains  des  derniers  acheteurs  ont 
été  de  la  monnaie  entre  les  mains  des  vendeurs  ;  ceux-ci 
ont  accru  leurs  achats  sans  que  les  autres,  qui  ne  se  sa- 
vaient pas  volés,  qui  ont  compté  sur  des  dividendes,  aient 
modéré  les  leurs  ;  il  y  a  eu  plus  d'achats  sans  qu'il  y  ait  eu 
plus  de  produits  :  la  demande  s'est  accrue  et  non  l'offre. 
D'où  le  renchérissement.  Et  comme  cette  malfaisance  a  été 
pratiquée  sur  une  grande  échelle,  comme  elle  a  provoqué, 
avec  d'énormes  accroissements  de  richesse,  d'énormes  ac- 
croissements de  la  consommation  sans  accroissement  pro- 
portionné de  la  production,  tout  le  marché  s'en  est  res- 
senti :  les  riches  ont  été  gênés,  les  pauvres  ont  souffert. 

J'emprunte  ces  considérations  à  un  travail  remarqué 
paru  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  le  1"  décembre  1S83. 
Que  cette  cause  de  renchérissement,  de  gêne  par  suite  et  de 
souffrance,  ait  été  exagérée,  peut-être,  et  en  tout  cas  il  y  en 
a  eu  d'autres  ;  mais,  petite  ou  grande,  elle  y  a  eu  sa  part, 
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et  elle  résulte  d'une  loi  défectueuse,  bien  étrangère, 
semble-t-il  d'abord,  aux  intérêts  des  classes  pauvres.  Il  n'est 
point  de  loi  qui  n'atteigne  tous  les  intérêts,  même  les  plus 
éloignés;  il  n'en  est  point  qui,  bonne  ou  mauvaise,  ne 
favorise  ou  ne  trouble  tout  l'ordre  social. 

Toute  loi  de  justice  touche  au  problème  économique.  Le 
respect  dû  à  la  chose  comme  à  la  personne  d'autrui  tend, 
bien  compris  et  sauvegardé  par  de  bonnes  lois,  à  cette  juste 
distribution  de  la  richesse  qui  serait  la  solution  du  pro- 
blème. 

Qu'y  peut  donc  l'Etat,  comme  protecteur  de  tous  les 
droits  ?  Il  y  peut  ce  qu'y  peuvent  les  bonnes  lois,  les  lois  de 
justice.  Il  n'y  peut  rien  directement;  mais  indirectement, 
par  la  justice,  qui  est  sa  propre  tâche,  il  y  peut  beaucoup. 

Il  y  peut  plus  encore,  et  directement,  comme  gérant  des 
intérêts  communs. 

Il  a  de  grands  travaux  publics  à  faire  exécuter.  Qu'il 
donne  aux  capitalistes  le  bon  exemple  !  Non  qu'il  ait  à  faire 
des  études,  à  expérimenter  des  systèmes  ;  non  qu'il  ait  à  fa- 
voriser les  ouvriers  d'une  élévation  artificielle  des  salaires 
ou  d'une  participation  aux  bénéfices  des  entrepreneurs, 
plus  chèrement  payés  en  conséquence,  d'avantages  à  la 
charge  de  l'Etat,  c'est-à-dire  du  pays,  des  contribuables, 
des  ouvriers  eux-mêmes  comme  sujets  de  l'impôt  ;  non,  qu'il 
ferme  l'oreille  à  ces  propositions  chimériques,  à  ces  re- 
quêtes de  privilèges  (car  ce  sont  des  privilèges  que  récla- 
ment à  leur  profit  nos  singuliers  partisans  de  l'abolition  des 
privilèges  !),  mais  qu'il  donne  ou  qu'il  exige  de  ses  entre- 
preneurs l'exemple  de  la  sage  économie,  équitable,  humaine, 
et  de  la  justice  égale  pour  tous. 

LesToutes,  les  canaux,  toutes  les  voies  de  transport  sont 
dans  sa  main  ;  il  ouvre  les  chemins  ;  il  traite  avec  des  Com- 
pagnies pour  l'exploitation  des  lignes  ferrées;  lui  même 
peut  en  exploiter,  et  il  en  exploite  :  il  exerce  là  une  action 
considérable  sur  le  commerce,  et,  par  la  facilité  qu'il  doit 


I 


ROLE  DE  l'État  dans  les  questions  économiques.    323 

procurer  d'acquérir  les  matières  premières,  par  le  contrôle 
des  prix  de  transport  (non  ceux  des  entrepreneurs  ou  des 
compagnies  libres,  mais  des  compagnies  auxquelles,  accor- 
dant un  monopole,  il  impose  des  cahiers  de  charges),  sur 
l'industrie,  sur  l'agriculture,  sur  tous  les  éléments  de  la 
richesse. 

Il  établit  les  impôts,  et  par  les  impôts,  selon  l'assiette 
qu'il  leur  donne,  modifie  profondément  le  résultat  naturel 
du  libre  jeu  des  échanges.  Les  prix  de  certains  produits  en 
sont  démesurément  accrus,  d'autres  à  peine  affectés  :  tout 
le  monde  a  remarqué,  par  exemple,  qu'un  même  droit 
frappant  également  un  vin  de  trente  francs  et  un  vin  de 
mille  francs  l'hectolitre,  celui-ci  est  à  peine  effleuré  du 
coup  qui  écrase  l'autre;  et  il  est  triste  d'avoir  à  dire  que 
cette  inégalité  des  renchérissements  frappe  le  pauvre  plus 
que  le  riche  :  les  objets  les  plus  imposés,  par  conséquent 
les  plus  renchéris,  sont  les  plus  nécessaires,  les  plus  indis- 
pensables, ou  du  moins  ceux  qu'on  recherche,  qu'on  achète 
le  plus,  ceux  que  tout  le  monde  achète,  le  pauvre  comme  le 
riche.  Et  c'est  précisément  pour  cela,  c'est  afin  d'assurer  le 
rendement  de  l'impôt,  qu'on  les  frappe  de  préférence. 

Il  est  peu  de  problèmes  aussi  difiSciles  à  résoudre  que 
celui  de  l'impôt. 

L'impôt  ne  doit  pas  être  payé  par  les  uns  plus  que  par  les 
autres,  mais  par  tous  également,  c'est-à-dire  dans  une 
égale  proportion  ou  pour  une  part  égale  de  leur  fortune. 
Tous  également  profitent  de  ce  qu'il  paie  :  les  services  pu- 
blics répandent  leurs  bienfaits  sur  la  société  entière,  tous 
y  ont  une  égale  part,  tous  doivent  donc,  pour  une  égale 
part,  un  tant  pour  cent,  contribuer  aux  dépenses  publiques  : 
c'est  l'impôt  proportionnel. 

On  parle  de  le  remplacer  par  un  impôt  dit  progressif:  le 
taux  pour  cent  s'élèverait  à  mesure  que  s'élèverait  le 
revenu  ;  la  contribution  serait  de  zéro  pour  cent,  puis  de 
un,  de  deux,  de  trois,  jusqu'à  vingt,  jusqu'à  trente  et  plus 
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encore,  selon  la  fortune  du  contribuable.  Cela  n'est  pas 
juste.  On  peut  exonérer,  non  le  pauvre,  mais  l'indigent,  à 
titre  d'assistance;  mais  rendre  l'impôt  de  plus  en  plus  lourd 
selon  qu'on  est  plus  riche,  où  en  est  la  justice  ?  C'est  l'iné- 
galité ;  c'est  le  privilège  du  pauvre,  l'oppression  du  riche. 
C'est  la  spoliation  du  riche.  Si  trop  longtemps  les  pauvres, 
les  faibles  et  les  petits  ont  été  spoliés,  il  ne  faut  pas  rem- 
placer un  tort  par  un  tort  ;  et  si  le  privilège  du  pauvre  est" 
moins  odieux  que  celui  du  riche,  il  n'en  est  pas  moins 
injuste.  La  justice  n'est  pas  la  progression,  mais  l'égalité 
proportionnelle  de  l'impôt. 

C'est  ici  que,  pour  passer  de  la  théorie  à  la  pratique,  les 
difficultés  s'accumulent,  et  telles  qu'on  a  cru  bien  faire  de 
réduire  l'impôt  direct,  apparent  et  sensible,  et  de  lui  sub- 
stituer, partout  où  on  l'a  pu,  un  impôt  indirect  payé  d'abord 
par  les  fabricants  ou  les  marchands,  mais  qui  se  retrouve 
dans  le  prix  des  marchandises,  et  ce  sont,  en  définitive,  les 
consommateurs  qui  le  paient  sans  y  prendre  garde.  Eh  bien! 
il  faudrait  trouver,  dans  ce  système,  une  assiette  de  l'im- 
pôt qui  le  rendit  pour  chacun  exactement  proportionnel, 
non  plus  à  son  revenu,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  d'impôt 
direct,  mais  (ce  qui  reviendrait  au  "même  sans  en  avoir 
l'apparence)  à  sa  dépense;  il  aurait  toujours  pour  effet  de 
renchérir  les  produits,  mais  les  renchérirait  tous  égale- 
ment; un  renchérissement  égal,  universel,  serait  moins 
sensible,  et  serait  juste:  le  prix  d'un  grand  nombre  d'objets 
en  serait  un  peu  élevé  ;  d'autres,  et  ceux  qui  intéressent  le 
plus  les  petites  bourses,  en  seraient  diminués  ;  tous  seraient 
d'ailleurs  dans  la  même  proportion  réciproque,  telle  que  la 
donne  le  libre  jeu  des  lois  économiques. 

Car,  comment  l'établir,  cette  égalité  proportionnelle  de 
l'impôt,  qui  est  la  justice?  Le  problème  est  difficile.  Il 
semble  facile  en  théorie,  et  on  le  résout  assez  généralement 
par  un  impôt  unique  sur  le  revenu.  Mais  autant  la  théorie 
paraît  aisée  et  toute  simple,  autant  la  pratique  est  malaisée; 
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on  s'arrête  devant  les  difficultés  sans  nombre  qu'elle  sou- 
lève. Le  ctiiflFre  où  s'élèverait  pour  chacun  cet  unique  impôt 
épouvante;  chacun  s'y  déroberait,  et  sans  grande  peine;  on 
tromperait  à  qui  mieux  mieux  dans  la  déclaration  des 
revenus,  et  ceux  qui  échapperaient  le  plus  sûrement  (car 
où  serait  le  contrôle  de  leurs  déclarations  ?)  seraient  les 
plus  riches  capitalistes,  rentiers  à  titres  au  porteur,  spécu- 
lateurs, gens  de  négoce  ou  de  banque,  tous  les  gens  de 
finance.  Je  parle  d'impôt  direct  :  d'impôt  indirect,  on  n'en 
veut  pas.  C'est  pourtant  celui  auquel  on  n'échappe  pas,  et 
qu'on  paie  le  plus  volontiers,  parce  qu'on  le  paie  sans  le 
savoir,  ou  sans  le  voir  :  il  se  paie  comme  de  lui-même  et 
tout  seul,  par  la  dépense.  Peut-être  donc  est-ce  dans  un 
tel  impôt  qu'on  trouverait  le  véritable  impôt  proportionnel 
sur  le  revenu.  Le  revenu,  en  général,  se  dépense  :  on 
dépense  moins,  on  dépense  plus,  il  y  a  des  avares,  il  y  a  des 
prodigues,  il  y  a  des  gens  économes  et  des  dissipateurs  :  ils 
s'équilibrent  les  uns  les  autres.  Établissons  donc  l'impôt 
non  plus  sur  le  revenu,  mais  sur  la  dépense  :  le  résultat 
sera  le  même.  Plus  d'impôts  divers,  infiniment  variés,  sur 
les  quantités,  les  mesures,  les  poids,  mais  un  seul  sur  les 
valeurs,  sur  toutes  les  valeurs  également,  saisies  dans  les 
échanges  et  les  transactions  de  toute  nature,  depuis  la 
vente  d'un  domaine  jusqu'à  celle  d'un  litre  de  vin,  ou  moins 
encore.  Un  tant  pour  cent,  assurant  la  sécurité  des  com- 
merces qui  alimentent  la  vie  :  le  vendeur  paierait  cette 
assurance  à  l'État,  et  l'acheteur  au  vendeur. 

Et  n'est-ce  point  là  le  véritable  office  de  l'impôt?  N'est-il 
pas  une  assurance  ?  Ne  doit-il  pas  être,  en  conséquence, 
proportionnel  moins  aux  fortunes,  si  l'on  y  regarde  bien, 
qu'aux  avantages  que  chacun  retire  de  l'action  gouverne- 
mentale? L'impôt  n'est  point,  comme  on  a  l'air  de  le  croire, 
un  secours  annuel  accordé  et  marchandé  à  l'État  pour  sub- 
venir à  ses  besoins,  c'est  une  dette  payée  à  l'État  en  retour 
de  biens  reçus.  Nous  recevons  de  l'État  sécurité  pour  notre 
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personne  et  pour  notre  ckose  :  nous  lui  devons  doncle  prix, 
par  personne,  d'une  égale  sécurité  pour  tous  :  ce  sera  un 
impôt  par  tête,  égal  pour  toutes  les  têtes,  car  elles  sont 
toutes  l'objet  d'une  protection  égale,  sans  que  celle  de  l'une 
coûte  plus  que  celle  de  l'autre,  —  impôt  direct,  d'ailleurs 
peu  onéreux,  et  dont  les  indigents  pourraient  être  exemptés; 
et  nous  lai  devons  un  prix  pour  la  sécurité  de  la  chose,  en 
rapport  avec  la  valeur  de  la  chose  ;  mais  cette  valeur  n'existe 
que  pour  les  hommes  en  société,  c'est  le  libre  débat  de 
Tofifre  et  de  la  demande  qui  le  détermine,  elle  s'exprime 
par  l'échange  :  le  prix  paj'é  à  l'État  pour  la  valeur  de  la 
chose  l'est  donc  en  rapport  avec  la  valeur  des  échanges  :  il 
constituerait  l'impôt  sur  la  dépense,  équivalent  à  un  impôt 
sur  le  revenu,  dont  il  aurait  l'efficacité  sans  en  avoir  le 
caractère  tj'rannique. 

Mais  cette  proposition,  jetée  en  passant,  nous  entraînerait 
bien  loin  dans  un  développement  inutile.  Qu'il  nous  suffise 
de  dire  que,  de  quelque  façon  que  le  problème  de  l'impôt 
puisse  être  résolu,  il  est  un  des  éléments  du  problème 
économique,  plus  vaste,  et  que  c'est  à  l'État  qu'il  appar- 
tient de  le  résoudre.  Plusieurs  des  orateurs  qui  ont  porté  à 
la  tribune  de  la  Chambre  la  question  sociale  demandent  au 
Gouvernement  une  réforme  de  l'impôt,  ils  soni  dans  le 
vrai. 

Parmi  les  impôts,  comptons  les  droits  de  douane.  Il 
semble  bien  que  le  système  du  libre  échange  ait  raison,  et 
que  la  protection  accordée  à  quelques  producteurs  ne 
puisse  l'être  qu'au  préjudice  des  consommateurs:  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  liberté  n'est  vérité  et  justice  qu'au- 
tant qu'elle  est  égale  pour  tous  ;  qu'un  État  peut  l'établir  et 
la  maintenir  chez  lui,  mais  non  chez  les  autres;  qu'il  ne 
s'agit  plus  ici  d'échange  entre  sujets  d'une  même  loi,  entre 
citoyens  d'un  même  peuple,  mais  entre  peuples  sujets  de 
lois  diflérentes  ;  que,  nos  frontières  ouvertes  à  des  peuples 
qui  nous  fermeraient  les  leurs,  un  libre  commerce  accordé 
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chez  nous  à  des  nations  qui  ne  nous  l'accorderaient  pas 
également  libre  chez  elles,  ce  ne  serait  point  cette  liberté 
qui  n'est  juste  que  si  elle  est  égale,  cette  égalité  dans  la 
liberté  qui  est  le  droit,  mais  un  privilège  en  faveur  d'au- 
trui,  et  dont  notre  industrie  serait  victime.  A  vrai  dire,  ce 
n'est  plus  une  question  de  protection,  mais  de  légitime 
défense  :  de  même  que,  n'ayant  pas  le  droit  de  toucher  un 
homme  inoffensif,  on  a  celui  de  frapper,  de  tuer  même,  un 
agresseur,  de  même  un  État  n'a  pas  le  droit  de  fermer  les 
portes  du  pays  à  un  pays  qui  ne  lui  ferme  pas  les  siennes, 
mais  il  a  le  droit  d'opposer  prohibition  à  prohibition  :  c'est 
une  des  formes  de  la  guerre  :  il  faut  la  soutenir.  11  faut 
aussi  compter  avec  les  situations  acquises,  et  prendre  garde, 
par  un  trop  brusque  établissement  d'un  régime  de  libre 
échange  absolu,  de  ruiner  ceux  qui  ont  été  autorisés  à 
calculer  sur  les  données  d'un  autre  régime.  Le  libre- 
échange  a  raison  :  l'État  doit  toujours  l'avoir  en  vue,  et  y 
tendre  sagement,  prudemment,  par  des  traités  de  commerce 
bien  étudiés,  dont  le  soin  le  regarde  ;  et  par  là  encore  il 
prend  une  grande  part  à  la  solution  du  problème  écono- 
mique. 

Mais  le  terrible,  l'invincible  obstacle,  et  qui  s'oppose  pour 
bien  longtemps,  —  hélas  !  pour  toujours  peut  être!  —  à  la 
solution  de  ce  problème,  c'est  l'armée.  Toute  la  fleur  de  la 
jeunesse,  toute  la  force  de  l'âge  le  plus  vaillant,  où  l'on 
commence  à  êti'e  un  homme,  arrachée  au  travail  utile  !  On 
a  calculé  ce  que  coûtent  les  armées  permanentes,  et  l'on  a 
été  épouvanté  ;  ce  n'est  rien  cependant  au  prix  de  ce  qu'elles 
ôtent  à  la  production.  Me  dira-t-on  qu'une  production 
excessive  serait  un  autre  malheur?  Qu'il  en  résulterait  un 
abaissement  des  salaires,  une  pauvreté  universelle?  Abaisse- 
ment des  salaires,  oui  ;  pauvreté,  non.  Les  produits  sont  la 
richesse  même,  la  vraie  richesse.  Ils  deviennent  moins  chers 
à  mesure  qu'ils  abondent;  et  tous  y  gagnent.  Une  plus  grande 
quantité  de  produits  pour  une  même  quantité  de  monnaie, 
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c'est  la  cherté  moindre  ;  et  obtenus  à  moins  de  frais,  grâce 
précisément  à  l'abaissement  des  salaires,  à  la  concurrence 
des  bras,  c'est  encore  la  ctierté  moindre:  l'ouvrier  est  moins 
payé,  il  est  plus  riche. 

Que  dire,  hélas  !  d'une  institution  qui  tarit  à  la  fois  la 
population  et  la  moralité  publique  dans  leurs  sources,  par 
le  retard  qu'elle  apporte  aux  mariages  ?  qui  arrache  aux 
familles  leurs  plus  robustes  soutiens,  pour  les  renvoyer 
tout  dépaysés  chez  eux,  quand  ils  commenceront  à  savoir 
manier  les  armes,  et  qu'ils  auront  oublié  de  manier  la 
charrue?  qui  ôte  ses  bras  au  champ  du  misérable,  dont  elle 
augmente  la  peine  avec  la  misère?  qui  retranche  incalcula- 
blement  au  travail  producteur,  et  ajoute  par  centaines  de 
millions  à  la  dépense  ?  qui  recrute  de  force  les  victimes 
dont  elle  se  repaît,  et  prélève  sur  le  peuple  entier  ce  qui  a 
été  nommé  avec  une  juste  énergie  l'impôt  du  sang?  Que 
dire,  sinon  gémir,  dans  la  tristesse  de  son  cœur,  sur  la 
nécessité  qui  en  fait  le  patriotique  besoin  d'un  peuple  libre, 
tout  en  admirant,  dans  la  fierté  de  son  âme,  les  vertus  que 
l'homme  sait  tirer  d'une  si  malfaisante  origine,  les  mâles 
courages  qu'elle  suscite,  les  héroïsmes  dont  elle  honore 
notre  histoire  ? 

Grave,  difficile,  effrayante  question,  que  cette  nécessité 
des  armées  permanentes  !  C'est  encore  là  un  des  éléments 
du  problème  économique,  et  certes  un  des  plus  considé- 
rables ;  et  s'il  en  est  un  qui  regarde  l'État,  c'est  celui-là. 

Ce  problème,  très  complexe,  on  le  voit,  comprend  d'autres 
éléments,  et  d'un  autre  ordre  :  non  plus  d'ordre  matériel, 
mais  d'ordre  moral  :  celui  d'une  bonne  éducation  de  la 
classe  ouvrière.  Nous  n'y  toucherons  pas.  Parlerons-nous 
de  la  débauche,  qui  n'est  pas  rare  ;  de  l'intempérance,  plus 
commune  encore;  de  l'imprévoyance  des  familles,  qui  ne 
savent  se  régler,  se  contenter  du  nécessaire,  se  priver  d'un 
superflu,  bien  relatif,  il  est  vrai,  mais  enfin  dont  elles 
pourraient  se  priver  ;  de  la  haine,  de  l'envie,  de  la  convoi- 
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tise,  qui  rendent  la  pauvreté  si  pénible  ?  Et  la  bonne  édu- 
cation du  riche?  Elle  serait  à  faire  aussi  ;  et  s'il  était  plus 
humain,  moins  insolent  dans  l'étalage  de  son  luxe,  il  serait 
mains  odieux  :  la  pauvreté  mieux  supportée  serait  de  la 
gêne,  au  lieu  d'être  ce  qu'elle  est  avec  la  haine  et  l'envie, 
une  forme  de  la  misère.  Mais  la  moralisation  d'un  peuple  ! 
Quel  problème  encore  que  celui-là  !  et  à  combien  d'autres 
lié  !  Toutes  les  questions  d'instruction  et  de  religion  y  sont 
engagées  :  l'État  n'y  peut-il  rien  ? 

L'État  n'a  pas  à  intervenir  dans  la  religion  :  il  n'a  qu'à  lui 
permettre  de  s'établir  et  à  la  maintenir  dans  le  droit  com- 
mun, à  la  faire  respecter  et  à  la  forcer  elle-même  au 
respect,  à  lui  assurer  la  liberté  :  elle  fera  son  œuvre.  Il 
peut,  il  doit  intervenir  dans  l'instruction.  Il  doit  surveiller 
l'enseignement  libre,  exiger  des  conditions  pour  l'exercice 
de  l'enseignement  comme  il  en  exige  pour  l'exercice  de  la 
médecine  :  la  médecine  est  libre,  est  médecin  qui  veut 
l'être,  mais  il  faut  des  garanties  de  savoir  ;  de  même  il  faut 
des  garanties  de  capacité  et  de  moralité  pour  être  un  insti- 
tuteur de  la  jeunesse.  L'État,  tuteur  des  mineurs,  ne  peut 
permettre  au  premier  venu  d'exercer  une  autorité  redou- 
table sur  les  enfants.  L'instituteur  n'est  pas  un  homme 
libre  proposant  sa  pensée  à  la  raison  d'hommes  libres  :  il 
est  un  maître  imposant  sa  science  à  la  foi  d'esprits  non 
formés  encore,  et  pour  les  former.  Le  principe  de  la  liberté 
est  ici  hors  de  cause.  Il  est  hors  de  cause  dans  l'établisse- 
ment d'un  enseignement  public,  ouvert  à  tous  sans  être 
imposé  à  personne  :  l'État  a  le  droit  d'exiger  de  ceux  qui 
s'offrent  à  le  servir  telles  conditions  qu'il  estime  les  meil- 
leures :  delà,  collation  des  grades,  programmes,  écoles,  etc. 
Nul  n'est  obligé  de  s'y  soumettre  :  être  libre  n'est  pas  être 
fonctionnaire;  si  d'être  libre  c'est  le  droit  même,  où  est  le 
droit  d'être  fonctionnaire?  Et  l'obligation  même  de  l'ensei- 
gnement primaire  n'est  pas  contraire  à  la  liberté.  D'abord, 
l'obligation  de  l'instruction  n'est  pas  l'obligation  de  l'école 
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publique.  Si  TÉtat  offre  ses  écoles,  il  ne  prétend  pas  les 
imposer,  au  mépris  de  cette  liberté  universelle  dont  il  est 
le  protecteur.  Ensuite,  les  parents  doivent  à  leurs  enfants 
un  certain  degré  d'instruction,  comme  ils  leur  doivent  la 
nourriture:  ils  la  leur  donnent  où  ils  veulent,  à  domicile, 
en  des  écoles  de  leur  choix,  à  l'école  publique,  ils  sont 
libres  :  l'État  ne  les  oblige  pas  de  le  leur  donner  en  ses 
écoles,  mais  de  le  leur  donner.  Peu  importe  en  ceci  la 
liberté  des  parents:  la  liberté  de  violer  un  droit  n'existe 
pas.  Un  débiteur  sera  mal  venu  d'invoquer  sa  liberté  pour 
se  refuser  à  payer  une  dette,  pour  dénier  à  l'État  le  droit 
de  l'y  contraindre.  Si  les  parents  refusent  à  leurs  enfants 
la  nourriture  qu'ils  leur  doivent,  l'État  les  force  à  la  leur 
donner:  de  même  doit  il  aussi  les  forcer  à  leur  donner 
l'instruction  qu'ils  leur  doivent.  Au  défaut  des  parents,  lui- 
même  la  leur  donnera.  Et  il  ne  s'y  abstiendra  pas  d'un  en- 
seignement moral  :  car,  même  dans  le  régime  de  la  liberté 
religieuse  la  plus  entière,  quand  il  n'y  a  plus  de  religion 
d'Etat,  il  y  a  encore  une  morale  d'État,  puisqu'il  y  a  un  droit 
public,  une  justice.  Si  la  tâche  de  l'État  est  d'assurer  le 
droit,  non  de  procurer  le  bien,  il  procure  un  certain  bien 
en  assurant  le  droit;  et  s'il  n'a  pas  à  procurer  la  vérité, 
qui  est  un  bien,  il  procure,  comme  un  certain  bien,  une 
certaine  vérité,  celle  qui,  fondant  le  droit,  fonde  sa  propre 
existence. 

Mais  ce  sont  là  problèmes  d'ordre  moral.  Nous  n'en 
sortirions  plus.  Arrêtons-nous. 

La  question  qui  a  été  posée  était  celle-ci  :  Appartient-il 
au  gouvernement,  est-il  dans  les  attributions  de  l'État, 
d'avoir  un  programme  économique? 

L'État  ne  possède  pas  la  solution  de  la  question  sociale, 
et  il  n'a  pas  à  la  posséder;  l'État  n'a  pas  le  remède  au  mal 
de  misère,  et  il  n'a  pas  à  l'avoir.  Mais  il  aide  à  la  guérison  de 
ce  mal,  il  achemine  à  la  solution  de  ce  problème,  indirecte- 
ment, d'abord,  par  de  bonnes  lois,  protectrices  de  tous  les 
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droits,  de  toutes  les  libertés,  et  dont  l'effet  serait  de  per- 
mettre la  juste  distribution  de  la  richesse  ;  directement, 
ensuite,  par  la  direction  des  travaux  publics,  par  son 
action  sur  le  commerce,  par  l'étude  persévérante  des 
moyens  de  parvenir  à  établir  l'impôt  proportionnel,  à 
réaliser  le  libre- échange,  à  supprimer  un  jour  le  régime 
delà  caserne,  et  encore  par  ce  qu'il  peut  donner  d'instruc- 
tion, par  la  moralisation  générale,  dans  la  mesure  où, 
toutes  les  libertés  respectées  et  tous  les  droits  protégés, 
cette  grande  œuvre  peut  dépendre  de  lui. 


J.-E.  At.aux. 


VILLEHARDOUIN 


DU  CARACTÈRE  MORAL  DE  SA  CHRONIQUE 


On  a  beaucoup  discuté  dans  ces  dernières  années  sur  la 
quatrième  croisade,  cette  singulière  expédition,  entreprise 
pour  reconquérir  la  capitale  du  royaume  chrétien  de  Jéru- 
salem, et  qui,  détournée  de  son  but  par  une  série  d'événe- 
ments dramatiques,  aboutit  à  placer  un  comte  de  Flandre 
sur  le  trône  de  Justinien.  Et  comme  la  principale  relation 
de  cette  entreprise  est  la  Conqueste  de  Constantinohle,  on  a 
soumis  à  une  critique  sévère  le  maréchal  de  Champagne, 
l'ambassadeur  des  Croisés  du  Nord  auprès  de  la  République 
de  Venise,  le  guerrier  orateur  et  diplomate  qui  fonda  pour 
sa  grande  part  l'empire  latin  d'Orient,  et  le  fondateur  d'une 
chose  heureusement  plus  durable,  la  prose  historique  fran- 
çaise, messire  Geoffroy  de  Villehardouin.  Au  moment  où  les 
beaux  travaux  de  M.  Natalis  de  Wailly  mettaient  un  texte 
digne  de  lui  à  la  disposition  des  historiens  et  des  philologues, 
l'étude  des  événements  de  1201  à  1204,  rajeunie  en  France 
comme  en  Allemagne  par  de  profondes  recherches,  mettait 
en  question,  non  pas  son  talent,  mais  son  crédit.  Son  an- 
tique renommée  de  loyal,  naïf  et  candide  chroniqueur  fai- 
sait place  à  la  douteuse  réputation  d'un  narrateur  trop  ha- 
bile. Changement  très  juste  dans  de  certaines  limites,  mais 
qui,  comme  il  arrive  facilement,  est  allé  dans  quelques  es- 
prits jusqu'à  la  réaction  excessive.  Ne  serait-il  pas  utile, 
après  une  étude  attentive  de  Villehardouin  et  des  nombreux 
récits  parallèles,  d'essayer,  non  pas  un  résumé  impartial 
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des  débats  qui  ne  pourrait  se  dérouler  qu'avec  une  multi- 
tude de  citations,  mais  une  rapide  indication  de  ce  que 
l'on  doit  admettre  du  nouveau  point  de  vue,  de  ce  que  l'on 
peut  conserver  de  l'ancien. 

La  candide  impartialité  du  puissant  chroniqueur  ne  peut 
plus  être  sérieusement  soutenue;   elle  a  pour  jamais  dis- 
paru de  l'histoire  littéraire.  On  se  demandera  comment  on 
a  jamais  pu  l'exiger  ou  l'espérer  de  lui.  N'est-ce  pas  une 
règle  élémentaire  de  la  critique  de  n'attendre  l'impartialité 
que  de  ceux  que  leurs  intérêts  ou  leurs  passions  n'engagent 
pas  trop  personnellement  dans  les  affaires  ?  Or  l'ambassa- 
deur des  Croisés  à  Venise,  le  négociateur  du  traité  qui  no- 
lisait  la  flotte  vénitienne  pour  les   besoins  de  la  guerre 
sainte,  l'ami  du  marquis  Boniface  de  Montferrat,  à  la  fois  le 
protecteur  et  le  protégé  de  ce  généralissime,  l'orateur  délé- 
gué auprès  des  misérables  successeurs  de  Constantin,  enfin, 
pour   tout   dire,    le  guerrier  enrichi  des  dépouilles  de  Bi- 
zance,  comment  pourrait-il   être  impartial  ?  Avant  même 
d'avoir  ouvert    sa    relation,   ne   serons-nous  pas  certains 
d'avance  que  les  événements  seront  appréciés,  quelquefois 
même  racontés,  de  la  manière  la  plus  propre  à  mettre  en 
lumière  les  mérites,  à  reléguer  dans  l'obscurité  les  torts  ou 
les  erreurs  de  l'illustre  personnage  qui  y  a  été  mêlé  si  gra- 
vement ?  En  admettant  qu'il  soit  assez  consciencieux  ou  as- 
sez habile  pour  s'exposer  rarement  à  des  démentis  directs 
dans  le  récit  des  faits,   n'usera-t-il  pas  fréquemment  de  la 
réticence  lorsqu'il  ne  lui  conviendra  pas  que  l'on  sache  tel 
ou  tel  détail,  que  l'on  démêle  telle  ou  telle  cause  obscure  de 
résultats  importants?  Ainsi,  en  réalité,  se  sont  passées  les 
choses.  Jamais  historien  n'a  mieux  manié  la  réticence  :  ra- 
rement injuste  ou  inexact  d'une  façon  positive,  il  l'est  sou- 
vent d'une  façon  détournée,  en  passant  sous  silence  ou  en 
couvrant  d'un  mystère  diplomatique  ce  qu'il  aime  mieux 
que  l'on  ne  sache  pas. 

Le  principal  objet  des  rélicences  de  Villehardouin,  celui 
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que  les  discussions  de  nos  jours  ont  mis  le  plus  en  relief, 
c'est  la  politique  allemande,  à  laquelle  se  rattache  la  direc- 
tion de  l'armée  par  Boniface  de  Montferrat.  Les  travaux 
de  M.  le  comte  Riant,  dont  les  conclusions  ont  été  admises 
par  M.  Geffroy,  ne  permettent  plus  d'en  douter  :  si  l'expé- 
dition de  Syrie  a  dévié  vers  Constantinople,  au  grand  dom- 
mage comme  au  grand  scandale  de  la  chrétienté,  la  faute 
en  est  pour  une  grande  part  à  deux  hommes,  Philippe  de 
Souabe  et  le  marquis  Boniface.  Le  chef  des  Gibelins,  Phi-' 
lippe  de  Souabe,  était  le  gendre  de  l'aveugle  Isaac,  le  beau- 
frère  du  jeune  Alexis,  les  deux  princes  qu'il  s'agissait  de 
rétablir  sur  le  trône  de  Byzance.  L'oblique  et  dangereux 
Montferrat,  que  Villehardouin  avait  fait  élire  généralissime 
de  la  guerre  sainte,  avait  ses  ambitions  dans  les  deux 
empires  :  son  père  avait  vu  ses  domaines  agrandis  par  Fré- 
déric Barberousse  ;  son  frère  avait  été  roi  de  Thessalonique 
en  Orient.  Il  y  a  là  tout  un  réseau  de  trames  compliquées, 
dont  nous  ne  saisirons  peut-être  jamais  tous  les  fils,  préci- 
sément parce  que  le  maréchal  de  Champagne,  qui  les  con- 
naissait mieux  que  personne,  a  voulu  que  la  postérité  ne 
les  aperçût  pas. 

Il  nous  raconte  la  fuite  du  jeune  Alexis  en  Italie,  sa  ren- 
contre avec  les  barons  français,  l'apitoiement  de  ceux-ci  et 
le  projet  d'expédition  à  Constantinople  qui  en  est  la  suite 
naturelle,  comme  une  série  d'aventures  imprévues  étran- 
gères à  toute  politique.  Une  fois  qu'il  nous  a  fait  accepter 
ce  point  de  vue  romanesque,  qu'il  nous  a  fait  partager  cette 
émotion  devant  les  malheurs  d'un  père  aveugle  et  captif, 
d'un  jeune  prince  pauvre  et  errant,  nous  sommes  prêts  à 
nous  expliquer  d'avance  les  variations  les  plus  invraisem- 
blables de  la  croisade.  Seulement,  pour  maintenir  le  lecteur 
dans  ces  dispositions,  il  faut  réduire  à  peu  de  chose  le  rôle 
de  Philippe  de  Souabe  ;  il  faut  surtout  dissimuler  toute  en- 
tente de  ce  roi  des  Romains  avec  Boniface'de  Montferrat. 
De  là  vient  la  bizarre  éclipse  du  marquis,  ce  généralissime 
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qui,  après  son  élection  et  son  installation,  disparaît  de  la 
chronique  champenoise  et  reste  de  longs  niuis  sans  donner 
de  ses  nouvelles.  Quand  il  vient  rejoindre  enfin  l'expédi- 
tion déjà  détournée  de  son  but,  Villehardouin  nous  dit  qu'il 
était  «  demeuré  arrière  pour  affaire  qu'il  avait».  On  n'est 
pas  plus  discret.  Cette  discrétion  serait-elle  de  l'indiffé- 
rence? Villehardouin  est  bien  trop  avisé.  Serait-elle  de 
l'ignorance  ?  Qui  donc  aurait  connu  mieux  que  lui  les 
étapes  de  Boniface  en  Allemagne,  ses  entrevues  aujour- 
d'hui hors  de  doute  avec  Philippe  et  le  jeune  Alexis  ?  N'est- 
ce  pas  lui  qui  avait  proposé  aux  croisés,  désolés  de  la  mort 
de  Thibaud  de  Champagne,  leur  chef  désigné,  de  lui  don- 
ner pour  successeur  Boniface  de  Montferrat  ?  N'est-ce  pas 
Villehardouin  qui  fut  toujours  l'ami  et  le  partisan  du  nou- 
veau généralissime,  qui  lui  attribue  toujours  le  beau  rôle 
dans  les  événements  de  Constantinople,  et  qui  immole  à  sa 
renommée  la  gloire  des  autres  chefs  ? 

En  faveur  des  Vénitiens  plus  encore  qu'en  faveur  de  Bo- 
niface, la  partialité  de  Villehardouin  est  évidente,  facile  à 
expliquer,  pour  ne  pas  dire  inévitable.  Qui  a  fait  dévier  par 
deux  fois  l'entreprise  sacrée,  d'abord  du  côté  de  Zara,  puis 
du  côté  de  Byzance?  Venise,  Venise  non  pas  comme  Phi- 
lippe de  Souabe  indirectement,  par  des  ressorts  cachés, 
mais  directement,  par  son  habile  énergie.  Sans  doute,  il  n'est 
nullement  prouvé,  après  de  longues  discussions,  que  Venise 
ait  positivement  trahi  la  chrétienté  par  un  traité  avec  le 
Sultan  d'Égj'pte  ;  mais  il  n'est  pas  besoin  de  cette  énorme 
félonie  pour  établir,  ce  qui  est  incontestable,  que  Venise  a 
fait  dévier  l'expédition.  Or  comment  a-t-elle  pu  imposer  ses 
volontés  aux  croisés  français  si  sérieusement,  si  pieuse- 
ment épris  de  la  cause  du  Saint-Sépulcre?  Elle  l'a  pu  grâce 
aune  arme  que  lui  avait  fournie  Villehardouin  lui-même, 
grâce  à  l'imprudent  traité  qui  engageait  les  pèlerins  armés, 
quel  que  fût  leur  nombre,  à  un  paiement  de  quatre-vingt 
mille  marcs.  Si  le  maréchal  de  Champagne  et  ses  compa- 
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gnons  n'avaient  pas  conclu  cet  arrangement  à  forfait,  s'ils 
avaient  stipulé  une  somme  proportionnelle  au  nombre  des 
croisés  qui  partiraient  réellement  de  Venise,  les  barons 
français  seraient  restés  libres  de  diriger  l'expédition  vers 
son  véritable  but.  Qu'est-il  arrivé  ?  Beaucoup  de  croisés  ne 
partant  pas,  ou  préférant  une  autre  route,  la  lourde  charge 
se  trouva  impossible  à  acquitter,  et  les  pèlerins  impatients 
de  partir  se  trouvèrent  prisonniers  pour  dettes  sur  le  mi- 
sérable banc  de  sable  si  bien  appelé  par  Alfred  de  Musset 
l'affreux  Lido.  Donc  Villehardouin,  l'auteur  principal  de 
cette  situation,  était  devenu  solidaire,  qu'il  le  voulût  ou 
non,  des  intérêts  de  la  république  marchande.  Aussi  glisse- 
t-il  rapidement  sur  les  souff'rances  de  l'armée,  si  habile- 
ment exploitées  par  les  Vénitiens.  Il  vante  même,  en  cette 
occasion,  comme  il  les"vantera  sous  les  murs  de'Constanti- 
nople,  la  loyauté,  la  générosité,  la  largeur  de  ses  alliés,  qui 
«  firent  marché  si  plantureux  de  toutes  les  choses  que  il 
convient  à  chevaux  et  à  corps  d'hommes  ».  Il  laisse  au 
pauvre  chevalier  Robert  de  Clari,  sous-lieutenant  qui  con- 
trôle par  ses  souvenirs  les  mémoires  de  son  général,  le 
soin  de  nous  décrire  la  détresse  de  ses  compagnons;  et  tan- 
dis que  ce  témoin  plus  impartial  nous  fait  connaître  la  som- 
mation du  doge  aux  pieux  guerriers  du  Nord  qu'il  veut  for- 
cer à  devenir  les  instruments  de  Venise  :  «  Sachez  que  vous 
ne  vous  moverez  de  cette  île  devant  là  que  nous  serons 
payés,  ni  ne  trouverez  qui  vous  porte  ni  que  boire  ni  que 
manger  »,  Villehardouin  prête  le  plus  touchant  langage, 
dans  son  admirable  scène  de  la  basilique  de  Saint-Marc, 
au  vieux  doge  aveugle  qui  prend  la  croix. 

Si  les  Vénitiens  ont  trop  à  se  louer  du  chroniqueur,  le 
pape  a  le  droit  de  se  plaindre  de  lui.  L'attitude  d'Inno- 
cent III  au  milieu  de  ces  événements  a  été  loyale,  malgré 
quelques  moments  d'incertitude  et  de  faiblesse  en  face  des 
aventures  dont  la  direction  lui  échappait.  Il  a  voulu,  et  il 
savait  vouloir,   une  croisade  qui  fût  une  croisade,  et  il  a 
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poursuivi  des  objurgations  les  plus  éloquentes  ceux  qui  la 
faisaient  dévier.  On  ne  s'en  douterait  guère  en  lisant  notre 
chronique  :  Villehardouin,  rencontrant  un  pareil  adver- 
saire, se  garde  bien  de  l'attaquer  de  front  :  il  le  tourne,  et 
il  le  confisque.  Volontiers  il  nous  ferait  croire  que  1'  «  apos- 
tole  »  n'a  pas  eu  de  plus  obéissants  fidèles  que  les  barons  de 
rOst.  Ainsi  lorsqu'ils  se  partagent  les  dépouilles  de  cette 
même  Byzance  que  le  pape  aurait  voulu  protéger  contre 
eux,  la  sincérité  du  partage  est  garantie  par  la  crainte  de 
«  l'escomuniement  de  l'apostole  ■>>.  Une  seule  fois  on  con- 
vient qu'il  se  fâche,  à  propos  du  siège  de  Zara  ;  mais  les 
délégués  des  barons  s'empressent  d'aller  lui  expliquer  que 
la  faute  en  est  «  à  ceux  qui  sont  allés  aux  autres  ports  »  en 
d'autres  termes,  que  si  l'on  ne  va  pas  délivrer  la  Palestine, 
la  faute  en  est  à  ceux  qui  voulaient  délivrer  la  Palestine.  — 
Et  que  leur  répond  Innocent  III  ?  Il  leur  répond  précisé- 
ment ce  qui  était  la  préoccupation  continuelle  de  Villehar- 
douin, qu'il  faut  conserver  à  tout  prix  l'unité  de  l'armée, 
«  il  leur  commande  et!.'prie  qu'ils  tenissent  l'Ost  ensemble  ; 
car  sans  cela  ne  pouvait  le  service  de  Dieu  être  fait  ».  Ainsi 
le  maréchal  de  Champagne  place  hardiment  dans  la  bouche 
du  pape  ses  propres  sentiments  et  son  propre  langage. 

Peu  juste  envers  Innocent  III,  mais  sans  l'attaquer,  en  le 
confisquant  au  contraire  et  le  faisant  jusqu'à  un  certain 
point  le  complice  de  la  déviation  fatale,  Villehardouin  est 
peu  juste,  d'une  autre  manière,  pour  ceux  dea  croisés  qui 
ne  perdirent  jamais  de  vue  le  Saint-Sépulcre.  Il  ne  lui  vient 
pas  à  l'idée  que  des  chevaliers  qui  avaient  pris  la  croix 
pour  restaurer  le  royaume  chrétien  de  Jérusalem,  aient  pu 
être  sincèrement  scandalisés  de  voir  l'expédition  sainte 
dégénérer  en  une  affaire,  pour  ne  pas  dire  en  une  piraterie; 
de  voir  leur  vaillance  employée  d'abord  à  attaquer  dans 
Zara  les  Hongrois,  c'est-à-dire  des  chrétiens,  des  chrétiens 
latins,  des  chrétiens  croisés  comme  eux-mêmes,  ensuite  à 
renverser  et  à  mettre  en  morceaux  l'empire  chrétien  de 
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Constantinople.  Non,  c'étaient  de  mauvaises  gens  qui  vou- 
laient diviser  et  disperser  l'armée,  qui  voulaient  «  l'Ost  dé- 
pecer ».  Ceux  qui  dès  le  début,  augurant  mal  des  arrange- 
ments conclus  avec  Venise,  n'ont  pas  voulu  aller  sur  ses 
navires  et  ont  cherché  d'autres  moyens  de  se  rendre  en 
Terre-Sainte,  comment  les  désigne-t-il  ?  «  Ceux  qui  aux 
autres  ports  étaient  allés  pour  esquiver  le  péril  »  :  la  plus 
grave  accusation  contre  un  chevalier,  celle  d'avoir  manqué 
de  courage.  Sachons  pourtant  comprendre  l'irritation  du 
négociateur  contre  les  opposants  qui  ont  cruellement 
trompé  son  espoir,  mais  envers  les  autres  catégories  il 
n'est  pas  plus  bienveillant.  Ceux  qui  devant  Zara  refusent 
de  se  détourner  de  la  Terre-Sainte  et  d'encourir  l'excom- 
munication pontificale,  ce  sont  des  déserteurs  qui  passent 
à  l'ennemi.  Ceux  qui  dans  Corfou  hésitent  encore  à  navi- 
guer vers  Constantinople,  ce  sont  des  ennemis  de  la  croi- 
sade, qui  avaient  toujours  été  «  encontre  l'Ost  »  et  ne 
faisaient  que  lui  «  quérir  mal  ».  Et  ces  accusations 
reviennent  sous  toutes  les  formes,  accompagnées  d'actions 
de  grâces  au  Seigneur  qui  a  tant  aimé  cette  Ost  «  et  l'a  fait 
tenir  ensemble  ;  si  bien  que  le  lecteur  entraîné  par  l'émo- 
tion et  par  le  charme  du  récit,  accepte  sans  y  faire  atten- 
tion les  dires  du  pieux  et  candide  chroniqueur. 

Est-ce  à  dire  que  cette  candeur,  sur  plusieurs  points 
décevante  et  désormais  percée  à  jour,  ne  soit  qu'un  leurre 
perpétuel  ?  Nous  croyons  qu'il  s'en  faut  grandement,  et  que 
la  relation  de  la  prise  de  Constantinople  reste  dans  la  plu- 
part des  pages  qui  la  composent,  une  œuvre  de  bonne  foi. 
Plus  d'une  fois,  même  lorsqu'il  est  tout  ensemble  juge  et 
partie,  Villehardouin  sait  faire  connaître  en  un  langage 
bref  mais  loyal  les  arguments  de  l'adversaire.  C'est  ainsi 
que  se  trouvent  exposés,  lors  des  disputes  devant  Zara,  les 
raisonnements  des  croisés  hostiles  au  changement  de  route, 
et  que  les  discours  des  Grecs,  en  réponse  aux  discours  des 
Français,  présentent  un  tableau  exact  des  prétentions  de 
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part  et  d'autre.  Sévère  dans  son  appréciation  des  Grecs, 
Villehardouin  est  plus  modéré  à  leur  égard  que  les  autres 
historiens  des  croisades  :  il  n'incrimine  que  les  défauts 
indéniables  des  Byzantins,  le  manque  de  prouesse,  la 
mauvaise  foi  ;  encore  le  fait-il  en  termes  exempts  de  vio- 
lence. 

Nous  pourrions  dire  qu'à  plus  forte  raison  il  est  digne  de 
créance  là  où  ses  passions  ni  ses  intérêts  ne  sont  enjeu; 
que  malgré  les  méprises  dans  lesquelles  il  tombe  il  est 
assez  bon  observateur  d'un  monde  si  nouveau  ;  que  pour  un 
seigneur  dédaigneux  des  détails  financiers  ses  chiffres  sont 
suffisamment  d'accord  avec  les  documents  officiels  ;  que  les 
souvenirs  que  l'on  a  pu  rapporter  d'un  voyage  à  Constanti- 
nople  colnme  les  admirables  recherches  de  Ducange  dans 
sa  Constantinopolis  Christiana,  sont  en  général  assez  d'ac- 
cord avec  ses  descriptions  de  Byzance  et  des  environs.  Mais 
ce  que  nous  cherchons  ici  à  établir  n'est  pas  le  côté  intel- 
lectuel, c'est  le  côté  moral  de  cet  historien.  A  ce  point  de 
vue  aussi,  les  critiques  assez  sévères  que  nous  avons  dû 
admettre  contre  lui  amèneraient  le  lecteur  à  une  conclu- 
sions injuste  si  à  elles  seules  il  prêtait  l'oreille.  L'auteur 
qu'il  doit  apprécier  est  essentiellement  un  chroniqueur 
sentimental,  et  il  l'accusera  d'hypocrisie  s'il  ne  croit  pas 
ses  sentiments  sincères. 

Or  les  scènes  d'attendrissement  qui  occupent  une  si 
grande  place  dans  la  Conqueste  de  ConstantmoUe.  et  qui 
ont  tellement  contribué  à  sa  réputation  littéraire,  ne  sont 
pas  du  tout  des  scènes  dramatiques  destinées  à  égarer  le 
lecteur  sur  les  véritables  motifs  des  événements.  Regar- 
dera-t-on  comme  suspecte  l'émotion  que  lui  fait  éprouver  le 
jeune  Alexis,  fugitif  devant  l'usurpateur  qui  avait  fait 
crever  les  yeux  de  son  père  ?  Venger  cette  double  infortune 
lui  fut,  il  est  vrai,  une  besogne  profitable,  à  lui  comme  aux 
autres  chefs  de  la  croisade  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  que  cette  double  infortune  ne  les  ait  pas  sincèrement 
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indignés.  Ils  ne  comprenaient  rien  aux  choses  byzantines, 
et  deux  mondes  allaient  se  heurter  qui  ne  parvenaient  pas 
à  se  comprendre.  «  Oyez  une  des  plus  grandes  merveilles  et 
des  greignor  aventures  que  vous  onques  ouïssiez  ».  Ainsi 
Geoffroy  commence-t-il  son  récit  de  la  tragique  histoire 
des  Comnène  :  pour  lui  c'est  une  chanson  de  geste  lugubre, 
c'est  une  trahison  contre  le  légitime  suzerain,  contre  le 
droit  hoir.  Le  mot  même  dont  il  se  sert  pour  désigner  le 
fugitif,  le  valet  de  Constantinople,  c'est-à-dire  le  jeune 
héritier,  le  jeune  seigneur,  montre  combien  les  croisés,  les 
Français  surtout,  étaient  loin  de  s'entendre  avec  le  peuple 
byzantin.  Un  empereur  renversé,  aveuglé,  son  fils  empri- 
sonné, c'était  à  Constantinople  la  chose  du  monde  la  moins 
surprenante  ;  aux  yeux  de  Villehardouin  c'était  une  félonie 
monstrueuse,  que  tout  chevalier  avait  le  droit  et  le  devoir 
de  punir. 

Le  malentendu  continue  sous  les  murs  de  Byzance  et  dans 
Byzance  elle-même.  Il  faut  s'en  rendre  compte,  non  seule- 
ment pour  se  faire  une  idée  juste  de  la  sincérité  de  Ville- 
hardouin, mais  pour  s'expliquer  les  cruautés  de  ses  compa- 
gnons de  guerre.  L'idée  leur  vient,  lors  du  premier  siège, 
de  promener  le  jeune  Alexis  devant  les  remparts,  persuadés 
comme  ils  le  sont  qu'ils  vont  soulever  le  peuple  en  sa 
faveur  ;  et  la  parfaite  indifférence  des  Byzantins  devant  ce 
jeune  homme  dont  ils  ne  se  souvenaient  même  pas,  leur 
paraît  si  surprenante  qu'ils  l'attribuent  à  la  terreur  dont 
les  menaces  de  l'usurpateur  frappaient  les  esprits. 

Quand  le  vieil  Isaac  et  son  fils,  après  une  touchante 
scène  de  reconnaissance,  sont  installés  de  nouveau  sur  le 
trône,  les  croisés  auteurs  de  cette  restauration  éphémère, 
et  parmi  eux  celui  qui  raconta  leur  histoire,  se  regardent 
avec  une  entière  candeur  comme  les  champions  victorieux 
d'une  cause  sainte,  la  cause  du  vieillard  et  de  l'enfant.  Ils 
ne  comprennent  rien  à  l'abominable  situation  de  leurs  pro- 
tégés entre  un  peuple   humilié  et  des   bienfaiteurs    exi- 
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géants  ;  ils  accusent  d'ingratitude  ces  malheureux  qui  n'ont 
d'autre  liberté  que  de  choisir  leur  genre  de  mort.  Enfin 
lorsque  Murzufle  s'est  élevé  au  trône  sur  leurs  cadavres, 
c'est  avec  une  réelle  indignation  que  Yillehardouin  et  les 
autres  chefs  laïques  et  ecclésiastiques  de  la  croisade  con- 
damnent le  meurtrier  comme  «  n'ayant  droit  à  terre  tenir  » 
et  condamnent  aussi  le  peuple  comme  étant  «  consentant  et 
parçonnier  »  du  meurtre. 

L'émotion  du  chroniqueur  est  surtout  sincère  à  l'égard 
de  la  croisade  elle-même,  sujet  auguste  de  son  récit. 
Quelle  que  soit  l'injustice  de  ses  attaques  contre  ceux  qui 
voulaient  «  Tost  dépecer  »,  nous  ne  pouvons  suspecter  son 
attachement  à  la  cause  qui  lui  fit  prendre  la  croix,  «  la  res- 
cousse de  la  terre  d'Outremer  »,  où  l'on  vengerait  «  la 
honte  de  Jésus-Christ  ».  Ces  larmes  fréquentes  répandues 
par  d'aussi  rudes  chevaliers,  qui  vont  moult  pleurant 
à  la  rencontre  de  leur  généralissime,  moult  pleurant 
devant  le  peuple  de  Venise,  moult  pleurant  devant  les  dis- 
sidents du  camp  de  Corfou,  ces  larmes  qui  peuvent  aujour- 
d'hui nous  paraître  singulières,  coulaient  réellement  de 
leurs  3'eux,  et  ne  leur  paraissaient  pas  déshonorantes,  car 
elles  étaient  répandues  pour  la  cause  de  Jésus-Christ. 

Geoffroy  n'a  jamais  oublié  le  Saint-Sépulcre,  même  lors- 
qu'il suivait  une  route  tout  opposée.  Pour  lui,  rÉg3'pte,  but 
primitif  de  la  quatrième  croisade,  comme  elle  devait  être 
le  but  définitif  de  la  cinquième  et  de  la  septième,  l'Egypte 
n'était  qu'une  conquête  destinée  à  rendre  possible  le  recou- 
vrement intégral  de  la  Terre-Sainte  ;  et  sur  ce  point  l'his- 
toire tout  entière  de  ces  contrées  lui  donne  raison.  Eh  bien, 
la  possession  de  Constantinople  lui  apparaissait  (il  s'effor- 
çait du  moins  de  parvenir  à  le  croire)  comme  une  aile 
droite  des  opérations  de  la  grande  croisade  devant  contri- 
buer avec  l'aile  gauche,  c'est-à-dire  avec  l'Egypte  une  fois 
conquise,  à  restaurer  le  royaume  latin  de  Jérusalem.  Bien 
d'autres  ont  eu  cette  idée,  qui  finit  par  devenir  la  consola- 
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tion  d'Innocent  III  lui-même  et  qui  permettait  à  Villehar- 
douin  de  s'écrier  :  «  Oyez  les  merveilles  de  Notre  Seigneur, 
comme  elles  sont  belles  partout  où  il  lui  plaît  >  !  Et  pour- 
tant, lorsqu'il  dictait  sa  conquête  de  Constantinople,  il  de- 
vait se  faire  violence  pour  ne  pas  voir  que  la  grave  dévia- 
tion de  l'expédition  sainte,  dont  lui-même  était  cause  pour 
une  si  grande  part,  avait  fait  un  grand  mal  à  la  chrétienté  , 
et  parfois  l'accent  d'un  regret  plus  fort  que  les  accommode- 
ments de  conscience  perce  dans  son  langage. 

Ainsi  vont  se  heurtant,  dans  l'intelligence  à  la  fois  naïve 
et  rusée  du  maréchal  de  Champagne,  les  plus  grandes  forces 
de  l'âme  humaine  :  le  zèle  religieux,  l'ambition,  le  plaisir 
de  gouverner  les  hommes  par  l'habileté  de  la  parole,  le 
plaisir  intense  et  subtil  du  mystère  diplomatique,  le  regret 
d'une  grande  cause  compromise  si  nous  ne  pouvons  pas 
dire  le  remords.  La  rencontre  de  toutes  ces  passions  sous 
une  plume  discrète,  ces  alternatives  continuelles  de  can- 
deur et  d'habileté  sont  la  principale  cause,  même  pour  ce- 
lui qui  ne  s'en  rend  pas  bien  compte,  du  charme  de  sa  rela- 
tion. Loin  de  le  diminuer,  les  discussions  modernes  per- 
mettent à  l'amateur  de  littérature  historique,  à  l'observa- 
teur du  cœur  humain  de  mieux  en  jouir.  Non  moins  utiles 
au  sévère  critique  des  événements  politiques  et  de  leurs 
causes,  elles  lui  permettent  de  discerner  les  limites  du  cré- 
dit qu'il  doit  à  Villehardouin.  Dans  ces  limites,  le  fondateur 
de  la  prose  historique  française  reste  plutôt  grandi  que  di- 
minué. 

Edouard  Sayous. 


LE    PAPIER 


ET 


LES  IiNDUSTRIES   QUI   S'Y  RATTACHENT 


Il  a  fallu  bien  des  siècles  pour  que  Foutillage  de  la 
librairie  devînt,  non  pas  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  mais  seu- 
lement ce  qu'il  était  au  moyen  âge,  avant  l'invention  de 
l'imprimerie  et  la  vulgarisation  du  papier.  La  plume  elle- 
même,  qui  nous  apparaît  comme  le  plus  indispensable  de  ses 
éléments,  n'est  pas  d'un  usage  aussi  ancien  qu'on  pourrait 
le  croire.  Rome  et  la  Grèce,  les  deux  plus  grandes  civilisa- 
tions de  l'antiquité,  ne  l'ont  pas  connue  tout  d'abord.  Le 
langage  écrit  ne  se  servait  chez  elles,  à  l'origine,  que  du 
poinçon  de  métal  appelé  style,  au  moyen  duquel  les  carac- 
tères étaient  tracés  sur  des  tablettes  enduites  de  cire.  Ce 
n'est  que  plus  tard,  qu'à  l'imitation  des  Orientaux,  elles  lui 
substituèrent  le  roseau  taillé,  l'encre,  le  parchemin,  et 
l'écorce  du  papyrus,  dont  la  flore  du  Nil  avait  doté 
l'Egypte. 

Au  point  de  vue  de  la  publicité  à  donner  aux  œuvres  de 
l'esprit,  il  y  avait  déjà  là  une  révolution  des  plus  heureuses. 
Elle  ouvrait,  en  outre,  la  voie  aux  perfectionnements  calli- 
graphiques et  techniques.  Il  arriva,  en  effet,  que,  peu  à  peu, 
le  roseau  fît  place  à  la  plume  naturelle,  instrument  plus 
parfait,  à  l'aide  duquel  d'admirables  travaux  ont  été  exé- 
cutés, mais  qui,  à  son  tour,  s'est  trouvé  moins  à  même  que 
la  plume  d'acier  de  répondre  aux  besoins  do  la  vie  mo- 
derne. 
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Personne  n'ignore  le  rang  qu'a  su  prendre,  dans  les  in- 
dustries métallurgiques,  la  fabrication  de  ce  petit  ustensile, 
si  universellement  adopté  aujourd'hui.  La  plume  d'oie  a 
toutefois  conservé  assez  de  fidèles  pour  que  le  commerce  de 
la  librairie  ne  l'ait  pas  complètement  abandonnée.  Sa  pré- 
paration fait  encore  fonctionner  un  certain  nombre  d'usines, 
dont  les  plus  importantes  se  sont  établies  en  Allemagne, 
dans  le  voisinage  des  paj^s  du  Nord,  où  il  est  plus  facile  de 
s'approvisionner  de  plumes  brutes. 

La  statistique  nous  fournit  peu  de  renseignements  sur  les 
quantités  que  l'apprêt  des  plumes  d'oie  livre  à  la  consom- 
mation. Ses  données  sont  plus  précises  en  ce  qui  concerne 
les  plumes  métalliques.  Il  n'y  a  rien  là,  du  reste,  qui  doive 
nous  surprendre,  car  celles-ci  sont  fabriquées  dans  de 
grandes  usines,  d'un  nombre  relativement  restreint,  où  la 
production  peut  être  rapidement  et  exactement  constatée. 

Comme  beaucoup  d'innovations  touchant  au  travail  des 
métaux,  la  plume  métallique  a  pris  naissance  en  Angle- 
terre. A  la  fin  du  siècle  dernier,  elle  y  faisait  déjà  son  appa- 
rition ;  mais  ce  n'est  que  quinze  ans  plus  tard,  après  la  pa- 
cification du  Continent,  que  la  nouvelle  industrie  put  défi- 
nitivement prendre  son  essor. 

Le  temps  perdu  fut  bien  vite  regagné  par  elle.  C'est  à  Bir- 
mingham et  dans  les  localités  avoisinantes  que  s'établirent 
plus  spécialement  ses  ateliers,  dont  la  production  annuelle 
ne  tarda  pas  à  atteindre  un  milliard  de  plumes.  Une  telle  fé- 
condité dépassait  évidemment  de  beaucoup  la  consommation 
locale.  Aussi  l'Angleterre  se  mit-elle  à  exporter  plus  des 
trois  quarts  de  ses  plumes  d'acier.  Ce  rapide  succès  était 
bien  de  nature  à  stimuler  l'esprit  de  rivalité  des  autres 
nations.  La  France,  la  Belgique,  l'Europe  centrale  et  les 
États-Unis  virent  s'établir  chez  eux  des  usines  qui,  sans 
avoir  la  même  puissance  productive  que  celles  des  Iles- 
Britanniques,  arrivèrent  néanmoins  à  leur  faire  une  con- 
currence assez  sérieuse.  La  consommation  générale  de  ces 
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différents  pays  réunis  ne  doit  guère  dépasser  1,200  millions 
de  plumes  métalliques,  ce  qui,  déduit  d'une  production  bien 
supérieure,  laisse  un  excédant  capable  d'approvisionner  les 
contrées  moins  grandement  outillées,  et  celles  où  le  même 
genre  de  fabrication  n'existe  pas.  Cette  indication  est  déjà 
une  base  de  quelque  valeur.  Elle  est  insuffisante,  néanmoins, 
s'il  s'agit,  à  un  point  de  vue  général,  de  chiff'rer  la  consom- 
mation des  plumes  métalliques.  Les  peuples  qui  s'en  servent 
n'ayant  pas  assez  d'homogénéité  pour  que  les  besoins  des 
uns  puissent  être  assimilés  à  ceux  des  autres,  il  est  prudent 
ici  de  n'avancer  qu'une  quantité  approximative,  par 
exemple  un  minimum  de  2  milliards  de  plumes,  pouvant 
valoir  20  millions  de  francs. 

Mais  la  plume  n'est  pas  le  seul  ustensile  auquel  fassent 
appel  les  travaux  manuscrits.  Beaucoup  d'entre  eux,  ainsi 
que  les  arts  du  dessin,  se  servent  presque  constamment  du 
crayon.  Or,  ici  encore,  c'est  l'Angleterre  qui  revendique  la 
priorité,  du  moins  dans  l'ordre  chronologique.  Ses  mines 
du  Cumberiand,  en  lui  assurant  la  meilleure  qualité  de 
graphite,  l'avaient  mise  en  mesure  de  «mieux  réussir  que 
tout  autre  pays  dans  cette  fabrication,  où  l'Allemagne  elle- 
même,  malgré  ses  beaux  gisements  de  Bavière  et  de  Bohême, 
était  beaucoup  moins  bien  partagée.  Toutefois,  l'appauvris- 
sement des  mines  du  Cumberiand  a  un  peu,  depuis,  équi- 
libré les  ressources  des  deux  rivales  ;  et  la  France,  à  son 
tour,  avec  sa  plombagine  trop  mêlée  de  gangue,  a  fini  par 
se  créer,  dans  cette  industrie,  maintenant  plus  active  que 
jamais^  un  rang  auquel  originairement  elle  n'aurait  jamais 
osé  prétendre.  Le  graphite  en  devenant  plus  rare  devait 
amener  ce  résultat.  Avec  des  roches  où  les  éléments  étrangers 
laissent  plus  oiumoins  dominer  la  plombagine,  on  est  arrivé 
à  façonner  des  blocs  artificiels  où  celle-ci  est  répartie  en 
quantité  suffisante  pour  constituer  une  matière  première 
encore  utile.  Après  avoir  pulvérisé  la  roche  naturelle,  on  en 
sépare  le  graphite,  qu'on  additionne  d'une  certaine  dose 
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d'argile  et  de  sulfure  d'antimoine.  La  cohésion  est  ensuite 
rétablie  par  compression  dans  ce  mélange  de  différentes 
substances,  où  le  graphite  est  resté  la  plus  abondante.  On 
obtient  ainsi  des  produits  de  plusieurs  qualités,  suivant  la 
proportion  de  graphite  qu'ils  contiennent.  C'est  sur  leur 
pureté  relative  qu'est  basée  la  graduation  des  crayons  dont 
nous  faisons  actuellement  usage  :  graduation  qui  les  ap- 
proprie mieux  que  par  le  passé  aux  besoins  multiples  de  la 
consommation  ;  de  sorte  que,  de  la  pénurie  même  de  la 
matière  première,  est  né  un  progrès  dont  la  richesse  nous 
aurait  peut-être  indéfiniment  tenus  privés.  Grâce  à  lui,  la 
diversité  des  exigences  est  satisfaite  ;  et  des  minerais  aupa- 
ravant stériles  peuvent  venir  en  aide  à  ceux  que  l'industrie 
puise  maintenant  un  peu  partout,  au  Mexique,  au  Cap,  à 
Ceylan,  en  Sibérie,  tout  aussi  bien  qu'en  Europe.  C'est  ainsi 
qu'elle  a  pu  élever  la  production  générale  à  plus  de 
200  millions  de  crayons  par  an,  dans  lesquels  ceux  de  mine 
artificielle  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux, 

La  lithographie  a  donné  naissance  à  des  crayons  d'une 
autre  espèce  ;  mais  ceux-ci,  puisant  leurs  éléments  dans 
des  produits  renouvelables,  tels  que  le  suif,  la  cire,  le  noir 
de  fumée,  n'ont  pas  la  crainte  de  voir  la  matière  première 
leur  manquer. 

Quoique  de  provenance  minérale,  les  pierres  lithogra- 
phiques se  trouvent  dans  le  même  cas.  Sans  compter  la 
Bavière,  dont  les  belles  carrières  peuvent  indéfiniment 
suffire  à  tous  les  besoins  de  l'industrie,  la  France,  l'Algérie, 
l'Espagne,  l'Italie  et  le  Canada,  possèdent  des  gisements 
analogues,  devant  lesquels  aucune  inquiétude  n'est  per- 
mise. 

Cette  question  d'approvisionnement  fait  'du  reste  surgir 
peu  de  difficultés  dans  les  fabrications  ayant  pour  objet 
l'outillage.  Parmi  les  substances  dont  il  appelle  le  concours, 
il  n'y  a  guère  que  le  caoutchouc,  dont  l'exploitation, 
imprudemment   menée,   pourrait   un   jour,   comme    celle 
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du  graphite,  donner  à  craindre  des  embarras  industriels. 

Tout  le  monde  sait  quelle  importance  ce  produit  végétal 
a  prise  dans  le  commerce  contemporain. Nous  sommes  bien 
loin  du  temps  où  il  était  envisagé  comme  un  simple  phéno- 
mène organique,  incapable  de  donner  lieu  à  aucune  appli- 
cation utile.  C'est  au  siècle  dernier,  qu'après  son  voyage 
aux  régions  équatoriales,  La  Condamine  l'a  fait  connaître 
à  l'Europe.  Il  ne  pouvait  guère  alors  s'imaginer  tout  le 
parti  que  nous  devions  un  jour  tirer  de  cette  précieuse 
matière  première.  L'arbre  qui  la  produit  appartient  à  la 
flore  de  l'Inde  et  de  l'Afrique  centrale,  et  surtout  à  celle  de 
l'Amérique  du  sud,  où  le  Brésil  l'exploite  de  façon  à  former, 
à  lui  seul,  plus  de  la  moitié  de  la  production  du  globe.  Le 
reste  vieîit  des  possessions  anglaises  et  hollandaises  de 
l'Inde  orientale.  Dans  toutes  ces  régions,  le  rendement  du 
caoutchouc  a,  dit-on,  été  un  peu  forcé.  Fort  heureusement, 
on  le  trouve  aussi  en  abondance  dans  les  bassins  du  Niger 
et  du  Congo,  plus  récemment  explorés.  Il  y  a  là  une  réserve 
qui  pourra  plus  tard  compenser  les  excès  commis  ailleurs. 

Les  nombreuses  propriétés  du  caoutchouc  en  ont  fait,  de 
nos  jours,  un  des  auxiliaires  les  plus  indispensables  de  la 
vie.  Parmi  les  produits  dans  la  fabrication  desquels  il  in- 
tervient, le  matériel  de  la  papeterie,  de  l'imprimerie  et  des 
bureaux  compte  beaucoup  d'ustensiles,  tels  que  les  rouleaux 
de  pression,  les  cylindres  d'encrage,  la  gomme  à  effacer, 
les  ligatures  élastiques,  les  timbres  à  imprimer,  qui  sont 
désormais  une  branche  très  importante  des  industries  ac- 
cessoires de  la  librairie.  Néanmoins  il  serait  diflîcile,  à  cet 
égard,  d'établir  des  chiffres  de  quelque  exactitude.  Nous 
pouvons  seulement  constater  qu'en  ce  qui  concerne  la  con- 
sommation générale,  ces  trente  dernières  années  ont  donné 
au  commerce  du  caoutchouc  une  extension  considérable. 
En  1856,  le  Brésil  n'en  exportait  encore  annuellement  que 
pour  28  millions  de  francs,  et  maintenant  il  en  exporte 
pour  plus  de  100  millions. 
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Un  exemple  non  moins  frappant  de  la  rapididé  avec  la- 
quelle certaines  industries  auxiliaires  de  la  librairie  se  sont 
deYeloppées  ces  dernières  années,  c'est  le  nombre  considé- 
rable d'établissements  qui  ont  surgi  en  France  et  à  l'étran- 
ger, après  l'expiration  du  brevet  de  M.  Grillot,  pour  l'ex- 
ploitation de  ses  procédés  de  photogravure  et  d'héliogra- 
vure. Voilà  à  peine  dix  ans  que  cet  art  nouveau  est  tombé 
dans  le  domaine  public,  et  il  compte  déjà  à  Paris  plus  de 
trente  maisons,  réalisant  chacune  un  chilïre  d'affaires  très 
élevé.  L'Angleterre,  l'Allemagne,  et  surtout  l'Amérique,  ont 
suivi  la  France  dans  cette  voie  féconde,  qui  a  donné  tant 
d'impulsion  à  la  fabrication  des  appareils  photographiques. 
A  Paris,  les  ateliers  Gillot  gravent  annuellement  environ 
30,000  dessins,  et  réalisent,  sur  le  procédé  de  la  gravure 
sur  bois  et  des  clichés  galvanoplastiques,  une  économie  de 
50  pour  cent.  On  comprend  quel  secours  il  y  a  là  pour  la 
typographie. 

Une  autre  application  utile  est  encore  réservée  à  cet  art 
merveilleux,  appelé  désormais  le  Gillotage,  du  nom  de  son 
inventeur  ;  c'est,  dans  un  avenir  certain,  la  substitution  de 
la  photogravure  aux  planches  à  imprimer,  qui  sont,  dans 
l'Extrême-Orient,  la  conséquence  de  l'écriture  hiérogly- 
phique. Le  jour  où  la  Chine  entrera  dans  cette  voie,  l'ou- 
tillage photographique  en  recevra  une  impulsion  nouvelle, 
en  vertu  de  laquelle  la  statistique  aura  peut-être  à  enre- 
gistrer dans  ses  colonnes,  des  chiffres  dépassant  de  beau- 
coup ceux  que  la  civilisation  européenne  a  pu  atteindre. 

Chez  nous,  en  eâet,  la  librairie  proprement  dite  ne  fait 
appel  que  par  exception  à  l'art  de  la  gravure.  Nos  écritures 
alphabétiques  ont  donné  naissance  aux  caractères  mobiles, 
qui  suppriment,  dans  la  composition  du  texte,  l'intervention 
du  burin.  Cette  méthode  a,  pour  base  l'art  du  fondeur,  qui 
semblerait  devoir  exister  au  même  degré  dans  tous  les 
pays  où  fonctionne  la  presse  typographique.  Ici  pourtant, 
comme  dans  beaucoup  d'autres  industries,  la  production  de 
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l'outillage  s'est  plus  particulièrement  localisée  en  Angle- 
terre, en  France  et  aux  États-Unis.  Ce  phénomène  écono- 
mique a  sa  raison  d'être,  non  seulement  dans  la  position 
géographique  de  ces  trois  pays,  mais  aussi  et  surtout  dans 
l'emploi  qu'ils  font  des  caractères  romains,  en  usage  dans 
toute  l'Amérique  et  dans  la  majeure  partie  de  l'Europe.  Il 
est  de  toute  évidence  que  les  peuples  qui  persistent  dans 
des  caractères  spéciaux,  se  condamnent  à  un  cercle  d'af- 
faires moins  étendu.  Il  est  juste  pourtant  d'ajouter,  à  leur 
excuse,  que  cette  branche  indispensable  de  Toutillage 
n'atteint  pas  comme  valeur  le  chiffre  qu'on  pourrait  croire, 
et  que  les  pays  qui  ne  l'exploitent  qu'à  leur  point  de  vue 
personnel  ne  diminuent  pas  sensiblement  leur  commerce 
extérieur.  Ainsi,  il  est  probable  que  toute  la  typographie  du 
globe  n'use  pas  annuellement  pour  plus  de  20  millions  de 
caractères.  La  consommation  des  plumes  métalliques  est 
pour  le  moins  équivalente. 

Les  chiffres  acquièrent  plus  d'importance  quand  on  ar- 
rive aux  grands  appareils  que  nécessitent  la  fabrication  du 
papier  et  le  travail  du  tirage.  Ici,  en  effet,  nous  voyons  in- 
tervenir, soit  comme  moteurs,  soit  comme  machines-outils, 
soit  même  comme  outillage  chimique,  un  matériel  dont  l'ac- 
quisition et  l'amortissement  imposent  à  l'industrie  une  mise 
de  fonds  considérable.  Ainsi,  sans  avoir  égard  à  la  fabrica- 
tion asiatique,  sur  laquelle  les  données  nous  manquent, 
l'outillage  de  la  papeterie,  y  compris  les  constructions  qui 
l'abritent,  doit  représenter,  dans  le  monde,  environ  un  mil- 
liard de  capital.  Si  nous  y  joignons  un  fonds  de  roulement 
d'une  valeur  égale,  nous  arrivons  à  un  total  de  deux  mil- 
liards, qui  grève  les  frais  généraux  d'une  dépense  annuelle 
de  deux  cent  millions  pour  l'intérêt  du  capital  engagé  et 
l'amortissement  du  matériel. 

De  pareilles  sommes  n'ont  rien  de  suprenant  quand  on 
pense  à  l'extension  qu'a  prise  la  consommation  du  papier 
depuis  un  siècle.  Il  y  a  longtemps  que  l'ancien  système  de 
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fabrication,  dit  à  la  cuve  ou  à  la  forme,  ne  serait  plus  en 
état  de  lui  suffire.  La  presse  périodique,  telle  qu'elle  existe 
aujourd'hui,  et  l'industrie  non  moins  dévorante  de  l'embal- 
lage, exigeaient  le  mécanisme  plus  fécond  du  papier  sans 
fin.  C'est  un  Français,  Louis  Robert,  ouvrier  papetier  à  Es- 
sone,  qui  en  fut  Tinventeur  en  1799.  Son  ingénieuse  ma- 
chine fut  successivement,  à  partir  de  1812,  adoptée  par  plu- 
sieurs maisons  françaises,  qui  l'amenèrent  au  degré  de  per- 
fection où  nous  la  voyons  maintenant  et  qui  lui  permet  de 
répondre  à  tous  les  besoins  de  l'activité  contemporaine. 

Précédemment^  le  broyage  des  chiffons  avait  subi  une  ré- 
volution non  moins  utile.  Le  procédé  mécanique  du  cy- 
lindre y  avait  été  substitué  à  celui  du  maillet,  et  était  venu 
accélérer  la  production  de  la  pâte,  qui  commençait  à  deve- 
nir insuffisante,  même  pour  le  vieux  système  à  la  cave. 

C'est  grâce  à  ces  heureuses  innovations,  que  l'outillage  de 
la  papeterie,  en  activant  la  production  du  papier^  est  lui- 
même  devenu  l'objet  d'une  fabrication  qui  constitue  une 
des  branches  importantes  de  l'industrie  des  machines.  En 
évaluant  à  300,000  chevaux  vapeur  ou  hydrauliques  la  force 
employée  actuellement  par  la  papeterie  mécanique  de  l'an- 
cien et  du  Nouveau-Monde,  on  ne  doit  pas  être  loin  de  la 
vérité.  C'est  un  mécanisme  représentant  en  capital  environ 
150  millions  de  francs.  Quant  aux  appareils  d'élaboration 
qu'il  actionne,  il  n'y  a  aucune  exagération  à  les  estimer  au 
double. 

Le  matériel  du  tirage  typographique  n'a  pas  subi,  de  nos 
jours,  une  métamorphose  moins  complète.  Ses  progrès  ont 
suivi  pas  à  pas  ceux  delà  papeterie.  Le  vieil  appareil  à  bras 
du  pressier  ne  répondait  pas  plus  aax  besoins  nouveaux 
que  le  procédé  du  papier  à  la  forme.  La  presse  mécanique 
fit  donc  son  apparition  dans  l'art  du  typographe  en  même 
temps  que  le  papier  sans  fin,  dont  elle  était  l'accompagne- 
ment obligé.  Après  quelques  applications  peu  pratiques, 
tentées  par  Nicholson  en  Angleterre,  elle  fut,  en  1814,  per- 
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fectionnée  en  Saxe  par  Kœnig  et  Bauer.  Depuis  cette 
époque  elle  n'a  jamais  cessé  de  progresser. 

En  même  temps,  la  locomotion  à  A'apeur  facilitait  les  rela- 
tions lointaines.  Conséquemment,  les  publications  pério- 
diques se  développaient  et  demandaient  chaque  jour  un  ti- 
rage plus  rapide,  devant  lequel  tous  les  systèmes  finissaient 
par  demeurer  impuissants.  A  ce  besoin,  d'un  caractère  nou- 
veau, il  manquait  un  appareil  spécial.  M.  Marinoni  combla 
cette  lacune,  en  1877,  par  l'invention  de  sa  machine  rotative, 
que  les  journaux  répandus  attendaient  si  impatiemment. 

Cet  admirable  outil  est  actuellement  le  plus  expéditif  que 
possède  la  typographie  En  quelques  mots,  voici  comment 
il  fonctionne.  Le  papier,  disposé  en  rouleau  à  l'arrière  de 
la  machine,  va  s'y  développer  jusqu'à  extinction,  entre  des 
cylindres  où  la  prise  d'encre  et  l'impression  s'opèrent  auto- 
matiquement. Les  exemplaires,  mécaniquement  coupés, 
sont  ensuite  livrés  à  une  raquette  qui  les  groupe  par  pa- 
quets do  cent,  grâce  à  un  déplacement  de  quelques  centi- 
mètres que  subit  alternativement  à  droite  et  à  gauche,  après 
chaque  centaine,  la  table  sur  laquelle  ils  sont  déposés.  C'est 
ainsi  que,  chaque  jour,  certaines  publications  sont  impri- 
mées, coupées  et  comptées,  au  chiôre  de  40,000  exemplaires 
par  heure.  N'est-ce  pas  merveilleux  de  précision  et  de  ra- 
pidité ? 

Des  appareils  d'une  telle  puissance  productive  impliquent, 
dans  la  fabrication  du  papier  et  dans  les  matières  dont  il 
est  la  première  élaboration,  des  quantités  que  les  vieilles 
statistiques  n'ont  jamais  connues,  et  qui  ont  leur  raison 
d'être  dans  l'extension  qu'a  prise  la  civilisation  européenne 
depuis  un  siècle.  Sur  l'ancien  continent,  sa  population  dé- 
passe actuellement  300  millions  d'habitants  ;  avec  le  Nou- 
veau-Monde et  les  pays  colonisés,  il  est  impossible  d'en  éva- 
luer la  totalité  à  moins  de  400  millions  d'âmes.  C'est  au 
moins  le  double  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  cent  ans.  Mais,  si 
nous  considérons  que  le  développement  des  voies  de  com- 
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munication  et  la  locomotion  à  vapeur  ont  donné,  chez  elle, 
une  importance  toujours  croissante  aux  éclianges  commer- 
ciaux, à  la  production  industrielle,  à  l'administration  pu- 
blique et  privée,  aux  recherches  de  l'érudition  et  de  la 
science,  et  enfin  à  tous  les  travaux  manuscrits  ou  impri- 
més que  comportent  des  causes  d'activité  aussi  variées,  nous 
sommes  amenés  à  constater  dans  la  consommation  du  pa- 
pier une  augmentation  encore  plus  surprenante.  Pour  sa- 
voir ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  ce  n'est  plus  par  2,  mais  par 
10,  par  15  peut-être,  qu'il  faut  multiplier  le  chiffre  qu'elle 
atteignait  au  commencement  du  siècle. 

La  production  actuelle  de  la  papeterie  nous  le  prouve 
assez.  En  Angleterre,  elle  est  de  200,000  tonnes  au  lieu  de 
20,000  tonnes.  Aux  États-Unis,  où  elle  était  nulle,  elle  dé- 
passe déjà  500,000  tonnes.  En  France,  elle  a  doublé  depuis 
vingt  ans;  et  en  Allemagne  elle  a  donné  lieu,  l'année  der- 
nière, à  une  exportation  de  plus  de  50,000  tonnes. 

Pour  répondre  à  une  fabrication  aussi  active,  il  a  fallu 
que  la  matière  première  se  multipliât  dans  la  même  pro- 
portion. Or  la  production  du  chiffon,  qui  a  pour  base  le  vê- 
tement et  l'habitation,  ne  peut  pas  dépasser  une  certaine 
limite.  Il  est  parfaitement  admissible  qu'elle  .ait  doublé  avec 
la  population,  et  que  le  bien-être,  en  se  répandant,  en  ait 
aussi  favorisé  le  développement.  Quoi  qu'il  en  soit,  chez  les 
peuples  les  plus  riches,  elle  ne  dépasse  pas  annuellement 
trois  kilos  par  habitant.  Chez  ceux  dont  les  habitudes  sont 
restées  plus  primitives,  elle  est  certainement  bien  infé- 
rieure ;  aussi,  en  la  comptant  en  général  à  2  kilos  par  ha- 
bitant, doit-on  s'approcher  beaucoup  de  l'exactitude. 

C'est  donc  sur  800,000  tonnes  de  chiffons  que  peut  comp- 
ter, tous  les  ans,  la  fabrication  du  papier,  toujours,  bien  en- 
tendu, en  laissant  de  côté  la  production  asiatique,  sur  la- 
quelle nous  n'avons  aucune  donnée  certaine.  Que  pouvaient 
faire  nos  usines  en  présence  d'un  pareil  approvisionnement, 
qui  ne  représentait  plus  même  la  moitié  de  leur  consom- 
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mation  ?  Il  leur  a  bien  fallu  chercher  ailleurs  la  matière 
première  qui  leur  manquait.  Elles  l'ont  trouvée  en  partie 
dans  le  vieux  papier,  en  partie  dans  la  paille  et  le  bois,  et 
enfin,  pour  des  produits  d'une  qualité  supérieure,  dans  un 
végétal  plus  récemment  éprouvé,  l'alfa,  que  la  papeterie 
recherche  chaque  jour  davantage. 

Cette  plante,  qui  croît  sans  culture  sur  certaines  côtes 
d'Espagne  et  d'Afrique,  est  celle  qui  peut  le  mieux  suppléer 
au  chiffon.  Elle  est,  depuis  quelques  années,  l'objet  d'un 
commerce  très  actif  en  Algérie,  où  il  s'en  récolte  annuel- 
lement 80,000  tonnes.  On  pourrait  croire  que,  venant  d'une 
colonie  française,  cet  important  approvisionnement  est 
surtout  desiiné  à  la  France.  Il  n'en  est  pourtant  rien.  C'est 
en  Angleterre  que,  grâce  au  bas  prix  du  fret,  du  combus- 
tible et  des  produits  chimiques  nécessaires  pour  le  réduire 
en  pâte,  il  trouve  son  emploi  le  plus  rémunérateur.  Aussi, 
sur  les  80,000  tonnes  précitées,  les  papeteries  anglaises  en 
utilisent-elles  60,000.  Pour  que  cet  état  de  choses  prît  fin,  il 
faudrait  une  révolution  économique  qui  n'est  pas  à  prévoir; 
car  les  Iles  Britanniques  sont  encore  loin  de  leur  déclin  en 
ce  qui  concerne  leur  puissance  maritime  et  houillère. 
Cette  double  prépondérance  leur  permet  de  produire  la 
pâte  d'alfa  à  48  francs  le  quintal,  tandis  qu'en  France  la 
même  quantité  revient  à  60  francs.  Dans  de  semblables 
conditions,  la  lutte  n'est  pas  possible. 

La  question,  envisagée  à  un  point  de  vue  général,  n'en 
reste  pas  moins  une  de  celles  qui  intéressent  le  plus  l'avenir 
de  la  papeterie.  Avec  l'insufi^sance  toujours  croissante  du 
chiff"on,  la  culture  de  l'alfa  peut  un  jour  devenir  pour  elle  un 
secours  inappréciable.  En  attendant,  la  fabrication  n'en  tire 
guère  par  an  que  100,000  tonnes  de  matière  première.  C'est 
peu  sur  une  comsommation  qui  doit  atteindre  1,900,000 
tonnes,  et  dans  laquelle  le  vieux  papier,  la  paille  et  le 
bois,  entrent  pour  plus  de  moitié. 

Avec  un  approvisionnement  qui  s'effectue  de  la  sorte,  on 
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peut  compter  que  la  production  annuelle  du  papier,  eïi 
Europe  et  en  Amérique,  emploie  pour  500  millions  de  francs 
de  matières  premières,  y  compris  le  combustible  et  les 
produits  chimiques.  Un  fait  assez  curieux  à  observer,  c'est 
que,  sur  ces  500  millions,  la  paille  et  le  bois  ne  comptent 
guère  que  pour  20  millions,  quoiqu'ils  représentent  le  tiers 
de  la  matière  employée.  Par  contre,  le  chiffon,  qui,  comme 
poids,  n'est  pas  la  moitié  de  l'approvisionnement,  en 
représente  près  des  trois  quarts  comme  valeur.  Il  n'y  a  que 
l'alfa  et  le  vieux  papier  qui  figurent  pour  la  même  fraction 
dans  la  valeur  et  dans  le  poids,  un  cinquième  environ. 

La  première  élaboration  de  ces  différentes  substances 
doit  donner  1,500,000  tonnes  de  papier,  sur  lesquelles  il  faut 
en  prélever  plus  de  600,000  pour  l'imprimerie  et  les  travaux 
manuscrits.  A.  ne  considérer  que  ces  deux  usages,  les  seuls, 
dans  le  principe,  auxquels  fiit  appliqué  le  papier,  nous  ne 
pouvons  plus  guère  nous  figurer  l'époque  où  la  papeterie 
ne  mettait  à  leur  disposition  qu'une  production  minime, 
cent  fois  moindre  peut-être  que  celle  qui  leur  est  aujour- 
d'hui spéciale.  Il  est  pourtant  incontestable  qu'aux  premiers 
temps  de  l'imprimerie,  le  papier  était  encore  un  produit 
rare,  dont  on  usait,  même  pour  les  écrits  les  plus  indis- 
pensables, avec  moins  de  prodigalité  qu'aujourd'hui.  Il  n'y 
avait  guère  alors  que  six  siècles  que  le  secret  de  sa  fabri- 
cation avait  pénétré  chez  les  Européens.  Ceux-ci,  pendant 
la  première  moitié  du  moyen  âge,  étaient  restés  tributaires 
de  l'Egypte  pour  le  papyrus,  précieuse  substance  que  les 
pays  du  nord  ne  se  procuraient  pas  facilement,  et  à  laquelle 
le  parchemin  devait  la  plupart  du  temps  se  substituer.  Ce 
dernier  produit  était  aussi  d'origine  orientale.  Inventé  à 
Pergame  un  peu  avant  notre  ère,  il  n'avait  pas  tardé  à 
donner  lieu,  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  romain,  à 
une  active  fabrication.  Mais  il  y  avait  là  un  procédé  trop 
lent  et  trop  peu  producteur  pour  suffire  à  des  besoins  qui 
se  multipliaient  de  jour  en  jour.  Il  est  hors  de  doute  que. 
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quand  le  papier  fit  son  apparition  en  Europe,  il  y  combla 
une  lacune  qui  existait  déjà  depuis  longtemps.  Plus  favo- 
risée que  nous,  la  civilisation  de  l'Extrême-Orient  l'avait 
connu  dès  le  commencement  de  notre  ère.  Quelques  siècles 
plus  tard,  il  s'était  acheminé  vers  l'Occident  en  passant  par 
la  Perse,  qui,  dit-on,  le  transmit  aux  Arabes.  Toujours 
est-il  que  c'est  avec  eux  qu'il  pénétra  en  Espagne,  d'où, 
peu  à  peu,  il  se  répandit  dans  le  reste  de  l'Europe.  La  tra- 
dition historique  ne  nous  dit  pas  comment  la  France, 
l'Allemagne  et  l'Italie  en  apprirent  la  fabrication  ;  mais 
elle  porto  d'une  façon  certaine  à  notre  connaissance  qu'au 
quatorzième  siècle  ces  trois  pays  possédaient  des  papeteries 
également  renommées. 

L'Angleterre  arriva  la  dernière  dans  cette  importante 
industrie,  où  elle  tient  aujourd'hui  un  rang  si  remarquable. 
Il  y  a  trois  siècles,  elle  demandait  encore  à  l'étranger 
presque  tout  son  papier  à  imprimer  et  à  écrire.  Mais, 
après  la  paix  d'Utrecht,  elle  sut  s'affranchir  rapidement  de 
cette  dépendance.  En  quelques  années,  ses  usines  firent 
plus  de  chemin  que  n'en  avaient  parcouru  celles  des 
autres  nations  pendant  toute  la  période  antérieure.  Aujour- 
d'hui sa  papeterie,  comme  puissance  productive,  vient 
immédiatement  après  celle  des  États-Unis  ;  et  l'emploi  de 
l'alfa  va  encore  lui  donner  une  nouvelle  impulsion. 

La  France,  la  Hollande,  la  Belgique  et  les  peuples  germa- 
niques, la  suivent  d'assez  près;  mais  le  reste  de  l'Europe 
doit  être  moins  fécond,  ses  conditions  géo^graphiques  et 
géologiques  ne  lui  permettant  pas  la  même  activité  indus- 
trielle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  consommation  du  papier  implique, 
même  chez  les  peuples  les  moins  commerçants,  une 
moyenne  annuelle  de  deux  kilos  par  habitant.  Cette 
moyenne,  dans  les  régions  plus  actives  où  sont  réunies 
l'Angleterre,  la  France,  la  Hollande,  la  Belgique  et  l'Alle- 
magne, doit  atteindre  cinq  kilos  environ.  Aux  États-Unis 

23. 
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elle  dépasserait  dix  kilos,  si  Ton  ne  considérait  que  leur 
propre  population,  de  cinquante  millions  d'habitants  ;  mais 
il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  consommation  qu'ils  ali- 
mentent dans  les  autres  états  des  deux  Amériques.  En 
évaluant  celle-ci  à  cent  millions  de  kilos,  il  reste  encore 
pour  l'Amérique  du  nord  une  consommation  de  huit  kilos 
par  personne,  ce  qui  est  un  coefficient  très  éleyé. 

Ces  différentes  bases  d'appréciation  nous  donnent  en 
Europe  une  production  se  chiffrant  par  un  million  détonnes. 
En  y  joignant  les  500,000  tonnes  des  États-Unis,  on  arrive, 
pour  l'ensemble  de  la  civilisation  européenne,  à  un  total  de 
1,500,000  tonnes,  dont  le  prix  de  revient  ne  doit  pas  être 
inférieur  à  un  milliard  de  francs. 

Il  est  à  remarquer,  d'autre  part,  que  la  civilisation  asia- 
tique compte  deux  grands  peuples  producteurs,  les  Chinois 
et  les  Japonais,  qui,  avec  d'autres  populations  moins  indus- 
trieuses, forment  un  ensemble  de  700  millions  d'habitants, 
pour  chacun  desquels  il  n'est  guère  possible  de  réduire 
la  production  au-dessous  d'un  kilo.  Ces  chiffres,  combinés 
avec  ceux  qui  précédent,  nous  donneraient  une  production 
universelle  d'environ   1,500  millions  de  francs. 

Mais  ne  nous  aventurons  pas  trop  dans  l'Extrême-Orient, 
sur  lequel  nous  ne  pouvons  argumenter  que  par  analogie. 
Chez  les  peuples  qui  vivent  de  la  civilisation  européenne, 
il  y  a  du  moins  quelques  données  exactes,  au  moyen 
desquelles,  par  des  déductions  assez  simples,  il  est  possible 
de  se  faire  une  idée  des  quantités  et  de  leur  valeur.  C'est 
ainsi  que,  précédemment,  nous  avons  pu  chiffrer  la  produc- 
tion générale  du  papier  et  son  prix  de  revient.  La  même 
méthode  peut  nous  guider  dans  ses  différentes  appli- 
cations. 

Occupons-nous  d'abord  du  papier  à  écrire,  qui,  à  l'ori- 
gine, a  été  l'unique  objet  de  la  papeterie.  La  statistique  des 
États-Unis,  la  plus  complète  qui  existe  en  la  matière,  le 
fait  figurer  pour  33,000  tonnes  dans  la  production  de  1883. 
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Cette  quantité,  qui  doit  approvisionner  les  deux  Amériques 
et  les  Antilles,  établit  une  proportion  d'un  tiers  de  kilo  par 
habitant,  qui,  appliquée  à  la  consommation  des  deux 
mondes,  donnerait  environ  150,000  tonnes.  Mais  proba- 
blement ce  chiffre  serait  exagéré,  la  population  des  États- 
Unis  étant  une  de  celles  où  l'instruction  primaire  et  les 
relations  commerciales  sont  le  plus  répandues.  En  le  rédui- 
sant à  120,000  tonnes,  on  sera  plus  près  de  la  vérité. 
Hâtons-nous  d'ajouter  que  ces  120,000  tonnes,  qui,  en 
poids,  ne  sont  même  pas  le  douzième  de  la  production,  en 
représentent  plus  du  septième  comme  valeur.  La  qualité 
supérieure  de  la  matière  employée  dans  le  papier  à  écrire 
explique  cette  apparente  contradiction. 

Que  faut-il  compter  d'encre  pour  une  pareille  dépense 
de  papier  ?  Il  eût  été  logique  de  nous  le  demander  tout 
d'abord,  puisque  l'encre,  par  son  caractère  mixte,  tient  le 
milieu  entre  l'outillage  et  le  produit  manufacturé.  Mais  à 
cet  égard  la  statistique  est  muette  ;  ce  n'est  que  l'expé- 
rience qui  peut  nous  guider.  Or  chacun  sait,  par  sa  propre 
consommation^  que  son  encre  lui  coûte  à  peu  près  six  pour 
cent  du  prix  de  son  papier.  On  peut  donc  évaluer  à  neuf 
ou  dix  millions  de  francs  la  production  annuelle  de  l'encre 
à  écrire. 

Pour  l'encre  à  imprimer,  la  dépense  doit  être  plus 
grande,  d'abord  parce  qu'il  y  en  a  plusieurs  qualités,  dont 
quelques-unes  sont  d'un  prix  très  élevé  ;  et  puis  parce 
que  la  quantité  de  papier  à  laquelle  elle  s'applique  est  au 
moins  quatre  fois  celle  du  papier  à  écrire. 

On  peut,  en  effet,  sans  se  tromper  de  beaucoup,  évaluer 
à  500,000  tonnes  le  papier  nécessaire  aux  travaux  de 
l'imprimerie,  qui  comprennent  non-seulement  la  librairie, 
mais  aussi  la  presse  périodique  et  l'impression  des  services 
administratifs  publics  et  privés.  Dans  quelles  proportions 
ces  trois  branches  de  l'imprimerie  participent-elles  aux 
500,000  tonnes  de  papier  qui  leur  sont  affectées?  Il   n'est 
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guère  possible  de  l'établir  d'une  manière  certaine,  les 
données  de  la  statitisque  étant,  à  ce  sujet,  tout  à  fait 
incomplètes.  Cependant,  si  l'on  en  juge  d'après  la  France 
et  en  ayant  égard  au  plus  ou  moins  d'activité  intellectuelle 
et  commerciale  des  différents  peuples,  il  est  probable  que 
la  librairie  proprement  dite,  les  publications  musicales, 
la  géographie,  la  lithographie,  la  photographie  et  la  gra- 
vure, doivent  consommer  annuellement,  en  Amérique  et 
en  Europe,  70  à  80  millions  de  kilos  de  papier,  d'une  valeur 
de  100  millions  de  francs. 

Cette  évaluation  n'a  rien  que  de  très  modéré,  si  l'on  tient 
compte  des  facilités  qui  se  sont  introduites  depuis  quelques 
années  dans  la  typographie. A  ne  considérer  que  le  texte  des 
livres,  la  production  est  assez  stationnaire  ;  mais  les  progrès 
de  la  photogravure  augmentent  chaque  jour  le  nombre  des 
publications  illustrées,  qui  entrent  aujourd'hui  pour  une 
part  assez  importante  dans  la  consommation  du  papier.  La 
presse  périodique  n'a  pas  moins  bénéficié  que  la  librairie, 
des  ressources  de  cet  ingénieux  procédé.  Aujourd'hui  les 
journaux  illustrés  sont  entrés  dans  les  mœurs  de  toutes  les 
nations  ;  et  il  ne  serait  peut-être  pas  exagéré  de  dire  que 
la  photogravure  est  actuellement  exploitée,  en  France  et  à 
l'étranger,  par  plus  de  300  maisons,  produisant  annuelle- 
ment plusieurs  millions  de  clichés.  Il  n'y  a  pas  à  nier  l'impul- 
sion qu'un  système  si  économique  et  si  rapide  à  du  donner 
à  la  typographie. 

Grâce  à  toutes  ces  simplifications,  et  à  l'introduction,  dans 
la  papeterie,  de  substances  moins  coûteuses,  permettant  de 
produire  à  prix  réduit  pour  la  consommation  ordinaire, 
nous  avons  vu  se  développer^  à  côié  de  la  librairie  de  luxe, 
moins  variable  de  sa  nature,  les  publications  et  les  journaux 
à  bon  marché,  qui  sont  venus  tripler  le  travail  et  le  profit 
de  l'imprimerie. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  librairie,  nous  venons 
d'estimer  à  100  millions  de  francs  le  papier  qu'elle  emploie 
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chaque  année.  Après  la  nouvelle  élaboration  que  lui  font 
subir  la  typographie,  la  lithographie,  la  photographie,  la 
gravure,  et  leurs  différentes  combinaisons  maintenant  si 
nombreuses,  il  acquiert  certainement  une  plus-value  de 
300  millions.  Quant  à  la  presse  périodique,  avec  ses  300,000 
tonnes  de  papier,  transformées  en  journaux  par  une 
seconde  élaboration  dont  la  librairie  vient  de  nous  donner 
le  coefficient,  sa  production  annuelle  ne  doit  pas  être  infé- 
rieure à  1  milliard  de  francs  :  c'est  du  travail  pour  300,000 
imprimeurs,  60,000  papetiers  et  100,000  rédacteurs,  sans 
compter  la  part  qu'y  prend  la  photogravure. 

Le  reste  du  papier  à  imprimer,  environ  120,000  tonnes, 
doit  être  utilisé  par  les  services  administratifs,  dont  les  do- 
cuments, livres,  bordereaux,  états  et  autres  pièces  à  rem- 
plir, ont  nécessairement   suivi  les   développements  de   la 
bureaucratie  politique  et  commerciale.  11  y  a  aussi  là  une 
production  importante,  300  millions   de   francs   probable- 
ment, dont  une  bonne  part  revient  encore  à  l'imprimerie. 
Pour  terminer  cette  rapide  analyse,  nous  n'avons  plus 
qu'à  énumérer  les   autres  produits  de  la  pâte  à  papier  : 
60,000  tonnes    de    carton,  qui  donnent  lieu    aux   actives 
industries  du    cartonnage  et  de  la  reliure;  60,000  tonnes 
de  papier  de  tenture,  dont  la  seconde  élaboration  triple  ou 
quadruple  la  valeur  et  constitue  une  fabrication  d'un  pro- 
duit de  200  millions  de  francs  ;  60,000  tonnes  d'espèces  plus 
restreintes,  telles  que  le  papier  buvard,  le  papier  de  soie, 
les  papiersà  filtrer  et  à  calquer,  le  papier  décoré  qu'emploie 
la  reliure  ;  et  enfin  700,000  tonnes  de  papier  d'emballage, 
indispensable  auxiliaire  delà  circulation,  de  la  vente  et  du 
bon  ordre  commercial,  que  la  papeterie  peut  produire  à 
300  francs  la  tonne,  en  se  servant  de  végétaux  à  bas  prix  et 
de  résidus  abandonnés  par  les  papiers  de  qualité  supérieure. 
Ces  difïéientes  espèces,  brutes  ou  ouvrées,  constituent  une 
valeur  de  600  millions  de  francs,  qui,  jointe  à  celle  du  papier 
à  écrire  et  des  produits  de  seconde  élaboration  que  nous 
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donne  l'imprimerie,  fait  un  total  de  2  milliards  500  millions 
de  francs,  auquel  on  peut  encore  ajouter  une  plus-value  de 
1,500  millions,  provenant  du  travail  des  industries  de  trans- 
port et  du  commerce  de  détail.  Ne  fût-ce  que  pour  moitié, 
le  même  phénomène  doit  se  produire  en  Asie.  C'est  donc 
une  valeur  de  6  milliards  de  francs,  au  moins,  que  l'indus- 
trie du  globe  fait  surgir,  chaque  année,  d"un  amas  de 
paille,  de  copeaux  et  de  chiffons,  qui,  à  Paris,  tiendrait 
en  pyramide  dans  l'Ile  de  la  Cité,  sans  dépasser  la  flèche  de 
Notre-Dame.  Il  n'est  guère  possible  de  trouver  d'exemple 
plus  frappant  de  ce  que  vaut  l'activité  de  l'homme. 


P.   DE  BOUTAREL. 


RAPPORT 
SUR  ON  0DÏ8ACE  DE  M.   ALFRED   FOlIIllÉE 

IXTITDLÉ 

Li   PROPRIÉTÉ  SOCIALE  ET   LA   DÉMOCRATIE 


M.  Franck,  en  présentant  à  l'Académie  le  livre  de  M.  Alfred  Fouillée 
qui  a  pour  titre  :  La  propriété  sociale  et  la  démocratie,  fait  la  critique  de 
cet  ouvrage  dans  un  rapport  étendu  que  nous  mettons  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs. 

Il  semble  qu'il  n'y  a  que  trois  positions  à  prendre  relati- 
vement à  la  propriété  :  l'affirmer,  comme  a  fait  la  grande 
majorité  des  philosophes,  des  jurisconsultes  et  des  publi- 
ai stes  ;  la  nier,  à  l'exemple  de  Proudhon  et  de  ceux  aussi 
qui  la  tiennent  pour  une  institution  purement  civile,  pour 
une  création  de  la  loi,  une  convention  sociale,  destituée  de 
toute  raison  puisée  dans  le  droit  naturel  ;  enfin,  ne  l'ac- 
cepter que  sous  la  condition  qu'elle  soit  commune  à  tous 
les  membres  de  la  société  et  placée  entièrement  dans  les 
mains  de  l'État.  M.  Fouillée  s'est  flatté  de  trouver  une 
quatrième  manière  de  voir.  Il  suppose  qu'il  existe  sur  la 
propriété  doux  systèmes  contraires  qui  s'excluent  récipro- 
quement :  l'une  qui  attribue  à  la  propriété  un  caractère 
absolument  individuel,  l'autre  qui  ne  lui  reconnaît  qu'un 
caractère  absolument  social.  Appelons-les  plus  brièvement 
l'individualisme  absolu  et  le  socialisme  absolu.  M.  Fouillée, 
qui  n'admet  l'absolu  nulle  part,  le  rejette  encore  ici.  Il 
entreprend  donc  de  démontrer  que  «  tout  produit  étant 
l'œuvre  commune  de  l'individu  et  de  la  société,  la  pro- 
priété, théoriquement  considérée,  renferme  à  la  fois  une 
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part  individuelle  et  une  part  sociale  (l).  »  Par  conséquent, 
les  deux  systèmes  qui  se  disputent  aujourd'hui  non  seule- 
ment l'opinion,  mais  le  pouvoir,  la  haute  direction  du 
gouvernement  et  de  la  législation,  sont  également  vrais 
et  également  faux,  vrais  quand  on  les  prend  dans  un  sens 
limité  et  relatif,  faux  quand  on  leur  donne  une  portée 
illimitée  et  absolue. 

Nous  remarquerons  d'abord  que  cette  manière  de  poser 
le  problème  est  inacceptable.  Elle  est  en  contradiction 
manifeste  avec  les  faits.  Il  y  a  sans  doute  un  socialisme 
absolu,  qui  n'admet  à  aucun  titre  et  sous  aucune  condition 
la  propriété  individuelle,  pas  plus  qu'il  n'admet  la  liberté 
individuelle  ou  les  droits  les  plus  essentiels  de  la  personne 
humaine.  Mais  qui  donc  a  jamais  rencontré,  q^and  il  s'agit 
du  droit  de  propriété,  l'individualisme  absolu  ?  Il  faudrait 
être  insensé  pour  aller  jusque-là.  Il  n'est  venu  et  il  ne 
viendra  à  l'esprit  de  personne  que  la  propriété  puisse  revê- 
tir le  caractère  d'un  droit,  qu'elle  se  maintienne,  soit 
reconnue  et  respectée  en  dehors  de  l'état  de  société.  C'est 
aussi  avec  l'assistance  de  la  société,  en  se  servant  des  instru- 
ments de  travail,  des  capitaux,  des  lumières  qui  se  forment 
dans  son  sein,  que  la  propriété  atteint  ses  développements 
nécessaires.  Il  est  donc  nécessaire  que  par  l'impôt,  par  le 
sacrifice  obligatoire  d'une  partie  plus  ou  moins  considérable 
de  ses  avantages,  elle  contribue  à  la  conservation  et  au 
perfectionnement  de  l'ordre  social.  Cette  nécessité  a-t-elle 
été  niée  ou  méconnue  par  aucun  des  défenseurs  de  la  pro- 
priété individuelle  ?  Aucun  d'eux  non  plus  ne  s'est  avisé 
de  contester  à  la  société  ou  à  l'État  certains  biens  qui  par 
leur  nature  même  sont  réservés  à  la  jouissance  de  la  com- 
munauté. Tels  sont  les  fleuves,  les  rivières,  certaines  forêts, 
les  musées,  les  monuments  publics,  tout  ce  qui  porte  le  nom 
de  propriété  nationale. 

(1)   Préface. 
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L'individualisme  tel  que  le  conçoit  M.  Fouillée  est  donc 
un  pur  fantôme  créé  par  son  imagination.  Il  comprend 
mieux  le  socialisme  et  il  le  combat  par  des  arguments 
décisifs.  Il  montre  que  le  socialisme  est  en  opposition 
directe  avec  les  conditions  de  la  vie  dans  l'état  de  société, 
qu'il  détruit  toute  responsabilité,  touie  émulation,  toute 
prévoj^ance,  tout  sentiment  de  justice,  et  qu'en  substituant 
partout  l'État  à  l'individu,  il  n'est  pas  moins  funeste  au 
premier  qu'au  dernier.  Mais  là  n'est  pas  la  partie  la  plus 
intéressante,  nous  voulons  dire  la  plus  personnelle  du  livre 
de  M.  Fouillée.  Beaucoup  d'autres  avant  lui,  et  certai- 
nement aussi  bien  que  lui,  ont  réfuté  le  socialisme.  Ce  qui 
lui  appartient  en  propre,  c'est  la  prétention  de  concilier 
les  idées,  ou  du  moins  certaines  idées  et  certains  principes 
socialistes  avec  l'institution  de  la  propriété  individuelle,  de 
réserver  à  côté  de  celle-ci,  tout  en  la  déclarant  légitime  et 
nécessaire,  une  place  considérable  pour  la  propriété  sociale. 
C'est  cette  tentative  de  conciliation  que  nous  avons  à  faire 
connaître  et  à  juger. 

Un  premier  point  sur  lequel  doit  se  porter  notre  atten- 
tion, c'est  le  principe  sur  lequel  M.  Fouillée  fait  reposer  la 
propriété  indivituelle  et  d'oii  il  déduit  son  di-oit  à  l'exis- 
tence, sa  légitimité  telle  qu'il  peut  l'admettre  avec  la 
doctrine  de  la  relativité  de  toutes  nos  connaissances. 
Comme  la  grande  majorité  des  économistes,  il  donne  pour 
base  à  la  propriété,  ou  reconnaît  par  sa  principale  base,  le 
travail.  Or,  qu'est-ce  que  le  travail  ?  C'est  la  volonté  en 
action  «  produisant  et  emmagasinant  le  mouvement  dans  ses 
œuvres  ».  De  sorte  que  le  produit  du  travail  est  l'équi- 
valent extérieur  de  ma  force  intérieure,  c'est-à-dire  de 
mon  activité  et  de  ma  pensée.  C'est  avec  raison^  ajoute 
M.  Fouillée,  qu'il  a  été  défini  :  «  Du  travail  cristallisé  ». 
Cette  définition,  qui  appartient  à  Karl  Max,  le  célèbre 
apôtre  du  communisme  et  l'auteur  du  Capital,  M.  Fouillée 
la  met  au-dessus  de  toutes  les  propositions  soutenues  sur 
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le  même  sujet  par  les  métaphj'siciens.  Il  y  reconnaît 
le  véritable  principe,  «  le  principe  scientifique  »  de  la 
propriété  (1). 

Nous  avons  quelque  peine  à  compremdre  ce  que  la 
science  peut  avoir  à  revendiquer  dans  cette  métaphore 
prétentieuse,  nous  avouons  qu'elle  ne  nous  parait  pas  tout 
à  fait  intelligible.  Mais  ne  nous  attardons  pas  à  discuter 
la  valeur  d'une  expression  ;  tenons-nous  en  à  la  pensée 
que  M.  Fouillée  a  exprimée  lorsqu'il  nous  a  présenté  le 
produit  du  travail  comme  l'équivalent  extérieur  de  notre 
force  intérieure.  Cette  équivalence  est,  selon  lui,  ce  qui 
constitue  le  droit  de  propriété  ;  car,  pour  me  servir  de 
ses  propres  expressions,  «  il  est  utile  que  la  jouissance 
du  produit  revienne  au  producteur,  et  la  loi  consacre  cette 
utilité  (2).  » 

Nous  nions  à  la  fois  le  principe  et  la  conséquence.  Nous 
nions  que  le  produit  du  travail,  surtout  si  ce  produit  est 
une  œuvre  matérielle,  soit  l'équivalent  de  la  force  intérieure 
qui  lui  a  donné  naissance.  Nous  nions  que  la  propriété 
qu'on  fait  sortir  de  cette  prétendue  équivalence  ne  soit 
érigée  en  droit  et  ne  mérite  d'être  protégée  par  les  légis- 
lations positives  que  parce  qu'elle  est  utile. 

Prenez  telle  œuvre  de  l'homme  que  vous  voudrez,  depuis 
la  plus  humble  jusqu'à  la  plus  noble  et  la  plus  savante, 
depuis  la  corbeille  sortie  de  la  main  du  vannier  ou  le 
vase  de  terre*  fabriqué  par  le  potier  jusqu'aux  tableaux 
peints  par  Raphaël  et  aux  statues  sculptées  par  Michel 
Ange,  comment  pouvez-vous  dire  qu'il  y  a  équivalence 
entre  cette  œuvre  et  la  force  invisible,  c'est-à-dire  la 
personne  libre  et  intelligente  qui  l'a  produite?  L'œuvre  peut 
disparaître,  elle  est  susceptible  d'être  modifiée  ou  détruite. 
La  personne  demeure  et  peut  commencer  autant  d'œuvres 

(1)  P.  13. 

(2)  p.  14. 
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nouvelles  qu'il  lui  plaît.  Même  ces  tableaux  et  ces  statues 
dont  nous  venons  de  parler,  même  les  livres  signés  des 
noms  les  plus  illustres  ne  répondent  pas  exactement  au 
génie  de  leurs  auteurs  et,  en  tout  cas,  ne  représentent  pas 
leurs  personnes.  Aucune  cîiose,  de  quelque  ordre  qu'elle 
soit,  n'est  l'équivalent  de  la  personne  humaine,  parce  qu'au- 
cune chose  ne  renferme  la  liberté  et  la  responsabilité.  C'est 
parce  que  l'homme  est  libre  et  responsable  devant  sa  cons- 
cience, c'est  parce  qu'il  a  une  conscience  dont  les  lois  sont 
obligatoires  pour  lui,  qu'il  a  un  droit  de  propriété  sur  ses 
œuvres  ;  car  s'il  en  était  autrement,  si  ses  œuvres  ou  les 
produits  de  son  travail  ne  lui  appartenaient  pas,  ceux  à 
qui  ils  appartiendraient  substitueraient  leur  volonté  à  la 
sienne,  et  sa  volonté  cesserait  d'être  libre.  Ce  n'est  pas  assez 
de  dire,  à  l'exemple  d'Adam  Smith  et  des  économistes  de 
son  école,  que  la  propriété  se  justifie  par  le  travail  ;  il  faut 
ajouter  que  le  travail  lui-même  se  justifie  et  devient  digne 
de  respect  par  la  liberté.  Il  n'y  a  que  le  travail  libre,  le 
travail  d'un  être  libre  qui  se  distingue  du  travail  aveugle  et 
forcé  de  l'animal. 

M.  Fouillée  s'est  donc  mépris  sur  la  nature  de  la  pro- 
priété et  c'est  pour  c'est  raison  qu'il  n'a  pu  lui  reconnaître 
la  valeur  morale  d'un  droit.  Il  regarde  simplement  comme 
utile  que  la  jouissance  du  produit  soit  assurée  au  produc- 
teur. A  qui  cela  est-il  utile  ?  Au  producteur,  sans  doute, 
mais  pas  au  maître  qui  l'exploite,  pas  au  seigneur  féodal, 
pas  aux  classes  aristocratiques  qui  ne  subsistent  que  par 
les  privilèges  de  la  fortune  et  de  la  naissance.  Il  y  a  eu 
cependant  des  sociétés,  comme  toutes  celles  de  l'antiquité, 
sans  en  excepter  les  plus  brillantes,  les  plus  glorieuses,  les 
plus  libres  aussi  en  un  certain  sens,  qui  n'ont  pu  se  passer 
de  l'esclavage  ;  il  y  en  a  eu  d'autres,  comme  celle  de 
l'Europe  chrétienne  au  moyen  âge,  dont  le  servage  était 
la  principale  base  ;  il  y  en  a  d'autres  enfin  qui  appar- 
tiennent au  temps  présent,  qu'on  cite  comme  des  modèles 
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de  liberté  politique  et  où  la  propriété,  concentrée  dans 
quelques  mains  par  les  privilèges  de  l'hérédité,  ne  dérive 
que  de  la  conquête.  Sous  de  tels  régimes,  la  jouissance  du 
produit  par  le  producteur,  loin  d'être  utile,  est  une  cause 
de  spoliation  et  de  dissolution.  De  tels  régimes  sont  injustes 
ne  manquera-t-on  pas  de  dire,  et  l'on  aura  raison.  Mais 
qu'est-ce  qui  est  juste,  qu'est-ce  qui  est  injuste?  Ce  qui 
est  conforme  ou  contraire  au  droit,  non  ce  qui  est  conforme 
ou  contraire  à  l'utile,  c'est-à-dire  à  l'intérêt.  L'intérêt  n'a 
rien  d'obligatoire,  ni  d'universel.  L'intérêt  de  l'un  est  en 
opposition  avec  l'intérêt  de  l'autre,  l'intérêt  d'une  civili- 
sation avec  celui  d'une  civilisation  différente.  Le  droit  seul 
est  le  même  partout  et  pour  tous,  et  le  principe  commun 
de  tous  les  droits,  c'est  la  liberté  humaine.  C'est  de  la 
liberté  que  dérive  le  droit  de  propriété.  Dès  qu'on  essaie 
de  lui  donner  une  autre  base,  on  le  supprime.  Mais  com- 
ment M.  Fouillée,  qui  professe  dans  tous  ses  ouvrages  et  à 
toute  occasion  le  déterminisme,  aurait-il  invoqué  le  nom  de 
la  liberté  ? 

Toujours  est-il  qu'il  admet  la  propriété  individuelle 
comme  une  prérogative  utile  et  pour  cela  même,  pour  cela 
seul,  légitime  du  travail.  Mais  la  propriété  n'est  pas  seule- 
ment le  fruit  du  travail,  ce  n'est  pas  le  travail  seul  qui  l'a 
créé  ;  elle  suppose  aussi  une  matière  qui  lui  est  fournie  par 
la  nature  ;  c'est  la  terre  que  féconde  le  laboureur  ;  ce  sont 
les  pierres,  les  bois,  les  métaux  que  travaillent  les  ouvriers 
de  différentes  industries.  Or,  de  quel  droit  quelques 
hommes  s'attribueraient-ils  la  jouissance  exclusive  de  cette 
matière  que  la  nature  a  donnée  à  tous  ?  Du  droit  du  premier 
occupant,  répondent  les  philosophes,  les  économistes  et  les 
jurisconsultes.  M.  Fouillée  ne  nie  pas  ce  droit  ;  mais  il  y  en 
a  un  autre  qu'il  reconnaît  également  et  qui  ne  lui  paraît 
pas  moins  incontestable  :  c'est  le  droit  du  dernier  occupant. 
Le  premier  représente  la  part  de  l'individu  et  le  second 
celle   de   la   société.   Mais  le  droit  du  premier  occupant 
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n'existe  véritablement  que  de  nom  dans  cette  théorie  ; 
admis  seulement  pour  les  choses  sans  valeur  que  la  nature 
produit  en  quantité  inépuisable  et  qui  comptent  uniquement 
pour  la  forme  que  l'homme  leur  a  donnée,  ce  prétendu 
droit  se  confond,  pour  M.  Fouillée,  avec  le  droit  du  travail. 
Il  en  est  autrement  des  richesses  naturelles,  telles  que  les 
animaux,  les  végétaux,  les  terres  propres  à  la  culture, 
dont  l'homme  fait  usage  sans  les  avoir  créées  et  dont  la 
quantité  n'est  pas  en  proportion  des  besoins  à  satisfaire. 
Celles-là,  la  propriété  individuelle  ne  doit  pas  les  absorber, 
il  faut  qu'elles  restent  à  la  disposition  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  encore  pourvus,  elles  constituent  un  fonds  social.  Mais 
ce  n'est  pas  seulement  la  nature  qai  fournit  les  éléments 
de  ce  fonds  social,  c'est  aussi  le  travail  collectif,  le  dévelop- 
pement général  et  la  seule  existence  de  la  société.  C'est 
par  le  concours  de  ces  forces,  et  non  pas  seulement  par 
l'activité,  la  prévoyance  et  l'épargne  des  individus  que  se 
forment  les  capitaux.  Comment  donc  les  individus  seraient- 
ils  autorisés  à  revendiquer  pour  eux  seuls  ce  qui  est  en 
grande  partie  l'œuvre  indivisible  de  tous  ?  A  en  croire 
M.  Fouillée,  il  n'y  aurait  pas  un  seul  produit  de  notre 
activité  soit  matérielle,  soit  intellectuelle,  sur  lequel  la 
société  n'e^t,  en  quelque  sorte,  un  droit  d'hypothèque  ;  elle 
serait  la  cause  principale  de  tout  ce  que  nous  faisons,  de 
tout  ce  que  nous  pensons,  de  tout  ce  que  nous  sommes.  Il 
la  définit  :  «  Un  véritable  organisme  dont  nous  sommes  les 
cellules  vivantes  (1)  ». 

Quelles  que  soient  les  conséquences  qu'on  en  a  tirées  et 
quelque  modération  qu'on  puisse  apporter  en  les  appli- 
quant, il  nous  est  impossible  de  laisser  passer  de  telles  pro- 
positions sans  les  discuter. 

D'abord  à  qui  auraient  profité  ces  richesses  naturelles 
dont  011  fait  si  grand  bruit  si  le  travail  de  quelques-uns  ne 

(I)  P.  22. 
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les  avait  mises[;en  valeur  et  fait  entrer  dans  le  domaine  de 
la  propriété  individuelle  ?  A  personne.  A  qui  l'appro- 
priation de  ces  mêmes  richesses  par  le  travail  et  par  la 
culture  a-t-elle  causé  le  moindre  dommage?  A  personne 
encore,  surtout  pas  à  la  société  à  venir,  puisque  la  société 
ne  peut  subsister  avec  des  terres  en  friche  et  des  forêts 
vierges.  Tout  au  contraire,  cette  œuvre  d'appropriation  a 
donné  du  pain  et  des  vêtements  au  moins  à  une  partie  de 
ceux  qui  étaient  nus  et  affamés.  La  pêche  et  la  chasse  dont 
vivent  les  sauvages  sont  l'extrême  misère,  et  encore  faut-il 
remarquer  que  les  forêts  et  les  fleuves  où  s'exercent  ces 
primitives  industries  sont  devenus  des  propriétés  particu- 
lières, sinon  individuelles  ;  ils  sont  partagés  entre  des 
tribus  peu^nombreuses  dont  chacune  défend  son  bien  avec 
acharnement. 

Qu'est-ce  que  la  société  peut  avoir  à  revendiquer  sur  le 
travail  et  la  propriété  de  l'individu  qu'elle  n'obtienne  au- 
jourd'hui même  chez  la  plupart  des  nations  civilisées,  des 
nations  libres  surtout  et  qu'elle  n'obtienne  de  plus  en  plus 
par  le  progrès  des  idées  et  des  institutions?  Nous  avons  déjà 
parlé  de  l'impôt  et  nous  n'avons  pas  de  scrupule  à  y  revenir, 
parce  que,  pareil  au  Prêtée  de  la  fable,  il  revêt  toutes  les 
formes  et  atteint  sous  les  noms  les  plus  divers  le  capital  et 
le  revenu,  ou  pour  mieux  dire  les  revenus,  quels  qu'ils 
soient. 

Nousf avons  en  France  l'impôt  foncier  et  l'impôt  sur  les 
valeurs  mobilières,  le  droit  de  timbre,  le  droit  d'enregistre- 
ment, les  droits  de  mutation  (1).  N'oublions  pas  le  droit  d'ex- 
propriation qui  détruit  à  lui  seul  l'idéeque  se  faitM.  Fouillée 
de  la  propriété  individuelle.  Comme  soldat,  comme  électeur 
à  tous  les  degrés,  comme  membre  du  jury,  comme  coopé- 
rateur  désintéressé    d'une  foule  d'institutions    utiles   ou 

(1)  On  lira  avec  fruit  sur  ce  sujet  un  excellent  article  de  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  publié  dans  le  Journal  des  Débats^  du  23  août  1885. 
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bienfaisantes,  l'individu  paie  aussi  sa  dette  à  la  société  au 
prix  de  sa  vie,  de  son  repos,  de  son  temps  et  de  sa  liberté.  Il 
n'y  a  pas  une  de  ses  occupations,  si  elle  est  honnête,  pas 
un  effort  de  sa  volonté  et  de  son  intelligence,  s'il  est  dirigé 
vers  un  but  avouable,  qui  ne  soit  profitable  à  son  pays, 
quelquefois  à  l'humanité,  et  qui  ne  contribue  au  fonds 
social,  pris  dans  le  sens  étendu  qu'y  attache  M.  Fouillée. 
Nous  lui  accordons  volontiers,  contre  l'opinion  de 
J.-J.  Rousseau,  que  sans  la  société,  que  hors  de  la  société, 
l'individu  ne  peut  rien  et  n'est  rien,  pas  même  un  sauvage  ; 
mais  qu'est-ce  que  la  société  sans  l'individu,  sans  la  per- 
sonne humaine  en  possession  de  toute  son  activité,  de  toute 
sa  liberté,  de  toute  son  intelligence,  dont  la  conscience  in- 
.dividuelle  est  la  première  condition  ?  Pas  autre  chose 
qu'une  ombre  insaisissable,  une  abstraction  vide  de  sens. 

Enfin  qu'est-ce  qu'il  faut  entendre  par  le  droit  du 
dertiier  occupant  ?  On  remarquera  que  cette  expression 
même  de  dernier  occupant  contient  une  véritable  con- 
tradiction. Il  nes'agit  pas  de  gens  qui  occupent  quoi  que 
ce  soit,  mais  qui  voudraient  occuper,  qui  réclameat  contre 
une  occupation  qui  ne  leur  a  rien  laissé.  Évidemment, 
il  s'agit  des  derniers  venus,  et  c'est  à  cette  qualité  qu'on 
reconnaît  un  droit.  De  quelle  nature  peut-être  ce  droit?  Le 
droit  du  premier  occupant  est  défini,  est  circonscrit  tout  à 
la  fois  par  la  priorité  et  par  l'étendue  de  l'occupation.  Il  est 
représenté  par  un  fait  positif,  qui  est  l'occupation  elle- 
même.  Mais  comment  définir  et  comment  se  représenter  le 
droit  du  dernier  venu  ?  Où  commence-t-il?  Où  doit-il  finir? 
Quels  sont  les  actes,  quels  sont  les  faits  par  lesquels  il 
s'exerce  ?  Nul  ne  le  sait  ni  le  saura. 

A  côté  de  ces  questions  s'en  présente  une  autre  qui  n'est 
pas  moins  diflîcile  à  résoudre.  A  qui  s'applique  cette  déno- 
mination de  derniers  venus,  où  si  l'on  tient  absolument  à 
les  appeler  ainsi,  de  derniers  occupants?  Est-ce  à  des  géné- 
rations actuellement  vivantes,  les  plus  récentes,  sinon  les 

NOUVELLE   SKBIE.   —   XXV.  24 


370        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET   POLITIQUES. 

plus  jeunes  que  nous  connaissions?  Est-ce  à  toutes  les  gé- 
nérations qui  viendront  dans  l'avenir  jusqu'à  l'extinction  de 
l'espèce  humaine  ?  Dans  la  première  hypothèse,  nous  dirons 
qu'il  y  a  de  la  place  pour  tout  le  monde  sur  la  terre  et  qu'il 
n'est  nullement  nécessaire,  au  point  de  vue  de  la  stricte 
justice,  que  nous  cédions  celle  que  nous  occupons.  S'il  s'agit 
de  toutes  les  générations  à  naître,  quel  droit  pouvons-nous 
reconnaître  à  ceux  qui  ne  sont  pas  et  comment  donner 
satisfaction  à  un  droit  qui,  s'il  existait,  embrasserait  l'in- 
fini ? 

C'est  pourtant  ce  prétendu  droit  que  M.  Fouillée  donne 
pour  base  à  sa  théorie  franchement  socialiste  sur  l'assis- 
tance. Son  cœur  et  sa  raison  se  révoltent  contre  cette 
phrase  devenue  célèbre  de  Malthus  :  «  Un  homme  qui  naît 
dans  un  monde  déjà  occupé,  si  sa  famille  n'a  pas  le  moyen 
de  le  nourrir  ou  si  la  société  n'a  pas  besoin  de  son  travail, 
cet  homme  n'a  pas  le  moindre  droit  de  réclamer  une  portion 
quelconque  de  nourriture.  Il  est  réellement  de  trop  sur  la 
terre.  Au  grand  banquet  de  la  nature  il  n'y  a  pas  de  couvert 
mis  pour  lui.  La  nature  lui  commande  de  s'en  aller  et  elle 
ne  tardera  pas  à  mettre  elle-même  cet  ordre  à  exécution  ». 
Il  ne  croit  pas  non  plus  avec  Darwin  et  Herbert  Spencer 
que  la  philanthropie  soit  un  danger  pour  l'espèce  humaine 
et  qu'il  faille  laisser  périr  sans  secours,  comme  des  ani- 
maux nuisibles  et  immondes,  les  faibles,  les  infirmes,  les 
misérables  qui,  en  se  reproduisant,  amèneraient  insensi- 
blement la  décrépitude  du  corps  social.  Quoique  partisan 
convaincu  du  transformisme,  il  ne  le  pousse  pas  jusqu'à  ce 
degré  de  férocité.  Il  est  d'avis  que,  aussi  longtemps  qu'il  y 
aura  sur  la  terre  des  hommes  qui  ont  du  superflu  et  d'autres 
qui  n'ont  pas  le  nécessaire,  l'assistance  sera  un  devoir  pour 
les  premiers  et  pour  les  derniers  un  droit.  Mais  quelle  est 
la  forme  sous  laquelle  il  se  représente  ce  devoir  et  ce  droit? 
S'agit-il  de  rapprocher  les  unes  des  autres,  par  le  double 
lien  de  la  charité  et  de  la  reconnaissance,  les  créatures 
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humaines  que  les  caprices  de  la  nature  ou  de  la  fortune  ont 
séparées?  Non,  il  n'est  pas  question  de  cela,  M.  Fouillée  va 
même  jusqu'à  témoigner  à  plusieurs  reprises  un  souverain 
mépris  'pour  la  charité  telle  que  la  religion  et  la  philoso- 
phie spirituâtiste  là  comprennent;  par  conséquent,  il  n'y  a  pas 
non  plus  dans  sa  pensée  de  place  pour  la  reconnaissance. 
L'assistance,  d'après  lui,  est  une  œuvre  de  stricte  justice, 
c'est  l'exécution  d'un  contrat,  d'une  convention  tacite,  que 
M.  Fouillée  résume  dans  les  mots  suivants,  adressés  par 
celui  qui  n"a  rien  à  celui  qui  possède  :  «  Je  conviens  de 
respecter  vos  moyens  d'existence  à  la  condition  que  vous 
respectiez  les  miens  ;  je  consens  à  respecter  votre  droit  de 
vivre  à  condition  de  ne  pas  voir  le  mien  détruit  en 
fait  »  (1). 

En  vérité,  ceci  est  trop  fort.  Proudhon  lui-même  ne  va 
pas  aussi  loin  dans  sa  fameuse  proposition  :  «  La  propriété, 
c'est  le  vol.  »  Si,  en  effet,  un  contrat  tel  que  l'imagine 
M.  Fouillée  pouvait  exister,  soit  tacitement,  soit  par  acte 
authentique,  celui  qui  n'a  rien  aurait  sur  celui  qui  possède 
tous  les  droits  possibles  ;  il  disposerait  non  seulement  de 
ses  biens,  mais  encore  de  «  son  droit  de  vivre.  »  C'est  lui- 
même  qui  le  dit. 

Et  dans  quelle  mesure  le  dernier  venu,  qui  sera  mainte- 
nant très  bien  nommé  le  dernier  occupant,  usera-t-il  du 
pouvoir  discrétionnaire  qu'on  remet  entre  ses  mains?  Se 
contentera-t-il  du  strict  nécessaire  ou  exigera-t-il  davan- 
tage ?  Il  sera  bien  bon  de  se  contenter  du  strict  nécessaire, 
puisque  c'est  lui  qui  fait  les  conditions  et  que,  aux  termes 
du  contrat  tel  que  M.  Fouillée  l'a  rédigé,  peut-être  serait-il 
plus  exact  de  dire  de  l'injonction  qu'il  place  dans  sa  bouche, 
il  y  a  parité  complète  entre  ses  moyeris  d'existence  et  ceux 
du  riche  qu'il  met  à  contribution. 

Quand  lin  noble  et  vigoureux  esprit  comme  M.  Fouillée 

(1)  P.  79. 

24. 
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arrive  à  cet  excès  de  contradiction,  on  peut  être  sûr  qu'il  y 
a  été  conduit  par  quelque  raisonnement  qui  lui  a  fait  illu- 
sion par  une  apparence  de  vérité  ou  de  justice.  Le  raison- 
nement qui  a  séduit  M.  Fouillée  dans  la  discussion  actuelle, 
nous  ne  l'inventons  pas,  nous  le  lui  empruntons  textuelle- 
ment. «  Il  y  a,  dit-il,  solidarité  entre  tous  les  citoyens  d'un 
même  pays.  Par  cela  même  que  vous,  législateurs,  vous 
n'avez  pu  établir  de  loi  qui  règle  la  multiplication  de  l'es- 
pèce, vous  acceptez  implicitement,  à  défaut  des  père  et  mère 
naturels,  certaines  charges  à-  l'égard  des  enfants  qui  sont 
nés.  Ces  enfants  ne  sont  ni  usurpateurs,  ni  intrus,  puisqu'ils 
ne  sont  point  eux-mêmes  responsables  de  leur  naissance,  et 
vous  n'êtes  plus  maîtres  de  les  accepter  ou  de  les  rejeter, 
puisqu'ea  fait  il  y  a  actuellement  pour  tous  assez  de  subsis- 
tances. Que  la  société  veuille  prendre  ses  précautions  pour 
l'avenir,  et  c'est  ce  dont  les  darwinistes  nous  montreront  la 
nécessité,  mais  la  charge  présente  n'en  existe  pas  moins  et 
nous  devons  l'accomplir  (1).  » 

Ainsi  l'État  devrait  régler,  c'est-à-dire  limiter  la  multi- 
plication de  l'espèce  ;  ce  qu'il  fera  infailliblement  dans 
l'avenir  si  le  darwinisme  l'emporte.  C'est  parce  qu'il  n"a  pas 
encore  rempli  cette  partie  de  sa  tâche  et  qu'il  a  laissé  les 
naissances  se  produire  au  hasard,  qu'il  est  obligé  de  prendre 
à  sa  charge  les  enfants  venus  au  monde  hors  de  propos  ou 
que  leurs  parents  ont  abandonnés.  Enfin,  les  obligations  de 
l'État  envers  les  enfants  de  cette  classe  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  existeraient  en  leur  faveur  au  sein  de  la  famille, 
s'ils  en  avaient  une.  Sur  ce  dernier  point,  en  particulier, 
M.  Fouillée  s'exprime  avec  une  clarté  qui  ne  laisse  rien  à 
désirer.  «  Lorsqu'il  naît  un  enfant  dans  une  famille,  a-t-on 
dit  avec  raison,  aucun  de  ses  frères  n'est  en  droit  de  lui 
contester  la  participation  aux  biens  du  père.  Pareillement, 
il  n'y  a  pas  de  cadets  dans  la  nation,  qui  a,  comme  l'indi- 

(1)  P.  78. 
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vidu,  sa  propriété.  Si  la  famille  fait  défaut,  il  reste  au- 
dessus  d'elle  la  grande  famille  nationale  avec  le  fonds  na- 
tional »  (1). 

Il  n'y  a  pas  une  seule  des  trois  propositions  dont  cette 
argumentation  se  compose  qui  ne  soulève  d'insolubles  diffi- 
cultés. Comment  !  une  des  fonctions  de  l'État  consisterait  à 
empêcher  dans  son  sein  la  trop  grande  multiplication  de 
l'espèce  ou  la  disproportion  entre  les  naissances  et  les  sub- 
sistances ?  Quand  même  il  en  aurait  la  puissance,  il  n'en 
aurait  pas  le  droit,  il  outragerait  en  même  temps  la  liberté 
et  la  nature.  M.  Fouillée  nous  assure  bien  que  la  liberté 
n'aura  pas  à  souffrir  de  cette  mesure,  car,  grâce  aux  progrès 
de  l'éducation,  le  cerveau  des  générations  futures  étant 
beaucoup  plus  développé  que  celui  des  générations  actuelles, 
«  exercera  une  influence  restrictive  sur  la  fécondité  »  (2). 
Mais  ce  sont  là  des  rêves  apocalyptiques  dont  ni  la  morale, 
ni  la  science  du  droit  n'ont  à  tenir  compte. 

On  ne  sera  pas  moins  étonné  d'apprendre  que  si  l'État 
doit  prendre  à  sa  charge  les  enfants  abandonnés  et  l'on 
peut  dire,  en  remontant  jusqu'au  principe  de  M.  Fouillée, 
tous  les  enfants  pauvres,  tous  ceux  qui  semblent  condamnés 
à  manquer  du  nécessaire,  c'est  par  la  seule  raison  qu'il  n'a 
pas  su  ou  n'a  pas  voulu  les  empêcher  de  naitre,  ou  parce 
que,  indirectement,  il  est  responsable  de  leur  naissance. 
Nous  aurions  cru  le  contraire,  nous  nous  serions  volontiers 
imaginé  que  toute  créature  humaine  devait  être  accueillie 
par  la  société  comme  un  hôte  que  Dieu  lui  envoie. 

Quant  à  l'assimilation,  et  l'on  peut  aller  jusqu'à  dire 
l'identité  établie  par  M.  Fouillée  entre  la  responsablité  de 
l'État  et  celle  de  la  famille  à  l'égard  de  toutes  les  naissances, 
elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  la  suppression  de  la  famille. 
A  quoi  bon  la  famille  puisque  l'État,  en  droit  strict, 
est  tenu  de  remplir  ses  fonctions  quand,  pour  une  cause 

(1)  Ibid. 

(2)  P.  119. 


374         ACADÉMIE   DES    SCIENCES  MORALES   ET   POLITIQUES. 

OU  pour  une  autre,  elle  a  jugé  à  propos  de  s'y  déro- 
ber? Cette  manière  de  voir  a  été  de  tout  temps  celle  des 
communistes  et  est  aujourd'hui  celle  des  socialistes  consé- 
quents. C'est  pour  cette  raison  qu'un  des  articles  de  leur 
programme  de  gouvernement  est  qu'il  n'y  ait  dans  l'avenir 
aucune  différence  entre  les  enfants  naturels  et  les  enfants 
légitimes  ou  reconnus,  et  que  l'État  soit  obligé  de  les  élever 
tous  sans  distinction  et  de  la  même  manière.  Tel  est  le  vrai 
sens  de  Vinstnœiion  intégrale 

La  société,  nous  l'avons  dit  et  nous  croyons  utile  de  le 
répéter,  a  certainement  des  devoirs  à  remplir  envers  les 
faibles,  les  petits,  les  abandonnés,  les  déshérités  de  ce 
monde,  et  à  ces  devoirs  répondent  des  droits.  Mais  ni  les 
uns  ni  les  autres  ne  sont  du  ressort  de  la  justice,  ils  rentrent 
dans  la  sphère  de  l'humanité  et  de  ce  que  la  philosophie, 
avant  le  Christianisme,  appelait  déjà  de  beau  nom  de  Cha- 
rité, caritas  generi  humani,  disait  Cicéron.  Leur  caractère 
est  de  n'être,  ni  les  uns  ni  les  autres,  exigibles  par  la  con- 
trainte, par  la  force,  par  un  acte  juridique  ou  en  vertu  d'un 
contrat.  La  raison  en  est  qu'ils  n'ont  rien  de  personnel,  ils 
se  rapportent  à  l'humanité,  c'est-à-dire  à  la  nature  humaine. 
C'est  la  nature  humaine  qui  nous  est  chère,  qui  nous  est 
sacrée,  qui  nous  commande  le  respect  et  l'amour  dans  tout 
individu  de  notre  espèce  qui  souffre,  qui  tombe  ou  qui  est 
tombé.  C'est  elle  que  nous  sommes  tenus  de  secourir  et  de 
relever  en  lui,  elle  que  nous  devons  affranchir  de  la  servi- 
tude et  de  la  misère,  elle  que  nous  devons  éclairer  quand 
elle  est  dans  la  nuit  de  l'ignorance.  Après  tout,  ce  que  nous 
faisons  pour  elle  dans  les  autres,  nous  le  faisons  pour  nous, 
puisque,  en  nous,  c'est  elle  encore  qu'il  nous  faut  aimer  et 
honorer.  C'est  ainsi  que  la  société  travaille  pour  elle-même 
en  portant  remède  aux  souffrances  particulières  qu'il  est 
dans  son  droit  de  soulager.  A  la  raison  d'humanité  vient  se 
joindre  la  raison  politique.  Une  nation  sera  d'autant  plus 
forte  au  dedans  et  au  dehors  qu'elle  renferme  dans  son 
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sein  plus  de  lumières,  plus  de  moralité  et  de  bien-être. 
M.  Fouillée  comprend  dans  la  fortune  sociale  l'instruction 
publique  et  le  suffrage  universel.  Mais  il  nous  a  paru  diffi- 
cile de  faire  entrer  ces  deux  questions  dans  celle  de  la  pro- 
priété, la  seule  que  nous  ayons  voulu  traiter  devant  l'Aca- 
démie. 

A  la  suite  du  rapport  qui  précède  MM.  Courcelle-Seneuil, 
Frédéric  Passy,  Baudrillard  et  Block,  présentent  les 
observations  suivantes  : 

M.  Courcelle-Seneuil  :  —  Lorsque  j'ai  demandé  la  parole 
pendant  que  notre  savant  confrère,  M.  Franck,  présentait  son  rapport 
sur  le  livre  de  M.  Fouillée,  je  n'ai  eu  l'intention  de  contredire  ni  le 
rapporteur,  ni  l'auteur  du  livre.  Mes  conclusions  au  sujet  de  la  pro- 
priété individuelle  sont  les  mêmes,  à  peu  près^  que  celles  du  premier. 
J'ai  pensé  que,  puisque  cette  question  était  soulevée^  il  pouvait  con- 
venir à  l'Académie  d'entendre  l'exposé  d'une  théorie  fondée  sur  des 
considérations  moins  élevées,  mais  peut-être  plus  évidentes  que  celles 
qui  lui  ont  été  présentées  avec  autant  d'autorité  que  de  talent  par  l'ho- 
norable M.  Franck. 

Nous  pouvons  laisser  de  côté  la  théorie  purement  individualiste  ima- 
ginée par  M.  Fouillée.  Depuis  les  temps  préhistoriques  nous  trouvons 
chez  les  hommes  qui  nous  ont  précédés  un  certain  nombre  d'individus 
investis  de  pouvoirs  ou  de. fonctions  qui  s'étendaient  sur  toute  la 
société,  et  auxquels  on  attribuait  une  part  des  richesses  produites  par 
le  travail  des  autres.  Ces  pouvoirs  et  ces  fonctions  existent  encore 
aujourd'hui,  et  les  produits  de  l'impôt  servent  à  rémunérer  ceux  qui  en 
sont  investis.  Laissons-les  en  dehors  de  notre  discussion,  pour  le 
moment. 

Il  s'agit  du  partage  des  richesses  entre  ceux  qui  les  produisent  et  en 
raison  de  la  participation  de  chacun  d'eux  à  la  production. 

Les  socialistes  disent,  d'après  Proudhon,  Karl  Marx  et  Aug.  Blanqui: 
«  Toutes  les  richesses  viennent  du  travail  ;  elles  devraient  appartenir  à 
l'ouvrier  qui  fournit  tout  le  travail  et  il  n'en  obtient  qu'une  partie 
minime,  donc  il  est  volé.  »  Ensuite  ils  discutent  les  moyens  de  remédier 
à  cet  état  de  choses. 
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Cette  argumentation  repose  sur  un  sophisme  très  simple,  qui  consiste 
à  prendre  d'abord  le  mot  «  travail  »  dans  son  acception  la  plus  large, 
«  d'effort  humain  utile  »  et  ensuite  dans  l'acception  plus  étroite  de 
«  travail  musculaire  ».  Il  suffit  pour  réfuter  ce  sophisme  d'examiner  en 
quoi  précisément  consiste  le  travail. 

Malheureusement,  au  lieu  de  se  livrer  à  cette  analyse,  on  a  introduit 
un  terme  abstrait  en  parlant  de  la  nécessité  du  «  capital  »  et  ensuite  des 
«  rapports  du  capital  et  du  travail,  »  comme  si  deux  abstractions  pouvaient 
avoir  un  rapport  quelconque  !  Mais  ceux  qui  ont  introduit  ces  expres- 
sions dans  le  langage  courant  n'ont  pas  voulu  dire  une  telle  énormité, 
ils  ont  voulu  parler  élégamment  et,  par  métonymie,  désigner  les 
hommes  qui  fournissent  le  capital  et  les  hommes  qui  fournissent  le 
travail  musculaire.  Ils  ne  s'apercevaient  pas  qu'ils  créaient  ainsi,  par  une 
simple  figure  de  rhétorique,  deux  classes  sociales  et  acceptaient  implici- 
tement le  sophisme  socialiste. 

Essayons  de  considérer  de  plus  près  la  réalité  des  faits.  Nous  voyons 
les  richesses  incessamment  produites,  au  moyen  de  richesses  accu- 
mulées antérieuiement  et  employées  par  un  travail  musculaire.  Il  faut, 
pour  que  la  production  continue  égale  à  elle-même,  que  les  capitaux 
soient  incessamment  conservés  et  reproduits,  et  qu'un  travail  muscu- 
laire égal  soit  constamment  fourni.  Ce  résultat  est  obtenu  au  moyen  du 
partage  des  produits  entre  ceux  qui  concourent  à  la  production  et 
l'attribution  d'une  rémunération  suffisante  pour  obtenir  la  continuité  de 
l'effort  nécessaire. 

On  rémunère  d'abord  le  travail  musculaire.  Pourquoi?  Parce  que, 
étant  donnée  la  liberté  civile  de  celui  qui  le  fournit,  on  ne  pourrait 
obtenir  autrement  de  lui  Veffort  qu'il  fait,  la j^eme  qu'il  prend  ;  c'est 
l'effort,  c'est  la  peine  qui  est  la  cause  de  la  rémunération  du  tra- 
vail musculaire,  lequel,  naturellement,  répugne  à  tous  les  hommes  et  ne 
peut  être  obtenu  d'eux  gratuitement. 

Ce  travail  est-il  le  seul  effort  nécessaire  à  la  production  des  richesses? 
Pas  du  tout  ;  il  y  a  un  effort  d'un  autre  genre  :  c'est  celui  de  l'entre- 
preneur. Il  lui  faut  travailler  à  se  procurer  l^s  capitaux  et  les  ouvriers 
nécessaires  pour  le  fonctionnement  de  son  entreprise  ;  —  et  auparavant, 
il  lui  a  fallu  un  effort  pour  se  combiner,  pour  en  calculer  les  chances 
de  gain  ou  de  perte  pendant  un  certain  nombre  d'années.  Ce  n'est  pas 
tout  encore,  puisqu'il  lui  faut  veiller  à  la  conservation  et  à  la  reproduc- 
tion des  capitaux  qu'il  emploie  et,  quelles  que  soient  son  habileté  et  sa 
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prévoyance,  courir  des  risques  de  perte  qu'il  est  absolument  impossible 
de  calculer.  Tout  son  effort  est  intellectuel  et  moral  ;  il  ne  se  touche 
pas  à  la  main  et  ne  se  voit  pas  à  l'œil,  mais  il  n'est  pas  moins  réel.  Ce 
n'est  pas  à  l'Académie  qu'il  est  nécessaire  de  montrer  que  le  travail 
intellectuel  exige  un  effort,  tout  comme  le  travail  musculaire.  Ajoutons- 
y  l'effort,  plus  pénible  que  tous  les  autres,  de  prendre  un  parti  dans  les 
ciroonstances  difficiles,  d'inventer  sans  cesse  pour  trouver  des  ressources, 
de  vouloir  fortement  contre  les  obstacles  et  d'encourir  à  chaque  minute 
du  jour  et  de  la  nuit  une  inévitable  responsabilité. 

Voilà  le  travail  de  l'entrepreneur,  longtemps  méconnu,  mais  dont  les 
sociétés  de  coopération,  fondées  en  1848,  n'ont  pas  tardé,  à  leurs 
dépens,  à  reconnaître  la  valeur. 

Aujourd'hui,  à  la  grande  rigueur,  on  admet  que  l'entrepreneur  tra- 
vaille ;  on  le  voit  assis  à  son  bureau,  à  ses  écritures  ;  on  le  voit  aller  acheter 
et  vendre,  veiller  quelquefois  et  l'on  veut  bien  reconnaître  que  ce  n'est 
pas  tout  à  fait  un  oisif.  Mais  il  en  est  autrement  du  propriétaire  ou 
capitaliste  que  l'on  voit  recevoir  un  fermage,  un  loyer  ou  un  intérêt  et, 
comme  on  dit,  ne  rien  faire. 

Ne  fait-il  rien,  en  effet,  et  ne  concourt-il  pas,  lui  aussi,  par  un  effort, 
à  l'œuvre  collective  de  la  production  ?  Ses  capitaux  lui  appartiennent, 
il  a  le  droit  et  le  pouvoir  de  les  consommer  ;  il  lui  suffit  de  vendre  son 
champ  ou  sa  maison,  de  retirer  ses  écus  et  de  les  employer  à  se  donner 
du  plaisir.  Pourquoi  ne  prend-il  pas  ce  parti  que  prennent  na  grand 
nombre  de  ses  semblable,  les  sauvages,  les  prodigues,  les  imprévoyants 
qui  vivent  au  jour  le  jour,  se  laissant  aller  à  un  penchant  commun  à 
tous  les  hommes,  qui  désirent  consommer  sans  limites  ?  Il  en  ferait 
autant  bien  volontiers,  s'il  n'était  déterminé  à  résister  à  la  tentation  et 
à  s'abstenir  par  un  motif  sérieux  ;  il  compte  sur  une  rémunération,  qu'il 
reçoit  en  effet,  en  considération  de  laquelle  il  consent  à  Veffort 
d'épargner. 

Cet  effort  est  moins  visible  encore  que  celui  de  l'entrepreneur,  dans 
les  pays  du  moins  où  la  propriété  jouit  d'une  assez  grande  sécurité  ; 
mais  pour  n'être  directement  ni  visible  ni  tangible,  il  n'est  pas  moins 
réel  et,  comme  toutes  les  forces,  se  manifeste  par  ses  effets,  par  la  con- 
servation des  capitaux. 

Les  socialistes  et  la  plupart  des  gens  du  monde  se  figurent  que  les 
capitaux  se  conservent  tout  seuls,  sans  aucun  effort  humain,  parcequ'ils 
se  les  représentent  sous  la  forme  d'écus  amassés  l'un  après  l'autre  dans 
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quelques  bas  de  laine.  Mais  les  capitaux  ainsi  épargnés  ne  produisent 
aucun  intérêt  tant  qu'ils  ne  concourent  pas  à  la  production.  Ceux  qui  y 
concourent  sont  les  seuls  dont  le  propriétaire  reçoive  un  intérêt  et  ceux 
là  ne  se  conservent  pas  tout  seuls  ;  ils  sont  exposés  à  périr  :  1°  par  le 
eimple  effet  du  temps  ou  par  l'usage  ;  —  2°  par  l'erreur  de  l'entrepre- 
neur qui  les  emploie  dans  l'industrie  ;  —  3°  par  soustraction  ou  gas- 
pillage, résultat  des  appétits  du  prochain. 

Pour  résister  au  temps,  il  faut  que  les  capitaux  se  reproduisent  sans 
cesse  ;  il  faut  que  la  reproduction  remplace  également  ceux  qui 
périssent  par  l'inhabileté  de  l'entrepreneur.  Quant  à  la  défense  des 
capitaux  contre  l'avidité  du  prochain,  elle  exige  des  efforts  plus  directs 
et  sensibles. 

Autrefois  et  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  encore,  la  possession  des 
capitaux  était  dangereuse  pour  le  capitaliste  exposé  à  la  rapacité  du  fisc 
et  aux  violences  privées.  Ceci  explique  bien  pourquoi  le  taux  de  l'in- 
térêt était  si  élevé.  Aujourd'hui  encore  que  d'efforts  ne  faut-il  pas  faire 
pour  conserver  les  capitaux  sous  formes  de  récoltes,  de  comestibles  de 
toutes  sortes,  de  vêtements,  de  matières  premières  !  Ce  n'est  pas  trop  de 
toute  la  vigilance  du  propriétaire,  acLversus  omnes,  pour  les  conserver  jus- 
qu'à destination,  c'est-à-dire  jusqu'à  reproduction  par  un  travail  nouveau. 

On  nous  dit  sans  cesse  :  «  et  les  capitaux  prêtés  ?  »  Ceux-ci  sont,  il 
est  vrai,  placés  sous  la  responsabilité  de  l'entrepreneur.  Mais  cette  res- 
ponsabilité garantit-elle  la  conservation  de  la  somme  prêtée  ?  Il  y  a  des 
emprunteurs  de  mauvaise  foi,  des  prodigues,  des  étourdis  ;  il  existe,  en 
bien  plus  grand  nombre,  des  entrepreneurs  négligents,  inhabiles  ou 
malheureux  qui  font,  comme  on  dit,  de  mauvaises  affaires.  Que  de 
capitaux  périssent  par  là  ?  On  a  compté  depuis  trente  ans  plusieurs 
milliards  perdus  par  les  capitalistes  français  dans  l'industrie  anonyme 
seulement.  On  a  certainement  perdu  une  somme  au  moins  égale  dans  le 
reste  de  l'industrie.  Savoir  placer  des  capitaux  n'est  pas  chose  facile  ;  il 
y  faut  apporter  beaucoup  de  caractère  et  de  jugement.  Les  journaux 
rapportaient  dernièrement  qu'un  homme  qui  avait  gagné  plusieurs 
millions  par  son  travail  venait  de  mourir  de  faim  sur  un  fumier  de 
Montrouge,  et  le  fondateur  d'une  des  grandes  maisons  de  notre  siècle, 
disait  à  ses  enfants  avec  beaucoup  de  raison  :  «  il  est  bien  difficile  de 
faire  une  grande  fortune,  mais  il  est  bien  plus  difficile  de  la  conserver.  » 
Ce  qui  prouve  la  vérité  de  cet  adage,  c'est  le  peu  de  durée  d'un  nombre 
considérable  de  grandes  fortunes. 
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Le  prQpriélaire  et  le  capitaliste  ne  sont  donc  pas  les  oisifs  qu'on  nous 
représente,  bien  qu'il  soit  facile  à  celui  qui  a  commencé  d'épargner  et 
qui  se  contente  d'une  rémunération  médiocre,  de  se  réserver  des  loisirs 
dont  il  fait  l'usage,  bon  ou  mauvais^  qui  lui  plaît,  sans  porter  préjudice 
à  personne  (1). 

On  poursuit  en  disant  que  la  rémunération  du  propriétaire,  du  capita- 
liste et  surtout  de  l'entrepreneur  est  trop  élevée  et  que  celle  de  l'ouvrier 
n'est  pas  suffisante.  C'est  une  question  que  je  ne  peux  aborder  aujour- 
d'hui. J'ai  voulu  établir  seulement  que  l'intérêt,  le  fermage,  le  loyer 
étaient  perçus  au  même  titre  que  le  salaire,  comme  rémunération  d'un 
effort  pénible  de  la  volonté  contre  les  inclinations  naturelles  de 
Thomme,  que  ces  efforts  étant  aussi  continus  que  nécessaires,  la  pro- 
priété privée  était  juste,  respectable  et  inébranlable. 

J'ai  laissé  à  dessein  de  côté  la  question  de  l'introduction  du  gouver- 
nement Ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  de  montrer  le  sophisme  caché 
dans  la  thèse  socialiste,  non  seulement  pour  les  socialistes  proprement 
dits,  mais  pour  les  savants  et  les  gens  du  monde,  qui,  préparés  par  un 
enseignement  dans  lequel  l'idéal  communiste  a  une  large  part,  depuis 
Platon  et  les  pères  de  TEglise  jusqu'aux  casuistes  modernes,  sont  per- 
suadés qu'au  fond  les  socialistes  ont  raison  et  qu'une  législature  peut, 
à  un  jour  donné,  diminuer  gravement  et  même  détruire  la  propriété 
privée. 

C'est  là  l'erreur  dangereuse  qu'il  importe  de  dissiper.  Si  la  propriété 
privée  s'est  établie  et  a  grandi,  malgré  les  doctrines  communistes  qui 
ont  si  longtemps  régné  chez  les  penseurs,  c'est  parce  que  la  société  a 
senti,  sans  le  comprendre,  qu'elle  en  avait  besoin  pour  vivre  et  se  déve- 
lopper. 

La  propriété  s'est  fondée  inconsciemment  sur  des  croyances  étranges 
que  notre  éminent  confrère,  M.  Fustel  de  Coulanges,  nous  a  si  bien 
exposées  ;  elle  a  grandi,  sans  s'appuyer  sur  des  tliéories  bien  sérieuses, 
sous  la  pression  d'un  besoin  physiologique  en  quelque  sorte  :  on  ne 
pourrait  aujourd'hui  la  diminuer  et  encore  moins  la  supprimer  sans 
réduire  en  même  temps  la  somme  des  richesses  produites  et  par  suite  la 
population.  Les  peuples  peuvent  ignorer  pourquoi  ils  vivent   avec  plus 

(1)  On  a  nié  que  l'homme  fût  naturellement  paresseux  et  dépensier, 
parce  qu'il  y  a  des  hommes  qui  ont  le  goût  du  travail  et  de  l'épargne. 
On  n'a  pas  pris  garde  que  ces  goûts  étaient  le  résultat  de  l'éducation  et 
dfl  l'habitude,  qu'ils  étaient  artificiels  et  nullement  primitifs. 
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ou  avec  moins  d'aisance,  mais  ils  sentent  très  bien  quand  ils  ont  plus 
et  quand  ils  ont  moins  d'aisance  et  ne  se  laissent  pas  étouffer.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  craindre  le  socialisme,  mais  il  importe  beaucoup  de  ne 
pas  se  laisser  aller  aux  terreurs  chimériques  qui  ont  parfois  troublé  et 
égaré  l'opinion.  Le  danger  est  dans  la  peur  du  socialisme,  dans  l'igno- 
rance qui  fait  méconnaître,  même  aux  propriétaires  et  aux  lettrés,  la 
justice  et  la  nécessité  de  la  propriété  privée. 


M.  T^rédériC  Passy  appuie  les  observations  de  M.  Courcelle- 
Seneuil,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  et  le  mérite  du  tra 
vail  de  conservation.  Ainsi  que  l'a  très  bien  dit  M.  Courcelle-Seneuil,  et 
qu'il  l'a,  pour  sa  part  toujours  enseigné  dans  ses  cours,  le  capital,  sous 
ses  diverses  formes,  maisons,  meubles,  outils,  navires,  animaux,  terres 
même,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  tenues  en  état  par  un  travail  approprié, 
s'use  en  servant  et  plus  encore  en  ne  servant  pas.  Il  lui  faut,  sauf  de 
rares  exceptions,  un  incessant  entretien,  un  incessant  renouvellement 
pour  mieux  dire,  pour  le  garder  en  vie  et  en  valeur. 

Le  capital  ancien,  de  plus,  par  cela  seul  qu'il  existe,  rend  plus  facile 
au  travail  la  formation  d'un  capital  nouveau.  Il  tend  à  se  déprécier 
naturellement  par  le  seul,  fait  que  les  efforts  qu'il  a  exigés  ne  sont  plus 
au  même  degré  nécessaires  pour  atteindre  au  même  résultat.  C'est  une 
compensation,  dont  il  importe  de  tenir  compte,  à  l'avantage  qu'il  a  d'être 
déjà  formé. 

De  même  que  M.  Courcelle-Seneuil  donc,  et  que  M.  Franck,  M.  Fré- 
déric Passy  n'admet  ni  la  théorie,  ni  les  conclusions  de  M.  A.  Fouillée 
SUT  ]a  propriété  sociale  et  ses  revendications  à  l'égard  de  la  propriété 
privée.  Il  croit  cependant  devoir  faire  quelques  réserves  sur  les  critiques 
formulées  par  M.  Franck  dans  la  précédento  séance.  L'idée  de  Véquiva- 
lence,  substituée  à  celle  du  travail  comme  explication  et  justification  de 
la  propriété  privée  n'en  est  pas,  à  son  avis,  aussi  différente  que  Ta  paru 
penser  son  éminent  confrère  et  maître  ;  ce  sont  les  mots,  plutôt  que  les 
idées,  que  M.  Fouillée  a  changés  pour  se  donner  la  satisfaction  de  faire 
rentrer  l'origine  de  la  propriété  dans  le  système  de  Vévoliition.  Il  est 
impossible  d'évaluer,  absolument  parlant,  l'effort  humain,  ni  physique, 
ni  surtout  moral  ;  c'est  donc  se  servir  d'une  expression  impropre  que  de 
parler  d'équivalence.  Mais  si  le  travail,  appliqué  à  propos,  donne  à  celui 
qui  l'a  accompli  un  droit  sur  son  produit,  c'est  parce  que  la  personne 
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humaine,  mise  en  action  par  ce  travail,  est  sacrée.  Et  l'efEet  de  ce  tra- 
vail, plus  ou  moins  heureux  d'ailleurs  selon  l'état  d'avancement  des 
connaissances  et  des  procédés,  bien  qu'il  ne  soit  pas  la  mesure  de  l'effort, 
encore  moins  de  son  mérite,  en  est  la  représentation.  La  querelle  ici, 
selon  M.  F.  Passy,  est  donc  plus  apparente  que  réelle. 

Il  en  est  autrement  de  la  tliéorie  qui  oppose  à  la  propriété  indivi- 
duelle la  propriété  sociale  ;  et  si  M.  F.  Passy  y  insiste,  après  ses 
confrères,  c'est  que  là,  à  son  avis,  se  trouve  la  racine  maîtresse  de 
toutes  les  erreurs  et  de  tous  les  sophismes  communistes  et  autres. 
On  s'imagine  que  dans  la  valeur  de  la  propriété  privée  il  y  a  antre 
chose  que  ce  qui  résulte  de  l'action  de  l'homme,  et  qu'en  s'emparant 
des  choses,  de  la  terre  surtout,  ou  a  enlevé  à  la  communauté  des 
richesses  et  des  ressources  préexistantes  dont  par  conséquent  on  lui 
doit  compte.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  ennemis  de  tout  ordre 
social,  ce  sont  les  propriétaires  eux-mêmes,  dans  bien  des  cas,  qui  par- 
tagent cette  illusion  ;  des  économistes  de  première  marque,  Adam 
Smith  lui-même,  n'y  ont  pas  échappé. 

Adam  Smith  a  écrit  que,  dans  l'exploitation  du  sol,  la  nature  travaille 
avec  l'homme  ;  et  il  a  ajouté  que  l'homme,  en  recueillant  les  fruits  de 
son  travail,  n'était  pas  payé  seulement  pour  ce  qu'il  a  fait,  mais  aussi 
pour  ce  que  la  nature  a  fait  avec  lui.  Il  a  été  plus  loin,  il  a  prétendu 
mesurer  la  valeur  de  cette  collaboration  de  la  nature.  Il  a  dit  que  c'est 
rarement  moins  du  quart  et  plus  du  tiers  du  total  qui  est  ainsi  perçu 
par  surcroît  ;  et  il  a  déclaré  que  rien  de  semblable  n'existe  dans  l'indus- 
trie, où  le  travail  de  l'homme  fait  tout  et  la  nature  rien. 

Il  suffit  de  la  plus  légère  réflexion  pour  reconnaître  combien  toutes 
ces  assertions  sont  fausses  et  insoutenables.  Les  forces  végétatives  du 
sol,  la  pluie,  le  vent,  la  chaleur  du  soleil  et  le  reste  aont  incontesta- 
blement indispensables  à  l'œuvre  agricole,  de  même  que  la  solidité  du 
teiTain  et  la  consistance  des  matériaux  à  la  construction  d'un  édifice. 
Mais  il  est  difficile  de  dire  que  ces  forces  travaillent  avec  l'homme  et 
pour  l'homme  ;  car  leur  action  est  fatale,  inconsciente.  Et  quand  ells 
devient  utile  à  l'homme,  c'est  qu'il  a  su  s'en  servir,  c'est-à-dire  les 
faire  servir  à  ses  desseins. 

Il  en  est  absolument  de  même  d'ailleurs  dans  l'œuvre  industrielle  ; 
le  poids  de  l'eau,  la  poussée  du  vent,  l'expansion  de  la  vapeur,  la 
puissance  de  l'électricité,  la  dureté  des  métaux,  le  mordant  des  acides, 
sont  des   forces    naturelles    sans    le    secours    ou   plutôt   sans   l'emploi 
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desquelles  l'industrie  serait  réduite  à  l'impuissance.  Mais  d'une  part 
comme  de  l'autre  ces  forces,  utiles  dans  la  mesure  dans  laquelle  elles 
sont  asservies,  on  pourrait  dire  possédées,  restent  en  dehors  de  toute 
rémunération  comme  de  toute  comptabilité  possible.  Elles  sont  gratuites, 
a  dit  Bastiat  ;  disons  inappréciables.  Ce  qui  s'apprécie,  et  ce  qui  se  paie, 
c'est  l'eSort  au  moyen  duquel  on  s'en  procure  l'emploi. 

On  sait  comment  Ricardo,  développant  et  systématisant  l'erreur 
échappée  à  Smith,  a  échafaudé  sur  cette  idée  la  doctrine  de  la  renie  du 
sol,  à  laquelle  il  a  donné  son  nom.  Suivant  lui  les  hommes,  dans 
l'appropriation  et  l'exploitation  du  sol,  ont  commencé  par  les  terres  les 
plus  riches,  les  plus  productives,  pour  passer  graduellement,  à  mesure 
que  leur  nombre  les  contraignait  à  de  plus  grands  efforts,  à  de  moins 
fertiles,  puis  à  de  moins  fertiles  encore,  dont  les  consommateurs  ne  pou- 
vaient obtenir  les  fruits  qu'en  les  payant  de  plus  en  plus  cher  :  ce  qui 
naturellement,  à  chaque  nouvelle  catégorie  attaquée,  laissait  aux  caté- 
gories précédentes  une  marge  de  bénéfice  de  plus  en  plus  large.  Cette 
doctrine,  outre  qu'elle  a  le  tort  de  ne  pas  tenir  compte  du  fait  de  la 
vente  qui  capitalise  les  terres,  comme  les  fonds  de  commerce  ou  les  mai- 
sons, en  raison  de  leur  revenu,  et  tend  par  conséquent  à  ramener  sans  cesse 
vers  une  moyenne  le  bénéfice  net,  a  le  défaut  capital  d'être  en  contradic- 
tion absolue  avec  les  faits.  Sans  aller  jusqu'à  dire  que  ce  sont  toujours 
les  terres  pauvres  et  peu  productives  qui  ont  été  les  premières  mises  en 
œuvre,  parce  que  ce  sont  celles  qui,  moins  encombrées  de  végétation 
naturelle  ou  moins  difficiles  à  retourner,  opposaient  moins  de  résistance 
aux  efiEorts  de  mains  mal  armées,  il  est  de  toute  évidence  que  tel  a  été 
au  moins  le  cas  le  plus  fréquent,  et  que  l'ordre  habituel  a  été  précisé- 
ment l'inverse  de  celui  qu'indique  Ricardo.  On  a  débuté  par  les  terres 
légères,  comme  celles  que  les  nègres  de  la  côte  d'Afrique  labourent  avec 
une  corne  de  bœuf  ;  et  l'on  n'a  pu  arriver  aux  terres  fortes,  qu'il  a  fallu 
défoncer,  amender,  drainer,  etc.,  que  successivement,  à  mesure  que  la 
mécanique  en  fournissait  les  moyens.  La  terre,  en  réalité,  est  ce  que  la  fait 
le  travail  ;  pour  en  tirer  le  parti  qu'elle  comporte,  il  faut  savoir  ce  qu'elle 
est,  et  comment  la  traiter.  Il  faut  savoir  aussi  que  lui  demander.  Les 
terres  de  l'Amérique  du  Noid,  vierges  pour  la  culture  européenne, 
étaient  des  terres  épuisées  pour  celle  des  Iroquois  et  des  Hurons  ;  et 
Malthus  affirmait,  au  début  de  ce  siècle,  que  jamais  l'Australie  ne 
pourrait  nourrir  plus  d'hommes,  ni  les  mieux  nourrir,  qu'elle  ne  nour- 
rissait  alors    ses   pauvres   habitants.    Ou  suit  ce   qui  est    advenu.    La 
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terre,  en  elle-même,   n'a  pas   changé  ;    ce    sont  les  occupants  qni  ont 
changé. 

Je  n'ai  pas,  dit  M.  F.  Passy.  la  prétention  de  discuter  complètement,  à 
l'occasion  d'une  présentation  de  livre,  la  théorie  de  Ricardo.  Il  y  faudrait 
plus  de  temps  et  d'études.  .J'avais  eu,  car  je  crois  la  chose  de  grande  impor- 
tance, l'intention  de  le  faire,  l'an  passé,  dans  un  mémoire  spécial:  je  n'en  ai 
pas  eu  le  loisir.  J'y  reviendrai  si  je  le  peux.  Mais  je  tenais  tout  an  mpins 
à  signaler  l'erreur  en  passant,  et  à  la  rapprocher  de  celle  que  l'on  trouve 
dans  saint  Thomas  d'Aqnin  et  dont  se  sont  plus  tard  emparés  les 
casuistes  pour  arriver  aux  énormités  si  justement  flétries  par  Pascal  dans 
ses  Lettres  à  un  Provincial.  La  propriété,  selon  saint  Thomas,  est 
l'attribution  faite  à  certains,  individuellement,  de  ce  qui  d'abord  était 
à  tous.  Et  comme,  ajonte-t-il,  en  présence  du  besoin  extrême  tout 
redevient  commun,  le  droit  exclusif  qui  résulte  de  cette  attribution 
personnelle  ne  peut  aller  jusqu'à  empêcher  celui  que  la  faim  presse  de 
reprendre  quelque  c'nose  de  ce  qui  primitivement  lui  appartenait.  De 
proche  en  proche  on  en  est  venu  à  faire  du  propriétaire,  qui  refuse  de 
se  laisser  voler,  un  usurpateur  en  révolte  contre  de  légitimes  reprises,  et 
à  permettre  de  le  tuer  pour  une  pomme.  La  fertilité  du  sol  préexiste, 
dit  Ricardo  et  son  école.  Ceux  qui  les  premiers  ont  mis  la  main  sur  de 
bons  lots  ont  réduit  les  autres  à  se  contenter  de  mauvais,  ou  à  laisser 
prélever  indéfiniment  sur  leur  travail  une  prime  qui  ne  paie  aucun  effort. 
Ils  s'enrichissent  de  plus  en  plus  tandis  que  les  autres  s'appauvrissent. 
Cela  est  triste  pour  ceux-ci,  mais  c'est  inévitable.  Inévitable,  soit,  disent 
ceux  qui  ne  veulent  pas  aller  jusqu'à  la  communauté,  dont  ils  sentent  le 
*  vice  et  les  dangers  ;  mais  il  y  a  un  correctif.  C'est  le  prélèvement,  sous 
une  forme  et  dans  des  proportions  à  déterminer,  d'une  compensation  au 
profit  des  dépossédés.  Ramenée  à  sou  expression  la  plus  simple,  l'idée 
est  celle-ci  :  La  richesse,  celle  de  la  terre  tout  au  moins,  est  une  quan- 
tité donnée;  la  propriété  individuelle  est  une  main  mise  sur  le  domaine 
commun.  Le  Père  Gratry,  qui  aimait  et  connaissait  l'économie  politique 
Cependant,  a  été  jusqu'à  dire  :  Comme  il  n'y  a  que  très  peu  pour 
chacun,  celui  qui  prend  beaucoup  est  dans  l'injustice  Avec  cette  façon 
de  concevoir  la  richesse,  la  conséquence  est  forcée  :  la  richesse  est  une 
proie,  et  qui  a  plus  a  dû  prendre  à  ceux  qui  ont  moins.  Mais  co  n'est 
pis  du  tout  ainsi,  heureusement,  que  les  choses  se  sont  passées.  En 
admettant  même,  ce  que  M.  Passy  est  porté  à  admettre,  que  les  sociétés 
aient  comBflfetiieé  par  la  communauté,  il  n'en  résulte  nullement,  ainsi  que 
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l'a  bien  dit  M.  Aucoc  dans  son  intéressante  étude  sur  les  propriétés 
primitives,  que  ce  passé  lointain  soit  l'idéal  de  l'avenir  et  que  cette 
communauté  ait  été  spoliée  par  la  propriété  individuelle.  Elle  a  été  enrichie 
par  elle,  au  contraire  ;  et  c'est  volontairement,  parce  qu'elle  y  trouvait 
son  compte,  qu'elle  s'est  peu  à  peu  retirée  devant  elle.  Mon  savant  oncle, 
M.  Hippolyte  Passy,  dont  l'autorité  reste  si  grande  parmi  nous,  l'a 
démontré,  d'une  façon  irréfutable,  dans  son  travail  sur  les  causes  de 
l'inégalité  des  richesses,  dont  il  nous  donnait  encore,  peu  de  temps  avant 
sa  mort,  une  réédition  magistrale.  Il  nous  a  montré,  d'après  les  récits  des 
voyageurs  et  des  missionnaires,  comme  d'après  les  faits  observés  par 
lui-même  dans  sa  jeunesse,  les  sauvages,  si  jaloux  de  leur  chasse  et 
de  leur  pêche,  toujours  prêts  à  applaudir  à  ceux  d'entre  eux  qui  font  un 
peu  de  culture  et  pour  ce  faire  s'approprient  plus  ou  moins  un  coin  de 
terre.  «  Nous  aimons,  disent-ils,  qu'il  y  en  ait  parmi  nous  qui  cultivent 
la  terre  ;  ils  cessent  de  prendre  autant  de  gibier  et  de  poisson  et  il  nous 
en  reste  davantage.  »  Ils  font  plus,  ils  donnent  l'exemple,  et,  quand  ils 
ont  un  excédent,  ils  se  font,  par  l'échange,  les  pourvoyeurs  des  autres. 
La  collectivité  fait  donc  un  marché  avantageux  en  leur  abandonnant,  en 
retour  de  l'abandon  qu'ils  lui  font  eux-mêmes  d'une  partie  plus  ou 
moins  considérable  de  leurs  droits  indivis  sur  l'ensemble,  la  jouissance 
personnelle  et  exclusive  dont  ils  ont  besoin.  Et  c'est  ainsi,  et  à  ce  prix 
seulement,  que  les  sociétés  ont  pu  se  développer.  Car  l'indivision,  nous 
en  avons  encore  la  preuve  dans  nos  communaux,  ce  n'est  pas  une  exploi- 
tation, c'est  une  déprédation,  une  dévastation,  devant  laquelle  les  sources 
delà  vie  tariraient  ou  tou  t  au  moins  resteraient  stationnaires  et  livrées  à  tous 
les  hasards  des  intempéries  ou  des  migrations  d'animaux,  si  la  propriété, 
qui  est  la  condition  et  le  résultat  de  l'application  de  la  force  person- 
nelle aux  choses  impersonnelles,  ne  venait  modifier  cet  état  primitif.  La 
propriété  est  donc  sacrée,  puisqu'elle  est  la  représentation  de  l'activité 
libre  et  responsable,  l'incarnation  pour  ainsi  dire  de  la  liberté  humaine 
dans  la  matière  qu'elle  transfonne;  et  elle  est  bienfaisante,  puisque 
0  est  elle  qui,  à  mesure  qu'elle  s'affermit,  s'étend  et  se  diversifie,  exploite 
plus  abondamment  la  mine  inépuisable  des  utilités  d'abord  inconnues  et 
par  son  rayonnement  forme  ce  patrimoine  commun  chaque  jour  gran- 
dissant qui  est  précisément  cette  part  de  la  société,  cette  propriété 
sociale  après  laquelle  on  court,  comme  l'homme  de  la  fable,  tandis 
qu'elle  nous  attend  chez  nous. 

Tout  cela,  dit  en  terminant  M.  F.  Passy,  est  rigoureusement  exact,  et 
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ne  peut  être  contesté  qu'au  détriment  de  la  justice  et  de  l'intérêt  com- 
mun. II  est  vrai  cependant,  et  il  faut  le  reconnaître,  que  si  la  société 
profite  des  progrès  de  la  propriété  individuelle,  la  propriété  individuelle 
à  son  tour  profite  des  progrès  de  la  richesse  sociale  et  dans  certains  cas 
même  peut  être  directement,  et  dans  des  proportions  considérables, 
accrue  par  des  circonstances  qui  lui  sont  étrangères.  Une  route  qui  se 
crée,  une  industrie  qui  s'établit,  une  découverte  qui  fait  demander  telle 
substance,  végétale  ou  minérale,  un  marché  qui  s'ouvre,  une  population 
qui  se  déplace  ;  et  voilà  la  valeur  d'an  champ,  d'une  maison,  d'une 
région,  doublée,  triplée,  décuplée,  centuplée  peut-être,  en  dehors  de 
tout  mérite  et  de  tout  service.  Oui,  mais  le  contraire  n'arrive-t-il  pas  de 
même  ?  Ne  pcrd-on  pas  des  marchés,  des  débouchés,  des  clientèles  ?  Et 
si  l'on  juge  nécessaire  do  mettre  à  la  rançon  ceux  qui  bénéficient,  ne 
serait-il  pas  plus  nécessaire  encore  d'indemniser  ceux  qui  sont  lésés  ? 
Est-ce  possible,  et  comment  arriver  à  faire  ces  compensations  ?  Passe 
pour  les  cas  de  dommage  ou  d'avantage  direct,  évaluable,  et  pouvant 
être  l'objet  d'un  débat  et  d'un  jugement  spécial.  C'est  l'indemnité  préa- 
lable, en  regard  de  laquelle  on  peut  comprendre  à  la  rigueur,  et  l'on 
peut  voir,  sous  forme  de  contribution  à  un  travail  utile  par  exemple,  un 
paiement  partiel  de  la  plus-value.  Mais  cela  n'a  rien  de  commun  avec 
cette  dîme  générale  au  prix  de  laquelle  on  prétendrait  faire  racheter  à  la 
propriété  l'iniquité  originelle  dont  on  la  dit  entachée.  Il  y  a  plus,  et  il 
faut,  dit  M.  F.  Passy,  avoir  le  courage  de  le  dire  :  il  ne  serait  ni  sans 
danger,  ni  sans  injustice,  de  chercher  à  éliminer  trop  complètement  des 
affaires  humaines  cette  part  dos  chances  bonnes  ou  mauvaises,  qui 
paraît  au  premier  abord  impersonnelle  et  inique  et  qui  ne  l'est  pas  tou- 
jours. C'est  à  la  poursuite  de  ces  chances  en  effet,  à  la  recherche  des 
probabilités  favorables  et  à  la  prévoyance  qui  fait  éviter  les  circons- 
tances fâcheuses,  c'est  à  tout  ce  que  l'on  appelle  la  spéculation  en  un 
mot,  que  sont  dues  une  grande  partie  des  découvertes  et  des  améhora- 
tions  de  tout  genre.  L'esprit  de  spéculation,  la  fraude  mise  de  côté,  est 
l'esprit  même  de  progrès,  et  il  y  a  un  intérêt  social  de  premier  ordre  à 
ne  pas  le  décourager. 

Revenons-en  donc,  ou  plutôt  restons-en  à  la  liberté,  et  confions-nous 
à  elle  pour  faire  à  la  Société  sa  part.  «  Laissons  faire  la  justice,  »  comme 
disait  un  anglais,  sir  John  Talfourd,  je  crois,  a.  elle  trouvera  ce  qui  con- 
vient. » 
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M.  Baudrillart  se  demande  si  dans  cette  discussion,  plus  appro- 
fondie qu'il  n'était  nécessaire  peut-être,  du  principe  de  propriété,  on  a  op- 
posé à  l'objection  socialiste  la  plus  spécieuse  des  arguments  vraiment 
topiques  et  décisifs.  L'objection  tirée  contre  la  propriété  individuelle, 
de  cette  part  souvent  considérable  du  produit,  qui  ne  saurait  en  aucune 
manière  être  considérée  comme  le  fruit  du  travail  humain  et  comme 
l'œuvre  personnelle  du  propriétaire,  semble  à  M.  Baudrillart  plus 
sérieuse  et  plus  embarrassante  au  premier  abord  qu'elle  ne  paraît  à 
M.  Courcelle-Seneuil  et  à  M.  Passy,  et  il  ne  croit  pas  que  ces  deux 
savants  économistes  y  aient  répondu  complètement.  Les  socialistes  ont 
raison  quand  ils  disent  que  le  propriétaire  et  le  capitaliste  sont,  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  payés  beaucoup  trop  chèrement  de  leurs  efforts  ; 
que  même  ils  obtiennent  sans  aucun  travail  des  bénéfices  énormes,  et 
cela  aux  dépens  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas  ;  car  il  faut  bien  que  ces 
bénéfices  soient  payés  par  quelqu'un,  et  ils  le  sont  en  effet,  sous  forme 
de  hausse  des  loyers  ou  des  produits,  par  des  gens  qui  ne  reçoi^ent  en 
échange  de  ce  supplément  de  dépense  qui  leur  est  imposé,  aucun  ser- 
vice équivalent.  Or,  ce  qu'on  peut  répondre  aux  socialistes,  au  Ijeu  de 
nier  ces  conséquences  indéniables  du  droit  de  propriété,  c'est  que  les 
anomalies,  les  apparentes  injustices  dont  ils  se  plaignent  ne  suffisent 
pas  à  beaucoup  près  pour  condamner  en  principe  la  propriété  :  celle-ci  a 
des  avantages  qui  compensent,  et  bien  au  delà,  ses  inconvénients.  A 
raison  même  des  grands  bénéfices  qu'elle  peut  rapporter,  et  qui  sont 
d'ailleurs  la  compensation  des  charges,  des  responsabilités  et  des  risques 
qu'elle  impose,  elle  est  un  puissant  agent  de  progrès. 

Voilà  ce  qu'on  peut  dire  de  la  rente  elle-même,  c'est-à-dire  de 
cette  partie  des  bénéfices  qui  excède  les  profits  moyens  du  capital.  Le 
talent  aussi  perçoit  une  rente  qui  dépasse  la  somme  du  travail  et  les 
intérêts  du  capital  avancé.  C'est  à  cette  part  exceptionnelle  que  visent 
les  hommes  qui  se  livrent  aux  arts.  Un  peintre  célèbre,  un  grand  com- 
positeur, un  avocat  ou  un  médecin  renommé,  touchent  une  véritable 
rente.  Confisquez-la  pour  la  réduire  au  taux  moyen  des  rétributions,  vous 
ôtez  un  puissant  stimulant.  Il  faut  appliquer  cela  aux  artisans,  aux 
ouvriers  habiles,  autrement  réduits  à  l'égalité  des  salaires.  Ce  n'est  là, 
d'autre  part,  qu'une  forme,  un  cas  particulier  de  l'inégalité  des  condi- 
tions. Sans  doute,  à  côté  de  la  pauvreté,  de  la  misère,  il  y  a  de  grandes 
fortunes  diversement  acquises  ;  mais  c'est  l'espoir  d'acquérir  une  de  ces 
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grandes  fortunes  qui  stimule  certains  travaux  et  fait  éclore  les  grandes 
œuvres.  Il  faut  donc  prendre  son  parti  des  conséquences  qu'engendre  la 
propriété  individuelle,  à  moins  qu'on  ne  renonce  aux  arts  et  à  la  civili- 
sation. Voilà,  selon  M.  Baudrillart,  ce  qu'il  y  a  à  répondre  aux  socia- 
listes ;  et  pour  ce  qui  est  de  la  thèse  de  M.  Fouillée,  relative  à  l'assis- 
tance sociale,  il  ne  croit  pas  qu'elle  doive  être  entièrement  rejetée  :  il  y 
a  lieu  d'en  tenir  compte  et  d'examiner  ce  qu'il  est  juste  de  faire  pour 
les  «  derniers  venus,  b 


M.  Maurice  BlOCk  fait  remarquer  que  le  débat  s'est  un  peu 
éloigné  de  son  point  de  départ.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  constater 
que  le  travail  a  créé  la  propriété^  mais  d'apprécier  cette  doctrine  qui 
attribue  au  travail  manuel  seul  la  propriété  de  tout  objet  fabriqué.  C'est 
dans  ce  sens  que  Karl  îtlarx  emploie  les  mots  «  travail  cristallisé  »  et 
aussi  «  travail  figé  ».  Il  veut  expressément  indiquer  ainsi  que  le  capital 
n'a  aucune  part  au  produit.  Telle  n'avait  nullement  été  l'opinion  d'Adam 
Smith  qui  considérait  le  travail  comme  un  élément  indispensable,  mais 
nullement  comme  le  seul  agent  de  la  production  (1).  Les  socialistes  ont 
abusé  des  termes  employés  par  Adam  Smith  et  ses  successeurs  immé- 
diats qui  croyaient  devoir  accentuer  l'action  du  travail  que  l'école 
mercantile  et  les  physiocrates  n'avaient  pas  apprécié  à  sa  jusie  valeur. 
Tous  les  économistes  sans  exception  reconnaissent  que  le  capital  est  un 
des  facteurs  de  la  production  et  qu'à  ce  titre  il  a  droit  à  une  rétri- 
bution, tandis  que  les  socialistes  de  l'école  de  K.  Marx  prétendent  que 
le  produit  tout  entier  est  dû  à  l'ouvrier  et  que  le  fabricant  en  en 
prélevant  une  part  commet  une  spoliation. 

(1)  Richesse  des   nations,  livre  I,  chap.  vi. 


2à. 


FENELON   A    CAMBRAI 

D'APRÈS  SA  CORRESPONDANCE 


Messieurs, 

J'avais  toujours  rêvé  un  Fénelon  que  je  ne  trouvais  tout  à 
fait  ni  dans  ses  œuvres,  ni  dans  ses  biographies,  ni  dans  ses 
portraits,  même  ceux  des  maîtres  comme  Saint-Simon.  Il 
m'apparaît  enfin  dans  sa  correspondance.  On  connaissait  le 
prêtre,  le  directeur,  le  théologien,  l'écrivain.  L'homme  est 
dans  les  lettres  de  Cambrai.  Mais,  pour  l'y  retrouver,  il 
fallait  la  pieuse  recherche  d'un  jeune  historien  qui  les  a 
reprises  une  à  une  et  nous  a  rendu  le  Fénelon  que  lui-même 
avait  rêvé.  Il  a  mis  la  main  sur  toutes  les  parties  de  la 
correspondance  où  cette  âme  se  montre  à  nu.  Il  y  a  re- 
cueilli tous  les  traits  dont  il  a  composé  ce  que  je  ne  crains 
pas  d'appeler  le  dernier  et  définitif  portrait  de  Fénelon.  Il 
l'a  fait  avec  ce  tact,  cette  mesure,  cette  haute  manière  de 
juger  les  hommes  et  les  choses  de  Thistoire,  qui  sont  une 
tradition  de  famille. 

Entrons  donc,  avec  M.  Emmanuel  de  Broglie,  dans  le 
secret  du  cœur  de  Fénelon.  L'archevêque  n'a  point  oublié 
Versailles  à  Cambrai.  Il  en  garde  ses  meilleurs,  et  aussi  ses 
plus  douloureux  souvenirs.  «  Pour  moi,  qui  suis  si  soumis, 
écrit-il  à  l'abbé  de  Chanterac,  on  m'écrase.  Dieu  soit  loué  ! 
Il  faut  s'accommoder  de  tout  sans  se  plaindre,  et  demeurer 
soumis  avec  affection  pour  l'Église  mère,  et  porter  hum- 
blement l'humiliation.  Venez,  venez.  Quelle  consolation  de 
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VOUS  embrasser,  de  vous  entretenir,  de  vivre  et  de  mourir 
avec  vous  (1).  » 

Il  ne  pense  pas  seulement  à  ses  amis,  les  bons  ducs  ;  il 
pense  au  cher  prince  qu'il  ne  peut  plus  voir  ni  instruire,  il 
pense  à  ce  roi  si  dur  pour  lui.  Il  écrit  au  duc  de  Beauvil- 
liers  :  «  Je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  dire  ce  que  j'ai  sur 
le  cœur.  Je  fus  hier,  fête  de  Saint-Louis,  en  dévotion  de 
prier  pour  le  Roi.  Si  mes  prières  étaient  bonnes,  il  le  res- 
sentirait, car  je  priai  de  bon  cœur.  Je  demandai  seulement 
qu'il  en  fit  un  bon  usage,  et  qu'il  fût,  parmi  tant  de  succès, 
aussi  humble  que  s'il  avait  été  profondément  humilié.  Je  le 
regardai  comme  un  objet  digne  des  grâces  de  Dieu.  Je  me 
rappelais  son  éducation  sans  instruction  solide,  les  flatte- 
ries qui  l'ont  obsédé,  les  pièges  qu'on  lui  a  tendus  pour 
exciter  dans  sa  jeunesse  toutes  ses  passions,  les  conseils 
profanes  qu'on  lui  a  donnés.  J'avoue  qu'à  la  vue  de  ces 
choses,  nonobstant  le  grand  respect  qui  lui  est  dû,  j'avais 
une  forte  compassion  pour  une  âme  si  exposée.  Je  le  trou- 
vais bien  à  plaindre,  et  je  lui  souhaitais  une  plus  abondante 
miséricorde  pour  le  soutenir  dans  une  si  redoutable  pros- 
périté (2j.  »  Voilà  comment  un  sujet  fait  la  leçon  à  un  roi, 
quand  l'un  se  nomme  Louis  XIV,  et  l'autre  Fénelon. 

L'archevêque  a  de  plus  sévères  paroles  pour  le  monarque, 
lorsque  arrivent  les  jours  d'adversité.  Il  prend  alors  le  ton 
d'un  prophète  irrité.  Ce  n'est  pas  le  roi  malheureux  qu'il 
accable,  mais  le  despote  dont  l'orgueil  ne  veut  pas  fléchir 
sous  le  poids  des  maux  qu'il  a  causés.  «  Vous  me  direz, 
s'écrie-t-il  en  l'interpellant,  que  Dieu  soutiendra  la  France  ; 
mais  je  me  demande  où  en  est  la  promesse.  Avez-vous 
quelque  garant  pour  des  miracles  ?  Il  en  faut  sans  doute 
pour  vous  soutenir  comme  en  l'air.  Les  méritez-vous  dans 
un  temps  où  votre  ruine  prochaine  et  totale  ne  peut  vous 

(1)  Corresp.  gén.,  X,  585. 

(2)  Corresp.  gén.,   I,  62. 
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corrigea,  où  vous  êtes  encore  dur,  hautain,  fastueux,  in- 
communicable, insensible,  et  toujours  prêt  à  vous  flatter  ? 
Dieu  s'apaisera-t-il  en  vous  voyant  humilié  sans  humilité, 
confondu  par  vos  propres  fautes,  sans  vouloir  les  avouer, 
et  prêt  à  recommencer,  si  vous  pouvez  respirer  deux  ans  ? 
Dieu  se  contentera-t-il  d'une  dévotion  qui  consiste  à  dorer 
une  chapelle,  à  dire  un  chapelet,  et  à  chasser  quelque  jan- 
séniste(l)  ?»  Le  gouverneur  du  prince,  à  qui  cette  lettre  est 
adressée,  ne  dut  pas  la  mettre  sous  les  yeux  du  Roi. 

Dans  le  suprême  péril,  cet  orgueil  eut  son  dernier  jour 
de  gloire.  Quand  Fénelon  démandait  la  paix,  même  au  prix 
de  nos  conquêtes,  avec  tout  un  peuple  à  bout  de  résignation, 
le  vieux  roi  tint  bon,  crut  à  la  fortune  de  la  France,  et  ré- 
solu, en  cas  de  révers,  à  mourir  à  la  tête  de  sa  dernière 
armée,  lâcha  la  bride  à  l'audace  de  Villars  qui  emporta  les 
lignes  dé  Denain.  L'homme  de  Dieu  avait  averti  l'orgueil  du 
Roi,  dans  l'ivresse  de  la  victoire.  Il  l'avait  blâmé,  dans  l'en- 
têtement de  la  domination.  Il  était  trop  gentilhomme  pour 
ne  point  l'admirer  dans  cette  dignité  de  la  défaite  qui  n'ac- 
cepte pas  une  paix  sans  honneur, 

Fénelon  eût-il  aimé  à  entendre  dire  que  Dieu  l'avait  fait 
surtout  pour  le  gouvernement  des  faibles,  pour  l'éducation 
des  enfants  et  la  direction  des  femmes?  J'en  doute.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'il  en  avait  le  goût,  on  pourrait  dire  le 
génie.*  Si  Bourdaloue  y  mettait  sa  gravité  et  Bossuet  son 
autorité,  Fénelon  y  mit  son  onction.  Ce  qu'il  sut  faire  de  son 
tertHblë  élève,  Saint-Simon  nous  l'apprend  dans  le  portrait 
qu'il  nous  en  a  laissé.  Imagine-t-on  Bossuet  aux  prises  avec 
une  telle  nature,  parvenant  à  la  plier,  comme  Fénelon,  sans 
la  brisét.  Lui  aussi  eut  une  éducation  â  faire.  Il  est  vrai 
que  le  grand  Dauphin  était  un  sujet  assez  ingrat  Son  pré- 
cepteur lui  faisait  d'éloquentes  leçons,  et  composa  pour  lui 
ses  plus  beaux  livres.  Sut-il  entrer  dans  l'esprit  et  dans  le 

(1)  Corresp.  gén.,  I.,  387. 
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cœur  de  son  élève?  C'est  en  quoi  excellait  Fénelon.  Il  y 
entra  si  bien  qu'il  s'en  rendit  entièrement  maître,  trop 
maître  même,  si  l'on  en  croit  certains  biographe?  du  temps. 
C'est  en  gagnant  les  âmes  qu'il  dominait  les  volontés.  En 
cet  art,  il  n'eut  pas  d'égal.  Cela  n'était  point  du  goût  de 
]\jme  (Jq  Maintenon,  qui  se  possédait  trop  pour  s'abandonner 
jamais.  Qu'eùt-elle  lait  d'un  directeur  tel  que  Fénelon  ?  Sa 
solidité,  comme  se  plaisait  à  dire  Louis  XIV,  n'avait  pas 
besoin  d'appui,  et  sa  religion,  malgré  un  engouement  pas- 
sager pour  M""*  Guyon,  ne  fut  point  celle  du  pur  amour. 
En  fait  de  conduite^  personne  n'avait  rien  à  lui  ap- 
prendre. 

On  a  fait  de  Fénelon  un  écrivain  comme  les  autres  du 
grand  siècle,  s'appliquant  à  composer  de  belles  œuvres  d'art. 
Nos  classiques  répètent  à  l'envi  que  sa  grâce  un  peu  molle 
ne  tient  pas  devant  la  force  de  Pascal,  la  grandeur  de  Bos- 
suet,  l'éclat  de  Saint-Simon,  la  perfection  de  La  Bruyère. 
Si  Fénelon  eût  visé  à  la  beauté  de  la  forme,  en  ne  voit  pas 
ce  qui  lui  manquait  pour  l'atteindre.  Avec  l'esprit  à  faire 
peur  qu'on  lui  connaît,  que  n'eût-il  pas  fait,  s'il  eût  voulu 
s'en  donner  la  peine  ?  11  avait  bien  autre  chose  à  faire.  C'est 
toujours  pour  son  œuvre  d'éducation,  de  direction,  d'ins- 
truction et  de  doctrine  qu'il  écrit,  se  souciant  peu  des 
règles  de  l'art,  s'en  fiant  uniquement  à  son  goût  naturel, 
écrivant  d'inspiration,  sans  effort  et  sans  rature.  On  pour- 
rait dire  que  tous  ses  livres  sont  des  improvisations.  En  les 
écrivant,  il  ne  pense  qu'à  son  élève  et  à  ses  pénitentes.  Se 
figure  t-on  le  grand  Dauphin  lisant  le  Discours  sur  l'histoire 
universelle'^  Fénelon  allait  bien  mieux  au  but  avec  le  Télé- 
maque,  les  Fables  et  les  Lettres  spirituelles. 

Et  pourtant  Fénelon  ne  s'est-il  pas  fait  une  place  à  part 
parmi  les  écrivains  de  son  temps?  Cette  grâce  si  simple  et 
si  naturelle  semble  un  don  de  la  muse  grecque,  dans  une 
littéraire  d'éducation  latine,  où  la  pensée  est  rarement  de 
premier  jet,  et  l'éloquence  de  premier  .mouvement.  Chez 
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lui,  tout  coule  de  source,  avec  une  abondance  qui  ne  lasse 
jamais.  Et  quand  le  sujet  l'émeut,  la  force  se  montre  avec 
la  grâce  dans  la  vive  expression  de  sa  pensée.  Il  a  des  pages 
où  le  cygne  de  Cambrai  prend  l'essor  de  l'aigle  de  Meaux, 
dirait  la  vieille  rhétorique.  «  0  Église  romaine,  s'écrie-t-il 
à  propos  de  l'hérésie  janséniste,  ô  chère  et  commune  patrie 
de  tous  les  vrais  chrétiens  !  La  voilà,  cette  grande  tige  qui 
a  été  plantée  de  la  main  de  Jésus-Christ  !  Tout  rameau  qui 
en  est  séparé  se  flétrit,  se  détache  et  tombe.  Que  ma  main 
droite  s'oublie  elle-même,  si  je  vous  oublie  jamais;  que  ma 
langue  se  sèche  et  devienne  immobile,  si  vous  n'êtes  pas 
jusqu'au  dernier  soupir  de  ma  vie  le  principal  objet  de  ma 
joie  et  de  mes  cantiques  !  »  Est-ce  Fénelon  ou  Bossuet  qu'on 
entend  ?  C'est  encore  Fénelon  qui  a  dit  :  l'homme  s'agite  et 
Dieu  le  mène.  Quelle  belle  épigraphe  à  mettre  en  tête  du 
Discours  sur  V Histoire  universelle  ? 

Ce  souple  et  facile  génie  se  prête  à  tous  les  genres.  Quel 
charmant  livre  de  pédagogie  que  ce  Télémaque  où  Fénelon 
osa  l'épisode  d'Eucharis  !  Où  ce  mystique,  qui  n'a  connu  que 
le  saint  amour,  a-t-il  appris  la  langue  des  folles  amours? 
A  part  quelques  convertis  qui  en  firent  l'expérience,  comme 
saint  Augustin,  les  moralistes  chrétiens  ont  toujours  traité 
ce  sujet  en  lieu  commun.  Fénelon  avait  lu  les  poètes,  Ho- 
mère, Sophocle,  Virgile.  Il  a  trouvé  de  beaux  sujets  de 
leçon  à  son  jeune  prince.  C'est  qu'il  n'est  pas  un  pédagogue 
de  séminaire  qui  croit  tout  sauver  en  cachant  tout.  Son 
royal  élève  vivra  dans  une  cour  qui  ne  lui  offrira  pas  les 
meilleurs  exemples.  N'est-il  pas  bon  que  Mentor  prému- 
nisse Télémaque  contre  de  tels  dangers,  en  ne  craignant 
pas  de  lui  montrer,  même  sous  des  couleurs  un  peu  vives, 
les  effets  d'une  passion  qu'il  pourra  connaître? 

Si  Fénelon  fut  un  admirable  précepteur,  il  fut  un  direc- 
teur incomparable.  Quel  bon  sens  et  quelle  finesse  dans 
ces  conseils  au  duc  et  à  la  duchesse  de  Chevreuse  pour  la 
direction  d'une  grande  dame  qu'on  destine  au  monde.  «  Ne 
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lui  décidez  point  qu'elle  ira  à  l'opéra  et  à  la  comédie,  et  ne 
vous  chargez  jamais  de  ce  cas  de  conscience  qu'elle  trai- 
tera avec  son  confesseur.  Mais  laissez  entrer  un  peu  d'o- 
péra et  de  comédie  dans  l'étendue  de  la  liberté  que  vous 
lui  laissez.  Ne  faites  point  semblant  de  l'ignorer  ;  ne  décla- 
rez point  que  vous  l'approuvez  ;  mais,  sans  affectation, 
laissez  ces  choses  dans  le  train  de  demi-liberté  où  vous 
commencerez  à  la  mettre  ?  Voilà,  mon  bon  duc,  ce  qui  me 
paraît  ne  charger  ni  votre  conscience,  ni  celle  de  la  bonne 
duchesse,  et  qui  pourra  toucher  le  cœur  de  cette  jeune  per- 
sonne (1).  »  Je  ne  sais  si  Bossuet  ou  Bourdaloue  aurait  tout 
à  fait  goûté  une  telle  manière  de  diriger  une  femme  chré- 
tienne. Mais  c'était  une  de  ces  chrétiennes  qui  appartien- 
nent au  monde.  Fénelon  n'eût  pas  ainsi  parlé  pour  une 
novice.  Quand  il  s'agissait  de  vouer  une  âme  à  Dieu,  son 
mysticisme  n'usait  pas  de  ces  tempéraments. 

Je  n'ai  jamais  bien  compris,  quoi  qu'en  ait  dit  Talleyrand, 
comment  la  théologie  peut  créer  des  aptitudes  diplomati- 
ques. Je  m'explique  mieux  comment  la  direction  des  âmes 
prépare  au  gouvernement  des  hommes.  C'est  qu'en  effet 
diriger  les  âmes  ou  gouverner  les  hommes,  c'est  toujours 
l'art  de  manier  la  nature  humaine.  Aussi  fin  et  sensé  dans 
la  conduite  que  subtil  dans  la  doctrine,  Fénelon  eût  pu  faire 
un  grand  ministre,  s'il  eût  vécu  à  une  de  ces  époques  où 
nos  rois  choisissaient  leurs  conseiller.s  parmi  les  prélats  les 
plus  illustres  et  les  plus  respectés.  Ce  n'est  point  faire  tort 
à  sa  mémoire  que  de  croire  qu'il  a  rêvé  cette  destinée  sous 
le  prince  qu'il  avait  rendu  digne  du  trône.  On  s'en  doute 
à  la  manière  dont  il  parle  de  saint  Louis,  le  docile  élève  de 
Blanche  de  Castille,  devenu  l'un  de  nos  plus  grands  rois. 
Quelle  satire  de  Louis  XIV  que  l'éloge  de  ce  prince  sanc- 
tifié roi,  grand  sans  faste,  juste  sans  dureté,  décisif  sans 
obstination,  noble  sans  hauteur,   père  d'un   peuple  qui  se 

(1)  Corr.  gén.,  I,   160. 
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souvient  de  son  règne  avec  attendrissement  longtemps 
après  sa  mort  !  Chaque  mot  est  un  trait.  Comme  on 
voit  bien  que  son  idéal  n'est  pas  le  roi  Sol  ;il  !  Un  saint 
Louis  de  son  temps  :  voilà  le  roi  qu'il  voulait  préparer  à  la 
France. 

On  sait  le  mot  de  Louis  XIV  sur  Fénelon  :  «  J'ai  vu  le 
plus  bel  esprit,  et  le  plus  chimérique  de  mon  royaume.  » 
Qu'avait  donc  pu  dire  l'éloquent  archevêque  au  grand  roi? 
Certes,  il  ne  dut  pas  lui  faire  une  leçon  de  théologie  ou  de 
politique.  Il  eût  perdu  son  temps  à  parler  du  pur  amour  à 
un  monarque  dont  la  religion  n'avait  rien  de  subtil  ni  de 
tendre.  Il  avait  trop  de  tact  ponr  l'entretenir  des  affaires 
de  l'État,  sans  y  être  invité.  Mais  il  a  pu  lui  parler  de  l'édu- 
cation de  son  petit-fils,  peut-être  même  de  ses  devoirs  de 
futur  roi.  C'en  était  assez  pour  faire  naître  cette  défiance  et 
cette  antipathie  que  le  Roi  garda  jusqu'à  sa  mort.  Ce  bel 
esprit  pourtant  administre  sa  province,  plus  flamande  que 
française,  comme  pas  un  évêque  de  France.  Ce  chimérique 
sauve  un  jour  la  situation  de  l'armée,  en  lui  conservant 
une  importante  citadelle.  Il  se  dépouille,  il  s'endette  pour 
faire  vivre  toute  une  garnison  à  laquelle  la  famine  allait 
faire  quitter  la  place.  11  fait  du  palais  de  l'archevêque  une 
ambulance  pour  les  blessés,  un  hôtel  avec  table  ouverte 
pour  tous  les  grands  ofliciers  de  l'armée.  Il  veut  que  le 
duc  de  Bourgogne  reste  au  camp  pour  se  faire  à  son  métier 
de  roi.  Si  le  jeune  prince  n'y  fit  pas  brillante  figure,  s'il 
s'y  montra  timide,  gauche  et  indécis,  ce  ne  fut  point  la 
faute  de  Fénelon  qui  fut,  comme  on  l'a  dit,  le  soldat  en  cette 
occasion. 

Sont-ils  aussi  d'un  bel  esprit  ces  conseils  au  duc  de  Bour- 
gogne sur  la  conduite  à  tenir  à  la  cour  envers  M"*  de 
Maintenon?  Est-il  possible  de  mieux  expliquer  au  prince 
comment  il  faut  allier  la  dignité  à  la  prudence?  Fénelon 
veut  «  que  le  prince  aille  chez  elle  de  temps  en  temps,  mais 
sans  y  demeurer  oisif  et  rêveur  dans  un  coin,  comme  un 
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enfant,  ou  comme  un  pauvre  homme  bizarre  qu'elle  ne 
daigne  pas  entretenir.  Que  s'il  veut  avoir  de  telles  heures, 
il  faut  qu'il  aille  les  cacher  dans  son  cabinet.  Il  faut  qu'il 
s'accoutume  à  quelque  dignité  et  qu'il  y  accoutume  les 
autres  (1).  »  Quand  on  impute  les  défauts  de  l'élève  à  la  do- 
minante volonté  du  maître,  on  oublie  que  Fénelon  n'a  eu 
entre  les  mains  qu'un  enfant,  né  terrible,  qu'il  fallait 
d'abord  dompter.  Si  on  lui  eût  laissé  le  temps  d'en  faire  un 
homme,  les  conseils  qui  lui  furent  transmis  par  son  gouver- 
neur prouvent  que  Fénelon  n'en  fût  pas  resté  au  rôle  de 
pédagogue. 

Voici  encore  une  leçon  qui  ne  semble  pas  manquer  d'à- 
propos.  «  J'entends  dire  que  M.  le  duc  de  Bourgogne  aug- 
mente ses  pratiques  de  piété.  C'est  pour  moi  un  grand  sujet 
de  joie  de  voir  la  grâce  dominer  dans  son  cœur.  Que  ne  peut- 
on  espérer,  puisque  le  désir  de  plaire  à  Dieu  surmonte  en 
lui  les  passions  de  la  jeunesse,  et  l'enchantement  d'un  siècle 
corrompu?...  Mais  je  craindrais,  d'un  autre  côté,  que  ce 
prince  ne  se  tournât  un  peu  trop  aux  pratiques  extérieures 
qui  ne  sont  pas  d'absolue  nécessité...  S'il  veut  inspirer  delà 
piété  à  la  princesse,  il  doit  la  lui  rendre  douce  et  aimable, 
éviter  tout  ce  qui  est  épineux,  lui  faire  sentir  en  sa  per- 
sonne le  prix  et  la  douceur  de  la  vertu  simple  et  sans  ap- 
prêt, lui  montrer  de  la  gaîté  et  de  la  complaisance  dans 
toutes  les  choses  qui  ne  relâchent  rien  dans  le  fond,  enfin 
se  proportionner  à  elle  et  l'attendre  (2),  »  Et  comme  ce 
mystique  songe  à  tout,  même  au  danger  de  trop  céder  aux 
caprices  d'une  femme  qu'il  connaît  bien,  il  ajoute  :  «  Il  faut 
seulement  prendre  garde  de  tomber,  en  tendant  la  main  à 
autrui.  » 

Cet  archevêque  tout  occupé  des  affaires  de  son  diocèse, 
ce  directeur  zélé  pour  le  salut  des  âmes,  ce  théologien  mêlé 

(1)  Corr.  gén. 

(2)  Corr.  gén. 
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à  toutes  les  grandes  querelles  religieuses  de  son  temps,  a 
l'œil  à  tout  et  sur  tout.  Rien  ne  lui  échappe  de  ce  qui  se 
passe  à  la  cour,  à  la  ville,  à  l'Académie,  même  à  l'armée.  Il 
ne  voit  pas  seulement  le  présent;  il  prévoit  l'avenir.  Est-ce 
d'un  rêveur  ou  d'un  politique  cette  prédiction  sur  ce  con- 
seil de  régence  arrangé  entre  Louis  XIV  et  M""*  de  Mainte- 
non  après  la  mort  du  duc  de  Bourgogne,  pour  y  faire  entrer 
les  légitimés?  «  S'il  faut  le  lendemain  de  la  mort  du  Roi, 
écrit-il,  commencer  une  chose  aussi  extraordinaire,  elle 
sera  d'abord  renversée.  Depuis  longtemps  la  nation  n'est 
plus  accoutumée  qu'à  la  volonté  d'un  seul  maître  ;  tout  le 
monde  courra  au  seul  duc  de  Berri.  »  Le  duc  de  Berri  mort, 
tout  le  monde  courut  au  duc  d'Orléans. 

Mais  voici  le  coup  qui  brise  son  cœur  et  détruit  toutes 
ses  espérances,  la  more  de  son  prince  :  «  Tous  mes  liens 
sont  rompus.  Rien  ne  m'attache  plus  à  la  terre.  »  Et  pour- 
tant encore,  après  ce  sanglot,  revient,  non  plus  le  rêve  de 
sa  vie,  mais  la  pensée  de  la  France.  Qui  peut  la  sauver  ?  Le 
roi,  s'il  écoute  ceux  qui  ont  sa  confiance.  Et  le  voilà  qui 
écrit  au  duc  de  Chevreuse  :  «  Hélas!  Dieu  nous  a  ôté  toute 
notre  espérance  pour  l'Église  et  pour  l'État.  Il  a  formé  ce 
ieune  homme  ;  il  l'a  orné  ;  il  l'a  préparé  pour  les  plus 
grands  biens  ;  il  l'a  montré  au  monde,  et  aussitôt  il  l'a  dé- 
truit. Je  suis  saisi  d'horreur,  et,  malade  de  saisissement  sans 
maladie.  En  pleurant  le  prince  mort  qui  me  déchire  le 
cœur,  je  suis  alarmé  pour  les  vivants  (1).  »  Et  il  veut  que 
M""'  de  Maintenon  et  tous  les  ministres  supplient  le  Roi 
d'aviser  promptement  au  salut  de  l'État  en  péril.  Et  il  en- 
voie mémoires  sur  mémoires,  sur  le  gouvernement  de  la 
France. 

Ses  dernières  paroles,  écrites  sous  sa  dictée  par  son  au- 
mônier, sont  pour  le  Roi  :  «  Je  viens  de  recevoir  l'extrême- 
onction.  C'est  dans  cet  état,  mon  révérend  Père,  où  je  me 

(1)  Corr.  gén.,  I,  550. 


FÉNELON  A   CAMBRAI.  '  397 

prépare  à  paraître  devant  Dieu,  que  je  vous  supplie  instam- 
ment de  représenter  au  Roi  mes  sentiments.  Je  n"ai  jamais 
eu  que  docilité  pour  l'Église,  et  qu'horreur  des  nouveautés. 
J'ai  reçu  la  condamnation  de  mon  livre  avec  la  simplicité 
la  plus  absolue.  Je  souhaite  à  Sa  Majesté  une  longue  vie 
dont  l'Église,  aussi  bien  que  l'État,  a  infiniment  besoin.  Si 
je  puis  aller  voir  Dieu,  je  lui  demanderai  souvent  ces  grâ- 
ces (1).  »  Il  n'y  a  aucune  raison  de  croire  que  cette  belle  fin 
ait  laissé  un  regret-dans  l'âme  de  Louis  XIV,  ou  une  émo- 
tion dans  le  cœur  de  M""*  de  Maintenon. 

Connaîtrait-on  Fénelon  tout  entier,  si  l'on  n'avait  pas  lu 
cette  lettre  de  sa  correspondance?  «  Il  y  a  en  moi,  ce  semble, 
un  fond  d'intérêt  propre  et  une  légèreté  dont  je  suis  hon- 
teux ;  la  moindre  chose  triste  pour  moi  m'accable  ;  la 
moindre  qui  me  flatte  un  peu  me  relève  sans  mesure.  Rien 
n'est  si  humiliant  que  d'être  si  tendre  pour  soi,  si  dur  pour 
autrui,  si  poltron  à  l'ombre  d'une  croix,  et  si  léger  pour 
secouer  tout  à  la  première  lueur  flatteuse.  Mais  tout  est 
bon.  Dieu  nous  ouvre  un  étrange  livre  pour  nous  instruire, 
quand  il  nous  fait  lire  dans  notre  cœur  (2).  »  Oui,  tout  de- 
venait bon,  parla  grâce,  dans  le  cœur  de  Fénelon.  Et  ceci 
encore  :  «Je  ne  puis  m'expliquer  mon  fond  ;  il  m'échappe, 
il  me  paraît  changer  à  toute  heure.  Quand  mon  âme  s'exa- 
mine, elle  croit  rêver.  Elle  se  voit  comme  une  image  en  un 
songe.  »  Fénelon  n'avait  peut-être  pas  toutes  les  faiblesses 
dont  il  s'accusait.  Tous  les  mystiques  ont  de  ces  excès  d'hu- 
milité. C'est  en  se  regardant  à  la  lumière  des  perfections 
divines  qu'ils  se  voient  si  misérables.  Fénelon  n'en  avait 
pas  moins  un  sentiment  profond  de  sa  fragilité.  Cette  âme 
ne  peut  se  saisir  ni  se  définir.  Elle  ne  sent  en  elle  rien  de 
fixe,  do  solide,  de  réel,  sinon  l'action  surnaturelle  qui  en 
fait  la  consistance  et  la  force.  Si  Fénelon  fut  un  mystique 

(1)  Corr.  gén.,  IV,  695. 

(2)  Corr.  gén.,  VI,  135-136. 
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aussi  obstiné,  c'est  que  la  nature  avait  en  lui  profondément 
enraciné  la  doctrine, 

Tel  est  l'homme  :  mystique,  pratique,  politique  aussi, 
mais  mystique  par-dessus  tout.  Le  pur  amour  est  le  fond  de 
son  être,  la  racine  de  toutes  ses  vertus,  l'aiguillon  de  toutes 
ses  volontés.  C'est  par  là  qu'il  fut  fécond  et  puissant  dans 
toutes  ses  œuvres.  Malebranche  voyait  tout  en  Dieu,  par 
une  haute  vision  de  son  esprit.  Fénelon  vivait  tout  en  Dieu, 
par  un  entier  abandon  de  son  être.  Nul  peut-être  n'a 
mieux  réalisé  en  sa  personne  la  pensée  chrétienne  :  «  En 
Dieu  nous  avons  la  vie,  le  mouvement  et  l'être.  »  Quand  il 
s'écrie  dans  un  élan  de  pensée  métaphysique  :  0  raison  ! 
n'es-tu  pas  le  Dieu  que  je  cherche,  c'est  l'esprit  qui  parle. 
Le  cœur  ne  cherche  pas  son  Dieu  ;  il  le  sent.  Celui-là  est 
tout  amour. 

Voilà  ce  qui  fait  la  grandeur  de  Fénelon.  L'homme  aux 
impressions  vives,  à  l'humeur  mobile,  aux  perpétuelles  dé- 
faillances, nous  apparaît  comme  le  seul  caractère  de  ce  règne 
où  tout  se  courbe  sous  la  volonté  d'un  maître.  Tous  ses 
contemporains,  hommes  d'épée,  hommes  de  robe,  hommes 
d'église,  hommes  d'État,  écrivains  et  poètes,  avec  leur  hon- 
neur et  leur  bravoure,  avec  leurs  talents  de  toute  espèce, 
avec  leur  raideur  parlementaire,  avec  leur  austère  piété, 
avec  leur  éloquence  et  leur  génie,  se  confondent  dans  la 
foule  des  courtisans  à  genoux  devant  la  toute-puissance. 
Lui  seul,  le  vrai  prélat,  le  vrai  grand  seigneur,  avec  sa  fai- 
blesse, sa  douceur,  dirai-je  sa  tendresse  de  femme,  se  tient 
debout  devant  l'orgueilleuse  Majesté.  Si  Louis  XIV  l'a  si  peu 
goûté,  c'est  qu'il  sentait  que  cet  homme  tout  à  Dieu  ne  se- 
rait jamais  tout  au  Roi. 

Je  crois  inutile  de  remettre  sous  les  j^eux  du  lecteur  le 
portrait  que  nous  en  a  laissé  Saint-Simon.  Il  est  de  ceux 
qui,  une  fois  entrés  dans  l'imagination,  n'en  sortent  plus. 
Merveilleux  portrait,  mais  tout  en  saillie  1  L'auteur  des 
Mémoires  a  vu  Fénelon  un  peu  pariout,   et  il  le  peint  tel 
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qu'il  l'a  Yu,  dans  ses  traits,  dans  ses  attitudes,  dans  ses  ma- 
nières, dans  toutes  ces  choses  où  l'âme  ne  se  laisse  point 
voir.  «  Ce  grand  homme  maigre  et  pâle,  avec  des  j'^euxdoilt 
le  feu  et  l'esprit  sortaient  comme  un  torrent,  et  une  phy- 
sionomie telle  qu'il  n'en  avait  point  vu  qui  lui  ressemblât», 
c'est  bien  sa  personne.  Cet  esprit  charmant  «  qui  ne  voulait 
jamais  en  avoir  plus  que  ceux  à  qui  il  parlait,  qui  se  mettait 
à  la  portée  de  chacun,  sans  le  jamais  faire  sentir»,  c'est 
bien  son  esprit.  Mais  cette  impérieuse  autorité  de  prophète 
«  qui  n'aurait  pas  souffert  de  compagnon,  s'il  fût  revenu  à  la 
cour,  auquel  il  eût  été  dangereux  de  résister,  même  avec 
lequel  il  eût  fallu  être  toujours  dans  la  souplesse  et  l'admi- 
ration »,  est-ce  vraiment  son  âme?  On  fait  plus  qu'en  dou- 
ter, après  la  lecture  de  sa  correspondance.  Saint-Simon  ne 
voit  pas  l'homme.  Il  se  fait  et  nous  fait  un  Fénelou  d'une 
ambition  qui  n'est  pas  toute  entière  au  service  de  Dieu, 
d'une  humilité  qui  n'est  point  sans  orgueil,  d'une  douceur 
où  se  fait  sentir  la  domination,  d'une  sensibilité  toujours 
maîtresse  d'elle-même,  un  Fénelon  enfin  qui  n'est  pas  si 
tourné  aux  choses  du  ciel  qu'il  n'en  a  l'air.  C'est  ainsi  qu'il 
arrive  à  presque  tout  voir  sous  un  faux  jour  dans  cet 
homme  qu'il  admire,  sans  l'aimer. 

Si  Fénelon  prend  parti  contre  les  jansénistes,  n'est-ce 
pas  pour  se  ménager  une  rentrée  à  la  cour?  S'il  enire  en 
conférence  théologique  avec  le  duc  d'Orléans,  sur  le  bord 
de  la  tombe,  n'est-ce  pour  s'ouvrir  enfin  la  porte  de  ce 
pouvoir  qui  fut  la  pensée  de  toute  sa  vie?  Pourquoi,  après 
la  mort  de  ce  prince  qu'il  a  tant  aimé,  ne  s'est-il  pas  ense- 
veli dans  sa  douleur?  C'est  donc  que  son  ambition  n'était 
pas  morte  avec  ce  prince.  Qu'auraient  pensé  les  bons  ducs 
de  tous  ces  soupçons  qui  en  font  des  dupes?  Comment  Saint- 
Simon,  qui  vivait  dans  leur  amitié,  n'a-t-il  pas  appris  à 
connaître  l'homme  qu'ils  aimaient  tant?  Il  nous  dirait  peut- 
être  qu'ils  l'ont  jugé  avec  leur  cœur,  il  l'a  jugé,  lui,  avec 
son  esprit  prévenu  et  son  humeur  inquiète.  N'est-ce  pas  le 
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cœur  des  bons  ducs  qui  avait  raison?  Si  beau  que  soit  le 
portrait  de  Saint-Simon,  il  est  d'un  grand  artiste  qui  a  mal 
compris  son  sujet. 

Le  chancelier  d'Aguesseau  a  peint  aussi  Fénelon  en  traits 
moins  saisissants,  mais  plus  justes.  Il  ne  voit  qu'une  ombre 
au  tableau.  «  Un  si  grand  théâtre  ne  l'était  pas  trop  pour 
un  si  grand  acteur,  et  si  le  goût  qull  conçut  pour  la  mj-s- 
tique  n'avait  trahi  le  secret  de  son  cœur  et  le  faible  de  son 
esprit,  il  n'y  aurait  point  de  place  que  le  public  ne  lui  eut 
destinée  et  qui  n'eût  paru  au-dessous  de  son  mérite.  »  L'om- 
bre que  le  grave  magistrat  voudrait  effacer  est  précisément 
le  trait  de  lumière  qui  éclaire  cette  grande  figure.  Fénelon 
n'était  point  né  stoïque.  C'était  une  de  ces  âmes  sur  les- 
quelles l'amour  opère  des  miracles  de  vertu  et  de  sainteté. 
C'est  par  la  mystique  qu'il  fit  tout  ce  qu'il  a  fait,  qu'il  fut 
tout  ce  qu'il  a  été. 

Bossuet  non  plus  ne  peut  comprendre  que  ce  pauvre 
M.  de  Cambrai  se  soit  7ioi/é  dans  une  goutte  d'eau.  En  un 
moment  d'abandon  épistolaire,  ce  grand  esprit  s'oublie, 
jusqu'à  souhaiter  que  le  nouvel  Abailard  n'ait  pas  d'autre 
aventure  que  son  changement.  Que  le  théologien  ne  fût  pas 
irréprochable.  Bossuet  l'a  dit,  Rome  l'a  jugé,  et  le  grand 
roi  le  lui  a  trop  fait  sentir.  Est-il  sûr  qu'il  n'eût  pas  raison 
contre  Bossuet,  Rome  et  Louis  XIV,  et  que  la  doctrine  con- 
damnée ne  soit  pas  la  vraie  doctrine  chrétienne  ?  Qu'avait 
donc  dit  Fénelon  de  si  étrange  ?  Qu'il  faut  aimer  Dieu  pour 
lui-même,  et  non  pour  le  bonheur  qu'il  donne.  N'est-ce  pas 
la  vraie  manière  d'aimer?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  prêtre  n'y 
oublia  aucun  de  ses  devoirs,  et  l'homme  n'y  perdit  aucune, 
de  ses  vertus.  Bien  au  contraire,  cette  mystique  ne  fit  que 
communiquer  à  son  naturel  amour  du  bien  la  flamme  di- 
vine du  pur  amour.  Nul  n'a  mieux  vu.  mieux  jugé  Fénelon 
que  Fénelon  lui-même.  Nature  vive  et  toute  à  l'impression 
du  moment,  il  ne  se  sent  fort  et  persévérant  que  par  la 
grâce  qui  lui  vient  de  cet  amour.  Son  Dieu  est  toujours  là 
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pour  le  soutenir  contre  ce  monde  qu'il  aime  et  qu'il  ne  ces- 
sera d'aimer.  C'est  ce  qui  l'humilie  et  le  désespère.  C'est  ce 
qui  nous  le  rend  si  intéressant. 

Voilà  la  bonne  et  vraie  mystique,  celle  qui  ne  détache  le 
cœur  d'aucune  des  affections  et  des  vertus  humaines,  mais 
rattache  tout  à  Dieu.  Ame  toute  religieuse  et  toute  fran- 
çaise, vivant  dans  le  monde  sans  vivre  moins  en  Dieu,  Fé- 
nelon  n'eut  rien  de  commun  avec  ces  pieux  solitaires  qui 
oublient  toute  œuvre  mondaine  dans  la  méditation  du  salut 
éternel.  Le  monde  ne  s'y  est  pas  trompé.  Si  nul  homme  de 
son  siècle  n'a  été  tant  aimé,  c'est  qu'il  fut  aussi  aimant 
qu'aimable,  mettant  son  cœur  en  tout  ce  qui  est  digne 
d'amour. 

On  ferait  bien  à  tort  de  notre  archevêque  le  doux  phi- 
lanthrope, le  prêtre  libéral,  l'apôtre  de  la  tolérance  que  se 
figuraient  nos  philosophes  du  dernier  siècle.  Il  était  bon, 
humain,  compatissant,  ennemi  de  toute  violence.  S'il  n'a 
pas  désapprouvé  la  révocation  de  VÉdit  de  Nantes,  ce  n'est 
pas  lui  qui  eût  conseillé  les  dragonnades.  Mais  il  était  d'un 
temps  où  la  foi  s'accommodait  peu  de  la  liberté.  Qui  ne  con- 
naît la  lettre  à  M""  de  Maintenon  ?  «  C'est  pour  assurer  ma 
réputation  qu'on  veut  que  je  signe  que  mon  amie  mériterait 
d'être  brûlée  avec  tous  ses  écrits  pour  une  spiritualité  exé- 
crable, qui  fait  l'unique  lien  de  notre  amitié  ?  Oui, 
Madame,  je  brûlerais  mon  amie  de  mes  propres  mains,  et 
je  me  brûlerais  moi-même  plutôt  que  de  laisser  l'Église 
en  péril.  C'est  une  pauvre  femme,  captive,  accablée  de  dou- 
leurs et  d'opprobres  ;  personne  ne  la  défend  ni  ne  l'excuse, 
et  l'on  en  a  toujours  peur.  Je  soutiens  que  ce  coup  de 
plume  donné  contre  ma  conscience,  par  une  lâche  poli- 
tique, me  rendrait  infâme,  et  indigne  de  mon  ministère  et 
de  ma  place.  » 

Voilà  le  prêtre,  et  voilà  aussi  le  gentilhomme.  Tout  a  sa 
foi  dans  les  choses  qui  y  touchent,  il  réserve  à  sa  conscience 
celles  qui"touchent  à  l'honneur.  Il  brûlerait  l'hérésie  dans 
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la  personne  de  M^^  Guyon.  Il  ne  trahira  pas  la  mystique 
amitié  dont  cette  foi  n'a  rien  à  craindre.  Qui  donc  a  pu  dire 
que  ce  grand  cœur  n'était  pas  tendre,  après  les  touchantes 
confessions  qu'il  a  faites?  «  Il  était  né  ému  ».  dit  Michelet, 
qui  ajoute  «  mais  si  calculé  ».  Il  avait,  en  effet,  cette  sensi- 
bilité qui  s'émeut  et  se  trouble  à  toute  occasion.  Mais  il 
avait  aussi,  par  la  force  de  son  amour,  cette  volonté  du 
bien  qui  la  domine  et  la  fait  taire  à  ce  point  qu'on  a  pu  la 
croire  absente.  J'en  demande  pardon  à  mon  cher  maître  : 
Michelet,  comme  Saint-Simon,  est  trop  défiant  pour  être 
juste.  Fénelon  n'est  point  l'être  personnel,  tout  en  finesse 
et  en  calcul,  qu'ils  ont  montré.  La  mystique  l'explique  bien 
mieux  que  la  politique. 


Vacherot. 


A    PROPOS 

DU  RÊVE.  CHEZ  LE  SOURD-MUET 


La  plupart  des  rêves  sont  des  images  confuses,  incom- 
plètes et  désordonnées  des  événements  auxquels  nous 
avons  été  mêlés  ou  des  pensées  qui  ont  traversé  notre 
esprit  pendant  la  veille.  Le  poète  a  pu  dire 

Ainsi  de  nos  pensers,  nos  rêves  sont  l'écho. 

mais  un  écho  qui  reproduirait  les  sons  ou  les  syllabes  saxi,3 
ordre  et  sans  leur  conserver  leur  intensité  relative. 

Si  l'on  imagine  un  instrument  —  un  piano  par  exemple  — 
qui,  après  qu'on  aurait  cessé  déjouer,  reproduirait  de  lui- 
même  les  divers  sons  qui  composaient  les  airs,  mais  au 
hasard,  sans  ordre,  sans  suite  et  inégalement  affaiblis,  on 
peut  dire  que  ces  sons  épars,  sans  lien  entre  eux,  sont  aux 
airs  dont  ils  font  partie,  ce  que  le  rêve  est  aux  faits  ^v'il 
rappelle. 

Afin  de  nous  éclairer  sur  l'origine  et  le  développement 
du  rêve,  nous  croyons  devoir  auparavant  examiner  ce  qui 
se  passe  dans  le  cerveau  pendant  la  veille  et  pendant  le 
sommeil,  c'est-à-dire  lorsque  cet  organe  est  en  activité 
normale  ou  non. 

Dans  l'état  de  veille,  le  cerveau  est  le  siège  de  phéno- 
mènes physico-chimiques  résultant  de  l'action  du  sang  sur 
les  corps  qui  constituent  la  matière  cérébrale. De  nouveaux 
éléments  anatomiques  remplacent  ceux  dont  la  valeur  vitale 
est  épuisée  ;  il  se  fait  un  double  travail  d'assimilation  et  de 
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désassimilation,  d'où  résulte  la  nutrition  de  l'organe.  A  ce 
point  de  vue,  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  le  cerveau  et 
les  autres  organes.  Mais,  en  même  temps,  la  pensée  se  mani- 
feste ;  le  cerveau  en  est  le  lieu  ou  le  milieu,  le  siibsiratum; 
il  n'est  pas  analogue  à  une  glande  qui  sécréterait  la  pensée, 
car  les  sécrétions  diffèrent  autant  des  phénomènes  intellec- 
tuels que  le  mécanisme  d'une  horloge  diffère  de  la  notion 
du  temps  qu'elle  mesure  ou  que  la  rougeur  du  visage,  de 
l'émotion  qui  la  provoque. 

Le  travail  cérébral  est  continu,  et  plus  ou  moins  éner- 
gique selon  que  l'activité  de  la  pensée  est  elle-même  plus 
ou  moins  grande.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  uniforme  dans  toutes 
les  parties  de  l'organe,  pas  plus  que  l'intensité,  le  nombre 
et  la  diversité  des  sensations,  la  nature  et  la  force  de  la 
pensée.  En  un  mot,  le  cerveau  est  un  organe  composé, 
pour  ainsi  dire",  dont  tous  les  organes  simples  sont  cons- 
tamment en  fonction,  mais  ne  fonctionnent,  à  un  insîant 
donné,  ni  avec  la  même  activité  ni  avec  la  même  énergie. 
Par  suite,  le  travail  de  reconstitution  est  plus  ou  moins 
intense  selon  les  régions,  et  selon  la  circulation  plus  ou 
moins  rapide  du  sang.  Enfin,  comme  tous  les  organes,  le 
cerveau  exige  un  temps  de  repos  et  de  réparation. 

Que  ne  pouvons-nous  connaître  le  mode  d'irrigation  san- 
guine du  cerveau  dans  des  circonstances  diverses,  pendant 
la  veille  et  pendant  le  sommeil,  tandis  que  nous  sommes 
calme  ou  sous  le  coup  d'émotions  diverses  !  Nous  pourrions 
peut-être  alors  préjuger  les  fonctions  respectives  des  ré- 
gions cérébrales.  Le  docteur  Mosso,  de  la  Faculté  de  Turin, 
a  fait  quelques  recherches  sur  ce  sujet,  à  l'aide  d'appareils 
de  son  invention.  Sans  vouloir  entrer  dans  le  détail,  bor- 
nons-nous à  dire  que  l'un  des  appareils  est  une  sorte  de 
balance  dont  la  partie  essentielle  est  une  planche  assez  forte 
et  assez  grande  pour  qu'un  homme  puisse  s'étendre  dessus 
de  toute  sa  longueur.  La  planche  est  mobile  en  son  milieu 
comme  un  fléau  de  balance  et  on  parvient  à  lui  donner  une 
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sensibilité  telle  que,  l'horizontalité  étant  établie,  un  corps 
très  léger  placé  à  l'une  ou  l'autre  extrémité  la  fait  cha- 
virer. 

Une  personne  se  couche  sur  la  table,  le  dos  contre  la 
table,  de  manière  que  la  circulation  du  sang  se  fasse  libre- 
ment. La  table  est  alors  rendue  horizontale.  Il  suffit 
d'adresser  la  parole  à  la  personne  couchée  pour  qu'aussitôt, 
sans  qu'elle  ait  parlé  ni  bougé,  mais  qu'elle  ait  eu  seule- 
ment l'intention  de  répondre,  la  table  s'incline  du  côté  de  la 
tête,  indiquant  ainsi  que  le  sang  afflue  au  cerveau.  La  per- 
sonne vient-elle  à  s'endormir,  la  balance  chavire,  cette  fois 
du  côté  des  pieds,  montrant  que  le  sang  s'éloigne  de  la  tête. 
Si,  pendant  qu'elle  est  endormie,  on  ramène  la  balance  à 
l'horizontalité,  le  plus  léger  bruit  fait  pencher  la  balance 
du  côté  de  la  tête,  lors  même  que  la  personne  ne  s'éveille 
pas.  Enfin,  pendant  le  sommeil,  sans  qu'aucune  cause  exté- 
rieure intervienne,  on  voit  parfois  tout  à  coup  la  table  s'in- 
cliner du  côté  de  la  tête  par  l'efifet  d'un  rêve,  puis  revenir  à 
la  position  horizontale  lorsque  le  rêve  est  terminé. 

Un  appareil  encore  plus  délicat  et  plus  précis  permet 
d'analyser  le  pouls  dans  toutes  les  parties  du  corps  pendant 
la  veille  ou  pendant  le  sommeil  et  dans  toutes  les  conditions 
d'activité  et  de  calme  du  corps  et  de  l'esprit.  Une  plume 
mise  en  mouvement  par  les  pulsations  trace  des  zig-zags 
qui  varient  dans  chaque  cas  et  permettent  de  constater 
l'état  moral  ou  physique  de  la  personne  soumise  à  l'expé- 
rience(l).  Citons  un  exemplecurieuxpourmontrer  jusqu'où 
peut  aller  cette  ingénieuse  et  subtile  analyse.  On  donne  urv 
journal  ou  un  livre  à  lire  à  une  personne,  et  pendant  qu'elle 
lit,  on  recueille  la  graphique  de  son  pouls,  puis,  sans  dé- 
semparer, on  lui  donne  à  traduire  un  passage  d'un  auteur 

(1)  M.  Marey,  de  rinstitiit,  a  depuis  longtemps  constniit  un  sphygmo- 
graxihe.  qui  inscrit  fidèlement  les  battements  du  pouls  et  révèle  par  là 
certaines  affections  du  cœur,  etc. 
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ancien  qu'elle  est  en  état  d'interpréter.  Aussitôt  une  modi- 
fication notable  du  tracé  met  en  évidence  l'efîort  intellectuel 
nécessité, par  la  traduction. 

De  ces  faits  et  d'autres  analogues,  on  peut  conclure  que 
pendant  le  sommeil,  le  cerveau  est  dans  son  état  d'anémie 
relative,  ce  qui  pourrait  d'ailleurs  faire  prévoir  : 

1°  —  La  décoloration  de  la  face  des  personnes  endormies  ; 
2°  —  le  sommeil  qui  accompagne  les  digestions  laborieuses 
pendant  lesquelles  le  sang  afflue  vers  les  organes  digestifs  ; 
3°  —  enfin,  par  contre,  les  congestions  cérébrales,  consé- 
quences de  travaux  intellectuels  excessifs  ou  de  préoccu- 
pations vives  (1). 

Ainsi,  pendant  le  sommeil,  tandis  que  le  cerveau  est  en 
quelque  sorte  livré  à  lui-même,  qu'il  n'est  stimulé  par 
aucune  cause  externe,  le  sang  l'a  en  partie  évacué,  mais 
son  activité  n'est  pas  suspendue,  elle  est  seulement  moindre 
qu'à  l'état  de  veille.  Le  travail  de  la  vie  végétative  surtout 
continue,  avec  ou  sans  accompagnement  de  phénomènes 
intellectuels.  Ces  derniers  se  réduisent  aux  rêves.  On  peut 

(1)  Le  docteur  anglais  Diirham  a  fait  l'expérience  suivante  :  Ayant 
'enlevé  un  fragment  d'os  du  crâne  à  un  chien,  et  mis  un  fragment  de 
'verre  à  la  place,  il  a  observé,  par  cette  fenêtre  improvisée,  la  circulation  à 
la  surface  du  cerveau.  Il  a  vu  au  moment  du  sommeil,  les  vaisseaux  se 
vider  'et  par  suite  le  cerveau  pâlir  et  s'affaisser  ;  et,  au  contraire,  au  mo- 
ment du  réveil,  les  vaisseaux  se  remplir,  et  le  cerveaii  se  gonfler  et  se 
colorer.  * 

Le  docteur  Hammond,  médecin  de  l'armée  des  États-Unis,  a  eu  l'occa- 
sion rare  de  faire  les  mêmes  observations  sur  un  homme  victime  d'un 
accident  de  chemin  de  fer  et  dont  la  presque  totalité  du  cerveau  était  à 
nu. 

ClÉiudé  ^Bernard  a  eonstaté  les  mêmes  faits  dans  le  cas  de  l'anesthésie, 
ce  sommeil  artificiel. 

ïté  dôcteiu-  Mosso  a  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  voir  le  cerveau  à 
découviert  sur  des  blessés  ou  des  -Hialad«>s.  Il  est  arrivé  aux  mômes 
conclusions  que  les  observatevu-s  qui  précèdent. 
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dire  que  le  vie  animale   n'est  jamais   complètement  sus- 
pendue. 

Les  choses  durent  ainsi  jusqu'à  ce  que  les  éléments  ana- 
tomiques  soient  revenus  dans  leur  situation  et  à  leur  état 
normaux.  Le  sommeil  se  dissipe  alors  par  degrés  insen- 
sibles comme  la  nuit  à  l'approche  du  lever  du  soleil.  Un 
sommeil  de  plus  en  plus  léger  succède  au  sommeil  profond 
et  forme  la  transition  avec  le  réveil,  comme  le  crépuscule 
fait  suite  à  la  nuit  et  prépare  le  jour.  C'est  surtout  pendant 
ce  sommeil  crépusculaire  que  se  produisent  les  rêves. 

Dans  ce  passage  de  l'état  d'anémie  relative  où  il  se  trouve 
pendant  le  sommeil  à  son  état  normal  au  réveil. le  cerveau  n'est 
pas  envahi  instantanément  en  son  entier  ;  le  sang  gagne  de 
proche  en  proche  les  points  de  plus  en  plus  éloignés.  Il 
s'avance,  plus  ou  moins  rapidement  selon  la  direction  et  le 
diamètre  des  vaisseaux,  selon  l'état  des  diverses  régions. 
L'activité  cérébrale  ne  se  rétablit  donc  pas  simultanément 
dans  tous  les  points,  ou,  si  l'on  veut,  le  cerveau  ne  s'éveille 
pas  tout  entier  et  d'un  seul  coup. 

L'état  favorable  à  la  production  des  rêves  dure  donc  du 
moment  où  les  premières  ondes  sanguines  arrivent  jusqu'au 
moment  où  le  cerveau  est  envahi  complètement,  c'est  le 
flux.  Le  reflux  a  lieu  au  contraire  au  moment  qui  précède 
le  sommeil.  C'est  pendant  le  flux  que  les  idées  renaissent 
sans  ordre  et  sans  suite  donnant  lieu  aux  combinaisons 
bizarres,  incohérentes  qui  constituent  le  rêve  en  général. 
Ainsi  qu'on  voit  les  plantes,  courbées  sous  l'ardeur  des 
rayons  solaires,  laissant  pendre  leurs  feuilles  flétries,  se 
ranimer  dès  qu'on  baigne  leurs  racines,  et  reprendre  leur 
port  habituel  et  leur  aspect  ordinaire,  de  même  le  sang, 
envahissant  successivement  les  divers  points  du  cerveau, 
réveille  sur  son  passage  les  pensées  assoupies  de  la  veille. 

Lé  désordre  dans  les  idées  ou,  si  l'on  préfère,  l'absence 
de  coordination  et  de  direction  dure  jusqu'au  moment  où 
le  flux  est  terminé  ;  l'activité  se  trouve  alors  rétablie  sur 
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tous  les  points  et  l'esprit  ressaisit  les  rênes  de  son  gouver- 
nement. Le  phénomène  des  marées  sanguines  cérébrales 
peut  se  reproduire  à  plusieurs  reprises  sous  l'action  de 
causes  extérieures  insuffisantes  pour  déterminer  le  réveil, 
et  sans  que  nous  en  ayons  conscience.  Ces  causes  peuvent 
éveiller  les  idées  dans  un  ordre  différent,  par  suite  de  légers 
changements  dans  le  mode  d'irrigation  du  cerveau  ou  dans 
la  disposition  du  corps.  On  peut  même  provoquer  l'appari- 
tion de  certains  rêves. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  rêves  dus  uniquement  au  réveil  de 
l'activité  cérébrale  sont  formés  d'éléments  empruntés  à  la 
vie  réelle  antérieure  ;  nous  ne  pouvons  rêver  que  de  faits. 
d'idées  ou  de  choses  connues  de  nous  et  dont  les  combinai- 
sons seules  varient  ;  il  n\v  a  pas  création  par  le  cerveau 
mais  seulement  renaissance.  En  fait  de  sensations,  il  n'j^  a 
dans  notre  intelligence  que  ce  que  les  sens  y  ont  déposé. 
En  aucun  cas,  le  sourd-muet  ne  saurait  rêver  de  sons,  ni 
l'aveugle,  de  couleurs. 


Dans  un  travail  récent  sur  le  langage  et  la  musique  (1), 
M.  Stricker,  professeur  à  l'Université  de  Vienne,  cite  des 
faits  qui  sembleraient  contredire  au  moins  en  partie  ce  qui 
précède.  Il  parle  d'un  jeune  sourd-muet,  encore  peu  habitué 
à  la  parole,  mais  déjà  familier  avec  l'écriture,  qui  interrogé 
sur  ses  rêves,  et  invité  à  en  décrire  un,  lui  a  raconté  que 
son  père  et  sa  mère  lui  avaient  parlé,  et  comme  M.  Stricker 
lui  demandait  de  quelle  manière  ses  parents  lui  avaient 
parlé,  il  répondit  que  c'était  avec  la  bouche.  Or,  cet  enfant 
né  sourd  ne  pouvait  avoir  rêvé  de  paroles  entendues. 

Dans  une  autre  circonstance,  M.  Stricker  eut  occasion 
d'interroger  sur  le    même  sujet   un  vieillard  absolument 

(1)  Du  langage  et  de  la  musique,  1  vol.  in-1?,  de  la  Bibliothèque  con- 
temporaine. 
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sourd,  et  dont  la  surdité  remontait  à  une  trentaine  d'an- 
nées. Cet  homme  avait  aussi  causé  avec  des  personnes  qu'il 
avaient  vues  en  rêve,  mais  il  ne  pouvait  dire  au  juste  de 
quelle  manière  il  avait  entendu. 

De  ces  faits  et  de  quelques  autres,  M.  Stricker  conclut, 
hâtivement  ce  nous  semble,  que  les  sourds  de  naissance  ou 
les  personnes  qui  ont  depuis  longtemps  perdu  l'usage  de 
l'ouïe  ont  néanmoins  ce  qu'il  appelle  des  «  représentations 
motrices  de  mots;  que  leurs  pensées  verbales,  après  un 
enseignement  convenable,  se  forment  exactement  et  sont 
absolument  de  même  nature  que  celles  des  individus  dont 
l'ouïe  est  normale.  » 

Rappelons  en  quelques  mots  ce  que  M.  Stricker  entend 
par  représentations  motrices  de  mots  :  Si,  dit-il,  nous 
pensons  à  des  paroles  que  nous  avons  prononcées,  il  nous 
semble  que.  malgré  l'immobilité  des  organes  de  la  voix, 
nous  prononçons  intérieurement  ces  paroles  ;  nous  avons 
dans  nos  organes  une  sorte  de  sensation  voilée.  Si  nous 
nous  remémorons  un  chant,  nous  éprouvons  la  même 
impression,  non  seulement  dans  les  organes  de  la  voix  mais 
aussi  dans  l'oreille,  il  nous  semble  entendre  les  paroles  ou 
les  sons  rendus  par  les  instruments  (1). 

(1)  Chacun  a  pu  faire  également  cette  observation  qu'en  lisant  des 
yeux  nos  organes  vocaux  obéissent  instinctivement  aux  impiilsions  céré- 
brales et  qu'il  nous  arrive  souvent  de  remuer  machinalement  les  lèvres 
comme  pour  prononcer  les  mots  que  nous  lisons.  Ces  organes  sont  pour 
ainsi  dire  tout  prêts  à  obéir.  Ils  se  tiennent  sur  le  qui-vive,  comme  les 
glandes  salivaires  fonctionnent  dès  que  l'odeur  des  mets  se  fait  sentir, 
sm-tout  si  nous  avons  faim  ;  l'eau  vient  à  la  bouche,  comme  on  dit  fami- 
lièrement. Il  y  a  une  association  si  intime  entre  la  pensée  et  les  organes 
de  l'expression  orale  que  cette  dernière  suit  immédiatement  la  première 
et  que  certaines  personnes  pensent  tout  haut.  Pourtant  la  pensée  n'est 
pas  toujours  traduite  fidèlement  par  le  langage  car,  si  intimes  que  soient 
les  rapports  entre  les  deux  manifestations,  elles  sont  néanmoins  indépen- 
dantes. 

Lorsque    nous  rappelons  à   notre  souvenir  les  conversations  que    nous 
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Donc,  au  moment  où  nous  nous  apprêtons  à  parler,  il 
s'établit  un  concert  instinctif  de  mouvements  des  organes 
vocaux  qui,  de  leur  côté,  s'apprêtent  à  traduire  oralement 
la  pensée.  M.  Sirickeren  conclut  que  «  la  région  du  cerveau 
affectée  au  langage  est  motrice,  »  puisque  l'impulsion,  si 
l'on  peut  parler  ainsi,  doit  en  partir  pour  aller  aux  muscles 
des  organes  vocaux.  Il  pense  que  les  sourds-muets  qui 
causent  dans  leurs  rêves,  et  croient  entendre  leurs  inter- 
locuteurs, doivent  rêver  en  représentations  motrices  de 
mots. 

En  vue  de  m'éclairer  sur  la  question  des  rapports  du  rêve 
et  des  faits  réels  qu'il  rappelle,  chez  le  sourd-muet  et  même 
chez  l'aveugle,  j'ai  procédé  à  une  enquête,  j'ai  interrogé 
plusieurs  instituteurs.de  sourds-muets. 

Presque  tous  nos  élèves  sourds-muets,  me  dit  M.  Snic- 
kers,  directeur  de  l'institut  de  Liège,  rêvent  à  haute  voix, 
en  paroles  articulées  parfaitement  intelligibles,  —  ils  sont 
instruits  par  la  méthode  orale,  —  toutefois,  aucun  d'entre 
eux,  même  parmi  les  plus  avancés,  ne  se  souvient  d'avoir 
cru  entendre  en  rêve  ni  parole  ni  son.  Un  de  mes  élèves 
aveugles  (1),  ajoute-t-il,  bon  musicien,  et  constamment  pré- 
occupé de  son  art,  a  rêvé  fréquemment  qu'il  se  trouvait 

avons  eues  avec  diverses  personnes,  il  nous  semble  entendre  leurs  voix 
et  voir  les  personnes  elles-mêmes.  On  dirait  qu'à  la  mémoire  du  fait 
s'ajoute  celle  des  nerfs  acoustique  et  optique.  Nous  entendons  mentale- 
ment des  airs,  des  sons  que  nous  avons  entendus  et  qui  nous  reviennent 
à  la  mémoire.  Il  m'arrive  fréquemment  lorsque  j'ai  entendu  l'heure 
sonner  à  une  pendule  ou  la  sonnerie  de  l'omnibus,  et  que  je  ne  suis  pas 
certain  du  nombre  des  coups,  de  retrouver  ce  nombre  en  écoutant  menta- 
lement les  sons  que  j'ai  entendus  en  réalité.  On  peut  se  rendre  compte  de 
ces  faits  en  observant  que  la  vie  psychique  n'a  pas  seulement  le  cerveau 
poiu'  instrumeijt  mais  bien  le  système  nerveux  tout  entier,  que  l'activité 
prépondérante  de  cet  organe  se  répercute  dans  toutes  les  parties  du  sys- 
tème avec  une  énergie  proportionnée  à  l'importance  de  ces  parties. 
(1)  I^e  naêwe  établi  -ement  est  affecté  aux  deux  catégories  d'infirmes. 
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dans  une  église,  assis  devant  l'orgue,  qu'il  croyait  distinguer. 
Mais  si  on  l'interroge  dans  le  but  de  savoir  s'il  voit  le  cla- 
vier, les  touches,  le  bufïet,  en  un  mot,  les  diverses  parties 
de  l'instrument,  il  répond  qu'il  ne  voit  qu'un  ensemble  ré- 
sultant de  la  description  qu'on  lui  en  a  faite,  mais  qu'il  ne 
distingue  aucune  partie.  Evidemment  notre  aveugle  fait 
des  efforts  d'imagination  et  ne  voit  pas  plus  pendant  son 
sommeil  que  pendant  la  veille. 

On  raconte  que  le  célèbre  aveugle-né  Saunderson  (1682- 
17.39)dounaitdes  leçons  d'optique,  qu'il  expliquait  la  théorie 
de  la  vision,  les  eff"ets  des  verres,  les  phénomènes  de  l'arc- 
en-ciel  et  d'autres  relatifs  à  la  vue  et  à  l'œil.  Or,  de  son 
propre  aveu,  il  n'avait  aucune  idée  des  couleurs  du  prisme, 
de  la  verdure  du  feuillage  et  de  la  couleur  en  général.  Il 
n'est  pas  impossible,  en  effet,  d'apprécier  par  le  toucher  des 
directions  et  des  distances,  ce  qui  peut  suffire  à  l'optique 
géométrique. 

M.  Magnat,  directeur  de  l'école  Pereire,  à  Paris,  a  été 
souvent  témoin,  en  faisant  ses  tournées  dans  les  dortoirs  de 
son  école,  des  émotions  qu'éprouvent  les  sourds-mueis  pen- 
dant leur  sommeil.  Il  en  a  entendu  qui  causaient  amicale- 
ment; parlant,  puis  écoutant  l'interlocuteur  imaginaire  et 
lui  répondant.  D'autres  se  disputaient  avec  des  camarades, 
certains  ont  parfois  crié  au  voleur  et  engageaient  alors  une 
lutte  avec  le  voleur  invisible. 

De  Gérando  rapporte  (1)  qu'ayant  interrogé  les  sourds- 
muets  de  VInst'tution  nationale  dans  le  but  de  savoir  si, 
dans  leurs  songes,  ils  se  retraçaient  les  mots  écrits  comme 
cadre  de  leurs  idées,  la  question  les  étonna  et  les  embar- 

(1)  De  réducation  des  sourds-muets  de  naissance,  tome  2.  part.  III 
chap.  nr,  389,  chap.  m,  368. 
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rassa  au  premier  moment,  parce  que  leur  attention  ne 
s'était  pas  encore  portée  de  ce  côté.  Après  avoir  beaucoup 
réfléchi,  ils  répondirent  qu'ils  ne  se  retraçaient  dans  leurs 
pensées  solitaires  ainsi  que  dans  leurs  songes  que  l'image 
des  signes  mimiques  et  nullement  celle  des  mots  écrits. 
De  Gérando  ajoute  qu'instruits  par  la  voie  des  signes  mé- 
thodiques, ces  signes  sont  pour  eux  l'équivalent  de  la  parole 
pour  nous. 

Dans  une  autre  circonstance,  un  sourd-muet  lui  dit  que. 
si  dans  ses  songes,  il  croyait  s'entretenir  avec  quelqu'un,  il 
prêtait  à  chaque  interlocuteur  et  il  imitait  en  imagination 
les  signes  spéciaux  que,  dans  la  réalité,  il  employait  avec 
chacun  d'eux:  avec  son  père,  il  s'imaginait  voir  et  il  exécu- 
tait la  dactylologie  ;  avec  son  oncle,  il  le  voyait  écrire  et 
écrivait  lui-même  soit  avec  le  doigt  en  l'air,  soit  sur  la  table; 
avec  sa  mère,  il  la  voyait  écrire  avec  la  plume  ou  écrivait 
lui-même;  avec  des  étrangers,  il  les  voyait  faire  des  gestes 
qu'il  répétait.  Ainsi,  dans  le  songe,  il  se  jouait  avec  autant 
de  langages  divers  qu'il  en  employait  lorsqu'il  était  éveillé. 

Une  vingtaine  de  sourds-muets  appartenant  aux  classes 
les  plus  avancées  de  YlnsHlution  nationale,  à  Paris,  ont  été 
interrogés  par  les  soins  de  M.  Goguillot,  professeur  à  l'ins- 
titution. A  la  question  :  rêves-tu  quelquefois?  Uu  tiers  en- 
viron ont  répondu  qu'ils  ne  se  rappelaient  pas  avoir  jamais 
rêvé,  les  autres  se  souvenaient  d'avoir  rêvé,  mais  avaient 
oublié  l'objet  de  leurs  rêves.  Parmi  ces  derniers,  un  certain 
nombre  étaient  évidemment  retenus  par  la  crainte  ou  la 
méfiance;  en  insistant,  on  est  parvenu  à  leur  faire  fournir 
quelques  maigres  exj  lications.  A  la  question,  que  vois-tu 
dans  ton  rêve?  l'un  a  répondu  :  j'ai  rêvé  que  je  voyais  tomber 
de  la  neige  beaucoup  et  longtemps;  un  autre  :  qu'il  travail- 
lait à  son  établi  où  il  travaille  tous  les  jours  ;  il  moulait  une 
figure.  Un  troisième  discutait  avec  des  camarades,  et, 
quoique  élevé  par  la  méthode  orale,  il  avoue  qu'il  s'expri- 
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mait  par  signes,  ce  qui  ne  doit  pas  surprendre,  attendu  que 
malgré  toutes  les  recommandations  et  une  surveillance 
constante,  les  sourds-muets  communiquent  entre  eux  à 
l'aide  des  signes  dès  qu'ils  ne  se  croient  plus  surveillés. 

Deux  d'entre  eux  seulement  se  sont  souvenu  d'avoir  con- 
versé, l'un,  avec  sa  mère,  l'autre,  avec  un  ami.  Tous  deux 
déclarent  avoir  parlé  de  vive  voix  et  avoir  lu  les  réponses 
sur  les  lèvres  de  leur  interlocuteur.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'ont 
éprouvé  aucune  sensation  du  côté  de  l'oreille. 

Certaines  personnes  devenues  sourdes  ont  conservé  la 
mémoire  des  sons  longtemps  après  avoir  été  atteintes  de 
surdité.  Elles  croj-aient  entendre  les  personnes  avec  les- 
quelles elles  causaient  dans  leurs  rêves,  et  grand  et  pénible 
était  leur  désappointement  lorsqu'au  réveil  elles  n'enten- 
daient pas. 

Tous  ces  faits  prouvent  suffisamment  que  les  sourds- 
muets  ne  rêvent  pas  autrement  que  ceux  qui  possèdent 
tous  leurs  sens;  que,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres, 
les  rêves  sont  le  plus  souvent  des  images  plus  ou  moins  infi- 
dèles des  faits  réels.  C'est  l'esprit  qui  rêve  sans  l'aide  des 
sens,  de  la  sorte,  il  importe  peu,  au  point  de  vue  du  rêve, 
que  la  personne  jouisse  ou  non  de  l'intégrité  de  tous  ses 
sens.  L'aveugle  ou  le  sourd  ne  diffèrent  pas  ou  diffèrent  peu 
pendant  le  sommeil  de  celui  qui  entend  et  qui  voit,  puisque 
ni  les  oreilles,  ni  les  yeux  ne  fonctionnent  alors  librement, 
Physiologiquement  et  psychologiquement  si  l'on  peut  parler 
ainsi,  ils  se  trouvent  dans  le  même  état. 

Il  ne  nous  semble  en  aucun  cas  nécessaire  de  recourir  à 
la  reproduclion  motrice  des  mois  pour  nous  rendre  compte 
de  la  manière  dont  les  sourds  de  naissance  croient  entendre 
dans  leur'^  rêves.  Quant  aux  personnes  devenues  sourdes, 
elles  peuvent  rêver  de  sensations  auditives  bien  des  années 
après  avoir  été  frappées  de  surdité,  comme  celles  qui  sont 
devenues  aveugles  peuvent  rêver  pendant  longtemps  de 
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sensaiions  visuelles,  comme  celles  enfin  qui  jouissent  de 
tous  leurs  sens  rêvent  de  painjles  et  d'airs  musicaux  qu'elles 
ont  entendus,  de  personnes  et  de  paysages  qu'elles  ont 
vus  il  T  â  bien  des  années.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici 
de  sensations  rèelks  mais  de  la  mémoire,  du  souvenir  de 
sensations  éprouvées.  11  est  probable  que  cette  mémoire  des 
sens  s'affaiblit  de  plus  en  plus  lorsqu'elle  n'a  plus  occasion 
de  s'exercer,  par  suite  de  la  mort  des  organes.  Il  est  pos- 
sible aussi  que  la  vivacité  des  souvenirs  ou  des  impressions 
apparentes  pendant  le  rêve  s'en  ressente.  Une  personne 
frappée  de  surdité  diffère  de  moins  en  moins  du  sourd  de 
naissajice  à  mesure  que  la  durée,  de  sa  surdité  augmente, 
sans  toutefois  lui  ressembler  jamais  complètement. 

Concluons  que  le  cerveau  travaillant  sur  son  propre  fonds, 
sans  excitation,  se  remémore,  pendant  le  rêve,  les  pensées 
qui  se  sont  manifestées  pendant  l'état  de  veille  et  que,  à 
part  quelques  idées  éveillées  par  voie  d'association,  il  n'est 
rien  dans  le  rêve  q^i  n'ait  été  d'abord  dans  la  réalité. 


Félix  HÉMENT. 


SÉANCE  PUBLIOUE  ANNUELLE  DU  SAMEDI  7  NOVEMBRE  1885 
ANNONCE  DES  PRIX  DÉCERNÉS 

POUR  L'ANNFE  1885 


PRIX  DU  BUDGET. 

SECTION    DE    PHILOSOPHIE. 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1886  le  sujet  suivant  : 
Le  Libre  Arbitre,  théorie  et  histoire. 

L'Académie  décerne  le  prix  à  M.  Fonsegrive,  agrégé  de  philosophie, 
professeur  de  philosophie  au  Lycée  de  Pau,  pour  son  mémoire  inscrit 
sous  le  n°  3. 

Elle  accorde  en  outre  deux  mentions  honorables,  l'une  à  M.  Joyau, 
professeur  de  philosophie  au  Lycée  d'Angoulême,  pour  son  mémoire 
inscrit  sous  le  n°  1,  l'autre  à  M.  l'abbé  Elle  Blanc,  professeur  aux  Fa- 
cultés catholiques  de  Lyon,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  2. 


PRIX  LEON  FAUCHER 
SECTION  d'Économie  politique  et  finances,  statistique. 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1 885  le  sujet  suivant  : 
La  vie,  les  travaux  et  les  doctrines  d'Adam  Smith. 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix  ;  elle  accorde  une  récompense  de 
deux  mille  francs  à  M.  Albert  Delatour,  rédacteur  au  ministère  des 
Finances,  pour  son  mémoire  inscrit  sous  le  n°  3  et  portant  pour  épigraphe  : 
La  nature  et  l'homme  suivent  chacun  des  règles  qui  leur  conviennent^  etc. 


PRIX   WOLOWSKI 
section  d'économie  politique  et  de  législation  réunies. 

L'Académie   avait  décidé  que  ce    prix  serait    décerné,    en  1886.  à  un 
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ouvrage  d'économie  politique  composé  et  publié  dans  les  six  années  ayant 
précédé  le  terme  du  concours  fixé  au  31  décembre  1884. 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix. 

Elle  accorde  une  récompense  de  mille  francs  à  M.  Emile  Cacheux,  pour 
son  ouvrage  :  Construction  et  organisation  des  crèches,  salles  d'asile, 
écoles,  habitations  ouvrières,   etc.,  etc. 


PRIX  DU  COMTE  ROSSI 
SECTION  d'Économie  politique  et  finances,  statistique. 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1885  la  question  suivante  : 
Des  coalitions  et  des  grèves  dans  l'industrie,  et  de  leur  influence. 

L'Académie  décerne  le  prix  à  M.  Léon  Smith,  auteur  du  mémoire  ins- 
crit sous  le  n°  6  et  portant  pour  épigraphe  :  Laboremus. 

Elle  accorde  en  outre  une  récompense  de  quinze  cents  francs  à  M.  C. 
Renault,  professeur  à  l'École  Jean-Baptiste  Say  et  à  l'École  supérieure 
du  Commerce,  pour  son  mémoire  inscrit  sous  le  n°  5,  avec  l'épigraphe  : 
La  grère,  c'est  la  guerre. 


PRIX   QUINQUENNAL 

FONDÉ  PAR  FEU  M.  LB  BARON  FÉLIX  DE  BEAUJOUR. 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1885  la  question  suivante  : 

De  la  protection  de  l'enfance,  au  point  de  vue  des  enfants  trouvés  et  as- 
sistés, ou  délaissés  par  leur  famille. 

<  Rechercher  comment,  soit  dans  l'antiquité,  soit  chez  les  peuples  mo- 
dernes, a  été  résolu  le  problème  de  la  protection  des  enfants  trouvés  et 
assistés,  ou  délaissés  par  leur  famille.  Indiquer  quels  seraient  aujour- 
d'hui les  meilleurs  moyens  de  le  résoudre.  » 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix. 

Elle  accorde  une  médaille  de  trois  mille  francs  à  M.  Léon  Lallemand, 
membre  de  la  Société  d'économie  politique,  pour  son  mémoire  inscrit  sous 
le  n°  3,  avec  l'épigraphe  : 

La  fermeture  des  tours  ne  signifie  pas  indifférence  de  la  Société^  elle  veut 
dire  contrôle  (Levasseur). 
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Elle  accorde  en  outre  deux  récompenses  de  mille  francs  chacune.  L'une 
à  M.  Henry  D'Escamps,  inspecteur  honoraire  des  Beaux- Arts,  pour  son 
mémoire  inscrit  sous  le  n°  4,  avec  l'épigraphe  :  Patrie  et  famille,  Nutrix 
educat.  L'autre  au  mémoire  inscrit  sous  le  n°  6,  portant  pour  devise  : 
Ahoutir,  et  dont  l'auteur  ne  s'esi  pas  fait  connaître. 


PRIX   BORDIN 
SECTION    DE    PHILOSOPHIE. 

L'Académie  avait  prorogé  à  l'année  1885  le  sujet  suivant  qu'elle  avait 
d'abord  proposé  pour  l'année  1882  : 

Examen  critique  des  système  compris  sous  le  nom  général  de  Philosophie 
de  l'Histoire. 

<  1°  Rechercher  s'il  n'y  a  pas  déjà  quelques  systèmes  de  ce  genre 
dans  l'antiquité  grecque  et  chez  les  philosophes  du  moyen  âge  et  de  la 
Renaissance  ; 

«  2°  Exposer  et  apprécier  ceux  de  ces  systèmes  qui  ont  acquis  le  plus 
de  célébrité,  ou  qui  présentent  le  plus  d'importance,  au  xvxi'',  au  xvill' 
et  au  XIX®  siècle  ;  examiner  en  quoi  ils  sont  favorables  ou  contraires  à 
l'idée  de  la  liberté  humaine  et  aux  principes  fondamentaux  de  la  morale 
et  du  droit  nature)  ; 

«  3°  Apprécier  la  valeur  même  de  cette  science  qui  porte  le  nom  de 
Philosophie  de  l'histoire  ;  montrer  quels  sont  les  résultats  certains 
qu'elle  a  obtenus  jusqu'à  présent  et  ceux  qu'il  est  permis  d'attendre  dans 
l'avenir.  » 

L'Académie  décerne  le  prix  à  M.  Hatzfeld,  pour  son  mémoire  inscrit 
sous  le  n°  2,  avec  l'épigraphe  : 

His  ego  nec  metas  rerum,  nec  temporapano. 

Elle  accorde  en  outre  une  mention  honorable  au  mémoire  inscrit  sous 
le  n°  3,  et  ayant  pour  devise  : 

Historia  autem  magistra  vitœ,  testis  temporum... 


SECTION    DE    MORALE. 

L'Académie  avait  prorogé  à  l'année  1885  le  sujet  suivant  qu'elle  avait 
d'abord  proposé  pour  l'année  1883  : 
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Examen  critique  des  principes  et  des  fondements  sur  lesquels  reposent  les 
théories  désignées  de  nos  jours  sotis  le  nom  de  Sociologie. 

«  Y  a-t-il  dans  ces  théories  quelque  chose  de  nouveau  qui  les  dis- 
tingue soit  de  la  Morale  sociale,  du  droit  naturel  ou  de  la  science  politique, 
soit  de  r Economie  politique,  etc.  ? 

«  Contiennent-elles  des  éléments  qui  puissent  être  considérés  comme 
acquis  et  incorporés  à  la  science  philosophique  ?  ï> 

L'Académie  décerne  le  prix  à  M.  Wuarin,  à  Genève^  pour  son  mé- 
moire portant  comme  épigraphe  :  L'utopie  n'est  souvent  que  la  vérité  vue 
de  loin. 


SECTION  DE  LEGISLATION,   DROIT  PUBLIC   ET   JURISPRUDENCE. 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1885  le  sujet  suivant  : 

Des  réformes  de  la  législation  relative  à  la  condition  des  étrangers  en 
France  et  dans  les  colonies. 

L'Académie  décerne  le  prix  à  M.  Vignerte,  professeur  de  droit  romain 
à  la  Faculté  de  droit  de  Eenaes,  pour  son  mémoire  portant  pour  épi- 
graphe :  Toutes  les  émotions,  toutes  les  susceptibilités  du  patriotisme  sont 
légitima,  etc. 


PRIX    TRIENNAL 

FONDÉ  PAR  FEU  M.  ACHILLE-EDMOND  HALPHEN. 

Feu  M.  Achille-Edmond  Halphen,  ancien  juge  suppléant  au  tribunal 
civil  de  Versailles,  a,  par  son  testament,  en  date  du  3  juin  1855,  légué 
à  l'Académie  française  et  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
une  rente  annuelle  de  cinq  cents  francs,  pour  les  arrérages  de  ladite  rente 
être  décernés  en  prix  par  lesdites  Académies,  tous  les  trois  ans,  savoir  ; 
par  l'Académie  française,  à  l'ouvrage  qu'elle  jugera  à  la  fois  le  plus  re- 
marquable au  point  de  vue  littéraire  ou  historique,  et  le  j^ius  digne  au  point 
de  vue  moral  ;  et  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  soit 
à  V auteur  de  V ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au  progrès  de 
r instruction  primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pratique,  par 
ses  efforts  ou  son  enseignement  jiersonncl,  aura  le  plus  contribué  à  la  pro- 
pagation de  V instruction  primaire. 
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L'Académie,  pour  l'année  1885,  partage  ce  prix,  auquel  elle  donne  ex- 
ceptionnellement la  valeur  de  deux  mille  francs,  entre  MM.  Defodent  et 
Hément. 


PRIX  JOSEPH   AUDIFFRED. 

Par  acte  notarié  en  date  du  2  octobre  188i?,  M.  François-Joseph  Au- 
DiFFRED.  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  a  fait  dona- 
tion à  l'Académie  des  sciences  morales ,et  politiques,  d'une  rente  de  cinq 
mille  francs  sur  l'Etat  français,  pour  fonder  un  prix  annuel  en  faveur  de 
l'ouvrage  imprimé  le  plus  propre  <  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu, 
et  à  faire  repousser  l'égoïsme  et  l'envie,  ou  à  faire  connaître  et  aimer  la 
patrie.  » 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix.  Elle  accorde  une  récompense  de 
trois  mille  francs  à  M.  Albert  Babeau,  pour  l'ensemble  de  ses  ouvrages  : 
la  Vie  rurale  ;  les  Voyageurs  en  France  depuis  la  Renaissance  jusqu'à  la 
Révolution^  etc. 


ANiNONCE  DES  CONCOURS 

DONT  LES  TERMES  EXPIRENT  EN  1886,  1887,  1888  ET  1889. 


PRIX  DU  BUDGET 


SECTION    DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1887  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  d'abord  proposé  pour  l'année  1882  et  prorogé  une  première 
fois  à  Tannée  1885  : 

La  Perception  extérieure. 
Exposer   les  principales  théories  de  la  perception  extérieure.  Faire  con~ 

21. 
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naître  et  discuter  les  travaux  les  plus  récents  sur  les  rapports  des  phéno- 
nomènes  psychologiques  et  des  phénomènes  physiologistes  dans  le  fait  de  la 
perception.  Rechercher  ce  que  les  observations  des  physiologistes  contem- 
porains ont  pu  apprendre  de  nouveau  relativement  à  cette  question. 

Ce  prix  est  de  la  %-aleur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront    être    déposés  au    secrétariat    de    l'Institut  le 
Zl  décembre  1886. 


SECTION    DE   MORALE. 

L'Académie    rappelle  qu'elle  a    proposé  pour  l'année  1886  le  sujet 
suivant  : 

Examiner  et  apprécier  les  principes  sur  lesquels  repose  la  pénalité  dans 
les  doctrines  philosojihiques  les  plus  modernes. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires   devront  être  déposés   au   secrétariat    de    l'Institut  le 
31  décembre  1885. 


SECTION    DE    LEGISLATION,     DROIT    PUBLIC    ET    JLTIISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1886  le  sujet 
suivant  : 

Des  réformes  qui  pourraient  être  introduites  dans  la  législation  des 
faillites  en  France,  d'après  l'examen  comparé  des  principales  législations 
étrangères. 

PROGRAMME. 

a  On  se  préoccupe  aujourd'hui  de  l'utilité  qu'il  pourrait  y  avoir  à  créer 
en  matière  de  faillite  une  législation  internationale.  En  laissant  à  chaque 
pays  le  soin  de  régler  à  sa  manière  le  payement  du  passif  et  la  distribu- 
tion de  l'actif,  on  voudrait  poser  des  règles  uniformes  sur  l'incapacité  et 
l'excusabilité  du  failli,  sur  les  effets  de  la  déclaration  de  faillite,  sur  les 
pouvoirs  et  fonctions  des  syndics  et  administrateurs,  sur  les  concor- 
dats et  sur  la  réhabilitation.  Ce  sont  surtout  ces  questions  que  les  con- 
currents devront  examiner.  Ils  rechercheront  à  ce  sujet  s'il  y  aurait  lieu 
de  faire  des  emprunts  aux  législations  étrangères,  et  particulièrement  à 
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celles  qui  appliquent  le  régime  de.  la  faillite  indistinctement  aux  com- 
merçants et  aux    non-commerçants.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
3i  décembre  1885. 


SECTION    DECONOMIE    POLITIQUE    ET    FINANCES,    STATISTIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1886  le  sujet  suivant, 
qu'elle  avait  d'abord  proposé  pour  le  30  novembre  1880  et  prorogé  une 
première  fois  à  l'année  1883  : 

La  Main-d'œuvre  et  son  prix. 
Rechercher  et  constater  :  1°  de  quelles  circonstances  économiques  dé- 
pend le  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  2°  quelle  influence  ont  exercée  et  exercent 
sur  ce  prix  les  progrès  successifs  du  travail  et  de  la  richesse  ;  3°  quels  effets 
a  sur  ce  prix  l'état  des  esprits  et  des  mœurs  chez  ceux  dont  il  rétribue  les 
services. 

«  C'est  une  des  principales  questions  de  la  science  économique,  elle 
doit  être  traitée  à  fond,  avec  ampleur,  avec  des  recherches,  des  infor- 
mations étendues  et  des  vues  personnelles.  Les  concours  n'ont  pas  pour 
objet  de  résumer  ou  d'analyser  quelques-uns  des  chapitres  de  la  science  ; 
les  concurrents  doivent  se  préoccuper  d'ajouter  quelque  chose  aux  vé- 
rités déjà  acquises,  soit  par  des  démonstrations  nouvelles,  soit  par  des 
applications  au  temps  présent,  soit  par  des  investigations  pratiques  ou  des 
statistiques  exactes.  > 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  18S5. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  également  prorogé  à  l'année  1886  le  sujet 
suivant  qu'elle  avait  d'abord  proposé  pour  l'année  1882  : 

Histoire  des  céréales  en  France. 

PROGRAMME. 

«  Les  concurrents  auront  à  étudier  la  production  et  le  commerce  des 
céréales  dans  les  diverses  régions  de  la  France,  avant  et  depuis  1789, 
ainsi  que  les  usages  commerciaux,  les  règlements  relatifs  au  transport  à 


422        ACADÉMIE    DES   SCIENCES   MORALES    ET   POLITIQUES. 

l'intérieur,  la  législation  des  marchés  et  celle  de  l'importation  et  de  l'ex- 
portation. 

<  Ils  rechercheront  l'influence  économique  que  ces  causes  diverses 
ont  pu  exercer  sur  la  production,  sur  le  prix  et  sur  la  consommation  des 
céréales.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1885. 


SECTIONS  d'Économie  politique  et  d'histoire  réunies. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Tannée   1888  la  question 
suivante  : 

Exposer  les  origines,  la  formation  et  le  développement,  jusqu'en  1789, 
de  la  dette  publique  en  France. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les   mémoires  devront    être    déposés   au  secrétariat  de  l'Institut  le 
3i  décembre  1887. 


SECTION  D  HISTOIRE  GENERALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1888  le  sujet 
suivant  : 

L^ Administration  royale  sous  François  I". 

*  L'Académie  n'attend  pas  des  concurrents  une  histoire  du  régne. 
Elle  exclut  le  récit  des  guerres  et  des  négociations.  Elle  entend  provo- 
quer les  recherches  principalement  sur  l'administration  de  la  justice,  sur 
les  affaires  ecclésiastiques,  enfin  sur  l'organisation  financière  et  militaire 
et  sur  les  rapports  de  la  royauté  avec  les  parlements  et  les  trois  ordres 
de  l'État.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1885  la  question  suivante  : 

La  Politique  du  roi  Charles  V. 

Examiner  quels   furent    les   caractères   distincts    de    la   politique    de 

j-idfi-'iii' I  I    ■ 
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Charles  F,  par  quels  moyens  ce  prince  sut  reconstituer  la  puissance 
royale  et  faire  respecter  son  autorité  sans  recourir  aux  procédés  de  gouver- 
nement qui  étaient  en  usage  sous  ses  prédécesseurs  et  qui  se  renouvelèrent 
après   lui. 

«  L'Académie  n'impose  pas  aux  concurrents  l'obligation  de  faire  une 
histoire  du  règne.  Elle  désire  qu'ils  tirent  des  documents  les  plus  précis 
et  qu'ils  mettent  en  lumière  les  ressorts  du  gouvernement,  qu'ils  mon- 
trent par  des  comparaisons  habilement  choisies  soit  avec  ses  prédéces- 
seurs, soit  avec  les  princes  de  son  temps,  ce  qu'avait  d'original  au  xiv® 
siècle  la  politique  de  Charles  V,  et  comment,  surtout  à  l'aide  du  Parle- 
ment, en  ne  faisant  que  de  rares  appels  aux  conseils  de  la  nation,  il  a  su 
rétablir  l'ordre  sans  violences  et  prolonger  la  paix  sans  faiblesses.  Les 
concurrents  devront  s'attacher  à  observer  le  rôle  du  Parlement  et  faire 
connaître  dans  quelle  mesure  il  a  secondé  l'action  de  la  royauté.  » 

Un  seul  mémoire,  très  insuffisant,  ayant  été  déposé  sur  cette  ques- 
tion, l'Académie  la  retire  du  concours  et  la  remplace  par  la  question  sui- 
vante qu'elle  propose  pour  l'année  1889  : 

Exposer  les  institutions  politiques,  judiciaires  et  financières  du  règne  de 
Philippe- A  uguste. 

«  L'Académie  demande  un  travail  original  fait  d'après  la  lecture  et 
la  critique  des  écrivains  du  temps  et  des  chartes  et  diplômes  publiés  ou 
inédits  de  ce  règne.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1888. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1887  le  sujet  sui- 
vant : 

Richelieu  et  le  Père  Joseph. 

Distinguer  par  l'examen  attentif  des  documents  originaux  qu^l  a  été  le 
rôle  du  célèbre  religieux  auprès  du  Cardinal- Ministre  ;  à  quelles  grandes 
affaires  il  a  été  emj)loyé  et  de  quelle  manière;  quelle  part  d'initiative,  ou 
de  résolution,  ou  d'influence  personnelle  peut  lui  être  reconnue  dans  V œuvre 
politique  et  diplomatique  de  Richelieu. 

PROGRAMME. 

ï  L'Académie  demande  par  ces  termes  beaucoup  moins  une  biographie 
qu'une  étude  d'histoire   politique  et  diplomatique,  et  le  personnage  que 
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cette  étude  doit  avoir  en  vue  est  Kichelieu  plus  encore  que  le  Père 
Joseph.  La  légende  a  représenté  celui-ci  tantôt  comme  un  utile  et  bien- 
faisant conseiller,  tantôt  comme  l'âme  damnée  du  Cardinal.  Richelieu 
écoutait-il  un  conseiller  secret  ?  La  sérieuse  et  véridique  histoire  doit 
être  mieux  informée  maintenant  que  pour  cette  grande  époque  des 
sources  nouvelles  s'ajoutent  aux  anciennes. 

a  Une  recherche  pénétrante,  mais  surtout  réfléchie,  une  critique  à  la 
fois  judicieuse  et  sagace  qui  éclairerait  vivement  quelques  points  plutôt 
que  de  répandre  une  lumière  générale  et  diffuse,  aurait  certainement 
raison  du  problème.  Il  ne  saurait  être  sans  intérêt  de  suivre  à  l'œuvre 
et  de  montrer  dans  toute  son  activité  intelligente,  quel  qu'ait  été  son 
degré  d'originalité,  le  confident,  l'interprète  d'un  si  grand  politique.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1886. 


PRIX  VICTOR  COUSIN 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1887  le  sujet  sui- 
vant : 

Les  Dialogues  de  Platon. 

PROGRAMME. 

«  1°  Discuter  la  question  de  l'authenticité  des  dialogues  de  Platon  et 
essayer  d'en  déterminer  la  succession  chronologique. 

«  2°  Faire  l'histoire  des  manuscrits  des  dialogues,  en  examiner  l'im- 
portance relative,  et  dire  à  quelles  bibliothèques  ils  appartiennent. 

«  3°  Examiner  et  comparer  les  prin(ùpales  traductions  tant  françaises 
qu'étrangères  des  dialogues  de  Platon  et  les  plus  remarquables  travaux 
de  notre  siècle  sur  la  philosophie  platonicienne. 

«  4"  Enfin,  dire  quels  sont  ceux  de  ces  dialogues  qui  ont  exercé  le 
plus  d'ijiflnence  sur  la  pensée  moderne.   » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  six  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  i886. 
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PRIX  ODILON  BARROT 

SECTION  DE  LÉGISLATION,   DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année ]1887  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  d'abord  proposé  pour  l'année  1884  : 

Le  Barreau  anglais  et  le  Barreau  français. 

«  Les  deux  Barreaux,  à  leur  origine,  proviennent-ils  des  mêmes 
sources,  ou  se  distinguent-ils  par  des  traits  particuliers  ?  Ont-ils  suivi  la 
même  voie  dans  leur  développement  ?  Ont-ils  reçu  la  [même  impulsion 
de  la  rénovation  des  études  juridiques  et  littéraires  aux  xv*  et  xvi^  siècles? 
Quelles  causes  ont  entraîné  chacun  d'eux  dans  des  directions  difEérentes, 
soit  quant  à  la  culture  intellectuelle,  soit  quant  à  la  situation  sociale  ? 
Dans  quelle  mesure  chacun  d'eux  est-il  intervenu  dans  l'administration 
de  la  justice  et  a-t-il  contribué  à  la  garantie  d'une  bonne  justice  ainsi 
qu'au  progrès  de  la  science  du  droit?  De  quelle  considération  a  joui 
l'institution  du  Barreau  dans  chaque  pays  et  quelle  importance  politique 
a-t-elle  su  acquérir  avec  le  temps,  soit  par  ses  qualités  professionnelles, 
soit  par  les  services  qu'elle  a  rendus  ? 

«  Les  concurrents,  qui  auront  à  examiner  toutes  ces  questions  et  à  y 
répondre,  trouveront  des  matériaux  abondants  pour  l'histoire  du  Barreau 
français,  au  sujet  duquel  ils  seront  sobres  de  développements.  Ils  de- 
vront entrer  dans  plus  de  détails  sur  l'histoire  du  Barreau  anglais,  qui 
est  moins  connu  t:hez  nous,  et  sur  les  personnages  distingués  qu'il  a 
produits. 

«  Ils  devront  porter  leurs  recherches  sur  la  discipline  intérieure  du 
Barreau  anglais,  sur  les  conditions  d'admission  dans  ses  rangs,  sur  les 
travaux  qui  en  préparent  l'entrée,  sur  les  monuments  juridiques  et  litté- 
raires qu'il  a  produits,  en  un  mot  sur  les  mœurs,  les  habitudes  et  les 
travaux  du  Barreau  anglais  comparés  aux  mœurs,  aux  habitudes  et  aux 
travaux  du  Barreau  français  tant  ancien  que  moderne,  et  l'influence  que 
l'un  et  l'autre  ont  exercée  sur  la  société  politique  dans  des  situations 
analogues  ou  difEérentes.  > 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétaire  de  l'Institut  le  31 
décembre  1886. 

Par  une  lettre  adressée  le  2   février  1883   au  secrétaire   perpétuel  de 
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l'Académie,  M.  Raymond  Barrot,  neveu  et  légataire  universel  de  M.  Odi- 
lon  Barrot,  a  autorisé  l'Académie  à  étendre  les  sujets  du  concours  fondé 
par  ^-on  oncle,  sauf  à  revenir,  aussitôt  que  l'occasion  paraîtra  favorable, 
aux  sujets  spécialement  indiqués  par  le  testament  :  le  jury,  la  procédure 
civile  et  criminelle,  la  décentralisation  administrative. 

L'Académie  rappelle  qu'en  conséquence  elle  a  proposé  pour  l'année 
lî'Sô  le  sujet  suivant  : 

Histoire  de  l'enseignement  du  Droit  avant  1789. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  six  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1885. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1888  le  sujet  sui- 
vant : 

Histoire  du  droit  public  et  privé  dans  la  Lorraine  et  les  Trois-Évêchés, 
depuis  le  traité  de  Verdun,  en  843,  jusqu'en  1789. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  18S7. 


PRIX  LÉON  FAUCHER 

SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1888  la  question 
suivante  : 

Les  variations  du  prix  et  du  revenu  de  la  ■  terre  en  France  depuis  un 
siècle. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1887. 


PRIX  WOLOWSKI 

SECTIONS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  DE  LEGISLATION  RÉUNIES 

Madame  veuve  WoLOWSKi,  «  voulant  honorer  la  mémoire  de  son  mari, 
jyj.  Louis  WoLOWSKi,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  ^o- 
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litiques,  et  perpétuer  le  souvenir  de  son  dévouement  à  la  science  »,  a, 
par  acte  notarié,  en  date  du  1®"^  mars  1878,  fait  donation  à  l'Académie 
d'une  rente  annuelle  de  mille  francs  pour  la  fondation  d'un  prix  triennal 
de  trois  mille  francs  qui  devra  porter  le  nom  de  «  Prix  Wolowski  ». 

L'Académie  a  décidé  que  ce  prix  serait  décerné,  sur  la  proposition  des 
sections  d'économie  politique  et  de  législation  réunies,  à  l'ouvrage  im- 
primé ou  manuscrit,  soit  de  législation,  soit  d'économie  politique,  que 
les  deux  sections  auront  jugé  le  plus  digne  de  l'obtenir. 

L'Académie,  en  1888,  décernera  le  prix  Wolowski  au  meilleur  ouvrage 
de  droit  qui  aura  été  publié  dans  une  période  de  six  années  antérieures 
au  31  décembre  1887.  Par  ces  mots  :  «  Ouvrag'e  de  droit  »,  les  sections 
réunies  entendent  parler  de  tout  ouvrage  publié  sur  n'importe  quelle 
branche  de  droit. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  5/ 
décembre  1887. 


PRIX  DU  COMTE  ROSSI 
SECTION  d'Économie  politique,  finances,  statistique. 

Madame  la  comtesse  Rossi,  veuve  de  M.  le  comte  Pellegrino  Rossi, 
membre  de  l'Académie,  a,  par  testament  olographe  en  date  du  !«''  dé- 
cembre 1876,  légué  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  une 
somme  de  cent  mille  francs,  à  la  condition  que  le  revenu  de  ce  capital 
serait  consacré  à  fonder  un  prix  annuel  sur  une  question  d'économie 
politique  et  sociale  choisie  par  l'Académie  et  que  ce  prix  porterait  le 
nom  de  «  Prix  du  comte  Rossi  ». 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1883  et  prorogé  à  l'année  1885 
le  sujet  suivant  : 

Exposer  les  faits  qui,  dans  les  sociétés  de  V antiquité  grecque  et  romaine, 
prouvent  la  permanence  des  lois  économiques. 

Rechercher  quels  étaient,  dans  l'antiquité^  les  rapports  entre  le  capital 
et  le  travail,  surtout  le  travail  libre  ;  jusqu'à  quelle  limite  le  travail  était 
divisé;  quelles  formes  affectait  le  commerce,  et  comment  les  lois  écono- 
miques ont  fonctionné  dans  une  société  différente  de  la  nôtre 

Un  seul  mémoire  a  été  envoyé  au   concours,  mémoire  dans  lequel  la 
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question  n'est  pas  résolue.  L'auteur  commence  par  une  double  introduc- 
tion qui  fait  naître  tout  d'abord  une  opinion  défavorable  confirmée  par 
la  lecture  du  manuscrit. 

En  laissant  de  côté  la  forme  de  l'œuri-e  pour  ne  s'occuper  que  du  fond, 
on  constate  que  les  doctrines  sont  saines,  en  général,  qu'elles  sont  pui- 
sées dans  les  bons  auteurs,  mais  dépourvues  de  la  critique  nécessaire. 
Tout  en  croyant  aux  lois  économiques,  l'auteur  ne  présente  au  fond  que 
la  situation  économique  des  sociétés  antiques.  Il  aurait  dû  montrer  les 
lois  économiques  aux  prises  avec  les  faits,  et  dégager  les  effets  de  la 
gêne  que  la  politique  et  les  mœurs  apportaient  parfois  à  l'action  de  ces 
lois. 

L'auteur  reste  toujours  superficiel,  terre  à  terre.  Il  a  réuni  des  ma- 
tériaux, mais  il  ne  les  a  pas  mis  en  œuvre.  Il  faut  ajouter  que  le  style 
laisse  à  désirer. 

L'auteur  n"a  donc  pas  résolu  le  problème  et,  en  conséquence,  l'Acadé- 
mie n'accorde  pas  le  prix  à  son  mémoire. 

Il  peut  paraître  surprenant  qu'un  sujet  aussi  intéressant  que  la  per- 
manence des  lois  économiques  n'ait  pas  attiré  l'attention  d'un  grand 
nombre  d'économistes.  Peut-être  a-t-on  pensé  que  l'Académie  s'adressait 
surtout  à  l'érudition,  peut-être  aussi  ne  s'est-on  pas  bien  rendu  compte 
de  l'importance  de  la  question. 

La  question  relative  à  la  permanence  des  lois  économiques  implique 
l'existence  de  ces  lois  ;  or  ces  lois  ont  été  niées  par  une  certaine  école. 
Il  s'agit  donc  de  savoir  s'il  y  a  des  lois  ;  c'ett-à-dire  des  rapports  néces- 
saires, une  causalité,  en  économie  politique  ;  en  d'autres  termes  :  s'il 
existe  une  science  économique  ou  si  nous  n'avons  à  faire  qu'à  un  art 
qui  se  modifie  selon  les  temps  et  les  lieux. 

Pendant  longtemps  on  n'a  pas  songé  à  contester  l'existence  de  ces 
lois,  niées  par  le  socialisme  moderne  qui,  en  France,  s'est  toujours  main- 
tenu en  dehors  de  l'économie  politique^  et  qui  en  Allemagne  a  pénétré 
la  science  de  ses  vues  et  de  ses  tendances.  Pour  le  socialisme  et  pour 
quelques  économistes  allemands,  il  n'y  a  pas  de  science  économique,  il 
y  a  l'économie  d'une  époque  ou  l'économie  d'un  pays  ;  pour  eux,  l'éco- 
nomie politique  est  une  <  catégorie  d'histoire  >. 

Les  lois  sont  des  rapports,  des  forces,  des  causes  qui  ne  peuvent  se 
manifester  que  dans  un  milieu  approprié.  Dans  une  contrée  inhabitée,  il 
ne  pourrait  être  question  des  effets  de  la  rareté  ou  de  l'abondance.  Si  le 
chasseur  et  le  pasteur  ne  connaissent  ni  chemins   de  fer,  ni   billets  de 
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banque,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  chemins  do  fer  et  les  billets  ne  soient 
soumis  à  aucune  loi  économique;  il  s'ensuit  seulement  qu'à  cette  époque 
lointaine  rien  ne  sollicitait  oes  lois  d'entrer  eu  action.  Aux  époques  de 
transition,  on  voit,  chez  les  hommes,  naître  et  grandir  les  germes  des 
nouvelles  institutions  économiques  :  or,  dès  que  le  germe  vit,  il  est  sou- 
mis à  sa  loi  économique, 

La  plupart  des  économistes  allemands,  vaincus  par  l'évidence  à  la 
suite  de  nombreuses  polémiques,  reconnaissent  actuellement  l'existence 
des  lois  économiques,  mais  en  les  distinguant  profondément  des  lois  na- 
turelles. 

La  loi  fondamentale  de  l'économie  politique,  c'est  que  l'homme  cherche 
à  obtenir  ses  résultats  par  le  moindre  effort.  Cette  loi,  personne  ne 
la  transgresse  volontairement.  Il  en  est  de  même  des  lois  dérivées  :  par 
exemple,  toujours  la  rareté  cause  la  cherté,  l'abondance,  le  bon  marché. 
D'après  cela,  on  comprend  que  l'économiste  ne  puisse  pas  admettre  que 
les  rapports  entre  causes  et  effets  changent  avec  le  temps  et  avec  les 
lieux.  En  l'absence  de  certaines  causes,  certains  effets  ne  se  produisent 
pas,  la  situation  économique  est  autre,  mais  non  la  loi  économique. 

Les  sociétés  grecque  et  romaine  comprenaient  des  cultivateurs,  des 
industriels  et  des  commerçants  ;  elles  ressemblaient  donc  à  la  nôtre 
beaucoup  plus  que  l'Ecole  historique  allemande  ne  voudra  l'admettre. 
Cette  Ecole  s'appuie  surtout  sur  les  différences  qu'on  peut  constater 
entre  l'organisation  politique  des  anciens  et  celle  des  modernes.  Or,  en 
ce  qui  concerne  les  rapports  entre  l'Etat  et  le  citoyen,  nous  voyons  que 
dans  l'antiquité  le  citoyen  était  dominé  par  l'Etat  qui  pouvait  lui  de- 
mander sa  vie  et  sa  fortune.  Cela  n'a  pas  changé.  Les  situations  se  mo- 
difient, mais,  au  fond,  les  lois  générales  sont  toujours  les  mêmes.  De 
nos  jours  encore  les  citoyens  sont  appelés  à  défendre  la  patrie  ;  ils 
doivent  à  l'Etat  l'impôt,  et  sont  soumis  à  beaucoup  d'autres  sacrifices. 

L'ordre  économique  de  la  société  antique  ne  diffère  pas  sensiblement 
du  nôtre .  On  y  retrouve  la  propriété,  qui  est  en  horreur  chez  les  socia- 
listes et  chez  certains  économistes  qui  la  représentent  presque  comme 
une  institution  arbitraire  née  dans  les  temps  modernes. 

Après  la  propriété,  c'est  peut-être  l'échange  qui  caractérise  le  mieux 
la  situation  et  met  en  jeu  le  plus  grand  nombre  de  lois  économiques. 
L'échange  suppose  des  productions  variées,  une  certaine  division  du  tra- 
vail, une  mesure  de  la  valeur,  bientôt  des  monnaies,  même  le  crédit. 
Les  passages  qui  mentionnent  les  faits  de  cette  nature  sont   très  nom- 
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breux;  en  les  comparant  avec  méthode,  on  aura  fréquemment  roccasion 
de  rapprocher  les  effets  de  leurs  causes.  On  verra  aussi  que  l'esclavage, 
s'il  différencie  les  situations,  ne  modifie  pas  les  lois  économiques  ;  le 
travail  esclave  a  d'ailleurs  ses  lois,  comme  le  travail  libre. 

En  résumé,  ce  que  l'Académie  avait  demandé  aux  concurrents,  c'était 
de  bien  choisir  les  faits  et  surtout  de  les  montrer  dans  leur  action  réci- 
proque, de  faire  saisir  les  rapports  de  cause  à  effets  de  rapprocher  les 
événements  anciens  des  événements  modernes  analogues,  en  mettant  en 
lumière  le  jeu  des  forces  naturelles,  et  en  constatant  que  l'homme  s'en 
sert  pour  arriver  à  ses  fins,  qu'il  réussit  s'il  sait  les  diriger,  et  qu'il  suc- 
combe dans  la  lutte  s'il  entreprend  de  les  heurter  de  front. 

Les  éléments  d'un  pareil  travail  ne  manquent  pas  :  c'est  pourquoi 
l'Académie  remet  encore  la  question  au  concours  en  en  fixant  l'époque  à 
l'année  1888. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  secrétariat  de  l'Institut  le  SI 
décembre  1887. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  : 

1°  Pour  l'année  1886  : 

La  question  des  salaires. 

Montrer,  par  des  exemples  et  par  des  statistiques  choisies  dans  des  lieux 
et  dans  des  temps  divers  et  dans  des  conditions  économiques  diverses,  quelles 
ont  été  les  variations  du  taux  des  salaires,  quelles  causes  ont  produit  ces 
variations,  quelle  influence  exercent  à  cet  égard  Vahondance  ou  la  rareté 
du  capital  et  des  bras,  le  progrès  des  inventions,  les  institutions  et  les 
lois. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1885. 

2°  Pour  l'année  1887  : 

Étude  sur  l'incidence  de  l'impôt. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1886. 

L'Académie  propose  en  outre  pour  l'année  1888  la  question  sui- 
vante : 

Des  résultats  de  la  protection  industrielle. 
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«  Déterminer  par  le  raisonnement  et  par  des  chifEres,  aussi  exacte- 
ment que  possible,  ce  que  coûtent  et  ce  que  rapportent  annuellement 
en  France  aux  contribuables  et  aux  consommateurs  d'une  part,  aux 
producteurs  de  l'autre,  les  industries  protégées  par  des  droits  de  douanes 
ou  par   des  primes.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 


PRIX  KŒNIGSWARTER 

SECTION  DE  LÉGISLATION,   DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE 

M.  Louis-Jean  Kœnigswarter,  correspondant  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  a  par  testament  en  date  du  6  décembre 
]87ir-',  légué  à  l'Académie  une  somme  de  dix  mille  francs  à  charge  par 
elle  de  fonder  un  prix  de  quinze  cents  francs  en  faveur  du  meilleur 
ouvrage  sur  VMstoire  du  Droit  publié  dans  les  cinq  années  qui  auront 
précédé  la  clôture  du  concours. 

Ce  prix  sera  décerné,  s'il  y  a  lieu,  dans  l'année  1889. 


PRIX  QUINQUENNAL 

FONDÉ  PAR  FEU  M.  LE  BARON  FELIX  DE  BEAU  JOUR 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1886  la  question 
suivante  : 

Constater  l'état  de  l'indigence^  rechercher  les  causes  qui  ont  pu  l'atténuer 
ou  Vaggraver,  les  raisons  de  sa  persistance  depuis  le  xvi'  siècle  jusqu'en 
1789,  l'influence  que  les  progrès  de  la  richesse  et  les  changements  sur- 
venus dans  hs  institutions  politiques,  économiques  et  charitables  ont  pu 
exercer  sur  la  diminution  ou  sur  l'accroissement  de  la  misère. 

L'Académie  propose  en  outre  pour  l'année  1888  la  question  sui- 
vante : 

L'In  igence  et  V Assistance  dans  les  campagnes  depuis  1789  jusqu'à  nos 
jours. 

«  Les  concurrents  feront  connaître  l'état  de  l'indigence  et  de  l'assis- 
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tance  dans  nos  campagnes  dans  les  derniers  temps  de  l'ancienne  monar- 
chie et  ce  qu'il  est  devenu  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours.  Us  recherche- 
ront les  divers  moyens  de  secours  et  de  prévoyance  proposés  ou  employés 
pour  lui  venir  en  aide  par  la  charité  privée,  l'association  et  les  autorités 
publiques.  Us  étudieront  l'assistance  appliquée  à  l'indigence  due  à  des 
causes  permanentes  ou  née  de  circonstances  accidentelles  qui  frappent 
des  populadons  entières.  Ils  la  suivront  dans  ses  applications  à  des  cas 
particuliers  comme  la  maladie  et^aux  différents  âges  de  la  vie. 

«  Us  compareront  autant  que  possible  les  modes  d'assistance  usités 
en  France  avec  ceux  que  pratiquent  d'autres  nations,  notamment  l'An- 
gleterre, l'italie^'et  l'Allemagne. 

«  Enfin,'"  après  avoir  exposé  et  apprécié  les  différentes  formes  que 
prend  l'assistance  dans  les  campagnes,  ils  signaleront  les  améliorations 
qu'elle  comporte.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  dix  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés!  au  p  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1867. 


PRIX 
FONDÉ  PAR  FEU  M.  LE  BARON  DE  MOROGUES 

Feu  M.  le  baron  de  Morogues  a  légué,  par  son  testament  en  date  du 
25  octobre  1834,  une  somme  de  clix  mille  francs,  placée  en  rentes  sur 
l'État,  pour  faire  l'objet  d'un  prix  à  décerner,  tous  les  cinq  ans,  alterna- 
tivement, par  l'Académie  dey  sciences  morales  et  politiques,  au  meilleur 
ouvrage  sur  l'état  du  paupérism.e  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier, 
publié  dans|les  cinq  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours, 
et,  par  l'Académie  des  sciences,  à  Vouvrage  qui  aura  fait  faire  le  plus 
de^progrès  à  l'agriculture  en  France. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1887. 


PRIX  STASSART 

SECTION   DE  MORALE 
L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1885  le  sujet  sui- 


vant 
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Étude  historique  et  critique  sur  le  réalisme  dans  la  poésie  et  dans 
Vart. 

Deux  mémoires  ont  été  adressés  au  concours.  L'Académie  les  ayant 
jugés  insuffisants,  elle  remet  la  question  au  concours  pour  l'année 
1887. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
3i  décembre  1886. 


PRIX   BORDIN 

SECTION   DE    PHILOSOPHIE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1887  le  sujet  sui- 
vant : 

La  Philosophie  du  langage 

PROGRAMME 

«  l*"  Exposer  et  apprécier  les  différents  systèmes  qui,  depuis  l'anti- 
quité jusqu'à  nos  jours,  ont  eu  pour  but  d'expliquer  philosophiquement 
les  origines  et  les  lois  du  langage. 

ce  2°  Recueillir  dans  les  oeuvres  les  plus  importantes  de  la  philologie 
contemporaine  les  principes  et  les  faits  qui  pourraient  servir  à  la  for- 
mation d'une  philosophie  de  langage.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
Si  décembrs  1886. 


SECTION    DE   MORALE 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1885  le  sujet  suivant  : 

Énumérer  et  apprécier  les  traités  de  morale  qui^  en  France,  de  1790  à 
1S04,  sous  forme  d'ouvrages  philosophiques  ou  de  manuels  ou  de  caté- 
chismes, ont  été  publiés,  réédités  ou  demandés  par  l'autorité  publique. 

Aucun  mémoire  n'ayant  été  déposé  sur  cette  question,  l'Académie  la 
retire  du  concours  et  la  remplace  par  la  question  suivante  : 

De  l'amélioration  des  logements  d'ouvriers  dam  ses  rapports  avec  le  ré- 
tablissement de  l'esprit  de  famille. 

MUUVSLLS  5£BI£.   —  XZV.  28 
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Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 

L'Académie  propose  en  outre  pour  l'année  1888,  le  sujet  suivant  : 

La  Morale  de  Spinoza.  Examen  de  ses  principes  et  de  V influence  qu'elle 
a  exercée  dans  les  temps  modernes. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1887. 


SECTION  d'Économie  politique  et  finances,  statistique 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1886  le  sujet  sui- 
vant : 

De  la  réforme  des  emprunts  publics  en  France,  en  Angleterre  et  en  Hol- 
lande au  xviii»  et  xix°  siècle. 

«  Montrer  quelle  a  été  sur  la  forme  de  ces  emprunts  l'influence  des 
mœurs  et  de  l'instruction,  celle  des  institutions,  ainsi  que  de  la  richesse, 
du  crédit  et  de  la  confiance.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1885. 


section   D  histoire   GENERALE  ET   PHILOSOPHIQUE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Tannée  1886  le  sujet  sui- 
vant : 

Les  assemblées  provinciales  dans  V Empire  romain. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés   au    secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1885. 


PRIX  TRIENNAL 

FONDÉ  PAR  FEU  M.  ACHILLE-EDMOND  HALPHEN 

Feu  M.  Achille-Edmond  Halphen,  ancien  juge  suppléant  au  tribunal 
civil  de  Versailles,  a,  par  son  testament,  en  date  du  3  juin  1855,  légué  à 
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l'Académie  française  et  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
une  rente  annuelle  de  cinq  cents  francs,  pour  les  arrérages  de  ladite 
rente  être  décernés  en  prix  par  lesdites  Académies,  tous  les  trois  ans, 
savoir  :  par  l'Académie  française,  à  l'ouvrage  qu'elle  jugera  à  la  fois  le 
plus  remarquable  au^ point  de  vue  littéraire  ou  historique,  et  le  plus  digne 
au  point  de  vue  moral  ;  et  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, soit  à  l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au 
progrès  de  l'instruction  primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière 
pratique,  par  ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus  con- 
tribué à  la  propagation  de  l'instruction  primaire. 

Ce  prix,  que  l'Académie  doit  décerner  tous  les  trois  ans,  est  de  la 
valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1887. 


PRIX  CROUZET 
SECTION   DE   PHILOSOPHIE 

M.  Crouzet  (Jean-Pierre),  dit  Dupuy,  par  son  testament  public,  en 
date  du  10  novembre  1873,  léguait  à  l'Académie  la  somme  nécessaire 
pour  acheter  une  rente  de  mille  francs,  5  pour  cent,  sur  l'Etat,  cette 
somme  devant  servir  à  la  fondation  d'un  prix  biennal  de  deux  mille 
francs  à  décerner  au  meilleur  mémoire  traitani  dee  questions  philosophi- 
ques ou  de  la  question  religieuse. 

Ce  legs  ayant  été  réduit  de  telle  sorte  que  le  montant  du  prix  biennal 
était,  contre  le  vœu  du  testateur,  inférieur  à  la  somme  de  deux  mille 
francs,  l'Académie,  voulant  se  conformer  à  l'intention  principale  de 
M.  Crouzet,  a  décidé  que  le  prix  triennal,  afin  que  le  revenu  de  la 
somme  réduite  pût  s'élever  à  deux  mille  francs. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Tanné  1886  le  sujet  sui- 
vant : 

Examen  critique  et  histoire  du  pessimisme. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  i885. 


38. 
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PRIX  JEAN  REYNAUD 

M°*  veuve  Jean  Reynaud,  «  voulant  honorer  la  mémoire  de  son  mari 
«  et  perpétuer  son  zèle  pour  tout  ce  qui  touche  aux  gloires  de  la 
«  France  »,  a,  par  un  acte  en  date  du  23  décembre  1878,  fait  donation 
à  l'Institut  d'une  rente  de  dix  mille  francs  destinée  à  fonder  un  prix 
annuel  qui  sera  successivement  décerné  par  chacune  des  cinq  Acadé- 
mies. 

Conformément  au  vœu  exprimé  par  la  donatrice,  «  ce  prix  sera 
«  accordé  au  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque  classe  de 
l'Institut,  qui  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq  ans. 

<  Il  ira  toujours  à  une  œuvre  originale,  élevée  et  ayant  un  caractère 
€  d'invention  et  de  nouveauté. 

«  Les  membres  de  l'Institut  ne  seront  pas  écartés  du  concours. 

«  Le  prix  sera  toujours  décerné  intégralement. 

«  Dans  le  cas  où  aucun  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entièrement, 
<  sa  valeur  serait  délivrée  à  quelque  grande  infortune  scientifique,  lit- 
«  téraire  ou  artistique. 

«  Il  portera  le  nom  de  son  fondateur  Jean  Retnatjd.  > 

Ce  prix  sera  décerné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
en  1888. 


PRIX  JOSEPH  AUDIFFRED 

Par  acte  notarié  en  date  du  2  octobre  18&2,  M.  François-Joseph  Au- 
DIFFRED,  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  a  fait 
donation,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  d'une  rente 
de  cinq  mille  francs  sur  l'Etat  français,  pour  fonder  un  prix  annuel  en 
faveur  de  l'ouvrage  imprimé  le  plus  propre  t  à  faire  aimer  la  morale  et 
la  vertu,  et  à  faire  repousser  l'égoïsme  et  l'envie,  ou  à  faire  connaître  et 
aimer  la  patrie  >. 

Ce  prix  sera  décerné  en  1886. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  ISSS. 

Les  ouvrages  adressés  à  l'Académie  devront  avoir  été  publiés  dans 
les  cinq  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 
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CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS 

L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  des  mémoires  écrits  en  français 
ou  en  latin,  et  adressés,  franco  de  port  et  brochés,  au  secrétariat  de  l'Ins- 
titut. 

Les  manuscrits  devront  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui 
sera  répétée  dans  un  billet  cacheté  joint  à  l'ouvrage  et  contenant  le  nom 
de  l'auteur,  qui  ne  devra  pas  se  faire  connaître,  sous  peine  d'être 

EXCLU  DU  CONCOURS. 

Les  concurrents  sont  prévenus,  en  outre,  que  l'Académie  ne  rendra 
aucun  des  mémoires  qui  lui  auront  été  envoyés  ;  mais  les  auteurs  auront  la 
liberté  d'en  faire  prendre  des  copies  au  secrétariat  de  l'Institut. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publications 
inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  auteurs 
de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dans  une  préface,  les  change- 
ments ou  les  additions  qu'ils  y  auront  introduits  en  les  imprimant. 
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Histoire,  du  commerce  de  la  France,  etc. 

Par    M.   Pigeonneau. 

M.  LGVasSeur  :  —  Je  m'acquitte  tardivement  de  la  présen- 
tation d'un  livre  que  j'ai^rais  voulu  avoir  le  plaisir  de  recommander  dès 
sa  publication  ;  mes  travaux  ne  m'en  ont  pas  laissé  le  loisir  et  au  moment 
oti  je  l'oflEre  à  l'Académie,  le  public  savant  lui  a  fait  un  sympathique 
accueil  et  il  a  même  obtenu  le  second  prix  Gobert,  quoiqu'il  ne  soit 
qu'un  premier  volume  et  un  ouvrage  inachevé.  Son  titre  est  Histoire  du 
commerce  de  la  France,  première  partie,  depuis  les  origines  jusqu'à  la  fin 
du  XY**  siècle.  L'auteur  est  M.  Pigeonneau,  professeur  suppléant  à  la 
Faculté  de  lettres  de  Paris  dont  l'Académie  connaît  les  travaux  et  dont 
l'Université  apprécie  depuis  longtemps  le  solide  mérite. 

Il  existe  de  nombreux  et  d'intéressants  travaux  sur  l'histoire  du  com- 
merce en  France  ;  il  n'existe  pas  encore  d'histoire  du  Commerce  français, 
tandis  que  des  ouvrages  publiés  sur  les  classes  rurales  et  sur  les  classes 
ouvrières,  à  l'instigation  de  l'Académie,  qui,  il  y  a  une  trentaine  d'années, 
a  mis  ces  questions  au  concours,  ont  fait  connaître  l'histoire  de  notre 
agriculture  et  de  notre  industrie. 

M.  Périgot,  professeur  au  lycée  Saint-Louis  et  à  l'école  supérieure  de 
Commerce,  avait  tenté  de  combler  cette  lacune  en  publiant  Y  Histoire  du 
commerce  français  ;  mais  son  livre,  que  je  me  plais  à  signaler  et  dont 
je  dépose  au  nom  de  l'auteur,  un  exemplaire  sur  le  bureau  de  l'Aca- 
démie, ne  peut  être,  comme  l'enseignement  qu'il  reproduit  et  dans  lequel 
le  professeur  embrasse  en  une  seide  année  la  suite  des  temps  jusqu'à 
nos  jours,  qu'un  résumé  rapide  :  en  effet,  dans  im  volume  de  500  pages 
M.  Perigot  conduit  son  récit  des  premiers  comptoirs  phéniciens  et  grecs 
de  la  Gaule  jusqu'à  la  conquête  du  Tonkin. 

M.  Pigonneau  a  commencé  a  écrire  une  liistoiro  détaillée  de  notre 
commerce.  Historien  et  géographe,  familier  avec  l'étude  des  questions 
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administratives  et  économiques,  il  était  bien  préparé  à  cette  tâche.  Il  s'en 
est  acquitté  avec  succès. 

Son  premier  volume  comprend  trois  parties  :  1°  la  Gaule  barbare, 
romaine  et  franque  ;  2°  la  France  dii  moyen  âge  ;  3"  la  période  de  tran- 
sition qui  s'étend  des  temps  modernes  à  la  Renaissance. 

L'auteur  place  au  début  de  son  Uvre  la  célèbre  description  de  Strabon 
qui  regardait  la  Gaule  comme  une  contrée  privilégiée  «  par  l'harmonie 
qui  règne  dans  le  système  de  ses  cours  d'eau  et  dans  la  disposition  des 
deux  mers  qui  la  baignent  ».  En  effet,  la  longue  voie  fluviale  du  Rhône 
et  de  la  Saône,  qui,  de  la  Méditerranée,  remonte  dans  le  nord  plus  loin 
qu'aucun  autre  tributaire  de  cette  mer  intérieure,  centre  du  grand 
commerce  de  l'antiquité,  et  qui,  à  sa  partie  supérieure,  n'est  séparée  des 
voies  fluviales  de  la  Seine,  de  la  Meuse  et  du  Rhin  que  par  im  dos  de 
pays  facile  à  franchir,  et  la  voie  plus  courte  de  la  Garonne,  qui  fait 
communiquer,  par  le  passage  de  Naurouse,  les  deux  mers,  ont  été  une  des 
causes  principales  de  la  fortune  commerciale  de  la  Gaule.  C'est  à  cette 
disposition  naturelle  qu'il  convient  de  rapporter  la  fondation  de  Marseille, 
de  Narbonne,  la  prospérité  de  Toulouse,  de  Bordeaux,  d'Arles,  de  Lyon, 
sous  les  Romains. 

Dans  les  pays  peu  civilisés  oîi  l'homme  n'a  pas  encore  la  puissance  de 
façonner  le  sol  au  gré  de  ses  besoins,  le  commerce  suit  les  cours  d'eau, 
parce  que  ce  sont  non  seulement  des  chemins  qui  marchent,  comme  l'a 
dit  Pascal,  mais  aussi  des  chemins  qui,  faits  par  la  nature,  ne  coûtent 
rien  à  l'homme  :  c'est  sur  leurs  rives  et  en  certains  points  que  la  géogra- 
phie peut  presque  toujours  déterminer  d'avance,  que  se  développent  les 
villes  commerçantes.  Le  réseau  des  A'oies  romaines  étendit  les  relations 
commerciales,  mais  il  n'en  changea  pas  les  grands  courants  qui,  au  moyen 
âge  comme  dans  l'antiquité,  continuèrent  à  suivre  les  rivières.  Les  collèges 
de  Nantes  avaient  été  au  nombre  des  plus  importantes  corporations  de 
la  période  romaine  ;  au  moyen  âge,  c'étaient  encore  les  marchands  par 
eau,  hanse  parisienne,  hanse  de  Rouen,  bateliers  de  la  Loire,  etc.,  qui 
faisaient  la  plus  grande  partie  des  transports. 

De  notre  temps,  les  chemins  de  fer,  qui  ont  opéré  des  changements  si 
considérables  dans  l'état  économique  des  sociétés  modernes,  ont  beau- 
coup amoipdfi  l'importance  djB  ces  voies  d'eau  et  ont  modifié  les  grandes 
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directions  commerciales  de  l'Europe.  Mais  M.  Pigeonneau,  dont  le 
premier  volume  s'arrête  à  Louis  XI  et  qui  ne  compte  pas  poursuivre  son 
travail  au  delà  de  1789,  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  cette  révolution. 
Je  ne  saurais  ici  suivre  l'auteur  dans  le  détail  des  faits  qu'il  expose 
avec  une  grande  solidité  d'érudition,  ni  même  reproduire  les  tableaux 
d'ensemble  qu'il  présente.  Le  commerce  d'une  nation  est  intimement  lié 
à  ses  destinées  politiques.  L'éclipsé  du  commerce  pendant  la  période 
troublée  des  invasions  germaniques,  son  éclat  pendant  et  après  les 
croisades,  l'interruption  des  relations  avec  la  Flandre  et  par  suite  des 
foires  de  Champagne,  la  misère  des  vdles  et  l'insécurité  des  routes 
durant  la  guerre  de  Cent  ans,  la  renaissance  du  grand  commerce  du 
Levant  avec  Jacques  Cœur  sous  Charles  VII  et  la  sollicitude  de  Louis  XI 
pour  les  marchands  en  sont  des  preuves.  M.  Pigeonneau  a  bien  mis  en 
lumière  le  caractère  de  ces  périodes  successives  d'expansion  et  d'affais- 
sement, sans  rien  sacrifier  des  renseignements  utiles  que  lui  fournit  son 
érudition,  sûre  et  abondante.  Il  domine  les  faits  qu'U  expose  et  il  ne  perd 
jamais  de  vue  l'ensemble  du  mouvement  historique  dont  le  commerce 
n'est  qu'un  des  aspects.  Les  sociétés  humaines,  malgré  la  diversité  et  la 
multiplicité  infinies  des  phénomènes  qui  s'entre-croisent  et  souvent 
s'entre-choquent,  se  meuvent  avec  un  certain  ensemble  dans  une  direc- 
tion qu'il  est  possible  de  déterminer  :  c'est  ce  que  cherche  à  faire  l'historien 
philosophe. 

M.  Pigeonneau  s'excuse  dans  sa  préface  d'embrasser  une  entreprise 
aussi  vaste  que  celle  du  commerce  français  durant  les  siècles  passés.  Il 
le  fait  avec  esprit,  mais  non  sans  quelque  crainte  des  critiques  qui 
pourront  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  étreiut  tout  son  sujet,  d'avoir  fait 
des  omissions,  peut-être  même  commis  quelques  erreurs.  Qu'il  se  rassure. 
oc  En  histoire,  comme  l'a  dit  excellemment  un  de  nos  confrères,  on  n'arrive 
â  quelque  sjTithèse  qu'à  force  d'analyse.  »  Mais  il  importe,  quand  les 
matériaux  sont  préparés  en  assez  grand  nombre  et  avec  un  soin  suffisant 
que  la  synthèse  soit  faite.  L'esprit  humain  en  a  besoin  ;  car  une  légitime 
curiosité  le  porte  à  la  fois  à  fouiller  et  à  creuser  pour  pénétrer  jusque 
dans  les  plus  intimes  secrets  de  la  vie  des  grands  hommes  ou  des 
mœurs  et  des  institutions  des  peuples,  et  à  généraUser  en  envisageant  la 
suite  des  faits  pour  y  découvrir  la  raison  de  leiu*  enchaînement. 
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Je  ne  tirerai  de  son  livre  qu'un  fait  intéressant  à  noter  ;  c'est  la  part 
considérable  que  les  étrangers  prenaient  dans  le  grand  commerce  de  notre 
pays  au  moyen  âge.  Les  français  voyageaient  moins  qu'eux.  On  voyait 
bien  les  marins  provençaux  et  les  navires  de  Montpellier  sur  la  Médi- 
terranée; mais  la  Provence  et  Montpellier  n'étaient  pas  comptés  alors 
comme  des  pays  français.  Les  marchands  de  langue  d'oU  allaient  bien 
jusqu'à  Bruges  en  Flandre  ;  mais  leur  présence  était  relativement  rare 
aux  foires  d'Allemagne,  dans  les  ports  d'Angleterre,  dans  les  grandes 
cités  commerçantes  d'Italie.  Ils  attendaient  d'ordinaire  les  négociants 
étrangers.  Les  Italiens,  les  Allemands,  les  Flamands  venaient  animer  les 
foires  de  Champagne.  Lorsque  les  guerres  de  Philippe  le  Bel  et  de 
PhiUppe  de  Valois,  eurent  détourné  les  Flamands  de  venir  en  France, 
les  Allemands  leur  portèrent  directement  leurs  marchandises  et  les  flottes 
italiennes  se  réunirent  dans  la  mer  du  Nord,  pour  la  preiuière  fois  à 
Anvers  en  1312,  puis  régulièrement  tous  les  ans  depuis  1325:  c'est 
pourquoi  les  foires  de  Champagne  commencèrent  alors  à  décliner. 

Les  juifs,  cosmopolites  par  nécessité,  puisqu'ils  n'avaient  pas  de  patrie, 
marchands  et  prêteurs  d'argent,  parce  que  la  catholicité  leur  refusait 
d'ordinaire  le  droit  de  propriété  foncière  ou  ne  leur  assurait  pas  la 
sécurité  de  la  possession,  paraissent  avoir  été  jusqu'au  xiii*  siècle  les 
principaux  agents  du  grand  commeree  ;  on  les  rançonnait,  on  les  expulsait 
même  afin  de  satisfaire  les  rancunes  populaires  ou  la  cupidité  de  leurs 
persécuteurs  ;  mais  on  les  rappelait,  parce  que  le  commerce  ne  pouvait  se 
passer  d'eux  et  que  les  princes  tiraient  un  revenu  de  la  protection  qu'ils 
leur  accordaient. 

Les  Italiens  et  surtout  les  Italiens  du  nord,  les  Lombards,  comme  on 
les  appelait,  leur  firent  concurrence  depuis  le  xiii*  siècle  et  devinrent 
plus  puissants  dans  la  banque  et  le  grand  commerce.  Chrétiens,  citoyens 
de  grandes  cités,  protégés  par  leurs  conseils,  traitant  avec  les  princes 
pour  obtenir  des  immunités  en  échange  des  prêts  qu'ils  consentaient  à  leur 
faire  ils  ne  tardèrent  pas  à  l'emporter  sur  les  Juifs  ;  ils  paraissent  même 
avoir  usé  plus  d'une  fois  de  leurs  avantages  pour  susciter  des  persé- 
cutions contre  leurs  rivaux  La  tradition  populaire  les  représente  comme 
n'ayant  pas  de  moins  durs  envers  les  emprunteurs  que  les  enfants  d'Israël  : 
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c'est  du  moins  ce  que  dit  la  chronique  de  GeSroy  de    Paris   citée,  par 
M.  Pigeonneau  :  ' 

Car  Juifs  furent  debonnères 

Trop  plus  en  fezant  telz  affères 

Que  ne  sont  ore  crestien. 

Pleïge  demandent  et  lien 

Gage  demandent  et  tout  estorchent 

Que  les  gens  plument  et  escorchent. 

L'importance  du  rôle  des  Italiens  paraît  avoir  duré  jusqu'à  la  fin  du 
moyen  âge,  c'est  à  dire  jusqu'au  temps  oii  le  commerce  français,  sous 
l'influence  de  la  Renaissance,  prit  un  plus  grand  essor  et  où  l'Italie  déclina 
à  la  suite  de  la  révolution  que  la  découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance 
et  celle  de  l'Amérique  citeraient  alors  dans  les  routes  maritimes.  Ce  fait 
peut  être  cité  comme  une  des  preuves  de  la  relation  qui  existe  entre  l'état 
politique  d'une  nation  et  l'état  de  son  commerce. 


De  la  révolution  économique  et  monétaire,  etc. 

Par  M.   Belot. 

M.-  LevaSSeur  :  —  J'ai  l'houneur  d'offrir  à  l'Académie  un  mémoire 
de  M.  Belot,  correspondant  de  l'Institut,  qui  a  pour  titre  :  De  la  révo- 
lution économique  et  monétaire  qui  eut  lieu  à  Rome  au  milieu  du  HP  siècle 
avant  Vère  chrétienne  et  de  la  classification  générale  de  la  société  romaine 
avant  et  après  la  première  guerre  j)unique. 

L'auteur  a  repris  l'étude  d'un  problème  qu'il  avait  abordé  il  y  a  une 
douzaine  d'années  dan?  son  Histoire  des  chevaliers  romains,  celui  du 
cens  afférant  à  chacune  des  classes,  des  changeniputs  qui  ont  été 
apportés  à  cette  classification  des  citoyens  dans  le  cours  du  m*  siècle 
et  de  la  relation  entre  ces  changements  et  la  révolution  monétaire  et 
économique  qui  a  eu  lieu  à  la  même  époque  dans  la  société  romaine.  A 
l'époque  de  la  publication  de  VHistoire  des  chevaliers  romains,  la  solu- 
tion de  M.  Bulot  nous  paraissait  juste,  parce  qu'elle  expliquait  les 
textes  les  plus  importants  que  l'antiquité  nous  a  laissés  sur  la  raatièfe 
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et  parce  qu'elle  était  conforme  à  l'ensemble  des  faits  économiques. 
Cependant  elle  n'a  obtenu  dans  le  monde  savant  l'autorité  qu'elle  mérite  ; 
elle  a  même  été  contestée  par  des  érudits  français  et  étrangers.  C'est 
pourquoi  M.  Belot  a  cru  utile  de  consolider  sa  thèse  en  condensant  les 
arguments  disséminés  dans  son  volume,  en  analysant  de  nouveau  les 
textes,  en  corrigeant  quelques  erreurs  de  détail  et  en  discutant  les  objec- 
tions. Dans  son  mémoire,  la  solidité  de  l'érudition  inspire  la  confiance,  la 
clarté  de  l'exposition  facilite  l'intelligence  du  problème  et  la  fermeté  du 
style,  qui  est  d'une  langue  toujours  correcte  et  sobre,  rend  la  lecture 
agréable.  Il  m'est  impossible  de  reproduire  ici  les  preuves  sur  lesquelles 
M.  Belot  appuie  son  argumentation  ;  j'aurais  peine  aujourd'hui  à  en  dis- 
cuter moi-même  tous  les  détails,  quoique  l'ensemble  se  trouve  en  har- 
monie avec  l'état  des  choses  tel  que  je  l'avais  constaté  d'après  des  textes 
anciens  et  les  auteurs  modernes  les  plus  compétents  dans  le  mémoire 
Sur  la  valeur  des  monnaies  romaines  que  j'ai  lu,  il  y  a  six  ans,  à  l'Aca- 
démie. Je  me  contente  donc  de  reproduire  ici  les  conclusions  de  M.  Belot. 
1°  Les  relations  du  peuple  romain  avec  les  cités  opulentes  de  la 
Grande-Grèce,  l'accroissement  de  richesse  qui  fut  le  résultat  des  con- 
quêtes en  Italie  et  du  développement  du  commerce,  l'introduction  des 
mona^ies  étrangères,  la  frappe  des  deniers  à  partir  de  l'an  269  avant 
Jésus-Christ,  date  de  la  première  émission  certaine  d'une  monnaie  d'ar- 
gent à  Rome,  amenèrent  en  peu  d'années  une  dépréciation  considérable 
(Jç  la  valeur  des  métaux  précieux  dans  l'Italie  centrale.  Le  cuivre  qui 
avait  été  primitivement  employé  dans  les  échanges  aux  premiers  temps 
de  la  République,  trouva  dès  lors  dans  l'argent  un  concurrent  qui  ne 
tarda  pas  à  devenir  la  monnaie  principale  et,  en  quelque  sorte,  l'étalon 
des  valeurs.  Il  arriva  qu'à  la  même  époque  le  système  des  monnaies 
romaines  fut  modifié  par  suite  précisément  de  l'introduction  de  l'argent 
et  peut-être  aussi  par  suite  des  besoins  exceptionnels  que  Rome  éprouva 
pendant  la  giijerre  ou  quelques  années  avant  la  guerre  punique.  L'as, 
devenu  monnaie  divisionnaire,  subit  une  séiie  de  diminutions  par  les- 
quelles fion  poids,  primitivement  de  12  onces,  se  trouva  réduit  à  2  onces. 
Les  Romains  désignaient  cet  as  réduit  sous  le  nom  de  système  sexten- 
taire  ;  c'est  à  propos  de  son  établissement  que  Pline,  sans  s'émouvoir  de 
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la  banqueroute  déguisée,  dit  simplement  :  «  La  république  gagna  83  "/o 
et  les  débiteurs  se  trouvèrent  afÉrancbis.  »  Le  denier,  qui  valait  d'abord 
10  as,  fut  compté  bientôt  pour  16  as,  et  le  denier  lui-même,  qui  pesait 
4  gr.  41  d'argent  fin,  n'en  contenait  plus  que  3.  77  à  partir  de  l'an  241 
avant  Jésus-Cbrist. 

Quelques  exemples,  que  cite  M.  Belot,  semblent  indiquer,  que,  par 
suite  de  ces  divers  changements,  la  valeur  de  l'unité  monétaire  baissa  dans 
le  rapport  de  10  à  1.  «  Ces  deux  baisses  réunies,  dit  l'auteur,  amenèrent 
l'as  nouveau  de  deux  onces  à  ne  représenter  réellement  dans  les  échanges 
que  la  dixième  partie  de  l'as  ancien  d'une  livre.  C'est  à  cette  double  dé- 
préciation qu'il  faut  attribuer  la  nmltiplication  par  dix  des  chiffres  du 
cens  et  de  toutes  les  valeurs  exprimées  en  as  après  la  première  guerre 
punique,  » 

Eome  n'est  pas  le  seul  pays  dans  lequel  de  semblables  révolutions, 
dues  à  l'action  simultanée  d'un  amoindrissement  de  la  valeur  commer- 
ciale des  métaux  précieux  et  d'une  diminution  du  poids  de  métal  pré- 
cieux contenu  dans  l'unité  monétaire,  se  soient  produites.  La  France 
du  xvie  siècle  et  la  plupart  des  États  européens  en  fournissent  des 
exemples  à  l'histoire  économique. 

•2°  D'une  part,  Tite  Live  (I,  43)  et  Denys  d'Halicarnasse  (IV,  16-18) 
donnent  le  cens  ancien  qui  était  de  100,000  as  pour  la  première  classe 
et  qui  décroissait  jusqu'à  12,500  pour  la  cinquième  classe.  D'autre  part, 
M.  Belot  a  tiré  directement  des  textes  grecs  et  latins  le  cens  nouveau 
de  1,000,000  d'as  pour  la  première  classe  et  de  125,000  pour  la  cin- 
quième ;  pour  la  troisième  et  la  quatrième,  il  cite  le  cens  nouveau  ex- 
primé en  drachmes  (valant  10  as)  ou  en  sesterces  (valant  2  as  1/2),  et 
il  parvient  à  dresser  le  tableau  comparatif  suivant  : 


Cens  ancien 

Cens 

nouveau 

1"  classe  .    .    . 

.    .         100.000  as 

1 

.000.000  as 

o« 

.    .           75.000 

3»               ... 

50  000 

500.000 

4«               ... 

.    .          25.000 

250.000 

5»              ... 

.    .           lî.oOO 

125.000 
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Assîdui  infra  classem 

■  1"  sous-classe       100.000 

2«          —           ...  75  000 

3*  derniers  assidui 50.000 

4«  proletarii 4. COQ 

5'  Capite  censi 

Cette  classification  nous  paraît  vraie  parce  qu'elle  est  à  la  fois 
appuyée  sur  des  textes  suffisants  et  fondée  en  logique.  Nous  ajouterons 
en  terminant  qu'elle  a  une  importance  considérable  pour  l'histoire  parti- 
culière de  l'ordre  équestre,  que  M.  Belot  déclare  ne  former  qu'une 
même  catégorie  de  personnes  avec  la  première  classe  sous  le  rapport  du 
cens,  et  pour  l'histoire  générale  de  Rome,  dans  laquelle  les  classes,  leurs 
rivalités,  leur  part  d'influence  dans  le  vote  des  assemblées,  Tadmission 
des  citoyens  pauvres  dans  l'armée,  la  constitution  de  l'ordre  judiciaire 
ont  joué  un  rôle  considérable. 


La  revue  coloniale  internationale. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Académie  le  premier  numéro  d'une  revue  nouvelle  qui  intéresse  les 
sciences  morales  et  politiques. 

La  revue  coloniale  internationale  est  une  publication  mensuelle.  Elle  a 
été  fondée  par  un  groupe  de  professeurs  et  de  savants  hollandais  à  la 
suite  de  l'exposition  d'Amsterdam  en  1883  et  avec  le  concours  de  colla- 
borateurs des  principaux  pays  d'Europe.  Parmi  ces  collaborateurs  figu- 
rent plusieurs  membres  de  cette  Académie.  Le  premier  numéro  vient  de 
paraître  en  juillet  1885.  Il  contient,  après  l'introduction  qui  fait  con- 
naître la  nature  et  le  but  de  la  publication,  un  article  de  S.  R.  Temple 
sur  V Impérial  fédération,  un  article  de  M.  Fried.  Fabri,  sur  la  poli- 
tique coloniale  de  V Allemagne,  le  commencement  d'un  mémoire  de 
M.  Levasseur  sur  les  forces  productives  de  l'Austrasie  britannique,  un 
article  de  M.  V.  Lovett  Cameron,   intitulé  M'  Stanley's  Congo- Interna- 
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tional,   une     bibliographie    des   volumes,    brochures,    articles,   cartes 
publiés  sur  les  questions  coloniales. 

La  revue  coloniale,  étant  internationale,  admet  naturellement  la  plu- 
ralité des  langues;  mais  les  éditeurs  ont  choisi  la  langue  française 
comme  le  fonds  principal  de  leur  publication. 

Les  questions  coloniales  sont  aujourd'hui  à  Tordre  du  jour  dans  la 
politique  des  grands  Etats  européens,  et  il  est  certain  que  jamais  l'ex- 
pansion de  la  race  européenne  pour  l'émigration  n'a  eu  autant  d'impor- 
tance et  que  jamais,  les  nations  n'ont  déployé  plus  d'ardeur  pour  s'ouvrir 
des  débouchés  commerciaux  :  c'est  une  des  raisons  qui  justifient  la  fon- 
dation de  cette  revue.  Ces  questions  ont  fait  naître  des  enthousiasmes 
quelquefois  exagérés  et  peu  fondés  :  c'est  une  raison  de  plus  pour  sou- 
haiter le  succès  d'une  revue  qui  se  propose  d'étudier  et  d'exposer  ces 
questions  avec  le  sérieux  et  l'impartialité  de   la  science. 


Les     Frésidents    de    la    Société    de   statistique 

de    Paris 

Par  M.  Antony  Roulliet 

La    question    des    enfants    abandonnés    et 
délaissés    au    XIX'    siècle 

Par  M.  Léon  Lallemand 

M.  LevasSGlir  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  : 
1°  une  brochure  intitulée  :  Les  Présidents  de  la  Société  de  statistique  de 
Paris,  dont  l'auteur  est  M.  Antony  Roulliet  et  qui  a  été  composée  à 
l'occasion  de  la  réunion  internationale  des  statistiques  de  Paris.  La 
plupart  des  présidents,  dont  M.  Roulliet  a  fait  l'éloge,  étaient  membres 
de  notre  Académie  :  "Villermé  M.  Chevalier,  H.  Passy,  "Wolowski,  L.  de 
Lavergnc. 

2°  Un  volume  intitulé  :  La  question  des  enfants  abandonnés  et  délaissés 
au  xix»  siècle.  L'auteur  est  M.  Léon  Lallemand.  Je  n'insiste  pas  sur 
l'analyse  d'une  publication  qui,  ayant  été  tout  récemment  l'objet  de  la 
plus  forte  récompense  donnée  par  l'Académie    dans  le  dernier  concours 
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F.  Beanjour,  vous  est  connue  par  le  rapport  de  M.  Baudrillart  et  qui 
n'est  elle-même  qu'un  extrait  du  savant  mémoire  couronné.  L'auteur  se 
propose  de  publier  prochainement  l'ouvrage  complet  ;  il  n'a  donné  cet 
extrait  qu'en  vue  de  fournir  quelques  éléments  de  discussion  au  projet 
de  loi  sur  la  protection  de  l'enfance  qui  est  en  ce  moment  soumis  au 
Parlement. 


Conseils  aux  travailleurs,  étude  économique 

Par  M.  Henri  Meifredt,  délégué  cantonal  de  la  Seine,  1885 

M.  Garnot  :  —  L'auteur  de  ce  petit  volume  ne  prend  que  le  titre 
de  délégué  cantonal  ;  mais  il  est  depuis  treize^  ans  caissier  des  usines 
Cail,  c'est-à-dire  dans  la  meilleure  position  pour  donner  des  conseils  aux 
ouvriers. 

Le  travailleur,  en  France,  est  économe.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  notre 
pays,  grâce  à  une  rictesse  publique  formée  par  l'accumulation  des 
épargnes  privées,  a  triomphé  des  plus  graves  embarras  financiers. 

Cependant  il  règne  encore  bien  des  idées  fausses  sur  l'emploi  de  ces 
épargnes  :  tantôt  d'aveugles  préjugés  conseillent  de  les  cacher  soigneuse- 
ment, dût-on  risquer  de  compromettre  son  propre  sommeil  ;  tantôt  l'impa- 
tience du  gain  excite  à  les  jeter  dans  le  gouffre  de  l'agiotage. 

C'est  donc  un  véritable  service  à  rendre  au  travailleur  que  de  le  ren- 
seigner sur  les  moyens  de  faire  fructifier  ses  économies  prudemment  et 
loyalement,  afin  d'assurer  une  retraite  à  sa  vieillesse  ou  une  ressource  à 
sa  famille. 

Tel  est  l'objet  du  petit  volume  de  M.  Meifredy.  L'auteur  sollicite  pour 
lui  une  place  sur  les  rayons  de  cette  bibliothèque  de  la  bienfaisance,  qui 
heureusement  s'accroît  tous  les  jours,  et  où  va  figurer  avec  honneur  l'in- 
téressant livre  de  notre  confrère,  M.  Georges  Picot,  sur  les  logements 
d'ouvriers. 

L'ouvrage  de  M.  Meifredy  est  présenté  aux  lecteurs  par  un  inspecteur 
général  de  l'instruction  publique,  M.  Deltour,  qui  l'a  jugé  digne  d'une 
préface.   11  se  recommande  aussi  par  les  distinctions  que  les  précédentes 
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publications  de  l'auteur  ont  obtenues  à  la  Société  nationale  pour  l'encou- 
ragement au  bien  et  à  la  Société  d'instruction  et  d'éducation  populaires. 

Dans  un  nombre  de  pages  très  limité  (150),  M.  Meifredy  passe  en  revue 
l'organisation  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  caisses  de  retraite  pour 
la  vieillesse,  des  assurances  sur  la  vie  et  des  caisses  d'épargne.  A  l'occasion 
de  ces  dernières,  il  rend  un  juste  hommage  à  leur  introducteur  en  France, 
M.  Benjamin  Delessert,  ainsi  qu'à  M.  de  Malarce,  aujourd'hui  leur  zélé 
propagateur. 

S'élevant  pour  un  moment  au-dessus  des  intérêts  particuliers,  l'auteur 
laisse  entrevoir  comment  cette  multiplication  d'oboles  peut  venir  en  aide 
aux  plus  vastes  entreprises  :  l'établissement  des  voies  ferrées,  le  perce- 
ment des  isthmes,  l'extension  du  commerce,  le  rapprochement  des 
peuples. 

Viennent  ensuite  de  sages  conseils  aux  patrons  et  aux  ouvriers,  pour 
conjurer  l'antagonisme  qui  trop  souvent  ruine  les  uns  sans  améliorer  la 
condition  des  autres.  M.  Meifredy  voit  dans  le  salaire  un  traité  d'al- 
liance entre  le  capital  et  le  travail  ;  mais  ce  traité  doit  être  inspiré  par  la 
justice  et  la  bienveillance  d'une  part,  et  de  l'autre  accepté  avec  un  senti- 
ment de  confiance  et  exécuté  avec  une  pensée  de  solidarité.  Les  raisons 
d'équité  entrent  généralement  pour  si  peu  dans  la  discussion  des  intérêts 
entre  patrons  et  ouvriers  que  l'ouvrier  qui  devient  patron  change  presque 
toujours  d'opinion  en  changeant  de  position. 

Enfin  M.  Meifredy  présente  comme  objectif,  et  il  ne  trouvera  guère  de 
contradicteurs,  la  participation  du  travailleur  aux  bénéfices.  C'^t  la 
justice  même.  Ce  problème  hante  tous  les  bons  esprits  ;  et  quand  un 
problème  se  pose  ainsi,  on  a  le  droit  d'affirmer  qu'il  ne  tardera  pas  d'être 
résolu.  La  diversité  des  tentatives  faites  pour  régler  le  partage,  et  plu- 
sieurs ont  été  heureuses,  tendrait  à  nous  faire  penser  qu'il  peut  être  réglé 
de  manières  différentes  selon  les  circonstances  et  selon  les  hommes. 

M.  Meifredy  consacre  la  seconde  partie  de  son  volume  à  la  question  de 
l'enseignement  professionnel  pour  les  deux  sexes  ;  et  nous  le  remercions 
d'avoir  insisté  sur  l'enseignement  agricole  autant  que  sur  l'enseignement 
industriel  ;  car  ce  dernier  efface  l'autre  trop  souvent  dans  nos  préoccupa- 
tions. Nous  le  remercions  particulièrement  d'avoir  rappelé  à  cette  occasion 
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que  le  premier  document  législatif  qui  prescrit  un  enseignement  agricole 
date  de  Tan  IV  de  la  République,  que  la  République  de  1848  avait  crée 
l'Institut  agronomique  de  Versailles  et  que  ceUe  de  1 870  a  fondé  l'Institut 
agronomique  de  Paris. 

Jamais  on  n'a  autant  parlé  qu'aujourd'hui  d'enseignement  profes- 
sionnel, et  l'on  a  bien  raison  :  il  faudrait  écrire  sur  la  porte  de  toutes  les 
écoles  de  ce  genre;  nul  ne  sort  d'ici  sans  avoir  acquis  im  moyen  de 
vivre  de  son  travail. 

Pouvoir  vivre  de  son  travail  :  à  cette  condition  on  est  une  personne. 
Cela  est  vrai  même  de  ceux  ou  de  celles  que  la  fortune  semble  dispenser 
d'une  telle  nécessité. 

Sans  doute,  en  grande  majorité,  les  femmes  mariées  ne  sont  pas, 
ou  du  moins  ne  devraient  pas  être  obligées  d'exercer  une  profession 
technique,  leur  vie  presque  entière  étant  réclamée,  dans  tous  les  rangs 
de  la  Société,  par  les  soins  de  la  famille.  Mais  je  n'hésite  pas  à  dire 
qu'une  école  oii  l'on  enseignerait  les  multiples  connaissances  qu'exige  la 
tenue  d'un  modeste  ménage,  aussi  bien  que  la  direction  d'une  maison 
considérable,  mériterait  certainement  le  titre  d'école  professionnelle.  Le 
ministère  de  l'économie  domestique  n'est  pas  moins  important,  et  il  est 
au  moins  aussi  profitable  que  les  occupations  auxquelles  on  réserve 
trop  exclusivement  le  nom  de  travail.  Il  demande  de  grands  efEorts 
d'intelligence,  sans  parler  souvent  de  grands  efEorts  de  caractère  ;  et 
Montaigne  a  bien  raison  quand  il  dit  :  «  La  science  du  ménage.  » 

Si  l'auteur  du  Uvre  que  nous  examinons  se  montre  partisan  de  l'ensei- 
gnement professionnel  pour  les  femmes,  il  semble  être  moins  favorable  à 
leur  instruction  secondaire,  et  partager  quelques-unes  des  préventions 
suscitées  contre  les  lycées  de  filles  par  ceux  qui  ont  trop  bien  conservé 
dans  leur  mémoire  la  fameuse  tirade  de  Chrysale. 

Mais  non  :  les  lycées  de  filles  ne  produiront  pas  des  femmes  savantes. 
Nous  ne  regardons  pas  nos  collégiens  comme  des  savants  parce  que  nous- 
même,  presque  tous,  nous  avens  passé  par  les  collèges.  Lorsque  les  jeunes 
filles  qui  auront  reçu  les  bienfaits  de  l'instruction  secondaire  ne  seront 
plus  une  exception,  on  ne  les  appellera  pas  des  savantes.  Ce  seront  tout 
simplement  des  femmes  instruites,  ayant  employé  leur  jeunesse  utilement 

NOUVKLLB  SÉRIE.    —   XXV.  29. 


450        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES 

et  agréablement  à  meubler  leur  esprit  ;  et  si  leiu-s  maris  sont  intelligents 
eux-mêmes,  ils  ne  se  plaindront  pas  de  trouver  des  compagnes  capables 
de  les  comprendre. 

Il  s'établira  ainsi,  entre  les  deux  sexes,  un  niveau  qui  manque  aujour- 
d'hui, on  s'en  aperçoit  trop,  et  cela  dans  toute  l'échelle  sociale. 

Ne  doit-on  pas  désirer  que  le  mari  et  la  femme  puissent  lire  dans  les 
mêmes  livres,  s'intéresser  aux  mêmes  choses  et  communier  par  la  pensée 
aussi  bien  que  par  le  sentiment  ?  qu'ils  puissent,  en  un  mot,  se  tenir 
lieu  de  tout,  selon  l'heureuse  expression  de  Lafontaine  ? 

La  femme  alors  pourra  exercer  sur  la  Société,  au  lieu  d'entraînements 
frivoles,  ime  influence  salutaire. 

Tel  doit  être,  dans  ma  pensée  du  moins,  le  caractère  de  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles. 

Le  plus  bel  éloge  que  l'on  ait  quelquefois  pu  faire  des  établissements 
scolaires  où  nos  fils  sont  élevés  est  celui-ci  :  oc  ils  forment  des  hommes.  » 
—  J'aime  à  croire  qu'un  jour,  quand  nos  lycées  de  filles  viendront  com- 
pléter pour  elles  l'éducation  de  la  famille,  on  pourra  dire  également  : 
<  qu'ils  forment  des  femmes.  » 

Vous  voudrez  bien,  messieurs,  excuser  cette  petite  digression.  J'en 
demande  aussi  pardon  à  l'auteur  du  livre  que  j'ai  quitté  un  moment,  et 
surtout  je  désire  qu'elle  ne  vous  paraisse  pas  inutile. 


La  Physionomie  comparée.  Traité  de  l'expres- 
sion dans  l'Homme,  dans  la  Nature  et  dans 
l'Art. 

Par  M.  Eugène   Mouton.  (1) 

M.  Caro  :  —  M.  Eugène  Mouton  est  un  homme  d'esprit,  un  humo- 
riste, un  écrivain  bien  connu  par  ses  Nouvelles  et  ses  Fantaisies.  C'est 
en  même  temps  un  observateur  et  un  artiste.  C'est  l'observateur  et  l'ar- 
tiste qui  ont  écrit,   sous  le  titre  de  Zoologie  morale,  une  série  d'études 

(1)  Ollendorf,  éditeur. 
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à  la  louange  des  bêtes,  remplies  de  malices  à  l'adresse  de?  hommes. 
Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  l'auteur  a  été  magistrat,  qu'il  a 
rempli  avec  honneur  une  carrière  judiciaire  et  publié  un  grand  travail 
sur  les  Lois  pénales,  fort  remarqué,  quand  il  a  paru,  par  des  savants 
spéciaux. 

J'ai  l'honneur  d'ofErir  en  son  nom  à  l'Académie  un  traité  fort  étendu 
et  d'un  sérieux  intérêt  sur  la  Physionomie  comparée,  où  s'est  résumé 
tout  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  cet  esprit  pénétrant  et  dans  son  expé- 
rience des  hommes,  des  choses,  de  la  nature  et  de  la  vie.  Ce  mot  de 
physionomie,  ordinairement  consacré  à  l'expression  de  la  figure  humaine 
et  de  la  figure  animale,  l'auteur  l'étend  à  tous  les  mouvements  de  la 
vie  et  même  à  toutes  les  manifestations  de  l'être  inorganique  aussi  bien 
qu'organique.  Tous  les  objets  sensibles  ou  insensibles  qui  composent 
l'univers  s'animent  sous  son  regard  d'une  vie  intellectuelle,  sentimen- 
tale et  passionnée.  Il  n'ignore  pas  que  c'est  là,  dans  beaucoup  de  cas, 
une  vie  purement  idéale,  mais  cette  vie  idéale  lui  paraît,  en  un  sens, 
aussi  vraie  que  celle  des  êtres  vivants.  «  Ces  objets  nous  parlent,  dit-il, 
ils  nous  répondent,  ils  nous  accablent  ou  nous  consolent  et  nous  les 
voyons  tour  à  tour  sourire  ou  pleurer  avec  nous  ;  pour  nous,  aussi  bien 
que  l'homme  et  l'animal,  un  arbre,  une  forêt,  un  lac,  la  mer,  le  ciel,  un 
nuage  qui  passe  a  sa  physionomie,  et  son  aspect  fait  naître  en  nous  une 
idée  ou  un  sentiment.  » 

L'homme  sert  à  l'auteur  de  terme  de  comparaison  pour  les  autres  êtres 
de  la  nature.  Etant  le  plus  parfait  des  êtres,  il  sera  le  type  le  plus 
complet  de  l'expression  ;  l'auteur  appelle  physionomie  comparée,  l'analyse 
des  signes,  de  l'expression  commencée  dans  la  figure  humaine  et  pour- 
suivie dans  tous  les  êtres. 

Selon  lui,  à  l'harmonie  et  à  la  généralité  des  lois  qui  régissent  les 
formes  et  les  mouvements  dans  tous  les  êtres,  correspond  une  analogie 
de  signes  et  d'expression  qui  est  le  langage  universel  de  la  nature.  De 
là  la  division  naturelle  du  livre  :  V Homme,  les  éléments  absolus  de  la 
physionomie  humaine,  ses  éléments  relatifs  et  individuels;  VAnim^xl, 
les  caractères  expressifs  dans  les  différents  règnes  ;  le  Végétal  et  ses 
principaux  types  physionomiques  ;  les   Etres  inorganiques  t:nfia.  Aces 
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diflEérents  chapitres  est  venu  s'en  adjoindre  un  sur  l'Art  qui  à  l'aide 
d'un  système  de  procédés  particuliers  crée  une  physionomie  artificielle, 
d'institution  ou  de  conception  humaine,  et  par  des  signes  analogues  à 
ceux  de  la  nature,  produit  sinon  les  mêmes  effets,  du  moins  des  efEets 
similaires  d'expression. 

Nous  ne  pouvons  pas  suivre  à  travers  tant  d'objets  variés  la  pensée 
philosophique  du  livre  qui  ne  se  maintient  pas  toujours,  du  reste,  dans 
la  sévérité  de  la  science,  et  qui  s'éclaire,  en  plus  d'une  page,  d'une  lueur 
de  poésie,  quelquefois  même  d'un  trait  plus  ou  moins  vif  d'un  humour 
un  peu  risqué.  Encore  moins  songerons-nous  à  développer  sur  quelques 
points  nos  réserves  ou  nos  objections,  il  nous  suffira  de  les  indiquer.  La 
plupart  dérivent  de  ce  que  l'auteur  ne  nous  semble  pas  avoir  assez  net- 
tement marqué  le  vrai  principe  du  symbolisme  dans  la  nature,  la  part 
considérable  de  l'homme  dans  l'interprétation  de  la  puissance  d'ex- 
pression des  êtres  inanimés,  ce  qui  permet  de  penser  que  cette  vertu 
expressive  n'est  rien  par  elle-même,  qu'elle  est  tout  par  l'esprit  qui 
l'interprète,  et  par  exemple,  comme  on  l'a  dit,  «  qu'un  paysage  est  un 
état  de  l'âme.  »  J'aurais  voulu  que  l'auteur  insistât  davantage  sur 
ce  point  de  vue  qui  est  le  vrai,  qui  ne  lui  a  pas  toujours  échappé 
sans  doute,  mais  qui  méritait  un  examen  plus  approfondi,  une  théorie 
toute  spéciale  de  l'expression  de  la  nature,  dans  ses  rapports  avec 
l'intelligence  humaine,  sa  véritable  interprète,  ou  mieux  sa  vraie  créa- 
trice :  ce  n'est  que  par  l'homme  que  le  monde  inanimé  se  transfigure, 
se  colore  et  vit.  C'est  là  une  des  propriétés  de  l'âme  qui  se  répand  au 
dehors  sur  les  choses,  qui  les  tire  par  sa  puissance  propre  de  leur 
muette  monotonie  et  leur  prête  ces  langues  merveilleuses  et  variées 
qui  ne  sont  au  fond  que  l'écho  diversifié  de  ses  propres  sensations 
d'abord,  et  par  contre-coup,  de  ses  pensées  et  de  ses  émotions.  La 
Physionomie  de  la  nature  est  une  création  de  l'esprit  humain. 

A  propos  de  ce  mot,  que  l'auteur  nous  permette  une  légère  critique. 
Je  soupçonne  une  erreur  dans  l'étymologie  qu'il  nous  en  donne.  Ce  mot 
est  tout  simplement  l'altération  de  ph'ijsiorjnomonie  qui  .«ignifie  l'art  de 
connaître,  de  juger  le  caractère,  par  les  traits,  par  l'expression  du  vi- 
sage ou  du  corps  (fùfftf,  nature,  et  -yvwjiwv  celui  qui  connaît.)  Physio- 
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gnomonîe  a  formé  physiognomie^  que  l'on  trouve  dans  la  langue  du 
XVI*  et  du  XVII®  siècle,  particulièrement  chez  Gabriel  Nandé.  De 
physiognomîe  à  physionomie  le  passage  est  tout  naturel  et  la  prononcia- 
tion usuelle  a  bientôt  franchi  l'espace  qui  les  sépare. 

Les  anciens  attribuaient  un  traité  intitulé  la  Physiognomonîque  à  ce 
maître,  à  cet  initiateur  de  toute  doctrine,  Aristote,  qui  se  trouverait 
ainsi  l'auteur  de  la  science  et  du  mot.  Quant  aux  explorateurs  modernes 
de  cette  science  qui  attire  si  vivement  la  curiosité  de  l'esprit  et  celle 
de  l'imagination,  combien  de  noms  l'on  pourrait  citer  depuis  deux  siècles, 
le  peintre  Lebrun,  l'observateur  illuminé  Lavater,  et  de  nos  jours  le  doc- 
teur Duchesne,  nos  chers  collègues  Gratiolet  et  Albert  Lemoine  jusqu'à 
Darwin  qui  a  tiré  de  cette  étude,  en  physiologiste  et  en  psychologue  à 
la  fois,  la  matière  d'un  livre  si  curieux  dont  j'aurais  voulu  que  M.  Mou- 
ton se  préoccupât  davantage,  V Expression  des  Emotions  chez  Vhomme  et 
chez  les  animaux. 

C'est  une  originalité  sans  doute,  mais  c'est  un  péril  aussi  de  vouloir 
rester  seul  dans  cet  ordre  de  questions  où  une  si  grande  masse  d'obser- 
vations a  déjà  été  recueillie,  où  tant  d'inductions  ingénieuses  ont  été 
tour  à  tour  essayées  pour  expliquer  les  faits.  Le  livi-e  de  M  Mouton 
doit  à  la  manière  dont  il  a  été  composé  ce  caractère  mixte  d'une  œuvre, 
qui  assurément  est  philosophique  par  la  subtilité  et  la  finesse  des  conjec- 
tures, par  l'abondance  des  faits  analysés,  par  la  variété  habilement 
classée  des  exemples,  et  qui  en  même  temps  a  les  inconvénients  d'une 
œuvre  de  fantaisie  individuelle.  Si  l'auteur  s'était  décidé  par  un  effort 
qui  eût  peut-être  été  un  sacrifice,  à  éviter  ce  mélange  et  ce  contraste 
un  peu  trop  sensible  de  ton,  son  œuvre  aurait  eu  assurément  plus 
d'autorité  scientifique,  mais  peut-être  cela  eût-il  trop  coûté  au  talent 
très  particulier  de  l'écrivain. 
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Les  populations  agricoles  de  la  France: 
Normandie  et  Bretagne 

Par  M.  H.  Baudeillart,  membre  de  l'Institut,  1  vol.  in-8°  1885. 
Librairie  Hachette. 

M.  G-efTroy  :  —  Notre  confrère  M.  Baudrillart  m'a  chargé 
de  présenter  à  l'Académie  le  volume  qu'il  vient  de  publier  sous  ce 
titre  :  Les  populations  agricoles  de  la  France.  Normandie  et  Bretagne. 
C'est  l'excellent  résultat  de  la  mission  qu'il  tient  de  votre  confiance. 
Déjà  (il  le  rappelle  en  quelques  pages  d'introduction)  l'Académie  avait 
donné  des  mandats  analogues  auxquels  avaient  répondu,  comme  cette 
fois  encore,  de  remarquables  études.  M.  Baudrillart  rappelle  avec  éloge 
les  intéressants  mémoires  de  M.  Louis  Eeybaud  sur  les  populations  ou- 
vrières, et  l'important  volume  dans  lequel  M.  Léonce  de  Lavergne  ap- 
précie l'influence  de  la  révolution  française  sur  l'agriculture  nationale. 
M.  Baudrillart  déclare  s'être  inspiré  de  ces  beaux  travaux,  tout  en  ob- 
servant les  difEérences  que  lui  indiquait  un  nouveau  programme.  11  a 
retenu  de  celui  qu'avait  reçu  M.  Léonce  de  Lavergne  le  conseil,  qui 
s'ofErait  d'ailleurs  naturellement  à  lui,  de  tenir  grand  compte  du  point 
de  vue  historique.  «  Les  populations  agricoles  ont,  dit-il,  plus  encore 
que  l'agriculture  une  histoire,  en  raison  de  la  part  qu'elles  ont  prise  à 
l'activité  nationale,  et  de  leurs  destinées  locales,  si  souvent  agitées  et  tou- 
jours si  pleines  d'intérêt.  »  En  recommandant  le  passé  comme  point  de 
comparaison,  l'Académie  avait  dirigé  l'attention  de  M.  Léonce  de  La- 
vergne vers  la  date  de  1789  ;  M.  Baudrillart,  lui,  ne  s'est  pas  borné  à 
cet  unique  et  principal  point  de  départ  ;  si  quelque  origine  antérieure 
s'est  présentée  à  lui,  il  en  a  tenu   grand  compte. 

A  vrai  dire,  son  tableau  des  classes  agricoles  dans  nos  deux  grandes 
du  Nord-Ouest  n'exclut  aucun  des  éléments  que  suppose  un  sujet  si 
complexe,  et  l'auteur  l'a  traité  non  pas  seulement  en  statisticien,  en  éco- 
nomiste, en  agronome,  mais  aussi  en  moraliste,  en  philosophe  et,  l'on 
peut  dire,  en  littérateur,  tant  il  observe  avec  soin,   chez   les  populations 
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agricoles,  les  dispositions  de  caractère  et  d'esprit,  telles  qu'elles  résul- 
tent des  influences  du  climat,  du  bien-être  ou  de  la  misère,  de  la  santé 
publique  ou  de  l'aflEaiblissement  physique. 

Conçue  avec  cette  largeur  de  vue  et  exécutée  avec  un  talent  qui  ne 
s'alanguit  jamais,  cette  peinture  d'un  si  grave  objet  devient,  sous  la 
plume  de  M.  Baudrillart,  une  œuvre  d'un  intérêt  suprême.  L'Académie 
connaît  déjà  les  chapitres  sur  la  Normandie,  que  l'éditeur  a  voulu  réim- 
primer avec  l'étude  sur  la  Bretagne.  Cette  dernière  partie  du  travail 
offre  des  pages  qui  ne  sont  pas  moins  curieuses,  et  que  recherchera 
quiconque  veut  connaître  la  France  en  même  temps  par  le  côté  moral 
et  par  le  côté  économique. 

M.  Baudrillart  décrit  avec  une  sympathique  chaleur^  qui  se  commu- 
nique, les  mœurs  et  coutumes,  l'état  de  l'instruction,  celui  de  la  famille, 
la  valeur  et  le  mode  de  division  des  terres,  le  fermage  et  le  métayage, 
la  condition  des  ouvriers  ruraux,  le  taux  des  salaires,  le  genre  de  nour- 
riture et  d'habitation.  II  faut  assister,  en  le  prenant  pour  guide,  à  la 
prospérité  nouvelle  des  habitants  de  Roscoff,  uniquement  due  à  la  cul- 
ture de  certains  légumes,  aux  durs  travaux  de  la  propriétaire-cultiva- 
trice de  rîle  de  Batz,  au  traditionnel  système  de  communauté  qui  unit 
entre  eux  les  pêcheurs  agriculteurs  des  îles  de  Haëdic  et  de  Houat. 

Nul  pays  n'offre  plus  que  la  France  une  si  attachante  diversité  dans 
les  mœurs  et  dans  les  cultures,  dans  les  climats  et  dans  les  races.  Si  les 
circonscriptions  provinciales  n'existent  plus  administrativement,  elles 
persistent  sous  le  rapport  moral,  agricole,  économique,  ethnographique: 
en  faire  revivre  et  en  fixer  de  période  en  période  la  physionomie  en- 
tière, c'est  à  la  fois  rendre  hommage  au  pays  et  l'encourager  dans  la 
voie  de  son  progrès,  —  L'important  volume  que  vient  de  donner  notre 
confrère  M.  Baudrillart  permet  de  présager  quel  nouvel  Etat  de  la 
France  sera  dû  à  l'initiative  de  l'Académie  et  au  talent  de  celui  en  qui 
elle  a  si  heureusement  placé  sa  confiance. 
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Le  siècle  et  la  cour  de  Louis  XTV  d'après 
Madame  de  Sévigné, 

Par  M.  F.  Combes. 

M.  Geffroy  présente  au  nom  de  l'autexir  un  volume  intitulé  : 
Madame  de  Sévigné  historien.  Le  siècle  et  la  cour  de  Louis  XIV  d^apre-s 
Madame  de  Sétigné,  par^M.  F.  Combes,  professeur  d'histoire  à  la  faculté 
des  lettres  de  Bordeaux. 

L'auteur,  dit-il,  ne  demande  pas  sans  doute  qu'on  prenne  au  pied  de  la 
lettre  le  titre  qu'il  a  donné  à  son  ouvrage.  Madame  de  Sévigné  n'a  pas 
même  écrit  ses  lettres  pour  la  postérité  ;  encore  moins  a-t-elle  prétendu 
préparer  des  matériaux  pour  les  historiens  futurs,  ni  faire  œuvre  histo- 
rique. Elle  a  écrit  au  courant  de  la  plume  tout  ce  qui  pouvait,  parmi  les 
informations  de  la  -v-ille  et  de  la  cour,  lui  être  occasion  de  converser  avec 
sa  fiUe  bien-aimée.  EUe  a  bien  pu,  chemin  faisant,  céder  à  son  propre 
plaisir  et  rechercher,  comme  elle  disait,  les  dessous  de  cartes.  On  se  rap- 
pelle ce  cabinet  tout  tapissé  de  dessous  de  cartes  au  lieu  de  tableaux,  avec 
im  petit  démon  pour  tirer  les  voiles,  qu'elle  et  son  ami  M.  de  Pompone 
imaginaient  f  oUement.  «  Vous  pensez  que  cela  est  ainsi  dans  ime  maison, 
vous  pensez  que  l'on  s'adore  en  cet  endroit-là  ;  venez,  voj-ez  :  on  s'y  hait 
jiisqu'à  la  fureur.  Vous  pensez  que  la  cause  d'un  tel  événement  est  ime 
telle  chose  :  c'est  le  contraire...  Et  ainsi  de  tout  le  reste...  Cette  folie  nous 
divertit  fort.  >  (24  juillet  1675).  Qu'elle  ait  eu  cette  curiosité  d'esprit, 
cette  pénétration  des  sentiments  humains,  cette  sincérité  vive  dont  peut 
et  doit  profiter  l'histoire,  voilà  ce  qu'il  faut  reconnaître.  Et  comme  elle 
n'apporte  dans  ses  aimables  récits  ni  préjugés  importuns,  ni  passion 
étroite,  comme  eUe  écrit  au  jour  le  jour  et  sous  la  seule  impression  de  sa 
verv'e  désintéressée,  H  se  trouve  assurément  qu'elle  peut  être  sur  tel  épi- 
sode, sur  tel  caractère  qui  importe  à  l'historien  un  témoin  fort  utUe.  Pour 
prendre  un  exemple,  qui  ne  sait  combien  Saint-Simon  poursuit,  avec 
acharnement  et  violence,  la  mémoire  de  Madame  de  Maintenon.  Mais  Saint- 
Simon  écrit  quarante  ans  après  les  événements  dont  il  parle,  et  ses  pré- 
jugés étroits,  sa  fougue  d'invention  inconsciente  et  spontanée,  sa  furie 
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de  style,  altèrent  sous  sa  plume,  inévitablement,  la  vérité  historique.  Il 
incrimine  sans  hésiter  les  années  de  jeunesse  de  Madame  de  Maintenon, 
tandis  que  Madame  de  Sévigné,  qui  fréquente  la  bonne  société  des  hôtels 
d'Albret  et  de  Eichelieu,  et  qui  y  rencontre  sans  cesse  la  veuve  de  Scarron, 
tout  en  informant  sa  fille  chaque  jour  avec  le  plus  de  détail  sincère  qu'il 
lui  est  possible,  non  seulement  ne  médit  jamais  de  la  jeune  veuve,  mais 
rend  hommage  à  la  dignité  de  sa  tenue  aussi  bien  qu'à  son  rare  esprit  et 
au  charme  «  délicieux,  »  dit-elle,  de  son  commerce.  —  En  ce  sens  et  dans 
cette  mesure,  la  correspondance  de  Madame  de  Sévigné  peut  et  doit  être 
comptée,  il  est  vrai,  au  nombre  des  sources  historiques.  L'auteur  du  pré- 
sent volume  s'en  est  servi  avec  dextérité. 


Analyse   du   concept   de    substance,    etc- 

Par  M.  Luigi-Feeri 

Le   droit  de   propriété 

Par  M.  Vincenzo  Lilla. 

M.  Franck  :  —  M.  Luigi  Ferri,  correspondant  de  l'Académie  et 
un  de  ses  lauréats,  m'a  prié  de  présenter  en  son  nom  un  mémoire  qui  a 
pour  titre  :  Analyse  du  concept  de  substance  et  ses  rapports  avec  les 
concepts  d'essence,  de  cause  et  de  force  ( Analisi  del  concetto  di  sostanza  e 
sue  relasioni  coi  concetti  di  essenza,  di  causa  e  di  forza,  in-4",  Rome, 
1885).  C'est  im  extrait  des  mémoires  de  l'Académie  dei  Lincei  qui  pré- 
sente un  véritable  intérêt  pour  les  études  métaphysiques.  Le  but  que 
l'auteur  s'est  proposé  dans  cette  savante  dissertation,  c'est  de  défendre  le 
djmamisme,  autant  dire  le  spiritualiste,  contre  le  matérialisme  évolutio- 
niste  ou  la  doctrine  qui  ne  voit  dans  le  monde  que  des  forces  aveugles 
soumises  aux  seules  lois  de  la  mécanique.  Du  reste,  ce  n'est  pas  toute  la 
question  du  spiritualisme  et  de  l'existence  de  Dieu,  que  M.  Ferri  a 
traitée  ici.  Il  nous  le  dit  lui-même  dans  sa  conclusion.  Il  a  considéré  la 
Divinité  dans  ses  rapports  avec  le  monde,  non  dans  ceux  qu'elle  peut 
avoir  avec  l'esprit  ;  il  a  cherché  à  comprendre  le  Dieu  de  la  nature,  le 
Dieu  du  Cosmos,  non  celui  de  la  rehgion  et  de  la  conscience,  tout  en 
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reconnaissant  que   ces   deux  aspects  de  la  nature  divine  se  complètent 
l'un  l'autre. 

Je  présente  à  l'Académie  un  autre  ouvrage,  également  signé  d'un  nom 
italien  et  écrit  en  langue  italienne.  C'est  un  traité  du  droit  de  propriété, 
tel  qu'il  est  conçu  et  qu'il  doit  être  défini  par  la  raison,  par  M.  Vincent 
Lilla,  professem-  à  l'Université  de  Naples.  —  Il  Diritto  di  proprietà  nellé 
sue  razionali  deierminazioni  (1).  —  C'est  une  défense  chaleureuse  de  la 
propriété  individuelle  et,  par  là  même  ou  subsidiairement,  une  réfutation 
du  socialisme.  L'auteur  fait  dériver  la  propriété  de  deux  principes  qui, 
sans  se  confondre,  se  corroborent  et  se  complètent  «nutuellement  :  de 
l'instinct  de  la  conservation,  qui  fait  rentrer  la  propriété  dans  le  droit  de 
vivre,  et  de  la  liberté  morale  ou  de  l'idée  de  la  personnalité  humaine,  qui 
fait  de  la  propriété  un  droit,  un  droit  sans  lequel  il  n'y  a  ni  progrès, 
ni  civilisation,  ni  responsabilité,  ni  activité  féconde  dans  la  société 
humaine.  Mais  ce  droit  de  l'individu  ou  de  la  personne  humaine,  l'auteur 
démontre  qu'il  ne  peut  s'exercer,  devenir  une  réalité  que  dans  la  société 
et  par  la  société,  d'où  il  résulte  qu'il  est  nécessairement  limité  par  les 
conditions  d'existence  auxquelles  la  société  est  soumise.  Il  doit  être 
limité  aussi  par  le  sentiment  et  plus  encore  par  l'exercice  de  la  charité, 
seul  moyen  de  remédier  aux  inégalités  créées  entre  les  hommes  par 
l'exercice  du  droit  de  propriété.  Mais  la  charité,  à  ce  qu'il  semble,  même 
quand  elle  est  pratiquée  par  l'État,  ne  doit  pas  détruire  la  libre  prévoyance 
et  les  libres  associations  de  secours  mutuels  et  de  mutuelle  bienfaisance.  Dès 
lors,  il  est  difficile  de  comprendre  l'admiration  que  professe  M.  Lilla  pour 
ce  qu'il  appelle  le  socialisme  chrétien,  et  en  particulier  le  socialisme  chré- 
tien de  M.  de  Bismarck.  En  cherchant  bien  à  se  rendre  compte  de  ce 
système,  peut-être  n'y  trouvera-t-on  pas  autre  chose  que  le  brutal  despo- 
tisme de  l'État  mis  à  la  place  des  vertus  libres  et  bienfaisantes  qui  sont 
l'honneur  de  la  nature  humaine  et  le  moyen  le  plus  efficace  de  prévenir 
ou  de  soulager  ses  maux. 

On  ne  comprend  pas  davantage  pourquoi  M.  Lilla,  répudiant  avec 
Bluntschli  le  principe  français,  le  principe  si  évident  de  l'égalité  de  tous 
les  citoyens  devant  la  loi,  le  remplace  par  celui  de  l'égaUté  devant  le  juge. 

(1)  1  vol.  in-8o,  Naples.  1885. 
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Les  citoyens  ne  sauraient  être  égaux  devant  le  juge  s'ils  ne  le  sont  devant 
la  loi,  que  le  juge  a  pour  seule  mission  d'interpréter  et  d'appliquer.  En 
haine  de  la  France,  Bluntschli  a  été  conduit  à  dire  une  absurdité  ; 
M.  Lilla  n'aurait  pas  dû  l'imiter  sur  ce  point. 

Enfin,  je  ne  me  rends  pas  compte  du  profit  que  peuvent  retirer  le  juris- 
consulte et  le  philosophe  du  commentaire  mj-stique  qu'il  nous  présente 
à  la  fin  de  son  livre  sur  le  chapitre  de  saint  Paul  (le  13®  de  la  1'''=  épître 
aux  Corinthiens)  relatif  à  la  charité.  Il  y  a  loin  des  paroles  de  saint  Paul 
au  socialisme  prétendu  chrétien  du  chancelier  d'Allemagne  et  à  l'apolo- 
gie de  l'iniquité  par  Bluntschli. 

Le  livre  de  M.  Lilla  n'en  est  pas  moins  digne  d'être  lu  et  consulté. 
Outre  les  qualités  que  nous  avons  signalées,  il  renferme  aussi  d'excellentes 
observations  sur  les  rapports  de  la  propriété  avec  le  mariage,  avec  la 
famille,  avec  l'État,  avec  la  société  humaine  en  général. 


Collection  de  traités,  conventions  et  contrats 
intervenus  entre  le  Portugal  et  les  autres 
puissances  depuis   1640. 

Par   M.    BiKER. 

M.  Franck:  —  Je  présente  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur, 
M.  Biker,  dix-huit  volumes  dont  je  vais  rapidement  indiquer  le  sujet. 

M.  Biker,  archiviste  et  bibliothécaire  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères du  Portugal  a  été  chargé  par  son  gouvernement  de  publier  la 
collection  de  traités,  conventionn  et  contrats  intervenus  entre  le  Portugal  et 
les  autres  puissances  depuis  1640. 

Cette  date  est  celle  où  le  Portugal  s'est  émancipé  de  la  domination 
espagnole  à  la  suite  d'événements  bien  connus,  et  c'est  de  ce  moment 
que  datent  les  négociations  plus  régulières  du  Portugal  avec  les  puis- 
sances :  négociations  dont  les  documents  conservés  dans  les  archives 
du  Ministère  des  affaires  étrangères  ont  été  publiés  par  les  ordres  du 
gouvernement  et  par  les  soins  de  M.  Biker. 

On  ne  peut  qu'applaudir  au  sentiment  généreux  qui  a  dicté  cette  dé- 
termioation,  et  le  succès  vienjt  de  démontrer  que  le  gouvernement  por- 
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tugais  a  su  choisir  le  meilleur  interprète  de  sa  pensée  et  de  son  inten- 
tion. 

En  moins  de  huit  ans,  M.  Biker  a  publié  22  volumes  qui  s'arrêtent  à 
1851  et  dont  les  14  que  je  présente  aujourd'hui  en  son  nom  à  l'Acadé- 
mie sont  la  suite  des  premiers  qui  se  trouvent  déjà  dans  notre  biblio- 
thèque, envoyés  par  l'auteur. 

Ce  recueil  n'est  pas  une  œuvre  de  simple  compilation.  Il  a  fallu  et 
M.  Biker  à  déployé,  à  côté  d'un  zèle  ardent,  de  grandes  qualités  d'intel- 
ligence, d'érudition,  et  la  connaissance  spéciale  du  sujet  qu'il  avait  à 
traiter.  Il  a  rendu  un  service  signalé,  non  seulement  à  son  pays,  mais 
à  tous  ceux  qui  auront  à  s'occuper  de  l'histoire  politique  du  Portugal; 
ils  ne  pourront  se  passer  de  consulter  son  ouvrage  et  y  trouveront 
réunis  des  renseignements  de  la  plus  haute  valeur. 

M.  Biker  a  encore  ajouté  à  ce  don  celui  de  4  grands  volumes  conte- 
nant séparément  les  documents  relatifs  aux  négociations  de  la  cour  de 
Portugal  avec  le  Saint-Siège  pendant  le  règne  de  Joseph  I"  ou  plutôt 
de  son  grand  ministre,  le  célèbre  marquis  de  Pombal. 

Au  nombre  de  ces  négociations  se  trouve  celle  qui  a  abouti  à  l'expul- 
sion des  Jésuites  du  Portugal  au  siècle  dernier,  et  qui  est  non  seulement 
du  plus  grand  intérêt  dans  le  fond,  mais  très  remarquable  par  le  ton  et 
la  forme  de  la  discussion. 


Les  institutions  judiciaires  et  administratives 
de  l'ancienne  France  et  spécialement  du  bail- 
lage  de  Gex. 

Par  M.  Louis  Ricard 

M.  Maurice  BloCk:  :  —  Je  suis  chargé,  par  M.  Louis  Ricard, 
juge  au  tribunal  de  Gex,  d'offrir  à  l'Académie  un  ouvrage  qu'il  vient  de 
publier  sous  le  titre  de  :  Les  institutions  judiciaires  et  administratives  de 
l'ancienne  France  et  spécialement  du  haillage  de  Gex. 

L'auteur,  qui  est  déjà  favorablement  connu  par  divers  travaux  analogues, 
a  fait  porter  cette  fois  ses  études  sur  le  développement  de  la  viUe  et  du 
pays  de  Gex  qu'il  habite  depuis  bien  années.  Il  s'est  entouré  de  tous  les 
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documents  qui  pouvaient  jeter  quelques  lumières  sur  cette  intéressante 
question,  et  il  a  su  les  mettre  en  œuvre  avec  beaucoup  d'habileté  et  de 
succès. 

Il  a  bien  vite  compris  qu'il  ne  pouvait  complètement  isoler  le  petit 
pays  de  Gez  des  contrées  qui  l'entourent,  et  que  son  histoire  aussi  bien 
que  la  description  de  ses  institutions  ne  pouvaient  être  séparées  de  celles 
de  la  France.  De  là  de  nombreux  rapprochements  par  lesquels  les  faits 
contemporains  s'expliquent  mutuellement,  mais  Gex  est  toujours  au 
premier  plan  des  tableaux  que  l'auteur  déroule  devant  nous,  et  le  reste  se 
groupe  autour  de  ce  point  central  pour  l'expliquer  ou  le  faire  valoir. 

L'introduction  historique  prend  Gex  à  ses  origines,  nous  raconte  d'une 
manière  attachante  l'histoire  de  ses  barons  et  les  vicissitudes  par  les- 
quelles la  seigneurie  a  passé,  dépendant  successivement  de  plusieurs 
suzerains,  notamment  des  ducs  de  Savoie,  avant  d'être  acquise  par  la 
France,  en  1601.  Chemin  faisant  nous  constatons  que  les  violences  ne 
décidaient  pas  tout  à  l'époque  féodale,  car  c'est  par  suite  d'une  chicane 
procédurière  que  la  maison  de  Join ville  a  pu  se  mettre  en  possession  de 
Gex  sans  verser  du  sang. 

L'auteur  di\àse  son  livre  en  trois  parties,  correspondant  à  peu  près  à 
trois  périodes.  Dans  la  première  nous  voyons  comment  une  commune 
s'établit  au  moyen  âge.  Le  plus  souvent  peut-être  par  la  lutte,  mais  il 
paraît  que  des  seigneurs  inteUigents  trouvaient  fréquemment  qu'il  était 
de  leur  intérêt  de  favoriser  l'émancipation.  On  nous  montre  aussi  la  jux- 
taposition de  la  justice  seigneuriale  et  celle  de  la  commune,  l'organisation 
du  corps  des  bourgeois,  le  système  des  impôts  d'une  ville  franche.  A  Gex 
le  développement  a  été  paciiîque,  le  seigneur  qui  affranchit,  c'est  une 
dame,  cette  fois,  Leone  II  de  Joinville,  donne  une  charte  en  1292, 
laquelle  a  été  confirmée  plusieiu-s  fois  par  la  suite,  même  par  les  ducs  de 
Savoie.  L'un  d'eux,  Philibert,  étend  en  février  1479  les  franchises  aux 
habitants  de  la  campagne,  et  les  paysans,  dont  les  habitations  sont  dis- 
persées dans  la  plaine  et  sur  la  montagne,  se  trouvent  ainsi  engagés  à  se 
grouper  do  leur  côté.  C'est  un  travail  qui  s'accomplit  peu  à  peu  sans 
bruit  ;  mais  au  bout  d'un  certain  temps  on  les  voit  réunis  en  28  paroisses 
choisissant  des  oflBciers  et  s'occupant  de  leurs  intérêts  communs. 

La  deuxième   partie  commence  au  traité   du  17  janvier  1601    dans 
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lequel  le  duc  de  Savoie  cède,  au  «  sieur  »  Roy  de  France,  la  Bresse,  le 
Bugey,  le  Valromey  et  le  pays  de  Gex,  sous  différentes  conditions,  dont 
l'une  mérite  d'être  mentionnée,  ceUe,  que  a  le  commerce  sera  libre  entre 
les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  prince  »,  dispositioti  dont  profitent  encore 
Genève  et  le  pays  de  Gex.  Il  est  vrai  que  cette  disposition  a  été  plus 
d'une  fois  renouvelée  depuis^ lors. 

L'auteur,  en  parlant  du  bailliage,  de  la  ville  et  de  la  province,  des 
impositions  royales  et  des  deniers  communs,  de  l'élection  et  de  la  géné- 
ralité, à  l'occasion  de  décrire  le  système  administratif  de  l'ancien  régime, 
et  de  marquer  en  même  temps  les  nuances  par  lesquelles  le  pays  de  Gex 
se  distingue  des  autres  parties  de  la  France.  Il  y  aurait  beaucoup  à  citer 
dans  les  chapitres  qui  composent  cette  deuxième  partie,  mais  je  ne 
voudrais  pas  abuser  des  moments  de  l'Académie.  Je  dirai  seulement, 
d'après  un  tableau  de  la  page  306  que  le  pays  de  GeX  a  payé,  en  1774, 
129,454  livres,  3  sols,  10  deniers  dïmpôts  à  l'Etat,  et  d'après  un  tableau 
détaiUé  de  la  page  348,  que  les  recettes  de  la  viUe  s'élevaient,  en  1705  à 
820  livres,  et  ses  dépenses  à  90 i?,  le  déficit  se  couvrait  par  des  emprunts, 
tout  comme  aujourd'hui.  Les  820  livres  (qui  valent  bien  5,010  fr.  de 
notre  monnaie  actuelle)  se  composaient  de  460  1.  provenant  de  propriétés 
communales  et  de  360  1.  d'octroi  (vin  300  1.,  viande  60.) 

Parmi  les  dépenses,  je  signalerai  :  à  Monsieur  le  maire  (c'était  un 
maire  perpétuel,  qui  avait  le  droit  de  vendre  sa  charge)  180  livres  ;  pour 
les  gages  du  maître  d'école,  265  1.  —  C'était  le  fonctionnaire  le  mieux 
payé,  son  traitement  peut  être  évalué  à  1,500  fr.,  monnaie  actuelle  ;  U  n'y 
a  rien  pour  le  curé,  qui  avait  sans  doute  des  bénéfices,  mais  je  relève 
45  1.  pour  le  prédicateur  qui  prêche  le  carême.  Les  «  valets  de  ville  » 
avaient  ensemble  30  1.;  je  passe  les  autres  détails. 

La  troisième  partie  traite  des  cinq  grosses  fermes  et  des  efforts  prodigués 
par  Voltaire  pour  en  délivrer  le  pays.  Il  y  réussit  en  1775,  grâce  à 
Turgot,  mais  les  fermes  s'en  sont  bien  vengé.  L'auteur  termine  par  des 
conclusions  où  il  montre  que  plus  d'une  ancienne  institution  s'est  con- 
servée jusqu'à  nos  jours. 

Cette  très  brève  analj'se  du  livre  de  M.  Louis  Ricard  sufiit  pour  indi- 
quer l'intérêt  du  sujet,  mais  non  le  soin  et  la  conscience  avec  lesquels 
rauteur  a  travaillé,  ni  le  nombre  de  ses  recherches,  ni  la  sagacité  avec 
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laquelle  il  a  su  combiner  les  traits  épars  qu'U  recueille  pour  en  faire  un 
tableau  aussi  complet  que  possible.  L'auteur  mérite  certainement  d'être 
encouragé  et  j'espère  qu'il  continuera  ses  utiles  et  fructueux  travaiix. 


Les  derniers  jours  du  Consulat 

Manuscrit   inédit  de  Claude  Faubiel,    membre  de  llnstitut,  publié  et 
annoté  par  Ludovic  Lalakne 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter,  de  la  part 
de  M.  Ludovic  Lalanne,  un  volimae  qu'il  vient  de  publier,  et  portant 
pour  titre  :  Les  derniers  jours  du  Consulat. 

En  rangeant  les  papiers  de  Condorcet  légués  par  sa  fille  à  la  biblio- 
thèque de  l'Institut,  M.  Lalanne  avait  depuis  longtemps  remarqué  un 
manuscrit  anonyme  dont  le  style  vigoureux,  la  pensée  toujours  forte  et 
les  jugements  dignes  de  Thistoire  avaient  attiré  son  attention.  La  période 
du  Consulat  se  confond  avec  la  personne  du  Y^  consul.  Il  y  a  des  époques 
qui  portent  l'empreinte  si  profonde  d'un  homme  que  tous  les  faits 
semblent  pour  ainsi  dire  absorbés  et  efEacés  par  ime  biographie  ;  l'histoire 
elle-même  ne  peut  recouvrer  sa  liberté.  L'horreur  du  sang  versé,  la 
répugnance  pour  les  gouvernements  d'anarchie  ne  laissent  ni  aux  con- 
temporains, ni  à  ceux  qui  plus  tard  recueillent  les  faits  la  pleine  impar- 
tialité de  leurs  jugements.  Il  semble  même  qu'avec  le  temps,  les  contrastes 
s'accusent  :  si  l'on  pouvait  chasser  de  la  mémoire  l'assassinat  des  fossés 
de  Vincennes,  il  y  aurait  pour  le  jeune  général  de  l'armée  d'Italie,  devenu 
le  rédacteur  du  Code  civil,  un  élan  d'admiration  sans  réserves.  L'histoire 
qui  fait  les  légendes  a  le  devoir  de  les  dissiper. 

M.  Lalanne  était  certain  que  le  maunscrit  était  conteniporain  des 
événements.  L'auteur  racontait  les  années  1803  et  1804.  Or  il  parlait  de 
personnages  vivants  qui  en  réaUté  sont  morts  en  1805.  Point  de  doute.  Le 
récit  avait  été  écrit  sous  l'impression  des  faits.  Mais  quel  en  pouvait  être 
l'auteur  ?  M.  Lalanne  se  perdait  en  recherches  infructueuses.  Que  de  fois 
il  m'avait  fait  part  de  ses  efforts  !  Il  ne  pouvait  se  résigner  à  une  publi- 
cation anonymfe.  Il  se  sentait  en  présence  d'un  écrivain  de  race, 
d'un  penseur,  d'un  homme  dont  le  nom  était  certes  connu  par 
d'autres  travaux.  Il  était  arrivé  à  circonscrire  le  cercle  de  son 
enquête  et  déjà  sa  sagacité  lui  avait  fait  prononcer  le  nom  de  Fauriel, 
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quand  le  legs  de  M™®  Mohl  laissant  à  l'Institut  les  papiers  de  ce  savant 
offrit  des  pièces  de  comparaison  absolument  décisives.  L'historien  de  la 
littérature  provençale,  l'érudit  dont  l'influence  sur  nos  méthodes  histo- 
riques a  été  si  considérable  sous  la  Eestauration,  dont  on  retrouvait  si 
souvent  le  nom  sur  les  lèvres  de  M.  Guizot,  avait  écrit  pour  quelques  amis 
le  récit  des  causes  qui  transformèrent  en  empire  les  pouvoirs  viagers  du 
P'  consul.  Vivant  au  sein  d'un  petit  groupe  d'esprits  distingués,  entre 
M"^^  de  Staël,  et  Benjamin  Constant,  Fauriel,  trop  fidèle  à  la  liberté  pour 
n'être  pas  dégoûté  du  Directoire,  aurait  accepté  le  18  Brumaire  si,  comme 
il  le  dit  «  Bonaparte  eut  été  assez  prudent  pour  ne  ravir  aux  Français  que 
cette  portion  de  liberté  dont  ils  n'étaient  pas  capables  de  sentir  ou  de 
regretter  la  perte.  >  Mais  la  réaction  fut  comme  toujours  sans  mesure. 

Les  souvenirs  contemporains  ne  valent  que  par  la  situation  de  celui  qui 
les  écrit.  Le  meilleur  écrivain,  s'il  était  mal  informé,  serait  un  médiocre 
auteur  de  Mémoires.  Fauviel  était  devenu,  on  ne  sait  trop  comment,  se- 
crétaire de  Fouché,  après  le  18  Brumaire.  Il  occupa  pendant  dix-huit  mois 
cette  situation  où  il  était  en  mesure  de  presque  tout  savoir.  Aussi  l'esquisse 
historique  sur  les  événements  qui  préparèrent  la  transformation  du  con- 
sulat est-eUe  remphe  de  faits.  Les  ressorts  cachés,  les  intrigues  secrètes  y 
sont  mis  à  nu  ;  on  discerne  comment  le  V  consul,  faisant  tout  pUer  sous 
sa  volonté  de  fer,  se  servit  des  hommes,  de  leurs  passions  et  de  leurs 
intérêts,  mit  en  mouvement  les  corps  de  l'État,  prépara  l'histoire  avec  une 
habileté  peu  digne  de  sa  grandeur. 

Ce  Uvre  satisfait  la  curiosité  mais  ne  donne  que  la  moitié  de  la  vérité. 
On  n'y  trouve  aucune  des  calomnies  d'un  pamphlet,  mais  il  rassemble  tout 
ce  qu'un  jugement  sévère  relève  contre  Bonaparte.  Il  ne  montre  que  les 
fautes,  tandis  que  l'histoire  impartiale  et  vraie  doit  mettre  en  regard  des 
erreurs  et  des  crimes  ce  que  le  consulat  a  eu  de  grand  et  de  fécond 
pour  la  France.  Aussi  provoque-t-il  une  impression  de  tristesse,  pomme 
tous  les  écrits  qui  sentent  la  passion  ;  il  laisserait  je  ne  sais  quel 
sentiment  de  défiance,  s'il  n'était  écrit  par  un  savant  dont  à  chaque 
page  on  reconnaît  la  sincérité  et  dont  on  sent  la  douleur  en  racontant  la 
crise  qui  devait  consommer  pour  un  temps  si  long  la  ruine  en  France  des 
Ubertés  publiques. 
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Histoire  de  la  participation  de  la  France 
à    rétablissement   des   Etats-ITnis    d'A-mérique 

CORRESPONDANCE  DIPLOMATIQUE  ET  DOCUMENTS 

Par  M.  Henri  Doniol,  Correspondant  de  l'Institut,  directeur  de 
l'Imprimerie  Nationale,  tome  I''' 

M.  V.  Duruy  :  —  Je  suis  chargé  par  M.  Doniol  de  présenter  à 
l'Académie  le  premier  volume  d'un  ouvrage  qui  vient  de  sortir  des 
presses  de  l'Imprimerie  Nationale  et  que  cet  établissement  se  réserve  de 
présenter  à  l'Exposition  de  1889. 

Ce  Kvre  fera  certainement  grand  honneur  à  la  typographie  française, 
mais  il  n'en  fera  pas   moins,  comme   œuvre    historique,  à   son   auteur. 
M.  Doniol  s'est  proposé  de  mettre  au  jour  la  correspondance  diplomatique 
ee  rapportant  à  l'insurrection  américaine,  depuis  l'avènement  du  comte  de 
Vergennes  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Il  a  suivi  le  plan  adopté 
par  M.  ^lignet  pour  la  pubHcation  des  Négociations  relatives  à  la  succes- 
sion d'Espagne  ;  il  publie  les  documents  en  les  rattachant  l'un  à  l'autre 
par  un  commentaire  qui  éclaire  tout  à  la  fois  la  pièce  qu'on  vient  de  hre 
et  celle    qui  la  suit.  M.  Doniol  dit  très  bien  :  «  Les  documents  ne  cons- 
tituent pas  Thistoire,  leur  lien   seul  les  donne.  »  Mais  ce  lien  est  parfois 
un  chapitre  entier  et  l'Académie  a  pu  en  apprécier  l'intérêt  par  les  com- 
munications que  l'auteur  nous  a  faites  pendant  plusieurs  de  nos  séances 
Ce  n'est  pas  seulement  entre  deux  documents  qu'il  place  une  expli- 
cation, mais  entre  les  diverses   parties  d'un   mémoire  au  roi  ou  d'une 
dépêche  aux   ambassadeurs.  Ces   documents,  faciles  à   comprendre  dans 
toute  leur  teneur   pour   ceux  qui  les  recevaient,  le  sont  moins  pour  un 
lecteur  qui   en  prend  connaissance  au   bout  d'un  siècle  ;  mais  M.  Doniol 
connaît   mieux  qu'un  contemporain  les  événements  auxquels  ces  lettres 
se  rapportent,  et  il  sait  si  bien  lire  entre  les  lignes  qu'il  nous  remet  dans 
le  plein  courant  des  idées,  des  sentiments  et  des  faits  de  ce  temps-là. 

Les  documents  contenus  dans  ce  premier  volume  vont  du  11  sep- 
tembre 1774  au  28  octobre  1776.  C'est  l'époque  des  lentes  et  discrètes 
transformations  qui  se  firent  dans  l'esprit  du  ministre  et  qui  l'amenèrent, 
à  l'égard  des    insurgents  d'Amérique,   de  l'iodifEérence    à    l'assistance 
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secrète,  pour  aller  quinze  mois  plus  tard  à  l'union  publique  par  le  traité 
de  février  1778.  Dans  sa  première  dépêche,  celle  du  11  septembre  1774, 
le  comte  de  Vergennes  estime  que  l'agitation  qui  se  produit  en  Amérique 
n'aura  d'autre  effet  que  de  rendre  le  gouvernement  anglais  pacifique. 
Celle  qui  termine  le  volume,  en  date  du  26  octobre  1776,  le  trouve 
préoccupé  de  calmer  encore  les  ardeurs  belliqueuses  de  l'Espagne,  mais 
déjà  désireux  €  de  pourvoir  à  ce  que  les  Américains  ne  succombent  pas 
faute  de  moyens  de  résister.  » 

M.  de  Vergennes  n'était  pas  Richelieu  ;  il  ne  voyait  ni  de  très  haut  ni 
de  très  loin,  mais  il  était  l'homme  le  mieux  au  courant  des  intérêts  et  des 
passions  qui  agitaient  les  cours  de  l'Europe.  Il  connaissait  le  caractère 
des  princes  et  de  leurs  conseillers  ;  il  avait  l'esprit  droit,  le  cœur  honnête 
et  comme  il  resta  douze  ans  à  la  tête  de  son  département,  il  eut  le  temps 
de  s'assurer  une  place  honorable  parmi  ceux  des  ministres  de  l'ancienne 
monarchie  qui  ont  bien  servi  la  France.  Par  les  documents  qu'il  met  à 
notre  disposition  et  par  les  éclaircissements  qu'il  y  joint,  M.  Doniol  rend 
aux  études  historiques  un  service  dont  l'Académie  voudra  garder  le  sou- 
venir. 


Traité  élémentaire  d'Economie  politique 

Par  M.  ViLLEY. 

M.  GlaSSOn  :  —  Je  prie  l'Académie  d'agréer  l'hommage,  de  la  part 
de  M.  Villey,  d'un  Traité  élémentaire  d'Ecovomie  politique.  M.  Villey,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  est  déjà  connu  de  l'Académie  Après 
avoir  publié  un  Précis  d'un  cours  de  droit  criminel  très  apprécié  des  juris- 
consultes, fort  utile  aux  étudiants  et  parvenu  aujourd'hui  à  sa  troisième 
édition,  il  a  pris  part  au  concours  ouvert  par  l'Académie  sur  Le  rôle  de 
VÉtat  dans  l'ordre  économique  et  son  mémoire  a  été  couronné  avec  celui 
de  M.  Jourdan.  Le  nouveau  Traité  élémentaire  d'Économie  politique  se 
distingue  par  les  qualités  qui  ont  fait  la  réputation  du  Précis  de  droit 
criminel.  Le  style  est  clair,  net  et  précis;  aussi  rend  il  la  lecture  de 
l'ouvrage  facile.  Les  doctrines  sur  les  questions  fondamentales  de  l'éco- 
nomie politique  sont  toujours  très  correctes.  L'auteur  n'a  pas  eu  la 
prétention  de  donner  des  solutions  neuves  et  originales  :  il  se  propose 
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tmiqnement  de  vulgariser  parmi  les  étu  liants  les  principes  fondamen- 
taiix  (le  l'économie  politique.  Il  a  pen^é  avec  raison  qu'il  importe  avant 
tout  de  faire  connaître  aux  élèves  ce  qui  est  dès  maintenant  acquis  à 
la  science.  Ceux  d'entre  eux  qui  voudront  apercevoir  des  horizons  nou- 
veaux ou  plus  étendus,  devront  consulter  ensuite  d'autres  ouvrages.  Ils 
pourront  alors  se  jeter  dans  les  controverses,  ils  pourront  aussi  se  trom- 
per et  commettre  des  en'eurs.  Mais  tout  au  moins  n'auront-ils  pas  com- 
mencé par  là. 


La  Parole 

Par  M.  Paul  Laffitte 

M.  Edouard  Gharton  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Académie  un  livre  intitulé  :  La  Parole,  par  M.  Paul  Laffitte. 
Cet  ouvrage  se  rapporte  moins  à  la  philosophie  qu'à  l'histoire  :  on  peut 
en  efEet  le  considérer  comme  un  abrégé  de  l'histoire  de  l'éloquence. 
L'auteur  s'est  proposé  pour  but  de  faire  ressortir  combien  a  été  puissante 
l'influence  de  la  parole  dans  le  cours  des  événements  qui  se  sont  succédés 
aux  époques  les  plus  importantes  du  développement  de  la  civilisation. 
Après  avoir  rappelé  rapidement  les  grands  enseignements  de  l'Éloquence 
à  Athènes  et  à  Eome,  il  entre  dans  les  temps  modernes  et  divise  son 
sujet  sous  ces  titres  principaux  :  la  parole  sacrée,  la  parole  politique,  la 
parole  judiciaire,  et  la  parole  militaire.  Il  met  en  lumière  les  orateurs 
éminents,  trop  rarement  cités,  qui  ont  fait  preuve  d'autant  d'art  que 
d'énergie  et  de  patriotisme,  aux  mémorables  Etats  généraux  dont  notre 
honorable  confrère,  M.  Picot,  a  si  admirablement  écrit  l'histoire,  et  aussi 
aux  séances  du  Parlement  pendant  les  xvi^  et  xvii^  siècles.  Ce  n'est  pas 
seulement  à  la  jeunesse  que  peut  être  utile  cette  œuvre  consciencieuse, 
d'un  style  animé,  élégant  et  ferme,  c'est  aussi  à  un  grand  nombre  de 
nos  concitoyens,  dont  les  lectures  ne  s'étendent  pas  ordinairement  aux 
études  de  plusieurs  de  nos  contemporains  qui  font  revivre  avec  honneur 
des  périodes  jusqu'ici  trop  peu  éclairées  de  notre  histoire  nationale. 
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DISCOURS 

PRONONCÉS    A     LA     SÉANCE     DU     9     JANVIER     1886 

PAR 

MM.  GEFFROY  ET  ZELLER 


M.  A.  GefFroy,  président  pour  l'année  1885,  avant  de  céder 
le  fauteuil  de  la  présidence  à  M.  J.  Zeller,  vice-président 
pour  la  même  année,  et  qui  devient  de  droit  président  pour 
1886,  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Messieurs  et  chers  Confrères, 

a.  L'an  dernier,  à  pareil  jour,  après  avoir  été  initié,  puis  élu  par  vous  à 
cette  présidence  qui  s'achève,  vous  remerciant  de  l'honneur  qu'à  mon 
tour  vous  me  défériez,  j'avais  le  droit  d'admirer  votre  pratique  habile  et 
cette  fois  indulgente  de  l'égalité  académique.  Aujourd'hui,  au  nom  d'une 
expérience  facilement  acquise,  je  puis  admirer  comment  cette  Compagnie 
exerce  l'art  malaisé  de  se  gouverner  soi-même.  Comme  votre  sage  insti- 
tution avait  connu  les  moyens  de  donner  à  qui  l'invoquait  la  confiance 
nécessaire,  de  même  le  sage  tempérament  de  votre  libre  action  m'a  fait 
de  la  conduite  de  vos  séances  un  plaisir  au  lieu  d'un  péril.  Il  ne  tient  en 
vérité  qu'à  \otre  président,  au  cours  de  ces  séances,  de  s'imaginer  que 
discours  et  lectures  se  font  ici  par  sa  permission  et  pour  lui  tout  d'abord, 
et  de  se  créer  cette  illusion  que  votre  bienveillance  a  voulu  seulement,  en 
l'élevant  à  cette  place,  lui  conférer  un  enviable  privilège. 

«  N'en  était-ce  pas  un  pour  moi  —  ici  seulement  mon  ambition  pou- 
vait l'espérer  —  de  siéger  tout  à  cCté  de  notre  éminent  secrétaire  perpé- 
tuel ?  Je  savais  depuis  ma  première  jeunesse  son  talent,  alors  déjà  cé- 
lèbre :  je  sais  mieux  que  jamais,  maintenant  que  vous  m'avez  approché  de 
lui,  son  affectueuse  bonté.  C'est  la  récompense  de  chacun  de  vos  prési- 
dents à  son  tour  de  venir  contracter  envers  lui  à  cette  place  une  dette 
bientôt  personnelle.  J'étais  le  premier  à  recevoir  ses  confidences  sur  tout 
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ce  qui  vous  touche  :  je  serai?  le  premier  à  pouvoir  vous  apporter  de  son 
dévouement  à  cette  Académie  un  témoignage  dont  ni  lui  ni  vous  n'avez 
besoin.  Avec  quelle  confiance,  si  je  devais  porter  la  parole  en  votre  nom, 
je  le  priais  de  lire  ù  l'avance  mon  discours  !  —  il  n'y  a  guère  que  celui- 
ci  que  je  ne  lui  aie  pas  montré.  Il  nous  a  rappelé,  dans  V Eloge  de  M.  Mi- 
gnet,  ce  chef-d'œuvre,  quelle  autorité  morale  vous  accordiez  à  son  illustre 
prédécesseur,  en  échange  de  quel  zèle  incessamment  jaloux  de  vos  inté- 
rêts, en  échange  de  quelle  grande  renommée  dont  cette  Compagnie  pro- 
fitait. Il  sait  maintenant,  à  n'en  pas  douter,  comme  nous  le  savons  nous- 
mêmes,  que,  sauf  les  noms,  rien  de  part  ni  d'autre  n'est  changé. 

«  Vous  avez  le  droit  d'être  satisfaits  de  l'année  académique. 

«  Jamais  vos  discussions  n'ont  été  plus  brillantes  et  en  même  temps 
plus  utUes.  Elles  empruntent  aux  dangers  qui  menacent  notre  démocratie 
une  gravité  singulière,  à  votre  expérience,  à  vos  connaissances  spéciales 
une  grande  autorité,  à  la  hauteur  de  vos  sentiments  une  sérénité  su- 
prême. 

«  Vous  avez  entrepris  une  grande  œuvre,  la  continuation  du  Recueil 
des  Ordonnances  des  rois  de  France.  Dans  votre  séance  du  14  juin  1883, 
à  la  suite  d'un  important  mémoire  de  M.  Aucoc,  et  sur  la  proposition  de 
M.  Duruy,  vous  avez  nommé  une  commission  de  six  membres  chargés  de 
ce  travail. 

«  Deux  années  seulement  se  sont  écoulées,  et  déjà  450  placards  sont 
composés  d'un  catalogue  en  deux  volumes  in-4°  qui  donnera,  pour  le 
seul  règne  de  François  P'',  les  rubri  pes  des  actes  du  pouvoir  souveiain 
qu'une  active  recherche  a  fait  découvrir. 

«  Ce  catalogue  sera  distribué  à  toutes  les  grandes  bibliothèques  et 
archives,  en  France  et  en  Europe,  avec  prière  à  tous  les  érudits  d"en 
signaler  les  lacunes.  On  procède  dès  maintenant  à  la  copie  des  pièces  re- 
connues nécessaires  et  authentiques...  Telle  est,  pour  les  commencements, 
la  marche  logique  et  sûre  adoptée  par  votre  commission.  Le  conseil  lui 
en  était  donné j  paroles  ^savants  initiateurs  du  Recueil  des  Ordonnances, 
qui  avaient  publié  en  170G  un  pareil  catalogue.  Il  fallait  toutefois  ici, 
pour  instituer  le  premier  travail  en  présence  d'un  modèle  qu'on  ne  devait 
pas  suivre   servilement,  un    ferme   esprit   d'ordre  intelligent  et  sévère 
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C'est  armé  de  cette  quab'té  maîtresse  que  le  secrétaire  de  votre  commis- 
sion, M.  Georges  Picot,  s'est  mis  à  l'œmTe  ;  ce  n'est  que  justice  de  dire 
ce  qu'il  ne  vous  dira  pas  dans  ses  lîapports,  à  savoir  qu'à  lui  surtout,  à 
ses  soins  éclairés,  à  son  activité  constante,  à  son  utile  entente  avec  des 
présidents  tels  que  jMM.  Vuitry  et  Aucoc,  est  dû  le  résultat  considérable 
de  ces  deux  premières  années. 

«  J'ose  donc  croire  qu'au  moment  de  prendre  rang  parmi  vos  person- 
nages consulaires,  je  remets  des  faisceaux  couronnés  de  lauriers  —  de  vos 
lauriers  —  à  mon  cher  successeur.  Il  est  mon  ami  depuis  plus  longtemps 
que  mon  prédécesseur,  M.  Martha,  qui  l'était  depuis  quarante-cinq  ans.  Il 
peut  m'invoquer  comme  témoin  de  son  infatigable  vie,  de  ses  brillants 
débuts,  de  son  enseignement  élevé,  de  ses  grands  travaux  d'historien  ;  il 
nous  donnera  cette  Histoire  d'Allemagne  que  nous  avons  tant  souhaitée. 
C'est  dire  en  même  temps  qu'entre  ses  mains  votre  moisson  reverdira  et 
s'augmentera  :  il  y  retrouvera  son  propre|tribut. 

«  Je  lui  souhaite  de  vous  apporter  les  destins  propices,  annum  novum.... 
disons  mieux  :  atmos  novos,  /elices,  fausios.  Qu'il  n'ait  pas  à  vous  redire  à 
la  fin  de  sa  présidence  quelqu'une  de  ces  commémorations  qui  vous  sont 
chères  en  même  temps  que  douloureuses...  Vous  ne  les  verrez  plus,  ces 
hommes  de  bien,  Victor  Bonnet,  Adolphe  Vuitry.  Vous  vous  rappelez  — 
quand  cette  porte  s'ouvrait,  votre  séance  commencée,  et  que  ce  dernier 
paraissait,  —  sa  noble  et  douce  figure.  Il  regardait  vers  le  bureau,  comme 
pour  vous  saluer  tous  dans  ce  seul  regard,  et  les  mains  se  tendaient  vers 
lui,  jusqu'à  cette  place. 

«  Notre  Académie  est  une  famille,  a  dit  encore  M.  Jules  Simon,  et  vous 
tenez  plus  que  jamais  à  la  dignité  de  vos  deuils  de  famille  :  vous  l'avez 
prouvé  cette  année  même,  en  adoptant  la  proposition  de  votre  bureau 
qu'une  prompte  Notice,  sans  préjudice  des  hommages  ultérieurs,  honorât 
la  mémoire  de  ceux  de  vos  correspondants  ou  membres  associés  que 
vous  auriez  le  malheur  de  perdre. 

<  Vous  ne  me  permettez  pas  d'abdiquer  entièrement  la  parole  prési- 
dentielle, puisque  vous  voulez  qu'elle  revive  sur  mes  lèvres  un  jour,  une 
heure,  dans  une  saison  prochaine,  pour  rendre  un  compte  public  de  vos 
travaux  (pendant  cette  dernière  année.  Je    serais  donc    bien  tenté,  je 
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l'avoue,  d'en  user  encore,  et  de  vous  adresser  des  félicitations  sur  le  choix 
que  vous  avez  fait  pour  la  future  vice-présidence  ;  cela  me  serait  doux  et 
facile...  Mais,  après  avoir  profité  ici  même  du  privilège,  je  ne  veux  pas 
usurper  sur  ce  qui  appartient  désormais  à  mon  successeur,  et  je  sens  bien 
que  je  n"ai  plus  rien  à  demander  à  un  droit  qui  meurt,  à  une  voix  qui 
s'éteint  :  heureux  si  j'ai  quelque  peu  satisfait  au  devoir  d'oii  ce  droit 
était  issu,  et  si  cette  voix  a  été  en  quelque  mesure  la  juste  expression 
de  vos  sentiments  et  de  votre  pensée.  > 

M.  J.  Zeller,  en  prenant  possession  du  fauteuil,  prononce 
l'allocution  suivante  : 

«  Messieurs  et  chers  Confrères, 

(£  Il  y  avait  dix  années  que  l'Académie  m'avait  fait  l'insigne  honneur 
de  m'admettre  dans  son  sein  quand  elle  a  mis  le  comble  à  sa  bienveil- 
lance en  me  désignant  comme  vice-président  pour  occuper  cette  année 
ce  fauteuil.  Si  je  suis  heureux  aujourd'hui,  en  la  remerciant,  d'acquitter 
cette  double  dette  de  reconnaissance,  je  ne  saurais  m'empêcher  de  re- 
gretter que  l'expression  de  ma  vive  et  sincère  gratitude  ne  puisse  plus 
arriver  à  tous  ceux  à  qui  je  la  devais  bien  :  à  M.  Vuitrj-,  qui  occupait 
cette  place  quand  je  suis  entré  parmi  vous,  et  dont  M.  Geffroy  vient 
d'évoquer  si  heureusômônt  l'image  regrettée,  et  surtout,  permettez-moi  de 
le  dire,  à  l'illustre  historien,  aux  conseils  et  aux  encouragements  duquel 
je  dois  en  partie  la  direction  de  mes  travaux  ainsi  que  Thonneur  d'être 
ici  ;  à  celui  envers  qui  notre  cher  et  éminent  secrétaire  perpétuel,  dans 
une  Notice  qui  a  pris  de  suite  sa  place  à  côté  de  celles  de  son  prédéces- 
seur, a  acquitté,  avec  une  éloquence  si  élevée  et  si  émue,  la  dette  aca- 
démique des  vivants  et  des  illustres  morts  de  votre  Compagnie,  de  ceux 
que  M.  Mignet  avait  tenus  si  longtemps  sous  le  charme  respecté  de  sa 
direction  et  de  ceux  qu'il  faisait,  avec  tant  d'autorité  et  d'aisance,  entrer 
dans  l'immortalité  même  qu'on  voyait  combien  celle-ci  lui  était  déjà 
familière.  Cette  baguette  magique  d'introducteur  de  gloire  a  passé  de 
l'Histoire  à  la  Philosophie,  comme  pour  prouver  qu'elles  sont  bien  deux 
muses  sœurs,  en  rapprochant  ces  deux  éminents  écrivains  français  dans 
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les  mêmes  honneurs  académiques  et  dans  la  même  glorieuse  auréole 
Vous  le  savez,  messieurs,  il  n'y  a  point  de  satisfaction  qui  ne  soit 
mêlée  de  regrets  et  guère  d'honneurs  qui  ne  soient  semés  de  périls.  Ce 
n'est  pas  sans  regret  que  je  vois  s'éloigner  de  moi  mon  cher  et  ancien 
ami  Geiïroy.  Ensemble,  nous  nous  sommes  assis  sur  les  bancs  du  même 
collège,  ensemble  nous  avons  passé  par  les  mênies  épreuves  de  début, 
poiu-suivi  une  même  carrière,  enseigné  ensemble  à  l'Ecole  normale, 
accompli  des  travaux  analogues,  souvent  émules,  jamais  rivaux.  La 
bienveillance  de  l'Académie  a  couronné,  d'une  façon  touchante  pour 
nous,  cette  vie  à  deux,  en  nous  admettant  presque  en  même  temps  dans 
son  sein  et  en  nous  conférant  l'honneur  d'être  assis  côte  à  cote  à  son 
bureau.  Avions-nous  jamais  pensé,  dans  nos  rêves  de  jeunesse,  que 
cette  double  satisfaction  serait  réservée  en  même  temps  à  notre  amitié 
et  à  nos  travaux  ?  Nous  appartenions  à  une  génération  moins  précoce  et 
moir;s  positive  que  celle  qui,  aujourd'hui,  dit  on,  désigne  à  l'avance  son 
heure  et  marque  sa  place.  Nous  étions  d'un  temps  où  l'on  avait  encore, 
pour  les  dieux,  tant  de  respect  qu'on  ne  songeait  pas  à  prendre  leur 
place. 

«  En  me  transmettant  la  direction  de  vos  travaux,  ]\r.  Gcffroy  m'a  laissé 
comme  il  lui  est  arrivé  d'ailleurs  quelquefois,  la  tâche  difficile  de  l'égaler. 
L'étendue  etla  variété  de  ses  connaissances  personnelles,  augmentées  encore 
par  des  voyages  et  des  séjours  à  l'étranger,  dont  l'un  a  été  si  honorable 
pour  lui  et  si  profitable  à  la  jeunesse  et  à  la  science  françaises,  lui  ont 
permis,  tout  en  continuant  ses  travaux  personnels,  comme  il  vous  en  a 
donné  récemment  une  preuve  si  méritante,  de  prendre  une  part  active  et 
toujours  compétente  aux  travaux  importants  dont  il  vient  de  vous 
rendre  compte  comme  à  vos  savantes  discussions.  Je  puis  promettre, 
messieurs,  la  même  exactitude  et  la  même  attention  à  vos  intéressantes 
séances,  le  même  dévouement  et  la  même  sincérité  dans  l'accomplisse- 
ment de  tous  mes  devoirs  académiques,  en  m'associant  cependant  très 
vivement  au  vœu, exprimé  par  mon  prédécesseur  et  destiné  certainement 
à  réunir  l'unanimité  de  l'Académie,  que  les  plus  douloureuses  de  ces 
obligations  me  soient  épargnées. 

ç  Vous    m'avez   exposé,   messieurs,   à  une    mission  plus   périlleuse 
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encore,  puisque  je  dois  à  l'honneur  de  vous  appartenir  celui  d'être 
appelé  à  présider  en  même  temps,  cette  année,  les  réunions  des  cinq 
classes  de  Tlnstitut;  et  je  craindrais  bien  d'être  au-dessous  de  ma  tâche, 
si  je  n'étais  bien  plutôt  guidé  qu'accompagné,  en  ces  occasions,  par 
notre  cher  secrétaire  perpétuel,  qui  est  secrétaire  aussi  cette  année  de 
rinstitur.  Vous  êtes  assurés  à  l'avance  que  le  gardien  vigilant  de  votre 
dignité  et  de  vos  intérêts,  le  soutien  constant  de  votre  influence  et  de 
votre  jjrestige  ne  les  laissera  pas  péricliter  même  entre  mes  mains  (t 
*que  le  secrétaire  de  l'Institut  sauvegardera  son  président.  Je  me  permets 
de  le  lui  demander.  Et  voyez,  messieurs,  comme  vos  sages  règlements 
et  vos  bienveillants  choix  concourent  à  suppléer  à  la  faiblesse  des  uns 
par  la  surabondance  des  mérites  des  autres.  Pour  me  suppléer, au  besoin, 
dans  cette  double  tâche,  vous  avez  mis  à  côté  de  moi  M.  Gréard,  habitué 
à  présider  à  des  débats  plus  ardents,  parce  qu'ils  touchent  à  des  intérêts 
plus  actuels  ou  plus  pratiques,  et  sur  des  matières  où  ses  éloquentes  et 
persuasives  lectures  nous  ont  plus  d'une  fois  montré ,  qu'il  est  passé 
maître.  Mais  je  me  reprocherais  trop  d'enlever  votre  vice-président  aux 
préoccupations  constantes,  aux  soins  incessants  qu'il  donne  à  l'adminis- 
tration d'un  grand  corps  universitaire  dont  il  a  fait  le  plus  actif  instru- 
ment, à  tous  les  degrés,  des  progrès  de  l'instruction  publique  et  des 
lettres  dans  notre  pays, 

«  Votre  Compagnie,  d'ailleurs,  n'a  pas  besoin  d'être  dirigée.  N"a  t-elle 
pas,  tout  récemment  encore,  prouvé,  au  cours  de  ses  profonds  et  lumi- 
neux débats,  qu'elle  se  gouverne  elle-même,  puisque  ses  membres  les 
plus  autorisés  savent  toujours  tout  résumer  parce  qu'ils  voient  tout, 
indiquer  les  choses  à  demi-mots  plutôt  que  les  étendre,  renoncer  même 
à  la  parole  et,  tout  en  traçant  de  profonds  sillons,  glisser  plutôt  rapi- 
dement que  fortement  appuyer.  C'est  ce  qui  rend  plus  précieux  le  pri- 
vilège heureux  que  vous  conférez  à  vos  présidents  d'entendre  et  d'ap- 
précier de  plus  près  et  plus  assidûment  vos  lectures  ou  vos  discussions 
toujours  si  pleines  et  si  intéressantes.  » 
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SÉANCE    PUBLIQUE    ANNUELLE   DU   SAMEDI  7  NOVEMBRE   1885. 

Ordre  des  Lectures. 

1°  Discours  de  M.-  le  Président,  annonçant  les  prix  décernés  et  les 
sujets  de  prix  proposés  ; 

2°  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Mignet,  membre 
de  l'Académie,  par  M.  Jules  Simon,  secrétaire  perpétuel. 

Séance  du  14.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  La  PhilosopMe  des  viédecim  grecs,  par  M.  Emmanuel 
Chanvet,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Caen,  Paris  1885.  — 
Mémoires  de  l'Académie  de  StajiisJas,  1884,  CXXXV^  année,  5^  série, 
Tome  IL.  —  Le  Monde  deVEi<prit.  Annuaire  international  des  sciences, 
des  lettres  et  des  beaux-arts,  2^  livraison,  novembre  1885.  —  L'Lmpartia- 
lité,  sa  critique  et  sa  méthode.  {Discours  p)rononcé par  M.  MicJiel-Jaffard , 
procureur  général  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour  d'Appel  de 
Rennes).  —  Revue  géographique  internationale,  août,  septembre  1885. 
—  Tarif  général  des  droits  de  douane  de  Roumanie.  —  Buletinul  Minîs- 
terului  agriculturei,  industriei  comerciului  si  Domemdor.  Annuli  1885. 
n°  8.  —  Atti  délia  reale  Accademia  dei  Lincei,  Anno  CCLXXXIT, 
1884-85,  vol.  l*"',  fasc.  23^  —  Statisiica  giudiziaria  civile  e  commer- 
ciale, per  l'anno  1882.    Roma,  1885. 

M.  Jules  Simon  offre  de  la  part  de  M.  P.  Biston,  avocat,  une  brochure 
intitulée  :  De  l'avilissement  des  titres  de  noblesse  sous  l'ancien  régime. 

M.  Jules  Simon  présente  également  au  nom  de  M.  Mayer-Elestein, 
une  brochure  intitulée  :  Étude  pratique  sur  le  relèvement  social  des 
classes  laborieuses  au  point  de  vue  économique,  industriel,  agricole,  com- 
mercial et  fimmcier . 

M.  Maurice  Block  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Louis  Ricard,  juge 
au  tribunal  de  Gex,  d'un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Les  institutions  judi- 
ciaires et  administratives  de  l'ancienne  France  et  spécialement  du  bailliage 
de  Gex. 
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M.  Glasson  présente  de  la  part  de  M.  Ducrocq,  correspondant  de 
l'Académie,  3  brochures  ayant  pour  titre,  la  1"  :  Des  ossuaires  et  des 
boîtes  à  crânes  de  la  Bretagne  armoricaine;  la  2™*  ;  L'inhumation  en pro- 
2oriété  i^rivée  et  l'article  14  du  décret  du  23  prairial  de  l'an  XII  sur  les 
sépultures,  considéré  au  point  de  vue  économique  et  social;  et  la  3™^  .•  Rap- 
port lu  en  séance  publique  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  le  i"  août 
1885,  sur  les  concours  pour  les  prix  du  Comte  Rossi. 

M.  Leroy-Beaulieu  fait  hommage,  de  la  part  de  M,  Alfred  de  Foville, 
d'un  volume  intitulé  :'Le  Morcellement. 

M.  Georges  Picot,  offre  de  la  part  de  M.  Ludovic  Lalanne  un  volume 
qui  a  pour  titre  :  Les  derniers  jours  du  Consulat,  manuscrit  inédit  de 
Claude  Fauriel,  membre  de  l'Institut,  publié   et  annoté  par  L.  Lalanne. 

M.  Franck  présente,  au  nom  de  M.  Luigi  Ferri,  correspondant  de 
l'Académie,  un  livre  en  italien  dont  le  titre  porte  :  Analisi  del  concetto 
di  Sostanza  e  sue  relazioni  coi  concetti  di  essenza,  di  causa  e  di  forza. 
(Analyse  du  concept  de  substance  et  ses  rapports  avec  les  concepts 
d'essence,  de  cause  et  de  force). 

M.  Franck  présente  encore  un  autre  ouvrage  italien  dû  à  M.  Vincent 
Lella,  professeur  à  l'Université  de  Naples,  et  intitulé  :  //  diritto  dipro- 
prieta  nelle  sue  razionali  determinazioni  (Droit  de  propriété,  tel  qu'il  est 
conçu  et  défini  par  la  raison). 

M.  A.  Desjardins  fait  hommage  du  tome  V  de  son  Traité  de  droit 
commercial  maritime. 

M.  Félix  Hément  fait  une  lecture  sur  les  Rétes  des  Sourds-muets. 

M.  Doniol  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  le  Départ  de  La- 
fayette pour  les-  États-Unis. 

Séance  du  21.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Cortes  de  los  antignosreinos  de  Léon  y  de  Castilla,  2°"'  partie 
Introduction  par  don  Manuel  Colmeiro.  —  Étude  sur  le  général  Fahvier 
1782-1855,  par  M.  Debidour  (brochure).  — Fragmente  zur  Geschichte  der 
rumanen,  von  Hurmuzaki,  4  vol.  —  Bulletin  de  la  société  des  Agricul- 
teurs de  France,  novembre  1885. 

M.  Batl)ie  offre  à  l'Académie,  la  2»^  édition  des  tomes  I,  VII  et  VIII 
de  son  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  public  et  administratif. 
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M.  Fustel  de  Coulanges  présente,  de  la  part  de  M.  Antonin  Debidour, 
un  volume  intitulé  :  UImpératrice  Tliéodora. 

M.  Jules  Simon  dépose  sur  le  bureau,  deux  lettres  adressées  par 
M.  Charles  Lucas  à  M.  Bertrani  Scalia,  président  du  Congrès  péniten- 
tiaire, à  Rome  et  il  en  donne  lecture. 

'M.  Jules  Simon  présente  en  outre,  au  nom  de  M.  Catien  Arnoult,  uns 
Notice  sur  Léonce  de  Lavergne,  ancien  membre  de  l'Académie. 

M.  Gelïroy  offre,  de  la  part  de  M.  Combes,  un  volume  qui  a  pour 
titre  :  Madame  de  Sévlgné  historien. 

M.  Larombière  présente  le  tome  l"  du  Code  civil  annoté  par  M.  Fu- 
zier-Herman. 

M.  Aucoc  fait  hommage,  au  nom  de  MM.  C.  Martinet  et  P.  Dareste, 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Code  pénal  hongrois  des  crimes  et  des  délits  et 
Code  pénal  hongrois  des  contraventions  traduits  et  annotés. 

M.  Duruy  offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Doniol,  le  tome  pre- 
mier de  V Histoire  de  la  participation  de  la  France  à  V établissement  des 
États-Unis  d'Amérique. 

M.  Léon  Say  fait  une  lecture  sur  le  Socialisme  d'Etat.  M.  Leroy- 
Beaulieu  présente  des  observations  sur  la  communication  de  M.  Léon  Say. 

SÉANCE  DU  28.  —  Le  ministre  du  Commerce  adresse  à  l'Académie, 
Y  Annuaire  statistique  de  la  France,  pour  l'année  1885. 

M.  Larombière  fait  hommage  des  tomes  5,  6  et  7  de  son  ouvrage 
intitulé  :  Théorie  et  pratique  des  obligations,  ou  commentaire  des  titres  III 
et  IV,  livre  III  du  Code  civil. 

M.  Nourrisson  offre  la  7""°  édition  de  son  Tableau  des  progrès  de  la 
pensée  humaine  depuis  Thaïes  jusqu'à  Hegel. 

M.  Havet  présente  sa  nouvelle  édition  des  Provinciales  de  Pascal 
(2  vol.). 

M.  Doniol  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  Départ  de  La- 
fayette pour  les  Etats-Unis. 

M.  Franck  offre,  de  la  part  du  docteur  Nettcr,  une  brochure  intitulée  : 
La  Fontaine  et  Descartes,  ou  Les  Deux  Rats,  le  Renard  et  l'œuf. 

La  discussion  sur  le  Socialisme  d'État  est  reprise.  MM.  Janet  et  Cour- 
celle-Seneuil  y  prennent  part. 
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SÉANCE  DU  ij.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Mémoire  sur  l'histoire  religieuse  de  la  Novempopulanie 
romaine,  par  M.  Bladé.  —  Les  cimetières  depuis  la  forvlation  de  la  Mo- 
narchie française  jusqu'à  710S  jours,  par  M.  le  D''  Gannal,  3"=  et  4^  fasci- 
cules. —  Tratado  de  Economica  politica,  par  L.  de  Saralegui  y  Médina 
(Ferrol,  1885).  —  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  Ville 
de  Paris.  Août  1885.  —  Annales  du  commerce  extc'rieur.  Année  1885, 
11®  fascicule. 

M.  de  Parieu  offre,  au  nom  de  M.  Morhain,  un  volume  intitulé  :  De 
VEinpire  allemand.  Sa  constitution,  son  administration. 

M.  Glasson  présente  les  Éléments  de  Droit  pénal,  par  M.  Ortolan. 
5'  édition,  revue  et  complétée  par  M.  Albert  Desjardins,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  (T.  I  et  II).  Il  présente  en  outre  un  Précis 
de  droit  international  privé,  par  M.  Frantz  Despagnet,  avocat  à  la  cour 
d'appel. 

M.  Levasseur  fait  hommage  à  l'Académie  de  V Allocution  qu'il  a  pro- 
noncée le  16  novembre,  à  l'ouverture  des  cours  faits  en  faveur  de 
V Association  pour  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 

Il  fait  aussi  hommage  d'un  article  qu'il  a  fait  insérer  dans  le  Bulletin 
mensuel  de  la  Société  nationale  d'acclimatation,  et  qui  a  poui  titre  :  Le 
progrès  de  la  race  européenne  au  xix"^  siècle  par  la  colonisation. 

M.  Passy  ofEr«,  de  la  part  de  il.  l'abbé  Garaude,  une  Dissertation  phi- 
losophique et  religieuse  sur  la  guerre  et  la  paix. 

M.  Levasseur  présente  au  nom  de  M.  A.  des  Cilleuls  une  brochure 
sur  la  Population  de  la  France  avant  17S9. 

M.  Charton  offre  un  ouvrage  de  JI.  Paul  LaflBtte  intitulé  :  La  Parole. 
M.  Jules  Simon  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  le  D'^de  Closmadeuc, 
d'un  Éloge  de   A  .  Maufras  Du    Chatellier,  correspondant  de  V Académie 
des  sciences  morales  et  politiques. 
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L'Académie  procède  au  scrutin  pour  la  nomination  d'un  membre  de 
la  commission  administrative  en  remplacement  de  M.  Vuitry,  décédé. 

M.  Aucoc  obtient  la  majorité  des  suffrages  (34  voix). 

II  est  aussi  procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  d'un  membre  de  la 
Commission  des  Ordonnances  des  rois  de  France,  également  en  rempla- 
cement de  M.  Vuitry. 

M.  Levasseur  obtient  la  majorité  des  suffrages  (33  voix). 

L'Académie  reprend  la  discussion  sur  le  Socialisme  d'État.  Sont 
entendus  MM.  Aucoc  et  Franck. 

SÉANCE  DU  12.  —  M.  Schiffmann  adresse  à  l'Académie  un  pli  cacheté. 
Ce  pli  sera  déposé  au  secrétariat  de  l'Institut. 

Les  publications  suivantes  sont  adressées  à  l'Académie  :  —  Atti  délia 
reale  Accademia  dei  Lincei,  1884-85,  vol.  1,  fascicule  25.  —  Bulletin  de 
la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  l^'  décembre  1885. 

M.  Bouillier  présente,  au  nom  de  M.  Cliauvet,  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Caen,  un  volume  intitulé  :  La  philosophie  des  médecins 
grecs  ;  il  présente  en  outre,  de  la  part  de  M.  Bonat,  directeur  de  l'école 
préparatoire  à  Nîmes,  un  Cours  de  philosophie^  complètement  adapté  au 
programme  officiel  de  1885. 

M.  Vergé  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  2'  livraison  de  son 
ouvrage  :  Le  code  pénal  annoté. 

M.  Dareste  offre,  au  nom  de  MM.  Lyon  Caen  et  Renault,  un  Précis  de 
droit  commercial,  tome  II,  fasc.  2. 

M.  Léon  Say  présente  les  Discours  parlementaires  de  M.  Henri  Ger- 
main sur  les  finances. 

L'Académie  continue  la  discussion  sur  le  Socialisme  d'État.  Sont 
entendus  MM.  Baudrillart  et  Frédéric  Passy. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

SÉANCE  DU  19.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Statistique  générale  de  l'Algérie,  années  1832  à  1884.  — 
Documente  privitore  la  Istoria  românilor,  par  M.  de  Hurmuzaki,  vol.  5. 
(Bucharest).  —  Bulletin  de    la  Société  des   Agriculteurs   de  France, 
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13  décembre  1885.  — Annales  de  statistique  du  royaume  d'Italie, série  3*, 
vol.  15. 

M.  Paul  Pont  offre,  de  la  part  de  M.  Sainctelette,  un  volume  intitulé  : 
De  la  responsabilité  et  de  la  garantie  (accidents  de  transport  et  de 
travail). 

M.  Léon  Say  donne  lecture  d'un  Mémoire  sur  la  Comptabilité  en  partie 
double. 

L'Académie  continue  la  discussion  sur  le  Socialisme  d'État.  Sont 
entendus  MM.  Desjardins,  Levasseur  et  Glasson. 

L'Académie  décide  que  le  mémoire  de  M.  Léon  Say  sur  la  Comptabi- 
lité sera  lu  à  la  prochaine  séance  publique  de  l'Institut. 

SÉANCE  DU  26.  —  M.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  Gachard, 
correspondant  de  l'Académie,  et  exprime  les  regrets  de  la  Compagnie. 

Il  est  fait  hommage  des  publications  suivantes  :  —  Correspondance  du 
Grand  Frédéric,  13*  volume.  —  Le  Conflit  des  lois  et  l'uniflcation  inter- 
nationale en  matière  de  lettres  de  change,  par  M.  César  Narsa.  —  The 
city  of  Washington,  Its  origin  and  administration,  by  John  Addison 
Porter.  —  Le  Monde  de  l'esprit.  Annuaire  international  des  sciences, 
lettres  et  beaux-arts,  décembre  1885,  3^  livraison.  —  Atti  délia  Reale 
Accademia  dei  Lincei,  1884-85,  vol  I,  fasc.  26.  —  Bulletin  des  séances 
de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France,  août  1885. 

M.  Ch.  Lucas  offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Pessina,  un  vo- 
lume intitulé  :  Discorvi  varii. 

Il  offre  en  outre,  au  nom  de  M.  Adolphe  Prins,  inspecteur  général  des 
prisons  de  Belgique,  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Criminalité  et  ré- 
pression, 

M.  Block  présente,  de  la  part  de  M.  Albert  Babeau,  un  volume  inti- 
tulé :  Les  artisans  et  les  domestiques  d'autrefois. 

M.  Larombière  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Denis  Weil,  d'un  ou- 
vrage sur  V Exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie. 

M.     Baudrillart    présente    le    troisième    volume    de     VHistoire    de 
Charles  VII,  de  M.  de  Beaucourt,  et  le  1"  fascicule  de  la  publication  - 
intitulée  :  Les  ouvriers  des  deux  mondes. 
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M.  Leroy  Beaulien  offre,  de  la  part  de  M.  Garin,  un  livre  ayant  pour 
titre  :  L'anarchie  et  les  anarchistes. 

Il  fait  en  même  temps  hommage  de  la  3*  édition  de  son  ouvrage  sur 
La  colonisation  chez  les  peuples  modernes. 

M.  Levasseur  présente  VAlbum  de  statistique  graphique  de  1884, 
publié  par  le  ministère  des  travaux  publics. 

L'Académie  procède  à  l'élection  de  son  vice-président  pour  18S6. 
M.  Gréard  est  élu. 

L'Académie  continue  la  discussion  sur  le  Socialisme  d'État.  Sont 
entendus  MM.  Picot  et  Aucoc. 

M.  Bouillier  lit  un  mémoire  sur  la  Justice  historique. 

L'Académie  décide  qu'elle  ne  tiendra  pas  séance  le  samedi  2  janvier. 


Le  Gérant  responsable, 
Ch.  V£EGi. 


RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DU  PRIX  BEAUJOUR 

EELATIF  AU 

CONCOURS  SUR  LES  ENFANTS  ASSISTÉS 


L'Académie  avait  proposé  pour  sujet  du  prix  Beaujour  : 
La  protection  de  Venfance  au  point  de  vue  des  enfants 
trouvés  ou  assistés,  ou  délaissés  par  leur  famille.  Elle  de- 
mandait «  de  rechercher  comment,  soit  dans  l'antiquité, 
soit  chez  les  peuples  modernes,  a  été  résolu  le  problème  de 
la  protection  des  enfants,  et  d'indiquer  quels  seraient  au- 
jourd'hui les  meilleurs  moj'ens  de  le  résoudre.  »  Un  tel  pro- 
gramme, on  le  voit,  ne  manquait  pas  d'étendue.  Pour  être 
convenablement  rempli  dans  toutes  ses  parties,  il  exigeait 
des  aptitudes  et  des  connaissances  de  plus  d'un  genre.  La 
seule  tâche  d'érudition  et  de  critique  était  vaste  et  délicate. 
Le  discernement  qui  rejette  les  éléments  superflus  devait 
y  tenir  une  place  égale  au  savoir  qui  réunit  les  matériaux 
et  à  l'habileté  qui  les  met  en  œuvre.  A  cette  tâche  s'en  joi- 
gnait une  autre  d'une  nature  toute  différente.  La  nécessité 
d'indiquer  les  meilleurs  moyens  de  résoudre  le  problème 
actuel,  appelait  les  concurrents  sur  le  terrain  de  la  législa- 
ture et  de  l'administration,  et  là  ils  rencontraient  des  ques- 
tions de  morale,  de  droit  et  d'économie  sociale  compliquées 
et  controversées.  Ce  qu'un  tel  sujet  réclamait  de  recherches, 
d'études  théoriques  et  pratiques,  de  vues  et  de  réflexions 
personnelles,  n'a  pas  découragé  les  candidats.  Six  mémoires 
ont  répondu  à  votre  appel  :  mémoires  d'ailleurs  d'une  va-- 
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leur  extrêmement  inégale  et  qui  ne  sauraient  devenir  l'ob- 
jet d'un  examen  de  même  étendue. 

Avant  de  procéder  à  cet  examen,  je  crois  qu'il  est  néces- 
saire de  déterminer  le  caractère  du  concours  d'une  manière 
générale  et  d'indiquer  certains  mérites  et  aussi  certains 
défauts  qui  nous  ont  paru  communs  aux  mémoires  jugés 
dignes  d'être  réservés.  Nous  avons  rencontré  dans  tous,  non 
pas  le  même  savoir,  mais  la  connaissance  assez  exacte  de 
la  question  actuelle,  et  le  discernement,  ordinairement  juste, 
du  bien  à  faire,  sinon  toujours  des  moj-ens  de  l'accomplir. 
On  doit  ajouter  que  les  travaux  législatifs,  surtout  de  ces 
dernières  années,  leur  ont  été  d'un  grand  secours.  Il  faut 
en  effet  y  comprendre,  outre  les  discours  de  tribune,  des 
rapports  plus  étudiés  et  plus  complets  que  les  discours 
mêmes,  etdesenquêtesquimettentsouslesyeuxles  éléments 
d'une  expérience  extrêmement  vaste.  Ce  n'est  que  justice  de 
citer  le  rapport  de  M.  Roussel  au  Sénat,  et  les  pièces  volu- 
mineuses qui  l'accompagnent,  à  un  des  premiers  rangs.  Quel- 
ques-uns des  candidats  ont  trouvé  encore  le  moyen  de  se 
signaler  en  y  ajoutant  d'utiles  et  intéressants  compléments. 
Nous  aurons  aussi  à  louer  plus  d'une  fois  les  mérites  de  l'ex- 
position. Malheureusement  un  défaut  dont  on  ne  peut  se  dis- 
simuler la  gravité  dans  un  tel  concours,  c'est  le  manque  trop 
habituel  d'idées  générales.  Aucun  candidat  n"a  su  donner  une 
base  véritablement  philosophique  à  son  travail  et  l'éclairer 
par  des  vues  d'ensemble  à  la  fois  hautes  et  suffisamment 
précises.  Or,  comment  mener  tout  à  fait  à  bien  une  revue 
historique  si  complexe  si  on  ne  pren-d  soin  de  caractériser 
avec  quelque  force  chaque  civilisation,  chaque  société, 
chaque  grande  période,  par  une  idée  maîtresse?  Une  telle 
œuvre  n'avait  rien  qui  présentât  des  difficultés  trop  exces- 
sives. 11  s'agit  en  effet  de  civilisations  dont  les  différences 
sont  fort  tranchées,  de  sociétés  qui,  dans  cette  question, 
comme  dans  d'autres,  obéissent  à  des  principes  profondé- 
ment distincts.  Nous  n'avons  pas  la  prétention  do  ramener 
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à  une  formule  rigidement  étroite  et  absolue,  l'antiquité 
composée  de  tant  de  générations  et  de  groupes  de  peuples 
si  divers;  mais  à  la  prendre  dans  son  ensemble,  à  la  con- 
sidérer particulièrement  dans  les  grandes  civilisations  grec- 
que et  romaine,  il  est  de  toute  évidence  qu'elle  n'a  pas  puisé 
l'égard  de  l'enfance  lïnspiration  de  ses  mœurs,  de  ses  insti- 
tutions, de  ses  lois,  dans  la  pitié  qu'inspire  cet  âge  et  dans 
le  respect  religieux  de  la  vie  humaine. 

L'enfant  n"est  pas  pour  elle  res  sacra.  Il  semble  n'avoir 
d'importance  que  par  rapport  au  tout,  c'est-à-dire  à  l'intérêt 
collectif,  ou  à  ce  que  la  société  alors  jugeait  tel  à  tort  ou  à 
raison.  Aussi  n'hésite-t-elle  pas  à  sacrifier  les  individus 
faibles  et  inutiles.  Tant  pis  pour  ces  petits  êtres  abandonnés 
s'ils  représentaient  une  charge  certaine  et  un  profit  dou- 
teux. En  montrant  comment  agit  dans  les  temps  antiques 
ce  principe  de  l'utilité  collective  qui  délaisse  ou  écrasse 
tout  ce  qui  fait  obstacle,  les  concurrents  auraient  expliqué 
ces  duretés,  ces  cruautés,  ces  expositions  d'enfants  dans  les 
rues  et  dans  les  carrefours,  ces  grandes  lacunes  de  la  pitié 
et  de  la  moralité  publiques.  Plus  tard  un  sentiment  meilleur 
ou  un  calcul  d'utilité  différemment  conçu,  créa  et  soutint 
certaines  institutions  d'assistance  pour  l'enfant  exposé  et 
ramassé  sur  la  voie  publique.  Mais  que  voit-on  dominer 
même  dans  ces  institutions?  L'idée  surtout  d'utiliser  l'en- 
fant pour  l'avenir.  C'est  un  soldat  qu'on  prépare,  c'est  un 
outil  qu'on  garde  pour  le  façonner  et  s'en  servir. 

Le  christianisme  introduisit  dans  le  monde  un  autre  prin- 
cipe que  celui  de  l'utilité  qui  immole  ou  conserve  l'enfant 
selon  l'occurence.  Quel  était  ce  principe?  Etait-ce  seule- 
ment la  pitié?  Ne  pourrait-on  soutenir  avec  vérité  qu'elle 
est  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  civilisations  au  moins 
pour  certaines  âmes  plus  tendres?  Ce  fut  plus  que  la  pitié, 
ce  fut  la  charité,  avec  le  respect  de  la  vie  humaine.  Le  chris- 
tianisme rattachait  l'humanité  à  une  source  divine,  à  des 
dogmes  et  à  des  commandements  d'ordre  divin.  «  Tu  ne 
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tueras  point,  »  prescription  absolue!  Le  Christ  enfant,  em- 
blème d'innocence  et  de  salut!  Le  mot  de  l'Évangile  : 
«  Laissez  venir  à  moi  les  petits  enfants.  »  Tout  cela  ne  for- 
me-t-il  pas  un  ensemble  imposant  d'idées  et  de  sentiments 
qui  devait  faire  entrer  un  esprit  nouveau  dans  les  mœurs 
et  dans  les  lois?  N'était-ce  pas  là  en  conséquence  un  point 
central  autour  duquel  il  était  possible  de  grouper  les  œuvres 
de  la  charité  individuelle  ou  publique?  C'est  là  en  effet  que 
vinrent  converger  tant  d'associations  destinées  à  venir  en 
aide  à  l'enfant  abandonné,  tant  de  mesures  légales  qui  inté- 
ressaient l'autorité  publique  à  l'action  charitable.  En  fait,  le 
moyen  âge  et  les  premiers  siècles  de  l'ère  moderne  ne  cessent 
de  se  placer  sous  l'invocation  de  ces  hautes  pensées  et  de  ces 
pieux  sentiments;  on  en  trouve  la  preuve  dans  une  foule  de 
textes  émanés  des  Pères  de  l'Église,  des  évêques,  des  actes  de 
l'autorité  ecclésiastique  et  civile.  Telle  sera  encore  l'inspira- 
tion élevée  et  touchante  du  xvii^  siècle,  lorsqu'à  la  voix  de 
saint  Vincent  de  Paul  naît  la  charité  hospitalière  pour  les 
enfants  trouvés.  Cette  charité  procède  de  l'âme,  car  si  elle 
consacre  la  pitié  pour  le  corps,  c'est  surtout  par  la  pensée 
que  l'enfant  a  une  âme  à  sauver,  une  âme  rachetée  par  le 
Christ.  L'enfant  a  acquis  en  un  mot,  pour  nous  servir  de 
termes  plus  philosophiques  et  plus  abstraits,  une  valeur  re- 
ligieuse et  morale.  Combien  nous  voilà  loin  de  l'antiquité  ! 
Vincent  de  Paul,  comme  tous  ceux  qui  l'ont  précédé  et  suivi 
dans  la  même  carrière  au  nom  des  mêmes  croyances,  est  un 
chrétien  et  un  saint.  Rien  n'est  moins  exact  et  moins  sensé 
de  faire  de  lui  un  philanthrope,  et  il  y  a  peu  de  vérité  à 
rapporter  au  simple  sentiment  de  l'humanité  tout  cet  ordre 
d'inspirations  qui  relèvent  de  l'ordre  divin. 

La  philanthropie!  Elle  aura  son  jour,  et  elle  aura  sa  part 
dans  l'œuvre  de  la  protection  de  l'enfance  abandonnée.  Elle 
est  née  de  la  philosophie,  et  fille  du  xviii®  siècle.  Déjà 
l'abbé  de  Saint-Pierre  s'en  fait  le  précurseur  et  l'apôtre 
lorsqu'il  crée  le  mot  de  bienfaisance  et  qu'il  fait  de  cette 
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idée  le  point  de  départ  de  nombre  de  projets  destinés  à  sou- 
lager les  misères  et  à  améliorer  le  sort  des  sociétés  hu- 
maines. La  philosophie  du  xyiii"  siècle  institue  le  culte  de 
l'humanité.  La  sensibilité  qui  prend  en  compassion  ses  souf- 
frances, comme  le  sentiment  plus  fier  qui  s'attache  à  ses 
droits,  et  d'abord  à  son  droit  à  l'existence,  font  leur  entrée 
sur  la  scène.  L'enfant  trouve  une  protection  dans  l'intérêt 
qu'inspire  sa  faiblesse  même.  On  songera  à  le  défendre 
contre  l'abandon  qui  menacerait  sa  ■vie,  contre  les  sévices 
qui  frapperaient,  et  contre  les  abus  qui  dégraderaient  ce 
petit  être  abject  et  m.isérable  en  apparence,  mais  en  qui 
réside  l'humanité.  Réduire  à  une  sorte  de  matérialisme  qui 
n'a  égard  qu'à  la  vie  et  à  la  souffrance  physiques  la  pensée 
de  la  philosophie  du  xviii®  siècle  à  l'égard  de  l'enfance  se- 
rait fort  injuste.  Dans  l'enfant  qui  vient  de  naître  elle  voit 
l'homme;  elle  respecte  ce  qui  en  paraît  déjà  et  elle  ménage 
ce  qu'il  doit  être  un  jour  ;  elle  tient  compte  en  lui  de  la  per' 
sonne,  et  elle  le  réserve  pour  l'avenir  à  la  société  dont  il 
doit  être  un  des  membres  actifs.  Nous  pouvons  afiSrmer 
que  c'est  là  une  conception  protectrice,  un  principe  qui 
aura  sa  fécondité  propre  et  qui  ne  saurait  être  confondu 
ni  avec  celui  qui  dirigeait  l'antiquité  dans  ses  actes  dictés 
par  un  égoïsme  collectif  le  plus  souvent  sans  entrailles, 
ni  avec  l'inspiration  religieuse  du  christianisme,  qui  avait 
en  quelque  sorte  au  ciel  son  point  de  départ  et  son  centre. 
La  Révolution  emprunta  au  xviii*  siècle  les  idées  dont  elle 
allait  faire  l'âme  de  ses  créations,  et  loin  de  modérer  ce  que 
le  culte  de  l'humanité  avait  déjà  pout-être  d'excessif,  elle 
l'exagéra  trop  souvent.  Elle  outra  le  rôle  de  la  société,  de 
l'État,  substitué  à  l'individu,  à  la  famille.  L'enfant  passa 
sous  la  tutelle  de  l'autorité  publique.  Cette  tutelle,  qui  de- 
vait s'exercer  sur  l'éducation,  commença  par  la  protection 
et  les  soins  du  nouveau-né  que  la  famille  abandonnait.  Ce 
dogme  de  la  paternité  sociale  devait  mener  loin,  soit  que 
la  famille  ne  renonçant  pas  à  ses  obligations,  l'État  prétendit 
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avoir  plus  de  droits  sur  l'enfant  qu'elle-même,  soit  que, 
celle-ci  abdiquant  ses  devoirs  les  plus  élémentaires,  l'État 
en  prit  aisément  son  parti  pour  les  remplir  à  sa  place.  Ré- 
habiliter les  filles-mères  et  leur  donner  d'imprudents  en- 
couragements par  des  avantages  qui  pouvaient  passer  pour 
des  faveurs,  accorder  au  nom  de  l'égalité  de  nature  sans 
souci  des  conséquences  que  cela  pouvait  avoir,  les  mêmes 
droits  aux  enfants  illégitimes  qu'aux  enfants  nés  dans  le  ma- 
riage, c'était  faire  une  application  disproportionnée  et  dan- 
gereuse de  principes  qui  avaient  leur  part  de  vérité;  c'était 
provoquer  d'une  part  les  unions  illicites  auxquelles  on  ac- 
corde une  sorte  de  situation  privilégiée,  et,  de  l'autre, 
l'abandon  par  la  famille  d'enfants  qu'elle  remettait  d'autant 
plus  facilement  entre  les  mains  de  l'État  qu'il  consentait 
plus  volontiers  à  s'en  charger. 

Ces  idées  perdirent  de  leur  exagération,  quand  la  révolu- 
tion se  fut  régularisée.  Elles  trouvèrent  dans  le  code  civil 
et  dans  les  institutions  qui  en  sortirent  une  expression  plus 
modérée  et  plus  judicieuse.  En  ce  qui  touche  les  enfants 
abandonnés,  tout  le  travail  antérieur  aboutit  au  décret  de 
1811.  Il  organisa  pour  ainsi  dire  cette  matière  si  difïîcile 
livrée  à  des  projets  ou  à  des  essais  qui  dépassaient  le  but. 
L'assistance  des  enfants  reçut  une  forme  rationnelle  et  à 
certains  égards  définitive,'  quoique  transitoire  encore  sur 
quelques  points.  Le  décret  de  1811  tient  dans  cette  œuvre 
une  place  des  plus  importantes.  Les  mémoires  présentés 
par  les  concurrents  aussi  bien  que  les  nouveaux  projets  de 
loi  le  rappellent  à  plusieurs  reprises  comme  une  pièce  capi- 
tale, comme  un  texte  fondamental  auquel  on  est  obligé  de 
s'en  référer  très  fréquemment.  Il  est  pénétré  de  l'inspiration 
humanitaire  de  la  Révolution,  mais  réglée  et  complétée  par 
l'idée  militaire  qui  appartient  à  l'empire.  En  vertu  de  l'or- 
ganisation que  ce  décret  concerne,  on  recueille,  on  nourrit, 
on  élève,  on  instruit  l'enfant  délaissé  ou  abandonné,  on  lo 
conduit  depuis  la  plus  petite  enfance  jusqu'à  la  virilité.  La 
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commune  se  chargé  des  premiers  soins,  la  commune  et  non 
l'État,  et  c'est  beaucoup  mieux.  L'enfant  allaité  grandit,  il 
reçoit  les  éléments  de  l'instruction.  A  douze  ans  il  est  initié 
à  un  apprentissage  qui  peut  durer  plusieurs  années,  parfois 
jusqu'à  vingt -cinq  ans  et  il  est  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  marine.  Cette  pensée  de  faire  des  enfants  aban- 
donnés des  pupilles  de  l'État  et  de  futurs  défenseurs  de  la 
patrie  n'était  pas  d'ailleurs  nouvelle.  L'empire  romain  l'avait 
inaugurée.  On  la  voit  énoncée  en  1672  par  Colbert  dans  les 
considérants  relatifs  à  la  fondation  de  l'assistance  hospita- 
lière pour  les  enfants  trouvés.  Le  succès  n0  parut  pas  avoir 
■mieux  répondu  à  l'intention  du  législateur  sous  Napoléon 
que  sous  Louis  XIV.  On  ne  trouva  pas  souvent  l'étoffe  de 
robustes  soldats  dans  ces  enfants  nés  chétifs  ou  atteints 
d'infirmités  précoces,  d'ailleurs  soumis  par  le  régime  hos- 
pitalier lui-même  à  des  causes  d'affaiblissement  et  à  une 
mortalité  exceptionnelle.  Mais  ce  qu'il  y  avait  de  philan- 
thropie sincère  dans  la  pensée  issue  de  la  civilisation  mo- 
derne n'en  trouvait  pas  moins  son  expression  dans  ce  se- 
cours matériel,  moral  et  intellectuel  accordé  par  la  société 
à  de  pauvres  enfants.  On  cherchait  à  prévenir  les  causes 
qui  devaient  les  faire  périr,  ou  faire  d'eux  des  misérables  et 
des  brutes  et  peut-être  des  criminels,  dans  les  lacunes  lais- 
sées par  l'action  individuelle  mise  aussi  en  mouvement  sous 
bien  des  formes  par  ce  sentiment  de  l'humanité.  On  voulait 
qu'ils  rencontrassent,  pour  les  arracher  à  la  mort,  à  l'igno- 
rance, aux  tentations  de  la  misère  et  du  vice,  cette  assis- 
tance collective  à  qui  seule  peuvent  appartenir  en  certains* 
cas  des  ressources  suffisantes  et  une  suffisante  organisation. 
Ce  n'est  ni  faire  une  œuvre  arbitraire,  ni  prétendre  im- 
poser aux  concurrents  un  plan  artificiel  que  d'affirmer 
qu'ils  devaient  marquer,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  chaque 
civilisation,  et  chaque  grande  période  historique  de  son 
signe  propre  dans  la  question  qu'ils  avaient  à  traiter.  Assu- 
rément les  meilleurs  de  ces  mémoires  n'ont  pas  omis  abso- 
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lument  ces  explications  philosophiques  et  historiques.  Ils 
leur  accordent  une  certaine  influence,  mais  on  voudrait 
voir  leurs  auteurs  marcher  plus  fermement  à  cette  lumière, 
moins  laisser  flotter  et  s'égarer  même  parfois  le  fil  conduc- 
teur qui  devait  les  guider  à  travers  le  dédale  des  faits.  Ils 
s'exposaient  ainsi  non  seulement  à  ne  pas  dominer  leur  sujet 
d'assez  haut  mais  à  des  redites  qu'ils  auraient  évitées  en 
l'éclairant  d'un  principe  qui,  introduisant  l'unité  dans 
l'infinie  multiplicité  des  faits,  aurait  permis  de  simplifier 
et  d'abréger. 

Telles  sont  les  observations  préliminaires  que  nous  avons 
jugées  utile  de  présenter.  L'Académie  nous  pardonnera  d'y 
avoir  insisté.  En  le  faisant  nous  ne  croyons  pas  avoir  perdu 
de  temps,  mais  en  avoir  gagné.  Autrement  il  nous  aurait 
fallu  nous  engager  nous-même  à  la  suite  des  concurrents 
dans  tout  un  monde  de  détails.  Nous  renonçons  à  cet  examen 
de  tant  de  faits  particuliers  qui  exigeraient  des  développe- 
ments sans  terme  assignable  s'il  fallait  tout  contrôler  mi- 
nutieusement, tout  soumettre  à  une  discussion  approfondie; 
nous  serions  par  là  condamné  à  reprendre  le  sujet  lui- 
même  dans  toutes  ses  parties,  à  refaire  nous-même  toutes 
les  recherches  qu'il  suppose.  Il  nous  sufiîra  de  motiver  en 
termes  généraux  un  jugement  réfléchi  que  la  commission 
n'a  rendu  qu'après  avoir  mûrement  pesé  les  raisons  qui  l'ont 
dicté,  et  soumis  les  mémoires  qu'elle  avait  à  apprécier  à  la 
plus  attentive  comparaison. 


II 


Sur  les  six  mémoires  présentés  la  commission  du  prix 
Beaujour  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  d'en  éliminer  trois.  Elle 
a  écarté  le  numéro  1,  tout  en  accordant  une  juste  estime  à 
certaines  qualités  de  bon  sens,  d'expérience,  d'amour  sin- 
cère de  l'enfance  assistée.  Il  est  visible  que  l'auteur,  qui 
exerce  la  profession  de  médecin,  à  ce  qu'il  déclare,  s'est 
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trouvé  avec  l'enfance  en  fréquente  relation.  Mais  le  mémoire 
était  loin  d'offrir  les  conditions  réclamées  pour  un  tel 
concours.  Nous  ne  nous  demanderons  pas  si  dans  son  zèle 
à  défendre  les  tours,  il  ne  met  pas  en  avant  au  sujet  de  la 
mortalité  des  enfants  comparée  selon  les  systèmes  d'assis- 
tance, des  chtififres  qui  auraient  besoin  d'être  examinés  de 
près  ;  le  principal  et  décisif  reproche  à  adresser  à  ce  mé- 
moire est  son  insuffisance.  L'Académie  demandait  une  sorte 
de  revue  universelle  de  l'assistance  des  enfants,  et  l'auteur 
borne  ses  recherches  non  pas  même  à  la  France,  mais 
presque  exclusivement  à  l'unique  département  de  la  Marne. 
Le  programme,  non  rempli  dans  sa  partie  historique,  et 
étrangère,  est  à  peine  esquissé  dans  la  partie  administra- 
tive, pratique,  législative. 

A  plus  forte  raison  n'y  avait-il  pas  lieu  de  s'arrêter  devant 
le  mémoire  numéro  2.  Il  présente  trop  d'idées  confuses, 
bien  que  l'auteur  prétende  les  offrir  comme  une  sorte  de 
programme  à  tous  les  corps  de  l'État,  à  tous  les  Français 
même.  Cette  espèce  de  code  moral  empreint  d'un  caractère 
quelque  peu  mystique  s'étend  bien  loin  au  delà  du  sujet 
spécial  qui  est  seulement  ébauché.  L'auteur  propose  ses 
idées  «  au  nom  de  Dieu,  de  l'Humanité,  de  la  Justice  et  de 
la  Raison.  »  La  raison  n'a  pas  toujours  servi  de  guide  à  ces 
pages  d'un  accent  honnête,  mêlées  de  vérités  et  de  proposi- 
tions singulièrement  hypothétiques.  Le  sujet  mis  au  con- 
cours par  l'Académie  était  trop  vaste  pour  qu'on  put  songer 
à  l'étendre  encore.  Il  aurait  amplement  suffi  à  un  esprit 
résolu  à  s'y  renfermer.  Au  lieu  de  cela,  c'est  à  peine  si 
l'auteur  du  numéro  2  nous  présente  quelques  vues  qui  se 
rapportent  à  ce  sujet,  dont  il  omet  des  parties  entières,  et 
dont  il  ne  traite  aucune  avec  précision. 

Les  motifs  d'éliminer  le  mémoire  n"  5  se  rapprochent 
assez  de  ceux  qui  nous  avaient  fait  écarter  le  numéro  1.  La 
sagesse  n'y  manque  pas,  mais  ce  n'est  pas  en  quelques 
pages  qu'on  pouvait  traiter  un  sujet  de  cette  étendue,  et  le 
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travail  de  l'auteur  ne  dépasse  guère  les  limites  d'une  simple 
brochure;  de  même,  son  théâtre  d'observation  se  resserre 
presque  dans  les  bornes  du  département  de  l'Isère.  Cela 
suffît  pour  que  nous  n'insistions  pas  davantage. 

Il  est  temps  de  passer  au  trois  mémoires  réservés  que  la 
commission  a  jugés  dignes  d'une  distinction.  Je  commen- 
cerai par  les  mémoires  portant  les  numéros  4  et  6,  pour 
finir  pour  le  mémoire  n°  3  qui  nous  a  paru  sans  conteste  le 
plus  méritant. 

Le  mémoire  n"  4  est  un  exposé  bien  fait  de  la  question.  Il 
frappe  par  la  clarté,  la  netteté,  l'ordre.  Il  renferme  des 
parties  bien  étudiées.  On  peut  dire  qu'il  fait  honneur  à 
l'intelligence  de  l'auteur.  Mais  il  présente  de  grandes  la- 
cunes et  donne  prise  à  quelques  graves  critiques.  La  partie 
historique  est  omise  ou  faible  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  à  la 
période  presque  contemporaine.  L'auteur  ne  dit  rien  ou  à  peu 
près  rien  de  l'antiquité,  se  borne  à  quelques  assertions  sur 
le  moyen  âge,  et,  à  vrai  dire,  ce  n'est  guère  qu'à  partir  de  la 
Révolution  qu'il  est  véritablement  au  courant  des  faits  dont 
il  montre  une  connaissance  véritablement  précise  et  appro- 
fondie à  partir  du  décret  de  I8I1.  Il  n'est  pas  aussi  complet 
qu'on  le  voudrait  en  ce  qui  touche  les  nations  étrangères  et 
omet  plusieurs  choses  importantes,  mais  cette  étude,  telle 
qu'elle  est,  n'est  pas  dénuée  d'intérêt.  Ce  qui  mérite  d'être 
loué  sous  réserve,  c'est  pour  la  France,  l'analyse  exacte  de 
la  législation.  L'auteur  nous  fait  connaître  le  rôle  des 
associations  nombreuses  formées  sous  différents  noms,  et 
ayant  toutes  pour  but  de  donner  sous  des  formes  diverses  à 
l'enfance  abandonnée  les  soins  phj'siques  et  les  soins  intel- 
lectuels et  moraux.  Il  définit  parfaitement  la  nature  et  les 
effets  des  mesures  destinées  à  cet  objet  qui  revêtent  un 
caractère  public  de  la  part  des  communes,  des  départe- 
ments et  de  l'État.  Tout  cela  offre  un  tableau  bien  tracé 
dans  des  proportions  mesurées,  c'est-à-dire  de  façon  à 
fournir  la  matière  d'un  volume  entier  de  moyenne  étendue. 
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Voilà  les  mérites  de  l'ouvrage.  Joignons-y  les  critiques  qui 
doivent  s'ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  de  l'insuffisance  des 
développements  historiques  portée  jusqu'à  supprimer  tonte 
une  partie  du  sujet.  L'auteur  est  un  partisan  déclaré  de 
l'institution  des  tours  qui  reçoivent  l'enfant  abandonné  à 
l'entrée  de  l'hospice  sans  révéler  la  main  qui  les  abandonne. 
Il  ne  se  borne  pas  à  en  prendre  en  main  la  défense,  il  accuse 
les  adversaires  de  cette  institution  avec  un  dénigrement 
passionné. L'Académie  nous  permettra  d'en  prendre  occasion 
pour  répondre  à  certaines  erreurs  de  fait  de  ceux  qui,  dans 
ce  concours  comme  au  dehors,  semblent  réserver  aux  par- 
tisans des  tours  le  monopole  des  sentiments  d'humanité.  La 
plupart  les  placent  sous  le  patronage  vénéré  de  saint  Vin- 
cent de  Paul  qui  représente  tout  une  tradition  charitable. 
C'est  d'abord  une  confusion  qu'il  n'est  pas  inutile  de  dissiper. 

Saint  Vincent  de  Paul  a  créé  les  asiles  pour  les  enfants 
trouvés,  les  tours  sont  une  invention  du  décret  de  1811. 
Allons  plus  loin  :  l'idée  des  tours  aurait  éié  fort  mal  vue  au 
XVII*  siècle  et  il  est  à  croire  que  saint  Vincent  de  Paul  lui 
aurait  fait  le  plus  mauvais  accueil.  La  législation  était  alors 
très  sévère  pour  les  grossesses  clandestines  et  pour  les  ex- 
positions d'enfants.  A  tout  le  moins  voulait-on  que  la  mère 
qui  livrait  son  enfant  à  la  charité  publique  se  déclarât  à  un 
petit  nombre  de  témoins.  C'était  le  secret,  ce  n'était  pas  la 
clandestinité 

Mais  laissons  là  ce  point  historique.  Ce  qui  n'est  pas 
admissible,  c'est  que,  parce  qu'on  est  un  des  défenseurs  de 
rétablissement  des  tours,  on  attaque,  comme  le  fait  l'auteur 
du  mémoire  n°  4,  les  intentions  et  les  sentiments  de  ceux 
qui  y  voient  une  invention  dangereuse  et  qui  les  suppri- 
ment à  ce  titre.  Nous  regrettons  qu'il  se  soit  fait  l'écho 
d'accusations  aussi  vieilles  qu'injustes  contre  la  bourgeoisie 
qu'il  dénonce  en  compagnie  de  l'économie  politique  et  de 
Malthus,  par  une  association  d'idées  qui  n'est  pas  nouvelle 
non  plus.  Nous  laisserons  Malthus  se  disculper  soit  de  ses 
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propres  exagérations,  soit  des  reproches  injustes  ou  exa- 
gérés à  leur  tour,  qu'on  lui  adresse.  Mais  nous  émettrons  le 
vœu  que  dans  des  études  d'un  caractère  tout  scientifique  on 
abandonne  une  polémique  épuisée  et  sans  justice.  Nous 
ferons  observer  que,  en  premier  lieu,  le  mot  de  bourgeoisie 
a  peu  de  sens  jici,  ceux  qui  attaquent  les  tours  et  ceux  qui 
les  défendent,  pour  la  plupart  appartenant  également  à 
cette  bourgeoisie  qu'on  met  si  singulièrement  en  cause. 
Ensuite  et  surtout  ce  n'est  pas  ici  une  question  d'humanité 
ou  d'inhumanité  qui  divise  les  deux  opinions,  c'est  une 
manière  difîérente  d'entendre  l'humanité,  dont  personne 
n'a  le  privilège.  Les  adversaires  des  tours  partent  d'une 
idée  morale  qu'il  n'est  pas  possible  de  méconnaître,  et, 
encore  moins,  de  calomnier.  Ils  craignent  d'afîaiblir  la  res- 
ponsabilité, d'encourager  le  vice,  de  multiplier  les  nais- 
sances illégitimes,  et  d'exposer  par  suite  un  plus  grand 
nombre  d'enfants  aux  conséquences  d'un  système  qui  les 
prive  de  leur  famille  naturelle,  et  qui,  quoi  qu'on  fasse,  ne 
peut  pas  ne  pas  leur  faire  courir  certaines  chances  funestes. 
Ce  sont  là  pour  tout  esprit  de  bonne  foi  des  considérations 
fort  sérieuses,  et  il  y  aurait  lieu  d'y  regarder  de  près  avant 
d'y  répondre  sommairement  et  presque  sans  y  avoir  égard 
par  une  mise  en  suspicion.  Il  n'est  pas  permis  de  révoquer 
en  doute  les  plus  simples  sentiments  de  pitié  dans  toute 
une  classe  qu'on  enveloppe  dans  une  accusation  aussi 
légère  qu'injurieuse  d'étroitesse  d'esprit  et  de  sécheresse 
de  cœur.  S'il  y  avait  lieu  d'insister  da^'antage,  nous  ferions 
remarquer  qu'il  suffit  de  nommer  quelques-uns  des  repré- 
sentants les  plus  éminents  de  l'opinion  contraire  aux  tours 
pour  faire  justice  de  ce  reproche  commode  autant  que  peu 
fondé  qui  substitue  l'anathême  à  la  discussion  calme  et 
réfléchie.  M.  de  Lamartine,  il  est  vrai,  animé  par  un  sen- 
timent généreux  que  nous  n'avons  nullement  envie  de 
contester,  mais  dans  un  discours  où  l'éloquence  prend  trop 
souvent  la  place  des  réalités,   avait   donné   ce  fâcheux 
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exemple.  Il  avait  abusé  lui-même  trop  facilement  de  ces 
mots  d'arithmétique  sans  cœur  et  de  sordide  calcul.  Il 
définit  le  tour  «  une  ingénieuse  invention  de  la  charité 
chrétienne  qui  a  des  mains  pour  recevoir,  et  qui  n'a  point 
d'yeux  pour  voir,  point  de  bouche  pour  révéler.  »  Mais 
lord  Brougham  était  lui  aussi  un  philanthrope.  Il  avait 
livré  plus  d'une  bataille  pour  des  causes  chères  à  l'huma- 
nité. Or,  sait-on  quelle  définition  il  donnait  du  tour?  Il 
l'appelait  énergiquement  «  la  meilleure  petite  machine  de 
démoralisation  qu'on  pût  inventer.  »  Sait-on  ce  qu'un  des 
représentants  les  plus  honnêtes  et  les  plus  humains  de  la 
bourgeoisie  française,  M.  Delesset,  en  pensait  de  son  côté? 
Avec  le  même  accent  de  réprobation  convaincue  il  avançait 
que,  sous  le  régime  des  tours,  on  devrait  inscrire  sur  les 
portes  des  hospices  d'enfants  trouvés  :  «  Là  on  fait  périr 
des  enfants  aux  frais  du  public!  » 

Ainsi  des  deux  côtés  on  invoque  l'humanité,  et  de  part  et 
d'autre  aussi  on  fait  appel  aux  chiffres  !  Les  partisans  des 
tours  ont  soutenu  qu'avant  leur  établissement  la  mortalité 
des  enfants  était  de  75  0/0.  Qu'ont  répondu  leurs  adver- 
saires? Que  depuis  qu'il  y  a  des  tours  la  mortalité  des 
enfants  était  de  80  0/0  dans  les  hospices,  et  que  leur  inven- 
tion avait  multiplié  dans  les  plus  grandes  proportions  les 
naissances  naturelles  et  les  abandons  d'enfants.  Cette  con- 
séquence s'expliquait  à  leurs  yeux  parce  que  les  mères 
n'avaient  plus  ni  le  frein  de  la  honte  ni  la  redoutable  pers- 
pective des  charges  à  s'imposer  pour  nourrir  le  fruit  de 
leur  faute.  Nous  aurions  trop  à  faire  s'il  nous  fallait  dé- 
montrer que  c'est  en  chiffres  que  se  résolvent  presque 
toutes  ces  questions  si  complexes,  où  sont  engagées  l'hygiène 
et  la  morale.  Pour  juger  ces  moyens  d'assistance,  comme 
les  secours  temporaires  aux  filles-mère,  la  mise  en  nourrice 
à  la  campagne  des  enfants  nouveaux-nés,  et  d'autres  formes 
encore,  il  s'agit  toujours  d'apprécier  les  résultats  moraux 
et  matériels.  Le  mémoire  numéro  4,  qui  fait  à  la  statistique 
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sa  juste  part,  nous  fournirait  maintes  preuves  au  besoin  de 
cet  emploi  concluant  des  chiffres.  Nous  en  finirons  avec  ce 
travail  très  digne  d'estime  en  prémunissant  en  quelque 
sorte  l'Académie  contre  les  conclusions  trop  sévères  qu'elle 
pourrait  être  tentée  de  tirer  de  nos  critiques.  On  sortirait 
entièrement  des  bornes  de  la  vérité  si  l'on  allait  attribuer 
à  ces  accusations  contre  une  classe  et  à  cette  apologie  des 
tours  des  proportions  qu'elles  n'ont  pas  dans  le  mémoire 
en  réalité.  Mais  il  est  fâcheux  qu'on  les  y  trouve,  et  c'était 
pour  nous  une  obligation  de  les  relever.  11  nous  a  paru 
d'ailleurs,  d'une  manière  générale,  que  l'auteur  demandait 
trop  à  l'économie  charitable,  qu'il  aime  à  placer  sous  les 
auspices  de  la  démocratie  moderne.  En  tout  cas  nous  nous 
trouvons  en  présence  d'une  étude  à  certains  égards  trop 
incomplète,  et  les  concurrents  ne  sauraient  ignorer  qu'il  ne 
leur  appartient  pas  de  choisir  entre  les  différentes  parties 
du  programme  celles  qui  leur  agréent  le  plus,  et  de  négliger 
les  autres,  sans  s'exposer,  comme  c'est  ici  le  cas,  à  ne  pas 
tenir  dans  le  concours  la  place  à  laquelle  ils  auraient  pu 
prétendre. 

Le  mémoire  numéro  6  est  aussi  une  étude  sérieuse.  Elle 
forme  un  volume  étendu.  Avant  toute  appréciation  portant 
sur  le  fond,  nous  ferons  une  observation  sur  l'état  même 
du  manuscrit,  confus,  d'une  écriture  fine  et  fort  difïîcile  à 
lire,  tel  en  un  mot  qu'il  imposait  aux  membres  de  la  com- 
mission une  rude  et  pénible  besogne.  Les  concurrents, 
astreints  à  présenter  des  manuscrits  faciles  à  lire,  n'ont 
pas  en  réalité  le  droit  d'obliger  leurs  juges  à  de  tels  efforts. 
Il  est  souvent  malaisé  d'apprécier  des  ouvrages  qui  présen- 
tent de  pareils  obstacles  matériels  pour  être  déchiffrés. 
L'attention  et  les  yeux  s'y  fatiguent  également.  Les  candidats 
gagneraient  eux-mêmes  à  les  ménager  davantage.  En  défi- 
nitive le  mémoire  numéro  6  est  l'œuvre  d'un  esprit  pratique, 
versé  dansles  matières  de  législation  et  d'administration  et 
qui  traite   bien   ce   qui    s'y    rapporte.  Mais  il  faut  aussi 
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l'avouer:  il  manque  par  trop  de  critique  historique  et  de 
philosophie. 

Il  suffirait  pour  se  convaincre  de  ce  dernier  reproche,  de 
jeter  les  yeux  sur  ce  qu'il  appelle  «  synthèse  générale  »  à  la 
fin  du  volume.  Il  est  impossible  d'y  voir  autre  chose  qu'un 
résumé  tout  à  fait  technique.  Les  documents  qu'il  cite  sont 
nombreux,  mais  tout  modernes,  c'est  aussi  la  France  qu'il 
envisage  sans  étudier  à  un  degré  suffisant  les  institutions 
étrangères.  Il  analyse,  apprécie  les  diverses  lois  et  mesures 
en  usage  ou  projetées.  Lui-même  propose  une  série  d'amen- 
dements d'améliorations  inspirées  par  un  esprit  ordinaire- 
ment judicieux.  Ces  points  toutefois  sont  trop  nombreux 
pour  que  nous  paissions  toujours  nous  prononcer  sur  leur  va- 
leur, d'autant  que  l'auteur  ne  se  contente  pas  d'indiquer  les 
grandes  lignes,  et  qu'il  descend  dans  des  détails  d'organi- 
sation, parfois  même  peut-être  un  peu  excessifs.  La  com- 
mission ne  pouvait  qu'être  frappée  de  la  solidité  do  ce  mé- 
moire et  de  ses  mérites  malgré  certains  défauts  de  forme. 
Aussi  lui  accorde-t-elle  une  place  très  honorab  e  dans  ce 
concours. 

III 

Nous  arrivons  à  celui  des  mémoires  qui,  sans  être  exempt 
de  défauts  qu'il  nous  est  impossible  de  passer  sous  silence, 
réunit  aussi  le  plus  de  qualités,  et,  en  premier  lieu,  celle 
d'avoir  traité  le  sujet  dans  toutes  ses  parties,  c'est  le  mé- 
moire inscrit  sous  le  numéro  3.  Une  partie  des  critiques 
que  nous  avons  énoncées  au  début  pourrait  être  adressée 
à  cette  œuvre  aux  vastes  proportions,  mais  d'une  trame 
trop  peu  serrée.  L'esprit  de  généralisation  qui  ramène  les 
faits  aux  principes  n'y  paraît  pas  sufllsamment;  l'on  y 
voudrait  aussi  une  empreinte  plus  personnelle,  plus  de  ces 
vues  qui  résument,  de  cette  vigueur  qui  donne  du  relief 
à  la  pensée,  qualités  qui  seraient  à  leur  place  dans   un 
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ouvrage  où  les  questions  les  plus  hautes  se  trouvent  sou- 
levées, où  les  diverses  civilisations  sont  appelées  à  rendre 
compte  tour  à  tour  des  idées,  des  croyances,  des  sentiments 
qu'elles  ont  portés  dans  la  solution  donnée  à  l'assistance  de 
l'enfance.  La  clarté,  la  facilité  courante,  l'abondance  se  font 
remarquer,  en  revanche,  à  un  haut  degré  dans  ce  mémoire. 
L'auteur  nous  a  donné  un  travail  qui  n'a  pas  son  équivalent 
par  l'immense  étendue  des  recherches.  On  y  trouve  une 
connaissance  véritablement  rare  de  l'ensemble  et  de  toutes 
les  parties  du  sujet.  On  pourrait  désirer  plus  d'une  fois  que 
certaines  choses  fussent  abrégées,  on  concevrait  difficile- 
ment une  étude  plus  complète,  et  ce  n'est  pas  là  un  mé- 
diocre éloge  quand  on  songe  à  ce  que  le  programme  pré- 
sentait de  compliqué,  au  nombre  et  à  la  difficulté  des 
questions.  Les  trois  gros  volumes  manuscrits  qu'il  a  soumis 
à  notre  examen  répondent  à  tout,  et  on  y  trouve  une  ri- 
chesse d'informations  qui  laisse  seulement  regretter  que  l'au- 
teur ne  les  ait  pas  encadrées  entre  une  plus  forte  introduc- 
tion et  des  conclusions  plus  générales;  la  première  nous  eût 
donné  la  substance  du  travail  comme  idées  philosophiques; 
les  dernières  en  eussent  condensé  en  quelque  sorte  les  ré- 
sultats; le  caractère  synthétique  y  eût  ainsi  gagné. 

Nous  ne  ferons  que  signaler  la  partie  historique  dans  la- 
quelle le  mémoire  numéro  3,  nous  fait  pénétrer  pour  ainsi 
dire  sans  préambule  pour  nous  placer  immédiatement  en 
face  de  la  civilisation  orientale,  puis  des  sociétés  grecque 
et  romaine,  pour  passer  aux  barbares,  et  aux  époques  de 
Constantin,  de  Justinien,  de  Charlemagne.  Nous  n'essaierons 
pas  d'examiner  après  lui,  les  coutumes,  les  institutions,  les 
lois  qui  regardent  l'assistance  de  l'enfance,  ainsi  que  les 
causes  etles  efîets  des  lacunes  trop  nombreuses  qui  y  sub- 
sistent. Ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est  que  l'auteur  s'est 
livré  aux  plus  patientes  investigations  et  qu'il  apprécie  les 
faits  avec  une  raison  judicieuse.  Le  livre  III,  consacré  tout 
entier  à  la  France,  nous  conduit  du  ix*  siècle  jusqu'au  xix'. 
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en  y  comprenant  les  lois  et  les  projets  les  plus  récents. 
L'examen  et  la  discussion  se  mêlent  par  conséquent  davan- 
tage, à  mesure  qu'on  avance,  à  l'exposé  des  faits.  On  est 
intéressé  par  le  spectacle  de  tant  de  misères  non  secourues 
ou  qui  ne  le  sont  qu'imparfaitement,  et  de  tant  de  créa- 
tions successives,  par  ces  textes  souvent  si  curieux  où  s'est 
empreinte  la  pensée  de  chaque  temps.  La  fondation  des 
hôpitaux  généraux  au  xvii"  siècle  signale  le  génie  de  la 
centralisation  administrative  faisant  son  avènement  dans 
le  domaine  de  l'assistance  où  son  action  ira  croissant,  sans 
épuiser  le  rôle  de  plus  en  plus  actif  et  fécond  de  la  charité 
individuelle  et  des  libres  associations. 

L'histoire  de  la  Maison  de  la  Couche  à  Paris  remplit  à  elle 
seule  quatre  chapitres  où  sont  passés  en  revue  l'administra- 
tion, les  revenus,  l'admission,  la  mise  en  nourrice,  le  place- 
ment, l'apprentissage,  enfin  la  mortalité  des  enfants.  C'est 
en  quelque  sorte  le  germe  et  le  premier  spécimen  d'institu- 
tions appelées  i\  un  développement  laborieux.  Un  chapitre 
est  consacré  aux  institutions  protectrices  de  l'enfance  au 
xviii'  siècle,  un  autre  aux  projets  et  aux  essais  de  la  période 
révolutionnaire.  Les  enfants  trouvés,  abandonnés  ou  orphe- 
lins au  XIX*  siècle  forment  la  matière  de  neuf  chapitres, 
dont  les  derniers  entrent  tout  à  fait  dans  le  vif  de  la  ques- 
tion sous  le  rapport  législatif  et  administratif.  L'auteur  no 
se  borne  pas  i!i  nous  faire  connaître  ce  qui  a  été  et  ce  qui 
existe,  i\  exposer  tout  ce  qui  concerne  les  secours  donnés  à 
la  première  entance,  ceux  qui  sont  attribués  aux  filles-mères 
et  tous  les  établissements,  tous  les  modes  d'assistance, 
comme  entre  autres,  les  orphelinats  ou  la  mise  en  pension 
chez  les  cultivateurs  des  enfants  assistés,  il  en  constate  les 
effets  moraux  et  matériels  avec  le  plus  grand  soin. 

La  longue  analyse  des  projets  do  loi  qui  ont  abouti  ou 
non  i\  des  résultats  pratiques,  se  recommando  par  la  clarté, 
l'exactitude,  un  soin  scrupuleux  ;\  ne  rien  omettre.  Ce  que 
l'Académie  n'aura  pas  en  moins  grande  estime,  c'est  l'excel- 
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lent  esprit  qui  y  préside.  Partout  l'auteur  sait  faire  la  part 
à  l'action  sociale  ot  à  l'action  individuelle,  et,  soit  qu'il  exa- 
mine la  question  des  limites  de  rautorité  paternelle,  celle 
de  la  tutelle  administrative  ou  toute  autre,  il  s'efforce  de 
concilier  le  respect  du  devoir,  de  la  responsabilité  per- 
sonnelle et  de  la  famille  avec  les  obligations  de  la  charité. 
Une  revue  des  coutumes,  des  institutions  et  des  législations 
étrangères  relatives  à  l'enfance  abandonnée,  termine  l'ou- 
vrage. Cette  revue  s'étend  peut-être  même  avec  plus  de 
curiosité  que  de  profit  à  des  peuples  ou  peuplades  placés 
entièrement  hors  du  cercle  de  notre  civilisation.  N'importe: 
là  encore  on  ne  peut  qu'être  reconnaissant  à  l'auteur  de  la 
quantité  de  ces  documents,  en  fin  de  compte  le  plus  souvent 
instructifs  et  utiles,  qu'il  apporte  et  pour  lesquels  il  n'a 
épargné  ni  son  temps  ni  sa  peine.  Ce  répertoire  considé- 
rable de  renseignements  de  tout  genre  rendra  cet  ouvrage 
fort  précieux  quand  il  sera  livré  à  l'impression. 

La  commission  du  prix  Beaujour  a  dû  avant  de  prendre 
un  parti  peser  toutes  les  considérations  qui  viennent  de 
vous  être  présentées  et  avoir  égard  à  la  diversité  des  mé- 
rites. Le  prix  était  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs.  Elle 
n'a  pas  pensé  qu'il  y  eut  lieu  de  le  décerner  à  un  seul  des 
concurrents  et  elle  s'est  arrêtée  à  l'idée  d'un  partage  néces- 
sairement inégal.  Elle  propose  en  conséquence  de  décerner 
une  récompense  de  1,000  francs  à  chacun  des  mémoires 
numéro  4  et  numéro  G,  et  une  de  trois  mille  francs  à 
l'auteur  du  mémoire  portant  le  numéro  3. 

H.  Baudrillart. 


DEUXIEME   RAPPORT 

DE   LA  COMMISSION  CHARGEE  DE   LA  PUBLICATION 

DES 

ORDONNANCES  DES  ROIS  DE  FRANGE 


Messieurs, 

La  Commission  que  vous  avez  chargée  de  la  publication 
des  Ordonnances  des  Rois  de  France  a  fait  connaître  une 
première  fois  à  l'Académie,  dans  sa  séance  du  18  avril  1885, 
l'état  de  ses  travaux. 

Il  nous  paraît  utile  que,  chaque  année,  au  début  du  mois 
de  janvier,  un  compte  rendu  vous  soit  soumis  afin  que  vous 
suiviez  les  progrès  d'une  œuvre  si  intéressante  pour  l'his- 
toire. Nous  pouvons  d'autant  moins  garder  le  silence  que, 
dans  notre  précédent  rapport,  nous  vous  avons  donné  des 
espérances  qui  ne  se  sont  pas  réalisées.  Nous  vous  promet- 
tions la  distribution  d'un  volume  comprenant  la  première 
partie  du  Catalogue  des  Actes  de  François  I",  pour  la  fin  de 
1885. 

Notre  déception  a  pour  cause  unique  la  richesse  de  nos 
moissons. 

Nous  pensions  avoir  terminé  nos  recherches,  lorsque 
s'est  imposée  la  nécessité  de  dépouiller  la  série  des  Chartes 
royales  conservées  au  cabinet  des  manuscrits  ;  ce  fonds 
précieux,  contenait  en  effet,  contrairement  à  notre  attente, 
des  pièces  inconnues  aux  Archives  nationales. 

La  Chambre  des  Comptes  de  Bretagne  qui  est  conservée  à 
Nantes  nous  a  également  retardés  ;  et  nous  avons  reçu  de 
ce  dépôt  plusieurs  centaines  de  fiches  nouvelles. 

32. 
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Le  15  juin  1885,  nous  adressions  aux  archivistes  de  France 
et  à  quelques  savants  de  l'étranger,  les  deux  cents  plaisards 
comprenant  la  période  de  1527  à  1542.  Les  réponses  nous 
sont  parvenues  en  août  et  septembre,  nous  apportant  l'in- 
dication de  centaines  d'actes  inconnus. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  nos  retards  ont  été  féconds  en 
découvertes  ;  les  collections  particulières,  les  archives  de 
famille  renferment  encore  des  trésors.  Le  Chartrier  de 
Thouars,  en  la  possession  de  l'héritier  des  La  TrémoïUe,  a 
été  compulsé  pour  nous  par  M.  le  duc  de  La  TrémoïUe  qui 
en  a  tiré  des  pièces  originales  dont  nous  n'avions  pas  trouvé 
trace. 

Une  collection  de  fiches  sur  les  actes  de  François  1"  avait 
été  formée  depuis  de  longues  années  par  un  jeune  savant 
qui  avait  conçu  la  pensée  d'une  publication  analogue  à  la 
nôtre.  M.  le  baron  de  Ruble,  avec  le  plus  grand  désintéres- 
sement, a  tenu  à  nous  faire  part  des  richesses  accumulées 
par  sa  patience. 

Heureusement  pour  nous,  ses  belles  études  sur  Ayitoine 
de  Bourbon  et  Jeanne  cl'Albret,  en  le  portant  vers  le  milieu 
du  XVI*  siècle,  avaient  retardé  l'exécution  de  ses  projets,  et 
M.  de  Ruble  nous  a  ouvert  ses  trésors.  Il  est  aisé  de  se  con- 
soler de  nos  retards  en  pensant  aux  regrets  que  nous  aurions 
éprouvés  si  cette  collection  nous  avait  été  offerte  après  le 
tirage  des  premières  années  du  règne.  Cette  pensée  nous  a 
poursuivis  depuis  quelques  mois. 

11  n'est  aucun  de  nous,  Messieurs,  qui,  en  imprimant  un 
ouvrage,  n'ait  été  saisi  d'inquiétude  en  donnant  le  bon  à 
tirer  d'une  feuille  qui  conservera  à  jamais  la  marque  de 
notre  pensée,  qui  portera  le  témoignage  de  nos  réflexions 
ou  de  notre  légèreté,  de  nos  recherches  ou  de  notre  igno- 
rance. Pour  l'œuvre  collective  et  multiple  d'un  catalogue, 
la  préoccupation  est  bien  plus  vive  encore.  L'auteur  d'un 
ouvrage  de  philosophie  et  d'histoire  peut  avoir  la  cons- 
cience tranquille  ;  il  peut  se  dire  qu'il  a  accompli  tous  les 
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efiforts  dont  son  esprit  est  capable.  Le  travail  que  nous 
poursuivons  depuis  deux  ans  et  demi  a  un  tout  autre  carac- 
tère. Nous  savons  tous  qu'il  est  incomplet.  Nous  sommes 
certains  que  des  sources  nouvelles  seront  encore  décou- 
vertes et  qu'il  faudra  y  puiser  pour  former  des  appendices. 
Dans  ces  conditions,  votre  Commission  a  eu  besoin  d'une 
certaine  hardiesse  pour  donner  les  premiers  bons  à  tirer. 
Elle  a  pensé  que  la  publication  du  premier  volume  du  Cata- 
logue des  Actes  de  François  I"  imprimerait  aux  recherches 
un  nouvel  élan.  L'inventaire  que  nous  voulons  dresser 
sera  d'autant  plus  complet  que  les  conservateurs  de  tous 
les  dépôts,  les  érudits  de  tous  les  pays  auront  été  plus 
intimement  associés  à  nos  recherches.  L'introduction 
qui  précédera  le  premier  volume  leur  dira  que  l'achève- 
ment de  notre  œuvre  dépend  de  leur  collaboration.  Nul  ne 
pourra  dès  lors  nous  accuser  d'une  confiance  exagérée  en 
nous-mêmes. 

Le  31  décembre  1885,  le  bon  à  tirer  des  sept  premières 
feuilles  a  été  donné.  Vous  jugerez  du  mérite  typographique 
de  l'œuvre  accomplie  par  l'Imprimerie  nationale  en  jetant 
les  yeux  sur  les  bonnes  feuilles  qui  nous  sont  parvenues 
hier.  La  mise  en  pages  se  suit  avec  activité. 

Il  nous  reste  à  vous  faire  connaître  nos  prévisions. 

Nous  vous  disions  dans  notre  précédent  rapport  que  pour 
la  période  comprise  entre  l'avènement  de  François  I"  (1515) 
et  l'année  1542,  nous  avions  302  placards.  Les  additions  qui 
nous  sont  parvenues  ont  fait  monter  ce  nombre  au  chiffre 
inquiétant  pour  l'Imprimerie  nationale,  de  450  placards. 
Avec  les  additions  nouvelles,  nous  pouvons  évaluer  à 
plus  de  mille  pages  cette  portion  du  règne.  Les  cinq  der- 
nières années  étant  fort  chargées  peuvent  être  estimées  à 
300  pages,  ce  qui  donnerait  1,300  pages  pour  le  Catalogue. 

L'Appendice  et  les  tables  auront  une  grande  importance. 
Au  premier  plan  de  l'Appendice  figurera  le  gouvernement 
du  Milanais.  L'ordre  chronologique,  s'il  avait  été  appliqué 
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aux  actes  rendus  en  France  et  à  ceux  promulgués  pendant 
la  conquête,  aurait  produit  la  plus  fâclieuse  confusion.  Nous 
n'avons  pas  hésité  à  faire  du  gouvernement  du  Milanais  un 
ensemble  détaclié.  Un  archiviste  paléographe,  M.  Michel 
Perret,  a  été  envoyé  par  nous  dans  les  villes  d'Italie.  Accré- 
dité par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique,  qui  a  bien 
voulu  lui  donne'rune  mission,  notre  envoyé  trouvera,  grâce 
à  l'intérêt  de  cette  œuvre  et  aux  relations  que  notre  confrère 
M.  Geiïroy  entretient  avec  les  savants  italiens,  le  meilleur 
accueil.  Il  est  arrivé  depuis  peu  de  jours  à  Turin  et  visitera 
successivement  Milan,  Gênes,  Venise  et  Florence. 

A  cette  première  partie  de  l'Appendice  qui  sera  la  plus 
importante,  se  joindront  les  additions,  puis  un  Index 
complet  comprenant  les  matières,  les  noms  de  personnes  et 
les  noms  de  lieux, 

L'Académie  peut  juger  du  point  où  en  est  arrivé  le  tra- 
vail ;  le  Catalogue  des  Actes  de  François  /",  qui  ne  devait 
être  qu'une  œuvre  préliminaire,  un  inventaire  prépara- 
toire, formera  deux  volumes  in-4°  et  servira  de  base  à  la 
publication  des  Ordonnances  de  François  P^  Il  nous  per- 
mettra de  négliger,  dans  l'œuvre  définitive  qui  formera  la 
suite  de  la  grande  collection  in-folio,  les  actes  secondaires, 
les  pièces  d'un  intérêt  accessoire,  et  de  ne  donner,  avec 
leur  texte  complet,  que  les  ordonnances,  édits  ou  lettres- 
patentes  qui  présenteraient  un  intérêt  général. 

Ainsi  le  Catalogue  des  Actes  nous  aura  rendu  ce  double 
service,  de  préparer  l'œuvre  et  de  la  simplifier.  L'Académie 
a  donc  eu  raison  de  suivre  la  méthode  instituée  en  1706, 
pour  la  collection  des  Ordonnances  des  Rois  de  France, 
par  les  premiers  auteurs  dont  elle  est  justement  fière  de 
continuer  les  traditions. 

G.  Picot. 

Ce  17  janvier  1886. 


NOTICE  NECROLOGIQUE 


SUR 


M.    LOUIS -PROSPER    GACHARD 

LUE    DA^S   LA   SÉANTE   DU   9   JANVIER   1886 
TE     l'académie     des     SCIENCES     MORALES     ET     POLITIQUES 

PAR  M.  A.  GEFFROY,  président. 


Messieurs, 

L'Académie  a  été  informée  dans  sa  dernière  séance  de  la 
nouvelle  perte  qu'elle  venait  de  subir  parmi  ses  corres- 
pondants étrangers.  Elle  regrettera  en  la  personne  de 
M.  Gachard,  archiviste  général  du  royaume  de  Belgique, 
mort  à  quatre-vingt-cinq  ans,  le  24  décembre  dernier,  un 
de  ceux  qui  lui  faisaient  le  plus  d'honneur,  non-seulement 
comme  archiviste,  mais  comme  historien. 

Louis-Prosper  Gachard  était  né  à  Paris  le  20  ventôse  an 
VIII  (12  mars  1800).  Suivant  les  uns,  ses  commencements 
furent  humbles,  et  il  aimait  d'autant  mieux  plus  tard  à  les 
rappeler.  Il  avait  débuté  et  était  devenu  prote  dans  une 
imprimerie  parisienne,  probablement  à  l'imprimerie  Du- 
cessois.  Suivant  d'autres  témoignages,  belges^  son  père 
était  en  France  «  fabricant  de  tabac  »,  et  passa  en  Belgique 
comme  «  entreposeur  des  tabacs  ».  Ayant  suivi,  bien  jeune 
encore,  ses  parents  qui  allaient  s'établir  en  Belgique,  à 
Tournai,  il  fut  employé  au  secrétariat  de  cette  ville  pour  le 
classement  des  archives  communales  (octobre  1819).  Dès 
cette  première  et  modeste  mission,  il  aperçut  sa  destinée. 
On  le  vit  avec  étonnement,  au  lieu  d'accomplir  machi- 
nalement, comme  tant  d'autres,  sa  tâche  quotidienne,  ap- 
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prendre  tout  seul  à  décliififrer  les  vieilles  écritures,  s'appli- 
quer à  comprendre  les  documents  qu'il  étudiait,  et  s'élever 
à  l'entière  intelligence  du  profit  que  l'histoire  peut  et  doit 
tirer  des  documents  originaux.  Ces  rares  qualités  attirèrent 
l'attention  de  ses  supérieurs  ;  elles  lui  valurent  des  recom- 
mandations puissantes,  qui  le  firent  appeler  en  1826  aux 
fonctions  de  secrétaire-arcliiviste  adjoint  du  royaume  à 
Bruxelles.  On  le  chargea  particulièrement  de  rechercher  et 
d'examiner  les  pièces  relatives  à  l'opposition  du  clergé 
belge  contre  certaines  mesures  administratives  du  premier 
empire  ;  ses  investigations,  qui  devaient  nécessairement 
s'étendre,  lui  procurèrent  la  connaissance  des  principaux 
dépôts  de  la  Belgique,  et  ce  lui  fut  une  occasion  de  consta- 
ter à  quel  désordre,  à  quel  abandon  ils  étaient  livrés.  II 
rédigea  sur  ce  sujet  un  remarquable  rapport  de  nature  à 
édifier  le  gouvernement  néerlandais.  Il  était  donc  déjà  en 
lumière  quand  éclatèrent  les  événements  de  1830.  Les  chan- 
gements intérieurs  qui  en  résultèrent  le  conduisirent 
comme  secrétaire  général  au  ministère  des  finances  ;  et  le 
SO  avril  1831,  sur  le  refus  de  l'archiviste  général  du  royaume 
de  se  rallier  au  régime  nouveau,  il  fut  élevé  à  ce  poste 
éminent,  qu'il  a  conservé  avec  une  rare  distinction  pendant 
cinquante-quatre  années,  jusqu'à  sa  mort.  Il  avait  été  na- 
turalisé belge  en  1821. 

Le  souvenir  n'est  pas  effacé  des  changements  salutaires 
qu'il  accomplit.  Il  trouvait  les  archives  fermées  à  l'étude, 
ignorées  des  savants,  presque  sans  inventaires.  Il  commença 
par  les  ouvrir,  estimant  que  les  grands  dépôts  de  manus- 
crits ou  de  livres  doivent  être  des  organismes  vivants  et  non 
pas  des  nécropoles,  et  donnant  de  la  sorte  un  signal  qu'en 
maint  autre  pays  on  commence  seulement  à  suivre.  En 
même  temps,  il  obtenait  qu'un  certain  nombre  d'auxiliaires 
lui  fussent  adjoints  ;  ils  entreprirent  sous  sa  direction  ferme 
et  bien  ordonnée  un  immense  travail  de  classement,  auquel 
devait  succéder.le  travail  des  catalogues.  Plusieurs  volumes 
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d'inventaires  détaillés  virent  le  jour^  pendant  qu'une  foule 
de  dossiers  épars  étaient  ramenés  au  bercail. 

Rien  que  par  cette  première  œuvre,  qu'il  continua  toute 
sa  vie,  M.  Grachard  rendit  un  service  considérable  aux 
études  historiques.  La  richesse  du  grand  dépôt  si  long- 
temps confié  à  ses  soins  est  dès  longtemps  bien  connue,  et 
non  moins  connu  est  l'accueil  libéral  que  fait  aux  travail- 
leurs, nationaux  ou  étrangers,  l'administration  des  archives 
de  Bruxelles.  Plus  d'un  d'entre  nous  a  lieu  d'en  être  recon- 
naissant. C'est  une  tradition  fondée  par  M.  Gachard,  et  qui 
ne  périra  pas. 

Il  pensait  que  le  devoir  de  l'archiviste  comprend  d'abord 
en  efifet  le  classement  des  dossiers,  la  rédaction  des  cata- 
logues, la  prompte  communication  au  public.  Mais  il  avait 
une  trop  haute  idée  de  ce  devoir  pour  ne  pas  l'étendre  da- 
vantage. Montrer  par  d'utiles  exemples,  par  des  publica- 
tions de  pièces  qui,  sans  cela,  seraient  restées  longtemps 
ignorées,  quel  avantage  on  peut  tirer  des  abondantes 
archives,  quels  liens  rattachent  ensemble  soit  des  séries 
diverses,  soit  des  dépôts  en  apparence  étrangers  l'un  à 
l'autre,  cela  aussi  lui  paraissait  devoir  compter  dans  les 
obligations  professionnelles. 

Séduit  tout  d'abord  par  le  livre  célèbre  de  M.  de  Barante, 
VHisioire  des  ducs  de  Bourgogne,  il  commença  d'étudier  le 
XV*  siècle,  si  brillant  en  Belgique,  et  publia  sur  cette  époque 
beaucoup  de  documents  inédits.  Des  circonstances  spéciales 
l'attirèrent  ensuite  vers  le  temps  où  l'Autriche,  à  la  suite 
du  traité  de  Rastadt,  en  1714,  succéda  à  l'Espagne  dans  la 
possession  des  Pays-Bas,  temps  sur  lesquels  il  eut  l'occasion 
de  revenir  vers  la  fin  de  sa  vie.  Mais  ce  fut  le  xvi*  siècle  qui 
eut  ses  vraies  prédilections  ;  c'est  l'histoire  du  xvr  siècle 
qu'il  a  le  plus  contribué,  par  ses  découvertes,  à  renouveler 
et  à  transformer. 

Dans  la  série  extrêmement  nombreuse  de  ses  publica- 
tions, les  plus  importantes  se  rapportent  à  cette  grande 
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époque  et  font  date  :  Cor-respondance  de  Guillaume  le  Ta- 
citurne, en  six  vol.  in-8°  ;  Retraite  et  mort  de  Charles-Quint 
au  monastère  de  Yiiste,  deux  vol.  in -8°;  Don  Carlos  et 
Philippe  II,  deux  vol.  in-8°.  Il  avait  déjà  donné  :  Trois  an- 
nées de  Vhistoî7^e  de  Charles-Quint;  Correspondance  de 
Charles-Quint  avec  Adrien  VI,  etc.  Chacun  de  ses  livres 
apportait  des  lumières  nouvelles,  dissipait  quelqu'une 
de  ces  pâles  et  chétives  légendes  que  souffre  impatiemment 
l'atmosphère  moderne,  et  accroissait  le  domaine  des  sûres 
et  fermes  réalités  historiques. 

En  quelle  estime  pensez -vous  qu'un  Mignet  dût  tenir  un 
pareil  archiviste  ?  M.  Mignet  s'en  explique  souvent  dans 
ses  livres.  Il  recevait  le  premier  la  prompte  communication 
des  découvertes  faites  à  Bruxelles;  la  correspondance  entre 
eux  deux  était  active,  et  j'imagine  que  l'on  trouvera  dans 
les  papiers  personnels  de  M.  Gachard  des  lettres  d'un  vif 
intérêt,  où  se  montrerait  clairement  le  travail  d'enquête 
qui  a  préparé  quelques-unes  des  principales  œuvres  de 
notre  grand  historien. 

Historien,  M.  Gachard  l'était  à  sa  manière.  Il  ne  publiait  pas 
sans  un  choix  sévère  et  sans  critique  les  innombrables  docu- 
ments qui  s'offraient  à  lui.  Ce  qu'il  croyait  digne  de  l'impres- 
sion ,  il  l'accompagnait  de  notes  substantielles,  de  résumés,  de 
dissertations  spéciales.  Lorsqu'il  rédigeait,  il  s'effaçait  le 
plus  possible  derrière  les  documents,  mais  il  les  citait  avec 
une  habileté  qui  le  faisait  appeler  par  Sainte-Beuve  «  un 
maître  de  la  science  historique.  »  Sainte-Beuve,  quand  parut 
l'ouvrage  sur  don  Carlos  et  Philippe  II,  en  1863,  en  rendit 
compte  avec  un  entier  éloge  :  «  Ce  savant  modeste,  écrit- 
il,  après  s'être  borné  longtemps  à  publier  des  pièces  capi- 
tales, fondements  de  l'histoire,  n'a  lui-même  abordé  qu'as- 
sez tard  ces  fonctions  et  ce  ministère  d'historien  dont  il  est 
digne.  »  Et  le  fin  critique  interprétait  comme  il  suit  la  mé- 
thode originale  de  l'archiviste  historien.  «  L'auteur  inter- 
vient à  peine,  dit-il  ;  parlant  le  moins  possible  en  son  nom, 
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il  ne  nous  fait  marcher  avec  lui  que  sur  des  extraits  en- 
châssés, tirés  des  documents  originaux,  méthode  des  plus 
solides  et  des  plus  sûres...  M.  Gachard  nous  trace  de 
Philippe  II  (c'est  toujours  Sainte-Beuve  qui  parle)  un  por- 
trait développé  que  j'appellerai  admirable  dans  son  impar- 
tialité. Il  y  a  là  trente  pages  d'une  texture  exacte  et  par- 
faite. Ce  portrait,  qui  se  compose  tout  entier  de  mots  et  de 
traits  originaux  rapportés,  me  donne  au  plus  haut  degré  le 
sentiment  de  la  vérité  et  de  l'équité  historique,  et  ceux  qui 
ont  une  fois  goûté  à  ce  genre  sobre  et  sain  sont  guéris  à 
jamais  du  clinquant,  du  flambant,  du  faux  enthousiaste,  du 
faux  pittoresque,  du  faux  lyrique.  » 

Gachard  était  confus  de  cette  page,  et  s'en  croyait  rede- 
vable à  l'amitié  de  M.  Mignet.  Il  le  disait  sans  fausse  mo- 
destie, et  ne  s'apercevait  pas  qu'il  constatait  de  la  sorte  son 
double  droit  à  ce  beau  témoignage.  La  comparaison  s'insti- 
tuerait ici  d'elle-même,  si  la  brièveté  qui  convient  à  cette 
Notice  s'y  prêtait,  entre  ces  deux  manières  que  comporte 
le  travail  historique,  d'un  côté  une  sorte  de  mosaïque  des 
témoignages  les  plus  particuliers,  si  bien  fondue  que  la 
physionomie  qu'on  veut  peindre  s'en  dégage  d'elle-même, 
sans  altération  aucune  ;  d'autre  part  une  abstraction  sa- 
vante et  d'un  art  consommé,  qui  exprime  le  sens  des  prin- 
cipaux documents,  ne  retient  de  leur  propre  langage  que 
peu  de  traits  caractéristiques,  et  dépeint  avec  puissance 
une  grande  figure  selon  une  idée  d'ensemble  plutôt  que  par 
l'observation  scrupuleuse  de  chaque  linéament.  Ainsi  diffère 
en  peinture  l'art  hollandais  ou  flamand, J—  quelquefois  si 
intime  et  si  personnel,  —  du  grand  art  italien,  qui  fond  le 
détail  dans  une  ferme  et  juste  conception  générale. 

C'est  comme  archiviste  et  historien  que  M.  Gachard  a  pris 
une  part  active  aux  grandes  publications  historiques  par 
lesquelles  le  gouvernement  belge  s'est  à  plusieurs  reprises 
honoré,  à  la  collection  in-4°  des  Chroniques  belges  inédites, 
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au  recueil  des  Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens^  en 
quinze  volumes  in-folio.  Il  a  été  comme  l'initiateur  de  ce 
dernier  monument  par  la  publication  d'un  premier  tome 
(in-4°),  qui  indiquait  la  marche  à  suivre  et  devait  servir  de 
base  à  l'édifice.  Ainsi  avaient  procédé  en  170G,  en  France, 
les  savants  hommes  qui  ont  préparé  le  premier  volume  des 
Ordonnances  des  rois  de  France  ;  ainsi  procède  la  commis- 
sion chargée  par  cette  Académie  de  continuer  cette  dernière 
œuvre.  Chacun  des  premiers  volumes  des  Ordonnances 
belges  a,  au  commencement,  une  Préface  historique 
signée  de  lui,  et  qui  résume  la  période  dont  les  preuves  sont 
réunies. 

C'est  comme  historien  et  comme  président  de  la  Commis- 
sion royale  belge  d'histoire  qu'il  a  été  loué  très  dignement, 
au  jour  de  ses  obsèques,  par  M.  Kervyn  de  Lettenhove, 
éminent  correspondant,  lui  aussi,  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  C'est  enfin  comme  érudit  et  homme 
de  goût  qu'il  a  été  chargé  par  ses  concitoyens  de  diriger  la 
rédaction  et  l'impression  d'un  volume  en  l'honneur  de 
Rubens,  dont  il  avait  écrit  et  publié  naguère  V  Histoire  poli- 
tique et  diplomatique. 

Respecté  pour  ses  nombreux  et  éminents  travaux,  aimé 
pour  son  caractère  bienveillant  et  facile,  M.  Gachard  laisse 
après  lui  une  pure  renommée,  que  se  transmettront  avec 
gratitude  ceux  qui  l'ont  connu  et  ceux  qui  s'intéressent  au 
progrès  des  études  historiques.  Même  à  côté  des  livres  de 
M.  Mignet,  ses  études  sur  le  xvi*  siècle  continueront  à  être 
.consultées  et  lues  avec  plaisir  et  profit. 


A.  Geffroy. 
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Une  entière  bibliographie  des  œuvres  de  M.  Gachard  serait  un  travail 
long  et  difficile  ;  il  a  donné  plus  d'une  centaine  de  mémoires  ou  de 
volumes.  Voici  du  moins  les  titres  de  ses  principales  publications. 
On  peut  consulter,  pour  le  détail,  la  Bibliographie  académique.  Liste 
des  ouvrages  publiés  par  les  membres,  correspondants  et  associés  résidents 
(Académie  royale  des  sciences,  des  lettres  et  des  beaux-arts  de  Belgique, 
Bérie  de  volumes  in-12.) 


Analectes  belgiques  ou  Recueil  de  pièces  inédites,  mémoires,  notices,  faite 
et  anecdotes  concernant  r histoire  des  Pays-Bas.    in -8,  1830. 

Notice  sur  le  dépôt  des  archives  du  royaume  de  Belgique,  in-8,  1831. 

Collection  de  documents  inédits  concernant  l'histoire  de  la  Belgique, 
Bruxelles,  3  vol.  in-8,  1833-1835. 

Documents  politiques  et  diplomatiques  sur  la  révolution  belge  de  1790 
publiés  avec  des  notes  et  des  éclaircissements.  Bruxelles,  in-8,  avril 
1834. 

Rapport  du  jury  sur  les  produits  de  l'industrie  belge  exposés  à  Bruxelles 
dans  les  mois  de  septembre  et  d'octobre  1825,  présenté  à  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur,  rédigé  par  M.  Gachard,  rapporteur-général  du  jury, 
BruxeUes,  in-8,  1836. 

Inventaire  des  archives  des  Chambres  des  comptes,  précédé  d'une  notice 
historique  sur  ces  anciennes  institutions,  3  vol.  fol.  1837,  1845,  1851. 

Documents  inédits  concernant  les  troubles  de  la  Belgique  sous  le  règne  de 
l'empereur  Charles  VI,  publiés  avec  des  notes  et  une  introduction, 
2  vol.  in-8,  1838-1839. 

Rapport  à  M.  le  Ministre  de  l'intérteur  sur  différentes  séries  de  documents 
concernant  l'histoire  de  la  Belgique  qui  sont  conservés  dans  les  archives 
de  l'ancienne  Chambre  des  comptes  de  Flandre,  à  Lille,  Bruxelles,  in-8, 
1841. 

Particularités  et  documents  inédits  sur  Rubens,  dans  le  Trésor  national. 
t.   I,  1842. 
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Particularités  et  documents  inédits  sur  Philippe  de  Commines,  Charles  le 
Téméraire  et  Charles-Quint^  dans  le  Trésor  national,  t.  IL 

Rapport  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  sur  les  documents  concernant 
Vhistoire  de  la  Belgique  qui  existent  dans  les  dépôts  littéraires  de  Dijon 
et  de  Paris,  1"  partie  :  Archives  de  Dijon,  Bruxelles,  in-8,  1843. 

Relation  des  troubles  de  Gand  sous  Charles-Quint,  par  un  anonyme,  suivie 
de  330  documenta  inédits  sur  cet  événement,  Bruxelles,  in-4,  1846. 
Fait  partie  des  Chroniques  belges. 

Notice  historique  et  descriptive  des  archives  de  l'abbaye  et  principauté  de 
Stavelot  conservées  à  Dusseldorf,  t.  XXI  des  Mémoires  de  V Académie 
de  Belgique,  in-4,  1847. 

Correspondance  de  Guillaume  le  Taciturne,  prince  d'Orange,  publiée  pour 
la  première  fois,  suivie  de  pièces  inédites  sur  l'assassinat  de  ce  prince 
et  sur  les  récompenses  accordées  par  Philippe  II  à  la  famille  de  Bal- 
thasar  Gérard,  Bruxelles,  1847-1857,  6  vol.  in-8. 

Correspondance  de  Philippe  II  sur  les  affaires  des  Pays-Bas,  publiée 
d'après  les  originaux  conservés  dans  les  archives  royales  de  Simancas, 
et  précédée  d'une  notice  historique  sur  ce  célèbre  dépôt,  5  vol.  in-4'', 
1848-1861. 

Correspondance  du  duc  d''Albe,  in-8,  1850. 

Notice  historique  et  descriptive  des  archives  de  la  ville  de  Gandf  t.  XXVII 
des  Mémoires  de  l'Académie  de  Belgique,  1852. 

Actes  des  États  généraux  de  1632,  2  in-4°,  1853  et  1866. 

Les  monuments  de  la  diplomatie  vénitienne  considérés  sous  le  point  de  vue  de 
Vhistoire  moderne  en  général  et  de  l'histoire  de  la  Belgique  en  particulier. 
Académie  royale  de  Belgique,  t.  XXVII  des  Mémoires,  1853. 

Retraite  et  mort  de  Charles- Quint  au  monastère  de  Yuste.  Lettres  inédites, 
imhliées  d'après  les  originaux  conservés  dans  les  archives  royales  de 
Simancas,  Bruxelles,  1854-1855,  2  in-8. 

Relations  des  ambassadeurs  vénitiens  sous  Charles- Quint  et  Philippe  II, 
1856. 

Correspondance  de  Charles-Quint  et  d'Adrien  VI,  publiée  pour  la  première 
fois,  in-8,  1859. 


NOTICE   SUR  M.   LOUIS-PROSPER  GACHARD.  511 

La  captivité  de  François  I"  et  le  traité  de  Madrid.  Etude  historrqne  lue 
à  la  séance  publique  de  la  classe  des  lettres  de  l'Acadéinie  de  Belgique 
le  11  mai  1860,  t.  IX,  1860,  in-8. 

Don  Carlos  et  Philippe  II,  1863,  2  in-8. 

Une  visite  aux  archives  et  à  la  Bibliothèque  royales  de  Munich,  Bruxelles, 

in-8,  1864. 
Notices  des  manuscrits  concernant  Vhistoire  de  la  Belgique  qui  existent  à  la 

Bibliothèque  impériale  à  Vienne,  in-8,  1864. 

Trois  années  de  Vhistoire  de  Charles-Quint,  1543-1546,  d'après  les 
dépêches  de  l'ambassadeur  vénitien,  Bernardo  Navagero.  Extrait  des 
Bulletins  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  2«  série,  t.  XIX,  in-8, 1865. 

Rapport  à  M.  Alphonse  Vandenpeerehoom,  ministre  de  l'intérieur,  sur 
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I 
RAPPORT  SUR  L'Ol]\RAGE  DE  M,  LUJO  BRENTANO,  INTITULÉ 

LA     QUESTION     OUVRIERE 

Par  m.  Léon  SAY 
II 

DISCUSSION 

Par  mm.  P.  Lerot-Beaulieu,  Paul  Janet,  Courcelle-Seneuil,  Aucoc, 
Franck,  Baudrillart,  Fr.  Passy,  Arthur  Desjardins,  E.  Le- 
VASSEUR,  E.  Glasson,  Georges  Picot. 


M.  Léon  Say  :  —  Dans  une  de  nos  dernières  séances, 
j'ai  eu  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Léon 
Caubert,  une  traduction  de  l'ouvrage  de  M.  Lujo  Brentano, 
intitulé  la  Question  ouvrière;  j'ai  loué  cette  traduction, 
comme  elle  1^  méritait,  et  je  vous  ai  donné,  en  quelques 
mots,  le  sens  de  l'ouvrage. 

Notre  secrétaire  perpétuel  a  pensé  que  le  sujet  traité  par 
M.  Brentano  était  de  nature  à  attirer  plus  particulièrement 
votre  attention.  Il  m'a  demandé  de  vous  faire  un  rapport 
sur  l'ouvrage  même  et  de  vous  dire,  avec  un  peu  plus  de 
détails,  quelle  était  la  solution  apportée  par  le  professeur 
de  Strasbourg  au  problème  si  grave  posé  par  la  démocratie 
moderne  des  rapports  établis  entre  le  capital  et  le  travail. 

Pour  M.  Brentano  la  question  ouvrière  est  née  de  la  li- 
berté du  travail.  Il  distingue  quatre  périodes  successives 
dans  l'histoire  industrielle.  La  première  est  celle  où  l'indus- 
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trie  faiblement  développée  et  purement  locale  ne  s'était  pas 
encore  formée  en  corps  de  métiers;  la  seconde  est  celle  de 
la  prospérité  des  corps  de  métiers  ;  la  troisième  est  celle 
de  la  réglementation  par  les  gouvernements;  la  dernière 
enfin,  qui  est  la  nôtre,  est  celle  de  la  liberté  industrielle. 
Elle  s'achève  en  ce  moment.  Elle  est  toute  de  transition  ; 
elle  doit  nécessairement  aboutir,  par  une  transformation, 
à  un  autre  régime,  parce  que  les  ouvriers  forment  dans 
rétcit  actuel  de  notre  organisation  industrielle  —  ce  qui  est 
intolérable  —  une  classe  vouée  à  la  misère  morale  et  phy- 
sique. La  raison  de  leur  misère  est  qu'ils  sont  trop  faibles 
pour  se  servir  de  leur  liberté,  d'où  il  résulte  qu'ils  sont 
les  victimes  de  l'usage  excessif  que  font  les  autres  de  leur 
liberté. 

Une  liberté,  qui  ne  peut  pas  produire  d'effet  en  raison  de 
la  faiblesse  de  ceux  qui  paraissent  en  jouir,  n'est  pas  une 
liberté  véritable,  la  liberté  n'étant  réelle  que  si  elle  peut 
être  exercée  grâce  à  la  protection  des  lois.  Les  lois  libé- 
rales ont  fait  tout  le  mal  parce  qu'on  n'a  pas  su  ou  qu'on 
n'a  pas  voulu  les  corriger  par  des  lois  protectrices. 

Adam  Smith,  l'école  de  Manchester,  le  laissez-faire  et  le 
laissez-passer,  sont  les  grands  coupables. 

Ils  sont  d'ailleurs  le  passé.  L'avenir  appartient  à  ceux 
qui  sont  capables  de  faire  disparaître  les  abus  de  la  liberté 
en  la  réglant. 

Ces  formules,  ces  affirmations,  ces  principes  constituent 
une  doctrine  qui  n'a  rien  d'original,  car  ces  sortes  de  cri- 
tiques de  la  société  et  de  l'industrie  modernes  sont  com- 
munes aux  disciples  de  toutes  les  écoles  socialistes  et  à  tous 
les  dévots  du  gouvernement  paternel. 

C'est  là  une  doctrine  courante,  c'est  celle  qui  devient  do- 
minante en  Angleterre,  et  que  M.  Chamberlain  et  ses  amis, 
dans  la  lutte  électorale  qui  se  poursuit  en  ce  moment,  don- 
nent pour  base  à  ce  qu'ils  appellent  le  programme  radi- 
cal. 
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M.  Brentano  procède,  en  effet,  de  l'école  radicale  an- 
glaise. Il  la  connaît;  il  l'a  étudiée  sur  place;  il  l'aime  et 
nous  verrons  tout  à  l'heure  que  c'est  à  elle  qu'il  est  allé 
emprunter  toutes  ses  solutions. 

Il  combat  Adam  Smith,  comme  un  anglais  ;  car,  il  faut 
bien  l'avouer,  c'est  en  Angleterre,  c'est  dans  son  propre 
pays,  qu'Adam  Smith  est  le  plus  abandonné.  On  l'y  honore 
toutefois,  mais  c'est  en  lui  créant  une  sorte  ù'otium  cum 
dignitate.  On  lit  beaucoup  ses  livres,  qui  sont  classiques; 
on  connaît  sa  doctrine  et  on  la  traite  avec  considération. 
Pourvu  qu'elles  ne  soient  plus  vivantes,  pourvu  qu'elles 
n'inspirent  plus  le  Parlement,  on  parle  de  ses  opinions  avec 
le  plus  profond  respect.  On  peut  dire  ce  son  œuvre  qu'elle 
est  reléguée  dans  un  musée,  où  on  la  classe  parmi  les 
grandes  conceptions  de  l'esprit  humain,  comme  l'eff^ort  ex- 
traordinaire d'un  homme  de  génie;  c'est  un  enterrement 
de  première  classe.  L'Angleterre  n'a  pas  toutefois  le,mono- 
pole  de  ces  sortes  d'attaques.  Les  socialistes  allemands  et 
français  des  diff'érentes  sectes  le  répètent  à  l'envi  :  L'en- 
nemi, c'est  la  liberté  du  travail,  c'est  Adam  Smith,  c'est 
l'école  de  Manchester. 

Ce  qu'il  y  a  d'original  dans  M.  Brentano,  ce  n'est  donc 
pas  cela;  il  y  a  quelque  chose  en  lui  de  plus  intéressant 
que  sa  bataille  contre  les  libéraux.  Ce  qui  le  distingue  des 
autres  adversaires  d'Adam  Smith,  et  ce  qui  fait  son  origina- 
lité, c'est  qu'il  traite  avec  non  moins  de  dureté  les  partisans 
du  socialisme  d'État  du  prince  de  Bismarck  que  les  disciples 
d'Adam  Smith,  et  qu'il  ne  ménage  pas  plus  qu'eux  les  socia- 
listes autoritaires,  radicaux,  politiques  ou  chrétiens,  comme 
ils  s'appellent,  et  dont  le  but  est  de  procéder,  au  moyen  de 
la  réforme  des  lois,  à  une  répartition  nouvelle  de  la  richesse 
entre  les  différentes  classes  de  la  société. 

Dans  cette  seconde  manière,  M.  Brentano  est  des  nôtres. 
Il  nous  donne  des  arguments  et  nous  apporte  dans  la  lutte 
que  nous  avons  entreprise  un  appui  qui,  pour  n'être  pas 

33. 


516        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

très  solide  en  théorie,  n'est  pas  à  dédaigner.  Il  tient  à  la 
liberté  des  personnes  et  à  la  sécurité  des  biens,  et  il  ne  veut 
pas  souffrir  que  l'État,  en  substituant  son  action  à  l'initia- 
tive des  individus,  attente  à  cette  liberté  et  menace  cette 
sécurité. 

Il  le  dit  fort  nettement  :  «  Si  l'État,  lisons-nous,  page  175, 
«  intervenait  dans  le  pacte  du  travail,  contrat  d'achat  et  de 
«  vente,  c'est-à-dire  s'il  fixait  le  prix  du  travail,  il  violerait 
«  la  liberté  de  la  propriété  et  celle  des  personnes.  » 

Il  rejette  l'intervention  de  l'État,  parce  que  ce  serait 
compromettre  la  question  ouvrière,  sans  la  résoudre. 

Il  ne  veut  faire  de  l'État,  ni  un  entrepreneur  d'industrie, 
ni  un  patron  faisant  travailler  les  ouvriers,  ni  un  dispensa- 
teur du  capital  au  profit  des  ouvriers  associés.  Il  se  refuse, 
avant  tout,  à  admettre  qu'on  puisse  rêver  une  organisation 
sociale,  où  la  distribution  de  la  richesse  entre  les  différentes 
classes  (Je  la  société  serait  un  des  rôles  de  l'État,  une  des 
conséquences  voulues  des  prescriptions  de  la  loi  en  matière 
de  travail  et  d'impôt. 

«  Dans  un  ordre  social,  dit-il,  page  137,  où  les  classes 
«  supérieures  appliquent  leurs  vertus  et  leurs  efforts  à 
«  l'emploi  de  leurs  revenus  et  de  leur  fortune,  la  distribu- 
«  tion  des  richesses,  suivant  le  mérite,  est  plus  juste  que 
«  celle,  qui,  dans  un  autre  ordre  social,  répartirait  le  re- 
«  venu,  suivant  l'opinion  que  les  individus  parviendraient 
«  à  donner  de  leur  mérite  à  leurs  gouvernants.  » 

L'État  n'a  pas,  suivant  M.  Brentano,  pour  mission  de  di- 
riger l'industrie,  ni  d'égaliser  les  fortunes.  Il  doit  se  borner 
à  surveiller  les  forts,  à  protéger  les  faibles.  Seulement,  — 
et  c'est  là  la  queue  venimeuse  du  livre,  —  la  protection  de 
l'État  doit  être  rendue  eflîîcace,  et  pour  y  arriver,  il  faut 
étendre  le  contrôle  administratif  et  l'exercer  dans  un  do- 
maine qu'on  a  laissé  jusqu'à  présent  beaucoup  trop  en  de- 
hors de  l'action  de  l'État. 

Telles  sont  les  limites  dans  lesquelles  se  meut  M.  Bren- 
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tano.  Aut  Cœsar  aut  nihil,  dit  M.  de  Bismarck.  Ni  Adam 
Smith  ni  M.  de  Bismarck,  dit  notre  auteur.  C'est  entre  les 
deux  qu'il  a  la  prétention  de  planter  son  drapeau. 

Comment  peut-il,  en  combattant  avec  violence  les  dis- 
ciples d'Adam  Smith,  résister  à  l'entraînement  du  socia- 
lisme autoritaire  et  de  ce  gouvernement  de  militarisme  pa- 
ternel qui  enrégimente  les  travailleurs,  et  ne  les  protège 
qu'en  les  dominant,  et  peut-être  uniquement  pour  les  do- 
miner ?  C'est  ce  qu'il  me  reste  à  examiner;  mais  je  puis  le 
dire  tout  de  suite  :  M.  Brentano  ne  s'en  tire  qu'en  se  laissant 
entraîner.  Qu'il  le  veuille  ou  non,  il  livre  la  place  au  despo- 
tisme des  socialistes  autoritaires,  et,  en  cherchant  à  proté- 
ger la  liberté  des  uns,  il  risque  de  compromettre  la  liberté 
de  tous. 

Toute  la  doctrine  de  M.  Brentano  repose  sur  la  proposi- 
tion suivante,  page  48  : 

«  Le  deuxième  faux  principe  des  physiocrates  était  celui 
«  d'après  lequel  ils  considéraient  le  travail  comme  une 
«  marchandise  et  le  travailleur  comme  un  vendeur...  Alors 
«  que  dans  la  vente  de  la  plupart  des  valeurs  la  chose  ven- 
«  due  est  elle-même  une  marchandise  produite  dans  un 
«  but  déterminé;  dans  la  vente  du  travail,  la  chose  dont  on 
«  vend  la  mise  en  valeur  est  la  personne  même  du  ven- 
«  deur.  » 

Le  souci  constant  de  M.  Brentano  est  d'empêcher  l'ou- 
vrier de  se  vendre  lui-même  en  vendant  sa  main-d'œuvre. 
Le  moyen  par  lequel  il  croit  pouvoir  y  arriver,  c'est  d'abord 
la  création  d'Unions  ouvrières  comme  celles  qui  existent  en 
Angleterre,  et  c'est  ensuite  une  série  de  lois  destinées  à  faire 
obstacle  à  l'exploitation  des  travailleurs  par  les  patrons,  à 
protéger  leur  santé  et  leur  vie,  à  favoriser  leur  développe- 
ment intellectuel  et  moral  en  garantissant  leur  indépen- 
dance politique. 

Pour  les  Unions  ouvrières,  le  modèle  est  tout  trouvé;  ce 
sont  les  Traders  Unions  d'Angleterre,  avec  leurs  chambres 
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d'arbitrage  et  de  conciliation,  constituées  en  tribunaux  et 
imposant  l'exécution  de  leurs,sentences  arbitrales. 

Les  ouvriers  doivent  réclamer  partout  le  droit  de  se  former 
en  Associations  et  de  discuter  leurs  intérêts  sans  aucune 
entrave  ;  c'est  à  cette  condition-là  seulement  que  M.  Bren- 
tano  consentira  à  dire  du  pacte  du  travail  qu'il  est  libre- 
ment consenti. 

Quant  aux  mesures  coercitives  de  protection,  on  peut  les 
résumer  comme  il  suit  : 

«  Tant  que  l'on  n'aura  pas,  dit-il.  décidé  que  les  ouvriers 
«  doivent  toucher  leur  salaire  au  moins  tous  les  quinze 
-«  jours  ;  tant  que  l'on  n'aura  pas  interdit  aux  propriétaires 
«  de  mines  et  aux  fabricants,  ainsi  qu'à  leurs  familles,  à 
«  leurs  associés,  à  leurs  contre-maîtres  et  autres  agents,  de 
«  tenir  des  débits  ;  tant  qu'on  n'aura  pas  défendu  le  paie- 
«  ment  du  salaire  dans  des  débits  de  boissons,  on  n'aura 
«  rien  fait  pour  préserver  l'ouvrier  de  la  ruine  écono- 
«  mique.  » 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  plus  grand  triomphe  que  la 
cause  ouvrière  ait,  au  dire  de  M.  Brentano,  remporté  en  An- 
gleterre sur  les  doctrines  de  l'École  de  Manchester,  c'est  la 
fixation  du  nombre  d'heures  de  travail  dans  les  fabriques. 
Les  femmes  et  les  enfants  doivent  être  protégés  ;  pour  les 
hommes  adultes,  ils  peuvent  se  défendre  eux-mêmes  quand 
ils  ont  la  liberté  de  s'associer  et  quand  ils  peuvent  imposer 
aux  patrons  des  conditions  destinées  à  préserver  leur  exis- 
tence et  leur  santé.  Mais  cette  initiative  n'est  pas  une  ques- 
tion de  principe  :  c'est  une  question  de  fait.  L'État  doit 
intervenir  et  fixer  la  durée  de  la  journée  de  travail,  même 
pour  les  hommes  adultes,  lorsque  la  population  ouvrière, 
ou  une  certaine  partie  de  cette  population,  se  montre  com- 
plètement incapable  de  se  tirer  elle-même  d'embarras.  Il  y 
a  donc  des  personnes  à  protéger  ;  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  enfants  et  les  femmes,  il  peut  être  question  des  hommes 
et  on  ne  peut  pas  déterminer  absolument  la  catégorie  do 
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personnes  qui  ont  droit  à  une  protection  spéciale.  M.  Bren- 
tano  va  d'ailleurs  fort  loin  dans  rénumération  des  mesures 
que  le  patron  doit  être  obligé  de  prendre  pour  préserver 
autant  que  possible  la  santé  et  la  vie  de  ses  ouvriers  :  pro- 
preté des  ateliers,  dégagements  faciles  en  cas  d'incendie, 
éclairage,  nettoyage,  aération  convenable,  espace  suâ3sam- 
ment  large  entre  les  machines,  protection  contre  les  cour- 
roies, les  trappes,  les  puits,  ouvertures,  etc.,  etc. 

Et,  pour  arriver  à  rendre  efficaces  de  semblables  lois  de 
protection  et  de  police,  M.  Brentano  demande  qu'on  éta- 
blisse une  surveillance  incessante  qui  serait  confiée  à  de 
nombreux  inspecteurs  nommés,  non  par  les  pouvoirs  locaux 
qui  peuvent  avoir  des  faiblesses  de  camaraderie,  mais  par 
le  gouvernement  central.  M.  Brentano  veut  que  les  inspec- 
teurs visitent  au  moins  une  fois  par  an  toutes  les  fabriques, 
toutes  les  usines,  toutes  les  mines,  tous  les  ateliers  du  paj's. 
Ces  inspecteurs  devront  avoir  la  faculté  d'ouvrir  des  en- 
quêtes, de  poursuivre  devant  les  tribunaux  des  patrons 
négligents,  et  même  de  prendre  d'office  des  mesures  d'exé- 
cution, comme  peut  le  faire  un  officier  de  police  municipale 
quand  un  mur  est  prêt  à  s'écrouler. 

Toute  cette  partie  de  l'œuvre  de  M.  Brentano  est  un  mé- 
lange de  libéralisme  et  d'intervention,  où  le  libéralisme  a 
peu  de  place  et  où  l'intervention  s'étend  sans  limite.  Si, 
d'un  côté,  l'auteur  croit  que  l'ouvrier,  jouissant  de  ses  droits 
civiques,  affilié  à  de  puissantes  Associations,  peut  assurer 
plus  complètement  l'exercice  de  sa  liberté  par  ses  propres 
efforts  que  par  un  ^pel  à  la  loi,  d'un  autre  côté,  dans  un 
grand  nombre  de  cas  qu'il  se  garde  bien  de  définir,  c'est  à  la 
loi  qu'il  a  recours,  en  entourant  la  loi  d'un  luxe  de  règle- 
ments et  de  fonctionnaires,  qui  éloigneront  certainement 
de  son  système  tous  ceux  qlii  craignent  d'étoufïer  l'es- 
prit d'initiative  privée  sous  l'excès  de  l'intervention  pu- 
blique. 

Un  chapitre  intéressant  du  livre  que  nous  analysons  est 
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celui  des  Assurances  ouvrières,  M.  Brentano  considère  le 
patron  comme  devant  être  obligé  d'assurer  ses  ouvriers 
contre  les  accidents  de  fabrique;  il  ajoute  que,  dans  ces 
conditions,  un  service  d'assurances,  créé  par  l'État,  lui 
paraît  avoir  de  grandes  chances  de  réussir  ;  c'est  une  con- 
cession bien  considérable  faite  tout  à  la  fois  au  principe  de 
l'assurance  obligatoire  et  à  celui  de  l'assurance  par  l'État. 
Il  estime  cependant  que  l'assurance  contre  les  accidents  de 
fabrique  ne  peut  être  efficace  que  si  les  risques  de  maladie 
et  de  chômage  ont  été  préalablement  couverts  par  d'autres 
assurances  et  celles-là,  il  veut  qu'elles  soient  organisées, 
non  pas  par  les  patrons  ni  par  l'État,  mais  par  les  Unions 
ouvrières  ;  et,  quand  il  parle  d'assurance  contre  le  chômage, 
il  entend  tout  aussi  bien  le  chômage  volontaire  que  le  chô- 
mage involontaire. 

L'assurance  contre  le  chômage  volontaire  lui  paraît  jus- 
tifiée quand  elle  est  pratiquée  par  des  Unions  ouvrières, 
parce  que  la  constitution  même  de  ces  Unions  les  oblige  à 
ne  pas  fournir  de  secours  aux  ouvriers  paresseux  et  à  n'ad- 
mettre au  payement  d'un  salaire  de  chômage  que  ceux-là 
seuls  qui  cessent  de  travailler  dans  des  circonstances  et 
pour  des  raisons  que  l'Union  a  été  en  mesure  d'appré- 
cier, 

On  voit  que  ce  qui  est  particulier  au  système  de  M.  Bren- 
tano c'est  qu'il  accepte  le  principe  de  l'obligation  pour  l'as- 
surance contre  les  accidents  de  fabrique  et  qu'il  le  repousse 
absolument  pour  toutes  les  autres  espèces  d'assurance.  En 
abandonnant  dans  le  cas  des  accidents  le,principe  de  la  non- 
intervention,  il  s'en  excuse  dans  les  termes  suivants  : 

«  Comme  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents,  dit- 
«  il,  page  262,  protège  efficacement  l'ouvrier  contre  toute 
«  espèce  de  risque  économique,  sans  compromettre  son 
«  indépendance,  l'argument  suivant  lequel  l'obligation 
<  d'être  assuré  se  trouve  en  opposition  avec  les  principes 
«  de  liberté,  même  si  elle  ne  porte  atteinte  à  aucune  liberté, 


LE  SOCIALISME  D'ETAT.  521 

«  ne  doit  être  considéré  que  comme  l'invention  d'un  doctri- 

<  narisme  stérile.  » 

Dans  la  dernière  partie  de  son  ouvrage,  M.  Brentano  a 
passé  en  revue  les  moyens  de  réformer  l'existence  écono- 
mique de  la  classe  ouvrière,  et  il  distingue  les  mesures 
qu'on  peut  prendre  dans  ce  but  en  trois  catégories.  Il 
ajoute,  d'ailleurs,  que  la  classe  ouvrière  n'est  pas  seule  ici 
en  cause,  et  que  ce  qu'on  peut  dire  d'elle  et  pour  elle  s'ap- 
plique à  toutes  les  classes  dont  les  moyens  d'existence  sont 
extrêmement  limités. 

La  première  catégorie  comprend  tout  ce  qu'on  a  imaginé 
pour  fournir  aux  nécessiteux  la  nourriture  et  le  chauffage. 
Ce  sont  des  cuisines  populaires,  des  fourneaux  économiques, 
des  chaufïoirs,  toutes  sortes  d'institutions  qui  sont,  en 
réalité,  des  institutions  charitables.  La  seconde  catégorie 
est  celle  des  mesures  d'une  portée  plus  générale  et  plus 
haute,  comme,  par  exemple,  les  Sociétés  de  consommation, 
où  les  ouvriers  peuvent  s'approvisionner  à  bon  compte  et 
se  fournir  de  denrées  de  bonne  qualité.  Enfin,  la  troisième 
catégorie  est  celle  des  mesures  qui  s'appliquent  à  la  réforme 
des  logements.  Pour  la  réforme  des  logements,  il  fait 
d'abord  appel  aux  patrons  et  aux  classes  aisées.  «  En  Angle- 

<  terre  et  en  Alsace  on  peut  remarquer,  dit-il,  page  287, 
«  une  heureuse  activité  des  classes  aisées  pour  la  réforme 
«  des  habitations  ouvrières.  Dans  ces  deux  pays,  les  So- 
«  ciétés  fondées  pour  la  construction  d'habitations  ouvrières 
«  ont  rapporté  à  leurs  sociétaires  des  intérêts  de  4  à  6  0/0.  » 
Mais  il  termine  par  ces  mots,  —  et  je  recommande  ce  pas- 
sage à  notre  confrère  M.  Picot  pour  le  cas  où  il  lui  serait 
possible  de  poursuivre  en  Allemagne  la  belle  enquête  qu'il 
vient  de  faire  en  Angleterre  :  «  —  tandis  qu'en  Allemagne, 
«  ajoute-t-il,  les  Sociétés  de  constructfon,  dites  d'utilité 
«  publique,  qui  présentent  un  singulier  mélange  d'exploi- 
«  tatiou  et  de  bienfaisance  philanthropique,  n'ont  pas 
«  obtenu  un  seul  succès  important.  » 
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Il  ne  se  borne  pas  à  s'adresser  aux  patrons  et  aux  per- 
sonnes riches  ;  il  fait  appel  aussi  à  l'initiative  des  ouTriers 
eux-mêmes,  et  rappelle  avec  éloges  les  prodiges  accomplis 
par  les  Sociétés  mutuelles  de  construction  établies  en  An- 
gleterre depuis  un  grand  nombre  d'années. 

Et  il  termine  d'une  façon  assez  inattendue,  en  passant 
tout  d'un  coup  de  l'initiative  privée,  dont  il  a  dit  tant  de 
bien,  à  l'intervention  de  l'État,  auquel  il  finit  par  s'adres- 
ser, non  seulement  pour  faire  observer  les  règles  de  Thy- 
giène,  mais  encore  pour  réunir  ou  garantir  les  capitaux 
nécessaires  à  la  construction  des  logements  ouvriers. 

«  L'État  est  appelé,  dit-il,  page  290,  à  coopérer  à  la  ré- 
«  forme  des  habitations  ouvrières  —  l''  en  empêchant  la 
«  construction  des  maisons  qui  ne  répondent  pas  à  toutes 
«  les  exigences  morales  et  hygiéniques  ;  —  2°  en  accordant 
«  aux  communes,  comme  cela  se  pratique  en  Angleterre, 
«  le  droit  d'acquérir,  par  expropriation,  les  habitations 
«  ouvrières  défectueuses;  —  3°  en  garantissant  un  certain 
«  intérêt  sur  le  capital  affecté  par  les  patrons,  les  Sociétés 
«  par  action  et  les  communes,  à  la  construction  d'habita- 
«  tions  ouvrières  ;  —  4°  enfin,  en  faisant  des  prêts  à  bon 
«  marché  à  des  Sociétés  de  construction  ;  et,  dans  le  cas 
€  peu  probable  où  il  ne  se  trouverait  ni  patrons,  ni  So- 
«  ci  étés  par  action,  ni  communes  voulant  construire  des 
«  habitations  ouvrières,  en  construisant  lui-même  ces  ha- 
«  bitations  pour  les  louer  et  pour  les  vendre. A  aucun  point 
«  de  vue  on  ne  peut  soulever  d'objection  contre  une  pa- 
«  reille  intervention  de  l'État.  » 

Je  n'ai  pas  parlé  du  chapitre  consacré  par  M.  Brentano 
aux  Associations  ouvrières  de  production  et  à  la  participa- 
tion des  ouvriers  aux  bénéfices  des  patrons.  Les  Sociétés  de 
production  lui  paraissent  avoir  peu  d'importance.  Il  juge 
qu'elles  ne  pouvaient  pas  réussir,  et  que  ce  sont  leurs  prin- 
cipes et  non  pas  des  hasards  défavorables  qui  les  ont  ren- 
dues si  peu  prospères.  La  Société  de  production  transforme, 
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en  effet,  les  ouvriers  en  entrepreneurs,  et  M.  Brentano  dit, 
page  154  : 

«  Les  fonctions  d'entrepreneur  entraînent  la  responsa- 
«  bilité  pour  les  pertes  éventuelles  et  imposent  la  tâche  de 
«  réunir,  en  vue  de  la  production,  tous  les  éléments  néces- 
«  saires.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  ouvriers  n'entendent 
«  absolument  rien  à  ces  fonctions,  ou,  du  moins,  tous  les 
«  ouvriers  participant  à  l'entreprise  ne  sont  pas  capables 
«  de  s'acquitter  d'une  pareille  tâche.  » 

Il  peut  en  résulter  du  bien  pour  quelques  ouvriers  d'élite, 
mais  c'est  un  bien  isolé.  L'Association  ouvrière  de  produc- 
tion n'est  pas  une  solution  de  la  question  ouvrière. 

Il  croit  pouvoir  dire  la  même  chose  de  la  participation 
aux  bénéfices  ;  c'est  une  méthode  de  prime  qui  peut  être 
favorable  au  patron,  parce  qu'elle  procure  de  meilleurs 
éléments  de  production  ;  et  elle  peut  en  même  temps  être 
fort  utile  aux  ouvriers  auxquels  elle  permet  d'assurer,  dans 
certains  cas,  un  revenu  plus  élevé  ;  mais  ce  n'est  pas  non 
plus  une  solution  complète  de  la  question  ouvrière  ;  car  la 
participation  aux  bénéfices  ne  protège  point  les  droits  de 
l'ouvrier  (page  10)  :  «  Elle  ne  le  rend  pas  plus  indépendant 
«  et  n'aflranchit  pas  sa  personne  de  la  sujétion  qui  l'em- 
«  pêche  d'être  absolument  libre  sur  le  marché  du  travail.  » 

La  conclusion  de  M.  Brentano  est  donc  que,  pour  s'ap- 
procher de  la  solution  de  la  question  ouvrière,  il  faut  en- 
courager la  formation  des  Unions  ouvrières,  à  l'instar  des 
Trade's  6'mon5  d'Angleterre;  qu'il  faut  faire  intervenir  la 
loi  pour  réglementer  le  travail  dans  les  ateliers,  au  point 
de  vue  sanitaire  et  moral  ;  qu'il  faut  procurer  aux  ouvriers, 
par  l'action  combinée  de  l'initiation  individuelle  et  de  l'in- 
tervention de  l'État,  des  logements  sains  et  à  bon  marché, 
et  qu'il  faut  enfin,  après  les  avoir  affranchis,  les  initier  a 
la  vie  politique,  afin  qu'ils  puissent  se  défendre  contre 
toute  tentative  d'un  retour  à  l'asservissement. 

M.  Brentano,  on  peut  le  voir  par  cette  analyse  sommaire, 
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est  donc  pour  l'intervention  à  l'anglaise,  et  son  système 
est,  en  réalité,  quoi  qu'il  en  dise,  celui  du  gouvernement 
paternel.  Avec  un  gouvernement  paternel,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  déterminer  rigoureusement  les  attributions  de 
l'État  :  il  suffît  de  lui  demander  d'agir  pour  le  bien. 

Ce  n'est  pas  là  une  théorie  complète,  car  elle  ne  donne 
pas  le  critérium  du  bien.  On  est  donc  obligé  de  réserver  à 
ceux  auxquels  on  propose  d'entrer  dans  ce  sj-stème  le  droit 
de  juger  les  unes  après  les  autres  toutes  les  mesures  coer- 
citives  qu'on  propose,  afin  de  leur  permettre  de  se  pronon- 
cer sur  chacune  d'elles  et  de  décider  si  les  unes  peuvent 
être  acceptées  et  si  les  autres  doivent  être  rejetées.  Il  n'y 
aurait  qu'une  garantie  à  demander  à  M.  Brentano  contre 
les  abus  possibles  de  son  système,  ce  serait  de  lui  faire  re- 
connaître que  toute  intervention  est  mauvaise  en  soi^  et 
qu'on  ne  peut  la  supporter,  le  cas  échéant,  que  comme  un 
mal  nécessaire,  après  qu'on  aura  fait  la  preuve  qu'il  est 
impossible  de  s'en  passer. 

Mais  M.  Brentano  dit  tout  le  contraire  ;  il  commence  par 
contester  que  l'intervention  soit  un  mal  et  il  se  sépare  de 
l'École  économique  justement  pour  pouvoir  afïirmer  que 
c'est  un  bien.  Il  ruine  par  là  toute  sa  théorie  et  il  se  con- 
damne lui-même  à  faire  la  preuve  qu'aucune  des  mesures 
protectrices  qu'il  conseille  ne  porte  atteinte  aa  principe 
dont  il  a  proclamé  lui-même  la  nécessité,  c'est-à-dire  la 
garantie  de  liberté  des  personnes  et  de  la  sécurité  des 
biens.  Malheureusement  pour  lui,  M.  Brentano  se  contente 
d'une  énumération,  et  il  ne  fournit  pas  de  preuves  à 
l'appui.  Parmi  les  mesures  de  protection  auxquelles  il  veut 
donner  la  sanction  de  la  loi,  il  peut  y  en  avoir  de  bonnes, 
il  peut  y  en  avoir  de  mauvaises,  et  il  ne  formule  aucun 
principe  qui  puisse  guider  dans  les  distinctions  à  faire,  si 
ce  n'est  qu'il  faut  empêcher  l'ouvrier  de  vendre  sa  personne 
en  vendant  son  travail,  et  qu'il  faut  empêcher  le  patron 
d'acheter  la  personne  de  l'ouvrier  en  achetant  sa  main- 
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d'œuvre.  C'est  là  une  distinction  plus  facile  à  exprimer  en 
paroles  qu'à  pratiquer  en  action,  et  il  ne  me  paraît  pas 
possible  d'en  tirer  un  système  législatif  sérieux  qui  puisse 
être  considéré  comme  la  solution  de  la  question  ouvrière. 

La  démocratie  a  certainement  une  tendance  naturelle  à 
augmenter  les  fonctions  de  l'État,  mais  elle  a  en  même 
temps  une  défiance  instinctive  de  tous  les  agents  chargés 
d'exercer  ces  fonctions.  C'est  par  l'opposition  de  ces  deux 
états  de  l'esprit  démocratique,  que  l'excès  d'intervention 
peut  être  combattu  avec  le  plus  de  chance  de  succès.  La 
politique  d'intervention  est  populaire,  mais  elle  nécessite 
la  création  d'emplois,  et  les  emplois  sont  exercés  par  des 
fonctionnaires  qui  excitent  la  méfiance  et  qui  deviennent 
très  vite  impopulaires. 

On  peut  bien  changer  les  fonctionnaires  impopulaires, 
mais  il  en  vient  d'autres  à  la  place  et  ceux-là  déplaisent 
bientôt  tout  autant  que  les  premiers. 

La  démocratie  arrivera-t-elle,  en  se  dégoûtant  des  fonc- 
tionnaires, à  se  dégoûter  du  fonctionnarisme?  Si  tel  était  le 
cas,  elle  s'apercevrait  qu'on  ne  peut  s'en  débarrasser  qu'en 
restreignant  l'intervention  de  l'État,  et  en  revenant  à  une 
conception  plus  libérale  de  ses  attributions,  conception 
libérale  qui  n'exclut  ni  le  devoir  de  veiller  à  la  santé  pu- 
blique, ni  aucun  des  autres  devoirs  de  l'État  que  l'École 
libérale  est  bien  loin  de  nier. 


La  lecture  du  rapport  qui  précède  a  été  suivie  d'observations  pré- 
sentées par  plusieurs  membres  de  l'Académie. 

M.  Paul  Leroy-Beau  lieu,  prenant  la  parole  à  pro- 
pos de  cette  communication,  commence  par  déclarer  hau- 
tement qu'il  est  un  disciple  de  plus  en  plus  convaincu  de 
cette  école  du  laisser-faire  et  du  laisser-passer,  sévèrement 
condamnée  par  M.  L.  Brentano,  et  que  la  doctrine  de  cet 
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écrivain  lui  paraît,  comme  à  M.  Léon  Say,  aboutir  fatale- 
ment au  despotisme,  parce  qu'elle  n'est  applicable  que  par 
un  gouvernement  absolu.  Le  livre  de  M.  L.  Brentano  est 
fortement  empreint  de  ce  que  M.  Herbert  Spencer  appelle 
justement  la  «  grande  superstition  politique  »,  et  qui  pré- 
pare «  l'esclavage  futur.  »  Cependant  M.  Brentano  a  la 
prétention  d'empêcher  l'esclavage  actuel  de  l'ouvrier  qui, 
selon  lui,  vend  sa  personne  en  vendant  son  travail. 

Or,  il  y  a  précisément  en  France,  et  aussi  dans  la  plupart 
des  autres  pays  civilisés,  des  lois  qui  interdisent  formelle- 
ment l'aliénation  de  la  liberté  personnelle  et  la  rendent 
impossible.  Le  Code  civil  interdit,  par  exemple,  les  engage- 
ments qui  dépassent  une  certaine  durée.  La  vérité  est  que 
l'ouvrier  ne  vend,  ou  plutôt  ne  loue  que  son  travail  et  son 
temps  ;  en  quoi  sa  condition  ne  diffère  nullement  de  celle 
des  employés,  des  fonctionnaires,  de  tous  ceux  en  un  mot, 
qui  gagnent  leur  vie  en  travaillant;  et  il  est  même  plus  in- 
dépendant que  la  plupart  des  autres  salariés. 

Qu'on  compare,  par  exemple,  l'ouvrier  au  fonctionnaire, 
toujours  sous  le  coup,  dans  les  pays  libres,  de  l'application 
de  la  loi  Vicioribus  spolia  et  des  procédés  d'épuration. 
L'ouvrier  est  peut-être  la  personne  la  plus  libre  de  la 
société  moderne.  Si  sa  liberté  est  menacée,  ce  n'est  pas  par 
les  patrons,  qui  se  font  concurrence  entre  eux  et  sont  très 
embarrassés  pour  trouver  des  ouvriers  capables,  c'est  par 
ses  camarades  et  par  l'esprit  souvent  tyrannique  des  asso- 
ciations dont  il  fait  partie. 

Grâce  au  droit  de  coalition  et  à  la  liberté  des  syndicats 
il  a,  pour  résister  aux  exigences  abusives  du  patron,  des 
moyens  qui  manquent  à  une  foule  de  travailleurs.  En  fait, 
l'expérience  prouve  que,  dans  les  périodes  de  prospérité  du 
moins,  les  patrons  sont  beaucoup  plus  à  la  discrétion  des 
ouvriers  que  ceux-ci  à  la  discrétion  des  patrons,  parce  que 
presque  partout  le  capital  augmente  plus  rapidement  que 
les  bras.  M.  Leroy-Beaulieu  consent  néanmoins  à  ce  que 
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l'État  se  fasse  le  protecteur  des  «  faibles  »,  c'est-à-dire  des 
enfants,  des  filles  adolescentes,  peut-être  même,  mais  avec 
beaucoup  de  réserve,  des  femmes  près  d'accoucher,  parce 
que,  en  interdisant  par  exemple  à  celles-ci  le  travail  de  nuit, 
ce  n'est  pas  elles-mêmes  qu'on  protège,  mais  l'enfant  qui 
est  dans  leur  sein.  Une  certaine  réglementation  des  fa- 
briques est  donc  admissible,  mais  avec  beaucoup  de  discré- 
tion et  de  modération  de  la  part  de  l'État,  et  elle  ne  doit 
jamais  s'appliquer  aux  adultes.  L'ouvrier  adulte  n'est  point 
un  «  faible  ».  C'est,  dans  nos  démocraties,  un  citoyen  ;  il  a 
des  droits  politiques,  il  fait  partie  du  peuple  souverain  ;  on 
lui  accorde  la  capacité  nécessaire  pour  se  prononcer  sur 
les  plus  graves  questions  d'intérêt  général,  et  quand  il  s'agit 
de  ses  affaires  personnelles,  de  son  travail,  on  le  représente 
comme  un  mineur  incapable  de  se  défendre,  et  qui  sera 
odieusement  opprimé,  si  l'État  ne  le  prend  sous  sa  garde  ! 

On  veut  qu'au  moins  l'État  intervienne  au  nom  de  l'hy- 
giène et  de  la  salubrité,  comme  il  intervient  au  nom  de  la 
sécurité  des  personnes  et  des  propriétés.  M.  Leroy-Beaulieu 
ne  conteste  pas  d'une  manière  absolue  que  les  pouvoirs 
publics,   soit  nationaux,  soit  municipaux  aient  certaines 
attributions  pour  faire  observer  des  règles  tout-à-fait  élé- 
mentaires et  évidemment  indispensables  d'hygiène  :  pour  la 
police  de  la  voirie,  par  exemple.  Ici  encore,  il  faut  beaucoup 
de  modération,  car  dès  qu'on  sort  de  quelques  règles  sim- 
ples, on  tombe  dans  l'arbitraire,  la  vexation,  le  préjudice 
porté  à  la  liberté  individuelle  et  parfois  à  la  richesse  et  à 
la  morale  publique,   même   à  l'humanité.    Les  questions 
d'hygiène  et  de  salubrité  sont  des  questions  scientifiques  ; 
l'État  n'a  point  qualité  pour  les  résoudre,  et  quant  aux  sa- 
vants, ils  sont  loin  d'être  toujours  d'accord   sur  ces  ques- 
tions, et  les  résolvent  aujourd'hui   d'une  façon,  demain 
d'une  autre.  L'État,  en  suivant  leurs  avis,  risque  donc  de  se 
tromper  et  de  faire  des  règlements  plus  nuisibles  qu'utiles. 
Cela  est  arrivé  bien  des  fois;  au  xvii*  et  au  xviii'  siècle  on 
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eût  obligé  les  citoyens  à  se  saigner  et  à  se  purger  constam- 
ment. A  Paris,  on  oblige  les  propriétaires,  sous  prétexte 
d'hygiène,  à  gratter  tous  les  dix  ans  leurs  maisons,  et  voici 
maintenant  une  nouvelle  école  de  médecins  qui  disent 
que  ce  grattage  met  en  liberté  des  microbes  et  des  germes 
déléthères  qui  portent  un  détriment  à  la  santé  publique. 
Au  Canada,  on  a  voulu  forcer  les  malades  atteints  de  mala- 
dies contagieuses  à  se  faire  traiter  à  l'hôpital  et  on  a  eu  le 
spectacle  rebutant  de  luttes  entre  les  familles  et  la  police 
qui  voulait  leur  enlever  un  père,  un  fils,  une  femme  atteints 
de  variole.  Il  résulte  de  ces  proscriptions  une  atteinte  à 
rhumanité,  et  en  outre  ce  mauvais  résultat  social  que 
l'on  dissimule  les  maladies.  Il  y  a  en  hygiène  des  fanatiques, 
et  ce  sont  généralement  ces  fanatiques  que  l'on  met  à 
la  tête  des  administrations  hygiéniques,  parce  que  c'est 
eux  qui  se  sont  fait  le  plus  de  réputation  comme  spécia- 
listes. Ces  fanatiques  font  alors  à  cœur  joie  des  expériences 
sur  la  société,  et  souvent  la  génération  suivante  découvre 
que  leurs  prescriptions  étaient  anti-scientifiques. 

De  même  pour  la  destruction  des  maisons  insalubres.  Il 
est  arrivé  à  Londres  et  aussi  à  Paris,  pour  la  Cité  desKrou- 
mirs  par  exemple,  qu'en  détruisant  des  habitations  qui, 
sans  doute,  ne  répondaient  pas  à  l'idéal  de  l'hygiène,  on  a 
forcé  des  centaines  ou  des  milliers  de  pauvres  gens  à  cou- 
cher sous  les  arcades  des  ponts,  dans  les  carrières  ou  sur 
les  bancs  des  promenades  publiques. 

Si  l'État  est  incompétent  en  matière  d'hygiène,  de  méde- 
cine et  de  tout  ce  qui  relève  de  la  science,  il  ne  l'est  guère 
moins  en  matière  économique,  et  de  plus  il  n'est  jamais  im- 
partial. Car  l'État,  en  définitive,  s'incarne  dans  le  gouver- 
nement, et  le  gouvernement  c'est  un  parti  au  pouvoir  : 
parti  qui  a  ses  doctrines,  son  système,  ses  préférences  et 
ses  antipathies.  M.  Leroy-Beaulieu  insiste  sur  ce  point  que 
l'État  moderne,  c'est-à-dire  le  gouvernement  électif,  est 
nécessairement  partial,  puisque  c'est,  par  définition  même, 
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'un  parti  au  pouvoir,  qui  est  toujours  menacé  d'en  être 
renversé  par  l'autre  parti,  et  qui  cherche  à  écraser  ses 
adversaires.  L'État  moderne  n'est  pas  l'universalité 
des  citoyens,  c'est  la  simple  majorité  des  citoyens  :  ma- 
jorité d'ordinaire  très  faible,  qui  cherche  à  donner  à  l'État 
une  direction  particulière,  exclusive,  et  surtout  à  tirer 
parti  de  tous  les  avantages  que  peut  comporter  la  possession 
de  l'État.  L'État  moderne  est  donc  ce  qu'il  y  a  de  plus  va- 
riable au  monde,  de  plus  passionné  en  même  temps.  Aussi 
faut-il  restreindre  ses  attributions.  Un  État  paternel,  c'est- 
à-dire  où  l'élément  électif  ne  jouerait  qu'un  rôle  tout-à-iait 
secondaire,  échapperait  davantage  à  cette  partialité  et 
à  cette  instabilité  et  variabilité,  mais  il  aurait  d'autres 
défauts. 

Aujourd'hui,  toutes  les  préférences  semblent  être  pour 
les  ouvriers  :  c'est  eux  que  Ton  croit  devoir  protéger.  Mais 
pourquoi  ne  pas  protéger  aussi  les  autres  catégories  de  ci- 
toyens ? 

M.  Leroy-Beaulieu,  passant  en  revue  les  diverses  institu- 
tions d'État  que  M.  L.  Brentano  préconise,  en  signale  les 
graves  inconvénients.  Ces  inconvénients,  selon  lui,  sont 
hors  de  proportion  avec  les  avantages  très  contestables  que 
les  institutions  dont  il  s'agit  sont  censées  devoir  réaliser. 
Ainsi,  on  veut  faire  de  l'État  le  banquier  et  l'administrateur 
des  sociétés  de  prévoyance,  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
des  sociétés  coopératives,  comme  il  l'est  déjà  des  Caisses 
d'épargne  ;  or,  il  y  a  un  danger  sérieux  à  lui  confier  ainsi 
le  maniement  de  capitaux  énormes  qu'il  détourne  de  leurs 
emplois  productifs  pour  les  appliquer  à  des  usages  mal 
définis,  souvent  mauvais  et  tout  au  moins  stériles.  La  masse 
de  ces  capitaux  confiés  à  l'État  serait  singulièrement  ac- 
crue si  l'État  prenait  en  main  les  assurances  contre  les 
accidents  ou  sur  la  vie. 

Qu'on  considère  l'État  français,  par  exemple  :  il  a  déjà  le 
maniement  de  2  milliards  200  millions  qui  sont  versés  aux 
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Caisses  d'épargne.  C'est  un  grand  malheur.  Il  stérilise  ces 
2  milliards  200  millions,  il  les  emploie  à  combler  ses  défi- 
cits budgétaires  ;  il  vit  ainsi  d'emprunts  constants,  sans  que 
les  Chambres  en  aient  connaissance.  Tous  les  capitaux  mis  à 
la  disposition  de  l'État  sont  une  tentation  de  gaspillage.  Il 
n'y  a  plus  de  budget,  plus  de  contrôle  financier  dans  ces 
conditions.  Il  faut  simplifier  la  situation  financière  de  l'État 
au  lieu  de  la  compliquer. 

Dira-t-on  qu'avec  tous  ces  milliards  l'État  fera  la  banque, 
ou  se  mêlera  d'industrie  et  d'agriculture?  Mais  ici  inter- 
viennent les  considérations  d'incompétence,  de  favoritisme, 
de  versatilité,  surtout  avec  l'État  moderne  électif.  Pourquoi 
alors  ne  pas  adopter  le  collectivisme?  Alors  même  que  l'État 
pourrait  organiser  les  assurances  beaucoup  mieux  et  plus 
économiquement  que  ne  le  font  les  Sociétés,  M.  Leroy-Beau- 
lieu  ne  voudrait  pas  qu'il  s'en  mêlât.  Il  ne  faut  pas  considé- 
rer seulement,  en  effet,  le  côté  technique,  mais  le  côté  mo- 
ral. Or,  il  y  a  dans  toute  société  un  ressort  général  infiniment 
plus  utile  que  les  petits  ressorts  secondaires,  et  ce  ressort 
général  c'est  l'initiative  individuelle,  la  responsabilité  per- 
sonnelle, et  si  l'on  devait,  en  perfectionnant  quelques 
rouages  secondaires,  porter  une  atteinte  à  ce  ressort  qui  est 
le  moteur  général  de  la  société,  mieux  vaudrait  renoncer 
à  ces  perfectionnements. 

Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  l'assurance  a  souvent 
pour  effet  de  supprimer  ou  de  diminuer  la  responsabilité 
personnelle,  de  rendre  les  assurés  moins  prudents,  moins 
soigneux,  d'ouvrir  même  la  porte  à  des  spéculations  cou- 
pables. L'assurance  est  sans  doute  un  instrument  qui  peut 
rendre  de  grands  services,  mais  dont  il  ne  faut  pas  abuser 
et  qui  a  besoin  d'être  manié  avec  beaucoup  de  discernement. 
En  résumé,  et  d'une  manière  générale,  M.  Leroy-Beaulieu 
estime  que  les  mesures  recommandées  par  M.  Brentano  et 
par  les  autres  partisans  du  socialisme  d'État  vont  d'ordi- 
naire contre  leur  but;  ou   bien  elles  sont  plus  ou   moins 
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inapplicables  et  ne  tardent  pas  à  tomber  en  désuétude  ;  ou 
enfin,  si  elles  sont  exécutées,  c'est  au  détriment  de  la  liberté, 
c'est  en  défendant,  en  affaiblissant  le  ressort  de  l'initiative 
privée,  et  surtout,  ce  qui  est  plus  grave,  en  écartant  le  grand 
et  salutaire  principe  de  la  responsabilité,  qui  a  fait  la  dignité 
et  la  grandeur  des  peuples  modernes. 


M.  Paul  Janet.  —  Si  la  question  qui  s'agite  en  ce  mo- 
ment était  exclusivement  économique,  je  n'oserais  pas  y 
intervenir.  Mais  elle  a  un  côté  par  où  elle  touche  à  la 
philosophie.  Elle  se  rattache  aux  deux  discussions  que  nous 
avons  eues  déjà  Fan  dernier  :  celle  des  logements  insa- 
lubres et  celle  du  socialisme  d'État.  Au  fond,  ce  qui  est  en 
question,  c'est  le  rapport  de  Tindividu  et  de  la  société. 
C'est  bien  là  une  question  philosophique,  et  c'est  par  ce 
côté  que  je  l'examinerai,  ne  touchant  que  le  moins  possible 
à  la  question  économique  proprement  dite.  A  ce  point  de 
vue  très  général,  il  me  semble  qu'il  y  a  peut-être  quelques 
exagérations  de  part  et  d'autre.  Du  côté  des  socialistes, 
cela  est  évident,  les  exagérations  sont  notoires,  dange- 
reuses, et  souvent  même  vont  jusqu'à  l'immoralité.  Mais 
peut-être  aussi  les  économistes  ne  sont-ils  pas  sans  quelque 
exagération.  Au  moins  faut-il  reconnaître  que  certains 
philosophes,  qui  ont  adopté  les  idées  des  économistes,  les 
ont  poussées  jusqu'à  la  dernière  exagération.  Par  exemple, 
M.  Herbert  Spencer,  dans  son  livre  de  V Introduction  à  la 
science  sociale  et  dans  celui  de  V Individu  contre  VÉtat, 
arrive  à  une  véritable  dissolution  de  l'État.  Je  sais  que  l'on 
fait  observer  qu'il  y  a  aujourd'hui  un  courant  puissant  en 
faveur  du  socialisme,  et  qu'il  faut  surtout  résister  à  ce 
courant  :  cela  est  très  juste  ;  c'est  là  un  conseil  pratique 
et  politique  ;  mais  la  science  doit  se  préoccuper  surtout 
des  principes,  et  c'est  une  question  de  principe  que  je 
voudrais  examiner. 

34. 
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Il  me  semble  qu'il  y  a  une  certaine  tendance  des  écono- 
mistes à  voir  des  socialistes  partout  ;  seulement  ils  ne  nous 
disent  pas  ce  que  c'est  que  le  socialisme,  et  il  semble  bien 
qu'ils  appellent  de  ce  nom  toute  espèce  d'intervention  de 
l'État.  C'est  ce  que  M.  Léon  Say  appelle  spirituellement 
V interventionnisme.  Cela  est  bien  vague,  car  beaucoup 
de  gens  qui  ne  sont  pas  le  moins  du  monde  disposés  à 
admettre  le  socialisme  dans  le  sens  vulgaire,  c'est-à-dire 
comme  une  attaque  subversive  et  violente  à  la  propriété, 
seront  plus  embarrassés  lorsqu'il  y  aura  à  décider  d'une  me- 
sure absolue  contre  l'interventionisme  en  général.  Le 
socialisme  a  toujours  passé  pour  une  hérésie,  une  utopie, 
quelque  chose  de  semblable  à  la  recherche  du  mouvement 
perpétuel  dans  les  sciences.  L'interventionnisme,  au  con- 
traire, a  pour  lui  l'autorité  de  tous  les  siècles  et  de  toutes  les 
nations.  Dans  tous  les  temps,  les  plus  grands  peuples,  comme 
les  Romains  et  les  Français,  ont  pratiqué  l'intervention- 
nisme. L'État  a  été  chez  eux  et  presque  partout  le  principal 
organe  de  la  civilisation.  N'y  a-t-11  pas  quelque  danger  à 
mettre  ainsi  à  l'honneur  du  socialisme  un  parti  social  uni- 
versel, et  qui,  bon  ou  mauvais  en  lui-même,  n'en  a  pas 
moins  contribué  pour  une  grande  part,  je  ne  dis  pas  pour 
tout,  à  former  l'humanité  actuelle.  Tant  que  le  socialisme 
s'est  borné  au  fouriérisme,  au  saint-simonisme,  au  commu- 
nisme, c'était  une  opinion  enfantine  que  l'on  pouvait  es- 
pérer de  voir  peu  à  peu  disparaître  des  esprits  éclairés  ; 
mais  du  moment  qu'on  le  confond  avec  l'interventionnisme 
et  qu'il  s'agit  du  rôle  de  l'État  en  général,  la  question  devient 
bien  autrement  difficile  ;  car  il  s'agit  de  réagir  non-seulement 
contre  le  courant  actuel,  mais  contre  tous  les  siècles  et 
contre  une  force  des  choses  qui  date  du  commencement  de 
l'humanité.  Dans  cette  lutte,  j'admets  que  l'économie  po- 
litique ait  raison,  que  l'individualisme  pur  ait  raison  ;  tou- 
jours est-il  que  les  rôles  sonît  renversés.  C'était  le  socialisme 
qui  était  l'utopie.  Il  pourrait  bien  se  faire  maintenant  que 
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ce  fût  l'économie  politique  qui  fût  l'utopie  ;  car  le  point 
de  vue  abstrait  auquel  elle  se  place  n'a  jamais  été  réalisé 
nulle  part.  Il  faudra  bien  des  siècles  pour  triompher  d'une 
tendance  qui  a  sa  raison  d'être  puisqu'elle  a  existé  partout 
et  toujours  ;  et  en  attendant,  vous  faites  bénéficier  le  faux 
socialisme  de  ce  qu'il  y  a  de  légitime,  et  en  tout  cas  d'irré- 
sistible dans  la  pratique  universelle  des  États.  Si  l'in- 
terventionnisme est  socialisme,  tout  est  socialisme.  Les 
Caisses  d'épargne,  c'est  du  socialisme  ;  les  enfants  trouvés, 
c'est  du  socialisme  ;  l'entretien  des  routes  par  l'État,  les 
musées,  les  postes  et  télégraphes,  tout  cela  c'est  du  socia- 
lisme ;  enfin  Bastiat  n'hésitait  pas  à  dire  que  le  baccalau- 
réat c'est  du  communisme.  En  elïet,  l'instruction  publique 
c'est  de  l'interventionnisme  au  premier  chef.  Les  écono- 
mistes eux-mêmes  admettent  en  certains  cas  l'action  de 
l'Etat  ;  et  M.  Leroy-Beaulieu  a  dit  qu'il  approuvait  les  lois 
sur  le  travail  des  enfants,  sur  le  travail  des  femmes.  Mais 
n'est-ce  pas  encore  là  de  l'interventionnisme,  et  par  con- 
séquent du  socialisme  ?  .Je  comprends  très  bien  qu'on  ait 
dit  :  dans  tel  cas  l'intervention  est  mauvaise,  dans  tel  autre 
elle  est  bonne  ;  il  faut  protéger  les  faibles  ;  mais  il  ne  faut 
pas  protéger  les  forts  ;  il  faut  protéger  les  ouvriers  les  uns 
contre  les  autres,  et  non  pas  seulement  contre  les  patrons 
seuls;  mais  en  définitive,  c'est  toujours  un  même  principe 
de  part  et  d'autre  :  et  ce  principe  n'est  pas  plus  responsable 
de  ses  excès  que  la  liberté  ne  l'est  des  excès  contraires  ; 
et  elle-même  ne  se  trompe-t-elle  jamais  ? 

Si  on  entendait  le  mot  socialisme  dans  le  sens  indéter- 
miné et  illimité  qu'on  lui  donne  ici,  ce  ne  serait  pas  seule- 
ment la  plupart  des  institutions  existantes,  ce  serait  la  so- 
ciété elle-même  qui  en  tant  que  société  serait  déjà  du  so- 
cialisme. Si  les  économistes  ont  raison,  si  l'individu  est 
tout,  s'il  est  l'unité  sociale  par  excellence,  il  faudrait  ad- 
mettre que  la  société  elle-même  devrait  être  le  résultat  du 
consentement  libre  de  ses  membres.  La  société  serait  le 
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produit  et  l'efîet  des  individus  ;  mais  c'est  là  la  doctrine  du 
Contrat  social.  J'admets  très  bien  que  le  contrat  social  soit 
la  règle  idéale  de  l'ouvrier  ;  à  mesure  que  les  sociétés 
s'éclairent  et  se  développent  et  que  les  individus  se  dévelop- 
pent et  s'éclairent  en  même  temps,  ils  doivent  de  plus  en 
plus  contribuer  par  leur  libre  consentement  à  la  direction 
de  la  société  dont  ils  font  partie  ;  les  lois  seront  donc  de 
plus  en  plus,  comme  le  dit  Baumann,  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale.  Mais  par  le  fait  la  société  ne  s'est  pas  for- 
mée ainsi.  Il  n'y  a  aucun  fait  qui  autorise  à  supposer  que 
l'individu  a  préexisté  à  la  société,  et  qu'il  a  contribué  à 
la  former  par  sa  volonté.  Outre  qu'il  n'y  aurait  que  des  in- 
dividus sérieux  qui  pourraient  s'unir  par  des  pactes,  par 
des  conventions  (car  tout  cela  suppose  déjà  une  société), 
en  fait  on  ne  peut  se  représenter  l'homme  dans  un  autre 
état  que  l'état  social.  L'homme  eùt-il  été  primitivement  un 
animal,  comme  le  supposent  les  transformistes,  on  doit  croire 
que  la  société  jpréexistait.  Aristote  distingue  deux  sortes 
d'espèces  animales,  les  animaux  isolés  {î^tiiia.)  et  les 
animaux  sociaux  {-nakima),  et  il  range  l'homme  parmi  les 
animaux  sociaux.  L'homme,  comme  les  chevaux,  les  castors, 
les  éléphants,  est  né  en  société;  la  société  est  un  fait  pri- 
mordial qui  s'impose  à  l'individu  sans  dériver  de  lui.  Le 
premier  socialiste  serait  donc  le  créateur  lui-même,  qui  a 
mis  l'homme  en  société  sans  lui  demander  son  consente- 
ment. Non-seulement  l'individu  n'a  pas  fait  la  société,  mais 
il  ne  peut  pas  en  sortir.  Partout  où  il  va,  il  trouve  une  so- 
ciété. Il  ne  peut  passer  d'un  pays  dans  un  autre,  se  faire 
naturaliser  dans  une  autre  patrie  sans  toujours  retrouver 
la  société.  Il  n'y  a  plus  guère  d'île  déserte,  et  il  viendra  un 
temps  où  il  n'y  aura  plus  un  pouce  de  terre  sur  le  globe  qui 
ne  soit  approprié. 

Aristote  a  dit  d'ailleurs  que  l'homme,  en  dehors  de  la  so- 
ciété, ne  peut  être  qu'une  bête  ou  un  Dieu;  or,  comme  il  ne 
peut  pas  être  Dieu,  il  faut  qu'il  soit  une  bête,  c'est  ce  que 
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rexpérience  a  prouvé.  Les  hommes  sauvages  que  Ton  a  trou- 
vés dans  les  forets,  sans  savoir  comment  ils  y  avaient  vécu, 
avaient  perdu  tout  titre  à  la  nature  humaine.  Comparez  un 
enfant  sauvage  et   un  enfant  européen,  il  n'y  a  aucune 
différence.  Comparez-les  de  nouveau  à  l'âge  de  vingt  ans  ; 
l'un  est  encore  un  sauvage,  l'autre  a  absorbé  la  civilisation 
de  plusieurs  milliers  d'années.  Est-ce  à  lui  seul,  à  sa  seule 
volonté  qu'il  doit  d'être  ce  qu'il  est  ?  Non  ;  c'est  à  la  société, 
à  l'éducation,  au  milieu.  La  société  est  donc,  comme  on  dit, 
fonction  de  l'individu.  L'individu  est  donc  en  quelque  sorte, 
au  moins  en  partie,  le  produit  de  la  société.  Maintenant, 
j'accorde  qu'il  faut  distinguer  la  société  de  l'État;   mais 
l'État  n'est  que  la  société  organisée.  La  seule  manière  dont 
la  société  puisse  agir  en  tant  que  société,  en  tant  que  corps, 
c'est  la  forme  de  l'État.  Tout  le  monde  reconnaît  la  puis- 
sance de  l'association.  Deux  hommes  réunis  valent  plus  que 
deux  fois  un  homme;  quatre  sont  plus. que  deux  et  deux. 
La  puissance  de  l'association  ne  croît  pas  comme  le  nombre 
des  associés,  mais  en  raison  du  carré,  du   cube  ou  d'une 
puissance  quelconque.  Telle  étant  la  force  de  l'association, 
pourquoi  la  seule  association  impuissante  serait-elle  celle 
de  la  société  tout  entière?  Elle  peut  être  tyrannique,  soit; 
il  faut  prendre  des  précautions  contre  cette  tyrannie;  et 
c'est  ce  qu'on  appelle  les  libertés  modernes;  ce  n'est  pas 
une  raison  de  se  priver  de  la  puissance  et  de  l'eflEicacité  de 
l'unité  sociale.  Si  l'État  n'est  qu'une  puissance  négative 
dont  il  faut  toujours  se  défier,  comment  ferez-vous  une 
patrie  ?  Une  patrie  n'est  pas  une  juxtaposition  d'individus  : 
c'est  un  corps  et  une  âme,   c'est  une  personne.  Or  la  patrie 
n'est  pas  seulement  un  sentiment,  c'est  une  puissance.  La 
patrie  ordonne,  commande,  agit  pour  tous.  Comment  cela 
serait-il  possible,  si  l'État  n'était  qu'un  gouvernement?  La 
patrie  serait  destituée  de  toute  action  positive. 

Le  principe  d'un  État  vivant  et  actif  n'exclut  nullement 
les  droits  de  l'individu  ;  car  il  ne  doit  jamais  aller  jusqu'à 
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violer  ces  droits.  Il  ne  doit  pas  opprimer  l'individu.  La  seule 
question  est  de  savoir  si,"  sans  l'opprimer,  il  ne  peut  pas 
l'aider  et  le  développer,  si  l'une  des  fonctions  [de  l'État  n'est 
pas  précisément  de  faire  des  individus  et  de  développer  des 
personnalités;  et  peut  être  la  limite  entre  le  socialisme  et 
un  légitime  interventionnisme  est-elle  précisément  que 
l'un  paralyse  l'individu  et  que  l'autre  le  suscite  et  le  dé- 
veloppe. Ainsi,  les  Caisses  d'épargne  sont  une  institution  de 
patronage  qui,  sans  opprimer  personne,  facilite  l'épargne 
du  pauvre;  mais  par  cela  même  elles  favorisent  et  déve- 
loppent l'esprit  de  prévoj-ance,  le  travail,  et  par  conséquent 
la  liberté.  L'instruction  publique,  même  obligatoire,  est 
bien,  si  l'on  veut,  une  main-mise  de  l'État  sur  l'individu; 
mais  en  revanche  elle  développe  les  facultés  intellectuelles, 
et  par  là  même  la  personnalité.  Les  routes  sont  une  entre- 
prise publique,  et  à  la  rigueur  elles  devraient  être  payées 
par  ceux  qui  y  passent.  Mais,  en  ouvrant  des  débouchés 
et  en  facilitant  les  communications,  elles  augmentent  les 
richesses  et  les  lumières,  ce  qui  est  un  double  gain  pour 
la  personnalité.  Les  postes  pourraient  bien  être  une  ins- 
titution privée.  Mais  il  eût  peut-être  fallu  bien  du  temps 
pour  que  l'initiative  privée  eût  atteint  le  développement 
qu'ont  pris  les  postes  dans  les  temps  modernes  ;  ce  qu'il  y 
a  de  certain,  en  tout  cas,  c'est  que  la.  poste  développe  l'es- 
prit d'initiative,  de  communication  entre  les  hommes,  les 
affaires,  l'esprit  de  famille,  l'amitié  ;  et  tout  cela  est  au  bé- 
néfice de  la  personnalité. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  contradiction  entre  le  principe  de 
l'action  de  l'État  et  celui  de  l'initiative  individuelle,  et  il 
faut  pouvoir  les  concilier  sans  en  sacrifier  aucun.  Ce  n'est 
pas  tout  de  distinguer  les  choses  ;  il  faut  les  unir.  Il  ne 
suffît  pas  de  distinguer  l'âme  du  corps.  Dieu  et  le  monde  ; 
il  faut  les  unir.  En  politique,  ce  n'est  pas  tout  de  séparer  les 
pouvoirs,  il  faut  les  unir.  De  même  ici,  il  ne  suffit  pas  de 
distinguer  l'individu  et  la  société;  il  faut  les  concilier.  C'est 


LE  SOCIALISME   D'ETAT.  537 

là  que  la  science  échoue  en  général,  aussi  bien  en  philo- 
sophie qu'en  économie  politique  ;  et  cela  tient  à  l'igno- 
rance où  nous  sommes  du  dernier  fond  des  choses.  Les  po- 
sitivistes ont  tort  sans  doute  de  dire  que  nous  ne  connaissons 
rien  que  des  phénomènes  ;  nous  allons  bien  au  delà  ;  nous 
pénétrons,  je  le  crois,  jusqu'à  des  substances  ou  à  des  causes, 
des  activités,  des  libertés  ;  nous  atteignons  même  jusqu'à 
l'absolu  ;  en  un  mot,  je  crois  que  nous  plongeons  de  toutes 
parts  dans  l'idéal  ;  et  je  ne  sais  pas  si  la  pensée  même 
serait  possible  à  un  pur  phénomène.  Penser,  c'est  être. 
Néanmoins,  quelque  chose  nous  échappe  :  c'est  le  dernier 
fond,  l'arrière-fond,  le  fond  du  fond  ;  et  c'est  là  probable- 
ment que  s'unissent  et  se  concilient  les  contraires,  comme 
l'a  vu  profondément  Hegel  ;  et  le  christianisme  semble  nous 
dire  la  même  chose  lorsqu'il  fait  de  l'Homme-Dieu  le  chef 
de  l'univers.  Un  grand  physiologiste,  Claude  Bernard,  sans 
connaître  Hegel,  a  dit  que  la  plus  profonde  définition  que 
l'on  puisse  donner  de  la  vie  est  celle-ci  :  la  vie  c'est  la 
mort  ;  et  Heraclite  l'avait  dit  avant  lui,  et  Platon  avait  dit 
aussi  dans  le  Phédon  que  la  vie  naît  de  la  mort  et  la  mort 
de  la  vie. 

Le  problème  de  l'individu  et  de  l'État  est  un  problème  du 
même  ordre.  Les  deux  principes  sont  inséparables  et  n'exis- 
tent même  que  l'un  par  l'autre  ;  sans  société  point  d'individus  ; 
sans  individus  point  de  société.  Je  veux  dire  que  si  on  rédui- 
sait les  individus,  comme  le  veulent  les  socialistes  absolus, 
à  n'être  que  des  quantités  homogènes  et  uniformes,  il  n'y 
aurait  plus  de  société:  comme  le  disait  Aristote  à  Platon, 
on  ne  fait  pas  un  air  de  musique  avec  une  seule  note.  Les 
deux  éléments  se  commandent  ;  ils  se  pénètrent  et'passent 
l'un  dans  l'autre.  Les  socialistes  en  exagérant  l'idée  de 
société,  détruisent  la  société  ;  il  serait  à  craindre  que  les 
économistes,  en  exagérant  l'individu,  ne  détruisissent  l'in- 
dividu. Au  fond,  le  problème  social  est  identique  au  pro- 
blème de  l'origine  des  choses.  Le  monde  se  réduit-il  à  l'u- 
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nité  ou  à  la  multiplicité  ?  Platon  a  prouvé  que  les  deux  so- 
lutions sont  fausses  ;  que  l'être  sans  multiplicité  est  vide, 
et  que  la  multiplicité  sans  unité  est  impossible.  Le  vrai  prin- 
cipe c'est  l'uni-multiple,  l'un  pénétré  de  multiplicité,  le  mul- 
tiple pénétré  d'unité.  Il  en  est  de  même  de  la  société.  Les 
deux  éléments  sont  inséparables. 

Plus  les  sociétés  se  développeront,  plus  l'État  prendra 
d'importance,  et  plus  en  rnême  temps  la  liberté  en  prendra 
aussi.  Il  n'y  a  rien  là  de  contradictoire.  Je  prends  l'exemple 
de  l'enseignement.  Dans  l'ancien  régime,  il  y  avait  très  peu 
d'enseignement  par  l'État, et  très  peu  d'enseignement  libre: 
il  n'y  avait  que  l'enseignement  par  corporation. 

Aujourd'hui  vous  avez  concurremment  l'enseignement 
de  l'État  et  l'enseignement  libre.  Il  y  a  d'autres  faits  du 
même  genre.  Par  exemple,  la  liberté  d'association  n'est 
nullement  en  contradiction  avec  l'existence  et  l'extension 
même  du  pouvoir  de  l'Etat,  l'expérience  en  est  faite  dans 
d'autres  paj^s,  et  en  France  il  viendra  infailliblement  un 
temps  où  la  question  sera  résolue  en  ce  sens.  Il  y  aura  donc 
un  progrès  de  liberté,  en  même  temps  que  sur  d'autres 
points,  il  peut  y  avoir  progrès  de  l'Etat.  En  dénonçant  les 
progrès  de  plus  en  plus  menaçants,  dit-on,  de  l'Etat,  on  né- 
glige de  signaler  tout  ce  qu'il  a  abandonné,  et  par  exemple 
la  dépossession  d'un  droit  qu'il  avait  toujours  revendiqué 
et  auquel  l'administration  tient  par  dessus  tout  :  le  droit 
d'avoir  toujours  raison.  Qu'est-ce  donc  que  les  libertés  gé- 
nérales dont  nous  jouissons,  sinon  une  dépossession  des  at- 
tributions de  l'Etat?  On  compare  l'action  de  l'État  à  la 
monarchie  paternelle  ;  oui,  mais  non  le  droit  de  contrôle 
et  de  critique,  ce  que  n'admet  guère  la  monarchie  pater- 
nelle. Ainsi  la  liberté  de  l'esprit,  de  la  pensée,  de  la  raison 
est  de  plus  en  plus  grande  dans  les  temps  modernes,  en 
même  temps  que,  dans  l'ordre  matériel,  le  rôle  de  l'État 
grandit  et  s'accroît.  Sans  prendre  parti  pour  le  socialisme 
d'Etat  ou  pour  tel  autre,  on  peut  donc  essayer  de  mettre 
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d'accord  les  deux  principes  qui  sont  aux  prises.  Un  indivi- 
dualisme exagéré  pourrait  avoir  des  conséquences  aussi 
funestes  que  le  socialisme  lui-même.  Après  tout,  l'anar- 
chie pour  l'homme  n'est  que  la  conséquence  extrême  du 
principe  individualiste,  comme  le  communisme  est  la  con- 
séquence du  principe  socialiste  ;  or  l'anarchie  ne  vaut  pas 
mieux  que  le  communisme.  Ce  que  nous  avons  voulu  prou- 
ver, c'est  que  la  société  est  un  tout,  un  corps,  et  non  pas  une 
juxtaposition  d'individus.  Ni  panthéisme  social,  qui  ne  voit 
dans  les  individus  que  les  modes  de  la  substance  humanité, 
ni  atonisme  social  qui  admet  l'individu  comme  un  tout 
souverain,  un  empire  dans  un  empire,  comme  dit  Spinoza. 
Leibniz,  parlant  de  l'union  de  l'âme  et  du  corps,  disait  que 
ces  deux  êtres  ne  s'unissent  pas  seulement  par  le  dehors 
mais  par  leur  substance,  qu'ils  ont  un  vinculum  subs- 
iantiale.  Je  crois  qu'il  y  a  aussi  entre  les  hommes  dans  la 
société  un  vinculum  subsiantiale ;  sans  quoi  ce  ne  serait 
plus  une  société.  La  société  est  une  unité  vivante,  unité 
morale  qui  a  ses  droits  et  ses  devoirs.  Elle  n'a  pas  seulement 
une  action  négative,  mais  une  action  positive.  L'empereur 
Marc-Aurèle  disait  :  «  Ce  qui  est  utile  à  l'abeille  est  utile  à 
la  ruche;  ce  qui  est  utile  à  la  ruche  est  utile  à  l'abeille.  » 
L'abeille  et  la  ruche  sont  inséparables. 


M.  Gourcelle-Seneuil  :  —  Je  n'ai  pas  l'intention  de 
revenir  sur  les  questions  déjà  traitées  dans  cette  discussion. 
J'adhère  aux  considérations  que  MM.  Léon  Say  et  Leroy- 
Beaulieu  ont  exposées  mieux  que  je  n'aurais  su  le  faire. 
J'essaierai  simplement  de  définir  les  termes  de  ce  débat  et 
d'en  rappeller  sommairement  les  principes. 

Au  fond,  ce  qui  nous  occupe,  est  une  question  de  justice. 
Cherchons  où  est  la  justice  première  et  absolue  en  matière 
de  distribution  de  richesses. 

Le  genre  humain  est  placé  sur  la  planète  sous  l'empire 
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de  certaines  conditions  qu'il  ne  lui  est  pas  donné  de  changer. 
Entre  ces  conditions  se  trouve  celle  de  se  procurer  les  ali- 
ments et  les  objets  nécessaires  à  la  satisfaction  de  ses 
besoins:  il  ne  peut  les  obtenir  que  par  un  travail  intel- 
lectuel, moral  et  musculaire,  soutenu  depuis  le  commen- 
cement et  pendant  toute  la  durée  de  son  existence.  Cette 
condition  ne  dépend  d'aucun  homme  ni  d'aucune  collection 
d'hommes;  nous  ne  l'avons  pas  faite  et  nous  ne  pouvons  ni 
la  détruire,  ni  même  l'atténuer  en  quoi  que  ce  soit. 

La  justice  idéale  exige  donc  que  chacun  des  hommes  qui 
composent  le  genre  humain,  soit  placé  aussi  prës  que  pos- 
sible de  cette  condition,  qui,  pour  employer  le  langage  de 
Turgot.  constitue  pour  lui  un  droit  naturel. 

Des  sociétés  se  sont  établies  et,  depuis  les  premiers  temps 
historiques,  nous  voyons  apparaître  des  groupes  humains, 
très  anciens  déjà,  dans  lesquels  certains  hommes  sont 
investis,  dans  l'intérêt  collectif  du  groupe,  du  pouvoir  de 
commander  aux  autres,  de  définir  les  coutumes,  de  faire 
des  lois  et  de  veiller  à  leur  observation. 

Alors  le  groupe  ainsi  constitué  s'appelle  VEtat,  soit  rela- 
tivement aux  autres  groupes  humains,  soit  lorsque  l'on 
considère  l'ensemble  des  intérêts  collectifs  en  opposition 
avec  les  intérêts  privés. 

On  a  parlé  beaucoup,  dans  le  livre  de  M.  Brentano  et 
ailleurs,  des  droits  et  des  devoirs  de  l'Etat.  Qu'est-ce  donc 
que  l'Etat?  A  coup  siîr,  ce  n'est  pas  un  être  concret, 
vivant,  voulant  et  agissant.  Comment  donc  aurait-il  des 
devoirs  et  des  droits?  Voilà  ce  que  je  ne  puis  absolument 
pas  comprendre. 

Il  peut  être  commode  au  législateur,  pour  abréger,  de 
reconnaître  un  domaine  de  l'Etat,  domaine  public  ou 
domaine  privé,  pour  dire  que  l'Etat  est  un  propriétaire 
comme  un  autre,  sous  les  réserves  établies  par  les  lois. 
Mais  cette  façon  de  parler,  ne  saurait  donner  à  l'Etat  une 
existence  concrète. 
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On  dit  pourtant  que  l'Etat  agit,  fait  la  guerre  et  la  paix, 
lève  des  impôts,  etc.  Qui  agit  ainsi  en  représentation 
de  l'Etat  actif?  Le  Gouvemetnent,  c'est-à-dire  une  collec- 
tion d'individus  très  réels  et  bien  vivants,  groupés  dans  un 
certain  ordre,  exerçant  le  pouvoir  de  commande?^  aux 
autres  et,  en  cas  de  résistance,  de  contraindre  les  gouvernés 
à  obéir. 

Il  est  naturel  et  conforme  à  la  justice  que  chacun  de  ces 
individus  ait  des  droits  et  des  devoirs,  mais  j  amais  ces  devoirs 
et  ces  droits  particuliers  n'ont  été  confondus  avec  ceux  que 
l'on  attribue  à  l'Etat. 

On  a  dit  aussi  que  l'Etat  devait  faire  des  sacrifices.  Comment 
un  être  abstrait  peut-il  faire  des  sacrifices?  Je  ne  le  com- 
prends pas  plus  que  les  droits  et  devoirs  de  l'Etat.  Mais  si  je 
vais  au  fond,  je  rencontre  bien  la  personne  à  laquelle  on 
demande  les  sacrifices,  c'est  le  contribuable.  L'ensemble 
des  contribuables  est  l'État  considéré  passivement.  Ainsi, 
non  seulement  VÉiat  n'est  pas  une  personne,  mais  il  n'est 
même  pas  une  seule  collection  de  personnes.  Agit-il  ?  11  est 
le  gouvernement.  Supporte-t-il  ?  Il  est  l'ensemble  des  contri- 
buables. 

Voilà  donc  dans  chaque  pays,  deux  collections  d'individus 
placées  sous  des  régimes  très  différents.  Les  contribuable 
produisent  les  richessss  qui  doivent  satisfaire  aux  besoins 
de  tous;  les  fonctionnaires  publics  prélèvent  sur  la  totalité 
des  richesses  produites  par  les  contribuables  de  quoi  satis- 
faire leurs  besoins  personnels.  Les  uns  et  les  autres  tra- 
vaillent en  collaboration  à  l'œuvre  commune,  mais  avec  cette 
différence  que  les  contribuables  portent  toute  la  responsa- 
bilité: chacun  d'eux  est  soumis  à  celle  que  la  nature  impose 
au  genre  humain,  et  en  outre,  il  supporte  sa  part  dans  les 
conséquences  bonnes  ou  mauvaises  qu'ont  les  actes  des 
gouvernants.  Ceux-ci  sont  à  peine  soumis  à  des  responsa- 
bilités indirectes,  lointaines,  faciles  à  éluder,  de  telle  sorte 
qu'on  peut  dire,  sans  s'éloigner  beaucoup  de  la  vérité,  qu'i 
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sont  irresponsables.  Ils  dépensent  et  c'est  le  contribuable 
qui  paye  ;  ils  décident  et  c'est  le  contribuable  qui  supporte 
les  effets  de  leurs  décisions. 

Tel  est  l'état  réel  des  choses,  qu'il  faut  bien  reconnaître,  si 
l'on  veut  discuter  utilement  la  question  qui  nous  occupe, 
question  qui  consiste  à  décider  s'il  convient  d'étendre  ou  de 
restreindre  les  attributions  du  gouvernement,  ou,  plus 
exactement,  des  individus  qui  gouvernent. 

Ces  individus  sont-ils,  par  grâce  divine,  d'une  autre 
nature  que  les  autres?  Personne,  j'imagine,  ne  songe  à  le 
soutenir.  Ils  sont  de  la  même  nature,  animés  des  mêmes 
passions  et  mus  par  les  mêmes  intérêts  que  tous  les  autres. 

Eh  bien  !  les  économistes  s'en  méfient.  Ils  croient  qu'un 
homme  placé  dans  une  situation  telle  que,  s'il  se  trompe, 
il  n'est  pas  responsable  de  ses  erreurs,  est  plus  exposé  à 
se  tromper  que  celui  qui  est  responsable.  Ils  pensent,  par 
conséquent,  que  lorsqu'il  s'agit  d'étendre  les  attributions 
du  gouvernement,  il  faut  y  regarder  de  très  près  et  exiger 
de  très  sérieuses  justifications. 

Est-ce  à  dire,  qu'ils  regardent  le  gouvernement  comme 
un  ennemi  et  aspirent  à  sa  supression?  Pas  le  moins  du 
monde.  Ils  sentent  autant  ou  plus  que  les  autres,  qu'il  est 
utile  au  genre  humain  que  les  actes  de  violence  et  de  fraude 
que  les  particuliers  pourraient  commettre  les  uns  contre 
les  autres  soient  réprimés  ;  que  les  droits  garantis  par  la 
nature  et  les  lois  à  chaque  citoyen  soient  défendus.  Aussi 
n'ont-ils  jamais,  à  ma  connaissance,  contesté  au  gouverne- 
ment les  attributions  relatives  à  la  défense  du  territoire, 
à  la  justice  criminelle  ou  civile  et  à  la  police  proprement 
dite.  Ils  admettent  tous  aussi,  ce  me  semble,  que  le  législateur 
doit  régler  l'ordre  des  successions  et,  jusqu'à  un  certain 
point,  les  rapports  de  famille.  A  mesure  qu'on  entre  dans 
le  droit  contractuel  et  surtout  dans  le  droit  administratif, 
ils  deviennent  plus  difllciles  à  satisfaire,  ce  dont  je  me 
garderai  de  les  blâmer. 
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Sans  doute  il  ne  manque  pas  de  gens  qui  trouvent  bien 
mesquine  cette  limitation  des  attributions  du  gouverne- 
ment :  ils  veulent  davantage  et  beaucoup  plus  :  ils  veulent 
que  l'État  protège  l'industrie  nationale,  qu'il  protège  les 
faibles,  qu'il  atténue  ou  supprime  l'inégalité  des  conditions 
sociales. 

Comment  le  gouvernement  peut-il  protéger  l'industrie 
nationale?  En  empêchant,  dans  la  mesure  du  possible,  que 
des  actes  de  violence  ou  de  fraude  soient  commis  contre  elle, 
de  telle  sorte  que  chacun  ait  la  faculté  d'acheter  à  bon 
marché  et  de  vendre  cher  autant  qu'il  le  pourra,  dans  un 
marché  soigneusement  tenu,  à  un  concours  auquel  tous 
les  hommes,  sans  distinction  de  race,  de  pays  ou  de  natio- 
nalité soient  admis  librement  à  échanger  entre  eux  les 
produits  de  leur  travail.  Dans  ces  conditions,  chacun 
obtiendrait  laplus  grande  somme  de  richesses  que  son  travail 
lui  permettrait  d'obtenir  ;  chacunrecevrait  exactement 
l'équivalent  de  ce  qu'il  aurait  produit. 

Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  veut.  On  dit,  par  exemple  : 
«  Voilà  des  filateurs  normands  ou  flamands  qui  sont  ruinés 
depuis  les  traités  de  1860  par  la  concurrence  que  leur  font 
les  filateurs  anglais.  Il  est  vrai  qu'ils  sont,  pour  la  plupart, 
très  millionnaires  et  n'ont  cessé  d'acquérir  de  bonnes 
fermes  et  de  beaux  châteaux,  de  mener  grand  train  avec 
chevaux,  voitures  et  le  reste.  Mais  il  est  certain  qu'ils  sont 
ruinés,  si  on  ne  les  protège  par  des  droits  sur  les  cotons 
étrangers  équivalents  en  moyenne  à  20  centimes  par  mètre 
de  toile  de  coton.  »  Le  gouvernement  accède  à  la  réclama- 
tion de  ces  hommes  intéressants.  Qu'a-t-il  fait  ? 

Il  a  obligé  tous  les  consommateurs  de  coton  à  payer 
chaque  mètre  de  toile  consommée  20  centimes  plus  cher 
qu'ils  ne  l'auraient  payé  sans  la  loi.  Chaque  consommateur 
est  tenu  désormais  de  prélever  au  profit  des  protégés  du 
gouvernement  20  centimes  par  mètre  de  toile  consommée 
sur  le  produit  de  son  travail,  de  sa  propre  industrie.  Est-ce 
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là  protéger  l'industrie  nationale  ?  Je  vois  bien  protéger 
celle  du  Normand  qui  reçoit  20  centimes  au  delà  de  la  va- 
leur de  son  travail;  je  ne  vois  pas  du  tout  comment  on  pro- 
tège celle  du  consommateur,  qui  paie  les  20  centimes  sans 
cause  légitime.  Le  tarif  a  pris  20  centimes  dans  la  poche  du 
consommateur  pour  les  donner  au  Normand.  Voilà  le 
résultat  de  la  protection. 

Il  est  vrai  que  le  consommateur  est  une  abstraction,  qui 
n'intéresse  personne,  parce  qu'elle  comprend  tout  le  monde. 
Mais  ce  n'est  pas  tout:  il  y  a  quelqu'un  à  Tarare,  quel- 
qu'un à  Lyon  et  dans  d'autres  lieux  encore,  qui  fabrique 
avec  des  fils  de  coton  employés  comme  matière  première, 
des  produits  qu'il  vend  dans  le  monde  entier.  Assurément 
cet  habitant  de  Tarare  ou  de  Lyon  est  français  et  a,  tout 
autant  que  le  Normand,  le  droit  d'être  protégé  dans  son  in- 
dustrie. Cependant  les  centimes  payés  au  Normand  élèvent 
le  prix  de  revient  des  étoffes  fabriquées  par  l'homme  de  Ta- 
rare ;  il  a  devant  lui  sur  le  marché  du  monde,  où  le  Normand 
n'ose  se  présenter,  des  concurrents  de  Crefeld,  de  Bâle  ou  de 
Saint-Gall,  qui,  eux,  sont  dispensés  de  payer  tribut  au 
Normand.  Le  Lyonnais,  l'habitant  de  Tarare  lutte  contre 
eux,  mais  à  conditions  inégales  et  doit,  à  la  longue,  être 
battu  par  eux  si,  à  force  d'intelligence  et  de  travail,  il  ne 
surmonte  pas  l'obstacle  élevé  devant  lui.  Le  tarif  protège- 
t-il  l'industrie  très  nationale  de  Lyon  et  de  Tarare  ?  Non. 
11  l'opprime,  au  contraire,  très  cruellement  et  sans  aucune 
apparence  de  justice.  Elle  peut  à  bon  droit  réclamer  pro- 
tection contre  le  Normand  et  contre  le  gouvernement  qui 
le  protège. 

Voilà  pour  la  protection  douanière  qui  consiste  à  prendre 
le  bien  de  l'un  pour  le  donner  à  un  autre,  sans  qu'il  puisse 
en  être  autrement,  car  le  gouvernement,  ne  produisant  par 
lui-même  aucune  richesse,  ne  peut  donner  à  l'un  que  ce 
qu'il  prend  à  l'autre. 

Il  y  a  bien  d'autres  manières  de  disposer  du  bien  de 
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l'un  au  profit  de  l'autre,  sous  prétexte  de  protéger  l'indus- 
trie nationale.  Lorsqu'on  demande  que  les  fournitures 
faites  aux  administrations  de  la  guerre  et  de  la  marine 
soient  demandées  à  nos  nationaux  et  non  aux  étrangers,  qui 
les  offrent  à  meilleur  marché,  que  veut-on?  Donner  au  four- 
nisseur national  plus  qu'il  ne  lui  revient  en  droit,  soit  5  0/0. 
Qui  paie  ce  5  0/0  ?  Le  contribuable  et  c'est  encore  le  contri- 
buable qui  paie  les  primes  accordées  à  la  marine  mar- 
cliande. 

Voyons  maintenant  la  protection  des  faibles.  Cette  pro- 
tection est  le  Protée  aux  mille  formes  et  il  est  difficile  de 
compter  les  projets  de  loi  qui  l'ont  prise  pour  objet.  Cher- 
chons un  exemple,  non  dans  les  projets,  mais  dans  une  loi, 
celle  de  1851  relative  à  l'apprentissage. 

On  se  plaignait  vivement  des  abus  dont  les  apprentis,  no- 
tamment à  Paris,  étaient  victimes.  Vite  une  loi  pour  y 
porter  remède.  Elle  fut  mise  àl'étude  dès  1845,  étudiée  encore 
sur  la  proposition  d'un  ouvrier  en  1848  ou  1849  puis  examinée 
par  le  conseil  d'État,  et  enfin,  présentée  à  la  Chambre, 
par  un  ministre  qui  était  un  savant  illustre,  M.  Dumas.  Ce 
projet  ne  satisfit  pas  l'Assemblée,  qui  le  remania  et  le 
transforma  dans  les  meilleures  intentions.  Nous  avons  donc 
une  loi  votée  après  de  longues  études,  par  des  hommes  très 
éclairés  et  animés  de  la  passion  du  bien.  Quel  a  été  le 
résultat?  L'apprentissage,  assez  usité  jusqu'à  cette  loi,  a 
presque  disparu.  Les  patrons,  trouvant  trop  onéreuses  les 
conditions  qui  leur  étaient  imposées,  ont  pris  les  enfants  à. 
titre  d'ouvriers  ou  d'apprentis  logés  chez  leurs  parents.  C'est 
ainsi  qu'on  a  vu  l'ouvrier  de  huit  ans,  dont  parle  M.  Jules 
Simon.  Cet  enfant-ouvrier,  au  lieu  d'être  élevé  dans  la 
famille  du  patron,  comme  auparavant,  a  dû  courir  la  rue 
pour  aller  à  l'atelier  et  la  courir  encore  pour  revenir  où? 
Peut-être  à  un  domicile.  Je  ne  dirai  pas  ce  que  la  fille  est 
devenue  ;  le  garçon  est  devenu  trop  souvent  le  récidiviste 
qui  pullule  à  Paris  et  effraie  le  législateur. 
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Il  faut  observer  ici  que  l'abrogation  de  la  loi  ne  remédie- 
rait à  rien.  On  ne  reconstitue  pas  les  mœurs  lorsqu'on  y  a 
porté  atteinte.  Le  mal  fait  est  irréparable. 

Je  ne  dis  pas  que  la  loi  ait  été  la  cause  unique  du  mal 
que  je  viens  de  signaler  ;  d'autres  causes  ont  concouru  à  la 
même  fin.  Mais  entre  ces  causes  diverses,  la  loi  de  1851  est 
une  des  plus  puissantes.  Cet  exemple  nous  montre  qu'il 
n'est  pas  si  simple  qu'on  le  croit  vulgairement  de  guérir  un 
abus,  même  réel,  au  moyen  d'une  loi,  fiàt-elle  inspirée  par 
les  meilleures  intentions. 

Il  est  moins  facile  encore  de  remédier  à  des  abus  suppo- 
sés, de  faire  disparaître  ou  même  d'atténuer  par  des  lois, 
comme  on  le  prétend,  l'inégalité  des  conditions  humaines. 

D'abord,  l'égalité  est-elle  désirable  ?  Voilà  une  question 
qu'on  ne  songe  guère  à  se  poser  :  on  tient  l'égalité  pour  dé- 
sirable, mais  pourquoi  ?  Je  n'ai  jamais  pu  le  découvrir.  Un 
pape  a  bien  dit,  paraît-il,  que  l'égalité  était  naturelle  et 
l'inégalité  un  produit  de  la  sottise  humaine.  Mais  est-il 
vrai  que  l'égalité  soit  naturelle  ?  On  ne  voit  partout  qu'iné- 
galités :  inégalité  de  force  musculaire,  intellectuelle  et 
morale,  inégalité  de  santé,  d'aptitudes,  de  goûts,  inégalités 
dans  l'application  et  l'usage  de  toutes  nos  facultés.  Il  n'est 
pas  vrai  non  plus  que  l'inégalité  soit  œuvre  humaine,  bien 
que  les  institutions  fondées  par  les  plus  forts  aient  souvent 
établi  à  leur  profit  des  inégalités  factices;  mais  la  pensée 
des  philosophes,  des  théologiens  et  même  celle  des  légis- 
lateurs a  constamment  incliné  vers  l'égalité,  et  tous  l'ont 
considérée,  sans  raison  à  mon  avis,  comme  désirable. 

Il  est  vrai  que  cette. idée  d'égalité  n'a  pas  toujours  été 
celle  de  l'égalité  des  conditions  :  elle  a  pris  une  autre  direc- 
tion, notamment  dans  la. pensée  des  jurisconsultes  romains, 
qui  l'ont  nommée  équité.  L'équité,  c'est  le  traitement  égal, 
devant  le  magistrat,  de  tous  les  individus,  sans  acception 
de  personnes  :  c'est  ce  que  les  penseurs  du  dernier  siècle 
ont  appelé  «  l'égalité  devant  la  loi.  »  Mais  l'égalité  devant 
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la  loi  n'est  pas  l'égalité  des  conditions,  c'est  tout  autre  chose 
et  presque  le  contraire.  Car  si  la  loi  traite  également  les 
individus,  elle  laisse  les  inégalités  naturelles  donner,  dans  la 
collaboration  à  laquelle  ils  se  livrent,  des  résultats  inégaux: 
chacun  a  selon  ses  œuvres  et  les  œuvres  sont  inégales. 

L'égalité  devant  la  loi  laisse  subsister  dans  toute  leur 
force  les  inégalités  naturelles,  mais  elle  n'admet  pas  les 
inégalités  artificielles,  qui,  seules,  sont  des  produits  «  de  la 
sottise  humaine.  »  Les  inégalités  naturelles,  qui  ne  peuvent 
être  détruites,  suffisent  à  procurer  aux  sociétés  humaines 
un  stimulant  au  progrès  qui  est  très  puissant  :  c'est  le  spec- 
tacle des  individus  placés  dans  les  conditions  supérieures 
qui  enseigne  à  ceux  qui  sont  placés  aux  degrés  inférieurs 
qu'on  peut  vivre  dans  des  conditions  meilleures  et  leur 
inspire  le  désir  de  s'élever  à  ces  conditions  :  chacun  s'ef- 
force, non  pas  précisément  d'égaler  son  voisin,  mais  de  le 
surpasser.  De  là  naissent  ces  désirs  inextinguibles,  qui  nous 
portent  bien  loin  de  l'idéal  de  la  sagesse  antique,  mais 
qui  nous  poussent  toujours  à  l'activité  et  deviennent,  dans 
une  société  bien  ordonnée,  une  puissante  cause  de  progrès. 

Ceux  qui  cherchent  l'égalité  des  conditions  ne  sauraient 
se  contenter  de  si  peu.  Ils  veulent,  par  des  mesures  de 
gouvernement,  élever  les  pauvres  et  abaisser  les  riches. 
Alors,  ce  n'est  plus  la  loi  naturelle  qui  détermine  les  con- 
ditions, c'est  la  loi  humaine,  c'est  le  législateur,  le  gouver- 
nement; ce  sont  en  définitive,  des  individus  élevés  au-dessus 
de  la  responsabilité  imposée  par  la  nature  au  genre  hu- 
main, qui  commandent  aux  autres  et  disposent  des  charges 
sociales  dont  eux-mêmes  sont  affranchis.  Les  voilà  consti- 
tués juges  des  conditions,  attribuant  à  celui  qui  est  faible, 
par  nature  ou  par  défaut  d'énergie  morale,  une  partie  de 
la  richesse  acquise  par  ceux  qui  ont  été  plus  forts  ou  plus 
moraux,  plus  énergiques,  plus  laborieux  que  lui.  Pour 
obtenir  l'égalité  des  conditions,  il  leur  faut  nécessairement 
donner  une  rétribution  égale  à  des  individus  dont  le  mérite 
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est  très  inégal.  Quel  moyen  meilleur  pourrait-on  imaginer 
pour  décourager  l'homme  laborieux  et  encourager  le 
fainéant  à  ne  rien  faire? 

Aurait-on  du  moins  établi  l'égalité  ou  s'en  serait-on  rap- 
proché? Pas  du  tout.  On  aurait  ajouté  des  inégalités  artifi- 
cielles aux  inégalités  naturelles.  On  aurait  augmenté  sur- 
tout rinégalité  qui  existe  entre  ceux  qui  commandent  et 
ceux  qui  obéissent,  entre  le  fonctionnaire  de  gouvernement 
et  le  fonctionnaire  libre  de  l'industrie. 

En  montrant  aux  citoyens  que  des  actes  de  gouvernement 
peuvent  devenir  des  causes  d'enrichissement,  on  appellerait 
leur  attention  vers  cette  manière  d'acquérir,  et  les  désirs 
qui  tendent  à  l'acquisition  des  richesses  prendraient 
rapidement  cette  direction.  Il  semble  toujours  plus  facile 
de  prendre  les  richesses  créées  par  le  travail  d'autrui  que 
d'en  acquérir  par  son  travail  propre.  On  courrait  donc 
en  foule  au  gouvernement  :  chacun  le  solliciterait,  l'entou- 
rerait de  flatteries,  de  mensonges  et  de  menaces,  pour  ob- 
tenir de  lui  la  plus  grosse  part  des  richesses  créées  par  le 
travail  des  autres.  Plus  le  gouvernement  céderait  à  ces  sol- 
licitations, auxquelles  l'avidité  naturelle  donnerait  mille 
formes  et  qu'elle  couvrirait  de  mille  prétextes  plus  ou  moins 
spécieux  et  mensongers,  plus  ces  sollicitations  devien- 
draient ardentes.  Ceux  qui  n'avaient  rien  demandé  d'abord 
finiraient  par  s'apercevoir  qu'ils  font  un  métier  de  dupe 
et  viendraient  aussi  solliciter  des  compensations.  Alors  le 
gouvernement,  placé  en  face  de  l'impossible  et  obsédé  par 
les  cris  d'un  peuple  dépravé  et  ingouvernable,  s'affaisserait 
sur  lui-même  et  deviendrait  impuissant  à  remplir  ses  fonc- 
tions normales.  Comment  pourrait-il  les  remplir?  Ces  fonc- 
tions ont  pour  fin  de  protéger  la  libre  activité  de  chaque 
citoyen  contre  l'avidité  et  les  violences  de  ses  semblables  et 
le  gouvernement  se  serait  fait  l'instrument  de  la  rapacité  des 
plusimpudents  pour  dépouiller  violemment  ceux  qui  l'avaient 
constitué  et  payé  pour  leur  rendre  justice!  A  mesure  qu'ils 
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avanceraient  dans  cette  voie,  gouvernants  et  gouvernés 
perdraient  de  plus  en  plus  tout  sentiment  et  même  toute 
notion  de  justice  et  de  vérité.  Le  gouvernement  voulant 
protéger,  tantôt  son  personnel,  tantôt  telle  ou  telle  caté- 
gorie de  citoyens,  perdrait  toute  espèce  d'autorité  et  de 
prestige,  il  tremblerait  devant  tout  intérêt  particulier 
collectif,  un  peu  insolent  jusqu'à  s'anéantir  lui-même.  Pour 
avoir  voulu  étendre  outre  mesure  les  attributions  de  gou- 
vernement, on  n'aurait  plus  de  gouvernement. 

Lors  donc  que  les  économistes  voient  avec  défiance  toute 
tentative  qui  a  pour  but  d'étendre  les  attributions  du  gou- 
vernement, ce  n'est  pas  par  goût  pour  l'anarchie,  ni  par 
hostilité  fantaisiste  pour  l'idée  même  du  gouvernement  : 
c'est,  au  contraire  parce  qu'ils  désirent  que  le  gouverne- 
ment conserve  toute  son  énergie  dans  les  fonctions  qui  lui 
sont  propres,  pour  qu'il  n'aille  pas  s'affaiblir,  se  dissoudre 
peu  à  peu  en  cherchant  à  se  faire  plus  ou  moins  l'arbitre 
de  la  part  à  revenir  dans  la  distribution  des  richesses  à 
telle  ou  telle  collection  d'individus.  Sa  tâche  est  simple  et 
facile  :  elle  consiste  à  maintenir  égales  les  conditions  du 
concours  industriel  et  à  laisser  les  individus,  les  familles, 
concourir  eux-mêmes.  Que  le  gouvernement  soit  juste  et 
fasse  observer  strictement  la  justice,  cela  suffit.  C'est  ainsi 
qu'il  aura  le  plus  de  force  et  qu'il  sera  le  plus  utile  à  tous, 
particulièrement  aux  pauvres.  Je  dis  particulièrement 
aux  pauvres ,  car  si  la  concurrence  s'établit,  non  entre 
travailleurs,  mais  entre  solliciteurs,  le  solliciteur  million- 
naire ou  simplement  riche  aura  toujours  un  énorme  avan- 
tage sur  le  solliciteur  peu  fortuné. 

En  résumé,  ni  la  société,  ni  l'État,  ni  les  personnes  ci- 
viles, qui  n'ont  pas  d'existence  réelle  et  concrète,  ne  sau- 
raient avoir  des  droits  ou  des  devoirs  moraux.  Ces  droits  et 
ces  devoirs  n'appartiennent  qu'aux  individus.  L'individu  ne 
saurait  prétendre  à  une  condition  supérieure  à  celle  que  la 
nature  à  faite  au  genre  humain,  et  qui  est  de  n'avoir  pour 
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vivre  et  se  développer  que  les  fruits  de  son  travail.  Celui  qui 
veut  davantage  ne  peut  l'obtenir  qu'en  s'appropriant  une 
part  des  fruits  du  travail  d'autrui.  L'individu  n'a  et  ne  peut 
avoir  aucun  droit  moral  contre  la  société,  ni  contre  l'État 
et  ses  semblables  en  général  :  il  ne  peut  prétendre  avec 
raison  à  aucune  autre  égalité  que  l'égalité  devant  la  loi. 

Le  gouvernement  est  constitué  pour  faire  vivre,  même 
par  la  contrainte,  les  citoyens  en  état  de  paix,  pour  proté- 
ger chacun  d'eux  contre  la  violence  ou  la  fraude  au 
moyen  desquelles  quelques-uns  de  ses  semblables  voudraient 
s'approprier  tout  ou  partie  des  fruits  de  son  travail.  La 
fonction  du  gouvernement  est  de  maintenir  tous  les  individus 
aussi  rapprochés  que  possible  des  conditions  dans  lesquelles 
se  trouve  le  genre  humain  sur  la  planète  :  lui  conférer 
d'autres  fonctions  que  ces  fonctions  nécessaires,  c'est  dimi- 
nuer son  autorité  et  sa  force  dans  l'exercice  de  celle-ci. 

Donner  au  gouvernement  des  attributions  pour  qu'il  in- 
tervienne d'une  façon  quelconque  dan3  la  distribution  des  ri- 
chesses entre  les  individus,  c'est  demander  qu'il  aille  à  l'in- 
justice, car  le  gouvernement  n'ayantpas  de  richesses  propres 
ne  peut  donner  à  un  particulier  que  ce  qu'il  aurait  pris  à 
un  autre.  Cela  ne  peut  arriver  sans  que  les  citoyens  soient 
plus  ou  moins  démoralisés,  l'État  et  le  gouvernement  affai- 
blis, en  raison  directe  de  l'extension  abusive  donnée  aux 
attributions  du  gouvernement. 

L'égalité  des  conditions  n'est  pas  désirable  par  elle-même 
et  ne  peut  être  recherchée  sans  danger  par  des  actes  de 
gouvernement.  Ce  qui  est  désirable,  c'est  le  progrès  moral 
de  tous  par  une  connaissance  plus  sérieuse  des  conditions 
de  la  vie  et  par  un  emploi  plus  véritablement  social  des  ri- 
chesses et  des  activités  qui  se  gaspillent  et  se  perdent  au- 
jourd'hui. Il  y  a  certainement  de  grandes  réformes  morales 
à  accomplir  :  quant  aux  attributions  du  gouvernement,  il  y 
a  lieu  d'en  retrancher  plutôt  que  d'y^^ajouter. 

On  nous  objecte  l'opinion  des  multitudes  et  des  grands 
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hommes  d'État  de  notre  temps.  Croit-on  que  si  les  multi- 
tudes et  les  grands  hommes  d'État  décrétaient,  selon  les 
apparences,  que  le  soleil  tourne  autour  de  la  terre,  la  terre 
cesserait  de  tourner  autour  du  soleil  ? 


M.  Léon  Aucoc  :  Notre  savant  confrère  M.  Paul  Janet 
s'excusait  d'apporter  son  opinion  dans  ce  débat  économique, 
malgré  sa  qualité  de  philosophe.  L'Académie  ne  s'étonnera 
pas  qu'un  membre  de  la  section  de  législation  et  de  droit 
public  prenne  part  à  son  tour  à  la  discussion.  Le  débat  porte 
en  effet  sur  la  question  de  savoir  si  latendance  qui,  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  entraîne  les  législateurs  de  beau- 
coup de  pays  et  même  de  l'Angleterre,  la  terre  classique  de 
l'individualisme,  à  faire  intervenir  l'État  pour  améliorer  le 
sort  des  ouvriers,  tendance  que  j'ai  signalée  plusieurs  fois, 
en  présentant  les  Annuaires  de  la  société  de  législation 
comparée,  est  correcte  au  point  de  vue  des  principes  de 
l'économie  politique.  Nous  avons  à  rechercher  dans  quelle 
mesure  l'intervention  de  l'État  en  cette  matière  peut  se 
rapprocher  du  socialisme  que  nous  condamnons  tous  ;  à  quel 
moment  elle  devient  condamnable  et  dangereuse  ;  à  quel 
signe  nous  reconnaîtrons  les  abus  dans  l'intervention  de 
l'État.  C'est  une  des  questions  les  plus  importantes  du  droit 
public  et  administratif.  Aussi  M.  Batbie  a-t-il  avec  raison, 
dans  la  nouvelle  édition  de  son  Traité,  consacré  tout  un 
volume  à  la  question  du  rôle  de  l'État  dans  la  société. 

Mais  j'étais  embarrassé  pour  produire  mon  opinion  im- 
médiatement après  celle  de  M.  Janet.  Je  trouve  qu'il  a  eu 
raison  de  signaler  à  M.  Leroy-Beaulieu  qu'il  y  avait  une 
rigueur  excessive  dans  la  manière  dont  il  caractérisait  et 
dont  il  limitait  le  rôle  de  l'État;  mais,  à  son  tour,  il  a  dé- 
passé la  mesure,  et  la  doctrine  qu'il  a  soutenue  nous  laisse 
sans  défense  contre  les  abus  de  l'intervention  de  l'État. 

Il  a  distingué  en  eflet  le  bon  et  le  mauvais  socialisme  et 
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il  n'a  vu  le  mauvais  socialisme  que  dans  les  systèmes  qui 
paralj^seut  et  absorbent  l'individu  au  profit  de  l'État.  Il  ne 
redoute  pas  assez  les  systèmes  qui,  avant  de  paralyser  l'in- 
dividu, l'engourdissent  et  épuisent  lentement  ses  forces.  Le 
socialisme  est  la  doctrine  qui  cherche  à  faire,  en  toute  oc- 
casion et  sans  mesure,  le  bonheur  de  tous  les  citoyens  ou 
du  plus  grand  nombre,  avec  les  forces  sociales  et  la  bourse 
commune.  Qu'il  vienne  d'en  haut  ou  d'en  bas,  à  mon  sens,  il 
est  toujours  mauvais. 

D'un  autre  côté,  j'avouerai  à  MM.  Leroy-Beaulieu,  Cour- 
celle-Seneuil  et  Léon  Say  que,  si  mes  tendances  sont  con- 
formes à  celles  qu'ils  ont  exprimées,  si  je  suis  d'avis,  comme 
eux,  de  résister  aux  excès  de  l'intervention  de  l'État,  je 
pense  qu'ils  compromettent  leur  cause  en  cherchant  à 
établir  un  idéal  qui  ne  pourra  probablement  se  réaliser 
'  jamais,  en  se  plaçant  en  dehors  des  conditions  de  la  vie 
pratique  des  nations.  Il  faut  avoir  un  idéal,  assurément, 
aussi  bien  en  matière  d'économie  politique  qu'en  matière 
de  morale,  de  gouvernement  et  d'art.  Mais  il  ne  faut  pas 
que  cet  idéal  soit  inaccessible.  Nous  voulons  que  nos  doc- 
trines puissent  éclairer  les  législateurs,  qu'elles  puissent 
contribuer  à  former  un  courant  d'opinion  publique  qui 
barre  la  route  au  socialisme  d'État.  Il  ne  faut  donc  pas  s'ex- 
poser à  les  faire  écarter  par  une  fin  de  non-recevoir  dans  la 
presse  et  dans  les  débats  des  Chambres,  à  les  faire  consi- 
dérer comme  des  utopies  opposées  aux  utopies  du  socia- 
lisme, également  impraticables,  et  qu'on  laisse  également 
de  côté  pour  établir  à  moitié  chemin  la  doctrine  pratique. 

Je  scandalise  peut-être  en  ce  moment  quelques-uns  de 
nos  confrères  de  la  section  d'économie  politique.  Mais  je 
crois  cependant  rendre  un  service  à  leur  cause  qui,  au  fond, 
est  la  mienne,  en  leur  demandant  de  se  dégager  de  certaines 
formules  trop  rigoureuses  et  véritablement  excessives.  Ils 
pensent  que,  pour  résister  eflîcacement  aux  abus  de  l'inter- 
vention de  l'État,  pour  ne  pas  se  laisser  entraîner  de  con- 
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cession  en  concession,  il  faut,  en  principe,  réduire  le  rôle 
de  l'État  à  l'organisation  de  la  sécurité  publique,  de  la 
défense  contre  les  attaques  de  l'étranger  et  les  troubles  de 
l'intérieur,  à  l'organisation  de  la  police  et  de  la  justice  et 
déclarer  que,  en  dehors  de  ces  objets,  l'intervention  de 
l'État  n'est  plus  légitime,  qu'elle  est  un  mal,  alors  même 
qu'elle  est  nécessaire,  ce  qui  permet  de  n'y  consentir  qu'à 
la  dernière  extrémité. 

M.  Leroy-Beaulieu  a  invoqué  l'autorité  de  M.  Herbert 
Spencer,  qui,  dans  son  nouveaulivre  V  Individu  contre  V  État, 
pousse  jusqu'à  ses  dernières  limites  la  théorie  de  l'indivi- 
dualisme. J'avais  lu  ce  livre  il  y  a  peu  de  jours,  et  tout  en 
étant  attaché  par  l'originalité  et  la  sagacité  bien  connues 
de  l'auteur,  j'étais  choqué,  je  l'avoue,  de  sa  hardiesse,  de  sa 
dureté  même,  inspirée  par  les  théories  de  Darwin.  L'Acadé- 
mie me  comprendra  si  j'indique  que  M.  Spencer  condamne 
absolument  toute  assistance  de  l'État  envers  les  faibles  et 
les  malheureux,  parce  qu'elle  aboutit  à  faire  peser  des 
charges  très  lourdes  sur  des  gens  dignes  d'intérêt  pour 
soutenir  des  gens  qui  n'en  méritent  aucun,  parce  qu'elle 
aboutit,  contrairement  aux  lois  de  la  nature,  à  perpétuer 
les  plus  incapables,  au  lieu  de  les  abandonner  à  leur  sort 
pour  laisser  se  perpétuer  les  plus  capables.  Les  Spartiates 
avaient  inventé  cette  doctrine  avant  M.  Herbert  Spencer. 
Je  suis  obligé  de  citer  le  texte  même  d'un  des  passages  les 
plus  saillants  de  cette  théorie  pour  justifier  le  reproche  de 
dureté  que  je  viens  de  lui  adresser. 

«  Le  développement  des  espèces  supérieureg,  dit  M.  Her- 
bert Spencer,  est  un  progrès  vers  une  forme  d'existence 
capable  de  procurer  une  félicité  exempte  de  ces  nécessités 
fâcheuses.  C'est  dans  la  race  humaine  que  cette  félicité  doit 
se  réaliser.  La  civilisation  est  la  dernière  étape  vers  sa 
réalisation.  Et  l'homme  idéal,  c'est  l'homme  vivant  dans  les 
conditions  où  elle  est  réalisée.  En  attendant,  le  bien-être  de 
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l'humanité  existante  et  le  progrès  vers  la  perfection  finale 
sont  assurés  l'un  et  l'autre  par  cette  discipline  bienfaisante 
mais  sévère,  à  laquelle  toute  la  nature  animée  est  assujettie: 
discipline  impitoyable,  loi  inexorable  qui  mènent  au  bon- 
heur, mais  qui  ne  fléchissent  jamais  pour  éviter  d'infliger 
des  souffrances  partielles  et  temporaires.  La  pauvreté  des 
incapables,  la  détresse  des  imprudents,  le  dénûment  des 
paresseux,  cet  écrasement  des  faibles  par  les  forts  qui 
laisse  un  si  grand  nombre  «  dans  les  bas-fonds  et  la  misère  » 
sont  les  décrets  d'une  bienveillance  immense  et  pré- 
voyante (1).  » 

Enfin  voici  la  formule  qui  résume  toute  la  doctrine  de 
M.  Spencer  sur  l'intervention  de  l'État. 

«  Ici  nous  atteignons  le  terme  suprême  auquel  doit  s'ar- 
rêter l'intervention  de  la  législation.  Sous  la  forme  même 
la  plus  modeste,  toute  proposition  de  s'immiscer  dans  l'exer- 
cice des  activités  des  citoyens,  si  ce  n'est  pour  garantir 
leurs  limitations  réciproques,  est  une  proposition  d'amélio- 
rer l'existence  en  violant  les  conditions  fondamentales  de 
la  vie  (2).  » 

Je  suis  loin  de  croire  que  M.  Leroy-Beaulieu  admette  ces 
théories  Darwinistes  ;  mais  elles  inspirent  visiblement  le 
livre  qui  a  été  le  principal  point  d'appui  de  son  argumenta- 
tion. D'autre  part,  M.  Courcelle-Seneuil,  dans  sa  réponse 
aux  observations  chaleureuses  et  peut-être  trop  poétiques 
de  M.  Janet  sur  les  devoirs  de  la  patrie,  a  répondu,  avec 
une  rigueur  mathématique,  que  la  société  n'a  pas  de  devoirs 
et  qu'il  s'agit  seulement  de  rechercher  les  attributions 
qu'il  peut  être  utile  et  sans  danger  de  confier  aux  fonc- 
tionnaires qui,  à  un  moment  donné,  représentent  le  gou- 
vernement. 

Je  crois  que  la  vérité  est  dans  une  doctrine  intermédiaire 

(1)  L'Individu  contre  l'État,  traduit  par  J.  Gerschel,  p.  100. 

(2)  Id.,  p.  156. 
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entre  celles  de  M.  Leroy-Beaulieu  et  de  M.  Janet,  et  comme 
mon  opinion  est  fondée  à  la  fois  sur  des  études  théoriques 
et  sur  des  études  pratiques  très  prolongées,  je  demande  à 
l'Académie  la  permission  de  lui  dire  comment  j'y  suis  arrivé. 
Ce  récit  à  lui  seul  en  commencera  la  justification. 

Je  suis  sorti  du  collège  au  moment  de  l'explosion  de  so- 
cialisme qui  a  suivi  la  Révolution  de  1848.  Il  y  avait,  dans 
la  vivacité  de  la  polémique  qui  s'est  produite  à  cette  époque 
sur  les  réformes  radicales  de  la  société,  de  quoi  frapper 
l'imagination  d'un  jeune  homme.  En  ce  temps-là,  les  cours 
d'économie  politique,  instituésplustardparM.Duruydansles 
écolesdedroit,  n'existaientpas.LachaireducollègedeFrance 
était  momentanément  supprim_ée.  On  s'instruisait  un  peu 
au  hasard.  M.  Louis  Blanc  présidait  au  Luxembourg  la 
commission  des  ouvriers;  le  premier  livre  que  j'ai  ouvert 
pour  étudier  ces  questions  était  l'Organisation  du  travail 
de  M.  Louis  Blanc.  J'avoue,  et  je  prie  les  maîtres  de  l'Éco- 
nomie politique  d'excuser  ma  faiblesse,  que  j'ai  été  séduit 
pendant  quelques  jours  par  ses  théories.  J'étais  ému  par 
les  anathèmes  fulminés  contre  la  concurrence  et  ses  déplo- 
rables effets,  j'étais  très  touché  par  cette  situation  du  père 
de  famille  qui  a  cinq  enfants  à  nourrir  et  qui  n'a  pas  un 
salaire  plus  considérable  qu'un  célibataire.  La  pensée  de 
faire  distribuer  les  salaires  également  ou  même  en  pro- 
portion des  besoins  de  l'individu,  et  non  en  proportion  de 
la  peine  que  prend  le  travailleur  et  de  son  talent,  me  pa- 
raissait tout  à  fait  juste.  Pour  entretenir  l'émulation  mal- 
gré cette  répartition  des  salaires,  il  suffisait  d'une  affiche 
portant  ces  mots  solennels  :  «  Dans  un  atelier  de  frères  qui 
travaillent,  tout  paresseux  est  un  voleur.  »  Mon  erreur  n'a 
pas  duré  longtemps.  Les  livres  de  Michel  Chevalier,  de 
Léon  Faucher,  de  Basiiat,  de  Louis  Reybaud,  les  discussions 
de  l'Assemblée  nationale  sur  le  droit  au  travail  m'ont 
ramené  promptement  dans  la  bonne  voie.  J'ai  conservé 
aussi  le  souvenir  de  la  collection  des  petits  traités  que  le 
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général  Cavaignac  avait  demandés  à  rAcadémie  des 
sciences  morales  :  La  propynété  de  M.  Thiers,  Les  classes 
01^7^267-65  àe  M.  Blanqiii,  Les  causes  de  Vinégaliié  des  r?- 
chesses  de  M.  Hippolyte  Passy.  Ces  brochures  m'ont  fait 
prendre  goût  aux  ouvrages  classiques  de  la  science.  Depuis 
ce  temps-là,  grâce  à  mes  maîtres,  et  ce  n'est  pas  seule- 
ment aux  anciens  membres  de  l'Académie  que  je  fais  allu- 
sion, j'ai  gardé  l'horreur  du  socialisme  sous  toutes  ses 
formes.  Mes  convictions  se  sont  fortifiées  par  de  nouvelles 
études  sur  les  modifications  successives  des  systèmes  com- 
munistes, collectivistes,  anarchistes.  Ma  dernière  lecture 
n'est  pas  faite  pour  changer  mon  opinion.  Dans  les  Paroles 
d'un  7^évolté  du  prince  Kropotkine,  cet  évangile  de  l'anar- 
chie, la  contlusion  brutale  et  sans  phrases  est  la  provoca- 
tion à  un  pillage  général,  et  l'auteur,  avec  une  candeur 
qu'on  peut  traiter  de  cynisme,  affirme  que,  si  le  pillage  se 
fait  en  grand,  ce  ne  sera  plus  un  vol,  mais  une  réforme 
sociale,  ce  qui  est  une  manière  commode  de  justifier  tous 
les  crimes. 

Mais,  après  mes  premières  études  de  droit,  de  socialisme 
et  d'économie  politique,  je  suis  entré  dans  l'administration, 
et,  pendant  ma  carrière  de  trente  ans  au  conseil  d'État, 
je  n'ai  cessé  d'appliquer,  d'enseigner  et  de  contribuer  à 
modifier  les  lois  et  règlements  qui  font  intervenir  l'État 
sous  bien  des  formes  dans  les  affaires  des  citoyens,  par 
l'organisation  des  services  publics,  par  des  subventions  et 
des  protections,  par  des  actes  de  police.  Et  j'ai  dû  me 
poser  à  chaque  instant  la  question  de  savoir  si  cette  inter- 
vention était  légitime. 

Quand  je  parle  de  l'intervention  de  l'État,  j'ai  tort;  je 
devrais  dire  l'autorité  publique;  car  cette  intervention,  elle 
peut  venir  soit  de  l'autorité  centrale  représentée  par  le  lé- 
gislateur ou  le  gouvernement,  soit  de  l'autorité  locale  qui, 
elle  aussi,  a  un  budget  formé  de  contributions  publiques, 
et  qui  a  le  pouvoir  de  faire  des  actes  de  police  et  même  dés 
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règlements.  Or  l'interrention  et  la  tyrannie  des  autorités 
locales,  qui  sont  souvent  moins  éclairées,  moins  impar- 
tiales que  l'autorité  centrale  peut  être  plus  à  redouter. 
On  sait  que  la  police  des  ateliers  dangereux,  insalubres  et 
incommodes  appartenait,  depuis  1790. jusqu'à  1810,  aux 
maires  et  que,  à  cette  époque,  les  industries  ne  pouvaient 
se  développer  par  suite  des  refus  systématiques  qu'oppo- 
saient les  autorités  locales,  toujours  inquiètes  en  face  de  la 
création  d'établissements  de  cette  natnre.  En  1810,  le  gou- 
vernement a  consulté  l'Académie  des  sciences  pour  établir 
le  classement  de  ces  établissements  industriels  suivant  les 
dangers  et  les  inconvénients  qu'ils  présentaient  et  une  loi 
nouvelle  a  confié,  non  plus  aux  maires,  mais  au  gouverne- 
ment et  à  ses  agents,  préfets  et  sous-préfets,  le  soin  de 
prendre  des  décisions,  de  façon  à  ne  pas  entraver  l'indus- 
trie, sans  toutefois  compromettre  la  sécurité  et  la  salubrité 
publiques. 

J'aurais  bien  d'autres' exemples  à  citer.  N'a-t-on  pas  vu, 
dans  ces  derniers  temps,  des  conseils  municipaux  chercher 
à  exercer  une  influence  sur  le  taux  des  salaires,  soit  par  la 
fixation  des  séries  de  prix  des  travaux  municipaux,  soit  par 
des  subventions  aux  ouvriers  engagés  dans  une  grève  ? 
L'autorité  locale,  on  le  voit,  peut  commettre  des  abus  d'in- 
tervention, tout  comme  l'État. 

J'ai  donc  eu  souvent  à  me  poser  cette  question  :  l'inter- 
vention de  l'autorité  publique  est-elle  légitime  ? 

Fallait-il  m'en  tenir  a  la  théorie  qui  restreint  les  pouvoirs 
de  l'autorité  ou  de  l'État  à  l'organisation  de  la  force  pu- 
blique, de  la  police  et  de  la  justice  ?  Fallait-il  admettre  que 
tout  autre  interrention  est  un  mal,  un  danger  ?  La  théorie 
me  semblait  bien  rigoureuse. Et  cependant  j'étais  inquiet  de 
vivre  en  pleine  hérésie.  J'ai  préféré  me  faire  une  ortho- 
doxie. 

Je  me  suis  demandé,  je  me  demande  encore,  et  je  crois 
bien  n'être  pas  le  seul,  s'il  est  exact  que  l'autorité  publique 
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viole  les  lois  essentielles  de  la  vie,  lorsqu'elle  ne  «e  borne 
pas  à  ce  rôle  étroit.  En  effet  il  n'y  a  pas  un  peuple  au 
monde  qui  se  soit  résigné  à  ne  tirer  parti  de  la  force  sociale 
que  pour  instituer  une  armée,  des  gendarmes  et  des 
juges. 

M.  de  Tocqueville  a  fait  cette  observation  que  la  démo- 
cratie tend  sans  cesse  à  augmenter  les  attributions  de  l'État 
et  les  charges  sociales.  La  raison  en  est  que  le  plus  grand 
nombre  des  électeurs,  qui  a  des  ressources  personnelles  très 
limitées,  désire  se  procurer  le  plus  de  satisfactions  qu'il  est 
possible  en  puisant  dans  la  bourse  commune,  dans  le  budget 
de  l'État  ou  dans  les  budgets  locaux.  La  justesse  de  cette 
remarque  est  devenue  plus  évidente  que  jamais.  Les  formes 
de  gouvernement  ne  changent  rien  au  fond  des  choses.  Les 
gouvernements  autoritaires  vont  au  devant  des  désirs  de  la 
classe  la  plus  nombreuse  pour  éviter  les  révolutions.  Nous 
le  voyons  en  Allemagne.  Dans  le  régime  parlementaire,  les 
candidats  font  assaut  de  promesses  devant  les  électeurs  et, 
une  fois  qu'ils  sont  élus,  ils  multiplient  les  propositions  de 
lois  et  assiègent  les  ministres  pour  donner  satisfaction  à 
leurs  électeurs  par  un  prélèvement  sur  le  budget. 

Très  résolu  à  combattre  l'extension  abusive  des  attri- 
butions de  l'État,  j'ai  cherché  si  la  formule  de  l'individua- 
lisme pouvait  servir  efiQcacement  dans  cette  lutte  et  je  suis 
resté  convaincu  qu'elle  est  inefficace  parce  qu'elle  est  ex- 
cessive. 

J'admets  avec  MM.  Leroy-Beaulieu,  Courcelle-Seneuil  et 
Léon  Say  que  le  rôle  essentiel  de  l'État,  celui  sans  lequel  la 
société  ne  pourrait  subsister,  est  bien  l'organisation  de  la 
sécurité  publique  et  de  la  justice  ;  mais,  en  dehors  de  ce 
cercle,  il  y  a  des  cas  où  l'État  peut  agir  légitimement,  où  il 
fait  bien  d'agir.  Comment  poser  la  limite  qui  empêchera  les 
abus? 

Suivant  moi,  voici  dans  quelles  conditions  l'intervention 
de  la  puissance  publique  est  un  bien.  Pour  l'organisation 
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des  services  publics  aux  frais  des  contribuables,  et  pour  les 
subventions,  l'intervention  n'est  légitime  que  si  l'impuis- 
sance des  individus  isolés  ou  volontairement  associés  est 
démontrée  et  si  le  bien  qu'il  s'agit  de  faire,  dans  l'intérêt 
commun,  est  impossible  sans  le  concours  de  la  puissance 
sociale.  Cette  impossibilité  justifie  la  transformation  de  la 
contribution  volontaire  des  citoyens  en  une  contribution 
forcée.  Pour  les  mesures  de  police,  d'interdiction,  de  limi- 
tation de  la  liberté  des  contrats,  l'intervention  de  la  puis- 
sance publique  n'est  légitime  que  s'il  s'agit  de  préserver 
la  société  d'un  mal.  Je  dis  la  société,  et  non  les  individus 
ou  même  une  collection  d'individus  ;  autrement  nous 
descendrions  rapidement  la  pente  qui  conduit  au  socialisme. 

Sans  doute,  même  dans  les  cas  où  son  intervention  peut 
être  légitime,  il  faut  que  l'autorité  publique  soit  très  pru- 
dente, car  l'histoire  des  erreurs  qu'elle  a  commises  par  ses 
interventions  est  longue  et  instructive.  Un  des  chapitres  les 
plus  intéressants  du  livre  de  M.  Herbert  Spencer  sur  l'/n- 
dividu  contre  rEtai,  est  consacré  à  l'énumération  des  résul- 
tats fâcheux  de  mesures  qui  avaient  été  prises  en  vue  de 
faire  du  bien  ;  c'est  ce  qu'il  appelle  «  les  péchés  des  législa- 
teurs »,  et  si  l'on  remontait  un  peu  loin  dans  le  passé 
d'autres  pays  que  l'Angleterre,  on  ferait  une  bien  longue 
nomenclature  d'erreurs  lamentables  dictées  parles  meil- 
leures intentions,  mais  qui  ont  produit  le  plus  grand  mal. 
C'est  donc  une  raison  de  plus  pour  limiter  l'intervention  de 
l'autorité  publique. 

Qu'on  me  permette  de  donner  quelques  exemples  pour 
faire  apprécier  la  portée  de  la  doctrine  que  je  présente. 

Je  les  prendrai  naturellement  dans  la  question  ouvrière, 
à  laquelle  il  faut  revenir,  après  avoir  cherché  un  critérium 
qui  ne  peut  être  que  général. 

J'aurais  été  tenté  de  les  prendre  d'abord  dans  le  service 
des  travaux  publics,  parce  que  je  le  connais  particulière- 
ment et  que  M.  Janet,  qui  en  a  parlé,  n'a  peut-être  pas 
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donné  les  raisons  qui  justifient  le  mieux  son  opinion  et  la 
mienne.  Si  l'intervention  de  l'Etat  est  légitime  pour  les 
routes  et  les  chemins  de  fer,  c'est  avant  tout  parce  que, 
sans  le  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
on  n'arriverait  jamais  à  créer  ces  voies  de  communication, 
on  n'obtiendrait  jamais  le  consentement  amiable  de  tous  les 
propriétaires  qui  se  trouveraient  sur  le  tracé  ;  c'est  aussi 
parce  qu'on  ne  pourrait  pas  organiser  une  entente  à 
l'amiable  pour  l'entretien  des  travaux.  Quant  à  la  gène  que 
peut  causer  la  perception  des  péages,  c'est  une  question 
secondaire,  puisque,  dans  plusieurs  pays,  les  péages  ont 
été  perçus  non  au  profit  de  concessionnaires,  mais  au  profit 
du  gouvernement  ou  des  provinces;  c'était  le  cas  en  France 
jusqu'en  1810,  c'était  le  cas,  en  Belgique,  pour  les  routes 
nationales,  jusqu'en  1866,  et  ce  système  subsiste  encore 
en  Belgique  pour  les  routes  provinciales. 

J'aurais  encore  à  montrer  un  type  excellent  d'une  légis- 
lation qui  fait  bien  la  part  de  la  liberté  individuelle  et  de 
l'action  de  l'autorité  publique,  dans  la  loi  du  21  juin  1865  sur 
les  associations  syndicales.  Les  associations  libres  sont  au 
premier  rang,  elles  ont  la  faculté  de  faire  des  travaux  de 
toute  espèce.  Les  associations  autorisées,  où  la  majorité 
peut,  avec  l'approbation  du  gouvernement,  contraindre  la 
minorité,  ne  sont  admises  que  pour  les  travaux  de  défense, 
de  protection  contre  un  danger,  comme  les  travaux  de 
dessèchement  de  marais,  d'endiguement  des  rivières.  Elles 
ne  sont  pas  admises  pour  les  travaux  de  simple  améliora- 
tion, si  utiles  qu'ils  soient,  comme  les  travaux  d'irrigation, 
L'État  peut  les  encourager  ;  il  ne  peut  pas  leur  donner  le 
droit  de  contrainte  à  l'égard  des  voisins  qui  refusent  d'amé- 
liorer leur  situation. 

Mais  je  veux  me  renfermer  dans  la  question  ouvrière. 
Prenons  des  exemples  d'organisation  de  services  publics, 
des  exemples  de  mesures  de  police  dans  le  sens  large  du 
mot. 
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L'organisation  de  l'assistance  des  pauvres  en  service  pu- 
blic est-elle  légitime  ?  Faut-il  au  contraire  laisser  agir 
exclusivement  la  charité  privée  ? 

Je  réponds  qu'elle  est  légitime.  La  charité  privée  est  im- 
puissante à  soulager  toutes  les  misères.  Elle  a  des  ressources 
très  inégalement  réparties.  Il  y  a  d'ailleurs  dans  les  mesures 
relatives  aux  aliénés,  aux  enfants  trouvés,  à  la  mendicité, 
des  questions  de  sécurité  publique  et  d'avenir  de  la  popu- 
lation en  même  temps  que  des  questions  d'humanité.  Je  ne 
conclus  pas  pour  cela  à  la  taxe  des  pauvres  organisée  comme 
en  Angleterre ,  mais  il  y  a  heureusement  d'autres  types 
d'assistance  publique. 

Pour  les  institutions  de  prévoyance,  il  y  a  un  point  em- 
barrassant. Les  caisses  d'épargne  se  sont  fondées  et  multi- 
pliées grâce  à  l'initiative  privée,  encouragée  et  surveillée 
par  la  puissance  publique.  Mais  leurs  développements  ont 
été  lents  et  il  leur  est  difficile  d'avoir  des  représentants  dans 
les  plus  petites  communes.  Cette  difficulté  a  conduit  récem- 
ment à  créer  une  caisse  d'épargne  confiée  à  l'administra- 
tion des  postes.  Néanmoins  l'institution  ne  me  paraît  pas 
conforme  aux  principes,  mais  je  comprends  que  l'on  con- 
teste cette  opinion. 

Pour  les  assurances  je  n'ai  pas  d'hésitation. 

On  s'est  occupé  beaucoup  sous  l'Empire  des  assurances 
par  l'Etat.  Il  est  sorti  de  ces  études  deux  lois  de  1868  sur  la 
caisse  d'assurances  en  cas  de  décès  et  la  caisse  d'assurances 
en  cas  d'accidents.  On  soutenait  que  l'industrie  privée  ne 
trouverait  pas  assez  de  bénéfices  à  entreprendre  ces  opéra- 
tions à  l'usage  des  ouvriers  et  ne  les  entreprendrait  pas. 
Jusqu'ici  les  deux  caisses  n'ont  guère  prospéré.  J'ai  suivi 
leurs  opérations  pendant  plusieurs  années;  la  clientèle 
n'est  pas  venue.  Elle  ne  viendrait  que  si  la  loi  forçait  les 
patrons  à  assurer  leurs  ouvriers,  mais  de  quel  droit  impo- 
serait-elle cette  obligation  ? 
L'échec  a  été  plus  considérable  pour  les  assurances  agri- 
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coles  contre  la  grêle,  la  mortalité  des  bestiaux,  les  inonda- 
tions. Le  projet  avait  séduit  un  moment  le  chef  de  l'Etat.  Il 
fut  abandonné  à  la  suite  d'une  discussion  qui  fait  hon- 
neur au  Conseil  d'Etat  et  qu'il  me  sera  permis  de  rappeler. 
On  savait  que  l'Empereur  attachait  personnellement  une 
grande  importance  à  cette  innovation.  La  section  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  y  était  très 
hostile.  Le  Conseil  fut  convoqué  aux  Tuileries.  Là  un 
conseiller  d'Etat  qui  n'en  était  pas  à  faire  ses  preuves  d'in- 
dépendance, M.  Cornudet,  combattit  vivement  le  projet 
de  loi.  Il  fit  valoir  que  c'était  à  l'industrie  privée  à  faire 
les  opérations  de  cette  nature,  en  proportionnant  les  primes 
aux  risques  qu'elle  courait  ;  que  si  l'opération  était  bonne, 
elle  se  ferait;  que  si  elle  était  mauvaise,  il  serait  contraire 
aux  principes  de  la  mettre  à  la  charge  de  l'Etat.  Après  son 
discours,  quelques  rares  partisans  du  projet  s'apprêtaient  à 
répondre,  mais  l'Empereur  interrompit  subitement  la  dis- 
cussion ;  il  vint  serrer  la  main  du  conseiller  d'Etat  en 
lui  disant:  «  Vous  m'avez  convaincu  ;  le  projet  est  retiré  ». 
Quelque  temps  après,  M.  Cornudet  était  nommé  président 
de  section,  sur  la  proposition  de  notre  très  regretté  confrère 
M.  Vuitry. 

Deux  mots  maintenant  sur  les  mesures  de  police  et  de 
restriction  de  la  liberté  des  contrats. 

Je  les  admets  quand  il  s'agit  d'empêcher  un  mal  pour  la 
société.  Ace  titre,  je  comprends  les  règlements  qui  limitent 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  C'est  l'avenir 
de  la  nation  elle-même  qui  est  en  jeu.  On  pourrait  l'ad- 
mettre également  et  par  le  même  motif  pour  le  travail  des 
femmes,  même  après  leur  majorité,  et  cependant  c'est 
bien  délicat.  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  le  travail  des  hommes 
faits.  L'intervention  de  l'Etat  ne  se  justifie  ici  que  par  la 
pensée  d'améliorer  leur  sort  ;  on  est  sur  la  route  du  socia- 
lisme. 

J'oppose  la  même  objection  aux  caisses  de  retraites  orga- 
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nisées  au  moyen  de  retenues  que  la  loi  imposerait  à  tous 
les  ouvriers  et  aux  mesures  de  protection  comme  celles 
que  M.  Léon  Say  a  relevées  dans  le  livre  de  M.  Brentano. 
Il  propose,  par  exemple,  de  forcer  les  patrons  à  payer  les 
salaires  tous  les  quinze  jours.  Ce  mode  de  paiement  est 
très  utile  et  l'Etat  l'impose  aux  entrepreneurs  qui  tra- 
vaillent pour  son  compte  ;  mais  de  quel  droit  ferait-on 
une  loi  générale  à  ce  sujet? 

Il  propose  encore  d'interdire  aux  patrons,  aux  com- 
pagnies industrielles,  détenir  des  débits  dans  lesquels  elles 
procurent  à  bon  marché  à  leurs  ouvriers  les  choses  néces- 
saires à  la  vie,  aliments,  combustibles  et  vêtements.  Vous 
remarquerez  qu'ici  la  puissance  publique  interviendrait 
pour  empêcher  les  patrons  d'aider  leurs  ouvriers,  sous  le 
prétexte  qu'en  les  aidant,  on  les  assujettit,  on  les  en- 
chaîne. Les  partisans  du  socialisme  d'Etat  gardent  pour 
eux  le  monopole  des  services  à  rendre  aux  ouvriers.  Quand 
une  grande  compagnie  leur  fait  du  bien,  elle  est  suspecte. 
Il  est  difficile  de  discuter  sur  ce  terrain.  Nous  cherchons 
les  principes  de  la  science,  on  nous  répond  par  la  passion 
politique.  Les  abus  qu'on  a  signalés  dans  quelques  pays  et 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  n'autorisent  pas 
une  défiance  générale  contrôles  patrons;  ils  n'autorisent 
pas  le  législateur  à  leur  interdire  d'améliorer  le  sort  de 
leurs  ouvriers  par  un  concours  librement  ofifert,  librement 
accepté. 

Nous  ne  voulons  pas  insister.  Il  sufl3sait  de  mettre  en 
relief  devant  l'Académie  quelques  idées  générales,  et  d'en 
montrer  l'application  dans  un  petit  nombre  d'exemples. 
Nous  savons  qu'on  peut  reprocher  à  notre  formule  de 
laisser  une  part  trop  large  à  l'appréciation  du  législateur. 
Où  se  trouve  l'intérêt  commun  qui  justifie  la  création  des 
services  publics  et  les  subventions  de  l'État?  Où  se  trouve 
le  mal  social  qui  justifie  les  mesures  de  police?  L'histoire 
montre  que  les  solutions  ont  souvent  varié  quand  ces  ques- 
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tiens  se  posaient.  Mais  on  ne  peut  songer  à  établir  des 
règles  qui  dispensent  le  législateur  d'être  éclairé  et  d'être 
prudent.  L'essentiel  est  de  fournir  un  point  de  résistance 
contre  des  tendances  dangereuses. 

En  résumé,  il  nous  semble  que  notre  système  limite  d'une 
manière  efficace  l'action  de  l'Etat  sans  lui  enlever  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  légitime  dans  son  intervention.  Nous  ne 
voulons  pas  mettre  l'État  à  Tavant-garde  du  progrès;  nous  y 
plaçons  les  individus  et  les  associations  d'individus.  Mais 
il  est  bien  placé  à  l'arrière-garde.  Dans  ces  conditions,  son 
intervention  est  utile  ;  elle  est  un  bien,  et  néanmoins  elle 
ne  justifie  pas,  par  de  mauvais  précédents,  l'avènement  du 
socialisme. 


M.  Ad.  Franck  :  —  Je  trouve  excellente  la  règle  pro- 
posée par  M.  Aucoc  pour  distinguer  les  cas  dans  lesquels 
l'intervention  de  l'État  est  légitime,  de  ceux  où  elle  peut 
être  considérée  comme  dangereuse  et  abusive.  Mais  quels 
sont  les  cas  où  l'État  a  non  seulement  le  droit,  mais  le  de- 
voir d'intervenir?  ou  en  quoi  consiste,  d'une  manière  géné- 
rale, le  rôle  légitime  de  l'État?  Voilà  ce  que  la  règle  de 
M.  Aucoc  ne  nous  dit  pas  et  ce  que  ne  dit  pas  non  plus 
l'éloquente  défense  de  l'État  que  nous  a  fait  entendre 
M.  Janet. 

Sans  doute,  comme  l'ont  affirmé  tous  les  précédents  ora- 
teurs, la  personne  humaine  (j'aime  mieux  ce  nom-la  que 
celui  d'individu)  ne  doit  compter  que  sur  elle-même  pour 
sa  conservation  et  son  développement  ;  car  elle  est  libre  et 
responsable.  Mais  ce  but,  elle  n'est  pas  capable  de  l'atteindre 
en  dehors  de  la  société,  et  la  socijété  elle-même  ne  peut  sub- 
sister qu'à  la  condition  d'être  organisée,  d'être  pourvue  de 
pouvoirs  publics  ou  d'organes  nécessaires  à  sa  conservation, 
c'est-à-dire  de  former  un  État;  car  l'État,  dont  on  dit  tant 
de  mal,  n'est  que  la  société  elle-même  en  possession  d'une 


I 


LE  SOCIALISME  D'ÉTAT.  -        565 

constitution  définie,  la  société  considérée  dans  son  unité, 
et  distinguée  par  là  même  de  la  som^me  des  individus  aussi 
bien  que  des  groupes  d'individus,  des  différentes  espèces 
d'associations  particulières.  L'État  a  donc  des  devoirs  à 
remplir  et  par  là-même  des  droits  à  exercer  à  l'égard  des 
individus  dont  la  totalité  nous  représente  le  corps  social.  J'en 
demande  pardon  à  M.  Courcelle-Seneuil,  je  n'admets  pas  que 
l'État  n'ait  que  des  attributions  et  point  de  devoirs.  L'État 
n'est  pas  une  abstraction,  il  est  représenté  par  des  pouvoirs 
publics  qui  eux  mêmes  sont  exercés  par  des  personnes  vi- 
vantes, par  des  personnes  réelles  et  responsables. 

Le  premier  devoir  de  l'État,  c'est  de  veiller  sur  la  sécurité 
du  corps  social,  de  le  défendre  de  toute  violence  intérieure 
et  extérieure,  de  repousser  les  invasions  du  dehors  et  de 
réprimer  les  crimes  du  dedans  ou  les  attentats  contre  la  vie, 
la  propriété  et  la  liberté  des  particuliers  sans  distinction 
de  classe.  C'est  pour  cela  qu'il  a  une  armée,  des  tribunaux, 
une  police  et  une  diplomatie,  je  veux  dire  des  représentants 
à  l'étranger. 

Mais  le  rôle  de  l'État  ne  peut  pas  être  purement  défensif 
ou  négatif,  un  rôle  qui  d'ailleurs  est  impossible  s'il  ne  com- 
prend, dans  certains  cas,  une  action  positive,  celle  qu'il 
exerce,  par  exemple,  pour  préserver  la  salubrité  publique, 
surtout  en  présence  d'une  épidémie.  Même  avec  cette  mo- 
dification, le  rôle  défensif  de  .l'État  ne  sufllt  pas  :  il  faut 
qu'il  y  ajoute,  sous  peine  de  manquer  à  sa  tâche  et  de  com- 
promettre l'existence  même  de  la  société,  trois  autres  fonc- 
tions. 

La  première  de  ces  fonctions  consiste  à  donner  l'impul- 
sion, réveil  à  toutes  les  facultés  supérieures  de  l'espèce  hu- 
maine, à  encourager  et,  s'il  le  faut,  à  faire  naître,  sans  con- 
trainte, par  la  seule  puissance  de  l'exemple  et  de  l'attrac- 
tion, les  arts,  les  sciences,  les  lettres,  tous  les  travaux  de 
l'imagination  et  de  l'intelligence,  toutes  les  manifestations 
de  la  pensée  et  de  la  conscience  qui  sont  l'honneur  de  la 
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nature  humaine  et  l'essence  même  de  la  civilisation.  Il  faut 
que  l'État  ait  des  écoles  de  tous  les  degrés  que  personne  ne 
soit  obligé  de  fréquenter,  quoiqu'il  soit  de  son  droit  de 
rendre  obligatoire  l'instruction  primaire.  Il  faut  qu'il  ait 
des  musées,  des  bibliothèques,  des  théâtres  où  sont  repré- 
sentés, par  des  artistes  d'élite,  les  plus  grands  chefs-d'œuvre 
du  génie  national.  S'il  néglige  cette  partie  capitale  de  sa 
tâche,  la  nation  qu'il  représente  sera  bientôt  éclipsée,  anni- 
hilée par  les  nations  voisines.  Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire 
qu'en  la  remplissant  avec  la  libéralité  dont  il  est  capable, 
il  prend  à  tous  pour  donner  à  quelques-uns.  Non  1  il  prend 
à  tous  pour  donner  à  tous,  pour  leur  donner  ce  dont  ils  ne 
peuvent  se  passer;  car  les  institutions  qu'il  entretient  aux 
frais  du  trésor,  ne  sont  pas  seulement  la  gloire,  elles  sont 
une  des  forces  du  corps  social. 

A  plus  forte  raison  l'État,  en  gardant  le  plus  profond  res- 
pect à  la  liberté  de  conscience,  doit-il  subvenir  aux  besoins 
des  différents  cultes  qu'il  renferme  dans  son  sein  et  qui 
tiennent  leurs  titres  de  l'histoire  aussi  bien  que  de  la  mora- 
lité de  leurs  principes.  Il  ne  doit  pas  laisser  s'éteindre  le 
sentiment  religieux  et,  avec  lui,  les  idées  de  devoir,  d'abné- 
gation, de  patriotisme  sans  lesquelles  aucun  peuple  ne  peut 
subsister. 

La  seconde  fonction  qui  s'ajoute  au  rôle  défensif  de  l'État, 
est  celle  qui  se  rapporte  à  l'Assistance  publique.  Comment 
supposer  que  la  société,  dont  l'État  est  la  plus  haute  expres- 
sion, laisse  périr  dans  son  sein  des  misérables,  des  vieil- 
lards, des  infirmes  incapables  de  subvenir  à  leur  subsis- 
tance, ou  des  malades  privés  de  secours  et  de  conseils  et 
que  la  charité  privée  abandonne  à  eux-mêmes,  faute  de 
ressources.  Les  institutions  hospitalières  qui  répondent  à 
ce  besoin  sont  en  même  temps  de  grandes  écoles  médicales 
et  offrent  de  salutaires  exemples  à  imiter,  surtout  si  les  ma- 
lades sont  confiés  à  des  mains  dirigées  par  une  tendre  piété 
plutôt  qu'à  des  mains  mercenaires. 
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Il  y  a  bien  un  philosophe  qui  fait  grand  bruit  dans  le 
monde  à  l'heure  qu'il  est,  et  qui  condamne  absolument  l'As- 
sistance publique  comme  un  moj'^en  de  corrompre  la  société 
et  de  la  faire  dégénérer.  Cette  doctrine  n'est  pas  seulement 
féroce,  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'elle  est  insensée.  Elle 
est  la  conséquence  outrée,  mais  cependant  légitime  d'un 
système  où  il  n'y  a  do  place  ni  pour  l'idée  de  Dieu,  ni  pour 
l'idée  du  devoir. 

Enfin,  une  troisième  et  dernière  fonction  de  l'État,  en 
dehors  de  la  répression  du  mal  et  de  la  conservation  de  la 
paix  publique,  est  celle  qui  consiste  à  protéger  les  mineurs 
abandonnés  par  leurs  tuteurs  naturels,  et  les  faibles  qui  ne 
jouissant  pas  de  la  totalité  de  leurs  droits,  qui  n'étant  pas 
arrivés  à  l'âge  adulte  ou  n'étant  pas  admis  à  la  jouissance 
des  droits  politiques,  ont  besoin  d'être  défendus  contre  les 
abus  de  l'autorité  ou  contre  la  pression  du  besoin.  J'applau- 
dis à  la  loi  qui  règle  l'admission  des  enfants  dans  les  manu- 
factures et  les  heures  de  travail  pour  les  femmes.  A  peine 
est-il  besoin  de  parler  de  la  protection  accordée  par  l'État 
aux  enfants  assistés.  Les  plus  fanatiques  défenseurs  de  la 
maxime  :  «x  Laissez  faire,  laissez  passer,  »  n'oseraient,  je 
crois,  le  lui  contester. 


M.  Henri  Baudrillart  désire  en  venir  le  plus  tôt  pos- 
sible à  l'examen  des  propositions  de  M.  Brentano  consignées 
dans  le  rapport  de  M.  Léon  Say,  mais  cet  examen  n'est 
possible  qu'après  avoir  posé  quelques  principes  plus  géné- 
raux qui  doivent  servir  de  règle  au  jugement  àporler  sur 
l'intervention  de  la  puissance  publique  dans  la  question 
ouvrière.  Selon  lui  les  limites  du  rôle  de  l'État  sont  restées, 
dans  ce  qu'en  ont  ditMM.Janet  et  Franck,  peut-être  un  peu 
indéterminées,  de  manière  à  ne  pas  faire  à  l'action  spon- 
tanée de  la  société  en  dehors  de  l'action  de  l'État,  toute  la 
part  qui  lui  est  attribuable.  Au  fond  M.  Baudrillart  déclare 
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se  placer  à  un  point  de  vue  assez  analogue  à  celui  de 
M.  Aucoc  ;  seulement  il  s'attachera  davantage  aux  considé- 
rations économiques.  Il  n'est  pas  sans  objection  à  ce  qui  a 
été  dit  par  ses  savants  confrères  économistes  MM.  Paul 
Leroy-Beaulieu  et  Courcelle-Seneuil.  Il  est  comme  eux  par- 
tisan de  la  liberté  économique  et  d'un  rôle  restreint  à 
donner  à  l'État,  mais  il  ne  va  pas  jusqu'à  accepter  les  défi- 
nitions et  les  conséquences  qui  le  confinent  à  un  tel  degré 
dans  un  rôle  purement  répressif.  L'État  n'est-il  qu'une 
abstraction,  comme  ils  l'ont  dit  ?  L'orateur  ne  le  croit  pas. 
Sans  doute  l'État  est  un  nom  collectif,  mais  ce  nom  couvre 
des  réalités,  des  pouvoirs  publics,  des  corps  constitués  ; 
tout  cela  forme,  non  une  abstraction,  mais  une  organisa- 
tion vivante.  M.  Leroy-Beaulieu  a  ajouté  que  l'État  est 
éminemment  variable,  et  qu'il  se  résout  trop  souvent  en 
fait  dans  le  gouvernement,  c'est-à-dire  dans  un  parti  au 
pouvoir.  C'est  malheureusement  vrai  à  plus  d'un  égard. 
Aussi  M.  Baudrillart  approuve-t-il  cette  conclusion  qu'il 
faut  bien  se  garder  de  confier  à  l'État  des  services  publics 
comme  les  chemins  de  fer  ;  car,  outre  les  raisons  qui  y 
rendent  l'État  peu  apte,  il  ne  manquerait  pas  d'y  introduire 
la  politique  avec  sa  mobilité,  avec  son  esprit  de  parti,  c'est- 
à-dire  qu'on  aurait  égard  à  de  tout  autres  considérations 
que  les  mérites  professionnels.  Mais  l'État  contient  heureu- 
sement plus  d'éléments  de  permanence.  Il  survit  à  bien  des 
changements  dans  tout  un  ensemble  d'institutions  et  de  lois 
civiles,  de  traditions  et  de  règles  administratives  qui  per- 
mettent à  certaines  choses  établies  de  subsister,  et  em- 
pêchent à  la  société  d'échapper  en  grande  partie  à  la  mo- 
bilité des  révolutions. 

De  même  M.  Courcelle-Seneuil  a  dit  que  :  «  L'État,  c'est 
en  fin  de  compte  les  fonctionnaires  publics,  »  Ce  serait  tout 
au  plus  vrai  du  pouvoir  exécutif.  Il  y  a  aussi  les  corps 
élus  en  rapport  avec  la  nation,  ce  qui  est  tout  autre  chose 
que  les  fonctionnaires  publics.  Le  point  de  vue  auquel  le 
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même  orateur  a  considéré  l'impôt,  en  conformité  avec  cette 
façon  d'envisager  l'État,  est- il  plus  satisfaisant?  M.  Bau- 
drillart  ne  le  pense  pas.  M.  Courcelle-Seneuil,  qui  n'admet 
d'autres  dépenses  publiques  que  l'armée  ou  la  force  publi- 
que, la  police,  la  justice,  en  un  mot  le  service  de  sécurité 
réduit  au  rôle  de  répression,  détermine-t-il  bien  exacte- 
ment aussi  l'idée  qu'on  doit  se  faire  de  l'impôt  lorsqu'il  y 
voit  «  des  fonctionnaires  qui  commandent  et  des  contribua- 
bles qui  obéissent?  »  Cette  façon  d'apprécier  l'impôt  ne 
satisferait  pas  complètement  l'orateur  même  sous  un  gou- 
vernement absolu.  Lorsque,  dans  le  passé,  un  grand  prince, 
un  grand  ministre  a  fait  un  usage  fécond  des  fonds  publics, 
approuvé  par  l'opinion,  il  est  permis  de  voir  là  en  fin  de 
compte  autre  chose  que  des  fonctionnaires  qui  comman- 
dent et  qu'un  troupeau  de  contribuables  qui  obéit.  Mais, 
sous  un  gouvernement  représentatif  et  libre,  ce  point  de 
vue  paraît  moins  acceptable  encore.  C'est  la  nation  qui 
délibère,  vote,  refuse  ou  consent  l'impôt. 

En  définitive  M.  Courcelle-Seneuil  semble  admettre  que 
tout  impôt  qui  n'a  pas  pour  objet  le  service  de  sécurité  est 
prélevé  au  profit  de  quelques-uns  au  préjudice  de  tous. 
En  fait,  c'est  contestable.  En  droit,  au  nom  de  quel  principe 
empêcher  une  nation  maîtresse  d'elle-même  de  s'imposer 
un  sacrifice  en  vue  d'un  objet  déterminé  qu'elle  estime 
être  d'intérêt  général  ? 

On  prétend  exclure  l'impôt  de  toute  idée  d'assistance. 
On  rappelle  les  abus.  Mais  est-ce  une  raison  d'exclure  l'as- 
sistance publique  quand  la  charité  privée  est  insuflfîsante. 
Que  tel  philosophe  naturaliste,  que  M.  Herbert-Spencer 
ait  là-dessus  des  théories  impitoyables,  faut-il  en  tenir 
compte  au  point  de  sacrifier  les  faibles?  Voilà  vingt 
siècles  bientôt  qu'à  des  degrés  divers  et  sous  difi'érentes 
formes  les  sociétés  civilisées  font  entrer  l'humanité  dans  la 
loi.  L'Académie  ne  mettait-elle  pas  récemment  au  con- 
cours la  question  des  eniants  assistés? 
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Le  christianisme  a  fait  un  principe  du  respect  de  la  vie 
humaine,  un  précepte  de  la  charité  qui  s'est  manifestée 
sous  la  forme  des  secours  privés.  Puis  les  villes,  l'État  lui- 
même  ont  comblé  les  lacunes  par  des  secours  et  des  établis- 
sements. Tels  abus  empêchent-ils  cette  interveotion  d'être 
utile  nécessaire  même?  La  loi  pénale  elle-même  est  devenue 
plus  humaine.  Sous  la  forme  de  la  justice  brutale,  elle  s'était 
appelée  le  talion.  Elle  s'est  faite  à  la  fois  plus  équitable  et 
plus  douce,  et  elle  a  visé  à  un  plus  haut  idéal  :  moraliser  le 
coupable,  et,  tout  au  moins,  pour  commencer,  l'empêcher 
de  se  démoraliser  davantage  par  la  peine  même.  Pour  cela 
il  a  fallu  améliorer  le  régime  des  prisons  et  y  consacrer  des 
dépenses.  Dans  ces  divers  cas  on  n'a  guère  vu  les  contri- 
buables dire  et  croire  qu'ils  étaient  spoliés,  opprimés. 

Le  laisser  faire  est  l'objet  de  beaucoup  principal  dans 
l'ordre  économique;  il  y  a  des  cas  pourtant  où  il  doit 
être  complété  par  cette  autre  maxime  :  Aider  à  faire.  Des 
économistes  éminents  tiennent  pour  le  laisser  faire  pur,  soit. 
Mais  leur  opinion  est-elle  équivalente  à  toute  l'économie 
politique,  et  peuvent-ils  se  porter  pour  en  être  seuls  les 
organes  orthodoxes?  Il  faudrait  donc  mettre  en  dehors  les 
maîtres,  les  fondateurs  qui  ont  presque  tous  admis  une  in- 
tervention de  l'État  en  dehors  du  simple  rôle  répressif.  Ce 
n'est  pas  douteux  pour  les  économistes  principaux  du  xviii* 
siècle,  pour  ces  physiocraies,  si  durement  mis  en  cause 
par  M.  Brentano  comme  les  propres  inventeurs  de  la 
maxime  :  Laissez  faire,  laissez  passer.  Cette  grande  maxime 
a  été  le  signal  de  l'affranchissement  du  travail.  Mais  en  la 
proclamant,  les  économistes  français  n'en  ont  pas  moins 
laissé  à  l'État  des  attributions  bien  plus  étendues  ;  ils  l'invi- 
tent plus  d'une  fois  à  aider  à  faire.  Assurément  ils  devaient 
s'attacher  moins  à  développer  cette  idée.  Premièrement,  et 
d'une  manière  absolue,  la  liberté  est  l'âme  de  l'industrie  et 
du  commerce.  Ensuite  leur  tâche  spéciale  était  de  détruire 
les  vieux  abus  des  gouvernements,  les  abus  séculaires  de 
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l'ancien  régime,  dans  l'ordre  du  travail  et  de  la  richesse. 
Toujours  est-il  qu'ils  étendent  les  services  publics  au  delà  de 
la  sécurité.  M.  Janet  demandait  si  un  économiste  pourrait, 
sans  trahir  ses  principes,  admettre  que  l'impôt  fasse  en 
■  partie  les  frais  du  culte.  Turgot  s'est  chargé  de  lui  répondre. 
Il  a  composé  un  écrit  intitulé  :  Le  Conciliateur,  où  il  établit 
la  nécessité  d'un  budget  des  cultes  contre  les  objections 
déjà  connues  qui  se  produisent  aujourd'hui,  et  les  raisons 
qu'il  donne  méritent  encore  d'être  méditées. 

On  a  dit  aussi  au  cours  de  la  discussion  :  «  Est-ce  qu'aux 
yeux  des  économistes  l'Etat  ne  pourra  jamais  rien  faire 
pour  les  industries  naissantes?  Eh  bien  !  on  peut  se  montrer 
ici  encore  moins  exclusif  sans  se  mettre  en  dehors  de  l'éco- 
nomie politique,  et  les  moins  suspects  de  faiblesse  pour 
l'État  peuvent  être  invoqués  à  l'appui  de  cette  opinion. 
C'est  ainsi  que  J.-B.  Say  a  pu  écrire  :  «  Il  est  des  circons- 
tances qui  peuvent  modifier  cette  proposition  générale- 
ment vraie,  que  chacun  est  le  meilleur  juge  de  son  indus- 
trie et  de  ses  capitaux.  Smith  a  écrit  dans  un  temps  et 
dans  un  pays  où  on  était  et  où  on  est  encore  fort  éclairé 
sur  ses  intérêts  et  fort  peu  disposé  à  négliger  les  profits  qui 
peuvent  résulter  des  emplois  d'industrie  et  de  capitaux 
quels  qu'ils  soient.  Mais  toutes  les  nations  ne  sont  pas  en- 
core parvenues  au  même  point.  Combien  n'en  est-il  pas  où, 
par  des  préjugés  que  le  gouvernement  seul  peut  vaincre, 
on  est  éloigné  d'excellents  emplois  de  capitaux....  Toute 
application  neuve  de  la  puissance  d'un  capital  est  dans  ces 
lieux  là  un  objet  de  méfiance  ou  de  dédain,  et  la  protection 
accordée  à  un  emploi  de  travail  et  d'argent  vraiment  pro- 
fitable peut  devenir  un  bienfait  pour  le  pays...  On  possède 
actuellement  en  France  les  plus  belles  manufactures  de 
soieries  et  de  draps  qu'il  y  ait  au  monde  ;  peut-être  les 
doit-on  aux  sages  règlements  de  Colbert.  » 

De  même  J.-B.  Say  approuve  «  les  récompenses  honori- 
fiques et  même  pécuniaires^  parce  qu'elles  excitent  l'ému- 
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lation  et  accroissent  les  lumières  générales.  »  Il  est  partisan 
des  brevets  d'invention  qui  causent  pourtant  renchérisse- 
ment temporaire  d'un  produit  et  constituent  par  là  une 
sorte  d'impôt  sur  le  consommateur.  Il  approuve  l'enseigne- 
ment spécial  mis  à  la  charge  de  l'État  et  certains  essais 
dont  l'impôt  fait  les  frais.  L'école  vétérinaire  d'Alfort, 
l'école  expérimentale  de  Rambouillet,  l'introduction  des 
mérinos  sont  pour  l'agriculture  française  de  véritables 
bienfaits  dont  elle  doit  l'extension  et  le  perfectionnement  à 
la  sollicitude  des  diverses  administrations  qui,  du  sein  des 
orages  politiques,  ont  gouverné  la  France.  »  (Traité,  liv.  I, 
ch.  xvii). 

Enfin,  il  met  les  voies  de  communication  au  nombre  des 
dépenses  publiques.  Voilà  bien  des  pas  faits  en  dehors  du 
simple  laisser  faire. 

Nul  ne  l'a  poussé  plus  loin  qu'Adam  Smith.  Il  n'en  attri- 
bue pas  moins  un  rôle  à  l'État  dans  l'instruction  publique. 
Après  une  critique  très  acerbe  de  l'enseignement  quasi- 
officiel  d'Oxford  et  de  Cambridge,  il  demande  une  sorte 
d'examen  pour  l'instruction  secondaire,  comme  garantie 
de  connaissances  et  conditions  d'entrée  dans  les  fonctions 
publiques.  Mais  où  il  insiste,  c'est  pour  réclamer  l'inter- 
vention de  l'État  pour  les  faibles,  les  ignorants,  la  masse 
populaire  ;  il  en  donne  même  des  raisons  économiques.  Tout 
le  monde  connaît  la  magnifique  apologie  qu'il  a  faite  des 
effets  féconds  et  bienfaisants  de  la  division  du  travail.  Il 
estime  pourtant  que  réduire  un  individu  à  une  tâche  de- 
venue toute  mécanique,  n'est  pas  sans  inconvénients  pour 
le  développement  intellectuel  et  moral.  Il  va  même  jusqu'à 
voir  dans  l'industrie  une  cause  qui  peut  amener  la  dégéné- 
ration de  la  race.  Il  veut  pour  tous  une  culture  générale, 
une  instruction  primaire  ;  il  charge  l'État  de  placer  un  ins- 
tituteur dans  chaque  paroisse,  en  partie  payé  par  lui,  en 
partie  payé  par  les  parents,  avec  cette  clause  obligatoire 
d'un  examen  qui  porte  sur  la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul. 
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N'est-ce  pas  l'idée  de  l'aide  aux  faibles  admise  et  consa- 
crée, et,  lorsque  l'Angleterre  s'est  décidée  à  jeter  les  yeux 
sur  ces  enfants  ignorants  et  grossiers,  dont  le  vagabondage 
déguenillé  était  une  sorte  de  scandale,  et  qui  étaient  laissés 
en  dehors  de  toute  instruction,  y  a-t-il  vraiment  lieu  de 
parler  dès  lors  de  socialisme  d'État,  —  et  ne  vaudrait-il  pas 
mieux  dire  qu'elle  entre  dans  les, voies  tracées  il  y  a  plus 
d'un  siècle  par  le  génie  de  son  grand  économiste  Adam 
Smith  ? 

Ainsi,  ajoute  M.  Baudrillart,  on  peut,  sans  sortir  des  tradi- 
tions des  maîtres  qui  ont  quelque  droit  sans  doute  à  être 
considérés  aussi  comme  des  représentants  légitimes  de  l'éco- 
nomie politique,  penser  que  l'État  n'est  pas  un  simple  assu- 
reur. Les  exemples  de  ceux  qui,  en  France,  ont  professé 
ces  opinions  ne  sont  pas  rares,  et  on  pourrait  citer,  entre 
d'autres,  Rossi,  définissant  l'État  «  le  conseil  d'administra- 
tion de  la  société  »,  M.  Michel  Chevalier,  soutenant  avec 
énergie  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  pour  l'entre- 
prise des  chemins  de  fer,  ainsi  que  plus  d'une  autre  inter- 
vention. N'a-t-on  pas  entendu  M.  Leroy-Beaulieu  déclarer 
lui-même  qu'il  admettait  la  protection  pour  les  enfants  dans 
les  manufactures,  et  même  pour  les  femmes?  C'est  donc,  en 
fin  de  compte,  une  question  de  mesure. 

La  qualité  d'adultes  suflîra-t-elle  pour  exclure  absolu- 
ment toute  idée  d'intervention,  de  protection?  Cela  nous 
mène  aux  questions  ouvrières  soulevées  par  M.  Brentano. 
Elles  veulent  être  abordées  avec  beaucoup  de  circonspec- 
tion, et  il  faut  y  tenir  scrupuleusement  compte  des  principes, 
c'est  à-dire  de  la  responsabilité  individuelle,  du  respect 
des  conditions  naturelles  du  travail  et  de  la  loi  des  prix.  Il 
faut  voir  seulement  s'il  n'y  a  pas  tel  cas  grave,  spécial  qui 
justifie  l'intervention  de  la  loi.  M.  Léon  Say  a  parlé  de 
«  queue  vénéneuse  »  du  livre  de  M.  Brentano  à  propos  de 
l'idée  de  protéger  les  faibles.  Le  «  venin  »  n'cst-il  pas  plutôt 
dans  les  attaques  injustes  à  l'économie  politique?  N'est-il 
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pas  dans  certains  cas  d'intervention  peu  justifiée?  Mais 
parmi  ceux  qu'indique  M.  Brentano,  il  semble  à  M.  Bau- 
drillart  qu'il  en  est  d'admissibles  sans  qu'on  encoure  pour 
cela  le  reproche  de  socialisme  d'État. 

Tel  est  le  régime  intérieur  de  la  fabrique  au  point  de  vue 
de  la  sécurité  et  de  la  salubrité.  L'ouvrier  n'a  guère  le  choix 
du  local  où  il  travaille  et  où  il  est  placé,  il  est  soumis  à  des 
conditions  auxquelles  il  ne  lui  est  pas  possible  de  se  sous- 
traire. Sans  doute  il  ne  «  se  vend  pas  »,  comme  semble  le 
dire  à  tort  M.  Brentano,  mais  on  doit  convenir  qu'il  s'engage 
dans  des  conditions  bien  particulières  qui  peuvent,  pendant 
de  longues  heures,  menacer  sa  vie  et  sa  santé.  Au  cas  où 
l'entrepreneur  peut  prendre  des  précautions  et  ne  les  prend 
pas,  on  ne  saurait  livrer  ces  ouvriers  sans  défense.  En 
vérité  il  serait  abusif  de  regarder  comme  un  domicile  privé 
une  fabrique  où  travaillent  des  centaines  d'hommes,  et  où 
ils  vivent  en  quelque  sorte  internés.  M.  Brentano  parle 
d'établir  obligatoirement  une  certaine  distance  entre  des 
mécanismes  dangereux  qui  peuvent  prendre  l'ouvrier  dans 
leur  engrenage  ;  il  parle  de  moj'ens  de  prévenir  des  acci- 
dents qu'il  appartient  au  patron  de  prendre,  et,  s'il  s'y 
refuse  par  incurie  ou  mauvaise  volonté,  il  les  demande  à  la 
loi.  On  répond  à  cela  que  l'ouvrier  n'a  qu'à  faire  attention. 
C'est  facile  à  dire  en  effet.  Mais  voilà  un  homme  dont  la  vie 
est  à  la  merci  d'une  distraction  ou  d'un  faux  mouvement 
pendant  toute  la  durée  de  son  existence,  alors  qu'on  pour- 
rait l'éviter  par  une  précaution  souvent  fort  simple.  Un  très 
sage  observateur,  peu  disposé  à  invoquer  l'État,  M.  Villermé, 
dans  une  enquête  entreprise  sous  les  auspices  de  l'Académie, 
n'a-t-il  pas  conclu  exactement  de  la  même  façon,  après  avoir 
parlé  de  ces  dangers  spéciaux  :  «  Ce  sont  ordinairement, 
écrivait-il,  des  blessures  aux  mains  ou  aux  doigts  saisis  par 
des  machines  ou  leurs  engrenages  ;  quelquefois  même  les  os 
sont  ainsi  broyés  ;  des  membres  sont  arrachés,  ou  bien  la 
mort  est  soudaine.  Ces  accidents  résultent  toujours  de  la 
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faute  soit  du  fabricant,  quand  il  n'a  point  fait  isoler  ou  en- 
tourer d'un  grillage,  d'une  enveloppe  quelconque  les  parties 
des  machines  qui  exposent  le  plus  à  des  dangers,  soit  des 
travailleurs  eux-mêmes,  surtout  des  enfants,  quand  ils  né- 
gligent de  prendre  les  précautions  qui  pouvaient  les  ga- 
rantir... On  en  préviendrait  le  plus  grand  nombre  au  moyen 
des  grillages  dont  je  viens  de  parler.  Des  fabricants  n'ont 
pas  craint  d'en  faire  la  dépense.  Mais  d'autres,  et  ceux-ci 
sont  en  maj07Hté,  n'ont  pas  pris  cette  précaution.  Une 
mesure  légale  devrait  la  rendre  oUigatoire  pour  tous.  » 
Eh  bien  !  M.  Villermé  a  cent  fois  raison. 

La  sécurité  d'une  classe  d'hommes  peut  bien  exiger  quel- 
ques limites  à  la  liberté  individuelle  qui  les  sacrifie  par 
une  négligence  coupable.  Ce  n'est  pas  là  de  l'intervention 
abusive.  Il  en  est  de  même  pour  la  salubrité  de  l'atelier, 
quand  le  remède  est  possible.  Certes,  c'est  une  sorte  de 
pression  peu  justifiable  que  celle  qui  consiste,  pour  rappe- 
ler un  fait  qu'on  a  cité,  à  forcer  chaque  ouvrier  à  avaler 
une  potion,  mais  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  ce  fait  et 
des  mesures  générales  d'assainissement.  Il  est  parfaitement 
légitime,  pour  prévenir  les  aff'reux  ravages  de  la  phthisie, 
dite  cotoneuse,  d'exiger  que  l'atelier  soit  bien  aéré,  et  même 
qu'on  emploie  des  ventilateurs,  si  l'efficacité  de  ce  dernier 
moyen  a  été  reconnue.  Il  y  a,  qu'on  y  songe,  quelque  chose 
de  contradictoire  dans  ces  degrés  d'intervention  alors  que 
nous  prenons  nous  mêmes  nos  précautions  contre  l'insécu- 
rité par  notre  législation  sur  les  établissements  dangereux 
et  insalubres.  Est-ce  parce  que  certaines  catégories  d'ou- 
vriers passeront  toutes  leurs  journées,  toute  leur  vie  au 
milieu  de  telles  conditions  qu'on  leur  refusera  les  mêmes 
protections  légales? 

Voilà  ce  qui  est  légitime  ;  ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  l'assu- 
rance obligatoire,  un  des  articles  du  socialisme  d'État  de 
M.  de  Bismarck.  C'est  à  chacun  de  voir  s'il  doit  se  faire 
assurer.  C'est  là  éminemment  un  acte  de  liberté  réfléchie. 
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L'ouvrier  doit  agir  en  majeur,  et  la  contrainte  n'a  rien  à 
faire  ici. 

Les  mêmes  distinctions  sont  à  établir  dans  la  question 
des  logements  insalubres,  déjà  discutée  à  l'Académie  et  qui 
tient  une  place  dans  le  rapport  de  M.  LéonSay.  Elle  peut  tou- 
cher à  une  catégorie  spéciale  d'ouvriers  gravement  com- 
promise Elle  peut  toucher  par  un  autre  côté  à  la  société 
elle-même.  On  conçoit  dans  les  deux  cas  l'intervention 
comme  possible,  même  comme  désirable,  sous  la  réserve 
que  l'association  libre  se  montre  insuffisante.  S'agit-il  de 
taudis  infects,  de  logis  sans  air,  sans  espace,  funestes  à  la 
santé,  au  foyer  domestique,  auxquels  l'homme  se  soustrait 
pour  aller  au  cabaret;  et  qui  substituent  à  la  sainteté  de  la 
famille,  la  promiscuité  la  plus  dégradante,  comment  ne  pas 
invoquer  l'humanité  et  la  morale?  La  conscience  publique 
s'émeut  et  avec  raison.  S'agit-il  de  quartiers  entiers,  de 
pâtés  de  maisons  ?  Aux  mêmes  raisons  s'unissent  des  motifs 
tirés  de  l'hygiène,  de  la  criminalité,  de  la  préservation  de  la 
race.  C'est  un  devoir  social,  comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Pi- 
cot, et  à  ce  devoir  exercé  envers  les  ouvriers  correspond 
aussi  un  droit  social  de  préservation.  Par  ce  côté  la  ques- 
tion peut  même  être  rattachée,  on  le  voit,  au  service  général 
de  sécurité  attribué  à  l'État. 

Même  pour  assainir  il  faut  la  loi.  Pour  démolir,  il  faut  la 
faculté  d'expropriation.  On  l'obtenait  à  une  certaine  époque 
fort  difficilement  en  Angleterre.  M.  Léon  Faucher  en  fait  la 
remarque  en  nous  décrivant  les  horreurs  de  White-Chapel 
dans  ses  Études  sur  VAngleterfe.  Il  ne  faut  pas  blâmer 
l'Angleterre  d'avoir  rendu  en  ces  cas  l'expropriation  plus 
facile,  il  faut  l'en  féliciter.  Tout  cela  n'est  pas  du  socialisme 
d'État. 

La  question  devient  complexe  et  plus  difficile  pour  la  cons- 
truction des  maisons  ouvrières.  Une  partie  du  programme 
de  M.  Brentano  est  acceptable  et  pure  de  socialisme  d'État, 
mais  une  partie  seulement.  La  part  la  plus  large  doit  être 
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laissée  à  l'association  qui  agit  sous  la  forme  de  spéculation. 
Mais  on  peut  admettre  la  Ville  achetant  des  terrains  pour 
les  lui  livrer.  L'exemple  de  Mulhouse,  mis  en  lumière  par 
M.  Jules  Simon,  montre  la  triple  action  de  l'individu,  de 
l'association  et  de  l'État,  dans  les  constructions  des  maisons 
ouvrières.  L'individu,  c'est  l'ouvrier,  qui  consent  dans  sa 
prévoyance  et  sa  sagesse,  à  payer  un  peu  plus  cher  la  loca- 
tion de  la  maison,  dont  il  deviendra  propriétaire  en  s'impo- 
sant  le  travail  et  l'économie.  L'association  a  joué  le  princi- 
pal rôle  avec  l'admirable  société  industrielle  de  Mulhouse 
agissant  dans  la  plénitude  de  son  initiative.  L'État,  à  un 
rang  accessoire,  mais  utile,  a  aussi  concouru.  Il  a  concouru 
pour  une  somme  importante,  il  a  exempté  les  nouvelles 
maisons  de  l'impôt  foncier  pour  trois  ans.  Le  résultat  a  été 
excellent.  La  responsabilité  mise  en  jeu  s'est  développée.  Il 
est  sorti  de  cette  expérience  des  ouvriers  plus  moraux,  des 
enfants  mieux  élevés.  Ce  n'est  pas  encore  là  du  socialisme 
d'État. 

Les  prêts  par  la  Ville  et  l'État  sont  pourtant  sans 
doute  une  opération  délicate,  comme  la  garantie  d'un  mi- 
nimum d'intérêt.  Il  faut  se  garder  de  se  jeter  à  la  légère 
dans  ce  mode  d'intervention,  qui  ne  saurait  jamais  être 
qu'une  exception  fondée  sur  des  circonstances  spéciales, 
graves,  pressantes  même.  Aller  au  delà,  c'est  sacrifier  les 
principes.  Aussi  l'orateur  déclare-t-il  repousser  absolument 
l'idée  de  l'État  ou  de  la  Ville  construisant  des  logements  et 
se  chargeant  de  les  louer  à  des  conditions  réduites.  On  fait 
ici  une  injuste  concurrence  à  la  propriété  privée.  On 
trouble  les  conditions  des  prix.  L'autorité  publique  n'a  pas 
à  se  faire  pourvoyeuse  de  logements  à  bon  marché.  De  tels 
essais  de  rabais  de  loyer  ont  été  faits  sous  l'ancien  régime, 
lors  de  la  démolition  et  de  la  reconstruction  d'une  partie  de 
Paris  sous  Louis  XIII.  C'était  alors  la  bourgeoisie  qui  se  plai- 
gnait que  les  propriétaires  profitassent  de  la  situation  pour 
surélever  les  prix,  et  c'est  à  elle  que  le  Parlement  fit  la  conces- 
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sion  de  les  abaisser  d'un  quart;  on  n'en  tint  guère  compte 
fort  heureusement,  car  sans  cela  la  spéculation  se  serait 
abstenue  de  bâtir  de  nouvelles  maisons,  ce  qui  devait  réta- 
blir l'équilibre.  De  même  M.  Brentano  parle  d'encourager 
certaines  formes  de  l'association  ouvrière.  C'est  encore 
absolument  condamnable,  s'il  s'agit  de  les  encourager  par 
l'impôt  ;  car  ce  ne  sont  pas  là  des  entreprises  d'utilité  pu- 
blique et  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'État  donnerait  à  une 
forme  d'organisation  un  privilège  quelconque.  On  a  parlé 
ailleurs  qu'en  Angleterre  de  donner  aux  associations  ou- 
vrières une  préférence  systématique  pour  les  travaux  pu- 
blics. C'était  pousser  artificiellement  à  la  formation  de  ces 
associations  que  Ton  ne  peut  s'engager  à  toujours  soutenir; 
c'était  se  faire  organisateur  du  travail  indirectement;  c'était 
faire  concurrence  avec  l'aide  de  l'impôt  à  toutes  les  autres 
formes  du  travail  libre  frappées  d'une  sorte  de  défaveur,  et 
cela  au  nom  de  quel  intérêt  collectif  regardant  la  société, 
au  nom  de  quelle  urgence,  au  nom  de  quel  mal  réclamant 
un  remède?  Entre  ces  cas  et  les  précédents  il  n'y  a  nulle 
analogie,  M.  Baudrillart  dit  qu'il  pourrait  poursuivre  encore 
ces  distinctions  par  d'autres  exemples.  Mais  ceux-ci  suffi- 
sent. Il  croit  seulement  devoir  maintenir  qu'en  se  montrant 
très  déclaré  contre  le  socialisme  d'Etat,  il  ne  pense  pas  qu'il 
faille  le  faire  commencer  en  quelque  sorte  trop  tôt.  Toute 
intervention,  même  dans  la  question  ouvrière,  n'est  pas  du 
socialisme,  et  il  serait  dangereux,  par  une  interprétation 
un  peu  trop  étroite  de  l'économie  politique,  de  laisser 
croire  aux  masses  qu'il  n'y  a  que  le  socialisme  qui  s'inté- 
resse à  elles,  ce  qui  est  bien  injuste;  car  l'économie  poli- 
tique s'est  occupée  du  progrès  et  du  bien-être  de  l'ouvrier 
sous  plus  d'une  forme,  affranchissement  des  entraves,  insti- 
tutions de  secours,  caisses  d'épargne,  crédit  populaire, 
associations,  etc.  Voilà  pourquoi  M.  Baudrillart  s'est  cru 
autorisé  à  défendre  l'interprétation  de  l'économie  politique 
qu'il  croit  la  plus  large  sans  qu'elle  soit  pour  cela  moins 


à 


LE  SOCIALISME  D'ÉTAT.  579 

exacte.  En  définitiTe,  il  y  a  deux  manières  de  combattre 
le  socialisme  d'État.  L'une  consiste  à  réfuter  ses  erreurs, 
elle  réunit  tous  les  économistes.  Le  second  est  de  ne  pas 
se  refuser  systématiquement  à  toute  intervention  utile  à  la 
classe  ouvrière  dans  certains  cas  spéciaux  qui  la  justifient. 
C'est  dans  ces  limites  que,  condamnant  dans  son  esprit 
général  le  livre  de  M.  Brentano  sur  la  Question  ouvrière, 
hostile  à  l'économie  politique,  il  se  refuse  à  frapper,  avec 
plusieurs  de  ses  confrères,  d'une  même  réprobation  toutes 
les  propositions  qu'il  renferme. 


M.  Frédéric  Passy,  s'emparant  d'un  mot  de  M.  Bau- 
drillart  :  «  La  société  doit  avoir  du  cœur^  »  fait  remarquer 
qu'il  y  a,  pour  une  société  comme  pour  chacun  de  ses 
membres,  deux  façons  d'avoir  du  cœur;  deux  sortes  de  sen- 
sibilités pour  mieux  dire,  fort  différentes  l'une  de  l'autre 
dans  leurs  conséquences  comme  dans  leur  nature. 

Il  y  a  une  sensibilité  irréfléchie,  aveugle,  inconsciente, 
qui,  en  présence  de  certaines  misères,  touchée  de  ce  qu'elle 
voit,  et  ne  pouvant  en  supporter  le  spectacle,  se  porte  vers 
le  mal  extérieur  pour  le  refouler  ou  le  soulager,  sans  se 
préoccuper  du  mal  intérieur  qui  l'engendre  et  sans  se 
demander  si,  par  une  intervention  imprudente,  elle  ne  va 
pas  précisément  agir  sur  ses  causes  pour  les  développer. 

Et  il  y  a  une  sensibilité  réfléchie,  raisonnée,  et  autant 
qu'elle  le  peut  raisonnable,  qui,  sans  prendre  son  parti  des 
effets,  se  préoccupe  surtout  des  causes  et,  avant  d'appliquer 
un  remède  ou  d'apporter  un  adoucissement,  se  demande  si 
elle  ne  risque  pas  de  perpétuer,  d'alimenter  et  d'aggraver 
le  mal. 

Or  c'est  à  ce  dernier  résultat,  dans  la  conviction  de  la 
plupart  des  économistes  et  dans  la  sienne  en  particulier,  dit 
M.  F.  Passy,  qu'aboutit  d'ordinaire  l'action  de  l'État,  lors- 
qu'il se  mêle  d'avoir  du  cœur;  lorsque,  non  content  d'assurer 

37. 
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la  liberté  et  de  faire  respecter  la  justice,  il  prétend  se 
charger  plus  ou  moins  complètement  du  bonheur  des 
citoyens  et  répandre  sur  eux  des  bienfaits  en  corrigeant 
les  inégalités  et  atténuant  les  responsabilités. 

M.  F.  Pass}'  rappelle,  à  ce  propos,  la  discussion  qui  eut 
lieu  il  y  a  quelques  années,  au  sein  de  l'Académie,  au  sujet 
des  tours.  Certes  ceux  qui  réclamaient  le  rétablissement 
des  tours  étaient  animés  des  meilleures  intentions.  Ils 
voyaient  des  femmes  vouées  à  la  honte  ou  au  désespoir,  des 
enfants  menacés  de  mort  ou  d'abandon,  et  ils  voulaient  les 
sauver.  Éviter  à  de  pauvres  filles,  victimes  de  la  séduction 
peut-être,  de  cruelles  extrémités,  recueillir  de  petits  êtres 
sans  défense  et  les  conserver  à  la  société  ;  quoi  de  plus 
humain,  de  plus  moral,  de  plus  utile  et  de  plus  profitable? 
Oui,  si  tel  était  en  efîet  le  résultat  ;  si  les  enfants  étaient 
conservés,  les  mères  préservées,  et  les  entraînements  du 
vice  ou  de  la  faiblesse  diminués.  Non,  si,  comme  la  réflexion 
le  démontre  et  comme  l'expérience  le  constate,  c'est  le 
contraire  qui  arrive  ;  si,  en  faisant  disparaître  la  crainte 
des  conséquences  de  la  faute,  on  rend  la  faute  plus  fré- 
quente ;  si,  en  facilitant  l'abandon,  on  encourage  l'oubli 
des  devoirs  de  la  paternité  ;  si,  en  plaçant  les  enfants  dans 
des  conditions  fatalement  meurtrières  et  funestes,  on  accroît 
pour  eux  dans  des  proportions  considérables  les  chances  de 
maladie,  de  souffrance  et  de  mort.  Et  telle  est,  malheu- 
reusement, cette  réalité,  qu'un  économiste  sentimental, 
mais  de  bonne  foi,  M.  le  vicomte  Alban  de  Villeneuve  Bar- 
gemont,  après  s'être  proposé  de  démontrer  la  nécessité  des 
tours  pour  obvier  aux  infanticides,  arrivait,  vaincu  par 
l'évidence,  à  déclarer  que,  si  ce  procédé  pouvait  dans  cer- 
tains cas  prévenir  quelques-uns  de  ces  crimes,  il  en  aug- 
mentait sinon  peut-être  le  nombre  relatif,  du  moins  le 
nombre  absolu  en  provoquant  la  débauche  et  l'abandon  et 
en  accroissant,  comme  il  le  disait  en  termes  originaux, 
<  la  matière  de  Vinfanticide  » 


/y 
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Si  l'on  voulait,  dit  M.  F.  Passy,  prendre  un  à  un  les  divers 
cas  dans  lesquels  l'intervention  de  l'État,  comme  directeur 
de  l'activité  humaine  ou  comme  réparateur  des  maux  indi- 
viduels et  distributeur  de  bienfaits,  paraît  au  premier 
abord  le  mieux  justifiée,  on  reconnaîtrait  aisément  qu'il  en 
est  presque  toujours  ainsi.  La  raison  en  est  que  l'État,  par 
une  fatalité  à  laquelle  il  ne  saurait  échapper,  est  exposé  à 
des  causes  d'erreur  et  de  persistance  dans  l'erreur  dont  les 
individus,  considérés  dans  l'ensemble,  sont  au  contraire  en 
grande  partie  préservés.  Il  est  clair,  d'une  part,  que  si  les 
particuliers  se  trompent  souvent,  l'État,  de  son  côté,  se 
trompe  tout  comme  eux  ;  car  l'État,  malgré  tout  ce  que  ce 
mot  a  de  majestueux  et  de  solennel,  n'est  pas  un  être  d'une 
autre  nature  que  les  particuliers.  C'est  un  Monsieur, 
comme  on  l'a  dit  avec  une  apparente  irrévérence,  ou  une 
collection  de  messieurs  :  ministres,  directeurs,  préfets, 
administrateurs  quelconques,  ordonnant  ou  signant,  simples 
commis  parfois  préparant  le  travail  et  le  présentant  à  la 
signature,  tous  gens  qui  ont  leurs  faiblesses  comme  d'autres 
et  que  rien  ne  met  au-dessus  des  faiblesses  ni  des  entraîne- 
ments inhérents  à  l'humanité  faillible.  Mais  quand  un  par- 
ticulier se  trompe,  il  se  trompe  pour  son  propre  compte,  et 
pour  son  compte  seul,  en  sorte  que  les  conséquences  de 
son  erreur  sont  limitées  ;  et  de  plus  il  subit  personnelle- 
ment les  effets  de  son  erreur,  en  sorte  qu'il  la  corrige  s'il 
la  reconnaît  ou  qu'elle  l'écrase  s'il  y  persiste.  L'État,  lui, 
c'est-à-dire  le  fonctionnaire  ou  le  corps  qui  le  représente, 
décidant  par  mesure  générale  et  par  voie  d'autorité,  se 
trompe,  quand  il  se  trompe,  pour  tout  le  monde.  Et  de 
plus,  comme  ces  représentants  ne  supportent  pas  dans  leur 
personne  ou  dans  leurs  intérêts  les  conséquences  de  leurs 
décisions  et  de  leurs  actes;  comme  ce  n'est  pas  de  leur  poche, 
mais  de  celle  de  tout  le  monde,  que  se  paient  les  sottises  ou 
les  bévues  officielles,  la  force  de  redressement  fait  défaut  et 
le  mal  persiste  jusqu'à  ce  qu'il  aitatteint  un  degré  d'intensité 
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qui  le  rend  intolérable.  Encore  n'en  va-t-on  pas  toujours, 
même  alors,  cherclier  le  remède  où  il  faudrait,  et  s'ima- 
gine-t-on  plus  volontiers  qu'il]  faut  changer  l'État,  autre- 
ment dit  faire  une  révolution,  que  modifier  ses  agissements 
et  restreindre  son  intervention,  c'est-à-dire  faire  des  ré- 
forme. 

Ce  n'est  donc  pas  méconnaître  la  nécessité  et  l'utilité  de 
rÉtat,  ou  plus  exactement  de  la  puissance  collective  à 
laquelle  on  donne  ce  nom  :  c'est  au  contraire  la  fortifier  en 
la  mettant  à  l'abri  des  fautes  et  des  récriminations,  que  de 
la  ramener  à  son  véritable  rôle. 

«  Ma  politique,  disait  Bastiat  dès  1846,  ne  consiste  pas  à 
renverser  le  gouvernement  ;  elle  consiste  à  le  restreindre  à 
ses  attributions  essentielles  pour  le  fortifier,  et  à  l'y  soutenir.  » 

Mais  où  est  la  limite  de  ces  attributions  essentielles  ?  Là 
est  la  véritable  difficulté. 

Difficulté  d'autant  plus  grande  que  ce  domaine  de  l'acti- 
vité et  de  l'intervention  collective  n'est  peut-être  pas  abso- 
lument le  même  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  temps, 
et  qu'il  peut,  selon  le  développement  des  sociétés  et  suivant 
rétendue  de  leurs  besoins  et  de  leurs  ressources,  sinon 
changer  dans  son  fond,  du  moins  varier  plus  ou  moins  dans 
ses  manifestations  extérieures.  La  justice  et  la  sécurité  en 
sont  toujours  l'objet  essentiel,  unique  même  selon  les  éco- 
nomistes de  l'école  à  laquelle  appartient  M.  F.  Passy  ;  mais 
la  justice  et  la  sécurité  s'appliquent,  suivant  les  cas,  à  des 
intérêts  plus  ou  moins  divers,  plus  ou  moins  vulnérables,  et 
supposent,  en  conséquence,  pour  être  pareillement  garan- 
ties, un  appareil  plus  ou  moins  étendu  et  compliqué. 

Difficulté  d'autant  plus  grande  encore  que  l'on  s'entend 
moins  sur  ce  qui  constitue  ce  devoir  indiscutable  de  justice 
et  de  sécurité,  et  que  chacun,  selon  la  tournure  de  son  esprit 
et  la  pente  de  son  caractère,  en  resserre  ou  en  élargit  les 
limites. 

M.  Aucoc,  qui  est,  jusqu'à  présent,  celui  des  orateurs 


LE  SOCIALISME  D'ÉTAT.  583 

dont  l'opinion  se  rapproche  le  plus  de  celle  de  M.  F.  Passy, 
a  cru  marquer  suffisamment  ces  limites  en  réduisant  l'ac- 
tion de  l'État  aux  cas  où  un  grand  intérêt  de  préservation 
sociale  est  en  jeu.  Mais  n'est-ce  pas  toujours  au  nom  d'un 
intérêt  social,  d'un  intérêt  général,  que  l'on  propose  toutes 
les  mesures  de  tutelle,  d'ingérence  et  de  despotisme  social? 
L'État  a  le  droit,  dit-on,  de  proscrire  ou  de  réglementer 
l'exercice  d'une  industrie  insalubre  ou  dangereuses,  parce 
qu'il  est  d'intérêt  général  que  les  membres  de  la  société  ne 
se  causent  pas  les  uns  aux  autres  de  graves  et  peut-être 
irréparables  préjudices.  Mais  est-il  moins  funeste,  moins 
contraire  à  l'intérêt  général,  moins  condamnable  au  point 
de  vue  de  la  préservation  sociale  que  je  donne  l'exemple 
de  la  paresse,  de  la  dissipation  et  de  la  débauche;  que  je 
gaspille  en  plaisirs  coupables  des  richesses  qui  devraient 
être  employées  à  alimenter  des  industries  utiles  et  à  satis- 
faire des  besoins  sérieux?  Où  s'arrêtera-t-on  ?  On  ne  s'arrê- 
tera pas,  et  l'on  mettra  en  coupe  réglée  toute  l'activité 
humaine,  ne  voyant  pas  qu'à  côté  de  ses  inconvénients  la 
liberté  a  des  correctifs,  tandis  que  l'arbitraire  n'en  a  pas. 

Et  en  effet  ce  n'est  pas  à  tel  ou  tel  abus  seulement,  c'est  à 
la  liberté,  considérée  comme  source  de  tous  les  abus,  qu'en 
ont  ces  réformateurs  par  voie  de  règlement  qu'on  appelle 
vulgairement  les  socialistes  et  qu'il  vaudrait  mieux  appeler 
de  leur  vrai  nom  :  les  autoritaires.  C'est  la  liberté  que  tous 
à  tour  de  rôle,  et  M.  L.  Brentano  avec  eux,  ils  accusent  de 
toutes  les  misères  humaines.  Et  comme  les  misères  hu- 
maines sont  infinies,  ils  arrivent,  sous  prétexte  de  protec- 
tion, à  supprimer  entièrement  la  liberté.  Les  économistes 
les  plus  sûrs  ne  sont  pas  toujours  eux-mêmes,  sur  ce  point, 
innocents  des  attaques  dont  on  les  poursuit.  Lorsque  M.  Bau- 
drillart,  à  l'appui  de  quelques-unes  de  ses  réflexions,  a  cité 
Adam  Smith  comme  ayant,  jusqu'à  un  certain  point,  con- 
damné cette  division  du  travail  dont  il  a  fait  une  si  fine  et 
si  belle  analyse,  M.  Leroy-Beaulieu  a  fait  un  signe  de  pro- 
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testation,  et  M.  Baudrillart  s'en  est  étonné.  M.  Leroy- 
Beaulieu  ne  contestait  pas  l'exactitude  de  la  citation  ;  il 
contestait  la  justesse  des  affirmations  d'Adam  Smith.  Et 
M.  Frédéric  Passy  croit  qu'il  avait  raison.  Il  ne  nie  pas 
qu'il  ne  puisse  y  avoir,  dans  le  travail  divisé  comme  dans 
celui  qui  ne  l'est  pas,  des  inconvénients  et  des  abus  ;  mais 
il  nie  que  ce  soit  la  conséquence  naturelle  et  nécessaire  de 
la  division  du  travail,  et  que  le  développement  de  l'industrie 
conduise  fatalement  à  l'exagération  de  l'effort  et  à  la  dégra- 
dation de  l'espèce.  La  tendance  normale,  et  depuis  long- 
temps reconnue  par  les  industriels  intelligents,  est  au  con- 
traire, au  nom  de  l'intérêt  comme  de  l'humanité,  de  réduire 
la  journée,  de  modérer  la  fatigue,  et  d'améliorer  l'installa- 
tion des  ateliers  et  les  conditions  spéciales  dans  lesquelles 
s'exerce  chaque  métier  ou  partie  de  métier. 

Mais  il  y  a  des  erreurs  plus  graves  dans  le  livre  de  M.  L. 
Brentano,  et  l'une  des  principales,  qui  ne  lui  est  pas  parti- 
culière non  plus,  et  qui  est  le  point  de  départ  de  beaucoup 
d'autres,  est  de  refuser  au  travail  le  caractère  de  marchan- 
dise et  de  prétendre  le  mettre  par  suite  au-dessus  et  en 
dehors  de  la  loi  générale  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Le  travail,  dit  au  contraire  M.  F.  Passy,  est  la  marchan- 
dise par  excellence  ;  car  c'est  celle  qui  fait  la  valeur  de 
toutes  les  autres  et  qui  seule  se  paie  en  elles.  Le  travail, 
cela  va  sans  dire,  pris  dans  son  sens  le  plus  large,  celui 
d'un  emploi  quelconque  de  l'activité  humaine;  car  il  ne 
faut  pas,  à  cet  égard,  faire  de  distinctions  de  nature  et  de 
droit  entre  les  diverses  catégories  de  professions  et  de  per- 
sonnes. L'ouvrier,  dit-on,  se  vend  lui-même  en  vendant  son 
travail  :  mais  tout  le  monde,  quelles  que  soient  ses  occupa- 
tions, est  dans  le  même  cas.  Le  professeur,  le  littérateur, 
l'avocat,  l'artiste,  le  boutiquier,  le  négociant,  l'ingénieur, 
le  fonctionnaire,  vendent  leur  temps,  c'est-à-dire  leur  vie, 
puisque  le  temps  est  l'étoffe  dont  la  vie  est  faite,  lorsqu'ils 
sont  rémunérés  soit  directement  pour  l'emploi  de  leurs 
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heures  et  de  leurs  pensées,  soit  indirectement  pour  les  pro- 
duits ou  les  services  qu'ils  mettent  à  la  disposition  de  ceux 
qui  se  les  procurent  et  qui  sont  la  représentation  de  leur 
temps  plus  ou  moins  bien  dépensé.  C'est  ce  qui  a  fait  dire 
avec  beaucoup  de  raison  à  M.  Victor  Modeste,  dans  son 
excellent  volume  sur  la  Cherté  des  grains,  qu'il  n'y  a  en 
réalité  dans  le  commerce  que  des  coupons  d'existences  hu- 
maines, incarnés  et  matérialisés  en  quelque  sorte  dans  les 
choses  qui  leur  servent  de  véhicule;  et  à  Bastiat  sous  une 
autre  forme,  plus  simple  et  non  moins  profonde,  que  «  les 
produits  ne  sont  que  des  services  prévus.  » 

C'est  donc  toujours,  sous  des  apparences  diverses,  la  per- 
sonne humaine  qui  est  en  jeu.  Et  en  mettant  à  tout  propos, 
dit  M.  F.  Passy,  la  personne  humaine  en  tutelle,  sous  pré- 
texte d'en  éviter  les  écarts,  on  en  vient,  selon  le  mot  de 
Bentham,  à  faire  de  l'État  un  bureau  de  bonnes  d'enfants  à 
l'usage  des  hommes  faits.  Système  avec  lequel  il  est  difficile 
que  les  hommes  ne  redeviennent  pas  plus  ou  moins  des 
enfants,  ayant  les  défauts  comme  les  exigences  des  enfants. 
Système  d'autant  plus  dangereux  d'ailleurs  que  nul  ne  sau- 
rait dire  où  il  peut  conduire  et  devant  quels  excès  de  des- 
potisme et  d'arbitraire  il  s'arrêtera.  Car  l'État,  on  ne 
saurait  trop  le  répéter,  dans  ses  mesures  soi-disant  pré- 
servatrices et  bienfaisantes,  agit  nécessairement  en  veitu 
de  conceptions  à  priori  et  prend  forcément  le  corps  social 
tout  entier  pour  sujet  de  ses  expériences;  tandis  que  le  plus 
simple  bon  sens  conseille  de  laisser  les  expériences  se  faire 
concurremment,  selon  l'inspiration  de  chacun  comme  selon 
les  nécessités  de  chaque  cas  :  le  résultat,  de  cette  façon,  s'il 
est  mauvais,  demeure  restreint;  s'il  est  bon  il  se  généralise, 
et  de  proche  en  proche  la  société  dans  son  ensemble  en 
profite.  C'est  ainsi  que  se  fait  le  progrès. 

On  trouve  que  le  progrès  ainsi  obtenu  est  trop  lent,  et 
l'on  voudrait,  mettant  à  son  service  la  force  et  les  ressources 
dont  dispose  l'État,  le  faire  marcher  plus  vite.  Mais  c'est  lo 
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frapper  à  sa  source  même  et  agir  comme  l'enfant  qui  veut 
faire  avancer  l'heure  en  forçant  la  marche  de  sa  montre. 
C'est  faire  pis,  c'est  s'exposer  à  retourner  contre  le  progrès, 
à  mettre  au  service  de  l'erreur  et  du  mal  toute  cette  puis- 
sance redoutable  dont  on  veut  s'emparer.  M.  F.  Passy,  en 
entendant  M.  Franck  parler  des  devoirs  de  l'État  en  matière 
de  science,  d'art,  de  littérature,  de  moralité,  ne  pouvait 
s'empêcher  de  songer  à  cette  phrase  de  Lamartine,  dont 
Bastiat  a  si  justement  montré  le  péril  : 

«  L'État  a  pour  mission  d'élever,  de  diriger,  de  spiritua- 
liser,  de  sanctifier  l'âme  des  peuples.  » 

C'est  un  bel  idéal  et  ce  serait  parfait,  assurément,  saut 
que  cela  supprimerait  la  liberté  et  l'effort  (ce  qui  est  bien 
quelque  chose),  si  l'État  avait  en  propre  et  par  grâce  d'en 
haut  la  possession  de  la  vérité  religieuse,  scientifique, 
artistique,  littéraire,  l'infaillibilité  en  d'autres  termes  ;  et 
s'il  était,  pour  le  communiquer  à  coup  sûr  aux  générations 
dont  il  se  fait  l'initiateur,  doué  d'un  sens  esthétique  et  d'un 
sens  moral  supérieur.  Mais  si,  ce  qui  peut  arriver,  il  se 
trompe;  si,  prenant,  comme  au  temps  de  la  condamnation 
de  l'émétique  et  de  la  circulation  du  sang,  parti  pour  les 
fausses  méthodes  et  les  faux  systèmes,  il  enseigne  l'erreur  ; 
si,  faisant  de  la  littérature  oflîcielle  ou  de  l'art  ofiîciel 
comme  sous  l'Empire,  il  corrompt  le  goût  au  lieu  de 
l'épurer;  si,  après  avoir  fait  jouer  les  chefs-d'œuvre  de 
Corneille  et  de  Racine  et  interdit  ceux  de  Victor  Hugo, 
il  s'éprend  de  la  littérature  naturaliste  ou  de  la  peinture 
impressionniste,  et  les  fait  régner  en  maîtresses  dans  ses 
musées  et  dans  ses  théâtres  ;  et  si  de  plus,  ce  qui  est  fatal, 
il  fait  cela  au  profit  de  quelques-uns  et  aux  dépens  de  tous  ; 
si,  comme  M.  de  Rochefort  le  disait  brutalement,  mais  jus- 
tement, sous  l'Empire,  il  prend  à  de  pauvres  habitants  des 
Landes  et  de  la  Bretagne,  qui  ne  verront  jamais  Paris, 
quelques  francs  ou  quelques  centimes  qui  mettraient  un 
peu  de  lard  dans  leur  soupe,  pour  permettre  à  des  amateurs 
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plus  OU  moins  riches  de  ne  payer  que  dix  ou  douze  francs 
leur  place  à  l'Opéra,  au  lieu  de  la  payer  quinze  ou  vingt,  et 
si,  en  ajoutant  aux  inégalités  naturelles  déjà  si  dures  des 
inégalités  factices  injustifiables,  il  fournit  aux  récrimina- 
tions et  aux  attaques  des  prétextes  dont  on  se  servira  pour 
le  battre  en  brèche  jusque  dans  ses  fondements  ;  alors,  il 
ne  faut  pas  hésiter  à  le  dire,  l'État  va  contre  son  but,  contre 
son  devoir,  contre  son  intérêt,  et  il  devient  lui-même  l'ar- 
tisan des  troubles  et  des  souffrances  qu'il  est  précisément 
destiné  à  combattre. 

M.  Franck,  interrompant  M.  F.  Passy,  demande  à  lui 
poser  cette  simple  question  :  aurions-nous  le  Musée  du 
Louvre  et  l'École  polytechnique  si  l'État  ne  les  avait  pas 
créés? 

M.  F.  Passy  répond  qu'il  ne  veut  pas  s'arrêter  ici  et 
en  ce  moment  à  des  cas  particuliers,  sur  lesquels  cependant 
il  y  aurait  fort  à  dire;  car  à  son  tour  il  pourrait  demander 
à  M.  Franck  ce  qui  arriverait  si  demain  l'État,  qui  a  failli 
un  moment  être  le  parti  qui  a  brûlé  les  Tuileries  et  détruit 
les  registres  de  l'état  civil,  professait  pour  la  vanité  des 
arts  et  pour  l'inflexibilité  des  méthodes  scientifiques  le 
mépris  dont  plus  d'un  personnage  fameux  a  donné  l'exem- 
ple, et  si  en  conséquence  il  faisait  des  enseignes  avec  les 
Raphaël  et  des  cantonniers  avec  les  professeurs  de  mathé- 
mathiques.  Mais  il  ne  saurait,  au  moment  où  il  achève  ses 
observations,  entamer  une  nouvelle  discussion  pour  exa- 
miner comment  telles  ou  telles  institutions,  les  musées  par 
exemple,  ont  été  créés,  et  comment  ils  auraient  pu  l'être 
ou  pourraient  être  maintenus  si  l'État  cessait  d'en  faire  son 
affaire.  Sa  thèse  est  plus  générale.  Il  a  voulu  montrer  qu'en 
agrandissant  les  attributions  de  l'État  on  s'engage  sur  une 
pente  de  plus  en  plus  glissante  et  rapide  sur  laquelle  on  ne 
sait  bientôt  plus  où  et  comment  s'arrêter  ;  car  une  inter- 
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vention  conduit  à  une  autre,  et  à  mesure  que  l'on  a  sur  un 
point  pris  à  son  compte  ce  qui  aurait  dû  rester  au  compte 
des  particuliers,  on  se  voit  obligé,  pour  suppléer  à  l'acti- 
vité que  l'on  a  supprimée,  de  faire  un  pas  de  plus  et  de 
substituer  un  mécanisme  officiel  au  jeu  naturel  des  forces 
vives  de  la  nation.  Et  c'est  ainsi  que,  de  proche  en  proche 
et  de  mal  en  pis,  on  va  à  l'anéantissement  de  l'initiative,  de 
la  prévoyance  et  de  la  responsabilité  individuelle.  C'est  tou- 
jours l'histoire  de  la  poule  aux  œufs  d'or.  Elle  n'est  pas 
moins  à  l'usage  des  nations  qu'à  l'usage  des  individus. 

En  terminant,  et  comme  exemples  de  cette  influence  fa- 
tale et  énervante  de  l'action  de  l'État,  M.  Frédéric  Passy 
raconte  les  deux  anecdotes  suivantes,  qui  dans  leur  simpli- 
cité lui  paraissent  significatives. 

Son  père,  qui  à  l'époque  de  sa  naissance  avait  une  tan- 
nerie dans  le  faubourg  Saint-Marceau ,  avait  parmi  ses 
ouvriers  un  jeune  homme  qu'il  affectionnait  à  cause  de  sa 
bonne  humeur,  de  son  entrain  au  travail  et  de  sa  franchise, 
mais  qui  avait  le  tort  d'avoir  la  main  trop  ouverte  et  de  ne 
savoir  rien  garder  de  son  salaire,  qui  était  assez  élevé  pour 
un  garçon.  Il  lui  faisait  un  jour  quelques  amicales  repré- 
sentations à  ce  sujet,  et  lui  demandait  comment  il  ferait,  s'il 
ne  mettait  rien  de  côté,  quand  il  serait  vieux.  «  Bah  !  ré- 
pondit en  riant  l'ouvrier,  Bicêtre  n'est  pas  fait  pour  les 
chiens.  » 

Une  autre  fois,  c'était  après  1830,  dans  le  même  quartier, 
'M.  Félix  Passy  était  officier  de  la  garde  nationale.  Causant 
avec  ses  hommes,  et  le  sujet  de  la  conversation  étant  natu- 
rellement la  situation  difficile  des  affaires  :  «  Ah  1  Monsieur, 
lui  dit  l'un  d'eux,  le  Gouvernement  me  fait  bien  du  tort  ;  il 
me  fait  perdre  six  francs  par  jour.  »  —  «  Comment  cela, 
mon  ami,  reprit  M.  F.  Passy.  »  —  «  Je  suis  cordonnier, 
Monsieur  ;  je  gagne  six  francs  de  mon  métier.  Le  Gouver- 
nement me  donne  trois  francs  pour  ne  rien  faire  (on  don- 
nait alors  assez  largement  des  secours  sous  prétexte  de 
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chômage)  ;  je  les  bois  avec  les  camarades,  et  je  ne  travaille 
pas.  »  —  «  Ne  les  prenez  pas  et  travaillez,  vous  n'aurez  plus 
à  vous  plaindre.  »  —  «  Oh.  !  Monsieur,  quand  le  Gouverne- 
ment m'offre  trois  francs,  je  ne  peux  pas  lui  faire  l'affront 
de  les  refuser.  Tout  de  même  il  me  fait  bien  du  tort.  » 

C'est  la  nature  même,  conclut  M.  F.  Passy.  Mettez  l'État 
en  scène,  l'individu  s'efîace. 


M.  Arthur  Desjardins  :  —  Je  ne  saurais  m'associer 
aux  critiques  qui  ont  été  dirigées  contre  la  formule  habi- 
tuellement employée  par  les  économistes  :  «  L'attribution 
essentielle  de  l'État  est  de  rendre  la  justice  et  de  maintenir 
la  sécurité  ».  Je  me  borne  à  demander  qu'on  n'attache  pas 
un  sens  trop  exclusif  au  mot  «  sécurité  ».  L'État  ne  sort 
pas  de  son  rôle,  on  en  convient  généralement,  quand  il  or- 
ganise le  régime  des  quarantaines,  quand  il  ordonne  par 
voie  législative  soit  la  destruction  des  étangs  marécageux 
(loi  du  11  septembre  1792),  soit  l'assainissement  des  loge- 
ments insalubres  (loi  du  13  avril  1850)  ou  l'assainissement 
des  landes  (loi  du  19  juin  1857),  etc.  Mais  il  n'en  sort  pas 
non  plus,  à  mon  avis,  quand  il  prescrit  certaines  mesures 
d'hygiène  morale;  il  n'en  sort  pas  même  quand,  en  prévi- 
sion du  péril  auquel  l'esclavage  ou  le  servage  expose  toute 
société,  il  décrète,  par  exemple,  «  qu'on  ne  peut  engager 
ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée  » 
(art.  1780  du  code  civil). 

Mais  a-t-on  résolu  le  problème  lorsqu'on  vient  dire  avec 
M.  Aucoc  :  «  L'intervention  de  l'État  est  légitime  quand  il 
s'agit  d'empêcher  un  mal  »?  J'en  doute,  quelque  séduisant 
que  paraisse  d'abord  ce  critérium.  C'était,  par  exemple,  un 
mal  avant  1867  que  de  ne  pas  soumettre  la  constitution  des 
sociétés  anonymes  à  l'autorisation  de  l'État;  c'est,  depuis 
18G7,  un  mal  que  de  les  y  soumettre.  Le  désaccord  peut 
éclater  dans  chaque  question  sur  l'application  du  critérium. 
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Il  n'a  jamais  éclaté  plus  manifestement  que  sur  cette  ques- 
tion :  la  loi  doit-elle  réglementer  les  conventions  particu- 
lières d'assurance  ?  En  Hollande,  le  législateur  a  soumis 
aux  prescriptions  les  plus  minutieuses  toutes  les  assurances, 
terrestres  ou  maritimes;  en  Angleterre,  il  a  laissé  tous  les 
contractants  user  de  la  liberté  jusqu'à  la  licence  et  de  tels 
abus  sont  nés  de  celte  licence  que  M.  Chamberlain  a  risqué 
son  portefeuille,  avant  la  chute  du  dernier  cabinet,  pour 
soumettre  les  assurances  maritimes  à  une  certaine  régle- 
mentation. Quand  on  a  rédigé  le  code  de  commerce  alle- 
mand, la  Prusse  voulait  soumettre  toutes  les  conventions 
d'assurance  à  une  série  de  règles  législatives;  elle  éprouva 
de  vives  résistances  et  le  contrat  d'assurance  maritime  fut 
seul  réglementé.  Il  ne  suffit  pas,  au  demeurant,  que  l'État 
se  propose  d'empêcher  un  mal  en  intervenant,  et  la  légiti- 
mité même  de  son  intervention  doit  se  déterminer  par  un 
principe  supérieur. 

Cherchant  à  circonscrire  l'intervention  de  l'État  sans 
l'exclure,  M.  Aucoc  a  demandé  qu'on  lui  laissât  tout  au 
moins  un  poste  à  l'arrière-garde.  Mais  je  me  demande,  en 
étudiant  le  mouvement  des  législations  contemporaines,  si 
l'État  se  contente  de  ce  rôle  modeste  et  s'il  ne  s'est  pas 
jeté  plutôt  à  l'avant-garde.  Puisqu'on  a  tant  parlé  des  «  as- 
surances ouvrières  »,  je  vais  en  parler  à  mon  tour. 

C'est  M.  Gladstone  qui  s'avise,  en  1884,  d'étendre  «  le 
bienfait  de  l'assurance  aux  classes  ouvrières  par  l'interven- 
tion de  l'État  ».  L'État  anglais  devient  assureur  en  cas  de 
décès,  assureur  en  cas  de  vie  par  la  constitution  de  rentes 
viagères  (loi  du  14  juillet  1864).  A  vrai  dire,  la  tentative 
échoue  complètement  :  en  1865,  547  polices  assuraient 
40,000  livres  ;  en  1878,  il  n'est  plus  souscrit  que  229  polices 
assurant  19,000  livres.  Cet  échec  ne  décourage  pas  le  légis- 
lateur français  :  on  l'attribue  uniquement,  chez  nous,  à 
l'élévation  des  tarifs  anglais;  et  la  loi  du  il  juillet  1868 
organise  l'assurance  sur  la  vie  et  contre  les  accidents  par 
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l'État.  L'éctiec  n'est  pas  moins  éclatant  ;  les  recettes  de 
l'année  1878  ne  sont  que  de  59,000  francs,  tandis  que  les 
paiements  et  remboursements  atteignent  68,000  francs.  Le 
pouvoir  législatif  danois  constitue  à  son  tour,  en  1870,  une 
caisse  d'assurance  pour  Tenir  en  aide  aux  classes  ouvrières; 
mais  celles-ci  refusent  d'en  profiter  et  la  loi  s'applique  uni- 
quement dans  les  rapports  du  gouvernement  et  des  fonc- 
tionnaires, pour  lesquels  l'assurance  est  obligatoire.  Un 
des  préopinants,  tout  en  blâmant  l'assurance  obligatoire, 
justifiait  l'organisation  des  assurances  par  l'État.  Eh  bien  ! 
nous  allons  suivre  1'  «  interventionnisme  »  dans  son  déve- 
loppement logique. 

En  Allemagne,  une  loi  du  8  avril  1876  soumet  à  une  pre- 
mière espèce  d'assurance  obligatoire  contre  les  maladies 
les  compagnons,  les  aides  et  les  ouvriers  des  fabriques.  Un 
arrêté  municipal  peut  les  obliger,  quand  ils  ont  plus  de 
seize  ans,  à  participer  à  une  caisse  fondée  sur  l'ordre  de  la 
commune  :  celui  qui  ne  satisfait  pas  à  l'obligation  peut 
être  forcé  néanmoins  de  faire  tous  les  paiements  auxquels  les 
participants  sont  astreints.  Mais  encore  un  tel  système 
laissait-il  une  certaine  latitude  aux  communes.  Ce  régime 
parut  trop  libéral  à  M.  de  Bismarck  qui  saisit,  le  15  février 
1881,  le  Reichstag  d'un  projet  de  loi  sur  l'assurance  obliga- 
toire de  l'ouvrier  contre  les  maladies.  Après  diverses  péri- 
péties, ce  projet  est  devenu  la  loi  du  15  juin  1883,  dont  le 
chapitre  premier  est  intitulé  «  contrainte  à  l'assurance  >. 
Les  personnes  occupées  moyennant  un  traitement  ou  sa- 
laire dans  les  mines,  salines,  carrières,  fabriques  et  forges, 
dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  la  navigation  à 
vapeur  à  l'intérieur,  dans  les  chantiers  et  l'industrie  des 
constructions,  dans  les  métiers  manuels  et  autres  emplois 
industriels  à  poste  fixe,  dans  les  industries  où  il  est  fait 
usage  des  machines  à  vapeur  ou  des  machines  mues  par  les 
forces  naturelles  sont  astreintes  à  l'assurance.  Peuvent  y 
être    astreintes   par    les    communes  six    autres    catégo- 
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ries  d'ouvriers,  parmi  lesquels  les  travailleurs  agricoles. 

L'État,  cette  fois,  ne  s'est  pas  mis  à  l'arrière-garde  et 
r  «  interventionnisme  »  a  glissé  dans  le  socialisme.  Qu'on 
en  juge  par  les  travaux  préparatoires.  C'est  M.  Lohmann, 
commissaire  du  gouvernement,  qui  dit  hardiment  :  «  Le 
principe  de  la  liberté  du  travail  conduit  à  la  ruine  des 
classes  ouvrières  ».  C'est  l'exposé  des  motifs  qui  s'aventure 
jusqu'à  envisager  l'État  comme  une  «  institution  de  bienfai- 
sance ».  Enfin  c'est  le  socialiste  démocrate  Liebkneclit  qui 
fait  la  déclaration  suivante  :  «  Les  socialistes  voteront  la 
loi.  Ce  n'est  pas  eux  qui  sont  allés  au  chancelier,  c'est  le 
chancelier  qui  est  venu  à  eux  et  quand  il  aura,  de  sa  main 
puissante,  fait  entrer  la  nouvelle  loi,  comme  la  pointe  d'un 
coin,  dans  l'organisation  sociale  moderne,  il  faut  espérer 
que  le  gros  bout  fera  éclater  le  reste.  » 

Il  m'est  impossible  de  ne  pas  rattacher  au  même  principe, 
j'allais  dire  à  la  même  erreur,  les  projets  que  MM.  Peulevey 
et  Faure  ont  soumis  à  notre  Parlement.  Le  premier  orga- 
nise directement  l'assurance  par  l'État.  Mj^yennant  un  ver- 
sement annuel  de  deux  francs,  tous  les  accidents  graves, 
même  si  l'on  peut  les  attribuer  à  une  imprévoyance  de  la 
victime^  seraient  à  la  charge  de  l'État,  l'indemnité  ne  pou- 
vant pas  d'ailleurs  dépasser  800  francs.  Le  second  met  tous 
les  accidents  à  la  charge  du  patron,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
la  conséquence  d'un  fait  criminel  ou  délictueux,  organisant 
d'ailleurs  au  profit  du  patron  une  assurance  par  l'État 
contre  les  risques  attachés  à  cette  responsabilité.  Je  sais 
quelle  réserve  l'Académie  s'impose  sur  les  projets  de  loi  qui 
peuvent  être  débattus  par  les  chambres,  et  je  m'abstiens  de 
toute  autre  appréciation. 

Parle  même  motif,  je  mentionnerai  brièvement  un  cer- 
tain nombre  de  propositions  qui  tendent  à  bouleverser 
notre  législation  des  mines.  On  demande,  vous  ne  l'ignorez 
pas,  que  les  heures  de  travail  soient  uniformément  fixées 
par  le  législateur  dans  toutes  les  mines  françaises.  Les  coin- 
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l^agnies  du  bassin  de  la  Loire  ont  autorisé  les  ouvriers  à 
doubler  leur  journée  une  fois  par  semaine  :  on  réclame  la 
suppression  du  doublage.  Les  syndicats  s'agitent  pour  faire 
abolir  le  travail  à  la  tâche,  comme  si  certains  ouvriers, 
exceptionnellement  robustes,  n'avaient  pas  le  droit  d'aug- 
menter les  ressources  de  leur  famille  par  un  labeur  ex- 
traordinaire. Quoi  donc!  l'État  prendrait  parti  non  plus 
même  pour  des  ouvriers  contre  des  patrons,  mais  pour  cer- 
tains ouvriers  contre  d'autres  ouvriers  !  Y  a-t-on  bien  ré- 
fléchi ? 

Je  résume  mon  opinion  dans  les  trois  propositions  sui- 
vantes. 

D'abord  la  liberté  de  la  personne  humaine  et  l'initiative 
individuelle  ne  doivent  être  restreintes  que  dans  les  limites 
manifestement  tracées  par  les  nécessités  sociales,  et  c'est 
dans  le  doute,  le  principe  de  liberté  qui  doit  prévaloir.  La 
raison  est  bien  simple.  C'est  l'homme,  l'homme  lui-même, 
qui  pousse  en  avant  et  transforme  l'humanité. 

Ensuite  l'État  ne  doit  pas  faire  concurrence  à  l'industrie 
privée.  S'il  enfreint  cette  obligation,  la  production  devient 
plus  défectueuse  et  plus  onéreuse.  Est-ce  que  le  secret  des 
petites  économies  appartient  à  l'État  ?  Est-ce  que  ses  plus 
zélés  serviteurs  se  consument  à  perfectionner  les  méthodes  ? 
Il  est  absarbe  que  la  collectivité  fourbisse  des  armes  contre 
le  travail  individuel,  qui  est  la  source  de  la  richesse  indivi- 
duelle et  de  la  richesse  collective. 

Enfin  l'État  n'est  pas  l'organe  d'une  classe,  mais  l'organe 
de  tous.  Quand  il  intervient,  ce  ne  doit  être  qu'au  nom  des 
intérêts  généraux  et  dans  les  choses  qui  intéressent  la  com- 
munauté tout  entière.  Pas  de  privilèges.  Un  seul  juge,  une 
seule  loi.  Les  jurisconsultes  et  les  économistes  sont  natu- 
rellement unis  pour  la  défeiise  du  «  droit  commun  ». 
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M.  E.  Levasseur  :  —  Lorsque  je  me  suis  fait  inscrire, 
après  le  plaidoyer  éloquent  de  M.  Leroy-Beaulieu  en  faveur 
de  la  liberté  individuelle,  j'ai  dit  que  les  orateurs  qui  pren- 
draient ici  la  parole  sur  la  question  différaient  par  des 
nuances  plutôt  que  par  le  fond  même  de  la  doctrine,  mais 
qu'il  était  intéressant  de  marquer  ces  nuances. 

Quelque  diversité  qu'aient  présentée  les  opinions  succes- 
sivement émises  dans  les  séances  suivantes,  c'est  en  effet 
par  des  nuances  plus  que  par  des  oppositions  de  doctrine 
que  ces  opinions  se  distinguent  ;  mais  leurs  nuances  com- 
posent une  gamme  de  tons  très  étendue,  et  si  la  différence 
est  peu  sensible  entre  deux  tons  voisins,  elle  devient  consi- 
dérable aux  deux  extrémités  de  la  gamme,  par  exemple, 
entre  M.  Courcelle-Seneuil,  qui  n'aperçoit  l'action  de  l'État 
qu'à  travers  les  faiblesses  humaines  du  fonctionnaire,  et 
M.  Franck,  qui  considère  l'Étai  comme  l'organisateur  su- 
prême de  la  civilisation. 

Personne  n'a  nié  la  fécondité  du  principe  de  la  liberté  et 
personne  ne  pense  que  la  société  puisse  se  passer  d'un  gou- 
vernement. J'aurais  été  disposé  à  donner  successivement 
raison  à  chacun  des  orateurs  que  j'écoutais,  parce  qu'il  y 
avait  toujours  dans  l'argumentation  de  chacun  deux  un 
fond  de  vérité,  et  que,  suivant  le  point  de  vue  où  ils  se  pla- 
çaient, ils  pouvaient,  par  un  choix  déterminé  d'exemples, 
montrer  soit  les  avantages  que  l'État  procure  à  la  société, 
soit  les  inconvénients  que  son  intervention  occasionne. 
Cependant  la  réflexion  ne  me  permettrait  pas  de  donner 
à  tous  une  pleine  adhésion,  parce  que  plusieurs  me  pa- 
raissent n'envisager  qu'un  côté  du  problème,  sans  chercher 
la  synthèse  de  l'antinomie. 

La  question  ouvrière,  laquelle  consiste  à  savoir  si  l'État 
doit  intervenir  daiis  les  rapports  du  capital  et  du  travail  en 
vue  de  protéger  les  faibles,  et  s'il  le  doit,  de  rechercher  par 
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quels  moyens  et  jusqu'à  quelle  limite  il  le  peut  légitime- 
ment, a  été  le  point  de  départ.  M.  L.  Sa}-,  en  la  posant, 
en  avait  marqué  avec  netteté  les  limites  et  en  même  temps 
la  portée.  La  discussion  a  élargi  le  cadre  dès  le  début,  et 
c'est  la  question  générale  des  droits  réciproques  de  l'indi- 
vidu et  de  l'État  et  du  rôle  de  ce  dernier  dans  l'ordre 
économique  qui  a  été  agitée.  Je  ne  regrette  pas,  pour  ma 
part,  ce  déplacement  ;  il  était  naturel  que  les  orateurs 
envisageassent  le  problème  dans  son  ensemble,  et  il  est  bon 
que  les  économistes  disent  d'après  quels  principes  ils 
essaient  de  le  résoudre  ;  car  c'est  un  des  plus  graves  et 
peut-être  un  des  plus  difficiles  que  la  politique  pose  au- 
jourd'hui à  la  science  économique. 

Si  j'avais  tout  le  loisir  de  développer  ma  pensée,  je  com- 
mencerais par  essayer  de  fixer  les  principes  en  exposant 
la  question  générale,  et  j'indiquerais  ensuite  comment  ils 
s'appliquent  aux  questions  particulières  et  très  diverses 
qui  concernent  la  classe  ouvrière.  Mais  voulant  me  borner, 
je  parlerai  seulement  des  principes. 

L'économie  politique  est  une  science  d'observation  ;  elle 
n'enregistre  aucune  loi  qu'elle  n'ait  tirée  de  l'étude  et  de 
la  comparaison  des  faits.  Or,  elle  constate  tout  d'abord  deux 
faits  fondamentaux. 

Partout  l'homme  vit  en  société.  Voilà  le  premier  fait  qui 
est,  pour  ainsi  dire,  universel  ;  car,  lorsque,  par  hasard,  un 
cas  contraire  se  rencontre,  la  condition  dans  laquelle 
l'homme  se  trouve  isolé  montre  que  l'exception  est  une 
monstruosité  défavorable  au  développement  des  facultés 
humaines  et  à  la  production  de  la  richesse.  Les  sociétés 
sont  organisées  en  États  qui  diffèrent  par  le  degré  de  civili- 
sation, par  le  mode  de  gouvernement,  mais  qui  ont  tous 
un  gouvernement  ;  et  on  ne  saurait  même  comprendre 
qu'elles  existassent  sans  en  avoir.  L'histoire  et  l'expérience 
de  chaque  jour  montrent,  on  outre,  que  la  politique,  laquelle 
résulte   en  grande  partie  de   la  direction   imprimée  aux 
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affaires  de  l'État  par  le  gouvernement,  exerce  sur  l'économie 
générale  de  la  société  une  influence  considér3.ble,  et  qu'elle 
est  au  nombre  des  causes  les  plus  actives  qui  font  ou  défont 
la  prospérité  des  nations  ;  lorsque  l'ordre  social  est  troublé 
par  les  fausses  mesures  de  ceux  qui,  représentant  la  société, 
agissent  en  son  nom  et  l'engagent  par  leur  action,  les  efforts 
individuels  deviennent  le  plus  souvent  impuissants  à  rétablir 
l'équilibre,  et  le  corps  social  tout  entier  souffre.  Une  bonne 
politique  est  la  condition  nécessaire  d'un  bon  état  écono- 
mique. 

La  société  se  compose  d'individus  et  il  n'y  a  pas  de  société 
sans  gouvernement.  Deux  termes  sont  donc  en  présence 
sans  lesquels  on  ne  peut  pas  concevoir  la  vie  sociale  :  l'in- 
dividu et  l'État.  Ils  sont  l'un  et  l'autre  nécessaires.  La 
science  le  constate  comme  le  simple  bon  sens  ;  elle  doit 
s'efforcer  de  déterminer  le  rôle  qui  convient  à  chacun,  mais 
elle  ne  peut  nier  que  le  rôle  de  tous  deux  soit  considérable. 

Un  autre  fait  non  moins  universel,  c'est  que  l'homme  vit 
de  richesse  et  que  la  richesse  est  produite  par  le  travail 
des  individus  qui  emploient  à  cette  œuvre  leurs  muscles, 
leur  intelligence  et  leurs  capitaux.  Lors  même  que  l'État 
exerce  directement  une  industrie,  il  enrôle  des  individus 
qui  exécutent  le  travail  sous  la  direction  de  ses  agents,  et 
son  intervention,  qui  peut  avoir  de  graves  et  souvent 
même  de  fâcheuses  conséquences  pour  l'ensemble  de  la 
production,  n'empêche  pas  que  la  richesse  soit  le  résultat 
d'une  somme    d'efforts  individuels. 

Cette  richesse  est  l'objet  propre  de  la  science  économique 
qui  l'étudié  dans  son  origine  et  dans  sa  fin,  c'est-à-dire  dans 
la  production  et  la  consommation,  et  dans  les  phases  inter- 
médiaires de  la  répartition  et  de  la  circulation,  tandis  que 
l'étude  de  la  société  n'est  pas  véritablement  l'objet  de  cette 
science  et  ne  la  concerne  que  dans  la  mesure  où  l'organisa- 
tion sociale  et  l'action  du  gouvernement  peuvent  intéresser 
la  riches&e. 
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L'économie  politique  ne  se  contente  pas  de  composer  un 
recueil  de  faits  relatifs  à  la  richesse  ;  elle  n'est  une  science 
que  parce  qu'elle  s'élève,  à  l'aide  des  faits  observés,  à  une 
doctrine.  Or,  elle  voit  dans  l'homme  le  véritable  artisan  de 
la  richesse  et  elle  le  proclame.  Elle  [constate  que,  pour  la 
produire,  l'homme  a  besoin  de  la  nature  qui  lui  fournit  ses 
matériaux  et  ses  forces  et  que  le  genre  et  la  quantité  de 
richesse  produite  est  dans  une  certaine  relation  avec  l'état 
physique  de  chaque  contrée;  mais  que  la  production  dépend 
beaucoup  plus  encore  de  la  valeur  de  l'homme  lui-même, 
de  sa  force,  de  son  activité  et  de  son  assiduité  dans  le  tra- 
vail, du  développement  de  son  intelligence,  de  sa  prévoyance 
et  de  sa  puissance  d'épargne,  de  sa  probité,  en  un  mot  que 
les  qualités  morales  de  l'individu  sont  la  force  productive 
par  excellence  ;  ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'économie 
politique  est  classée  au  nombre  des  sciences  morales. 

C'est  en  effet  la  valeur  morale  de  l'homme  qui  est  le  prin- 
cipe fondamental  de  la  production  de  la  richesse,  la  cause 
prédominante  dans  l'œuvre  économique.  La  liberté  n'est  pas 
le  principe,  mais  elle  est  la  condition  sans  laquelle  le  prin- 
cipe ne  peut  pas  exercer  toute  son  action  ;  on  comprend 
donc  l'importance  considérable  de  cette  condition,  puisque 
c'est  grâce  à  elle  que  l'homme  peut  appliquer  ses  facultés 
de  la  manière  qu'il  juge  la  plus  profitable  et  que  sa  valeur 
morale  peut  atteindre  son  complet  épanouissement.  Elle 
n'est  pas  d'ailleurs  seulement  une  condition,  elle  implique 
aussi  une  sanction,  puisqu'elle  a  pour  conséquence  la  res- 
ponsabilité et  que.  sous  le  régime  de  la  liberté,  chacun  est 
payé  de  ses  efforts  suivant  ses  œuvres  et  par  ses  œuvres 
mêmes. 

D'autre  part,  la  société  est  une  condition  nécessaire  au 
développement  de  la  valeur  morale  de  l'individu,  et  l'État, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  société,  est  nécessaire  à 
son  tour  pour  assurer  l'ordre  social  et,  par  lui,  le  libre 
essor  des  activités  individuelles. 
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Ces  différents  termes  sont  étroitement  liés  dans  l'œuvre 
de  la  civilisation  et  chacun  y  a  son  rôle. 

C'est  celui  de  l'État  que  je  veux  analyser. 

L'État  est  nécessaire  pour  assurer  la  paix  sociale  et  don- 
ner la  sécurité  au  travail  et  aux  contrats.  Il  a  de  ce  chef  des 
devoirs  de  défense,  de  police  et  de  justice  :  personne,  dans 
cette  discussion,  ne  les  lui  a  contestés.  Cependant,  c'est  un 
rôle  sous  le  couvert  duquel  il  peut  commettre  les  plus 
dangereux  abus,  soit  par  l'exagération  du  sj^stèrae  mili- 
taire, soit  par  l'ambition  de  conquêtes  qu'il  peut  consi- 
dérer comme  indispensables  à  sa  défense,  soit  par  des 
mesures  inquisitoriales  qu'un  gouvernement  peut  déclarer 
utiles  au  maintien  de  l'ordre  ou  à  la  stabilité  du  gouverne- 
ment. Les  gouvernements  despotiques  donnent  maintes 
preuves  de  ce  genre  d'abus  et  ils  ne  sont  pas  les  seuls 
qu'on  puisse  en  accuser. 

Le  rôle  qui  consiste  à  prévenir  ou  à  punir  le  mal  et  qui 
est  en  effet  le  premier  service  et  le  plus  important  qu'une 
société  organisée  se  doive  à  elle-même  et  qu'elle  charge  son 
gouvernement,  c'est-à-dire  l'État,  de  lui  rendre  est  en 
quelque  sorte  négatif. 

L'État  a,  en  outre,  des  devoirs  positifs,  autrement  dit,  il 
doit  dans  des  cas  déterminés  agir  soit  seul,  soit  en  concur- 
rence avec  les  particuliers  en  vue  de  procurer  à  la  société 
certains  avantages.  Il  exécute  des  travaux  publics,  tels  que 
routes,  ports,  aménagement  des  cours  d'eau,  et  il  a  le  droit, 
conséquence  de  son  devoir,  de  le  faire  lorsque  la  nature 
des  travaux  est  telle  que  les  particuliers  ne  pourraient  pas 
s'en  charger,  ou  que  la  situation  des  particuliers  est  telle 
qu'ils  ne  le  voudraient  pas. 

Il  contribue  au  développement  intellectuel  par  l'entre- 
tien de  musées,  de  grands  établissements  scientifiques, 
d'écoles,  par  des  publications  que  seul  il  peut  entreprendre, 
telles  que  la  plupart  des  statistiques  et  des  enquêtes  géné- 
rales;   il   pratique  l'assistance   publique  en  prenant  une 
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partie  des  contributions  qui  sont  elles-mêmes  une  portion 
du  revenu  des  particuliers  pour  l'appliquer  au  soulage- 
ment de  certaines  infortunes  et  il  le  fait  en  vertu  d'un 
sentiment  de  solidarité  qui  le  porte  à  étendre  ses  bien- 
faits dans  la  mesure  de  ses  ressources  et  à  laisser  d'autant 
moins  l'infortune  sans  secours  que  la  société  est  plus  riche. 

Il  intervient  dans  la  distribution  de  la  richesse  en  déter- 
minant par  ses  lois  Tordre  des  successions,  tout  au  moins 
celui  des  successions  ad  intestat,  et  la  nature  des  contrats. 
Il  agit  à  la  fois  par  le  prélèvement  de  l'impôt  et  par  le  paie- 
ment des  services  publics  sur  la  circulation  et  la  distri- 
bution  de  la  richesse 

Le  nombre  des  cas  dans  lesquels  l'action  de  l'État  sur 
l'économie  nationale  est  nécessaire,  utile  ou  inévitable  est 
donc  très  considérable  :  il  ne  faut  pas  nier  l'évidence. 

Quelques  économistes,  tout  en  reconnaissant  cette  évi- 
dence, paraissent  disposés  à  dire  que  l'État  est  «  un  mal 
nécessaire  »  qu'il  faut  accepter,  puisqu'il  n'est  pas  possible 
de  s'en  passer.  Cette  expression  me  paraît  malsonnante  et 
contraire  au  sentiment  que  l'observation  doit  inspirer  à 
l'économie  politique.  Je  crois  qu'il  faut  dire  :  «  l'État 
est  une  nécessité  et  un  bien  »,  puisque  sans  gouvernement 
la  société  tomberait  en  poussière,  que  le  droit  n'auraient 
plus  de  sanction,  que  la  liberté  risquerait  à  chaque  instant 
d'être  opprimée,  que  les  qualités  mcrales  et  la  force  pro- 
ductive des  individus  auraient  plus  de  peine  à  se  développer 
et  qu'un  grand  nombre  d'œuvres  profitables  à  la  commu- 
nauté et  à  ses  membres  seraient  impossibles  à  réaliser. 

Dire  que  l'État  est  un  bien  ne  signifie  pas  que  tout  ce  que 
l'État  peut  faire  soit  bon.  L'État  est  une  force  considérable; 
on  peut  abuser  de  lui,  comme  de  toute  puissance,  et  pro- 
duire le  mal  en  employant  à  faux  un  instrument  destiné 
par  essence  à  faire  le  bien.  Il  faut  d'autant  plus  y  prendre 
garde  que  l'instrument,  étant  très  fort,  ne  saurait  être 
arrêté  aussi  aisément  que  l'individu  dont  l'activité  libre  est 
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contenue  par  les  activités  concurrentes,  et  que  la  responsa- 
bilité des  actes  des  membres  ou  des  agents  du  gouvernement 
ne  pèsent  pas  sur  leurs  auteurs  de  la  même  manière  que 
les  actes  privés  sur  les  particuliers.  Si  l'individu  se  trompe, 
c'est  à  son  détriment  personnel  ;  si  l'État  agit  mal,  c'est  la 
société  qui  p<âtit.  L'individu  produit  la  richesse  et  s'en- 
richit ou  s'appauvrit  selon  la  manière  dont  il  consomme 
celle  dont  il  est  propriétaire.  L'État,  sauf  exception,  et  ces 
exceptions  ne  sont  pas  toujours  dignes  d'approbation,  ne 
produit  pas;  il  consomme  la  richesse  qu'il  prélève  par 
l'impôt  et  il  est  plus  rare  d'être  économe  de  l'argent  des 
autres  que  du  sien  :  on  se  laisse  aller  plus  facilement  au 
désir  d'être  utile  ou  agréable  quand  les  libéralités  ne 
coiîtent  rien  a  celui  qui  n'a  que  le  mérite  de  les  avoir  pro- 
voquées ou  distribuées. 

Individu  et  Etat,  individualisme  et  socialisme  ne  sont  pas 
des  mots  nouveaux;  il  y  a  longtemps  qu'ils  servent  de  dra- 
peau à  des  doctrines  qui  sont  en  lutte  sur  le  grand  champ 
de  bataille  de  la  philosophie  sociale.  Le  mot  socialisme 
d'État  est  plus  récent  et  je  crains  que  l'emploi  de  cette 
expression,  qui  n'est  pas  susceptible  d'une  définition  pré- 
cise et  qui  indique  une  tendance  fâcheuse,  trop  marquée 
aujourd'hui  dans  la  conduite  de  plusieurs  gouvernements, 
plutôt  qu'une  doctrine,  n'ait  causé  parfois  quelque  confu- 
sion dans  la  langue  des  sciences  sociales.  Je  ne  voudrais 
pas  que  l'économie  politique  acceptât  l'antithèse  de  l'indi- 
vidu et  de  l'État  comme  définissant  l'objet  de  ses  études 
et  le  parti  pris  de  l'individualisme  contre  le  gouvernement 
comme  étant  l'expression  exacte  de  sa  doctrine.  Son  objet 
en  réalité  est  plus  large  et  son  caractère  plus  général  ; 
l'individualisme  absolu,  celui  qui  considère  l'État  comme 
un  mal,  est  une  base  trop  étroite  pour  asseoir  une  science 
qui  étudie  la  richesse  sous  toutes  ses  formes,  les  relations 
qui  en  dérivent  et  les  causes  diverses  qui  peuvent  agir  sur 
l'accroissement  ou  la  diminution  de  la  fortune  privée  et 
publique. 
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Je  regarde  cette  doctrine,  non  seulement  comme  étroite 
au  point  de  vue  scientifique,  mais  comme  dangereuse  au 
point  de  vue  de  l'influence  que  l'économie  politique,  doit 
prétendre  à  exercer  dans  lapratique  des  affaires.  Car,  si  elle 
fait  avec  raison  à  la  plupart  des  théories  du  socialisme  le 
reproche  d'être  des  utopies,  il  ne  faut  pas  qu'elle  donne  à 
ses  adversaires  le  droit  de  la  dénoncer  elle-même  à  l'opinion 
publique  comme  étant  une  doctrine  d'école  qui  se  place  en 
dehors  des  conditions  de  la  vie  réelle  des  nations. 

L'économie  politique  proclame  l'énergie  libre  des  indi- 
vidus comme  étant  la  cause  de  la  richesse  :  c'est  là  en 
quelque  sorte  sa  citadelle.  Mais  il  semble  qu'elle  en  dé- 
mantèle les  défenses  extérieures  lorsque,  refusant  à  l'État 
tout  droit  d'agir  et  toute  bonne  influence  en  dehors  de  la 
sécurité,  elle  ouvre  elle-même  à  la  critique  le  chemin  de  sa 
forteresse.  La  critique  pénétrerait  aisément  par  cette  brèche 
et  la  politique  passerait  dédaigneusement  à  côté  en  disant  : 
doctrine  académique. 

C'est  pourquoi  je  pense  que  les  économistes  libéraux  pro- 
fessent une  doctrine  à  la  fois  large^  vraie  et  moins  attaquable 
lorsqu'ils  reconnaissent  à  l'État  la  part  qui  lui  appartient  lé- 
gitimement. Ils  prouvent  ainsi  au  socialisme  que,  loin  d'être 
des  utopistes  et  des  adversaires  de  la  société,  ils  sont  au  con- 
traire les  défenseurs  de  la  société  constituée  sur  ses  fonde- 
ments naturels,  de  l'ordre  social  tel  qu'il  existe  chez  les  peu- 
ples modernes,  avec  la  propriété  et  la  liberté  pour  bases. 
l'Etat  pour  organe  de  la  communauté  et  la  loi  pour  garantie 
des  droits  de  chacun. 

Les  premiers  maîtres  de  la  science  ne  se  sont  pas  pronon- 
cés contre  toute  action  de  l'État  qui  n'aurait  pas  pour  objet 
unique  la  sécurité.  A.  Smith  et  J.-B.  Say,  quoique  très  peu 
disposés  à  faire  une  large  part  à  l'État,  lui  reconnaissent 
cependant  le  droit  de  donner  l'instruction,  l'éducation  re- 
ligieuse, d'entretenir  «  certains  établissements  utiles  au 
public  qu'il  n'est  jamais  dans  l'intérêt  d'un  individu  ou  d'un 


602        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES 

petit  nombre  d'individus  de  créer  ou  d'entretenir  pour  leur 
compte  ».  Je  ne  partage  pas  toutes  les  opinions  de  J.  Stuart- 
Mill  sur  le  rôle,  beaucoup  plus  considérable,  qu'il  assigne  à 
l'État;  mais  j'adopte  la  règle  générale  qu'il  a  posée  et  je 
répète  volontiers  avec  lui  :  «  Le  laisser-faire  est  la  règle 
générale  ;  c'est  à  ceux  qui  demandent  et  non  à  ceux  qui 
repoussent  l'intervention  de  l'État  de  prouver  qu'ils  ont 
raison.  » 

Je  puis  rapporter  à  cette  règle  chaque  cas  particulier  et 
la  prendre  pour  mesure  de  ce  qui  est  bon  et  de  ce  qui  est 
mauvais.  La  doctrine  que  soutenait  naguère  M.  Dupont- 
White  n'aurait  pas  été  ébranlée  par  la  formule  <  L'État  est 
un  mal  nécessaire  »,  parce  qu'elle  démontrait  avec  évidence 
le  contraire.  Mais  ellepeutêtre  combattue  par  cette  maxime  : 
«  Si  l'État  contribue  à  la  civilisation  et  à  la  prospérité  des 
nations,  les  individus  produisent  la  richesse  et  contribuent 
plus  encore  au  progrès  général,  et  c'est  tout  d'abord  à  ga- 
rantir le  libre  et  complet  développement  de  l'individu  que 
l'État  doit  s'appliquer.  » 

Lorsque  l'État  répand  l'instruction,  il  fait  bien.  Lorsque 
l'État  s'attribue  le  monopole  exclusif  ou  gêne  la  liberté  de 
l'enseignement,  sans  prouver  que  de  solides  considérations 
de  moralité  lui  en  imposent  le  devoir,  il  fait  mal. 

Lorsqu'au  moyen  âge  un  duc  de  Bourgogne  ordonnait  la 
culture  du  pinot  et  proscrivait  celle  du  gamey  en  vue  de 
maintenir  la  réputation  des  vins  du  pays,  lorsque  des  admi- 
nistrateurs réglaient  l'assolement  des  terres  en  vue  d'amé- 
liorer la  culture,  lorsque  les  princes  conféraient  le  privi- 
lège exclusif  de  l'exercice  d'une  industrie  dans  une  ville  à 
des  corps  de  métiers  qui  le  demandaient  sous  prétexte 
d'assurer  la  bonne  confection  des  produits,  ils  gênaient  la 
liberté  et  entravaient  la  production  en  prétendant  la  diri- 
ger. Dans  une  nation  civilisée,  l'État  n'a  pas  pour  mission 
de  régenter  le  travail  et  il  fait  mal  lorsqu'il  essaie,  d'une 
manière  quelconque,  de  se  substituer  aux  individus  pour 
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fixer  ou  imposer  les  meilleurs  procédés  de  fabrication  et 
de  vente. 

Mais  quand  l'État  publie  sur  l'agriculture,  l'industrie,  le 
commerce  des  statistiques,  quand  il  encourage  des  expé- 
riences agricoles,  quand  il  institue  des  concours,  quand 
il  organise  des  expositions,  il  instruit,  il  stimule  sans  empê- 
cher aucune  liberté  d'agir  :  il  fait  bien. 

Pour  juger  du  bien  ou  du  mal  que  produit  l'intervention 
de  l'État,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  un  exameii  attentif 
qui,  pénétrant  au  delà  des  apparences  premières,  pousse  jus- 
qu'au fond  des  choses  et  s'étende  jusqu'aux  conséquences. 
Les  caisses  d'épargne  sont  une  institution  excellente  ;  il  est 
bon  que  l'État  les  encourage.  Pour  les  encourager,  il  s'est 
chargé  d'administrer  leurs  fonds.  L'intention  étaitgénéreuse 
et  le  procédé  paraissait  sage.  Cependant,  par  suite  de 
l'énorme  accroissement  de  la  somme  déposée,  la  consé- 
quence, a  été  une  surcharge  d'intérêts  pour  le  Trésor,  un 
emprunt  déguisé  et  continu,  une  aggravation  dangereuse  de 
la  dette  flottante  et  l'absorption  d'une  grande  quantité  de 
petits  capitaux  dans  des  dépenses  d'État.  Le  mal  s'est  insi- 
sinué  en  quelque  sorte  à  travers  le  bien  et  indique  que  la 
mesure  étant  dépassé,  il  faut  chercher  la  limite  ou  le  re- 
mède. 

Quand  une  nation  s'enrichit,  les  impôts  rendent  davan- 
tage et  l'État  peut  améliorer  ou  étendre  les  services  que  la 
société  réclame  de  lui  :  il  le  fait  légitimement  et  il  doit  ré- 
sulter probablement  un  bien  de  ces  services.  Mais  si,  cédant 
à  l'entraînement  des  administrateurs  qui  aiment  naturelle- 
ment à  administrer  ou  aux  sollicitations  des  administrés 
qui,  guidés  par  des  motifs  d'intérêt  personnel  ou  par  des 
considérations  générales  d'ordre  public  et  d'humanité,  lui 
suggèrent  d'intervenir,  l'État  augmente  ses  dépenses  plus 
vite  que  ne  s'accroît  le  revenu  national,  si  même  il  absorbe 
une  partie  trop  considérable  de  l'excédent  à  mesure  que 
celui-ci  est  créé  et  surtout  s'il  escompte  par  des  emprunts 
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l'excèdent  présumé  de  l'avenir  sans  que  les  sommes  em- 
pruntées soient  suffisamment  productives,  il  fait  mal.  Les 
économistes  peuvent  avec  raison  s'inquiéter  de  l'accrois- 
sement rapide  des  budgets  de  presque  tous  les  peuples 
civilisés  depuis  un  demi-siècle,  de  l'énormité  de  certaines 
dettes  publiques  et  ils  ont  le  devoir  de  signaler  le  danger. 
Je  sais  bien  que  l'entraînement  est  tel  aujourd'hui  qu'ils 
n'ont  guère  la  puissance  d'arrêter  les  gouvernements  par 
leurs  avertissements  ;  cependant  l'expression  du  bon  sens, 
appm'ée  sur  de  solides  arguments,  et  présenté  avec  le 
calme  désintéressé  de  la  science,  n'est  pas  sans  faire  quel- 
que impression  et  les  conseils  qu'ils  peuvent  donner  ainsi 
à  l'État  ont  d'autant  plus  de  chance  d'être  accueillis  favo- 
rablement que  les  conseillers  n'affectent  pas  d'être  des  ad- 
versaires sj'stématiques. 

L'expérience  montre  que  les  gouvernements,  aujourd'hui 
comme  autrefois,  sont  enclins  à  cette  exagération  des  dé- 
penses. Les  démocraties  contemporaines,  sollicitées  par  le 
désir  de  satisfaire  la  foule  qui  a  généralement  plus  de 
besoins  que  de  ressources  ou  par  l'ambition  de  ceux  qui 
recherchent  la  popularité,  y  sont  particulièrement  expo- 
sées. C'est  pourquoi  je  comprends  le  sentiment  des  écono- 
mistes qui  veulent  d'autant  plus  énergiquement  affirmer 
les  droits  de  la  liberté  qu'ils  la  croient  plus  menacée  par 
les  empiétements  de  l'État  dans  la  pratique  et  par  la  doctrine 
dite  socialisme  d'État  dans  la  théorie.  Ils  font  ainsi  de  la 
politique  ;  je  ne  veux  faire  en  ce  moment  que  de  la  science 
et  la  science  ne  doit  jamais,  pour  réagir  contre  Terreur,  se 
pousser  jusque  dans  l'exagération  contraire. 

M.  F.  Passy  a  reproché,  je  crois,  à  M.  Baudrillart  d'avoir 
dit  qu'il  fallait  combattre  le  socialisme  en  lui  faisant  des 
concessions.  .Je  ne  me  souviens  pas  que  M. Baudrillart  ait 
parlé  de  concessions.  Quant  à  moi,  je  dirais  volontiers  que 
la  science  économique  n'a  pas  de  concessions  à  faire,  c'est- 
à-dire  qu'elle  ne  doit  pas  battre   en   retraite,  qu'au  con- 
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traire  elle  doit  tenir  ferme  sur  le  champ  de  bataille,  ne 
pas  livrer  son  propre  camp  à  l'ennemi,  et  n'abandonner 
aucune  parcelle  du  terrain  économique.  Elle  est  la  philo- 
sophie de  l'industrie  humaine  ;  elle  ne  doit  négliger  l'étude 
d'aucune  des  forces  qui  sont  les  organes  de  cette  industrie 
et  des  causes  de  richesse  et  elle  doit  proclamer  que,  si 
l'individu  en  est  la  cause  efficiente,  la  bonne  organisation 
de  l'Etat  en  est  la  condition  nécessaire. 


M.  Glasson  :  —  Dans  la  longue  mais  intéressante  dis- 
cussion ouverte  devant  l'Académie  sur  la  question  ouvrière, 
on  s'est  jusqu'à  présent  surtout  placé  au  point  de  vue  social 
ou  économique  ;  des  observations  ont  été  également  pré- 
sentées au  nom  du  droit  public.  Je  voudrais  aborder  la 
question  en  me  plaçant  sur  un  terrain  nouveau,  sur  celui 
du  droit  civil.  Sous  cet  aspect,  la  question  est  encore  très 
importante  et  offre  un  intérêt  pratique  considérable.  Les 
rapports  qui  s'établissent  entre  patrons  et  ouvriers  ne  ré- 
sultent-ils pas  en  eff'et  d'un  contrat  du  droit  civil  ?  L'ouvrier 
est  créancier  de  son  salaire  et  trop  souvent  il  a  des  dettes. 
Créancier  ou  débiteur,  il  mérite  à  tous  égards  la  sollicitude 
du  législateur.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  s'il  est  marié,  sa 
femme  et  ses  enfants  ne  doivent  pas  être  oubliés  par  la  loi. 
Et  cependant  lorsqu'on  recherche  dans  notre  code  civil  des 
dispositions  destinées  à  réglementer  ces  situations  si  di- 
verses, on  est  d'abord  surpris  de  ne  rien  trouver.  A  vrai 
dire,  l'ouvrier  a  été  presque  entièrement  oublié  dans  notre 
code  civil.  Il  ne  faut  pourtant  pas  s'en  étonner  :  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui,  l'ouvrier,  travailleur  libre  et  indépen- 
dant, est  un  homme  tout  nouveau  dans  notre  société.  C'est 
de  nos  jours  seulement  que  l'industrie  a  accompli  des  pro- 
grès immenses  et  est  parvenue  à  un  prodigieux  développe- 
ment. Si  l'on  compare  cette  industrie  moderne  à  celle  des 
siècles  précédents,  on  peut  dire  sans  exagération  que  cette 
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dernière  était  restée  à  peu  près  dans  l'enfance.  D'un  autre 
côté,  partout  où  l'on  emploj-ait  des  ouvriers,  ceux-ci 
étaient,  comme  les  patrons,  organisés  en  corporations  et  les 
règlements  intérieurs  de  ces  corporations  déterminaient  la 
condition  des  ouvriers  dans  leurs  rapports  avec  les  patrons  ; 
ils  s'occupaient  même  de  la  famille  de  l'ouvrier,  proté- 
geaient sa  femme  et  ses  enfants.  Lorsque  les  lois  de  la  Ré- 
volution ont  supprimé  les  maîtrises  et  jurandes,  elles  ont 
donné  la  liberté  à  l'ouvrier  comme  au  patron.  Désormais 
l'ouvrier  était  placé  dans  une  condition  toute  nouvelle. 
Quelles  seraient  les  conséquences  de  cette  révolution  ?  Il 
était  tout  à  fait  impossible  de  le  savoir  sous  le  Consulat,  au 
lendemain  de  la  tourmente  révolutionnaire.  L'industrie 
n'était  pas  encore  parvenue  à  s'organiser  sur  de  nouvelles 
bases.  Entre  patrons  et  ouvriers  il  n'existait  aucun  usage 
définitivement  établi.  En  l'absence  de  précédents,  à  défaut 
d'usages,  les  rédacteurs  du  code  civil  ont  presque  entière- 
ment passé  les  ouvriers  sous  silence.  li  existe  sans  doute  au 
titre  du  contrat  de  louage  deux  articles  qui  parlent  des 
domestiques  et  ouvriers.  Le  premier  consacre  une  dispo- 
sition presque  banale  en  disant  qu'on  ne  peut  engager  ses 
services  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée. 
Autant  rappeler  l'abolition  de  l'esclavage  et  du  servage  !  — 
La  seconde  disposition,  celle  de  l'article  1781,  apportait  en 
matière  de  preuve  et  au  profit  du  patron  ou  du  maître,  une 
dérogation  au  droit  commun  aujourd'hui  abrogée  par  la  loi 
du  2  août  1868  qui  a  d'ailleurs  soulevé  plus  d'une  critique.  A. 
vrai  dire,  le  contrat  de  louage  de  services  entre  patrons  et 
ouvriers  n'est  pas  réglementé  et  les  rares  dispositions  con- 
tenues dans  des  lois  spéciales  relatives  à  l'industrie,  sont 
loin  de  combler  cette  grave  lacune.  Les  autres  contrats  de 
la  vie  civile,  vente,  échange,  louage  des  choses,  mandat, 
dépôt,  etc.,  etc.,  font  l'objet  de  dispositions  nombreuses  qui 
évitent  aux  particuliers  les  incertitudes  et  les  procès.  Nous 
voudrions  que  le  contrat  de  louage  de  services  fût  régie- 
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mente  de  la  même  manière,  par  des  lois  qui,  s'inspirant  des 
usages  établis,  détermineraient  les  effets  de  ce  contrat. 
D'ailleurs  ces  lois,  comme  la  plupart  de  celles  qui  concer- 
nent les  conventions,  étant  d'intérêt  privé,  rien  ne  s'oppo- 
serait à  ce  qu'il  y  fût  dérogé  par  des  stipulations  contraires. 
En  un  mot,  nous  demandons  des  lois  offertes  et  non  impo- 
sées aux  parties  ;  c'est  à  cette  condition  seulement  qu'on 
évite  de  tomber  dans  le  socialisme  d'État.  Même  avec  ce 
caractère,  ces  lois  présentent  un  grand  intérêt  pratique  : 
elles  ont  l'avantage  de  prévenir  les  procès,  de  dispenser  les 
particuliers  d'entrer  dans  de  longues  explications  lorsqu'ils 
contractent  les  uns  avec  les  autres.  Elles  servent  aussi  de 
modérateur,  car  on  hésite  souvent,  à  moins  d"un  motif  très 
grave,  à  s'écarter,  bien  que  d'ailleurs  on  en  ait  le  droit,  d'une 
disposition  consacrée  par  le  code  civil.  On  dit  parfois  qu'à 
défaut  de  loi  la  jurisprudence  en  tient  lieu  et  que  le  contrat 
de  louage  entre  patrons  et  ouvriers  est  suffisamment  régle- 
menté de  cette  manière.  Qu'on  y  prenne  garde  cependant  : 
les  tribunaux  ne  rendent  leurs  décisions  qu'à  la  suite  de 
proeès.  J'aime  mieux  des  textes  précis  de  lois  qui  prévien- 
nent les  contestations  et  dans  le  silence  actuel  du  code,  le 
contrat  de  louage  de  services  peut  faire'naître  entre  patrons 
et  ouvriers  plus  de  difficultés  qu'on  ne  le  croit  générale- 
ment. J'en  citerai  une  seule  à  titre  d'exemple  :  lorsqu'un 
ouvrier  est  victime  d'un  accident  et  demande  des  dommages- 
intérêts  à  son  patron,  à  qui  incombe  la  charge  de  la 
preuve  ?  Est-ce  à  l'ouvrier  à  établir  que  l'accident  provient 
de  la  faute  du  patron  ou  de  ses  agents  ?  Est-ce  au  contraire 
au  patron  à  prouver  que  l'accident  a  sa  cause  dans  l'impru- 
dence de  l'ouvrier?  On  répond  que  dans  le  silence  de  la  loi 
il  faut  appliquer  le  droit  commun.  Mais  quel  est  le  droit 
commun  ?  Les  jurisconsultes  sont  loin  de  s'entendre  sur  ce 
point  et  sans  entrer  aujourd'hui  dans  l'examen  de  cette 
question,  je  dirai  qu'à  mon  avis  la  question  est  fort  com- 
plexe et  ne  comporte  pas  une  solution  unique.  L'interven- 
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tion  du  législateur  est  indispensable  pour  mettre  un  terme 
aux  incertitudes  actuelles. 

La  loi  nouvelle  devra  aussi  s'occuper  de  l'ouvrier  créan- 
cier de  son  salaire.  Par  des  raisons  d'humanité  faciles  à 
comprendre,  les  rédacteurs  du  code  civil  ont  déclaré  cer- 
tains créanciers  privilégiés,  notamment  les  moissonneurs, 
les  maçons,  les  gens  de  service,  c'est-à-dire  les  domes- 
tiques ;  mais  ce  dernier  terme  ne  saurait  comprendre  les 
ouvriers,  comme  le  décide  avec  raison  depuis  longtemps  la 
jurisprudence.  Ainsi  les  rédacteurs  du  code  civil  (art.  2101 
et  2102),  ont  songé  aux  travailleurs  qui  existaient  déjà  de 
leur  temps,  mais  ils  n'ont  rien  dit  pour  l'ouvrier  de  l'usine 
qui  a  été  également  oublié  dans  le  code  de  commerce.  En 
1838,  à  propos  de  la  loi  sur  les  faillites,  on  a  pensé  à  accorder 
un  privilège  à  l'ouvrier,  lorsque  son  patron  est  tombé  en 
faillite  et  ainsi  a  été  réparée  en  partie  une  des  lacunes  des 
lois  du  premier  Empire.  Mais  ne  doit-on  pas  accorder  aussi 
un  privilège  à  l'ouvrier  lorsque  son  patron  n'étant  pas  com- 
merçant, se  trouve  en  état  de  déconfiture?  Sans  doute,  le 
plus  souvent,  le  patron  est  commerçant;  le  contraire  peut 
cependant  arriver  ;  c'est  ce  qui  se  produit  si  le  patron 
est  une  société  constituée  pour  l'exploitation  d'une  mine  et 
dans  ce  cas  l'ouvrier  n'est  plus  privilégié.  N'y  a-t-il  pas  là 
à  la  fois  contradiction  et  injustice? 

Si  nous  supposons  maintenant  l'ouvrier  débiteur,  nous 
allons  voir  qu'à  ce  point  de  vue  aussi,  il  a  été  oublié.  Ici 
encore  des  raisons  d'humanité,  sur  lesquelles  il  n'est  pas 
nécessaire  d'insister,  ont  amené  les  lois  à  déclarer  certains 
biens  ou  certaines  créances  insaisissables,  en  totalité  ou 
tout  au  moins  en  partie;  et  par  exemple  le  coucher  néces- 
saire du  saisi  et  celui  de  ses  enfants  ;  les  livres  utiles  à  la 
profession,  jusqu'à  concurrence  de  trois  cents  francs  ;  pour 
le  paysan  une  vache,  trois  brebis  ou  deux  chèvres,  etc.  Les 
traitements  des  fonctionnaires  publics  sont  en  partie  insai- 
sissables (loi  du  21  ventôse  an  IX)  ;  les  salaires  des  matelots 
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le  sont  complètement  d'après  une  ordonnance  du  1"  no- 
vembre 1745  (art.  3)  et  un  décret  du  2  prairial  an  XI 
(art.  11).  Pour  quel  motif  les  salaires  des  ouvriers  qui  ont, 
dans  une  certaine  mesure  un  caractère  alimentaire,  ne 
seraient-ils  pas  aussi,  pour  partie  au  moins,  déclarés  insai- 
sissables ?  Ici  encore  une  loi  serait  nécessaire.  Certains 
arrêts,  il  est  vrai,  ont  prétendu  que  le  salaire  de  l'ouvrier 
ne  peut  pas  être  saisi  dans  la  mesure  où  il  a  un  caractère 
alimentaire,  mais  cette  solution  est  très  contestée  et  il  ne 
serait  pas  difficile  de  citer  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
dans  les  deux  sens. 

La  femme  de  l'ouvrier  et  ses  enfants  devraient  aussi 
attirer  l'attention  du  législateur.  Quelle  est  en  effet  aujour- 
d'hui, au  point  de  vue  des  intérêts  pécuniaires,  la  situation 
de  la  femme  de  l'ouvrier?  Elle  est  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté  ;  le  mari  est  chef  de  cette  communauté  et 
en  cette  qualité,  il  a  non  seulement  le  droit  de  garder  ses 
propres  salaires,  mais  encore  celui  d'exiger  que  sa  femme 
lui  donne  les  produits  de  son  travail  et  il  ne  lui  doit  aucun 
compte  de  l'emploi  qu'il  fait  de  cet  argent.  Si  la  femme 
estime  que  son  mari  se  livre  à  des  dépenses  exagérées,  elle 
peut  sans  doute  demander  la  séparation  de  biens,  mais  il 
suffit  de  connaître  cette  procédure  de  séparation  de  biens 
avec  ministère  d'avocat,  d'avoué,  d'huissier,  renvoi  devant 
un  notaire,  etc.,  pour  se  convaincre  qu'elle  ne  saurait  pro- 
fiter à  la  femme  de  l'ouvrier.  En  réalité  cette  législation  du 
code  civil  protège  très  efficacement  la  femme  lorsque  le 
ménage  possède  une  certaine  fortune,  mais  elle  n'est  pas 
faite  pour  la  femme  de  l'ouvrier.  Aussi  cette  malheureuse 
tombe-t-elle  dans  la  plus  extrême  misère  lorsqu'elle  est 
abandonnée  par  son  mari.  Il  ne  lui  reste  pour  toute  res- 
source, dans  sa  détresse,  qu'à  invoquer  le  secours  de  l'As- 
sistance publique.  Or  ces  abandons  sont  plus  fréquents 
qu'on  ne  le  croit  généralement.  Il  suffît  pour  s'en  con- 
vaincre de  se  renseigner  auprès  des  bureaux  de  bienfai- 
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sance.  Chose  triste  à  dire,  plus  la  femme  a  d'enfants,  plus 
elle  court  le  risque  d'être  délaissée  par  son  mari.  L'ivro- 
gnerie et  l'adultère  sont  les  deux  principales  causes  de  ces 
abandons.  Ne  conviendrait-il  pas  d'établir  au  profit  de  ces 
malheureuses  femmes  une  justice  rapide  et  une  procédure 
simple  qui  leur  permettraient  de  pratiquer  entre  les  mains 
du  patron  une  sorte  de  saisie-arrêt  sur  une  partie  du  salaire 
de  leur  mari  et  à  plus  forte  raison  auraient-elles  aussi  le 
droit  de  conserver  pour  elles-mêmes,  dans  certaines  cir- 
constances, l'intégralité  du  produit  de  leur  travail.  On  parle 
trop  à  l'ouvrier  de  ses  droits,  on  oublie  de  lui  rappeler  ses 
devoirs.  Une  loi  sur  les  droits  de  la  femme  ouvrière  lui 
dirait  qu'il  a,  comme  tous  les  citoyens,  des  devoirs  à  remplir 
envers  sa  famille  et  c'est  seulement  en  lui  donnant  cet 
esprit  de  famille,  en  lui  faisant  comprendre  la  nécessité  de 
l'économie,  qu'on  parviendra  à  améliorer  sérieusement  la 
condition  matérielle  et  morale  de  l'ouvrier. 

Ces  mesures,  on  le  voit,  ne  sauraient  encourir  le  reproche 
qu'on  adresse  avec  raison  à  d'autres  projets,  d'être  entachées 
de  socialisme.  Il  ne  s'agit  pas  de  rendre  l'ouvrier  inca- 
pable civilement,  ni  d'en  faire  une  personne  privilégiée.  Ne 
serait-il  pas  extraordinaire,  à  une  époque  où  les  ouvriers 
ont  la  jouissance  et  l'exercice  de  tous  les  droits  politiques, 
de  les  frapper  d'incapacité  civile,  tout  au  moins  partielle, 
sous  prétexte  de  protection  ou  autre  ?  Une  pareille  loi  con- 
sacrerait la  plus  étrange  des  anomalies.  Il  ne  peut  pas  être 
davantage  question  de  constituer  les  ouvriers  en  classe  pri- 
vilégiée ;  nous  avons  supprimé  les  classes  et  les  privilèges 
aussi  bien  en  bas  qu'en  haut  de  l'échelle  sociale.  L'ouvrier 
doit  être  et  rester  dans  le  droit  commun,  mais  dans  certains 
cas  sa  situation  particulière  ou  celle  de  sa  famille  exige 
qu'on  prenne  des  dispositions  spéciales  destinées  à  le  faire 
profiter  de  ce  droit  commun  ;  il  importe  que  les  bienfaits 
de  la  loi  civile  soient  accessibles  à  l'ouvrier  et  à  sa  famille. 
On  pourrait  y  parvenir  eu  adoptant  quelques-unes   des 
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mesures  que  nous  avons  proposées  et  aussi  en  élargissant 
la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes,  à  la  condition 
d'avoir  le  soin  de  maintenir  toujours  une  égalité  parfaite 
dans  cette  juridiction  entre  l'élément  patron  et  l'élément 
ouvrier  et  de  placer  ces  conseils  sous  la  surveillance  et 
l'autorité  des  tribunaux  d'arrondissement  qui  devraient 
remplacer  comme  juges  d'appel  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

De  semblables  réformes  peuvent  faire  beaucoup  de  bien 
et  peu  de  bruit,  ce  sont  encore  là  les  meilleures. 


M.  Georges  Picot  :  —  Si  j'ai  demandé  la  parole  au 
terme  de  ce  débat,  c'est  qu'à  propos  d'une  question  spé- 
ciale (1),  j'ai  pu  vérifier  les  progrès  que  fait  autour  de  nous, 
dans  la  société  moderne,  la  doctrine  du  socialisme  d'État; 
ces  progrès  me  causent  une  alarme  profonde  ;  aussi  me  pa- 
raît-il très  important  de  ne  perdre  aucune  occasion,  non 
seulement  de  protester,  mais  de  chercher  en  commun  un 
remède  efficace. 

Peut-être  est-il  facile  de  dégager  de  la  discussion  un  petit 
nombre  de  principes  pratiques,  très  précis,  qui  pourront 
faire  avancer  la  question. 

Quelques  bons  esprits,  inquiets  des  abus  dont  ils  sont 
les  témoins  impuissants,  très  frappés  de  la  puissance  pu- 
blique, veulent  s'en  servir  pour  guérir  les  maux  de  l'huma- 
nité. Ils  ont  identifié  l'État  et  la  société,  et  comme  l'homme 
a  le  droit  de  demander  à  son  semblable  aide  et  assistance, 
ils  en  ont  conclu  qu'il  avait  le  même  droit  à  l'égard  de 
l'État.  Toute  l'erreur  vient  du  sens  attribué  aux  mots.  La 
société  est  un  fait  antérieur  qui  préexiste  à  l'idée  de  l'État, 

(1  )  Les  logements  d'ouvriers  à  Loûdrea  et  à  Paris.  Voir  le  mémoire 
lu  à  l'Académie  en  mai  1885. 
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est  bien  autrement  large  et  comprend  de  tous  autres  be- 
soins; l'homme  peut  avoir  recours  à  la  société  dans  ses  souf- 
frances, dans  son  isolement,  dans  l'insuffisance  de  ses  ef- 
forts individuels. 

'L'État  n'a  ni  autant  de  devoirs,  ni  autant  de  droits  que  la 
société  :  il  forme  le  corps  politique  de  la  nation,  chargé 
d'assurer  l'existence  indépendante  d'un  peuple.  L'État  agit 
et  parle  par  l'organe  du  gouvernement,  qui  se  compose  de 
l'ensemble  des  hommes  qui  dirigent  les  affaires  politiques. 

Je  crois  que  pour  la  clarté  du  débat,  il  ne  faut  pas  se  ser- 
vir du  mot  État,  mais  de  l'expression  plus  concrète  de  gou- 
vernement. 

Un  exemple  fera  comprendre  l'avantage  de  ces  défîni- 
iions  :  on  déclare  que  l'État  ne  peut  se  désintéresser  des 
caisses  d'épargne,  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  as- 
surances ;  rien  de  plus  juste  si  l'on  veut  parler  de  la  société 
française  qui  doit  faire  vivre  toutes  ces  institutions  de  pré- 
voyance. Rien  de  plus  faux,  si  l'on  demande  au  gouvetme- 
ment  de  créer  des  caisses  d'épargne  et  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels.  Il  y  a  donc  une  assistance  que  le  citoyen 
peut  demander  à  la  société,  c'est-à-dire  à  son  semblable  et 
qu'il  ne  peat  sans  danger  solliciter  du  gouvernement. 

En  prenant  trois  exemples  :  les  chemins  de  fer,  l'assis- 
tance publique  et  les  logements  insalubres,  il  sera  aisé  d'ar- 
river à  une  conclusion. 


La  construction  des  chemins  de  fer  français  a  donné  lieu 
aune  crise  trop  oubliée  de  nos  jours  et  qui  nous  offre  en 
la  matière  qui  nous  occupe  l'enseignement  le  plus  saisis- 
sant. 

Une  compagnie  avait  ouvert  la  première  ligne,  celle  de 
Paris  à  Saint-Germain.  Une  admiration  sans  limite  avait 
provoqué  la  création  hàiive  de  Compagnies  que  l'agiotage 
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avait  compromises.  Un  an  après,  l'initiative  privée  était 
découragée  et  on  déposait  un  projet  donnant  la  construction 
des  chemins  de  fer  à  l'État.  Des  esprits  éminents  com- 
prirent le  péril.  Aux  partisans  exclusifs  de  la  construction 
par  l'État,  M.  Dufaure,  ministre  des  Travaux  publics, 
répondait  :  <  Ce  serait  pour  l'État  le  plus  noble  rôle  que 
de  rendre  la  confiance  à  l'esprit  d'association,  de  le  faire 
sortir  victorieux  d'une  première  et  périlleuse  épreuve  : 
c'est  l'œuvre  que  nous  voulons  tenter  »  (Exposé  des  mo- 
tifs, 10  juin  183^.  Moniteur,  page  943).  Toute  la  discussion 
de  1839  nous  montre  le  représentant  de  l'État  sur  la  brèche 
pour  défendre  l'action  féconde  des  associations  libres  et 
empêcher  la  Chambre  des  députés  de  donner  à  l'État, 
le  périlleux  monopole  des  chemins  de  fer  (1). 

S'il  ne  s'était  pas  trouvé  au  ministère  des  esprits  vrai- 
ment libéraux,  l'ignorance  des  députés,  les  entraînements 
d'une  idée  simple,  eussent  créé  en  France  un  réseau  d'État 
dont  les  conséquences  pour  la  fortune  publique  eussent 
été  désastreuses.  Au  lieu  de  cela,  de  sages  transactions, 
l'expropriation  par  l'État,  les  premiers  travaux  d'art  ac- 
complis par  ses  ingénieurs,  puis  une  rétrocession  aux 
compagnies  qui  achevèrent  les  travaux,  exploitèrent  et 
préparèrent  pour  l'avenir  une  réserve  précieuse,  tels  furent 
les  moyens  qui  ont  permis  à  l'esprit  d'association  d'accom- 
plir, avec  10  à  11  milliards  de  capitaux  privés,  l'une  de  ses 
œuvres  les  plus  fécondes. 


L'assistance  est  de  toutes  les  chimères  du  socialisme  celle 
qui  a  donné  lieu  aux  plus  téméraires  divagations.  Il  y  aune 
école  que  blesse  la  vue  de  la  charité  privée  et  qui  voudrait 

(1)  M.  Dufaure,  sa  vie  et  ses  discours.  Paris,  C.  Levy,  1883,  p.  137. 
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faire  de  la  bienfaisance  le  monopole  de  l'État.  C'est  une 
idée  fausse.  Il  faut  laisser  la  misère  toucher  ceux  qu'elle 
rencontre,  il  faut  laisser  la  bienfaisance  des  individus,  celle 
de  la  religion  se  multiplier  ;  il  y  a  place  pour  tous  les  efforts 
dans  le  soulagement  des  misères  humaines.  Si  l'aumône 
était  transformée  en  impôt,  la  taxe  des  pauvres  tarirait  les 
sources  de  la  charité  privée  comme  en  Angleterre.  Il  faut 
en  France  que  l'initiative  privée  tende  à  accroître  le  patri- 
moine des  pauvres.  Sait-on  que  le  revenu  propre  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  en  dehors  des  subveations  commu- 
nales et  des  dons  annuels,  est  de  14,831,000  fr.  (1881)?  Les 
bureaux  de  bienfaisance  ne  demandent  que  10  millions  par 
an  aux  communes. 

Les  établissements  hospitaliers  en  sont  au  même  point. 
Le  revenu  annuel  constituant  leur  fortune  est  de  38  millions 
par  an.  Les  communes  votent  27  millions. 

Or  chaque  année,  les  dons  et  legs  produisent  entre  10  et 
15  millions  de  capital  qui  viennent  accroître  le  domaine  des 
pauvres. 

Si  l'on  favorisait  davantage  les  dons  (1),  n'est-il  pas  évi- 
dent que  dans  une  certaine  période,  la  subvention  de  l'État 
serait  nulle?  Tous  les  efforts  devraient  tendre  vers  ce  but. 
Dans  nos  grandes  villes,  la  création  des  hôpitaux,  des  hos- 
pices, des  maisons  de  secours,  de  la  charité  sous  toutes  les 
formes  doit  appartenir  aux  individus  se  groupant  dans  une 
pensée  de  bienfaisance  et  non  à  une  administration  mettant 
la  minutie  à  la  place  de  l'élan,  le  calcul  à  la  place  du  cœur. 

Ainsi  voilà  une  question  en  laquelle  nous  saisissons 
sur  le  vif  le  socialisme  d'État  :  on  voit  comment  il  peut  être 
combattu   par  les  dons   de  l'initiative  privée;  mais  cela 


(1)  Les  plus  généreuses  donations  ne  donnent  même  pas  lieu  à  une 
plaque  de  marbre  rappelant  le  donateur.  Il  semble  que  la  routine  admi- 
nistrative s'applique  à  décourager  les  élans  par  tous  les  moyens. 
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ne  suffit  pas,  il  faut  qu'à  côté  des  dons  à  l'Assistance  pu- 
blique, c'est-à-dire  à  l'État  qui  a,  en  France,  le  monopole  de 
l'Assistance,  il  soit  permis  de  s'associer  pour  une  œuvre  de 
bienfaisance,  pour  bâtir  un  hôpital  ou  fonder  un  hospice 
en  pleine  liberté.  Quand  ce  jour  sera  venu,  les  dépenses 
toujours  croissantes  de  l'Assistance  publique  diminueront. 
L'individu  aura  reconquis  ce  qui  est  son  domaine  et  l'État 
se  bornera  à  une  haute  surveillance,  prêt  à  se  charger,  en 
cas  de  nécessité  urgente,  du  bien  qui  n'aura  pas  été  accom- 
pli. 


L'insalubrité  des  logements  dans  les  grandes  villes  a  donné 
lieu  aux  théories  les  plus  exagérées.  En  Angleterre,  les 
partisans  de  l'État  ne  se  contentent  pas  de  l'inspection  lo- 
cale, des  pénalités  contre  les  propriétaires  récalcitrants, 
enfin  de  l'expropriation  ;  ils  ont  obtenu  toute  une  série  de 
mesures  pour  contraindre  le  propriétaire  à  construire  sur 
le  terrain  déblayé  des  habitations  à  bas  prix  :  intervention 
de  l'autorité  publique  dans  le  plan,  prêt  de  fonds  avec  un 
intérêt  réduit,  telles  sont  les  dispositions  en  vigueur.  Cela 
ne  suffit  pas  encore.  On  propose  sérieusement  à  l'État  de  se 
faire  constructeur  et  de  loger  dans  de  vastes  casernes  les 
employés  de  certaines  administrations.  Nous  sommes  là  en 
plein  socialisme  d'État.  En  France,  on  parle  couramment 
de  subventions  aux  constructeurs,  on  délibère  sur  la  forme 
des  primes,  sur  ce  qu'on  tirera  du  budget  municipal  ou  ce 
qu'on  réclamera  au  Crédit  foncier.  Le  jour  où  l'auto- 
rité publique  entrerait  dans  cette  voie ,  on  n'obtien- 
drait plus  rien  de  l'initiative  privée.  J'ai  dit  à  l'Acadé- 
mie comment  à  Londres  cette  initiative  s'était  exercée, 
comment  en  quelques  années  elle  avait  assuré  à  20,000  fa- 
milles des  logements  sains  et  indépendants,  consacrant  à 
cette  œuvre  100  millions  qui  rapportent  5  0/0,  et  quel  élan 
un  tel  résultat  avait  donné  aux  constructions  à  bon  marché. 


616        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Voilà  l'exemple  que  nous  devons  imiter.  Pendant  long- 
temps notre  inertie  a  été  absolue  ;  aujourd'hui  il  se  fait  un 
réveil;  à  Rouen,  le  mois  dernier,  j'assistais  à  une  réunion 
de  vaillants  fondateurs  qui,  ne  demandant  rien  à  la  muni- 
cipalité, ont  réuni  des  fonds  qui  rapporteront,  n"en  doutez 
pas,  un  intérêt  légitime,  et  qui  commencent  une  vaste  cons- 
truction dans  le  quartier  le  plus  populeux.  Un  mouvement 
analogue  se  prépare  à  Paris  et  dans  d'autres  villes.  Qui  pour- 
rait affirmer  qu'il  y  a  trente-cinq  ans,  l'admirable  exemple 
de  Mulhouse  donnant  à  sa  population  ouvrière  1,200  loge- 
ments, n'ait  pas  été  vicié  par  le  don  du  chef  de  l'État  accor- 
dant d'énormes  subventions  qui  ont  eu  pour  effet  de  retar- 
der ailleurs  l'initiative  ?  Si  à  l'heure  présente,  l'État,  ou 
ce  qui  revient  au  même,  le  Conseil  municipal  de  Paris, 
accordait  quelques  millions  d'encouragement  aux  construc- 
teurs, tous  les  calculs  seraient  faussés,  et  j'ose  affirmer  que 
les  Sociétés  en  germe  avorteraient,  désertant  pour  une 
longue  période,  une  lutte  rendue  inégale. 

En  cette  matière  des  logements  insalubres,  l'État,  chargé 
de  la  sécurité  publique,  n'a,  en  résumé,  qu'un  droit  :  la 
surveillance  et  la  répression.  La  loi  de  1850,  revisée,  amé- 
liorée dans  son  action,  a  posé  les  vrais  principes.  Partout 
où  la  vie  est  menacée  par  l'insalubrité  du  logement,  l'auto- 
rité publique  a  le  droit  de  pénétrer,  et,  comme  dernière 
limite  de  l'intervention,  si  un  ensemble  de  masures  est  dé- 
claré insalubre,  l'expropriation  peut  être  décrétée.  Pour 
cela,  il  n'y  a  pas  de  changements  à  apporter  à  la  loi  ;  il  faut 
que  l'initiative  privée  contrôle  et  stimule  les  autorités  lo- 
cales. Il  faut  que  l'association  se  dresse  en  face  de  l'État 
comme  la  protection  salutaire  de  l'indépendance  indivi- 
duelle. 

On  accuse  souvent  notre  race  de  répugner  à  l'initiative. 
Or,  ce  qu'a  produit  l'association  en  France  est  prodigieux  et 
nous  sommes  persuadés  que  nous  assistons  aux  débuts  d'un 
mouvement  qui  deviendra  le  fait  dominant  du  siècle  pro- 
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chain.  Sait-on  que  le  capital  des*'sociétés  commerciales  et 
industrielles  peut  être  évalué  en  France  à  une  somme  de 
35  milliards  ?  (1) 

Dans  l'État  moderne,  les  services  généraux  ne  peuvent 
être  assurés  que  par  les  grandes  associations  ou  par  l'État. 
Quand  les  économistes  parlent  de  l'effort  de  l'individu,  il 
faut  donc  entendre  l'individu  à  l'état  collectif,  créant 
une  association  ou  s'unissant  à  une  société  déjà  formée, 
mais  presque  jamais  l'individu  isolé. 

Est-ce  à  dire  que  si  l'individu  n'agit  pas,  la  société  doit 
souffrir?  Que  le  gouvernement  doit  demeurer  spectateur 
impassible  d'une  apathie  qui  rendait  certaine  la  ruine  des 
intérêts  généraux?  Ce  serait  le  contraire  de  notre  pensée. 

Si,  en  1818,  M.  Benjamin  Delessert  n'avait  pas  fondé  les 
caisses  d'épargne,  si  cette  grande  initiative  individuelle  ne 
s'était  pas  produite,  nul  doute  que  le  gouvernement  aurait 
dû  se  préoccuper  de  créer  cette  institution. 

Si,  en  1839,  il  ne  s'était  pas  formé  de  compagnies  pour 
demander  la  concession  des  chemins  de  fer,  est-ce  que  l'État 
n'aurait  pas  été  forcé  d'exploiter  les  voies  ferrées? 

S'il  ne  s'était  pas  formé  de  compagnies  pour  l'exploitation 
du  gaz,  est-ce  que  l'État  ou  la  Ville  de  Paris  n'auraient  pas 
été  forcés  de  créer  des  usines  à  gaz  nationales  ou  muni- 
cipales ? 

Suivant  l'heureuse  et  très  exacte  expression  de  M.  Jules 
Simon,  «  il  n'y  a  que  les  progrès  de  l'association  qui  puissent 
permettre  à  l'État  de  retirer  sa  main,  car  avant  de  cesser 
d'agir,  il  faut  qu'il  soit  remplacé.  S'il  n'y  avait  pas  de  com- 
pagnies capables  de  creuser  nos  canaux,  d'ouvrir  et  d'ex- 
ploiter nos  chemins  de  fer,  il  est  clair  que  nous  serions 
obligés  de  demander  à  l'Etat  de  s'en  charger  lui-même.  Cet 
exemple  est  frappant  :  la  même  nécessité  s'étend  à  tout,  aux 

(1)  L'impôt  de  3  0/0  sur  les  valeurs  mobilières  a  produit  en  1884  la 
somme  de  47  millions,  ce  qui  correspond  à  un  revenu  de  1,567  millions, 
soit  à  Un  capital  supérieur  à  30  milliards. 
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routes,  aux  hôpitaux,  aux  écoles,  aux  bibliothèques,  aux 
institutions  de  crédit  (1).»  Ainsi  donc  l'Etat  ne  doit  agir  qu'à 
défaut  de  l'initiative  privée. 

Revenons  à  la  classe  ouvrière  et  au  temps  présent.  Pour 
le  passé,  les  exemples  sont  sensibles;  voyons  ce  que  les 
partisans  du  socialisme  veulent  de  nos  jours  attribuer  à 
l'Etat,  et  demandons-nous  si,  par  hasard,  l'esprit  d'associa- 
tion ne  suffirait  plus  à  sa  tâche. 

On  parle  de  l'assurance  obligatoire  par  l'État.  Les  indi- 
vidus ne  comprendraient-ils  pas  leurs  intérêts  ?  Serait-il 
nécessaire  que  l'Etat,  les  poussant  dans  une  voie  où  ils  hé- 
siteraient à  entrer,  se  fit  leur  tuteur  ?  Rien  n'est  moins 
nécessaire.  Le  mouvement  naturel  qui  porte  vers  l'assu- 
rance agit  de  telle  sorte  qu'en  cinq  années  les  capitaux 
assurés  ont  doublé  (2)? 

Pour  la  caisse  des  retraites,  a-t-on  mesuré  le  courant  qui 
entraîne  les  déposants  ?  De  7  millions  en  mo^'enne  avant 
1870,  les  dépôts  se  sont  élevés  à  89  millions  en  1879,  à 
59  millions  en  1880,  à  68  millions  en  1881.  Dans  cette  der- 
nière année  106,000  parties  prenantes  touchaient  au  total 
une  rente  de  17  millions  de  francs. 

Ce  développement  inouï  prouve  que  l'obligation  est  inu- 
tile. Lorsque  la  libre  prévoyance  se  manifeste,  pourquoi  in- 
troduire la  tutelle  de  l'État? 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'ordre  purement  industriel 
ou  en  vue  des  accidents  de  la  vieillesse  que  s'est  produite 
l'activité  individuelle.  Les  associations  agricoles  se  forment 
de  toutes  parts.  Afin  de  conjurer  la  crise,  pour  multiplier 
les  forces,  pour  introduire  le  progrès  dans  l'agriculture  et 
répandre  les  engrais  chimiques,  des  syndicats  s'établissent 

(1)  La  Liberté,  t.  I,  p.  271,  274. 

(2)  Les  capitairx  assxirés,  de  315,060,000  fr.  pendant  l'année  1878,  sont 
montés  à  689,865,156  fr.  dans  le  cours  de  l'année  de  1882.  Le  total  des 
sommes  assurées  aux  compagnies  françaises  qui  était  de  1,778,570,000  fr. 
au  31  décembre  1878,  montait  au  31  décembre  1882  à  2,760,170,629  fr. 
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en  un  grand  nombre  de  départements.  Contre  les  ravages 
du  phylloxéra,  il  y  a  un  département,  le  Rhône,  ou  plus 
de  300  syndicats  se  sont  constitués  pour  lutter  et  vaincre  les 
ravages  de  l'insecte  à  l'aide  de  sulfure  de  carbone. 

Prétendre  que  notre  race  est  impropre  à  l'association,  à 
l'initiative  et  qu'elle  a  besoin  partout  et  toujours  de  l'État 
est  une  calomnie. 

Il  faut  développer  toutes  les  formes  de  la  prévoyance,  il 
faut  en  introduire  de  nouvelles  ;  il  faut  établir  parmi  nous  et 
répandre  les  sociétés  de  consommation,  qui  en  1882  comp- 
taient en  Angleterre  613,000  membres  et  faisaient  640  mil- 
lions d'affaires  ;  il  faut  faire  connaître  le  mécanisme  des 
sociétés  de  prêts  fonciers  (Building  Socîeties)  au  nombre  de 
1,773  comptant  508,371  membres  et  possédant  un  capital  de 
plus  de  1,200,000  fr.;  il  faut  étudier  les  banques  populaires 
italiennes  qui  se  sont  multipliées  sous  l'ardente  influence 
de  M.  Luzzatti^  et  qui  possèdent  62  millions  de  capital  et 
236  millions  de  dépôts.  Ce  que  nous  avons  fait  est  le  gage  de 
ce  que  nous  saurons  faire.  Le  découragement,  l'abdication 
entre  les  mains  de  l'État  est  la  pire  des  conduites. 

Plus  la  démocratie  se  développe,  et  plus  il  faut  se  défier 
des  doctrines  qui  tendent  à  faire  de  l'État  le  moteur  uni- 
versel. «  Avec  le  progi'ès  de  l'égalité,  disent  certains  so- 
phistes, avec  la  diminution  des  grandes  influences  venues 
de  la  fortune  héréditaire,  il  faut  rendre  le  gouvernement 
plus  habile  et  plus  actif,  afin  que  la  société  puisse  exécuter 
ce  que  les  individus  ne  peuvent  plus  faire.  La  tâche  du  pou- 
voir social  s'accroîtra  donc  sans  cesse,  et  ses  efl'orts  même 
la  rendront  chaque  jour  plus  vaste.  » 

A  ces  erreurs  funestes,  il  n'y  a  qu'une  réponse  :  ce  sont 
les  associations  qui,  chez  les  peuples  démocratiques,  doivent 
tenir  lieu  des  particuliers  puissants  que  l'égalité  des  condi- 
tions à  fait  disparaître.  «  Pour  que  les  hommes  restent  civi- 
lisés ou  le  deviennent,  a  dit  admirablement  M.  de  Tocque- 
ville,  il  faut  que  parmi  eux  l'art  d^e  s'associer  se  développe 
et  se  perfectionne  dans  le  même  rapport  que  l'égalité  des 
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conditions  s'accroît.  >  (Tocqueville,  Démocratie  en  Amé- 
rique, III,  182). 

A  défaut  de  cet  eSort,  l'individu  isolé  étant  impuissant,  le 
triomphe  du  socialisme  d'État  dans  le  monde  est  un  fait 
inévitable. 

M.  Aucoc  demande  la  permission  d'ajouter  aux  obser- 
vations de  M.  Picot,  auxquelles  il  s'associe  complètement, 
un  fait  et  un  nom  qui  lui  paraissent  dignes  de  l'intérêt  de 
l'Académie. 

M.  Picot  a  parlé  des  difficultés  qu'avait  rencontrées,  à  ses 
débuts,  la  création  des  chemins  de  fer  par  l'industrie  privée. 
Parmi  les  fondateurs  du  premier  chemin  de  fer  établi  à  la 
fois  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises,  le  chemin  de 
chemin  de  fer  de  Saint-Germain  dont  l'énergie  a  su  triom- 
pher de  ces  difficultés,  un  seul  survit  aujourd'hui.  C'est 
M.  d'Eichthal,  qui,  après  avoir  présidé  en  1835,  il  y  a  cin- 
quante ans,  le  conseil  d'administration  du  chemin  de 
Saint-Germain,  préside  encore  aujourd'hui  le  conseil  d'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  du  Midi.  M.  d'Eichthal  est 
arrivé  à  l'âge  de  quatre-vingts  ans,  il  n'a  rien  perdu  de  son 
activité. 

Ce  n'est  pas  seulement  aux  grandes  affaires  industrielles 
qu'il  a  donné  son  concours.  Il  est  un  des  fondateurs  de  la 
Société  qui  a  créé  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques  si 
bien  dirigée  par  notre  confrère,  M.  Boutmy;  il  a  été  prési- 
dent de  la  Société  pour  l'avancement  des  sciences  ;  il  est 
vice-président  de  la  Société  des  amis  des  sciences,  fondée 
par  MM.  Thénard  et  Dumas  pour  soulager  les  infortunes 
des  savants  ou  de  leurs  familles.  Il  a  donné,  dans  toute  sa 
vie,  un  bel  exemple  de  l'initiative  privée  et  du  bien  qu'elle 
peut  faire. 


RAPPORTS   VERBAUX  ET   COMMUNICATIONS   DIVERSES 


Le  système  Torrens  :  de  son  application 
en  Tunisie  et  en  Algérie 

Par  M.  Dain. 

M.  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
d'mi  savant  et  très  intéressant  travail  publié  par  M.  Dain,  professeur 
agrégé  à  l'école  de  Droit  d'Alger,  sous  le  titre  :  Le  système  Torrens^  de 
son  application  en  Tunisie  et  en  Algérie.  On  a  beaucoup  parlé  dans  ces 
derniers  temps  de  ce  système  Torrens  ;  quelques  personnes  ont  même  été 
prises  pour  lui  d'un  enthousiasme  exagéré.  Il  ne  faudrait  pas  croire  en 
effet  que  la  loi  australienne  sur  le  régime  foncier  et  connue  sous  le  nom 
de  système  Torrens  soit  le  produit  exclusif  du  génie  novateur  d'une  colo- 
nie. Ce  système  australien,  comme  l'a  d'ailleurs  reconnu  son  auteur,  re- 
produit dans  plus  d'une  disposition  un  régime  hypothécaire  depuis  long- 
temps pratiqué  en  Allemagne  ;  mais  par  quelques  innovations  heureuses, 
il  le  vivifie  et  l'accommode  aux  besoins  nouveaux  de  notre  société.  Dans 
la  loi  récente  qui  réorganise  la  propriété  en  Tunisie,  (to  a  plus  d'une  fois 
appliqué  le  système  austraUen.  Le  conseil  supérieur  de  l'Algérie,  composé 
en  partie  de  fonctionnaires,  a  réclamé  à  deux  reprises  sa  mise  à  l'étude 
pour  notre  colonie  algérienne  et  quelques  personnes  ont  même  demandé 
que  le  système  Torrens  fut  aussi  appliqué  en  France.  De  semblables  vœux 
se  sont  également  produits  en  Angleterre.  Mais  les  réformes  de  cette 
nature  demandent  de  longues  études  préalables  ;  aussi  le  ministre  de 
l'instruction  pubhque  a-t-il  confié  à  M.  Dain  la  mission  d'étudier  la  tenta- 
tive récemment  faite  par  le  gouvernement  Tunisien  pour  appliquer  la 
législation  immobilière  connue  sous  le  nom  H'Act  Torrens.  Cette  mission 
a  donné  à  M.  Dain  l'occasion  de  publier  le  très  intéressant  travail  que  j'ai 
l'honneur  de  remettre  à  l'Académie.  Jusqu'à  ce  jour  on  a  beaucoup  parlé 
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du  système  Torrens,  sans  jamais  en  donner  un  exposé  juridique.  M.  Dain 
a  entrepris  cette  tâche  et  j'ajoute  qu'il  y  a  complètement  réussi.  Il  nous 
fait  d'abord  connaître  le  régime  de  la  propriété  foncière  en  Tunisie.  Je 
remarque  qu'on  n'y  connaît  pas  cette  propriété  collective  qui  existe  en 
Algérie  sous  le  nom  de  terre  arch  ;  c'est  la  propriété  privée  individuelle 
qui  existe  seule  en  principe  pour  les  particuliers.  Cette  circonstance  a  rendu 
plus  facile  la  réorganisation  de  la  propriété  foncièïe  par  la  loi  nouvelle. 
Cette  loi  énumère  et  définit  les  droits  réels  en  suivant  le  code  civil 
qu'elle  complète  toutefois,  par  exemple,  par  l'adoption  de  l'emphytéose  ; 
mais  elle  repousse  notre  système  hypothécaire  pour  lui  substituer  le 
système  de  VAct  Torrens.  M.  Dain  ramène  à  trois  points  toute  l'économie 
de  cette  loi  australienne  :  1°  Organisation  d'une  procédure  de  purge  des- 
tinée à  asseoir  la  propriété,  à  la  délimiter,  et  à  fixer  d'une  manière  irré- 
vocable à  l'égard  de  tous,  les  droits  du  propriétaire,  en  les  constatant  dans 
un  titre  public  ;  2°  Création  d'un  système  de  publicité  hypothécaire  ayant 
pour  but  de  faire  connaître  exactement  la  condition  juridique  du  sol,  les 
droits  réels  et  les  charges  qui  le  grèvent;  3°  Mobilisation  de  la  propriété 
foncière,  par  un  ensemble  de  moyens  destinés  à  assurer  la  transmission 
rapide  des  immeubles,  la  constitution  facile  des  hypothèques  et  leur  ces- 
sion par  voie  d'endossement.  M.  Dain  examine  toutes  ces  questions  en 
comparant  la  loi  australienne  et  la  loi  tunisienne  ;  celle-ci  s'est  en  effet 
parfois  écartée  de  la  première.  Il  recherche  ensuite  si  le  système  australien 
ou  tout  au  moins  celui  de  la  Tunisie  pourrait  être  utilement  appliqué  en 
Algérie.  Sa  réponse  est  négative.  La  situation  de  la  propriété  foncière  est 
en  effet  bien  différente  dans  les  deux  pays.  En  Tunisie,  la  propriété  indi- 
viduelle est  partout  constituée,  tandis  qu'il  en  est  autrement  en  Algérie. 
L'état  économique  de  la  régence  est  plus  avancé,  la  propriété  y  est  mieux 
assise  et  plus  divisée.  Enfin  en  Algérie  la  situation  n'est  plus  entière  :  des 
tentatives  de  réforme  ont  déjà  été  faites,  notamment  par  la  loi  du  26  juil- 
let 1873  et  il  n'est  pas  possible  de  n'en  tenir  aucun  compte  sans  jeter  un 
trouble  profond  dans  toute  la  colonie.  Avant  d'appUquer  en  Algérie  VAct 
Torrens,  il  faudrait  au  préalable  accompUr  trois  autres  réformes  :  régle- 
menter d'après  des  principes  nouveaux  la  purge  spéciale  déjà  établie  par 
la  loi  du  26  juillet  1873  ;  doter  l'Algérie  d'un  cadastre  destiné  à  consolider 


RAPPORTS   ^TRBAUX.  -      623 

et  à  prouver  la  propriété  en  même  temps  qu'à  asseoir  l'impôt  foncier;  or- 
ganiser un  système  de  livres  fonciers  et  de  mobilisation  des  titres  hypo- 
thécaires. Ces  trois  réformes  sont  liées  les  unes  aux  autres  d'une  manière 
indivisible  et  si  l'on  voulait  accomplir  l'une  sans  l'autre,  on  risquerait 
d'accroître  les  embarras  au  heu  de  les  faire  disparaître.  On  voit  par  cette 
simple  analyse  que  les  problèmes  examinés  par  M.  Dain  offrent  un  grand 
intérêt  d'actualité. 


La  Revue  algérienne  de  législation 
et  de  jurisprudence. 

M.  GlaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Académie  le  premier  volume  de  la  Revue  algérienne  de  législation  et  de 
jurisprudence.  L'école  de  droit  d'Alger  est  de  date  toute  récente  ;  mais  au 
lendemain  de  sa  création,  elle  a  compris  la  nécessité  de  faire  acte  de  vie 
scientifique  et  de  donner  la  preuve  de  son  utilité,  non  seulement  par  son 
enseignement,  mais  encore  par  des  publications  spéciales.  La  législation 
de  l'Algérie  diffère  en  effet  essentielleinent  de  celle  de  la  métropole. 
Sans  parler  du  droit  musulman  si  curieux  à  des  points  de  vue  très  di- 
vers, on  sait  quïl  existe  en  Algérie  une  législation  particulière  qui 
s'élabore  depuis  la  conquête  et  dont  l'achèvement  demandera  encore 
beaucoup  de  temps  ;  plus  d'une  fois  déjà  elle  a  été  remaniée  et  trop 
souvent  elle  trahit  les  hésitations,  les  embarras  et  même  l'inexpérience 
du  législateur.  C'est  cependant  cette  législation,  souvent  flottante  et 
incertaine,  que  la  Cour  d'Alger  applique  en  même  temps  que  le  droit 
français  et  le  droit  musulman.  Aussi  la  jurisprudence  de  cette  cour 
offre-t-elle  parfois  un  caractère  d'originalité  que  l'on  chercherait  en  vain 
ailleurs.  Tout  ce  mouvement  législatif,  cette  jurisprudence,  ces  pra- 
tiques judiciaires  ont  maintenant  trouvé  un  centre  scientifique  et  l'Ecole 
de  droit  d'Alger  fait  déjà  sentir  son  influence  par  la  publication  de  la 
revue  dont  je  suis  heureux  d'annoncer  aujourd'hui  les  débuts.  Cette 
revue  est  divisée  en  trois  parties  :  la  première  est  consacrée  à  dea 
articles  de  doctrine  et  de  jurisprudence.  J'y  relève  une  Étude  sur  la  na- 
turalisation des  étrangers  en  Algérie,  par   M.  Dain;    un  travail  sur  la 
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Réformt  de  l'instruction  criminelle  au  point  de  vue  algérien,  par  M.  Eys- 
sautier;  une  monographie  sur  Le  régime  pénal  de  Vindigénat  en  Algérie^ 
par  M.  Rinn;  une  étude  sur  La  'participation  des  intéressés  à  la  dépense 
des  travaux  d'irrigation,  par  M.  Hamel  ;  une  autre  sur  Les  concessions 
de  terres  de  colonisation  en  Algérie,  par  M.  Lacoste;  un  rapport  de 
M.  Dain  adressé  au  gouverneur  général  de  l'Algérie  sur  Le  système  Torrens 
dont  j'aurai  occasion  d'entretenir  spécialement  l'Académie.  La  seconde 
partie  de  la  Revue  est  un  recueil  de  décisions  de  jurisprudence  em- 
pnintées  le  plus  souvent  à  la  cour  d'Alger  ;  la  troisième  comprend  les 
lois,  décrets,  règlements,  etc.,  qui  intéressent  spécialement  notre  colonie. 
Il  ne  reste  plus  à  la  Revue  qu'à  publier  des  travaux  sur  le  droit  musul- 
man pour  former  un  tout  complet.  Dans  cette  entreprise  importante  et 
utile,  les  professeurs  de  l'École  de  droit  d'Alger  ont  obtenu  le  concours 
des  principaux  magistrats  et  administrateurs  de  l'Algérie.  Aussi  le  succès 
de  leur  œuvre  est-il  dès  maintenant  assuré. 


Le   droit  pénal 

Par  M.  Ortolan, 
Revu,  etc.,  par  M.  Albert  Desjardins. 

M.  Glasson  :  —  Je  prie  l'Académie  d'agréer  en  hommage  la 
cinquième  édition  des  Éléments  de  droit  pénal  de  M.  Ortolan,  revue,  com- 
plétée et  mise  au  courant  de  la  législation  française  et  étrangère  par 
M.  Albert  Desjardins,  professeur  de  législation  pénale  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris.  L'ou\Tage  de  M.  Ortolan  est  depuis  longtemps  connu  et  il  n'a 
pas  peu  contribué  à  la  célébrité  de  son  auteur.  Un  des  premiers,  en  effet, 
M.  Ortolan  s'est  attaché  à  montrer  dans  cet  ouvrage  que  l'étude  du  droit 
pénal  français  ne  doit  pas  être  séparée  de  celles  de  la  philosophie,  des  lé- 
gislations étrangères,  de  la  statistique.  Il  n'est  pas  permis  d'oublier  qu'il 
a  ouvert  une  voie  féconde  en  résultats  et  où  beaucoup  d'autres  se  sont 
engagés  après  lui.  Mais  si  le  livre  de  M.  Ortolan  est  riche  par  les  rensei- 
gnements qu'il  renferme  sur  la  jurisprudence,  sur  les  législations  étran- 
gères, sur  la  statistique,  il  ne  faut  pourtant  pas  oublier  qu'avant  tout. 
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dans  l'intention  de  son  auteur,  cette  œu%Te  est  une  théorie  philosophique 
du  droit  pénal.  Aussi,  pour  continuer  ce  livre,  fallait-il  un  savant  qui  fut 
à  la  fois  jurisconsulte  et  moraliste.  Nul  ne  pouvait  mieux  conduire  cette 
tâche  à  bonne  fin  que  M.  Albert  Des  jardins,  professeur  de  droit  pénal  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris,  l'auteur  d'un  ouvrage  sur  les  moraUstes  fran- 
çais du  XVI*  siècle,  couronné  par  notre  Académie.  M.  Desjardins  a  scru- 
puleusement respecté  tout  ce  qui  constitue  l'originaHté  de  l'œuvre  primi- 
tive, mais  il  s'est  attaché  à  la  mettre  au  courant  des  progrès  de  la  légis- 
lation criminelle  et  de  la  science  du  droit  pénal.  C'est  là  un  travail  plus 
important  qu'on  ne  serait  porté  à  le  croire  au  premier  abord,  car  des  lois 
nombreuses  ont  été  votées  dans  ces  dernières  années  en  France  ou  à 
l'étranger  ;  quelques-unes  se  sont  même  attachées  à  transformer  le  sys- 
tème des  pénahtés.  Pour  ne  parler  que  de  la  France,  je  citerai  à  titre 
d'exemple  la  loi  du  5  juin  1875  sur  le  régime  des  prisons  départemen- 
tales qui  a  appliqué  dans  une  certaine  mesure  le  régime  cellulaire,  et  la 
loi  du  27  mai  1885  qui  a  aboli  la  surs'eillance  de  la  haute  police  et  orga- 
nisé des  mesures  nouvelles  vis-à-vis  des  récidivistes.  Ces  lois  et  d'autres 
encore  ont  été  expliquées  avec  soin  par  M.  Desjardins.  Les  Éléments  de 
droit  pénal  contiennent  ainsi  le  dernier  mot  de  la  science  en  cette  matière 
qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  les  jurisconsultes,  les  philosophes  et  les 
publicistea. 


Précis  de  droit  international  privé. 

Par  M.  Despagnet. 

M.  GlassOïl  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M,  Despagnet,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de 
Bordeaux  d'un  Précis  de  droit  international  privé.  On  s'est  beaucoup  oc- 
cupé, dans  ces  dernières  années,  de  cette  branche  de  la  jurisprudence  qui 
a  en  effet  pris  ime  importance  toute  nouvelle  par  suite  du  développement 
prodigieux  des  relations  entre  nationaux  de  pays  différents.  De  nombreuses 
monographies  ont  été  publiées  sur  un  certain  nombre  de  points  spéciaux 
et  controversés.  On  compte  même  plusieurs  traités  volumineux  qui  em- 
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brassent  le  droit  international  privé  dans  tous  ses  détails.  Une  revue 
spéciale  s'attache  depuis  plusieurs  années  déjà  à  faire  connaître  en  France 
les  principaux  travaux  des  jurisconsultes  et  les  arrêts  les  plus  importants 
rendus  en  cette  matière  dans  les  différents  pays  de  l'Europe.  Enfin  un 
enseignement  spécial  a  été  récemment  créé  dans  les  Facultés  de  droit  et 
le  cours  de  droit  international  privé  complète  fort  utilement  l'enseigne- 
ment du  code  civil.  Malgré  tout  ce  mouvement  scientifique,  il  n'existait 
pas  encore  en  France  de  traité  élémentaire  sur  le  droit  international  privé. 
AussiTouvrage  de  M.  Despagnet  vient-il  à  point  pour  combler  cette  lacune. 
Sous  une  forme  simple  et  toujours  claire,  d'après  un  plan  rationnel,  il 
expose  tous  les  principes  essentiels  du  droit  international  privé.  Dans  un 
ouvrage  de  cette  nature,  il  faut  avoir  soin  d'éviter  la  multiplicité  des 
détails.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Despagnet,  sans  d'ailleurs  négliger  la  doctrine 
des  auteurs  et  la  jurisprudence  des  arrêts.  Au  moyen  de  citations  judi- 
cieusement choisies,  il  montre  la  voie  à  ceux  qui  voudront  se  Hvrer  à  des 
études  plus  approfondies,  mais  il  a  soin  de  ne  pas  s'y  engager  afin  de 
rester  dans  les  vraies  hmites  d'un  précis. 

En  terminant,  indiquons  rapidement  les  principales  divisions  de  cet 
ouvrage.  Le  premier  livre,  sous  le  titre  <  Théories  préliminaires  »,  est 
consacré  à  la  condition  des  étrangers  et  au  développement  historique  du 
conflit  des  lois  privées.  L'auteur  s'occupe  ensuite  successivement  du 
statut  personnel  (liv.  2),  des  obligations  (liv.  3),  des  successions  et  des 
donations  (liv.  4),  du  statut  réel  (liv.  5).  La  théorie  de  la  faillite  fait 
l'objet  d'un  appendice  qui  termine  l'ouvrage. 


Essai  sur  la  Responsabilité  et  sur  la  Garantie 

Par  M.  Sainctelette 

M.  Paul  Pont  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie, au  nom  de  l'auteur,  d'un  Essai  sur  la  Responsabilité  et  sur  la 
Garantie  écrit  par  M.  Sainctelette  avocat  du  barreau  de  Bmxelles,  Ee- 
présentant  et  ancien  ministre  en  Belgique. 

Sous  ce  titre  «  de  la  Responsabilité  et  de  la  Garantie  »,  M.  Sainctelette 
a  écrit  un  livre  dont  le  sous-titre  a  Accidents  de  transport  et  de  travail  > 
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précise  et  limite  la  portée.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  un  traité  général  de  la 
responsabilité  cigale  que  l'auteur  a  voulu  produire.  De  cette  matière  qui, 
étudiée  dans  son  ensemble  et  suivie  dans  les  détails  qu'elle  comporte 
serait  à  vrai  dire  sans  limites,  M.  Sainctelette  a  détaché  un  point  qui,  en 
l'état  présent  des  choses  et  des  esprits,  sollicite  ou  a  sollicité,  dans  tous 
les  pays,  l'attention  des  jurisconsultes,  des  économistes  et  aussi  celle  du 
législateur  :  il  a  traité  principalement  de  la  responsabihté  des  patrons  vis- 
à-vis  des  ouvriers  dans  les  accidents  industriels. 

Un  seul  chapitre,  il  est  vrai,  est  spécialement  consacré,  dans  le  livre 
de  M,  Sainctelette,  à  ce  point  de  droit,  à  cette  question  importante  entre 
toutes  dans  la  matière  du  louage  d'ouvrage  ou  plutôt  du  contrat  de 
travail  ;  mais  je  crois  ne  pas  me  tromper  en  afiSrmant  que  c'est  cette 
question  précisément  qui,  si  elle  n'est  pas  l'objet  unique  du  Uvre,  en  a 
été  au  moins  la  cause  même  et  en  est  la  raison  d'être. 

En  effet  le  livre  tout  entier  est  visiblement  écrit  sous  l'inspiration  de 
la  pensée  même  d'où  procèdent  les  très  nombreux  projets,  contre  projets, 
propositions  qui,  dans  ces  dernières  années,  ont  été  portés  devant  nos 
Chambres,  sans  profit  d'ailleurs,  et  sans  résultat  jusqu'ici.  Il  tend,  comme 
ces  projets,  à  régulariser  les  responsabilités  en  matière  d'accidents  de 
travail,  et  notamment  à  tempérer,  dans  la  mesure  du  possible  et  du 
juste,  la  situation  de  l'ouvrier  agissant  en  justice  pour  la  réparation  du 
dommage  résultant  d'un  accident  dont  il  a  été  victime  dans  l'exécution 
du  travail  auquel  il  avait  été  préposé. 

Mais  si  le  but  est  le  même,  il  en  est  tout  autrement  quant  aux  moyens 
de  l'atteindre.  M.  Sainctelette  n'admet  pas  qu'il  soit  nécessaire  ni  même 
utile  pour  cela  de  toucher  à  la  loi  existante,  dont  les  projets  soumis  aux 
Chambres  proposent,  au  contraire,  l'entière  réformation.  La  loi  est  toute 
faite,  dit-il  ;  elle  a  posé,  en  matière  de  responsabihté,  des  règles  précises 
qui,  sainement  entendues  et  exactement  apphquées,  procureraient,  sans 
retard  et  sans  bruit,  sur  le  point  en  question,  l'amélioration  ou  le  progrès 
éminemment  désirable  et  universellement  désiré.  Aussi,  ce  progrès  qu'il 
appelle  comme  une  nécessité  de  droit  et  de  justice.  M,  Sainctelette  le 
demande-t-il,  non  pas  à  une  réforme  de  la  loi,  mais  simplement  à.  un 
revirement  de  la  jurisprudence  à  laquelle  il  reproche  d'avoir,  par  confu- 
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sion  de  la  responsabilité  avec  la  garantie,  appliqué  à  l'action  de  l'ouvrier 
victime  d'un  accident  industriel,  c'est-à-dire,  selon  lui,  à  un  cas  de  ga- 
rantie, les  règles  édictées  en  vue  des  cas  de  responsabilité. 

Pour  arriver  sûrement  à  la  justification  de  sa  thèse,  M.  Sainctelette  a 
justement  pensé  qu'il  en  devait  tout  d'abord  poser  les  bases  dans  un 
exposé  doctrinal  des  principes  de  la  matière.  De  là  les  très  remarquables 
observations  générales  qu'il  place  en  tête  de  son  li-vre  et  qui  en  forment 
les  deux  premiers  chapitres. 

Dans  cette  partie,  très  étudiée  et  fermement  déduite  de  l'ouvrage, 
l'auteur  s'attache  avant  tout  à  rétablir  dans  leur  acception  spéciale  et 
technique  les  mots  «  responsabihté  et  garantie  »  qui,  assez  généralement 
pris  comme  équivalents  ou  sjmonymes  dans  le  langage  usuel,  y  sont 
l'un  et  l'autre  désignés  par  le  mot  «  responsabihté  ».  C'est  là,  dit-il,  une 
confusion  du  langage  qui  peut  conduire  et  qui  trop  souvent  a  conduit  à 
la  confusion  des  idées,  spécialement  à  l'oubli  ou  à  la  méconnaissance  en 
droit  de  la  démarcation  très  nettement  établie  par  le  législateur  entre  les 
obligations  conventionnelles  et  les  engagements  qui  se  forment  sans 
convention,  entre  le  contrat  et  la  loi,  sources  nécessaires  dans  la  vie 
civile  du  hen  de  droit  qui  oblige  une  personne  envers  une  autre  à  donner, 
à  faire  ou  à  ne  pas  faire.  La  responsabihté  proprement  dite  et  la  garantie 
ont  sans  doute  le  caractère  commun  de  sanction  civile,  puisqu'elles  ont 
l'une  et  l'autre  pour  objet  la  réparation  d'un  dommage  résultant  d'une 
infraction  à  la  loi  ou  de  l'inexécution  d'un  contrat.  Néanmoins,  de  même 
que  les  situations  juridiques  auxquelles  elles  correspondent  respectivement, 
elles  difEèrent  l'une  de  l'autre  par  le  principe  ou  par  la  cause  d'oti  chacune 
d'elles  procède  aussi  bien  que  par  leur  nature  et  par  leur  objet.  Aussi 
faut-il,  non  seulement  pour  la  correction  du  langage  mais  encore  et 
surtout  pour  l'exactitude  des  idées,  désigner  chacune  d'elles  par  le  terme 
convenable  à  la  chose,  et  pour  cela,  suivre  les  indications  fournies  par  le 
législateur.  Or  il  résulte  d'un  ensemble  de  textes,  qu'il  a  été  dans  sa 
pensée  de  désigner  par  le  mot  «  garantie  »  la  sanction  de  l'exécution  des 
oWigations  conventionnelles,  et  par  le  mot  «  responsabilité  »  la  sanction 
de  l'exécution  des  engagements  nés  directement  de  la  loi. 

Quoiqu'il  en  soit  de  la  question  de  mots  et  sans  prendre  parti  ni  insister 
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davantage,  il  faut  dire  (toutes  réserves  faites  ici  quant  aux  applications 
dont  j'aurai  bientôt  à  parler)  que,  sur  le  fond  même  des  choses,  les 
théories  exposées  par  M.  Sainctelette  ne  diffèrent  en  aucune  façon  de  ce 
qui  est  généralement  enseigné.  D'accord  avec  la  doctrine  établie,  il 
constate  d'abord  que  la  responsabilité,  de  quelque  nom  qu'on  l'appelle,  se 
produit  dans  deux  situations  juridiques  parfaitement  distinctes  :  1°  lors- 
qu'un contrat  étant  intervenu  entre  parties,  il  arrive  que  le  débiteur 
n'exécute  pas  ou  exécute  mal  l'obligation  qui  lui  était  imposée  ;  2°  lorsque 
sans  être  liée  par  aucune  convention,  une  personne  cause,  par  son  fait, 
son  imprudence  ou  sa  négligence,  un  dommage  à  une  autre  personne. 
Dans  le  premier  cas,  l'inexécution  ou  la  mauvaise  exécution  de  l'obli- 
gation constitue  ce  qu'en  doctrine  on  a  appelé  la  faute  contractuelle  ; 
dans  le  second,  le  fait  dommageable  est  ce  qui,  suivant  une  qualification 
plus  ou  moins  satisfaisante,  constitue  la  faute  délictuelle  ou  quasi  délic- 
tuelle  ;  dans  l'un  et  dans  l'autre,  il  y  a  cause  pouvant  donner  lieu  à  une 
réparation  par  indemnité  ou  dommages-intérêts. 

D'accord  également  avec  la  doctrine,  M.  Sainctelette  montre  ensuite 
comment  la  faute  délictuelle  est,  quant  aux  règles  d'appréciation  et  aux 
conséquences,  sans  rapport  aucun  avec  la  faute  contractuelle.  —  Et 
s'attachant  enfin  aux  différences,  il  relève  surtout  et  met  en  vive  lumière 
celle  qui  touche  à  la  preuve  dont  la  charge,  suivant  le  droit  commun  des 
contrats,  n'incombe  pas  à  la  même  personne  dans  les  deux  cas.  En  effet, 
s'agit-il  de  la  faute  délictuelle,  par  conséquent  de  la  responsabilité  au  sens 
spécial  et  technique  du  mot  d'après  l'auteur,  c'est  au  créancier  qui  pour- 
suit la  réparation  du  dommage  à  faire  la  preuve  ;  U  la  doit  faire,  non  pas, 
comme  on  le  dit  fréquemment,  parce  qu'il  est  demandeur,  mais  parce  que 
la  faute  est  la  cause  unique  de  sa  créance  et  qu'il  ne  saurait  réussir  qu'à 
la  condition  d'établir  le  fait  générateur  de  son  droit,  liais  s'agit-il  de  la 
faute  contractuelle,  par  conséquent  de  la  garantie,  le  créancier  alors  n'a 
pas  d'initiative  à  prendre,  la  preuve  résultant,  quant  à  lui,  de  l'existence 
du  contrat  non  exécuté  ou  mal  exécuté  par  le  débiteur  ;  et  c'est  à  celui-ci 
à  établir  sa  libération  en  prouvant  que  l'inexécution  ou  la  mauvaise  exé- 
cution provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  hii  être  imputée.  Telles 
sont  sur  ce  dernier  point  les  règles  générales  que  M.  Sainctelette  résume 


630       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
exactement  en  ces  termes  :  «  En  matière  de  responsabilité,  c'est  l'exis- 
tence de  la  créance  qu'il  faut  prouver  ;  en  matière  de  garantie,  c'est  l'ex- 
tinction de  la  dette  qui  est  à  établir  d. 

De  ces  principes  généraux,  l'auteur  passe  aux  applications,  et  en  parti- 
culier aux  accidents  de  transport  et  de  travail,  auxquels,  d'après  les  indi- 
cations même  du  titre,  son  étude  est  à  peu  près  exclusivement  consacrée. 
Son  objet,  on  le  pressent  par  le  soin  même  qu'U  a  pris  de  fixer  avant  tout 
les  caractères  distinctifs  de  la  garantie  et  de  la  responsabilité,  est  de 
déterminer  quel  est  au  vrai  le  régime  légal  de  ces  accidents  ;  il  n'hésite 
pas  à  dire,  il  établit  même  nettement  que  ce  régime  tient  de  la  garantie  telle 
qu'il  l'a  définie  et  nullement  de  la  responsabilité. 

Cela,  du  reste,  est  constaté,  au  moins  quant  aux  accidents  de  transport, 
par  des  textes  précis  qui  statuant  spécialement  à  propos  du  contrat  de 
transport  des  choses  et  marchandises,  déclarent  que  le  voiturier  par  terre 
ou  par  eau  est  responsable  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  lui 
sont  confiées,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  été  perdues  ou  avariées 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure.  C'est  bien  là  une  application  spéciale  de 
la  règle  générale  et  de  droit  commun  d'après  laquelle,  en  cas  de  faute  con- 
tractuelle, c'est-à-dire  d'inexécution  ou  de  mauvaise  exécution  d'un  con- 
trat, la  charge  de  la  preuve  incombe  au  débiteur  :  il  doit  justifier  de  sa 
libération  en  prouvant  que  l'inexécution  ou  la  mauvaise  exécution  provient 
d'une  cause  étrangère  (cas  fortuit,  force  majeure,  etc.),  qui  ne  peut  lui 
être  imputée. 

M.  Sainctelette  s'autorise  de  cette  règle  pour  protester  contre  la  juris- 
prudence qui  tenant  ces  textes  spéciaux  comme  exceptionnels  et  dérogatoires 
au  droit  commim,  décide  qu'ils  doivent  être  renfermés  dans  leurs  termes 
précis,  et  qu'édictés  en  vue  du  transport  des  choses  et  marchandises,  ils 
ne  sauraient  être  étendus  au  transport  des  personnes.  Il  est  jugé  en  effet 
que  l'action  en  réparation  exercée  par  un  voyageur  ou  en  son  nom,  à 
raison  d'un  accident  dont  il  a  été  victime  pendant  le  voyage  est  fondée 
sur  la  faute  délictuelle,  et  en  conséquence  que  c'est  au  voyageur  lésé  à 
faire  preuve  de  la  faute,  pidsqu'eUe  est  la  cause  même  de  sa  créance,  le 
fait  générateur  de  son  droit.  L'auteur  fait  aisément  ressortir  ce  qu'il 
y  a  d'inadmissible  en  droit  à  distinguer,  en  ce  qui  concerne  la  charge  de 
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la  preuve,  le  transport  des  personnes  du  transport  des  choses  et  marchan- 
dises. Il  est  incontestable,  dit-il,  que  dans  l'une  comme  dans  l'autre  es- 
pèce de  transport,  le  transporteur,  chemin  de  fer  ou  autre,  est  contrac- 
tueUement  obligé.  De  même  que  vis-à-vis  de  l'expéditeur  ou  du  destina- 
taire il  se  rend  garant  de  l'heureuse  arrivée  des  choses  dont  le  transport 
lui  est  confié,  de  même  vis-à-vis  du  voyageur  il  s'engage  à  le  transporter 
au  lieu  de  destination  et  à  prendre  les  mesures  propres  à  l'y  faire  arriver 
sain  et  sauf.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  dès  lors  l'inexécution  constitue  ou 
implique,  au  même  titre,  la  faute  contractuelle  et  par  cela  même  met  la 
preuve,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  à  la  charge  du  débiteur.  C'est  le 
droit  commun  ;  c'est  la  règle  générale  qui  régit  tous  les  contrats  ;  et  voilà 
pourquoi  loin  d'être  exceptionnels  et  dérogatoires  à  cette  règle,  les  textes 
précités  qui  l'appliquent  spécialement  au  transport  des  choses  et  marchan- 
dises, en  contiennent  simplement  le  rappel  et  la  constatation. 

Après  les  accidents  de  transport  l'auteur  s'occupe  des  accidents 
industriels.  Il  passe,  selon  son  expression,  d'une  espèce  de  louage 
d'ou\Tage  à  une  autre  espèce,  du  contrat  de  transport  à  son  plus  proche 
voisin  le  contrat  de  services  ;  il  montre  que,  mutatis  '  mutandis,  tout  ce 
qui  vientd'être  dit  du  voiturier  et  du  voyageur,  est  également  vrai  du  patron 
et  de  l'ouvrier,  que  l'accident  de  voyage  n'est  qu'une  des  variétés  de  l'acci- 
dent d'ouvrage,  que  toutes  les  raisons  de  fait,  de  droit,  d'équité,  de  logique  qui 
justifient  l'application  des  règles  précitées  de  droit  commun  aux  rapports 
du  voiturier  avec  le  voyageur,  conservent  leur  énergie  entière  quand  c'est 
des  rapports  du  patron  avec  l'ouvrier  qu'il  s'agit.  C'est  là  ce  qu'il  s'attache, 
en  eflEet,  à  démontrer,  et  il  s'y  attache  avec  une  conviction  ardente  qu'il 
tire  non  pas  seulement  de  l'examen  et  de  l'étude  des  principes  de  droite 
mais  aussi  du  fait  qu'il  a  pu  et  qu'il  a  su  interroger  lorsque,  ministre  en 
Belgique,  ayant  dans  ses  attributions  les  mines  et  les  chemins  de  fer,  il 
a  vu  non  sans  eflEroi  tout  ce  que  ces  industries  font  de  victimes  chaque 
année. 

Cette  partie  du  livre,  est,  je  le  répète,  la  cause  même,  la  raison  d'être 
du  livre  tout  entier  ;  cela  apparaît  nettement  de  ses  formules  et  du  ton 
général  de  la  discussion.  Je  m'abstiendrai  cependant  quant  à  présent 
de  l'analyser.  Le  point   en  question    est    teUemcut   important  et  d'une 
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actualité  telle,  qu'il  me  paraît  pouvoir  être  l'objet  d'une  communication 
ultérieure  à  l'Académie. 

Je  constate  seulement  que  M.  Sainctelette  prend  la  jurisprudence  à 
partie,  et  à  bon  droit,  ce  semble,  car  elle  reconnaît  que  les  patrons 
sont  tenus  de  prendre  sur  leurs  chantiers  les  précautions  nécessaires  à 
préserver  de  tout  accident  les  ouvriers  qu'ils  emploient,  et  même  de  les 
prémunir  contre  les  effets  de  leiu*  propre  imprudence,  ce  qui  implique, 
l'idée  de  convention  liant  le  patron  à  l'ouvrier,  la  disposition  de  la  loi 
sur  les  engagements  formés  sans  conventions  ne  créant  évidemment  pas 
de  telles  obligations  ;  et  néanmoins  elle  décide  que  c'est  à  l'ouvrier  que 
dans  le  cas  d'accident,  il  incombe  de  prouver  la  faute  du  maître. 
L'auteur  estime  qu'en  imposant  ainsi  à  l'ouvrier  la  tâche  de  la  preuve 
et  par  suite  la  charge  des  accidents  sans  cause  connue,  la  jurisprudence 
fournit  à  la  population  ouvrière  un  grief  légitime  et  sérieux  que  la 
saine  application  de  la  loi  existante  du  droit  commun  laisserait  sans 
prétexte. 

Du  reste  M.  Sainctelette  n'est  pas  seul  à  soutenir  cette  thèse.  En  même 
temps  que  lui,  et  par  une  réflexion  isolée,  M.  Marc  Sauzet,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  Lyon,  a  été  amené  comme  lui  par  l'analyse  des 
faits  à  trouver  dans  la  faute  contractuelle,  et  non  dans  le  délit,  le  prin- 
cipe du  recours  ouvert  contre  le   patron  à  rou\Tier. 

Mais,  je  le  répète,  je  ne  m'arrête  pas  aujourd'hui  à  discuter  cette  doc- 
trine ;  j'aurai  à  y  revenir  dans  la  communication  que  je  me  propose  de 
faire  à  l'Académie.  Et  en  conchiant,  je  serai  heureux  de  pouvoir,  m'as- 
sociant  à  la  pensée  d'un  professeur  allemand,  M.  Goldschmidt,  dire 
avec  lui  «  qu'en  résolvant  les  grandes  questions  sociales  du  droit  actuel 
avec  les  moyens  les  plus  simples,  savoir  la  volonté  des  parties  contrac- 
tantes et  les  règles  du  droit  commun,  »  M.  Sainctelette  ne  fait  que 
renouveler  les  meilleures  traditions  de  l'école  française. 
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Collection  des  principaux  codes  étrangers, 

Publiée   par  le  Comité   de   législation   étrangère. 

Code  pénal  hongrois  de  1878, 

Traduit  et  annoté  par  MM.  Martinet  et  Pierre   Dareste. 

Ivl.  A.U.COC  :  —  J'ai  déjà  eu  l'honneur  d'oflWr  à  l'Académie  sept 
volumes  de  la  collection  des  principaux  codes  étrangers  publiée  aux  frais 
de  l'État  sous  la  direction  du  comité  de  législation  étrangère,  institué 
au  ministère  de  la  Justice.  Je  viens  présenter  aujourd'hui  un  nouveau 
volume  :  le  Code  pénal  hongrois^  divisé  en  deux  parties,  code  des  crimes 
et  des  délits,  promulgué  le  28  mai  1878,  code  des  contraventions,  promul- 
gué le  14  juin  1 879. 

Cette  traduction  est  due  à  M.  Martinet,  substitut  du  procureur  général 
près  la  Cour  d'appel  de  Paris  et  à  M.  P.  Dareste,  avocat  au  conseil  d'État 
et  à  la  Cour  de  cassation.  Bien  que  les  deujs;  auteurs  soient  très  au  courant 
de  la  langue  allemande  dans  laquelle  le  code  a  été  traduit  officiellement 
et  que  l'un  d'eux  connaisse  en  outre  la  langue  hongroise,  ils  ont  tenu  à 
faire  reviser  leur  traduction  par  un  savant  professeur  hongrois,  M.  Nagy. 
Leur  œuvre  ofiEre  donc  toutes  les  garanties  désirables.  La  traduction  est 
accompagnée  de  notes  instructives  et  d'une  introduction  qui  expose  les 
conditions  dans  lesquelles  le  Code  pénal  hongrois  a  été  élaboré,  et  les  prin- 
cipaux caractères  par  lesquels  ce  code  difEère  du  code  français  et  des  codes 
étrangers  récemment  promulgués.  Il  suffira  de  dire  ici  que  le  code  hon- 
grois ne  contient  pas  d'innovations  et  de  simplifications  hardies  comme  le 
code  pénal  des  Pays-Bas  de  1881,  et  qu'il  se  rapproche  plutôt  du  code 
allemand  de  1871  qui  a  suivi  davantage,  tout  en  le  remaniant  d'après  les 
doctrines  des  criminalistes  modernes,  le  code  pénal  français. 

Le  comité  de  législation  étrangère  n'est  d'ailleurs  qu'au  commencement 
de  sa  tâche.  Il  a  encore  à  pubUer  un  nombre  considérable  de  traductions  ; 
les  unes  sont  sous  presse,  les  autres  en  préparation.  Je  citerai  :  les  cons- 
titutions des  États-Unis  d'Amérique,  la  loi  d'organisation  judiciaire  de 
Russie,  le  code  de  procédure  civile  allemand,  la  loi  anglaise  sur  les  fail- 
lites de  1883  et  les  lois  anglaises  sur  la  marine  marchande,  un  recueil  de 
Qànoun  kabyles,  les  codes  de  commerce  autrichien,  hongrois,  itaUen,  le 
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code  civil  du  Portugal  et  celui  de  la  Eépublique  Argentine,  le  code  pénal 
de  l'état  de  New-Yorck.  Il  va  y  ajouter  le  code  de  commerce  espagnol 
qui  vient  d'être  promulgué  dans  des  circonstances  sur  lesquelles  je  de- 
mande la  permission  d'appeler  l'attention  de  l'Académie.  Le  législateur 
espagnol  a  suivi  le  procédé  adopté,  il  y  a  quelques  années,  par  le  législateur 
italien^  pour  le  code  de  commerce,  et  qui  a  été  signalé  alors  par  notre  sa- 
vant et  regretté  confrère  M.  Massé,  procédé  qui  se  rapproche  beaucoup 
de  celui  qui  a  tant  facilité,  au  début  de  ce  siècle,  la  rédaction  des  codes 
français  (1).  Le  projet  de  code  de  commerce  espagnol  a  été  préparé  avec 
beaucoup  de  soin  par  une  commission  de  codification  des  lois  instituée 
au  ministère  de  la  justice,  commission  permanente,  qui  est  recrutée  parmi 
les  plus  savants  jurisconsultes  espagnols;  l'ambassadeur  qui  représente 
aujourd'hui  l'Espagne  en  France  en  faisait  partie.  Ce  projet  a  été  publié 
ensuite  dans  la  Gazette  de  Madrid,  avant  d'être  présenté  aux  Chambres, 
pour  être  l'objet  des  appréciations  de  la  presse  et  des  juristes.  Il  a  été  pré- 
senté en  1882  à  la  Chambre  des  députés  ;  mais  le  gouvernement  demandait 
le  vote  des  Cortès  dans  les  conditions  suivantes  :  il  s'agissait  non  pas  de 
délibérer  sur  chacun  des  958  articles  du  code,  mais  de  voter  un  article  ainsi 
conçu  :  «  Le  gouvernement  est  autorisé  à  publier  comme  loi  le  projet  ci- 
joint  de  code  de  commerce.  »  La  Chambre  des  députés  a  nommé  une  com- 
mission qui  a  examiné  les  articles  du  projet  de  code,  une  discussion  géné- 
rale sur  l'esprit  des  réformes  introduites  dans  la  législation  commerciale  a 
été  engagée  en  1883  dans  la  Chambre  des  députés  ;  puis  la  question  a  été 
reprise  en  1884-  et  l'article  qui  autorise  le  gouvernement  à  promulguer  le 
code  a  été  voté.  Le  Sénat  a  été  saisi  ;  sa  commission  a  fait  quelques  mo- 
difications au  texte  de  plusieurs  articles  du  projet.  Le  projet  ainsi  modifié 
a  été  voté  en  bloc  par  le  Sénat.  Une  comndssion  mixte  composée  de  séna- 
teurs et  de  députés  a  déhbéré  sur  les  modifications  adoptées  par  le  Sénat 
et  après  ce  dernier  .examen,  les  deux  chambres  ont  voté  définitivement  le 
code  qui  vient  d'être  promulgué  par  le  Journal  officiel  de  Madrid.  Ce  code 
est  une  œuvre  considérable,  sensiblement  difiEérente  du  code  français  et 
qui  mérite  de  prendre  place  dans  la  collection  pubUée  par  les  soins  du  co- 
mité de  législation  étrangère. 

(1)  Voir  le  Compte  rendit,  année  1879,  t.  I,  p.  734. 
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Traité  élémentaire  de  droit  interBational  privé. 

Par  M.  André  Weiss, 

M.  Arthur  Uesj  ardins  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Aca- 
démie le  Traité  élémentaire  de  droit  international  privé,  par  M.  André 
Weiss,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon.  Ce  traité  forme 
un  volume  de  990  pages  en  deux  fascicules,  et  vient  d'être  édité  par  la 
librairie  Larose  et  Forcel. 

Le  droit  international  a  souvent  à  résoudre  un  conflit  d'intérêts  géné- 
raux :  il  s'agit,  par  exemple,  de  trancher  une  question  de  souveraineté, 
de  délimitation  territoriale,  de  paix,  de  guerre,  de  représentation  diplo- 
matique. Quelquefois,  au  contraire,  il  ne  s'agit  que  de  résoudre  un  con- 
flit d'intérêts  privés.  Un  français  se  marie  à  l'étranger  :  d'après  quelle 
législation  la  validité  de  son  mariage  devra-t-elle  être  appréciée?  Un 
anglais  meurt  en  France,  y  laissant  des  immeubles  :  est-ce  sa  loi  d'ori- 
gine qui  en  réglera  la  dévolution  ou  celle  de  la  situation  des  biens  ? 
C'est  au  droit  international  privé  de  répondre.  Ce  droit  peut  être  défini, 
comme  le  propose  M.  Weiss,  «  l'ensemble  des  règles  applicables  à  la 
solution  des  conflits  qui  peuvent  surgir  entre  deux  souverainetés  à  l'oc- 
casion de  leurs  lois  privées  respectives.  » 

L'étude  du  droit  international  privé  a  pris,  depuis  quelques  années, 
un  véritable  essor.  Le  décret  du  28  décembre  1880  l'a,  depuis  cinq  ans, 
organisée  dans  les  Facultés  de  l'État.  U Association  pour  la  réforme  et 
la  codification  du  droit  des  gens,  en  Angleterre,  V Institut  juridique  inter- 
national, de  Milan,  la  société  française  de  législation  comparée,  secondés 
par  le  Journal  du  droit  international  privé,  que  dirige  M.  Clunet,  lui 
donnent  une  impulsion  vigoureuse.  Enfin,  sur  divers  points  de  la  France, 
paraissent  en  ce  moment  soit  des  manuels,  soit  des  traités  qui  com- 
plètent les  leçons  orales  des  maîtres  et  présentent  à  l'Europe  un  tableaii 
succinct  de  la  science  française  contemporaine.  Un  de  ces  traités  el  l'un 
des  meilleurs  est  celui  de  M.  André  Weiss. 

Le  plan  de  l'ouvrage  est  bon.  Dans  un  premier  livre,  l'auteur  étudie 
la  nationalité,  les  moyens  de  l'acquérir  et  de  la  perdre.  Tout  le  droit 
international  privé  repose,  en  efEet,  sur  la  distinction  fondamentale  du 
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national  et  de  l'étranger.  La  condition  des  étrangers  fait  l'objet  du  se- 
cond livre  :  on  y  recherche  quels  doivent  être  et  quels  sont  les  droits  et 
les  obligations  de  celui  qui  n'est  pas  membre  de  la  cité.  Ces  droits  et  ces 
obligations  une  fois  déterminés  dans  leur  existence,  d'après  quelle  légis- 
lation faut-il  les  apprécier  ?  Le  troisième  livre  répond  à  cette  question  ; 
il  y  est  traité  du  conflit  des  lois  civiles  et  commerciales.  Mais  il  ne  suffit 
pas  d'avoir  établi  l'existence  d'un  droit  Quelle  est  la  sanction  du  droit? 
quel  tribunal  fera  justice  aux  étrangers?  dans  quelles  formes  et  suivant 
quels  modes  d'exécution  ?  Ces  questions  forment  la  matière  d'un  qua- 
trième livre  :  juridictions,  pr-océdure  et  jugements. 

On  pourrait  écrire  indéfiniment  sur  un  sujet  si  complexe.  Au  commen- 
cement du  siècle,  chacun,  en  général,  vivait  et  mourait  chez  soi.  Au- 
jourd'hui, sur  certains  points  de  la  France;  c'est  toute  une  population 
étrangère  qui  travaille,  acquiert,  contracte  et  transmet,  côte  à  côte  avec 
la  population  française.  Il  y  a,  sur  350,000  âmes,  près  de  100,000  étran- 
gers à  Marseille,  dont  70,000  italiens.  Les  Belges  encombrent  le  dépar- 
tement du  Nord,  les  Allemands  le  département  de  la  Seine.  La  multi- 
plicité des  rapports  internationaux  provoque,  à  l'infini,  les  conflits  de 
lois  et  les  tribunaux  de  toute  l'Europe  ont  à  résoudre  quotidiennement 
des  problèmes  auxquels  nos  ancêtres  n'avaient  pas  songé.  Quoique 
M.  Weiss  ait  tout  entrevu,  il  n'a  pas  songé  à  dresser  une  encyclopédie 
de  ces  difficultés  juridiques  ;  il  n'a  cherché  qu'à  poser  les  principes,  et 
les  a  posés.  Nous  signalons  surtout  à  l'attention  des  juristes  le  livre 
troisième,  où  l'auteur  traite  successivement  des  principes  généraux  ap- 
plicables à  la  solution  du  conflit  des  lois  (ch.  I),  des  conflits  de  lois  rela- 
tifs à  la  personne  envisagée  en  elle-même  (ch.  II),  des  conflits  de  lois 
relatifs  à  la  personne  considérée  dans  ses  rapports  avec  la  famille  (ch.III), 
des  conflits  de  lois  relatifs  à  la  personne  considérée  dans  ses  rapports 
avec  le  patrimoine  (ch.  IV).  C'est  la  partie  la  plus  originale  et  la  plus 
remarquable  de  cet  important  ouvrage. 
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Les  Artisans  et  les  Domestiques  d'autrefois 

Par  M.  Albert  Babead 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
au  nom  de  M.  Albert  Babeau,  un  volume  intitulé  :  Les  Artisans  et  les 
Domestiques  d'autrefois  (Paris,  Firmin-Didot  et  C'®,  1886.) 

M.  Babeau  poursuit  ce  qu'on  peut  appeler  son  analyse  de  la  société 
d'autrefois.  Il  ne  la  peint  pas  dans  son  ensemble,  il  craint  sans  doute  que 
la  grandeur  du  tableau  ne  le  force  à  reproduire  des  traits  trop  sommaire- 
ment esquissés,  il  préfère  entrer  plus  profondément  dans  son  sujet,  pour 
mieux  le  faire  connaître,  et  le  moyen  dont  U  use,  c'est  le  groupement  des 
détails  significatifs,  caractéristiques.  Il  a  donc  décrit  séparément  les 
villes  et  les  villages,  et  il  s'attache  maintenant  à  étudier  les  grandes 
classes  de  la  société,  aujourd'hui  les  ouvriers,  les  maîtres-artisans,  les  do- 
mestiques, demain  comme  il  nous  le  promet,  la  vie  du  bourgeois  d'autre- 
fois. 

Je  ne  suivrai  pas  l'auteur  dans  les  intérieurs  oîi  il  nous  conduit,  pour 
nous  montrer  le  logement  et  le  mobiher,  la  nourriture,  le  travail  et  le 
repos,  la  situation  sociale  des  artisans,  je  ne  m'arrêterai  que  sur  un 
point,  les  grèves.Beaucoup  de  personnes  croient  que  les  grèves  sont  nées 
d'aujourd'hui,  qu'autrefois  patrons  et  ouvriers  ^•ivaient  dans  les  meUleura 
termes  possibles,  qu'ils  ne  formaient  ensemble  qu'une  famille,  que  le 
respect,  le  dévouement,  la  bienveillance  étaient  partout. 

M.  Babeau  montre  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  :  les  compagnons  n'avaient 
pas  trop  à  se  louer  des  maîtres,  et  les  maîtres  encore  moins  des  compa- 
gnons, et  l'apprenti  était  leur  souffre-douleurs  à  tous.  Les  ouvriers,  oii  ils 
étaient  nombreux,  résistaient  parfois  même  à  l'autorité,  et  n'eurent  pas 
toujours  le  dessous.  Ils  pouvaient  quelquefois  avoir  raison,  mais  souvent 
ils  avaient  tort,  car  ils  ne  voyaient  pas  au  delà  de  leur  intérêt  étroit  le 
plus  immédiat.  Il  y  avait  d'ailleurs  déjà  des  meneurs. 

De  nos  jours,  sans  doute,  les  choses  ont  empiré,  car  on  leur  a  monté 
l'imagination  par  des  utopies,  et  l'on  a  excité  leurs  appétits^  en  leur 
donnant  une  idée  exagérée  de  leur  force.  Dans  une  société  bien  réglée,  oîi 
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les  citoyens  de  toutes  les  classes  savent  tenir  leur  place,  les  ouvriers  n'ont 
que  juste  l'influence  qu'ils  méritent,  et  rien  au  delà.  Pour  que  l'ordre 
règne  et  le  bien-être  se  répande,  il  faut  que  l'intelligence  dirige  et  que 
les  bras  exécutent  l'œuvre  commune. 

M.  Babeau  montre  que,  si  tout  change,  c'est  dans  des  limites  si  étroites, 
qu'on  se  prend  à  croire  que...  c'est  toujours  la  même  chose.  Il  ne  faut 
cependant  pas  douter  du  progrès,  on  en  trouve  plus  d'une  preuve  dans 
les  livres  de  M.  Babeau,  qui  ne  met  nullement  cette  lumière  sous  le  bois- 
seau ;  il  serait  seulement  utile  de  savoir  dans  chaque  cas,  à  quel  prix  le 
progrès  a  été  acheté. 


Nordiske  statsret  (Droit  public  du  Nord) 

Par  M.  AsCHEHOUG,  professeur  à  l'Université  de  Christiania 

M.  JDareste  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  un  vo- 
lume écrit  en  langue  danoise  et  intitulé  :  Droit  public  du  Nord  (Nor- 
diske  statsret) .  C'est  un  exposé  du  droit  public  et  constitutionnel  des 
trois  royaumes  du  Nord,  Suède,  Norvège  et  Danemark.  L'auteur  est 
M.  Aschehoug,  professeur  à  l'Université  de  Christiania,  honoré  par  vous, 
l'année  dernière,  du  titre  de  correspondant  de  votre  Académie.  L'ou- 
vrage se  recommande  non  seulement  par  l'importance  du  sujet  et  le 
mérite  de  l'auteur,  mais  encore  par  cette  circonstance  qu'il  fait  partie 
d'une  grande  collection  qui  se  publie  depuis  quelques  années  dans  le 
Nord  sous  le  titre  d'Encyclopédie  du  droit  du  Nord  (Nordiske  Retsency- 
clopœdi),  et  qui  a  pour  but  de  rapprocher  les  législations  des  trois  pays 
Scandinaves.  On  espère  que  cet  exposé  méthodique  et  comparatif  rendra 
plus  facile  le  travail  d'unification  qui  est  dans  ces  pays  le  vœu  des 
hommes  les  plus  éminents. 


Origine  et  développement  du  droit  de  propriété 
en  Algérie 

Par  M.  Eugène  Robe. 
M.  Dareste  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie  un  ouvrage 
intitulé   Origine  et  développement  du  droit  de  propriété  en  Algérie,  par 
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M.  Eugène  Kobe,  avocat  à  Alger,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre.  Cet  ouvrage 
se  recommande  à  l'attention  de  l'Académie  qui  a  récemment  discuté  et 
examiné  les  origines  de  la  propriété  en  Germanie.  On  sait  qu'à  beaucoup 
d'égards  le  régime  des  tribus  arabes  en  Algérie  présente  des  analogies 
avec  celui  des  anciennes  populations  germaniques.  Toutefois  il  ne  faut 
pas  pousser  trop  loin  l'assimilation.  M.  Robe  s'applique  à  démontrer,  par 
l'histoire,  que  si,  en  fait,  la  propriété,  dans  les  tribus  algériennes,  est  encore 
souvent  indivise,  elle  n'en  est  pas  moins  partageable  en  droit,  et  qu'on  se 
trompe  quand  on  considère  le  droit  des  tribus  sur  la  terre  arch  comme 
un  droit  d'une  nature  particulière,  consistant  en  une  jouissance  collec- 
tive. 


Histoire  de  l'organisation  judiciaire  en  France 

Par  M.  Ludovic  Beauchet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Nancy 

M.  FuStel  de  GoulangeS  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie  un  livre  de  M.  Ludovic  Beauchet,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Nancy,  intitulé  Histoire  de  l'organisation  judiciaire  en  France., 
première  période,  \'éi)OÇ[ue  Franque.  Le  sujet  est  l'un  des  plus  difficiles  de 
l'histoire  du  moyen  âge,  non  pas  à  cause  de  l'insuffisance  des  docu- 
ments, mais  plutôt  par  suite  de  la  difficulté  de  l'interprétation  des 
nombreux  documents  qu'on  possède,  et  peut-être  plus  encore  par  suite 
des  idées  préconçues  qui  se  sont  malheureusement  introduites  dans 
l'étude  de  ces  problèmes  depuis  une  soixantaine  d'années.  Les  théories 
les  plus  opposées  se  sont  produites,  et  dans  ces  vingt  dernières  années 
surtout  il  s'est  construit,  sur  la  matière,  notamment  en  Allemagne,  des 
systèmes  qu'il  importait  d'examiner  de  près.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Beau- 
chet. On  peut  se  trouver  en  désaccord  avec  lui  sur  plus  d'un  point.  II 
ne  nous  semble  pas,  par  exemple,  que  son  opinion  sur  les  jurys 
populaires  des  Francs  soit  appuyée  sur  aucun  texte.  Nous  pourrions 
faire'  aussi  quelques  réserves  sur  ce  qu'il  dit  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique. Mais  nous  voulons  surtout  rendre  hommage  au  grand  travail 
dont  il  nous  on  ne  ici  le  résultat,  à  la  parfaite  loyauté  scientifique  de 
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l'auteur,  à  son  indépendance  d'esprit.  Son  livre,   ainsi  qu'il  le  dit  dans 
sa  Préface,  est  une  réaction  et  un  effort  contre  les  théories  ou  inexactes 
ou  exagérées  de  quelques  érudits  d'outre-Rhin. 


De  l'Empire  allemand.  —  Sa  constitution. 
Son  administration. 

Par  M.  MoBHAiN. 

M.  de  Parieu.  :  —  L"ouvrage  que  j'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie est  un  exposé  instructif  des  dispositions  constitutionnelles  et  ad- 
ministratives qui  régissent  l'Empire  allemand. 

C'est  un  résumé  substantiel  qui  devra  trouver  sa  place  dans  toutes  les 
bibliothèques  de  Droit  public.  Si  jamais  l'auteur  était  conduit  à  retoucher 
son  livre  en  quoi  que  ce  soit  il  serait  à  désirer  qu'il  pût  montrer  avec 
détails  combien  par  son  caractère  autoritaire  et  fédéral  l'organisation 
allemande  diffère  profondément  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'organisa- 
tion des  autres  États  constitutionnels  de  l'Europe.  Dans  cette  voie,  nous 
encouragerons  de  tous  nos  vœux  le  laborieux  aiitetir,  aux  débuts  duquel 
nous  applaudissons  dès  aujourd'hui. 


Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vergé. 


LE 

DÉPART  DU  MARQUIS  DE  LA  FAYETTE 

POUR  LES  ÉTATS-UNIS,  EN  1777 


Les  circonstances  du  départ  du  jeune  marquis  de  La 
Fayette  pour  l'Amérique  ne  sont  pas  très  connues.  Sans 
rechercher  comment  ce  départ  s'était  effectué,  on  lui  a 
attribué  une  grande  influence  sur  la  détermination  prise 
par  Louis  XVI  de  soutenir  les  États-Unis.  Je  me  suis  attaché 
particulièrement  aux  détails  de  cet  épisode,  qui  a  donné 
lieu  à  des  interprétations  diverses  et  qui  soulève  plus  que 
des  questions  de  biographie,  des  questions  intéressant  l'his- 
toire. Je  viens  en  entretenir  l'Académie  d'après  les  résultats 
auxquels  j'ai  été  conduit.  Précédemment  elle  a  bien  voulu 
écouter  quelques  indications  relatives  au  projet  qu'avait 
formé  le  comte  de  Broglie  de  devenir  le  généralissime  ou  le 
stathouder  de  ces  nouvelles  Provinces-Unies,  dont  la  nais- 
sance, il  faut  le  dire,  n'étonnait  pas,  alors,  autant  que  des 
écrivains  de  ce  temps-ci  paraissent  quelquefois  le  croire  ; 
on  était  habitué  par  la  République  des  Pays-Bas  à  l'exis- 
tence du  gouvernement  républicain  dans  les  relations  poli- 
tiques de  l'Europe. 

J'ai  expliqué  comment  l'ardeur  montrée  par  la  Fayette 
pour  aller  rejoindre  l'armée  de  Washington  donna  au  comte 
de  Broglie  l'occasion  d'introduire  son  plan  à  lui  auprès  de 
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Silas  Deane,  l'agent  très  entouré  du  Congrès  de  PhiladelpMe 
à  Paris,  et  comment,  aussitôt  après  que  les  défenses  du 
gouvernement  du  roi  eurent  écarté  des  combinaisons  le 
jeune  gendre  de  la  maison  de  Noailles,  le  plan  fut  poussé 
assez  loin  pour  que  le  secrétaire  du  comte  ainsi  qu'un  offi- 
cier prussien,  le  baron  de  Kalb,  par  qui  La  Fayette  s'était 
vu  introduit  chez  Deane,  obtinssent  de  ce  dernier  l'enrôle- 
ment de  seize  officiers  en  vue  d'envoyer  d'avance  aux  États- 
Unis  un  état-major  et  des  cadres.  J'ai  dit  également  qu'à 
l'heure  où  le  baron  de  Kalb  allait  prendre  la  mer,  des 
ordres  de  la  cour  avaient  interdit  de  lever  l'ancre.  Le  baron 
de  Kalb  s'ingénia  alors  pour  partir  d'un  autre  port,  pres- 
sentant que  les  retards  feraient  évanouir  le  projet.  Il  ofirit 
d'aller  s'embarquer  à  Nantes  avec  son  monde,  essaya  d'ame- 
ner à  ce  changement  Silas  Deane  et  les  agents  de  Beaumar- 
chais, par  qui  les  vaisseaux  étaient  frétés  et  chargés.  Mais 
son  zèle  fut  inutile.  Les  officiers  enrôlés  se  dispersèrent, 
la  moitié  d'entre  eux  guéris  de  l'entreprise.  Dans  les  con- 
ditions où  elle  avait  été  conçue,  elle  était  définitivement 
manquée. 

Sur  ces  entrefaites,  Franklin  avait  abordé  en  France. 
Deane  et  un  autre  américain,  Arthur  Lee,  avaient  été  nom- 
més avec  lui  «  commissaires  des  États-Unis  en  Europe  » 
par  le  Congrès  lui-même.  Cette  légation  s'était  activement 
employée,  tout  de  suite,  à  faire  lever  les  obstacles  mis  par 
le  gouvernement  à  l'envoi  des  secours  qu'il  avait  non  pas 
laissé  seulement  réunir,  mais  dont  il  avait  encouragé 
beaucoup  la  formation.  Elle  mandait  au  Congrès  le  6  février 
1777  :  «  L'Angleterre  commence  à  être  irritée  contre  cette 
cour-ci  et;  pensons-nous  avec  beaucoup  de  raison;  »  elle  ne 
ménageait  pas  les  efforts  pour  rendre  cette  raison  plus 
forte  et  de  plus  d'eff'et.  A  cette  date  même,  Silas  Deane, 
reprenant  et  continuant,  en  dehors  de  ses  collègues, 
les  combinaisons  qu'il  avait  antérieurement  commencées 
seul,  s'était  attaché  à  créer    une  cause  d'irritation  qui, 
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probablement,  lui  sembla  devoir  être  décisive.  Il  lui  avait 
été  proposé  de  revenir  au  projet  manqué  de  la  Fayette, 
d'y  revenir  dans  des  conditions  de  nature  à  beaucoup  dé- 
couvrir le  gouvernement  de  Versailles  :  il  s'était  empressé 
de  saisir  une  occasion  si  tentante. 

Le  baron  de  Kalb  était  rentré  à  Paris  «  attendre,  dit 
Fréd.  Kapp,  son  biographe  allemand,  des  circonstances 
meilleures.  »  Naturellement  il  retrouva  Silas  Deane.  Il  re- 
trouva aussi  le  secrétaire  du  comte  de  Broglie,  Boismartin, 
et  quelques  officiers  dévoués  qui  suivaient  sans  bruit  les  vues 
de  leur  général,  se  préparant  à  y  participer  d'une  manière 
effective.  Le  jour  même  où  Kalb  était  parti  pour  le  Havre, 
le  8  décembre,  M.  de  Boismartin,  répondant  à  un  billet 
reçu  de  lui  le  matin,  lui  donnait  une  sorte  de  bulletin  de 
leur  cercle  intime.  Sa  lettre  apprend  que  la  Fayette  était 
loin  d'avoir  pris  pour  définitive  la  défense  imposée  si  vite 
à  son  élan.  En  écrivant  à  Kalb,  le  secrétaire  du  comte  lui 
mandait  : 

«  Je  me  suis  laissé  gagner  par  MM.  de  Mauroy  et  de  la 
«  Rozière  pour  dîner  avec  eux.  Le  marquis  de  Lambert 
«  s'est  entretenu  longtemps  avec  moi,  et  j'ai  conversé  à  plu- 
«  sieurs  reprises,  pendant  plus  de  trois  heures,  avec  le 
«  marquis  de  la  Fayette.  Vous  l'avez  vu  lorsqu'il  m'a 
«  quitté  ce  matin  ;  je  n'ai  donc  qu'à  vous  entretenir  de  ce 
«  qui  fut  traité  entre  nous  ce  soir.  » 

Le  marquis  de  Lambert,  Mauroy,  la  Rozière  :  après  Bois- 
martin et  Kalb,  le  comte  de  Broglie  n'avait  pas  d'auxiliaires 
plus  éprouvés.  Mauroy,  particulièrement  estimé  de  lui, 
devait  être  le  second  de  Kalb  sur  le  navire  la  Seine  ;  les 
deux  autres  avaient  pris  une  part  active  aux  agissements 
de  la  correspondance  secrète.  La  Rozière,  officier  d'un  réel 
mérite,  qui  avait  été  aux  Indes  avec  La  Caille,  était  avec  le 
comte  à  Rosbach  et  à  Bergen;  prisonnier  à  Cassel,  Frédé- 
ric II  n'avait  consenti  que  très  tard  à  le  rendre,  sachant  ce 

41. 


644        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

qu'il  valait.  C'est  lui  qui  avait  fait,  sur  les  côtes  de  la 
Grande-Bretagne,  les  relevés  topographiques  et  toute 
l'étude  de  détail  du  plan  d'invasion  dressé  pour  Louis  XV. 
La  Fayette  vivait  donc  dans  ce  milieu  tout  animé  des  visées 
ou  des  opinions  du  comte  de  Broglie,  et  les  idées  qu'il  y 
prenait  se  fortifiaient  de  la  sève  de  ses  sentiments  propres. 
On  voit  qu'il  s'était  trouvé  un  des  derniers  auprès  de  Kalb, 
lors  du  départ  de  celui-ci  pour  le  Havre,  puisant,  à  coup 
sûr,  encore  plus  d'impatience  dans  l'entretien  de  cette 
heure-là;  précédemment  j'ai  fait  connaître  qu'il  avait 
écrit  au  comte  de  Broglie  à  Rufiec  pour  lui  demander  con- 
seil et  se  mettre  à  sa  disposition.  Sa  conversation  avec 
Boismartin  avait  roulé  sur  le  dessein  manqué  et  sur  sa 
résolution  de  le  reprendre.  Le  vicomte  de  Noailles  avait 
fait  demander  au  gouvernement,  par  son  beau-père,  une 
commission  d'officier  pour  les  colonies  anglaises.  Il  paraît 
que  la  réponse  définitive  venait  d'être  donnée.  Réponse  né- 
gative, de  M.  de  Maurepas  lui-même  :  «  Il  ne  savait  rien 
de  l'entrée  d'officiers  français  au  service  des  colonies  an- 
glaises ;  une  démarche  pareille  serait  un  acte  d'hostilité 
assurément  contpaire  à  la  volonté  du  roi  ;  le  roi  était  du 
reste  enchanté  du  témoignage  que  le  vicomte  de  Noailles 
donnait  de  son  zèle,  mais  celui-ci  ne  devait  plus  songer  à 
aller  en  Amérique  ».  Noailles  renonçait  donc  décidément, 
mais  non  pas  La  Fayette,  et  Boismartin  se  plaisait  à  en  in- 
former le  baron  de  Kalb  : 

«  Notre  jeune  marquis  n'est  pas  abattu  pour  cela;  il  a 
«  toujours  la  même  envie  de  partir  et  se  dispose  à  écrire  à 
«  Rufiec  pour  en  recevoir  ses  dernières  instructions.  Il  en- 
«  voie  sa  lettre  seulement  par  la  poste,  cela  laissera  au 
«  marquis  le  temps  suffisant  pour  réfléchir  tranquillement, 
«  et  au  comte  celui  de  formuler  ses  conseils.  Je  ne  sais  à 
«  quelle  résolution  s'arrêtera  finalement  Lafayette.  M.  de 
«  Noailles,  ayant  subitement  abandonné  son  plan,  travail- 


LE  DEPART  DU  MARQUIS  DE   LA   FAYETTE.  645 

«  lera  probablement  aussi  pour  faire  renoncer  le  marquis 
«  à  son  entreprise,  et  sa  famille  le  soutiendra  dans  ses 
«  efforts.  J'aurai  l'honneur  de  vous  tenir  au  courant  de  tout 
«  ce  qui  se  passe,  si  le  temps  le  permet.  » 

Dans  une  seconde  lettre,  le  14,  Boismartin  confirme  ces 
détails  sur  le  vicomte  deNoailles;  en  même  temps  il  an- 
nonce la  résolution  définitive  de  La  Fayette  :  «  M.  de  Mau- 
repas,  écrit-il,  a  renouvelé  la  défense  faite  au  sujet  du 
second  gendre  du  duc  d'Ayen,  mais  le  marquis  n'en  est 
nullement  découragé;  il  attend  une  réponse  à  la  lettre  qu'il 
m'a  remise  pour  le  comte  et  suivra  le  conseil  qu'on  lai 
donnera  ». 

Tout  semblait  interdire  de  renouveler  une  entreprise 
comme  celle  qui  avait  été  sur  le  point  de  s'effectuer  au 
Havre,  à  plus  forte  raison  un  projet  comme  celui  dans 
lequel  le  jeune  marquis  se  complaisait.  Soif  d'action  et  de 
renommée,  ont  dit  les  uns  ;  imagination  et  entraînement 
politiques,  pourra  dire  l'histoire.  Il  n'était  bruit  que  des 
défaites  de  Washington,  de  son  armée  réduite  à  3,000  hom- 
mes par  la  désertion  ou  par  le  feu  ;  l'Angleterre  intimidait 
le  gouvernement  du  roi,  la  mer  était  fermée  aux  vaisseaux 
des  Américains,  les  armateurs  ne  voulaient  plus  en  livrer 
un  seul,  on  disait  que  les  Colonies  avaient  fait  la  paix  avec 
la  métropole.  Le  biographe  de  Kalb  est  le  premier  et,  jus- 
qu'à ce  moment,  le  seul  qui  ait  fait  entrevoir  pourquoi  et 
comment  le  projet  fut  renoué  et  mené  à  fin.  En  présence 
d'événements  si  contraires,  le  comte  de  Broglie  n'abandon- 
nait pas  son  plan;  il  n'eût  guère  été  dans  sa  nature  de  le 
faire.  Peut  être  l'ardeur  du  marquis  excita-t-elle  la  sienne. 
Il  est  certain  qu'il  manda  celui-ci  à  Ruff'ec  avec  Kalb.  On 
les  voit  bientôt  réunis  chez  lui  où  Boismartin  est  retourné. 
Kapp  nous  apprend  que  «  le  résultat  de  leurs  négociations, 
qui  ne  durèrent,  du  reste,  que  quelques  jours,  fut  que  la 
Fayette  se  chargea  d'acheter  un  navire,  de  le  fréter,  et  de 
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s'y  embarquer  en  compagnie  de  Kalb  et  d'autres  amis,  pour 
aller  directement  en  Amérique  >, 

Est-ce  à  dire  que  le  marquis  fut  maintenant  admis  aux 
combinaisons  concertées  pour  offrir  aux  États-Unis  le  sta- 
thoudérat  du  comte  et  que,  par  l'appas  d'être,  à  vingt  ans, 
un  des  généraux  de  son  état-major,  il  se  hâta  de  lever  les 
obstacles  ?  Voilà  une  des  premières  questions  qui  se  pose. 
L'unique  cbose  positive  c'est  qu'il  fit  céder  les  obstacles  en 
prenant  dans  sa  fortune  le  levier.  S'il  connut  la  mission  de 
Kalb  et  s'y  associa,  il  en  a  soigneusement  gardé  le  secret. 
Il  est  resté  muet  à  cet  égard  toute  sa  vie  ;  et  si  l'on  cher- 
chait le  motif  de  son  silence  dans  le  désir  de  ne  pas  dimi- 
nuer le  prestige  qu'acquit  aussitôt  sa  personne  par  la 
croyance  que  son  élan  avait  tout  fait,  il  faudrait  remarquer 
que  les  autres  confidents  du  secret  ne  l'auraient  pas  gardé 
tous.  Directement  ou  à  demi-mot,  quelqu'un  d'eux  aurait 
démenti  la  prétention  de  La  Fayette  à  la  gloire  d'avoir  spon- 
tanément entraîné  tout  le  monde  au  secours  des  colonies 
anglaises.  Le  biographe  de  Kalb  a  eu  dans  les  mains  la 
correspondance  de  famille  de  celui-ci,  outre  ses  lettres  au 
comte  de  Broglie,  qui  sont  d'ailleurs  revenues  presque 
toutes  au  cabinet  de  M.  de  Yergennes;  il  ne  peut  point 
admettre  que  le  baron,  à  cinquante  ans,  soldat  éprouvé, 
brigadier  du  roi  de  France,  ait  été  emmené  en  Amérique 
par  La  Fayette,  capitaine  encore  enfant,  sans  campagnes, 
et  non  La  Fayette  par  lui  ;  en  historien  imbu  des  préten- 
tions actuelles  de  sa  nation,  il  est  convaincu,  qui  plus  est, 
que  l'entreprise  fut  due  à  Kalb  seul  et  aux  propensions  de 
cet  allemand  pour  la  liberté  politique,  propensions  qu'il 
trouve  inconnues  aux  Français  par  qui  cette  entreprise  fut 
faite  ou  fut  secondée  ;  aurait-il  perdu  cette  occasion  d'éta- 
blir que  le  marquis  mit  en  réalité  au  concours  décisif  qu'il 
prêta  le  prix  excessif  d'être  major  général  si  jeune,  et  qu'il 
n'ignorait  pas  d'aller  servir  tout  uniment  les  plans  du  comte 
de  Broglie?  Le  baron  de  Kalb  avait  beaucoup  d'avances 
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dans  l'esprit  de  Silas  Deane;  il  serait  sans  doute  écouté  par 
lui  s'il  parlait  de  ce  grade  pour  La  Fayette  ;  sous  ce  rapport 
son  appui  avait  une  valeur.  Mais  l'âge  entrait  pour  peu  de 
chose,  on  va  le  voir,  dans  les  considérations  de  l'Américain; 
celles  qui  tenaient  à  la  personne  du  marquis  avaient  assez 
de  poids  par  elles-mêmes  pour  que  Tintervention  de  Kalb 
n'y  ajoutât  pas  une  considération  bien  sensible. 

L'histoire  peut  se  fier,  nous  semble-t-il,  à  la  relation,  fort 
succincte  d'ailleurs,  qu'a  laissée  La  Fayette.  Il  explique  qu'il 
combina  son  plan  tout  à  fait  en  secret  avec  Silas  Deane,  ne 
voyant  guère,  pour  plus  de  prudence,  que  le  secrétaire  de 
la  légation,  Carmichaël,  mais  aidé  par  de  «  discrets  confi- 
dents, notamment  par  M.  du  Boismartin  et  par  le  comte  de 
Broglie  lui-même  »  ;  Kalb  était  à  coup  sûr  l'intermédiaire 
de  ces  confidents-là,  à  ce  titre,  il  dut  avoir  un  rôle.  On  se 
voyait  hors  de  la  demeure  des  envoyés,  trop  fréquentée, 
trop  surveillée  conséquemment  par  l'ambassade  anglaise 
pour  que  Ton  pût  y  suivre  sans  désavantage  des  desseins 
dont  la  réussite  tiendrait  plus  que  jamais  à  ce  qu'ils  fussent 
cachés.  Silas  Deane  explique  de  son  côté  (apparence  conve- 
nue peut-être,  il  est  vrai)  qu'il  s'employa  à  ces  nouveaux 
arrangements  en  dehors  de  ses  collègues.  On  apprend,  en 
tout  cas,  par  la  biographie  de  Kalb,  que,  le  soir  même  où 
La  Fayette  s'était  chargé  d'acheter  un  vaisseau,  il  avait  été 
décidé  qu'on  y  aviserait  tout  de  suite  et  que,  dans  cette 
vue,  l'on  enverrait  à  Bordeaux  le  frère  de  Boismartin,  qui 
en  revenait  pour  d'autres  opérations  et  serait  d'autant  plus 
propre  à  celle-là.  Il  y  conclut  promptement  le  marché  d'un 
navire.  Les  armateurs  s'engagèrent  à  livrer  ce  navire  au 
milieu  de  mars  pour  le  prix  de  112.000  francs  dont  La  Fayette 
payerait  un  quart  comptant,  les  autres  quarts  dans  les 
quinze  mois  suivants.  Il  était  facile  de  convenir  des  grades, 
puisque  Deane  les  avait  déjà  concédés. 

A  la  composition  du  nouvel  état-major,  on  voit  que  la 
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moitié  du  précédent  avait  fait  défection.  11  n'y  a  plus  qu'un 
cadre  de  onze  officiers  partant  avec  La  Fayette  et  Kalb, 
majors  généraux,  au  lieu  des  quinze  qui  devaient  suivre 
Kalb  et  Mauroy  sur  la  Seine.  On  n'eut  pas  à  changer  la 
date  du  traité,  mais  seulement  à  y  substituer  les  noms  des 
enrôlés  nouveaux  et  le  jour  où  ils  prendraient  rang;  c'est 
pourquoi  ce  traité  est  du  7  décembre  comme  le  précédent, 
bien  que  l'on  fût  déjà  en  février  1777  ou  tout  près.  Deane, 
du  reste,  agissant  seul,  aurait  reporté  probablement  la  si- 
gnature à  un  moment  qui  fut  antérieur  à  celui  où  il  avait 
appris  l'arrivée  de  Franklin,  puisque  cette  arrivée  faisait 
cesser  son  premier  rôle.  Il  signe  en  effet  comme  «  député 
des  États-Généraux  américains,  »  ce  qui  était  son  titre 
d'alors.  D'autre  part,  Kalb  et  les  officiers  de  l'acte  précédent 
qui  figuraient  dans  le  nouveau  auraient  sans  doute  tenu  à 
faire  remonter  au  jour  de  leur  consentement  le  grade  dans 
lequel  ils  s'étaient  enrôlés.  La  Fayette  et  Kalb  signèrent 
d'ailleurs  pour  tous,  et  le  traité  porte  la  mention  :  «  Fait  en 
double.  » 

Si  l'on  voulait  une  preuve,  une  présomption  tout  au 
moins  que  le  marquis  mena  bien  personnellement,  comme  il 
le  dit,  son  affaire  avec  la  légation  américaine,  on  la  trou- 
verait dans  un  second  acte  qui  lui  est  particulier  et  que  le 
recueil  américain  des  documents  de  la  Révolution  des 
États-Unis  donne  immédiatement  après  l'autre.  La  Fayette 
y  fait  motiver  par  Silas  Deane  le  grade  élevé  accordé  à  un 
si  jeune  homme;  il  s'y  réserve,  bien  plus,  la  faculté  de 
quitter  l'armée  au  premier  appel  de  sa  famille  ou  du  roi. 
Inquiets  comme  les  Américains  l'étaient  en  janvier  1777, 
menacés  de  rester  désormais  sans  assistance,  on  peut 
croire  que  des  offres  comme  celles  que  le  marquis  venait  de 
rendre  effectives  légitimèrent  à  leurs  yeux  leur  consente- 
ment à  ces  conditions.  Mais  cette  seconde  partie  de  l'acte 
du  7  décembre  ne  fut-elle  pas  écrite,  en  réalité,  au  moment 
du  départ  seulement,  lorsque  l'officier  du   régiment   de 
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Noailles,  ayant  eu  le  temps  d'entendre  des  avis  et  de  réflé- 
chir, trouva  nécessaire  de  préciser  sa  situation  et  fut  à 
même  d'obtenir  tout  le  prix  que  sa  résolution  valait.  On  se- 
rait porté  à  le  penser  par  les  termes  mêmes,  si  l'on  ne 
jugeait  pas  suffisantes  les  raisons  que  va  donner  Silas  Deane 
d'avoir  tout  de  suite  accepté  ces  conditions.  L'acte  est  en 
deux  parties,  Silas  Deane  y  parle  ainsi  d'abord  : 

«  Le  désir  que  montre  le  marquis  de  La  Fayette  de 
«  prendre  du  service  dans  l'armée  d'es  États-Unis  de  l'Améri- 
«  que  du  Nord  et  l'intérêt  qu'il  manifeste  pour  la  justice  de 
«  leur  cause  le  portent  à  souhaiter  de  se  distinguer  dans 
«  cette  guerre  et  de  s'y  rendre  aussi  utile.que  possible;  mais 
«  ne  pensant  pas  pouvoir  obtenir  de  sa  famille  la  permission 
«  d'aller  servir  au  delà  des  mers,  dans  un  pays  étranger,  à 
«  moins  que  ce  ne  soit  comme  officier  général,  j'ai  cru  ne 
«  pas  mieux  agir  pour  mon  pays  et  pour  ceux  de  qui  je  tiens 
«  mon  mandat  qu'en  lui  garantissant,  au  nom  du  très  hono- 
«  rable  Congrès,  le  grade  de  major  général.  Je  prie  les 
«  États  de  le  lui  confirmer,  de  dresser  et  lui  délivrer  la 
«  commission  nécessaire  pour  porter  ce  titre  et  prendre 
«  rang,  à  compter  de  ce  jour,  avec  les  oflîîciers  généraux  du 
«  même  ordre.  Sa  naissance  élevée,  ses  alliances,  les 
<  grandes  dignités  dont  est  revêtue  sa  famille  à  cette  cour- 
«  ci,  sa  fortune  considérable,  sa  valeur  personnelle,  sa 
«  réputation,  sa  nature  généreuse  et  surtout  l'attachement 
«  qu'il  porte  à  la  liberté  de  nos  provinces  justifieraient  à 
-<  eux  seuls  l'assurance  que  je  lui  donne,  au  nom  des  États- 
«  Unis,  du  grade  de  major  général.  En  foi  de  quoi  j'ai  signé 
«  le  présent  acte  ce  7  décembre  1776. 

«  Silas  Deane.  > 

Après  quoi  La  Fayette  écrit  de  son  côté  : 

«  Sous  les  conditions  exprimées  ci-dessus,  j'ofïre  et  pro- 
«  mets  de  partir  quand  et  comment  M.  Deane  le  jugera 
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«  convenable  pour  servir  les  États-Unis  avec  tout  le  zèle 
«  possible,  sans  aucune  pension  ou  indemnité  particulière, 
«  me  réservant  la  liberté  de  revenir  en  Europe  quand  ma 
«  famille  ou  mon  roi  me  rappelleront. 
«  Fait  à  Paris,  ce  7  novembre  1776, 

«  Le  Marquis  de  La  Fayette.  » 

II 

La  Fayette  a  retracé  très  rapidement  les  circonstances 
qui  suivirent.  Aussi  les  faits  postérieurs  à  sa  sortie  de 
Paris  ont-ils  eu  fort  peu  de  publicité.  Personne  n'en  a 
parlé  avant  le  biographe  de  Kalb.  Il  nous  apprend  que  les 
deux  majors  généraux  partirent  le  soir  du  16  mars.  Ils 
étaient  à  Bordeaux  le  19,  La  Fayette  chez  son  oncle  le  duc 
de  Mouchy,  intendant  de  Gm^enne,  colorant  son  projet  des 
dehors  d'une  visite  de  famille,  et  Kalb  s'occupant  en  arma- 
teur ordinaire  des  choses  du  navire.  C'était  non-seulement 
un  bâtiment  qui  avait  été  acheté  au  compte  de  La  Fayette, 
mais  toute  la  cargaison  avec  le  capitaine,  un  certain  Le 
Boursier.  La  Fayette  dit  avoir  appelé  son  bâtiment  la  Vic- 
toire pour  faire  de  ce  nom  un  présage  ;  peut-être  le  nom 
était-il  antérieur.  Tout  ne  se  trouvait  pas  prêt,  à  bord  ;  le 
20,  puis  le  23,  Kalb  écrit  à  sa  femme  qu'il  y  a  encore  beau- 
coup à  faire  et  il  redoute  qu'après  l'éclat  qu'avait  dû  pro- 
duire la  fuite  de  La  Fayette,  la  cour  ait  le  temps  d'empêcher 
le  départ  une  fois  de  plus.  La  police  maritime  était  à  crain- 
dre. Les  prescriptions  envoyées  aux  ports  pour  satisfaire 
l'Angleterre  pouvaient  n'être  qu'apparentes  ;  elles  n'exis- 
taient pas  moins  et  si  un  agent  de  l'amirauté  les  eût,  par 
hasard,  appliquées  à  la  Victoire,  même  l'intention  de  ne 
pas  leur  donner  suite  n'aurait  pu  empêcher  que  tout  s'éva- 
nouît, en  rendant  public  qu'il  s'agissait  du  marquis.  Il 
fallait  donc  aviser  et  échapper  aux  indiscrétions  ou  aux 
maladresses.  Dès  le  21  les  enrôlés  prennent  passage  avec 
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Kalb.  La  Fayette  ne  s'inscrit  que  le  22,  après  'ses  cama- 
rades. Il  donne  son  nom  patronj'mique  de  Motier,  uni- 
quement, suivi  de  la  qualité  de  chevalier  de  Chavaniac, 
qu'il  ne  porta  jamais,  peut-être,  que  pour  son  voisinage, 
dans  son  enfance,  et  il  ne  figure  qu'avec  des  serviteurs,  en 
vue  sans  doute  de  se  moins  découvrir.  Voici  comment  il 
signa  et  comment  le  capitaine  Le  Boursier  rédigea  l'acte 
sur  le  Registre  des  passagers,  où  l'on  se  satisfaisait,  paraît- 
il,  de  l'a  peu  près  dans  les  noms  comme  dans  Torthographe  : 

«  22  mars  1777. 
«  J'attes  que  sieur  Gilbert  du  Mottié  chevalier  de  Cha- 
«  vaillac  âgé  de  20  ans,  taille  haute  cheveux  blonds,  Jean 
«  Simon  Camus  de  la  Villedieu  en  franche  conté  a  la  suite 
«  de  M.  le  chevalier  âgé  de  32  ans  taille  moj^ène  cheveux 
«  blonds,  Michel  Moteau  de  Saclay  près  Paris  âgé  de  27  ans 
«  taille  moyenne  cheveux  blonds  a  la  même  suite,  françois 
«  Aman  Rogé  de  Nantes,  âgé  de  20  ans,  taille  moyenne  che- 
«  veux  blonds  a  la  suite  de  M.  le  baron  de  Caune,  et  Antoine 
«  Redon  de  Sarlat,  âgé  de  22  ans,  taille  moyenne  cheveux 
«  châtains  sont  anciens  catholiques  lesquels  désirent  s'em- 
«  barquer  sur  la  victoire  capitaine  Leboursier  pour  affaires. 
«  à  Bordeaux  le  22  mars  1777. 

«  Gilbert  du  Motier.  «  J.  S.  Camus.  » 

C'était  une  précaution  essentielle  que  de  faire  sortir  du 
port  la  Victoire.  Il  importait  de  l'enlever  à  la  surveillance 
et  de  la  mettre  au  point  de  la  rivière  d'où,  en  une  marée, 
elle  atteindrait  la  mer.  Le  24,  elle  put  descendre  à  Pauilhac. 
Le  marquis  l'y  rejoignit  le  lendemain,  on  alla  au  Verdon,  et 
le  26,  à  midi,  elle  les  emportait  tous  à  la  baie  de  Saint-Sé- 
bastien, d'où  seulement  il  entendrait  prendre  la  route  d'A- 
mérique. La  correspondance  presque  quotidienne,  à  ce 
moment,  du  baron  de  Kalb  avec  sa  femme  a  été  donnée  très 
à  propos  par  son  biographe.  Elle  forme  une  source  positive. 
On   a  là   les   documents   de  ces  détails  que  La  Fayette 
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a  négligés.  Du  Verdon,  le  matin  du  26,  Kalb  mande: 
«  Nous  levons  l'ancre  par  un  temps  superbe;  je  t'écrirai 
«  encore  une  fois  avant  mon  arrivée  en  Amérique,  parce 
«  que  nous  rentrerons  dans  un  port  européen  et  nous  atten- 
«  drons  probablement  à  Saint-Sébastien  le  retour  du  cour- 
«  rier  que  nous  avons  envoyé  à  Paris.  »  Cet  envoi  d'un 
courrier  à  Paris  est  indiqué  aussi  dans  la  relation  de  La 
Fayette.  Il  va  causer  des  retards  dont  Kalb,  en  les  regret- 
tant, donne  d'autres  raisons  que  la  vraie;  ces  raisons  ne 
doivent  pas  rester  la  version  de  l'histoire  au  détriment  du 
caractère  du  marquis.  C'est  là  un  autre  point  à  éclaircir. 

Le  20,  déjà,  Kalb  annonçait  de  Bordeaux  l'expédition 
d'un  courrier  à  la  cour  comme  un  fait  concerté  entre  eux. 
Il  en  indiquait  pour  motif  le  besoin  «  d'être  instruits  de 
l'effet  que  produirait  la  nouvelle  de  leur  départ  et  d'em- 
pêcher qu'on  ne  fît  parvenir  une  défense  d'embarque- 
ment. »  On  ne  voit  guère  que,  s'étant  mis  si  délibérément 
en  route  à  Paris,  une  telle  raison  put  les  arrêter  mainte- 
nant, s'il  n'en  existait  pas  une  autre  plus  sérieuse  ou  si  la 
première  n'avait  pas  une  portée  que  Kalb  ne  discernait 
point.  Si  léger  que  l'aient  dit  souvent  ses  détracteurs,  La 
Fayette  envisageait  parfaitement  sa  position  et  tenait  à  la 
couvrir.  Ce  qui  se  dégage  des  choses,  c'est  qu'il  avait 
espéré  partir  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  grâce  à 
l'appui  de  sa  famille,  dùt-il  forcer  un  peu  l'assentiment  de 
celle-ci  en  brusquant  l'exécution.  On  va  voir  que  cette  pre- 
mière conception  manqua  et  qu'il  y  en  substitua  aussitôt 
une  autre  :  il  convient  de  préciser  ici  leurs  péripéties  res- 
pectives. 

Ce  n'est  pas  au  port  de  Saint-Sébastien,  mais  à  la  petite 
baie  voisine  et  cachée  de  Los  Passages  que  la  Victoire  avait 
relâché.  En  mettant  à  la  voile  à  Pauilhac,  La  Fayette  savait 
déjà  l'émoi  produit  par  son  évasion  de  Paris.  Le  prince  de 
Coigny,  chargé  de  le  renseigner  et  d'agir,  lui  avait  écrit 
d'une  manière  certaine  que  le  duc  d'Ayen  était  outré  et 
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s'employait  à  le  faire  revenir  par  ordre.  Le  marquis  savait 
cela  au  moment  d'aller  à  bord.  «  S'il  n'avait  pas  été  déjà 
dans  le  canot,  écrivait  son  compagnon  à  M"""  de  Kalb,  le 
6  avril,  je  crois  qu'il  serait  retourné,  et,  selon  mon  avis,  il 
eût  bien  fait,  mais  il  a  voulu  me  demander  conseil  sur  la 
démarche  à  faire.  »  L'ordre  n'avait  pas  tardé.  Le  9  mars, 
un  courrier  de  Bordeaux  l'apportait  au  marquis  à  Los 
Passages  même.  C'était  une  promenade  de  dix  mois  en 
Italie,  jusqu'en  Sicile,  un  voyage  d'exil  par  lettre  de  cachet, 
en  compagnie  de  son  beau-père.  Kalb  est  ici  très  précis 
dans  sa  correspondance  conjugale.  Il  confirme  ainsi,  au 
moment  même  et  à  l'insu  de  La  Fayette,  ce  qu'a  fait  très 
brièvement  connaître  celui-ci  beaucoup  d'années  après.  II 
mande  le  1"  avril  à  la  baronne  : 

«  Nous  n'avons  pas  besoin  d'attendre  ici  le  courrier  de 
«  Paris,  car  on  nous  en  a  envoyé  un  de  Bordeaux,  qui  est 
«  arrivé  hier.  Il  apporte  les  ordres  de  la  cour  au  marquis 
«  lui  enjoignant  de  se  rendre  à  Toulon,  et  d'y  attendre  l'ar- 
«  rivée  du  duc  d'Ayen  et  de  la  comtesse  de  Tessé,  sa  sœur, 
«  pour  partir  avec  eux  en  Italie.  De  cette  manière,  il  est 
«  revenu  de  son  voyage  en  Amérique  et  de  la  guerre.  A  ce 
«  moment  même,  il  part  pour  Bordeaux  et  de  là  il  veut 
«  aller  à  Paris,  si  c'est  possible,  car  il  n'aime  pas  à  aller  en 
«  Italie.  Je  dois  attendre  maintenant  le  courrier  que  La 
«  Fayette  m'enverra,  ou  de  Bordeaux,  s'il  est  obligé  d'aban- 
«  donner  son  voyage,  après  s'y  être  mieux  instruit  auprès 
«  du  commandant  sur  les  ordres  du  roi,  ou  bien  de  Paris, 
«  si  on  l'autorise  d'y  aller,  et  s'il  n'obtient  pas  l'assenti- 
«  ment  du  duc  d'Ayen  pour  son  voyage.  Je  viens  de  dîner 
«  avec  le  marquis  à  Saint-Sébastien  d'où  je  l'ai  vu  partir. 
«  Je  dois  donc  séjourner  ici  encore  quelques  jours.  Je  ne 
«  crois  pas  qu'il  viendra  me  rejoindre,  et  je  lui  ai  conseillé 
«  de  s'entendre  avec  l'armateur  du  vaisseau  contre  une 
«  perte  de  20  à  25,000  francs.  » 
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Kalb  avait  bien  eu  les  confidences  du  jeune  homme,  mais 
les  sentiments  qui  se  combattaient  en  celui-ci  n'éveillaient 
pas  du  tout  chez  lui  les  semblables.  La  passion  juvénile  de 
La  Fayette  pour  la  gloire,  ses  illusions  d'enfant  ardent  qui 
voudrait,  par  ses  attaches,  se  faire  permettre  formellement 
d'aller  jouer  un  rôle  dont  le  fait  seul  serait  déjà  du  lustre, 
le  calcul  d'y  obliger  en  commençant  par  agir,  mêlé  à 
la  retenue  de  désobéir  que  lui  inspirent  le  devoir  et  les 
vertus  de  famille,  tout  cela  était  bien  d'un  Français  et  d'un 
Français  de  la  cour  alors  ;  toutefois  c'était  trop  compliqué 
pour  l'allemand  ;  il  le  trouvait  très  honorable,  mais  il  était 
d'esprit  positif,  il  avait  une  mission,  il  avait  aussi  des  visées 
de  carrière,  un  goût  non  dissimulé  pour  les  jeux  de  la 
guerre<  il  se  voyait  près  de  manquer  ces  buts  une  seconde 
fois  au  moment  où  il  touchait  presque ,  il  s'impatientait 
donc  uniquement.  Il  avait  «  déconseillé  La  Fayette  de  s'en- 
têter »,  écrivait-il,  l'avait  «  blâmé  de  cacher  son  départ  à 
sa  femme  ;  jamais  il  ne  l'eût  laissé  aller  si  loin  si  celui-ci 
lui  eût  confié  à  Paris  ce  qu'il  lui  avait  avoué  depuis  ;  La 
Fayette  disait  sans  cesse  que  sa  famille  l'approuvait,  que 
son  beau-père  même  irait  en  Amérique  avec  Noailles  »  (1). 

(1)  Cette  lettre,  avec  les  autres  que  Kapp  a  transcrites,  constitue  des 
documents  à  vrai  dire  fi-ançais  II  convient  de  les  reprendre  à  l'Alle- 
magne au  service  de  l'histoire.  «  Je  me  flattais  de  recevoir  hier  au 
a  soir  de  Bordeaux  des  nouvelles  du  marquis.  Si  ces  nouvelles  n'arrivent 
«  pas  aujourd'hui  ou  demain,  je  crains  que  notre  séjoiu*  ici  ne  soit  de 
<r  longue  durée,  car  il  nous  écrira  seulement  de  Paris  ;  en  effet,  il  est  sûr 
«c  que  ni  M.  de  Maurepas  ni  le  duc  d'Ayen  ne  lui  donneront  la  permis- 
«  sion  de  nous  rejoindre.  Si  le  marquis  ne  s'est  pas  entendu  avec  l'arma- 
«  leur,  il  est  certain  que  ses  folies  lui  coûteront  cher.  Je  dis  f ohes,  car  sa 
«  conduite  était  déraisonnable  dès  le  moment  où  il  n'osait  plus  exécuter 
«  tranquillement  son  entreprise  et  tenir  tête  aux  menaces.  La  lettre  que 
€  le  vicomte  de  Coigny  lui  adressa  par  courrier  à  Bordeaux  produisit  chez 
«  lui  ce  changement  subit.  S'il  n'avait  pas  été  déjà  dans  le  canol  pour 
c  venir  à  bord  de  notre  navire,  je  crois  que  La  Fayette  serait  retourné 


LE  DÉPAJIT  DU   MARQUIS   DE  LA   FAYETTE.  C55 

L'allemand  ne  se  doutait  pas  de  la  persistance  que  le  mar- 
quis était  capable  de  mettre  à  son  dessein.  A  Paris  et  à 
Versailles,  où  on  le  jugeait  à  l'apparence,  on  ne  s'y  serait 
pas  attendu  davantage.  On  en  fut  si  surpris  que  l'on 
attribua  sa  tentative  aux  motifs  les  plus  imaginaires,  dont 
l'écho  est  encore  répété  parfois.  La  Fayette  avait  bien  in- 
formé le  duc  d'Ayen  de  son  expédition  par  un  pli  daté  de 
Londres  et  du  9  mars,  mais  qui  ne  partit,  sa  teneur  même 
l'indique,  que  de  Bordeaux  ou  de  la  route  ;  et  s'il  avait 
voulu  dès  ce  jour-là  poser  devant  l'histoire,  préparer  un 
témoignage  des  sentiments  auxquels  il  cédait,  il  n'y  aurait 
pas  réussi  mieux  que  par  cette  lettre,  toute  de  soumission 
respectueuse  et  la  plus  sincèrement  naturelle  : 

«  Londres,  9  mars  1777. 

«  Vous  allez  être  étonné,  mon  cher  papa,  de  ce  que  je 

«  vais  vous  mander;  il  m'en  a  plus  coûté  que  je  ne  puis 

«  vous  l'exprimer  pour  ne  pas  vous  consulter.  Mon  res- 

«  pect,  ma  tendresse,  ma  confiance  en  vous  doivent  vous  en 

«  tout  de  suite,  et,  selon  mon  avis,  il  eût  bien  fait.  Mais  il  a  voulu  venir 
<t  me  demander  conseil  sur  la  démarche  à  faire,  et  je  n'ai  pas  cru  devoir 
«  lui  conseiller  de  tenir  tête  à  son  beau-père  ni  de  braver  les  ordres  du 
c  roi.  Au  contraire,  je  lui  ai  recommandé  une  entière  soumission  à  sa 
a  famille  et  le  maintien  de  ses  bonnes  relations  avec  elle.  Si  le  marquis 
«  ne  m'avait  pas  toujours  dit  qu'il  avait  l'approbation  du  duc  d'Ayen,  je 
«  l'aurais  déconseillé  d'aller  si  loin.  Il  me  disait  sans  cesse  que  sa  famille 
<  approuvait  ses  plans,  que  son  beau-père  même  avait  Tintention  d'aller 
«  un  jour  en  Amérique  avec  son  autre  gendre,  le  vicomte  de  Noailles  ; 
«  que  M"®  de  La  Fayette  serait  informée  de  ses  intentions  par  ses  pa- 
rt rents  et  qu'elle  les  approuverait.  Car  je  l'ai  constamment  blâmé  d'avoir 
«  voulu  cacher  son  plan  à  sa  femme  jusqu'après  son  départ.  S'il  m'avait 
a  communiqué  à  Paris  tout  ce  qu'il  m'a  dit  depuis,  je  me  serais  opposé  de 
«  toute  ma  force  contre  ses  plans.  ^laintenant  l'affaire  lui  coûtera  quelque 
<c  argent.  Mais  si  on  lui  dit  qu'il  a  fait  une  folie,  il  peut  répondre  qu'il 
a  l'a  conlmise  pour  des  motifs  honorables,  et  il  peut  regarder  fière- 
<c  ment  dans  les  yens  de  tous  ceux  qui  pensent  noblement.  > 
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«  assurer  ;  mais  ma  parole  y  était  engagée,  et  vous  ne 
«  m'auriez  pas  estimé  si  j'y  avais  manqué  ;  au  lieu  que  la 
«  démarche  que  je  fais  vous  donnera,  j'espère,  bonne  opi- 
«  nion  au  moins  de  ma  bonne  volonté.  J'ai  trouvé  une 
«  occasion  unique  de  me  distinguer  et  d'aprendre  mon 
«  métier  :  je  suis  officier  général  dans  l'armée  des  États- 
«  Unis  d'Amérique.  Mon  zèle  pour  leur  cause  et  ma  fran- 
«.  chise  ont  gagné  leur  confiance.  De  mon  côté  j'ai  fait  tout 
«  ce  que  j'ai  pu  pour  eux,  et  leurs  intérêts  me  seront  tou- 
«  jours  plus  chers  que  les  miens.  Enfin,  mon  cher  papa, 
«  dans  ce  moment  je  suis  à  Londres,  attendant  toujours  des 
«  nouvelles  de  mes  amis;  dès  que  j'en  aurai  je  partirai  d'ici 
«  et,  sans  m'arrêter  à  Paris,  j'irai  m'embarquer  sur  un  vais- 
«  seau  que  j'ai  frété  et  qui  m'appartient.  Mes  compagnons 
«  sont  :  M.  le  baron  de  Kalb,  officier  de  la  plus  grande 
«  distinction,  brigadier  des  armées  du  roi,  et  major-général 
«  au  service  des  États-Unis,  ainsi  que  moi  ;  et  quelques 
«  officiers  excellents  qui  veulent  bien  partager  mes  aven- 
«  tures.  Je  suis  au  comble  de  ma  joie  d'avoir  trouvé  une  si 
«  belle  occasion  de  faire  quelque  chose  et  de  m'instruire.  Je 
«  sais  bien  que  je  fais  des  sacrifices  énormes  et  qu'il  m'en 
«  coûtera  plus  qu'à  personne  pour  quitter  ma  famille,  mes 
«  amis,  vous,  mon  cher  papa,  parce  que  je  les  aime  plus 
«  tendrement  qu'on  n'a  jamais  aimé.  Mais  ce  voyage  n'est 
«  pas  long,  on  en  fait  tous  les  jours  de  plus  considérables 
«  pour  son  seul  plaisir,  et  d'ailleurs  j'espère  en  revenir  plus 
«  digne  de  tout  ce  qui  aura  la  bonté  de  me  regretter.  Adieu, 
«  mon  cher  papa,  j'espère  vous  revoir  bientôt,  conservez- 
«  moi  votre  tendresse,  j'ai  bien  envie  de  la  mériter,  et  je  la 
«  mérite  déjà  par  celle  que  je  sens  pour  vous,  et  le  respect 
«  que  conservera  toute  sa  vie 

«  Votre  tendre  fils,  Lafayette  (sîcJ. 

«  J'arrive  pour  un  instant  à  Paris,  mon  cher  papa,  ne 
«  prenant  que  le  temps  de  vous  dire  adieu.  Je  voulais 
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«  écrire  à  mon  oncle  et  à  M"*  de  Lusignem,  mais  je  suis  si 
t  pressé  que  je  vous  prie  de  vous  charger  de  mes  hom- 
<  mages.  » 

Mais  l'entreprise  se  trouva  connue  du  public  en  même 
temps  que  la  famille  du  marquis  l'apprit  et,  dans  les  dispo- 
sitions à  la  guerre  où  se  plaisaient  les  esprits,  dans  l'entrain 
qu'éprouvait  la  jeunesse,  en  toutes  les  classes,  pour  ces 
insurgents  dont  les  efforts  répondraient  à  la  fois  aux  anti- 
pathies contre  l'Angleterre  et  aux  séductions  de  la  liberté 
politique,  ce  fut  un  coup  de  théâtre.  Les  sentiments  s'orien- 
tèrent soudain  à  son  signal.  Les  aspirations  générales  se 
reconnurent  à  cet  acte  de  témérité.  Il  enrôla  tous  les  cœurs 
pour  l'Amérique,  comme  La  Fayette  a  dit  que  le  sien  l'avait 
été  du  premier  jour.  La  maison  de  Noailles,  sans  parler  du 
trouble  jeté  dans  ses  affections  domestiques,  dut  nécessaire- 
ment se  faire  croire  inquiétée.  Elle  pouvait  l'être  d'ailleurs 
par  les  conséquences  que  pronostiquaient  plus  d'un  poli- 
tique. Le  Gouvernement,  lui,  se  montra  très  impressionné. 
Voulait-il  seulement  s'en  donner  l'apparence  ?  Sur  cela  on 
n'est  en  situation  de  rien  affirmer.  En  tout  cas  fut-on  auto- 
risé à  juger  les  ministres  assez  mécontents  pour  que  Deane 
pensât  aussitôt  devoir  défendre  devant  eux  la  rectitude  de 
son  entremise  et  couvrir  l'honneur  du  marquis  contre  les 
interprétations  qui  se  croisaient.  Les  explications  ou  les 
preuves  qu'il  donna  n'ont  pas  été  conservées  toutes  ;  celles 
qui  restent  laissent  un  peu  voir  qu'on  n'était  pas  ignorant 
de  ce  qui  se  passait  au  point  où  l'on  cherchait  à  le  paraître. 
Le  1"  avril,  en  conférence  avec  Gérard  sur  les  intrigues 
par  lesquelles  Franklin  et  lui  espéraient  entraîner  immé- 
diatement la  cour,  Deane  explique  tout  d'abord  longuement 
au  premier  commis  ce   qui  concerne  le  marquis  (1)  ;   en 

(1)  C'est  ce  qui  résulte  du  compte  rendu  écrit  par  Gérard  pour  M.  de 
Vergennes  :  «  Après  avoir  épuisé  ce  qui  concerne  l'histoire  de  M.  de  La 
<t  Fayette,  le  sieur  Deane   me  dit  qu'il  voulait  m'instruirc  de  la  suite 
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rentrant  chez  lui,  il  lui  écrit  afin  de  les  mieux  préciser. 
Nous  traduisons  textuellement  : 

«  Monsieur, 
<  Vous  avez  ci-incluses  deux  lettres  autographes  du 
«  baron  de  Kalb,  lesquelles  je  vous  prie  de  présenter  et  de 
«  laisser  à  S.  E.  le  comte  de  Vergennes.  Je  m'en  remets  à  la 
«  rectitude  de  ma  conduite  pour  justifier  ce  que  j'ai  eu 
«  l'honneur  de  vous  rapporter.  Quant  aux  faits,  M.  le  comte 
«  de  Broglie  a  reçu  ce  soir  une  lettre  de  M.  le  marquis  de 
«  la  Fayette  qu'il  lui  communiquera.  Je  m'en  rapporte  à 
«  ce  gentilhomme  et  veux  avoir  confiance  dans  la  relation 
«  qu'il  fera  de  cette  affaire  pour  me  justifier  et,  bien  plus, 
«  me  faire  approuver.  Avoir  décidé  un  très  galant  et 
«  aimable  gentilhomme  à  embrasser  notre  cause  et  à  donner 
«  au  monde  l'exemple  de  sa  bravoure  native  et  héréditaire 
«  ne  peut  certainement  pas  m'être  imputé  à  crime.  Je  n'ai 
«  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rapporter 
«  à  ce  sujet,  si  ce  n'est  que  je  me  repose  sur  le  comte  de 
«  Broglie  pour  éclaircir  soit  les  détails  soit  l'ensemble  de 
«  ma  conduite  dans  cette  affaire;  que  mes  collègues  n'en  ont 
«  eu  nullement  connaissance,  préparée  qu'elle  a  été  en 
«  novembre  dernier,  longtemps  avant  leur  arrivée,  et  que 
«  je  ferai  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  démontrer 
«  à  qui  que  ce  soit  que  ma  conduite  a  été  absolument  ho- 
«  norable.  » 

Le  lendemain  matin,  second  billet  qui  s'ajoute  au  premier 
pour  en  appeler  encore  au  ministre  : 

«  Monsieur, 
«  J'envoyai  l'incluse  hier  soir,  quelques  minutes  après 
oc  que  vous  aviez  quitté  Paris,  je  la  fais  donc  porter  en  ce 
«  moment  par  mon  exprès.  Je  ne  peux  que  me  sentir  mal  à 

c  de  la  négociation   qu'un  inconnu  avait  entamée  avec  le  sieur  Carmi- 
<  chaël....  » 
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«  l'aise  jusqu'à  ce  que  j'ai  pleinement  justifié  ma  conduite 
«  dans  cette  affaire,  et  c'est  pourquoi  je  me  borne  à  vous 
«  demander  de  l'informer  que  je  me  repose  sur  lui  pour 
«  montrer  ces  lettres,  si  c'est  nécessaire,  à  Sa  Majesté  et  à 
«  ses  autres  ministres.  » 

Il  paraît  donc  assez  probable  que  M.  de  Vergennes  était 
informé  par  le  comte  de  Broglie.  Deux  jours  après,  adres- 
sant directement  au  ministre  le  bulletin  des  nouvelles 
que  la  légation  venait  d'avoir  d'Amérique  à  la  date  de  la  fin 
de  février,  Deane  commençait  son  pli  comme  il  suit  : 

«  Monsieur, 
«  J'ai  l'honneur  de  donner  ici  à  Votre  Excellence,  comme 
«  je  l'ai  promis  à  M.  Gérard,  les  copies  de  mes  lettres  rela- 
«  tives  à  M.  de  La  Fayette,  lesquelles  vous  agréeront  je 
«  pense.  Je  ne  puis  que  dire  que  j'ai  été  très  inquiet  dans 
«  cette  occasion,  à  cause  de  la  délicatesse  et  de  l'honneur 
«  du  marquis,  de  voir  se  répandre  des  bruits  préjudiciables 
«  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays.  Aucun  pays  ne  saurait 
«  avoir  honte  de  lui  et  je  suis  certain  qu'il  prouvera  un 
«jour  au  monde  que  mon  préjugé  immédiat  en  sa  faveur 
«  était  bien  fondé.  » 

La  Fayette  n'a  jamais  laissé  écrire  sans  la  réfuter  l'as- 
sertion qu'il  était  parti  «  malgré  l'opposition  de  son  souve- 
«  rain  ».  Il  a  contredit  cette  assertion,  avancée  dans  ces 
termes  mêmes,  par  l'un  des  premiers  biographes  de 
Washington  ;  il  a  tenu  à  indiquer  comme  plus  exactes  les 
versions  de  deux  historiens  de  la  révolution  américaine  qui 
le  disaient  positivement  encouragé,  tout  au  moins  approuvé 
en  secret.  Évidemment  ce  n'était  pas  un  gentilhomme  do 
vingt  ans  que  le  gouvernement  du  roi  pouvait  souhaiter 
de  voir  partir  ;  mais,  dans  une  partie  au  moins  du  gouver- 
nement, il  était  peut-être  loin  de  déplaire  qu'un  adolescent 
de  si  grande  maison  essayât  cette  entreprise  ;  n'ètait-eile 

42. 
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pas  de  nature  à  remuer  toute  la  jeune  noblesse  et  à  rendre 
par  là  plus  forte  à  la  cour  l'opinion  tendante  à  la  guerre, 
peut-être  à  faire  redevenir  possibles,  au  moment  où  on  les 
avait  crus  perdus,  les  plans  fondés  sur  le  comte  de  Broglie? 
Après  coup  La  Fayette  a  présenté  les  choses  à  peu  près 
ainsi  et  il  y  était  un  peu  fondé  :  «  On  jugera  quel  effet  pro- 
duisit à  Versailles  la  démarche  éclatante  d'un  jeune  homme 
marquant  par  sa  naissance  et  sa  fortune,  allié  à  une  des 
plus  puissantes  familles  de  la  cour,  par  qui  le  roi  d'Angle- 
terre et  les  ministres  allaient  se  croire  bravés  et  même  mo- 
qués et  dont  le  départ  laisserait  du  doute  sur  la  connivence 
de  l'ambassadeur.  »  Le  24  octobre,  il  écrira  d'Amérique  à 
M.  de  Vergennes  personnellement  :  «  Vous  avez  été  ennuyé 
«  bien  malgré  moi  par  la  part  qu'on  vous  fit  prendre  à  mes 
«  premiers  projets  »  ;  n'est-ce  pas  aux  confidences  dont  le 
comte  avait  occupé  le  ministre  qu'il  fera  ainsi  allusion  ?  Il 
dit  plus  loin  :  «  Je  suis  venu  ici  sans  permission,  j'y  sers 
«  sans  autre  approbation  que  celle  du  silence  »  ;  il  ne  semble 
pas  improbable  que  ce  fut  en  effet  là  le  titre  auquel  on  avait 
trouvé  utile  de  le  voir  aux  États-Unis.  On  tenait  alors  pour 
très  important  d'envoyer  des  officiers  au  Congrès.  A  la 
Chambre  des  lords,  en  décembre,  lord  Cardiff  le  dit  en  si- 
gnalant la  France  comme  s'étant  chargée  de  ce  rôle  dont  il 
pronostiquait  de  sérieux  dangers  futurs.  Dans  le  même 
temps  où  l'évasion  de  La  Fayette  causait  tout  ce  bruit,  on 
s'occupait  de  faire  passer  au  service  des  insurgents  Pulawski, 
à  qui  les  événements  de  Pologne  avaient  donné  de  la  célé- 
brité et  à  la  fois  enlevé  toute  existence.  Rulhière,  un  des 
auxiliaires  de  M.  de  Vergennes,  était  chargé  de  négocier 
cela  avec  Franklin.  Abouchés  le  1"  mars,  ils  n'ont  pas 
achevé  le  12  avril.  Ce  jour-là,  Rulhière  rend  réponse  à 
quelqu'un  qui  pourrait  bien  être  le  comte  de  Chatellux, 
fort  mêlé  par  entraînement  raisonné  à  toutes  ces  manœu- 
vres ;  il  écrit  à  cette  date  qu'un  mot  de  M.  de  Vergennes  à 
Franklin  lèvera  les  difficultés.  Or  le  mot  fut  écrit  ou  une 
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parole  fut  portée,  puisqu'en  effet,  Pulawski  ne  tarda  pas  à 
s'embarquer;  qui  plus  est,  cette  correspondance  s'est  re- 
trouvée, au  milieu  des  papiers  d'État,  dans  le  cabinet  des 
Affaires  étrangères. 

Quoi  qu'il  en  soit^  au  sujet  du  gendre  de  la  maison  de 
Noailles  le  gouvernement  agit  ostensiblement  comme  si  sa 
politique»  était  atteinte  et  son  mécontentement  indubi- 
table. Un  ordre  est  aussitôt  signé  par  le  roi,  interdisant 
aux  officiers  de  prendre  du  serv'ice  aux  colonies  anglaises 
et  enjoignant  «  à  ceux  qui  arriveraient  dans  les  îles  de 
l'Amérique  avec  cette  destination,  notamment  à  M.  le  mar- 
quis de  La  Fayette,  d'en  repartir  sur-le-champ  et  de  re- 
venir en  France.  »  Mais  le  ministre  de  la  guerre,  qui  lance 
l'ordre,  n'en  adresse  qu'une  seule  expédition  à  son  collègue 
de  la  marine,  à  qui  appartenait  l'exécution  :  et,  plutôt  que 
de  hâter  cette  exécution  en  faisant  faire  chez  lui  les  copies 
dont  il  avait  besoin,  ce  dernier  écrit  le  2  avril  à  son  col- 
lègue qu'il  en  faudrait  une  pour  chacune  de  nos  trois  îles  si 
l'on  voulait  être  certain  que  les  accidents  de  mer  ou  de  na- 
vigation ne  l'empêcheraient  pas  de  parvenir,  une  aussi  à 
faire  passer  le  plus  tôt  possible  dans  les  ports  d'où  l'on 
expédiait  des  bâtiments  pour  l'Amérique.  Qui  plus  est, 
l'original  de  cet  ordre  manque  aux  archives  de  la  guerre. 
Cependant  de  nouvelles  instructions  confidentielles  sont 
envoyées  pour  faire  surveiller  les  embarquements,  pour 
arrêter  les  cargaisons  de  guerre  dans  les  navires  en  par- 
tance. En  raison  de  l'éclat  produit  par  ces  trames,  on  en 
exprimait  ou  l'on  en  simulait  le  désaveu.  Elles  intéressaient 
naturellement  notre  ambassadeur  à  Londres  puisqu'il  s'a- 
gissait de  son  neveu  et  que  le  séjour  de  celui-ci  à  l'ambas- 
sade pouvait  faire  penser  qu'elle  avait  été  complice.  Il 
écrit  privément  au  comte  de  Maurepas,  convaincu  d'avoir 
à  se  disculper  : 

«  A  Londres,  le  8  avril  1777. 

<  Ma  surprise   a  été  extrême,  Monsieur  le  comte,  en 
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«  apprenant  hier  par  des  lettres  de  Paris  que  M.  de  la 
<s  Fayette  étoit  parti  pour  l'Amérique.  Son  âge  heureuse- 
«  ment  peut  excuser  de  grandes  légèretés.  C'est  une  conso- 
«  lation  qui  me  reste  dans  le  chagrin  que  me  cause  une 
«  démarche  aussi  inconsidérée.  Il  falloit  que  son  projet  fut 
«  bien  formé  avant  de  venir  à  Londres  où  il  n'a  gueres 
«  passé  que  15  jours  entre  là  fin  de  février  et  le  commen- 
«  cernent  de  mars.  Je  souhaiterois  aujourd'hui  qu'il  m'eut 
«  montré  des  dispositions  même  éloignées  pour  le  voyage 
«  qu'il  vient  d'entreprendre.  Il  m'eut  été  facile  de  le  ra- 
«  mener  à  la  raison,  en  lui  faisant  mieux  connoitre  les 
«  principes  d'honneur  et  d'émulation  dont  il  a  suivi  le  sen- 
«  timent  plutôt  que  la  véritable  direction. 

«  Il  partit  d'ici  huit  ou  dix  jours  avant  M.  de  Poix  avec 
«  qui  il  étoit  venu.  Je  le  questionnai  beaucoup  sur  son 
«  départ.  Mais  je  m'estimai  très  heureux  de  ce  qu'il  m'avoit 
«  assuré  que  rien  de  fâcheux  ne  le  rappelloit  en  France.  Il 
«  s'est  caché  et  de  son  compagnon  de  voyage,  et  de  moi,  et 
«  de  tout  le  monde,  cela  me  paroit  démontré  actuelle- 
«  ment. 

«  Sa  présentation  ici  à  la  cour  ne  pouvoit  lui  servir 
'«  qu'à  remplir  un  devoir  qu'il  savoit  que  j'exigerois  de  sa 
«  part.  Nous  voyons  que  livré  à  ses  propres  idées  il  n'avoit 
«  pas  senti  à  beaucoup  près  toutes  les  conséquences  de  ce 
«  qu'il  alloit  faire.  J'avoue  que  s'il  eut  bien  voulu  ne  pas 
«  venir  à  Londres  prolonger  son  carnaval,  j'aurois  aujour- 
«  d'hui  un  désagrément  de  moins.  Je  ne  serois  pas  dans  le 
«  cas  de  penser  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  présenter  au  roi 
«  d'Angleterre  un  instant  avant  qu'il  se  portât  à  une  dé- 
«  marche  aussi  étrange  et  aussi  bizarre.  Je  ne  doute  pas 
«  que  S.  M.  Britannique  ne  rende  à  mon  profond  respect 
«  pour  Elle,  et  à  l'envie  que  j'ai  d'être  agréable  à  sa  per- 
«  sonne  autant  que  cela  peut  être  utile  à  l'objet  du  service, 
«  toute  la  justice  que  je  puis  désirer.  Pourquoi  faut-il, 
«  Monsieur  le  comte,  qu'indépendamment  des  aflaires  poli- 
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«  tiques,  il  naisse  journellement  des  incidens  qui  blesse- 
«  roient  davantage  ma  sensibilité  si  je  ne  savois  que  vous 
«  daignés,  ainsi  que  M.  le  comte  de  Vergennes,  informer 
«  exactement  Sa  Majesté  des  efforts  de  mon  zèle?  Conti- 
«  nues,  je  vous  en  conjure,  d'accorder  le  même  intérêt  à 
«  celui  qui  ne  sauroit  être  plus  pénétré  que  je  le  suis  d'un 
«  dévouement  sans  bornes  joint  à  la  plus  vive  reconnais- 
«  sance  et  rattacliement  le  plus  inviolable  avec  lesquels  j'ai 
«  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  comte,  votre,  etc. 
«  Le  marquis  de  Noailles.  » 

'L'ambassadeur  ne  se  trompait  pas  en  redoutant  ces  inter- 
prétations ;  on  vient  de  voir  que  son  neveu  avait  compté  sur 
elles.  Celui-ci  expliquera  vingt-cinq  ans  après  qu'il  n'avait 
pas  craint  «  de  compromettre  la  diplomatie  de  ce  représen- 
tant du  roi  de  France,  de  manière  que  le  maximum  d'effet 
favorable  que  son  départ  pouvait  produire  fut  obtenu  en 
Angleterre.  »  Mais  à  Versailles  on  ne  prenait  pas,  il  semble, 
aussi  gravement  les  choses.  MM.  de  Vergennes  et  de  Mau- 
repas  étaient  alors  fort  ennuyés  à  Londres  par  un  polémiste 
de  pernicieux  talent  et  de  moralité  faible,  Linguet,  qui, 
sous  l'égide  de  la  liberté  d'écrire  existant  dans  la  Grande- 
Bretagne,  inaugurait  contre  leur  administration  politique 
les  procédés  de  critique  vénale  dont  les  progrès  n'ont  guère 
cessé  depuis.  Pour  faire  acheter  sa  plume,  Linguet  publiait 
des  libelles.  L'ambassadeur  avait  fort  à  y  regarder.  Sa  cor- 
respondance, à  ces  dates,  en  est  remplie.  Le  ministre  en 
écrit  aussi  très  activement;  il  en  était  plus  occupé  que  du 
coup  de  tête  de  La  Fayette.  A  la  fin  d'une  lettre  privée  du 
5  avril  sur  ce  sujet,  il  parlait  à  l'ambassadeur  de  notre 
situation  vis-à-vis  de  l'Angleterre  et,  faisant  allusion  aux 
agissements  qui  se  produisaient,  il  lui  disait  simplement  à 
propos  de  l'affaire  du  marquis  : 

«  ...  C'est  à   regret.  Monsieur  le  marquis,  que  je  vous 
«  nomme  M.  le  marquis  de  La  Fayette. Son  âge  peut  justifier 
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«  son  équipée  ;  j'en  suis  réellement  fâché  par  l'interest  que 
«  vous  partagez  avec  M.  le  duc  d'Ayen  et  aussi  par  ce  que 
«  j'appréhende  qu"étant  arrêté  par  quelque  bâtiment  anglais 
«  il  ne  soit  confondu  avec  la  foule  d'avanturiers  qui  peuvent 
«  tomber  entre  leurs  mains  et  traité  avec  la  dureté  qui  n'est 
«  pas  inconnue  a  cette  nation.  » 

C'est  donc  le  mauvais  sort  redouté  pour  le  jeune  gentil- 
homme qui  émeut  surtout  le  ministre.  Par  suite  M.  de 
Noailles  est  tranquillisé.  Le  11,  lord  Suffolk,  avec  un  peu 
de  malice,  paraît  vouloir  aborder  ce  chapitre  en  lui  disant 
que  «  les  vents  étaient  très  bons  depuis  plusieurs  jours  pour 
les  transports  de  l'Angleterre  en  Amérique.  »  L'ambassa- 
deur n'avait  pu  deviner,  écrit-il,  si  le  lord  pensait  l'amener 
à  «  s'expliquer  snr  le  départ  pour  l'armée  américaine  d'une 
personne  qui  le  touchait  de  près,  »  et  il  ajoute  «  qu'il  est 
plus  rassuré  depuis  qu'il  a  appris  la  permission  demandée 
au  roi  d'Angleterre  par  un  officier  général  français,  M.  de 
Bancklay,  d'aller  servir  en  volontaire  sous- les  ordres  de 
Howe,  car  on  serait  mal  venu  à  nous  reprocher  de  la  par- 
tialité lorsque  nous  avons  à  citer  cet  exemple  d'un  officier 
général  qui  se  dévoue  pour  épouser  les  intérêts  de  l'Angle- 
terre dans  une  des  querelles  les  plus  sérieuses  qui  aient 
jamais  existé  pour  elle.  »  Cette  demande  singulière  de 
M.  de  Bancklay  est  restée  unique.  Elle  arrive  si  à  point 
qu'on  la  dirait  combinée  pour  la  circonstance.  Le  comte 
de  Maurepas  répond  le  15  au  duc  de  Noailles  ;  il  n'est  vrai- 
ment pas  irrité.  «  L'équipée  >,  il  est  vrai,  pouvait  ce  jour- 
là  paraître  conjurée  et  la  mansuétude  aller  de  soi  ;  mais  le 
ministre  veut  tout  autant  parler  de  Linguet,  il  s'empresse 
de  dire  à  l'ambassadeur  (1)  : 

(1)  Nous  ne  pensons  pas  que  les  biographes  de  Linguet  aient  jusqu'ici 
regardé  à  cette  correspondance.  Elle  est  très  suivie.  On  y  trouverait  les 
éléments  d'une  curieuse  notice  sur  le  personnage  et  sur  les  procédés 
par  lesquels  la  presse  savait  déjà  se  rendre  loiurde  aux  hommes  publics. 


LE  DÉPART  DU  MARQUIS  DE  LA  FAYETTE.  665 

«  A  Versailles,  le  15  avril  1777. 
«  Je  ne  suis  pas  étonné,  Monsieur  le  Marquis,  que  vous 
«  ayez  été  surpris  de  la  résolution  de  M.  le  marquis  de  La 
«  Fayette  et  qu'il  ait  choisi  son  séjour  à  Londres  sous  vos 
«  yeux  pour  prendre  un  parti  aussi  singulier.  Vous  savez  à 
«  présent  que  tout  est  réparé  et  que  par  le  plus  grand 
«  hazard  ce  beau  projet  reste  sans  exécution.  On  ne  vous 
«  soupçonnera  sûrement  pas  d'être  complice  ni  confident 
«  et  je  crois  qu'on  vous  rendra  cette  justice  dans  le  pays 
«  ou  vous  êtes  comme  on  vous  la  rend  ici.  > 

M.  de  Vergennes,  à  qui  M.  de  Noailles  avait  envoyé  la 
copie  de  sa  lettre  du  8  au  premier  ministre,  l'en  remercie 
le  19  en  lui  disant  :  «  Ce  qui  en  faisait  l'objet  ne  doit  plus 
«  vous  inquiéter.  »  Il  lui  avait  fait  savoir  le  11,  en  effet, 
que  «  M.  de  La  Fayette  avait  été  rencontré  à  Saint-Sébas- 
«  tien,  avait  déféré  aux  ordres  du  roi  et  était  rentré  dans 

Pour  ne  citer  ici  cpe  les  deux  documents  à  l'occasion  desquels  nous 
venons  de  nommer  Linguet,  on  lit  dans  la  lettre  de  M.  de  Vergennes  du 
5  avril  :  «  J'ai  reçu,  Monsieur  le  Marquis,  la  lettre  que  vous  m'aves  fait 
«  l'honneur  de  mecrire  le  28  du  mois  dernier  et  l'exemplaire  du  nouveau 
«  journal  du  sieur  Linguet  ouvrage  dans  lequel  U  faut  sattendre  a  trou- 
«  ver  peu  de  bonnes  idées,  mais  beaucoup  de  malignité  et  de  venin.  Il 
<  est  en  lieu  ou  il  peut  se  livrer  impunément  a  son  caractère  grâce  a 
«  limpunité  qui  y  règne  et  a  loubli  dont  on  sy  pique  de  tous  égards  et  de 
«  toute  considération.  Bientôt  l'Angleterre  sera  pour  la  France  ce  que  la 
«  sentine  est  dans  un  vaisseau,  le  réceptacle  de  toutes  les  immondices.  > 
Et  M.  de  Maurepas  terminait  comme  il  suit  sa  réponse  du  15  au  marquis 
de  Noailles  :  «  Je  ne  vous  parle  point  de  votre  fréquent  commerce  avec 
«  L...  je  m'en  raporte  à  ce  que  M.  le  comte  de  Vergennes  vous  mande  à 
«  cet  égard.  Je  crois  que  le  mépris  est  la  meilleure  réponse  qu'on  puisse 
«  faire  à  un  chien  enragé  qui  mord  de  tous  côtés.  Il  fera  peut-être  telle 
«  affaire  dans  le  pays  qu'il  habite,  qui  l'en  fera  chasser.  —  Vous  con- 
«  noissez,  Monsieur  le  Marquis,  l'attachement  sincère  et  inviolable  avec 
c  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
c  teur.  —  Maurepas.  > 
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«  le  royaume.  »  Du  reste  le  gouvernement  du  roi  répudiait 
avec  affectation  toute  solidarité  dans  les  mésaventures  des 
Français  que  leur  ardeur  avait  conduits  au  service  des  in- 
surge7its.  Le  4  avril,  M.  de  Noailles  avait  transrais  à^Ver- 
sailles  une  supplique  de  trois  officiers  partis  des  premiers  : 
Gaiaut  de  Boisbertrand,  Millin  de  la  Brosse,  l'ingénieur 
Wuibert  et  celle  de  deux  sergents.  Prisonniers  en  Angle- 
terre, ces  Français  se  réclamaient  de  nous.  M.  de  Vergennes 
répondait  le  11  «  qu'étant  allés  sans  permission  au  service 
des  Américains,  le  représentant  du  roi  ne  pouvait  s'inté- 
resser directement  à  leur  sort.  »  Une  nouvelle  démarche 
du  père  de  Wuibert  et  une  seconde  instance  de  M.  de 
Noailles  n'ont  pas  plus  d'effet  :  «  Le  roi  ne  les  ayant  pas 
autorisés  à  prendre  service  chez  les  insurgents,  ne  peut  en 
aucune  manière  les  réclamer,  »  écrit  une  seconde  fois  le 
ministre  le  2  mai.  Cette  dureté  apparente  était  un  trop  bon 
témoignage  à  montrer  à  l'Angleterre;  le  gouvernement  s'y 
tiendra  avec  persistance.  A  une  autre  démarche  que  fera 
M.  de  Noailles  le  4  juillet,  M.  de  Vergennes  opposera  très 
haut  les  mêmes  motifs  (12  juillet)  :  «  Ils  sont  partis  sans 
aveu,  le  gouvernement  ne  peut  rien  pour  eux;  il  n'est  pas 
possible  que  l'ambassadeur  intervienne;  on  ne  peut  que 
leur  administrer  quelques  secours  pécuniaires  ». 

III 

On  croj^aitdonc  que  La  Faj'ctte  avait  «  déféré  aux  ordres 
du  roi  ».  Le  baron  de  Kalb,  à  Los  Passages,  s'attendait  à  ce 
que,  revenu  à  Bordeaux,  il  suivrait  ses  avis  et  traiterait 
pour  la  rétrocession  de  la  Victoire.  Il  combinait,  lui,  de 
mettre  à  la  voile  sous  peu  au  compte  des  premiers  arma- 
teurs, afin  de  ne  pas  perdre  le  moment  de  l'ouverture  des 
hostilités  en  Amérique  ;  ou  bien  il  s'en  retournerait  prendre 
place  sur  un  des  navires  de  Silas  Deane.  Mais  le  parti  qu'il 
supposait  était  loin  de  l'idée  du  marquis.  Une  autre  ma- 
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nière,  au  contraire,  de  réaliser  son  dessein  Toccupait  main- 
tenant. OfBcier  du  roi,  il  ne  voulait  pas  s'en  aller  sans  une 
autorisation  positive.  Il  voyait  assez  qu'il  ne  l'obtiendrait 
pas  ;  mais  la  ressource  lui  restait,  tout  en  la  demandant 
encore,  d'amener  la  cour  à  la  lui  laisser  prendre  ou  à  ne 
pas  sévir  s'il  la  prenait.  C'est  à  quoi  il  s'était  attaché 
aussitôt.  Il  n'a  pas  été  plus  explicite  sur  la  suite  de  ses  dé- 
marches. Il  dit  qu'il  envoya  à  Paris  des  lettres  et  d'es  émis- 
saires, ne  désespérant  pas  de  faire  céder  son  beau-père  et, 
par  ce  dernier  ou  par  d'autres  qu'il  demanda  au  prince  de 
Coigny  de  remettre  en  mouvement,  de  faire  consentir  M.  de 
Maurepas  lui-même.  Kalb  écrit  le  9  avril  que,  par  un  billet 
du  5,  il  lui  mande  de  l'attendre  encore  quoiqu'on  lui  ait 
tout  refusé  (1).  Enfin,  dans  une  lettre  du  12,  le  marquis  in- 

(I)  «  Les  causes  qui  nous  forcèrent  de  relâcher  dans  ce  port  subsistent 
«  toujours,  car  avant  de  continuer  notre  voyage,  nous  sommes  obligés 
•v:  d'attendre  la  permission  du  marquis  ou  du  propriétaire  du  vaisseau.  Je 
<r  vois,  dans  une  lettre  de  M.  Rambaux  et  C'®  que  le  marquis  est  arrivé 
tc  à  Bordeaux  le  3  avrU;  qu'il  a  envoj-é  immédiatement  un  courrier  à 
«  Paris,  et  qu'il  attend  maintenant  son  retour.  Ceci  me  prouve  qu'il 
«  n'abandonne  qu'à  contre-cœur  son  plan  et  son  vaisseau,  et  qu'il  espère 
«  toujours  obtenir  le  consentement  de  sa  famille  et  celui  de  M.  de  Mau- 
<i  repas.  J'ai  peu  d'espoir  pour  le  succès.  Je  ne  saurai  que  le  1 1  à  quoi 
«  m'en  tenir,  même  si  la  Fayette  reçoit  tout  de  suite  une  réponse  de 
«  Paris.  Ce  long  délai  est  désespérant.  J'arriverai  maintenant  trop  tard 
(i  pour  l'ouverture  des  hostilités,  et  cela  m'est  d'autant  plus  fâcheux,  que 
«  M.  Deane  m'a  offert,  pour  la  traversée,  une  place  dans  un  de  ses  bâti- 
■'  ments.  Si  l'affaire  traîne  en  longuem-,  je  retoiu-nerai  à  Paris,  ou  je  me 
'•  rendrai  à  l'Ile  de  Ré,  pour  y  attendre  des  nouvelles  de  Deane.  »  — 
Voici  les  lettres  du  12  et  du  15  avril  :  <  A  l'instant  je  reçois  par  la 
«  poste  une  lettre  du  marquis  datée  de  Bordeaux,  5  avril.  Il  me  dit  qu'on 
«  ne  lui  a  pas  permis  de  partir  et  qu'il  craint  d'être  obligé  d'aller  à  Tou- 
•i  Ion.  Il  attend  à  présent  le  retour  de  son  courrier  envoyé  à  Paris,  et  il 
<c  me  communiquera  la  réponse  espérée.  »  —  Le  15  avril  Kalb  ajoute  : 
«  Dans  la  lettre  du  12  de  ce  mois,  que  j'ai  reçue  du  marquis,  il  me  dit 
€  qu'il  était  sur  le  point  de  partir  pour  Marseille,  oïl  il  doit  arriver  au- 
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sistait  une  fois  de  plus  ;  il  partait  pour  Marseille,  mais  pen- 
sait toujours  gagner  le  duc  d'Ayen,  priait  de  veiller  sur  le 
vaisseau,  qui  restait  à  son  compte,  et  Kalb,  continuant  à 
peu  compter  sur  le  succès,  ressentait  plus  d'impatience 
encore  quand,  le  17,  La  Faj^ette,  à  franc  étrier,  arriva  à 
Los  Passages,  suivi  du  vicomte  de  Mauroy;  celui-ci  avait 
repris  sa  qualité  d'enrôlé  et,  porteur  d'une  vive  recomman- 
dation de  Deane,  assuré  même  de  celle  de  Franklin  et  du 
comte  de  Broglie  auprès  de  Washington,  il  avait  rejoint  le 
marquis  à  Bordeaux.  Ensemble  ils  avaient  trompé  la  police 
de  son  oncle,  celle  du  lieutenant-général  et  étaient  sortis 
définitivement  de  France.  Immédiatement  Kalb  écrit  à  sa 
femme  : 

«  A  l'instant  même,  le  marquis  arrive  et  il  partira  dans 
«  quelques  jours  avec  nous.  Il  a  pris  cette  résolution  sur 
«  l'assurance  qu'on  lui  a  donnée  à  Paris  que  le  duc  d'Ayen 
«  seul  a  demandé  l'ordre  du  roi,  qu'au  contraire  tout  le 
«  monde  approuvait  son  entreprise,  qu'on  blâmait  sévère- 
«  ment  son  beau-père  de  lui  avoir  créé  des  difl3cultés,  et 
«  que  les  ministres,  interrogés  sur  leur  véritable  opinion  à 
«  ce  sujet,  ont  répondu  qu'ils  n'auraient  fait  mention  de 
«  rien,  sans  les  plaintes  du  duc  d'Ayen.  Nous  sommes  donc 
«  résolus  à  continuer  notre  route,  à  moins  qu'il  ne  nous 
«  arrive  encore  un  empêchement  extraordinaire.  » 

Mauroy  avait  toute  la  confiance  du  comte  de  Broglie,  il 

«  jourd'hui,  selon  les  ordres  du  roi.  Il  me  fait  savoir  que  la  cour  traite 

«  son  affaire  avec  importance,  mais  qu'il  ne  désespère  pas  de  gagner  le 

«  duc  d'Ayen  à  sa  cause,  et  qu'il  espère  encore  pouvoir  me  rejoindre.  Il 

«  me  prie  donc  de  ne  pas  mettre  sous  voiles  jusqu'à  ce  que  j'aie  reçu 

«  une  lettre  de  lui  soit  de  Toulon,  soit  d'un  autre   endroit.  Si  je  dois 

«  attendre  son  arrivée  à  Marseille,  je  me  vois  forcé  de  rester  ici  encore 

o  jusqu'au  26.  Il  ressort  de  la  lettre  de  La  Fayette  que  le  vaisseau  est 

«  toujours  à  son  compte.  Il  me  prie  de  veiller  à  ses  intérêts  et  de  prendre 

«  soin  que  ses  avances  lui  rentrent  le  plus  tôt  possible.  » 
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était  peut-être  le  porteur  de  ces  appréciations  de  la  cour 
et,  avec  elles  d'assurances  telles,  sur  les  suites,  qu'il  n'y 
avait  plus  qu'à  partir.  C'est  un  détail  à  rechercher  dans  les 
documents,  encore  ignorés,  qui  pourront  ultérieurement 
surgir  et  il  oflrirait  plus  qu'une  curiosité  ;  ce  serait  un 
témoignage  tout  particulier  des  détours  et  des  feintes  pris 
par  le  cabinet  de  Louis  XVI  ou  par  M.  de  Vergennes  et 
ceux  qui  le  secondaient,  pour  aider  les  Etats-Unis  et  leur 
préparer  la  participation  de  la  France  sans  donner  à  l'An- 
gleterre le  droit  d'éclater.  La  lettre  du  12,  évidemment, 
avait  été  faite  dans  l'espérance  qu'on  l'intercepterait  et 
qu'elle  détournerait  les  soupçons.  En  fait,  La  Fayette  avait 
écrit  à  M.  de  Maurepas,  à  la  fin,  qu'en  présence  de  ses  de- 
mandes le  silence  du  cabinet  lui  semblait  un  consentement 
tacite  ;  il  avait  déclaré  la  même  chose  au  lieutenant-général 
M.  de  Fumel;  aussitôt  il  avait  cessé  d'attendre.  On  juge  de 
l'impulsion  que  les  esprits  reçurent  de  son  entreprise,  en 
voyant  l'explication  dont  Kalb  se  fait  l'interprète  et  il  n'est 
pas  le  seul  à  donner  cette  explication  ;  elle  s'est  retrouvée 
au  même  moment  sous  d'autres  plumes  que  la  sienne.  La 
note  publiée  par  Jared  Sparks  dans  les  annexes  de  la  vie  de 
Washington  a  appris  depuis  à  tout  le  monde  comment  les 
deux  jeunes  gens  étaient  sortis  de  Bordeaux  en  poste  parla 
route  deToulouse,  avaient  bientôt  tourné  sur  celle  d'Espagne, 
La  Fayette  à  cheval  en  courrier,  Mauroy  dans  la  chaise,  et 
que,  reconnu  à  l'auberge  de  Saint-Jean-de-Luz,  le  marquis 
avait  encore  été  près  de  se  voir  empêché.  Le  dimanche 
soir,  20  avril,  il  donna  enfin  le  signal  à  la  Victoire  et  lui  fit 
mettre  le  cap  droit  aux  côtes  des  États-Unis  malgré  la  résis- 
tance du  capitaine,  qui  redoutait  pour  les  valeurs  par  lui 
placées  dans  la  cargaison  les  vents  contraires  et  surtout  les 
croisières  ou  les  coureurs  anglais.  Les  grandes  vies  comme 
les  grandes  choses  ont  des  commencements  où  leur  carac- 
tère se  révèle  et  se  marque  par  des  traits  que  la  suite  ne 
dément  plus. 


670        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

En  présence  de  ce  départ  définitif,  qui  aurait  dû.  être 
trouvé  très  coupable  puisqu'on  avait  si  positivement  paru 
l'interdire,  on  ne  s'exprime  pas  plus  sévèrement,  à  Ver- 
sailles, qu'on  ne  l'avait  fait  la  première  fois.  Les  préoccu- 
pations sérieuses  de  M.  de  Vergennes  étaient  désormais 
autre  part.  Une  note  de  lui,  écrite  probablement  pour  le 
roi  pendant  que  ces  faits  se  passaient,  atteste  qu'il  voyait 
clairement  la  guerre  avec  l'Angleterre  approcher  et  qu'il 
insistait  pour  ouvrir,  dès  maintenant,  le  plan  qu'elle  de- 
mandait, aviser  aux  suites  qu'il  y  avait  lieu  d'en  faire  sur- 
gir. C'est  le  programme  d'une  conduite  à  pratiquer  sans 
attendre;  il  est  de  sa  main,  mis  au  net  soigneusement,  por- 
tant en  marge  le  mois  de  sa  rédaction  et  ce  sommaire  de 
son  objet  : 

«  Avril  1777  (1).  —  Question  siœ  les  ynesures  à  prendre 
pour  se  précautionner  contre  V Angleterre. 

«  Si  l'on  réfléchit  sur  les  termes  de  défiance  où  les  choses 
«  sont  entre  la  France  et  l'Angleterre,  aux  provocations 
«  multipliées  que  celle-là  reçoit  journellement  de  l'autre, 
«  ne  doit-on  pas  prévoir  qu'une  guerre  ouverte  en  sera 
♦  dans  peu  de  mois  la  conséquence,  et  aviser  dès  à  présent 
«  aux  mesures  qu'il  convient  de  prendre  pour  la  soutenir 
«  avec  avantage  ?  On  ne  se  permet  pas  de  rien  proposer  qui 
«  tende  à  prévenir  les  Anglois  quoique  ce  seroit  peut  être 
«  ce  qu'il  y  auroit  de  mieux  à  faire. 

«  Les  pécheurs  que  nous  avons  en  grand  nombre  à  la  mer 
a  nous  rendant  plus  patiens  que  nous  le  serions  si  nous 

<  n'avions  pas  cet  interest  pretieux  à  soigner,  ne  seroit-il 
«  pas  a  propos  si  l'on  pense  qu'il  y  auroit  trop  d'inconve- 

<  nient  a  détacher  des  vaisseaux  et  des  frégates  pour  les 

(1)  Le  dernier  chiffre  de  la  date  se  trouve  surchargé  de  manière  à 
laisser  hro  1778  presque  aussi  bien  que  1777.  Mais  en  avril  1778  la  situa- 
tion était  toute  autre  que  celle  à  laquelle  correspond  cette  pièce  ;  il  no 
peut  y  avoir  aucun  doute  sur  la  date  réelle. 
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<  recueillir  et  les  ramener  ;  du  moins  d'envoyer  sur  le 
«  Grand  Banc  quelques  corvettes  pour  veiller  à  ce  qui  s'y 
«  passe,  les  avertir  de  se  tenir  sur  leurs  gardes  et  de  reve- 
«  nir  le  plus  tost  qu'ils  pourront?  Rappelons  nous  que  ce 
«  fut  dans  le  mois  d'aoust  1755  que  les  premières  hostilités 
«  éclatèrent,  Ne  seroit  il  pas  temps  d'aviser  aux  mesures  a 
«  prendre  pour  faire  partir  à  la  fin  d'aoust  ou  au  commen- 
«  cément  de  septembre  les  troupes  nécessaires  pour  mettre 
«  dans  un  meilleur  état  de  deffense  nos  colonies  en  Ame- 
«  rique?  On  prie  d'observer  que  si  l'on  ne  se  décide  pas  a 

<  cette  mesure  et  qu'on  ne  puisse  lannoncér  à  l'Espagne 
«  comme  définitivement  assurée,  il  n'est  gueres  possible  de 

<  lui  proposer  le  concert  quil  seroit  instant  de  former  et  de 
«  l'engager  a  y  entrer. 

«  Au  moment  ou  les  Anglois  voudront  commencer  la 
«  guerre  on  doit  sattendre  quils  viendront  bloquer  le  port 
«  de  Brest  ;  quand  nos  armemens  seroient  plus  avancés 
«  qu'ils  ne  le  sont,  il  ne  seroit  peut  être  pas  prudent  de 
«  risquer  un  combat  pour  les  chasser,  mais  ce  quils  peuvent 
«  avoir  de  vaisseaux  prêts  netant  pas  suâlsant  pour  veiller 
«  partout,  ne  pourroit  on  pas  augmenter  leur  embarras  et 
«  les  forcer  a  partager  leurs  forces  ;  1°  en  augmentant  les 

<  nôtres  dans  la  Méditerranée  ;  2°  en  invitant  l'Espagne  a 

<  en  faire  de  même  dans  ses  ports  ;  S*"  en  faisant  passer  la 
«  division  de  V^  que  nous  nous  proposons  d'avoir  en  Ame- 
«  rique  et  dans  l'Inde  ;  4'  en  tenant  des  troupes  en  asses 
«  grand  nombre  prêtes  a  savancer  depuis  Dunkerque  jus- 
«  qu'a  Dieppe  pour  faire  craindre  un  projet  de  descente  en 
«  Angleterre? 

«  Celui  qui  obligé  a  faire  la  guerre  ne  veut  pas  sortir  de 
«  la  deflensive,  doit  nécessairement  éprouver  des  perles;  et 
«  lorsquil  en  essuie  il  manque  d'objets  de  compensation 
«  pour  les  tempérer.  Si  nous  devons  avoir  la  guerre  il  faut 
«  donc  avoir  un  plan  ofi"ensif  tout  prêt.  On  croit  qu'il  seroit 
«  instant  de  sen  occuper  et  par  conséquent  de  consulter 
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«  ceux  des  officiers  de  marine  sur  lintelligence  et  la  discré- 

<  tion  desquels  on  peut  compter. 

«  Enfin  ne  pourroit  on  pas  des  apresent  disposer  celles 

<  de  nos  frégates  qui  ne  sont  pas  nécessaires  a  la  suite  des 

<  escadres  de  manière  a  tomber  sur  le  commerce  Anglois 
«  au  moment  ou  les  hostilités  éclateront.  » 

Ce  n'est  pas  quand  ses  regards  étaient  attirés  par  ces 
préoccupations-là  que  le  gouvernement  du  roi  se  serait  ému 
de  la  désobéissance  de  La  Fayette  autrement  que  pour  ne 
point  s'en  voir  compromis.  La  répudier,  allait  de  soi  pour  la 
forme,  de  même  la  mal  qualifier  tout  haut;  les  convenances 
ou  les  subordinations  de  la  cour  le  voulaient  ;  mais  elle  ser- 
vait au  but  où  l'on  tendait  :  il  ne  semble  pas  douteux  qu'on 
la  vit  sans  aucune  peine.  C'est  M.  de  Maurepas  qui  se  charge 
de  prévenir  le  marquis  de  Noailles  de  l'inefficacité  des  dé- 
fenses auxquelles  il  s'était  fié  peu  avant.  Il  lui  écrit  le 
28  avril  dans  ces  termes  assez  tranquilles  :  <<  Vous  aurez 
«  appris  l'inutilité  de  nos  précautions  pour  M.  le  marquis 
«  de  La  Fayette  ;  M.  le  Maréchal  m'a  paru  tout  aussi  affligé 
«  que  vous  le  serez  sûrement.  »  M.  de  Vergennes  en  parle  à 
son  tour  à  l'ambassadeur  quatre  jours  après  ;  il  se  montre 
plutôt  amusé  par  la  déconvenue  du  représentant  de  l'Angle- 
terre qu'embarrassé  et  mécontenté  par  ce  dénouement  : 
«  Nous  sommes  dans  de  nouvelles  inquiétudes  au  sujet  de 

«  M.  de  La  Fayette Je  ne  puis  vous  dire  si  le  roi  est 

«  informé  de  cette  nouvelle  équipée Le  lord  Stormont 

<c  en  paraît  de  très  mauvaise  humeur »  A  l'hôtel  de 

Noailles  même,  on  avait  pris  son  parti,  semble-t-il,  le  pre- 
mier moment  passé  ;  on  avait  cru  dès  l'abord  le  jeune  offi- 
cier en  mer  pour  tout  de  bon  et  l'on  avait  prié  Gérard  de 
lui  faire  tenir  en  Amérique,  par  l'intermédiaire  de  Silas 
Deane,  des  correspondances,  des  «  paquets,  »  qui  conte- 
naient sans  doute  des  reproches,  même  des  ordres  de  ren- 
trer; mais  ce  n'était  probablement  pas  avec  la  pensée  se- 
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rieuse  qu'ils  pussent  aboutir.  Le  public,  lui,  applaudissait 
on  pourrait  dire  unanimement.  L'opinion  dessalons,  comme 
celle  des  nouvellistes  et  des  politiques,  forçait  les  improba- 
tions  à  se  taire  et  les  résistances  à  se  déjuger.  Franklin  et 
Deane  étaient  transportés  par  ce  qu'ils  entendaient  ou 
voyaient  et,  devinant  l'avenir  à  la  lueur  de  leur  patrio- 
tisme, ils  pouvaient  mander  au  Congrès  le  9  avril,  tandis 
que  ces  incidents  avaient  leur  cours  : 

«  Toute  l'Europe  est  pour  nous.  Nos  articles  de  confé- 
«  dération,  traduits  et  publiés  ici,  ont  donné  une  apparence 
«  de  consistance  et  de  solidité  aux  États-Unis,  qui  com- 
«  mence  aies  faire  considérer  beaucoup.  Les  constitutions 
«  particulières  de  la  plupart  des  États,  également  traduites 
«  et  publiées,  sont  matière  à  spéculation  pour  les  politiques 
«  de  l'Europe,  et  l'opinion  générale  est  que  si  nous  réus- 
«  sissons  à  établir  notre  liberté,  une  fois  la  paix  assurée, 
«  nous  recevrons  de  l'Europe  un  immense  accroissement 
«  de  population  et  de  richesse  par  le  fait  des  familles  qui 
«  viendront  jouir  de  nos  privilèges  et  apporteront  leur 
«  fortune  avec  eux.  La  tyrannie  est  si  générale  dans  le 
«  reste  du  monde,  que  la  perspective  d'un  asile  en  Amé- 
«  riquepour  ceux  qui  aiment  la  liberté,  produit  une  satis- 
«  faction  générale  et  que  notre  cause  est  regardée  comme 
«  celle  de  l'humanité.  Les  esclaves  aussi  bien  que  les  deshé- 
«  rites  sont  notre  recrutement  naturel.  Nous  travaillons 
«  pour  la  dignité  et  le  bonheur  du  genre  humain.  Il  est 
«  glorieux  pour  les  Américains  d'être  appelés  par  la  Provi- 
«  dence  à  ce  poste  d'honneur.» 

M.  de  Vergennes  parlait  «  d'équipée  »  ;  on  peut  croire 
que  c'était  un  mot  pour  cacher  son  sentiment  intime.  Le 
fait  n'avait  pas  moins  rendu  le  gouvernement  du  roi  pro- 
digue de  nouveaux  ordres  que  l'on  pût  montrer  à  l'Angle- 
terre en  vue  d'éteiiidre  ses  plaintes,  de  prescriptions  devant 
gêner  dans  les  ports  les  armements  américains.  Franklin 
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et  Deane  avaient  alors  envoyé  Arthur  Lee  chercher  en 
Prusse  un  port  où  ils  pussent  amener  et  vendre  les  prises 
de  leurs  corsaires,  que  la  France  les  obligeait  à  rembar- 
quer. Ils  étaient  réduits  à  faire  prendre  encore  patience 
au  comité  du  Congrès.  L'adoption  du  traité  proposé  par 
eux  à  Versailles  arriverait,  écrivaient-ils,  mais  pas  encore. 
Ils  mandent  à  Philadelphie,  le  25  mai,  que  le  gouvernement 
du  roi  «  ne  veut  rien  faire,  impliquant  la  reconnaissance 
de  l'indépendance  tant  qu'il  est  en  paix  avec  l'Angleterre, 
mais  qu'il  comprend  tous  les  avantages  du  traité,  qu'on 
peut  lui  donner  du  temps  et  ne  pas  le  troubler  par  des  im- 
portunités  inutiles.  »  En  attendant,  la  Victoire  naviguait. 
Par  l'effet  de  hasards  heureux,  elle  évitait  et  la  rencontre 
des  navires  français  dépêchés  sur  elle  par  Sartine  et  celle 
des  croisières  britanniques.  Avec  la  même  satisfaction  vive 
imprimée  à  l'opinion  par  cette  «  équipée  »  qui  attachait 
tous  les  regards  sur  leur  pays,  les  députés  américains,  à 
cette  même  date,  annonçaient  au  Congrès,  comme  une 
précieuse  raison  d'espérer  avant  peu  une  alliance  com- 
plète, le  départ  du  vaisseau  de  La  Fayette,  et  leurs  paroles 
seraient  pour  la  mémoire  de  celui-ci  un  témoignage  qui 
suppléerait  à  tous  les  autres  si  ces  autres  manquaient  ; 

«  Le  marquis  de  la  Fayette,  jeune  gentilhomme  de 
«  grands  entourages  de  famille  et  de  grande  fortune,  est 
«  parti  pour  l'Amérique  sur  uu  vaisseau  à  lui,  accompagné 
•s.  par  quelques  officiers  de  distinction,  afin  de  servir  dans 
«  nos  armées.  Il  est  extrêmement  aimé  et  les  vœux  de  tout 

<  le  monde  le  suivent  :  nous  ne  pouvons  qu'espérer  qu'il 
«  trouvej'a  une  réception  qui  lui  rende  le  pays  et  son  en- 
«  treprise  agréables.  Ceux  qui  la  censurent  comme  une 
«  légèreté  de  sa  part  applaudissent  néanmoins  à  l'esprit  qui 
«  l'anime  et  nous  serions  heureux  que  les  prévenances  et 
<s  les  respects  qui  lui  seront  montrés  soient  utiles  à  nos 

<  affaires  ici  on  faisant  plaisir  non  seulement  à  ses  puis- 
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«  santés  relations  et  à  la  cour,  mais  à  toute  la  nation  fran- 
«  çaise.  Il  a  laissé  une  jolie  jeune  femme,  et,  pour  l'amour 
«  d'elle  particulièrement,  nous  espérons  que  sa  bravoure  et 
«  son  ardent  désir  de  se  distinguer  seront  un  peu  retenus 
«  par  la  sagesse  du  général,  de  manière  à  ne  pas  permettre 
<  qu'il  se  hasarde  trop  à  moins  que  l'occasion  ne  l'exige. 

<  B.  Franklin.  «  Silas  Deanb. 

«  Paris,  le  25  mai  1777.  > 

Le  biographe  de  Kalb  n'avait  pas  lu  ce  pli  des  plénipo- 
tentiaires quand  il  a  pensé  devoir  à  l'amour-propre  de  sa 
nation  de  ne  point  accepter  que  le  jeune  marquis  fût  vrai- 
ment le  chef  de  Tentreprise  et  que  Kalb  eût  le  second  rôle 
dans  l'expédition  et  sur  la  Victoire,  ainsi  que  les  récits  de 
La  Fayette  et  la  note  de  Jared  Sparks  l'ont  fait  tenir  pour 
certain.  Evidemment  c'est  bien  le  marquis  qui  emmenait 
tout  le  monde,  comme  il  avait  été  arrêté  que  ce  serait  Kalb 
quand  il  s'agissait  du  départ  du  Havre.  Cet  officier  de  vingt 
ans,  toutefois,  et  si  ardent,  avait  innés  la  déférence  et 
l'attachement.  Ni  Kalb  ni  aucun  de  ses  compagnons  ne  lui 
ont  une  seule  fois  reproché  sa  prééminence,  n'ayant  eu  à 
la  sentir  que  par  l'appui  qu'elle  leur  valut.  Ce  n'est  pas 
ceux-ci  uniquement,  c'est  Washington,  c'est  l'armée  amé- 
ricaine tout  entière,  ce  sont  les  chefs  des  forces  françaises, 
■plus  tard,  qui  seront  séduits  par  la  sincérité  de  sa  nature, 
par  l'intelligence  et  la  modestie  de  son  dévouement. 

Henri.  Doniol. 


43. 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES 

DE    L'ANJOU 


I 

L'ANJOU     EN    1789 

L'Anjou  faisait  partie  avaiit  1789,  avec  le  Maine,  de  la 
généralité  de  Tours.  Cette  généralité,  la  plus  étendue  des 
pays  d'élection,  n'avait  pas  moins  de  1390  lieues  carrées, 
ou  près  de  2,800,000  hectares.  L'Anjou  y  figurait  pour  six 
élections,  Angers,  Montreuil-Belley,  Saumur,  Château-Gon- 
thier,  La  Flèche  et  Beaugé.  C'est  le  département  actuel  de 
Maine-et-Loire,  sauf  Château-Gonthier,  qui  appartient  à  celui 
de  la  Mayenne,  et  La  Flèche  qui  appartient  à  la  Sarthe. 

M.  Léonce  de  Lavergne,  dans  son  livre  sur  les  assemblées 
provinciales,  rappelle  qu'en  présence  «  d'un  pareil  amal- 
game »,  le  conseil  du  roi,  lors  de  l'Assemblée  provinciale 
de  1788,  eut  à  examiner  s'il  n'y  aurait  qu'une  assemblée 
pour  la  généralité  tout  entière,  ou  s'il  en  serait  établie  une 
pour  chacune  des  trois  provinces.  On  adopta  une  solution 
intermédiaire,  on  constitua  une  assemblée  particulière 
pour  chaque  province  et  une  assemblée  générale  pour  l'en- 
semble. Nous  avons  vu,  à  propos  de  la  Touraine,  quelle 
fut  l'attitude  de  l'Assemblée  générale,  et  avec  quelle  véhé- 
mence presque  menaçante  .  elle  présenta  ses  vœux,  ou 
plutôt  ses  revendications,  d'ailleurs  légitimes  pour  la  plu- 
part. Angers,  dont  une  partie  de  la  population  partageait 
les  idées  avancées,  put  n'être  pas  étrangère  à  cette  atti- 
tude prise  par  l'assemblée.  On  avait  vu  la  même  ville  mêlée 
au  xvi*  siècle  à  d'autres  mouvements  ;  elle  avait  eu  au  temps 
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delaLigue^  son  histoire  à  part  pleine  de  péripéties  drama- 
tiques. L'Assemblée  particulière  de  l'Anjou  y  tint  ses  assises, 
et  le  Tiers-État  y  fit  entendre  les  griefs  qui  animaient  les 
populations  des  campagnes  comme  celle  des  villes,  contre 
les  abus  de  l'ancien  régime. 

La  situation  des  campagnes  angevines  et  les  réformes 
qu'elles  comportaient  tiennent  en  effet  une  place  considé- 
rable dans  les  vœux  adressés  par  les  trois  ordres  de  la  Sé- 
néchaussée d'Anjou  aux  États-Généraux  en  1789,  sans  par- 
ler même  de  ces  vœux  communs  à  toutes  les  provinces 
contre  ce  qui  restait  de  droits  féodaux.  Le  Clergé  et  la 
Noblesse,  avec  quelque  persistance  qu'on  les  voie  maintenir, 
l'un  son  droit  exclusif  contre  la  liberté  des  cultes  et  la  libre 
discussion  des  opinions^  l'autre  ses  privilèges  comme  ordre 
à  part  refusant  absolument  de  se  confondre  avec  le  reste  de 
la  Nation,  ne  se  montrent  pas  moins  partisans  d'une  manière 
générale  des  libertés  d'ordre  économique  et  des  amélio- 
rations que>éclame  la  condition  des  campagnards  (1).  Le 
clergé  préoccupé  de  la  situation  faite  à  l'agriculture  dans 
un  pays  où  les  forêts  et  la  grande  chasse  tenaient  une  place 
considérable,  demande  avec  instance  que  les  seigneurs 
fassent  faire  tous  les  ans  des  battues  pour  détruire  les  bêtes 
fauves,  et  qu'ils  ne  puissent  avoir  des  garennes  sinon  entou- 
rées de  murs.  Les  autres  abus  relatifs  au  droit  de  chasse 
étaient  l'objet  de  la  part  du  clergé  des  mêmes  réclamations. 
Il  constatait  l'insuffisance  de  bois  taillis,  et  désirait  que 
les  semis  fussent  encouragés. 

L'Anjou  souffrait  beaucoup  de  la  gabelle.  Le  clergé 
s'associait  au  désir  des  populations,  et  insistait  aussi 
pour  la  supression  des  droits  d'aides,  de  traites  et  douanes 
intérieures.  Il  n'hésitait  pas  à  franchir  plus  d'une  fois 
le  cercle  de  ses  préoccupations  habituelles  au  point  do 

(1)  Archives  parlementaires  de  1787  à  1860  —  T.  IL  Etats-Généraux. 
—  Suite  du  cahier  des  Sénéchaussées  et  Bailliages. 
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demander  en  outre  —  que  la  navigation  soit  rendue 
libre  et  facile  par  de  nouvelles  écluses,  de  nouvelles  com- 
munications de  rivières  et  par  l'entretien  des  ponts  et  chaus- 
sées, surveillé  par  les  états  de  la  province  ;  —  que  les  états 
provinciaux  surveillent  également  les  fonds  de  charité 
affectés  à  la  réparation  des  chemins  et  que  ces  fonds  soient 
accordés  à  la  province  dans  la  proportion  de  sa  contribu- 
tion générale;  —  que  l'usage,  jouissance  et  possession  des 
communes  soient  regardés  comme  un  titre  hors  d'atteinte 
de  toutes  entreprises  contraires  ;  —  que  les  propriétaires 
riverains  soient  maintenus  dans  le  droit  et  usage  de  disposer 
des  arbres  placés  le  long  et  en  dehors  de  leurs  héritages 
dans  les  chemins,  que  les  seigneurs  hauts  justiciers  ne 
puissent  les  troubler  dans  la  possession  exclusive  et  immé- 
moriale où  ils  sont  d'en  jouir.  —  En  efîet,  cette  dernière 
question  était  dès  longtemps  une  grosse  affaire  pour  l'Anjou, 
où  elle  causait  une  véritable  agitation.  Elle  avait  été  traitée 
à  l'Assemblée  provinciale  de  1788,  et  Monsieur,  frère  du 
roi,  portant  dans  ces  sortes  de  difficultés  le  même  esprit 
de  transaction  qu'il  devait  mettre  plus  tard  dans  la  poli- 
tique, avait  donné  l'exemple  des  concessions.  Très  inté- 
ressé dans  le  débat  par  son  apanage^  il  écrivait  au  comte 
de  Cessé,  son  fondé  de  pouvoirs  :  «  Je  vous  autorise  par  cette 
lettre,  mon  cher  comte,  à  renoncer  désormais,  pour  moi 
de  droit,  comme  vous  savez  que  je  l'ai  déjà  fait  de  fait,  à  ces 
malheureux  arbres,  et  plût  à  Dieu  que  je  pusse  arracher 
avec  eux  jusqu'à  la  moindre  racine  de  discorde!  »  Le  clergé 
désirait  aussi  qu'il  fût  établi  dans  chaque  paroise  de  cam- 
pagne un  bureau  de  charité  dont  les  fonds  fussent  suffisants 
pour  subvenir  aux  besoins  des  pauvres  et  des  malades, 
sous  la  direction  du  Conseil  de  paix.  Les  écoles  étaient 
l'objet  d'un  vœu;  on  réclamait  leur  établissement  et  leur 
dotation  dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes.  Le 
clergé  demandait  enfin  que  l'on  fixât  le  sort  des  religieux 
mendiants  de  manière  à  rendre  leur  existence  indépen- 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE   L' ANJOU.  679 

dante  «  d'une  quête  honteuse  pour  le  sacerdoce  et  onéreuse 
pour  les  cultivateurs.  » 

On  retrouve  le  même  fonds  et  quelquefois  la  même  forme 
dans  les  cahiers  de  la  noblesse  avec  la  proclamation  des 
plus  belles  maximes  sur  «  les  droits  imprescriptibles  de  la 
liberté  et  de  la  propriété  qui  appartiennent  essentiellement 
àl'hommepar  la  loi  naturelle.  »  Quesnay  et  Turgot  n'au- 
raient pas  mieux  dit.  En  outre,  bien  des  libertés  et  des 
garanties  de  l'ordre  politique  étaient  placées  sous  l'invoca- 
tion de  ces  mêmes  maximes.  La  noblesse  allait  jusqu'à 
consentir  à  payer  l'impôt  comme  tout  le  monde,  mais  elle 
se  refusait  à  l'égalité  politique  des  Ordres  dont  elle  main- 
tenait l'antique  hiérarchie.  Elle  stipulait  expressément  le 
maintien  des  justices  seigneuriales,  mais  elle  se  préoccupait 
du  poids  que  les  milicesfaisaientpesersurles  campagnes. Elle 
souhaitait  dans  l'intérêt  des  transactions  devoir  établir  l'u- 
nité des  poids  et  mesures.  Elle  appelait  une  loi  qui  permît  la 
mise  en  valeur  des  landes  communes  et  communaux,  «  sans 
nuire  aux  droits  des  seigneurs  riverains  et  usagers.  »  Elle 
ajoutait  que,  si  le  partage  paraissait  le  moyen  le  plus  propre 
à  les  faire  mettre  en  culture,  les  habitants  riverains  et  usa- 
gers devaient  être  préférés  à  des  compagnies  étrangères^  et 
qu'on  devrait  encourager  les  défrichements  par  une  prime 
ou  par  quelque  exemption  d'impôts  de  dîmes. 

Le  Tiers-Etat  n'avait  garde  d'oublier  les  campagnes,  mais  il 
revêtait  l'expression  de  ses  vœux  d'une  forme  beaucoup  plus 
hardie,  etprotestait  contre  cette  expression  même  de  «Tiers- 
Etat  »  qu'il  jugeait  humiliante,  pour  lui  substituer  celle  de 
«  communes,  »  et  pour  désigner  le  corps  entier,  il  se  servait 
du  mot  de  <  Nation.  »  Partout  où  la  noblesse  et  le  clergé 
mettaient  des  concessions  ou  des  réserves,  il  posait  des 
principes  absolus.  Il  se  prémunissait  contre  la  pensée 
qu'aurait  pu  avoir  le  gouvernement  de  renvoyer  les  Etats,  ' 
par  cette  déclaration  que  «  les  Etats-Généraux  ne  pou- 
vaient être  dissous  que  par  eux-mêmes.  »  La  plupart  des 
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réformes  à  opérer  étaient  indiquées,  et  le  mot  même  de 
«  code  civil  »  était  prononcé  comme  devant  être  l'œuvre 
d'un  prochain  avenir.  La  liberté  de  la  presse  était  récla- 
mée pleine  et  indéfinie.  <  Au  point  de  vue  politique  on 
demandait  «  une  charte.  »  Tout  l'ensemble  du  régime 
économique  était  vivement  critiqué  et  les  bénéfices  et  les 
abbayes  devaient  être  supprimées  à  la  mort  de  chaque 
titulaire  et  vendues  au  profit  de  la  nation.  L'agriculture 
était  l'objet  de  vœux  plus  spéciaux.  «  Favoriser  l'aisance 
et  la  liberté  chez  les  habitants  des  campagnes,  c'était  là 
un  des  objets  les  plus  immédiats  et  les  plus  pressants.  Ce 
serait  peu  de  les  avoir  délivrés  des  plus  fâcheuses  entraves 
par  la  destruction  des  gabelles,  des  corvées  et  d'autres 
impôts  également  désastreux,  si  les  députés  ne  devaient;  en 
outre  charger  les  Etats  provinciaux  d'encourager  l'agri- 
culture. »  Le  Tiers  désignait  comme  une  lacune  à  rem- 
plir dans  les  campagnes  l'organisation  de  l'assistance  mé-r 
dicale.  Il  se  plaignait  que  plusieurs  paroisses  fussent  la 
proie  de  chirurgiens  ignorants.  Il  demandait  des  sages- 
femmes  instruites  et  appointées.  Il  réclamait  l'exécution 
sévère  des  lois  contre  les  empiriques.  Les  écoles  vétéri- 
naires devaient  être  assez  encouragées  pour  qu'elles  pus- 
sent fournir  en  assez  grand  nombre  dans  les  campagnes 
angevines  des  élèves  capables  de  donner  au  bétail  des  soins 
efficaces.  Le  Tiers-Etat  demandait  en  outre  le  retrait  de  la 
loi  en  vertu  de  laquelle  on  enlevait  aux  paroisses  de 
précieux  pâturages,  et  l'attribution  de  communaux  aux 
paroisses.  Tous  les  propriétaires  de  bois  taillis  devaient 
être  tenus  de  les  faire  clore  de  haies  et  de  fossés  et  d'y 
entretenir  le  nombre  de  'baliveaux  prescrit  par  les  ordon- 
nances. Sans  rappeler  les  autres  vœux  agricoles  qui  ren- 
traient dans  ceux  que  nous  venons  de  voir  exprimés  par 
les  autres  ordres,  on  se  convainc  de  l'importance  qu'avait 
la  question  des  bois  dans  cette  partie  de  la  France. 
Je  ne  me  propose  pas  de  remonter  pour  l'historique  de 
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ces  populations  rurales  au  delà  de  cette  date  de  1789,  parce 
qu'il  se  confond  à  peu  près  avec  celui  des  provinces  voi- 
sines, Touraine,  Maine  et  Poitou.  Il  n'entre  dans  le  plan 
de  ces  études  que  de  relever  les  faits  les  plus  caractéris- 
tiques qui  oârent  avec  le  présent  un  rapport  de  contraste 
et  de  ressemblance  digne  d'être  signalé.  Nous  trouverons 
chemin  faisant  quelques-uns  de  ces  points  de  comparaison, 
mais  rien  qui  se  rapporte  assez  spécialement  à  ces  régions 
qui  ont  suivi  les  phases  de  la  transformation  des  pro- 
vinces voisines.  M.  André  Joubert  a  résumé, dans  une  publi- 
cation formée  en  grande  partie  de  textes,  les  principaux 
traits  de  la  condition  des  paysans  angevins  au  xv^  siècle, 
les  uns  lui  sont  communs  avec  ceux  d'autres  parties 
de  la  France  au  même  moment  (1);  les  autres  à  ce  que 
j'ai  dit  des  autres  provinces  du  nord-ouest.  Nous  trouvons 
là  ces  descriptions  du  mobilier  et  des  aises  diverses 
ou  objets  de  parure  qui  font  leur  apparition  dans  les 
périodes  les  meilleures  au  lendemain  ou  à  la  veille  des 
époques  désastreuses.  Ces  progrès  paraissent  fortement  com- 
promis durant  les  guerres  anglaises,  puis  pendant  les  guerres 
civiles  religieuses  par  lesquelles  l'Anjou  fut  si  fortement 
ébranlé.  Mêmes  alternatives  au  xvii"  et  au  xviii'  siècle.  On 
peut  se  faire  une  idée  de  la  condition  des  fermiers  au 
meilleur  moment  du  règne  de  Louis  XVI,  par  la  peinture 
suivante  :  «  La  nourriture  des  habitants,  dit  un  curé  de 
l'Anjou,  en  parlant  de  son  village,  même  chez  les  moins 
aisés,  était  substantielle  et  abondante.  Le  pain,  dans  lequel 
il  n'entrait  qu'un  tiers  d'orge  sur  deux  tiers  de  blé  était  fort 
bon,  et  le  cidre,  plus  ou  moins  affaibli  par  l'eau,  ne  man- 
quait à  personne.  La  soupe  était,  au  souper,  suivie  d'un  plat 

(\)  La  vie  privée  en  Anjou  au  xv*  siècle,  d'après  les  comptes  inédita 
do  Guillaume  Tuai,  receveur  do  Jean  Bourré  (1463-1466),  par  M.  André 
Joubert  (1  vol.  in-8°).  Beaucoup  do  comptes  se  rapportent  aux  denrées 
et  aux  travaux  dans  les  campagnes. 
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de  viande  ou  d'œufs  ou  de  légumes;  au  déjeuner  et  à  la 
collation,  on  avait  toujours  deux  plats,  beurre  et  fromage, 
puis  souvent  un  troisième  de  fruits  crus,  ou  cuits  ou  secs» 
pommes,  noix,  etc.  Les  plats  étaient  servis  entiers,  sur  une 
table  couverte  d'une  nappe,  où  chacun,  muni  d'assiette,  de 
cuiller  et  de  fourchette,  mangeait  suivant  son  idée  (1).  »  Le 
tableau  semble  quelque  peu  embelli  pour  les  moins  aisés, 
mais  il  paraît  exact  pour  ceux  qui  possédaient  un  peu 
d'aisance.  C'est  là  l'image  d'une  situation  assurément  satis- 
faisante, si  elle  n'avait  été  soumise  comme  celle  de  tous  les 
paysans  de  France  aux  fluctuations  amenées  par  les  di- 
settes, si  fréquentes,  et  par  les  effets  des  guerres  et  des 
abus  du  régime  social. 

C'était  aussi  une  des  provinces  où  la  concorde  était  le 
moins  troublée  entre  les  classes,  sauf  ces  griefs  généraux 
que  nous  avons  retrouvés  dans  les  cahiers  des  Etats.  Mais 
on  ne  rencontre  guère  de  traces  de  ce  mécontentement  qui, 
en  se  proposant  d'améliorer  la  condition  des  hommes,  agite 
les  esprits.  A  ce  mouvement  d'opinion  s'opposait,  entre 
autres  causes,  le  manque  de  voies  de  communication,  si 
l'on  excepte  les  voies  fluviales.  Le  métayage,  qui  occupe 
encore  aujourd'hui  une  partie  du  territoire,  et  qui  tepait 
dans  le  passé  la  principale  place,  rapprochait  les  paysans 
des  propriétaires.  On  voyait  fréquemment,  même  avec  les 
fermiers,  les  paiements  se  faire  en  denrées.  Comme  il  n'y 
avait  guère  d'autres  chemins  que  les  ornières  creusées  par 
les  roues  des  chars  rustiques  le  long  des  pentes  escarpées 
ou  dans  les  fondrières  des  bas-fonds,  on  vivait  fort  retiré 
sur  soi-même  et  on  voisinait  de  supérieurs  à  inférieurs. 
Les  propriétaires,  la  plupart  gentilshommes,  n'avaient  pas 
assez  de  revenus  pour  se  fixer  à  la  cour,  ils  résidaient  sur 

(1)  François-Yves  Besnard  :  Souvenirs  d'tin  nonagénaire,  publiés  par 
M,  Colestin  Port,  1880,  1. 1,  p.  301,  cité  par  M.  A.  Babeau  :  La  vie  rurale 
dana  Vancienne  France,  p.  100. 
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leurs  domaines  et  y  menaient  un  genre  de  vie  très  con- 
forme à  celui  de  leurs  paysans.  L'absence  des  débouchés 
maintenait  elle-même  dans  la  classe  rurale  une  certaine 
abondance  relative.  Les  voies  de  communication  apportent 
sans  doute  des  avantages  nombreux,  mais  il  y  a  des  cas  où 
elles  font  un  certain  vide  des  denrées,  on  le  voit  bien  au- 
jourd'hui. Cette  insuffisance  de  la  viabilité,  si  fâcheuse  en 
elle-même,  retenait  les  vivres  près  des  consommateurs, 
et  le  métayage  contribuait  à  les  faire  partager  entre  les 
propriétaires  et  les  cultivateurs.  La  population  n'étant 
pas  nombreuse,  cette  aisance  se  conservait  sans  beau- 
coup d'efforts,  dans  ce  pays  gai,  salubre,  abondant  en  gi- 
bier. Le  paysan  pensait  plus  à  le  consommer  qu'à  le  chas- 
ser. Le  trait  essentiel  de  ces  propriétaires  angevins,  c'était 
l'indépendance.  Chaque  chef  de  famille,  retiré  sous  la  pro- 
tection de  ses  haies,  en  jouissait  d'une  manière  absolue. 
L'action  du  pouvoir  central  arrivait  à  peine  jusque-là,  et 
les  villes,  pauvres  et  rares,  n'exerçaient  ni  influence,  ni 
attrait.  La  Révolution  changea  beaucoup  moins  qu'ailleurs 
l'état  de  la  propriété  rurale.  La  fameuse  guerre  de  Ven- 
dée commençait  dans  l'Anjou  après  la  mort  de  Louis  XVI 
et  les  mesures  qui  atteignaient  le  clergé;  car,  jusque-là,  la 
province  acceptait  volontiers,  elle  avait  sollicité  même,  on 
l'a  vu,  les  réformes  de  1789., La  vente  des  biens  nationaux 
put  déplacer  quelques  propriétés,  mais  elles  furent  modi- 
fiées davantage  par  les  changements  réguliers  pacifique- 
ment opérés  par  le  code  civil,  ce  qui  ne  se  fit  que  peu  à 
peu.  Lorsque  après  la  tourmente,  la  population  fut  réduite 
de  moitié,  les  métairies  restèrent  presque  partout  aux 
mains  des  anciens  possesseurs.  Qu'ils  fussent  nobles  ou 
bourgeois,  l'union  subsista  entre  eux  et  les  paysans.  Ceux- 
ci  profitèrent  de  tous  les  moyens  d'amélioration  dus  au 
nouveau  régime  et  au  développement  de  l'agriculture. 
Aussi  une  très  faible  partie  des  paysans  fut  entraînée  dans 
le  mouvement  d'insurrection  essayé  en  1832  par  la  duchesse 
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de  Berry.  En  outre,  par  un  hasard  singulier,  les  précautions 
prises  pour  prévenir  le  retour  et  empêclier  le  succès  de 
tentatives  du  même  genre  tourna  au  profit  de  la  culture 
par  la  création  de  routes  auxquelles  on  put  attribuer  le 
nom  de  stratégiques,  mais  qui,  au  lieu  de  transporter  des 
hommes  et  des  munitions  de  guerre,  ne  servirent  qu'à  favo- 
riser l'écoulement  des  produits  des  campagnes  et  à  les  en- 
richir d'engrais  appelés,  comme  la  chaux,  à  y  opérer  une 
véritable  révolution.  C'est  ainsi  que  le  département  de 
Maine-et-Loire  arrivait  à  prendre  place  à  un  rang  distingué 
dans  l'agriculture  française  et  donnait  au  bien-être  de  ses 
populations  un  essor  nouveau.  Nous  en  constaterons  le  dé- 
veloppement en  retraçant  leur  condition  économique,  après 
que  nous  aurons  donné  une  idée  générale  du  pays,  des 
types  de  paysans  qu'il  présente,  et  de  l'état  des  mœurs. 

II 

diversité  des  types  euraux.  —  l'instruction  primaire. 
—  l'État  moral. 

Le  département  de  Maine-et-Loite  est  divisé  en  deux 
régions  par  le  grand  fleuve  qui  le  traverse  de  l'est  à  l'ouest. 
Outre  cette  division,  à  laquelle  correspondent  des  diversités 
de  plus  d'un  genre,  la  constitution  des  roches,  cristallines 
à  l'ouest,  secondaires  et  tertiaires  à  l'est,  donne  aux  cam- 
pagnes une  physionomie  spéciale,  différente  aussi  par  la 
forme  des  collines  et  des  vallées,  par  les  essences  de  vé- 
gétation et  les  modes  de  culture  qui  en  résultent,  et  par  la 
nature  même  des  matériaux  des  maisons  (1).  Toutes  ces 
conditions  ne  sont  pas  sans  exercer  une  action  sensible  sur 
les  habitudes  de  vivre,  et  jusque  sur  les  dispositions  intel- 
lectuelles et  morales  en  rapport  avec  ees  circontances. 

Il  y  a  eu  un  art  angevin  :  y  a  t-il  un  esprit  qu'on  puisse 

(1)  Elysée  Reclus  :  Géographie  de  la  France. 
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désigner  sous  ce  nom?  On  aurait  quelque  peine  à  le  rame- 
ner à  quelques  traits  précis  et  uniformes,  si  on  le  cherche 
dans  les  hommes  célèbres  que  l'Anjou  a  produits.  Parmi 
eux,  la  poésie  cite  Joachim  du  Bellay  et  Racan,  à  moins 
que  la  Touraine  ne  s'attribue  ce  dernier  poète  qui  est  né 
sur  la  limite  des  deux  provinces.  La  politique  spéculative 
et  érudite  cite  Jean  Bodin,  qu'on  a  appelé  le  précurseur  de 
Montesquieu,  et  qui  le  mérite  à  certains  égards  par  son 
commentaire  des  institutions  et  sa  théorie  des  climats  ; 
nul  n'avait  mis  encore  autant  de  vues  et  de  recherches  dans 
ces  études  peu  fréquentées  que  cet  auteur  des  six  livres  de 
sa  République,  publiés  sous  Henri  III.  L'érudit  Gilles  Mé- 
nage est  aussi  du  pays  angevin.  On  peut  les  nommer  tous, 
sans  en  excepter  les  artistes,  on  trouvera  difficilement  une 
formule  qui  dégage  un  esprit  commun  à  toute  la  province, 
moins  malaisé  peut-être  à  discerner  dans  une  certaine 
moyenne  chez  la  classe  éclairée. 

Quant  à  la  classe  rurale,  on  réussirait  de  même  assez  mal 
à  peindre,  sans  tenir  compte  des  diverses  régions,  le  paysan 
angevin.  C'est  en  procédant  par  groupes  distincts  qu'on 
arrivera  à  en  retracer  l'image.  Le  plus  délié,  le  plus  ou- 
vert est  le  paysan  de  l'arrondissement  d'Angers  (1).  Soit  par 
l'effet  du  voisinage  d'une  ville,  centre  distingué  d'art  et  de 
culture  intellectuelle,  soit  qu'il  ait  été  depuis  plus  longtemps 
mêlé  au  mouvement  des  affaires,  son  esprit  est  plus  fin,  plus 
aiguisé  et  plus  prompt.  Il  saisit  vite  l'explication  d'un  mode 
de  culture,  les  conditions  d'un  marché,  même  les  clauses 
d'un  contrat  plus  important.  Les  qualités  morales  sont  chez 
lui  en  rapport  avec  les  qualités  intellectuelles;  on  prise 
son  honnête  fidélité  aux  conventions;  la  manière  seule 
dont  il  conclut  les  traités  montre  la  confiance  qu'il  éprouve 
et  qu'il  inspire;  on  ne  songe  même  pas  à  lui  demander 

(1)  Outro  nos  observations  personnelles,  nous  devons  beaucoup  pour 
la  connaissance  do  l'Anjou  aux  communications  do  M.  A.  BoTichard,  se- 
crétaixo  général  de  la  Société  agricole  et  industrielle  de  Maine-et-Loire. 
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une  signature  pour  les  affaires  qui  n'ont  pas  une  impor- 
tance exceptionnelle;  il  se  contente  de  frapper  dans  la 
main  droite  de  l'autre  partie  contractante,  et  cet  arran- 
gement, tout  dépourvu  qu'il  est  de  sanction  légale,  est  gé- 
néralement tenu  scrupuleusement.  L'improbité  et  la  ruse 
sont  une  assez  rare  exception.  Le  paysan  d'Angers,  sauf 
les  exceptions,  il  y  en  a  partout,  semble  avoir  deviné  qu'un 
esprit  droit,  bien  qu'avisé,  vaut  mieux  pour  la  conduite  et 
le  succès  des  affaires,  que  l'astuce  si  souvent  reprockée  à 
la  classe  rurale.  —  En  remontant  vers  le  nord-est  du  dépar- 
tement, on  trouve  l'arrondissement  de  Baugé.  L'absence  de 
voies  de  communication  l'a  tenu  dans  un  état  stationnaire, 
il  offre  un  degré  d'ouverture  et  d'avancement  intellectuel 
fort  inégal.  Dans  le  canton  de  Durtal,  où  le  métayage  do- 
mine, intellectuellement  il  a  peu  profité  au  paysan,  dont 
l'esprit,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  est  lent  et  en  général 
dépourvu  d'initiative,  tandis  que  l'habitant  des  cantons  de 
Beaufort  et  de  Longue  paraît  offrir  plus  d'un  trait  de  res- 
semblance avec  les  campagnes  d'Angers  et  de  Saumur; 
enfin  on  rencontre  dans  les  cantons  de  Noyant  et  de  Baugé 
une  population  particulière  attenant  aux  forêts  domaniales 
et  aux  grands  bois,  composée  surtout  de  charbonniers, 
et  dont  les  habitudes,  d'une  rudesse  quelque  peu  sauvage, 
n'excluent  pas  la  ruse  dans  les  relations  d'intérêt.  —  Qu'on 
descende  enfin  vers  le  ^sud,  toujours  dans  la  direction 
orientale,  l'importante  région  de  Saumur  tranche  sur  le 
reste  de  l'Anjou  par  le  caractère  des  hommes,  comme  par 
le  mode  de  propriété  et  l'aspect  du  pays.  L'Anjou  ne  pro- 
duit pas  d'esprits  plus  vifs  et  plus  subtils,  je  parle  surtout 
des  habitants  des  coteaux.  On  en  fait  honneur  au  vin  blanc. 
L'habitant  de  la  vallée,  ordinairement  sevré  de  ce  breuvage 
légèrement  excitant,  a  moins  de  mouvement  et  d'entrain, 
et  il  est  plus  sujet  à  l'intempérance;  il  alterne  entre  l'eau 
et  les  boissons  alcooliques,  et  passe  de  l'abstinence  à  l'excès. 
Les  mêmes  différences  physiques  de  santé  et  de  force  se  font 
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remarquer  en  faveur  du  pays  vignoble.  Le  vigneron  saumu- 
rois  des  coteauxnemanque  pas  de  défauts,  joints  à  quelques- 
unes  des  qualités  que  la  petite  propriété  communique,  mais 
il  est  moins  scrupuleux  et  plus  processif.  Une  circonstance 
particulière  contribue  à  développer  cette  humeur.  Le 
morcellement,  qui  domine  sur  les  coteaux  crayeux  du  Sau- 
murois  proprement  dit,  et  dans  les  cantons  de  Doué  et  de 
Montreuil,  laisse  indécises  des  questions  de  limite  ;  il  con- 
tribue par  là  à  mettre  en  mouvement  la  subtilité  disputeuse 
des  gens  du  pays  et  leur  tendance  à  empiéter  sur  le  bien 
du  voisin  avec  ou  sans  prétextes.  C'est  la  petite  guerre  des 
intérêts,  âpre,  taquine  parfois,  perpétuellement  sur  la 
défensive.  La  douceur  angevine,  vrai  trait  de  caractère  du 
pays,  survit  pourtant  chez  beaucoup  de  ces  gens  du  Sau- 
murois,  pour  peu  que  l'éducation  la  seconde.  On  retrouve 
alors  cette  caresse  des  manières,  qui  est  une  des  traditions 
et  une  des  grâces  du  pays  angevin.  Toujours  est-il  que 
dans  cette  population  vigneronne,  à  la  diâérence  du  paysan 
du  territoire  d'Angers,  la  parole  donnée  a  peu  de  valeur, 
l'acte  authentique  est  de  toute  nécessité.  A  défaut  d'un  sens 
moral  très  développé,  l'intérêt  est  le  guide  et  la  lumière 
du  paysan  saumurois,  et  ce  guide  le  préserve  en  général 
des  excès.  Il  n'est  pas  ivrogne,  il  fréquente  pourtant  le 
cabaret,  le  café,  où  il  trouve  commode  de  concilier  les  dis- 
tractions et  les  affaires.  S'il  n'est  pas  pressé  par  la  néces- 
sité, il  se  relâche  assez  facilement  du  travail.  Son  goût  pour 
le  jeu,  ses  mœurs  peu  sévères,  l'inclination  qui  le  porte  vers 
le  plaisir  et  les  jouissances^  se  ressentent  quelque  peu  des 
pays  voisins,  le  Loudunais,  le  Chinonais.  Les  jeunes  filles 
n'échappent  pas  toujours  à  cette  légèreté  de  mœurs  ou 
d'humeur.  Devenues  femmes,  elles  déployent  les  vertus 
que  n'ont  pas  toujours  leurs  maris;  très  laborieuses,  tra- 
vaillant même  aux  champs,  en  compagnie  du  mari,  au 
besoin  en  son  absence,  actives  ménagères.  A  elles  est  due 
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l'excellente  tenue  de  la  maison,  et  elles  allient  à  ces  travaux 
sérieux  et  souvent  rudes  l'humeur  douce  et  la  bonne  grâce 
du  vieux  pays  angevin. 

La  physionomie  des  paj'sans  de  Segré  et  de  Cholet  de- 
mande moins  de  nuances  pour  être  reproduite.  Ils  sont 
restés  plus  simples  et  plus  rustiques,  sans  marquer  de  ces 
qualités  de  discernement  et  de  finesse  qui  distinguent  la 
race.  Le  paysan  de  Segré  est  un  peu  lent.  Le  métayage,  en 
le  mêlant  à  ses  arrangements  où  il  intervient,  a  développé 
chez  lui  récemment  une  certaine  moyenne  d'intelligence, 
restée  longtemps  stationnaire,  mais  qui  a  gagné  à  mesure 
que  ce  mode  d'exploitation  s'est  prêté  lui  même  à  un  mouve- 
ment plus  progressif.  Dans  ce  pays  de  Segré  surtout  la  femme 
complète  l'homme  heureusement  :  le  jugement  de  celui-ci 
est  sain,  mais  hésitant,  de  même  que  sa  démarche  présente 
quelque  nonchalance  ;  la  femme  a  plus  de  vivacité  et  de 
décision;  elle  intervient  dans  les  marchés,  elle  joue,  dans  la 
tenue  et  la  gestion  de  la  ferme,  un  rôle  vraiment  actif,  elle 
contribue  même  à  encourager,  à  stimuler  le  travail  du 
chef  de  famille  dans  l'intérêt  de  l'avenir.  — •  Le  moins  rompu 
aux  habitudes  civilisées  est  le  paysan  de  Cholet,  sorte  de 
demi  vendéen,  ayant  beaucoup  de  dignité  personnelle. 
Peu  sociable,  défiant  outre  mesure  et  renfermé  en  lui- 
même,  il  est  moins  avide  que  d'autres  des  distractions, 
court  moins  les  foires  et  les  marchés,  et  se  montre  travail- 
leur économe.  La  femme  du  pays  de  Cholet  a  je  ne  sais 
quelle  sorte  de  fierté  qui  lui  fait  regarder  comme  honteux, 
pour  peu  qu'elle  ait  d'aisance,  de  travailler  aux  champs. 
L'attachement  pour  lo  maître,  comme  on  appelle  le  pro- 
priétaire, est  peu  connu  chez  le  paysan  de  Cholet.  Il  aime 
sa  terre,  sa  maison,  il  inspire  à  l'étranger  plus  d'estime 
que  de  sympathie. 

L'Anjou  a  été  longtemps  en  retard  pour  l'instruction 
primaire.  Ni  les  savantes  recherches  de  Dom  Piolin,  le 
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prieur  de  Solesmes,  relatives  aux  petites  écoles  jansénistes 
de  la  province  (1),  ni  d'autres  curieux  travaux  n'établissent, 
selon  moi,  que  ces  écoles  aient  eu  une  très  grande  efficacité, 
avant  1789,  dans  les  campagnes  angevines.  Le  Dictionnaire 
de  Maine-et-Loire  cite  treize  de  ces  écoles  avant  cette  date. 
Sans  les  réduire  à  ce  nombre,  Fauteur  de  ce  travail,  M.  C. 
Port,  le  savant  archiviste,  affirme  dans  l'introduction  de  ce 
dictionnaire,  qu'au  moment  de  la  Révolution,  l'instruction 
primaire  était  dans  ce  département  presque  partout  à 
l'abandon,  les  riches  et  nombreuses  fondations  destinées  à 
l'entretien  des  écoles  ayant  été,  en  beaucoup  de  lieux  dé- 
tournées de  leur  objet  et  dilapidées.  La  question  est  aussi 
traitée  par  M.  l'abbé  Allain,  dans  le  livre  qu'il  a  publié  sur 
l'instruction  primaire  en  France  avant  la  Révolution.  L'au- 
teur parle  d'écoles  ayant  existé  à  diverses  époques  dans 
cent  quarante-et-une  communes  sur  trois  cent  quatre-vingt 
dont  se  compose  le  département  ;  il  estime  qu'il  pouvait  y 
en  avoir  d'autres,  car,  aux  archives  communales,  une  des 
liasses  principales  des  documents  mis  en  œuvre,  ont  été 
détruites  en  partie  pendant  les  troubles  révolutionnaires. 
M.  Allain  insiste  sur  la  libéralité  avec  laquelle  de  nombreux 
bienfaiteurs,  ecclésiastiques  pour  la  plupart,  avaient  assuré 
par  des  fondations  l'existence  de  maîtres  et  de  maîtresses. 
Bien  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  ces  indications,  entre 
l'efifort  et  le  résultat  l'écart  resta  considérable.  Les  statuts 
synodaux  du  diocèse  d'Angers  nous  montrent  eux-mêmes 
l'évêque  se  plaignant  de  voir  échouer  les  meilleures  tenta- 
tives. Bien  des  fois  depuis  lors  des  essais  plus  suivis  et  mieux 
organisés  n'ont  abouti  qu'imparfaitement  et  avec  peine. 
Ici  encore  d'ailleurs  le  manque  de  chemins  faisait  obstacle. 
Il  est  donc  difficile  de  ne  pas  revenir  à  cette  conclusion 
que  les  écoles  n'ont  une  existence  bien  réellement  régulière 
et  efficace  qu'à  partir  de  la  loi  du  28  juin  1833,  complétée 

(1)  Revue  de  l'Anjou. 
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en  partie  par  l'ordonnance  royale  du  23  juin  1836,  relative 
aux  écoles  de  filles,  puis  par  les  lois  du  15  mars  1850,  le 
décret-loi  du  9  mars  1852,  la  loi  du  14  juin  1854,  la  loi  du 
10  avril  1867,  le  décret  du  21  mars  1855  sur  les  salles  d'asile 
ainsi  que  par  diverses  autres  dispositions  administratives 

—  car  il  n'a  pas  fallu  moins  pour  obtenir  quelques  résultats 

—  jusqu'à  une  date  récente.  Entre  ces  dates  s'accomplit  un 
plus  sérieux  progrès,  qu'on  peut  mesurer  par  les  chiffres. 
En  1833,  le  nombre  des  écoles  dans  Maine-et-Loire  était  de 
255;  en  1880,  il  est  de  861.  A  la  première  date,  le  nombre 
des  écoles  appartenant  aux  communes  n'était  que  de  48;  à 
la  seconde  date,  il  est    de  596.   En  1833,  le  nombre  des 
élèves  reçus  dans  les  écoles,  garçons  et  filles,  qui  était  de 
10,900,  s'est  élevé  en  1880  au  nombre  de  58,718  (1).  Les 
chiflres  relatifs  au  personnel  enseignant  ne  sont  pas  moins 
décisifs.  En  1837,  année  au  delà  de  laquelle  ne  remontent 
pas  les  statistiques,  on  comptait  279  instituteurs  et  238  ins- 
titutrices, en  tout  537,  nombre  qui  s'élève,   en  1880,  au 
chiffre  de  1599  sur  lesquels  on  trouve  1052  institutrices.  Ce 
dernier  résultat  qui  touche  à  l'enseignement  du  sexe  féminin 
si  délaissé  surtout  dans  les  campagnes  mérite  d'être  relevé 
comme  une  nouveauté.  Que  si  enfin  l'on  compare  le  nombre 
des  communes  qui  n'avaient  pas  d'école  au  nombre  actuel, 
le  rapprochement  frappe  davantage  encore.  On  voit,  en 
1837,  161  communes  sur  384  sans   aucune  école,  et  313, 
c'est-à-dire  l'immense  majorité,  sans  école  de  filles.  Nous 
trouvons,  en  1882,  deux  petites  communes  seulement,  Go- 
hier  et  Artannes,  n'ayant  pas  leur  école  à  elles,  mais  réu- 
nies pour  l'instruction  primaire,  à  Blaison  et  au  Coudray. 
Il  n'y  a  plus  qu'un  très  petit  nombre  de  communes  sans 
écoles  de  filles. 

(1)  Ces  chiffres  et  les  renseignements  suivants  sont  empruntés  au 
travail  de  M.  Ch.  Michclet,  inspecteur  honoraire  do  l'enseignement  pri- 
maire, publié  Pons  en  titre  :  L'Instruction  primaire  (la7is  le  département 
de  Maine-et-Loire  (Angers  i882). 
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La  grande  majorité  des  campagnes  reste  attachée  à  la 
religion,  et  cet  attachement,  dans  l'Anjou,  comme  ailleurs, 
est  surtout  profond  chez  les  femmes.  Ces  dispositions  se 
traduisent  par  la'répartition  des  deux  sexes  dans  les  écoles 
laïques  ou  congréganistes.  On  rencontre  dans  les  écoles 
laïques,  22,451  garçons  et  3,562  filles  seulement;  dans  les 
établissements  congréganistes,  25,360  filles  et  seulement 
5,232  garçons. 

L'enseignement  agricole  manque  presque  complètement 
dans  ce  pays  dont  l'agriculture  jouit  d'une  légitime  re- 
nommée, mais  qui  doit  encore  plus  à  son  sol  qu'à  ses  mé- 
thodes, lesquelles  d'ailleurs  se  sont  développées  en  dehors 
de  l'enseignement  régulier.  La  loi  nouvelle  qui  institue  cet 
enseignement  était  fort  réclamée  en  Anjou.  On  n'y  signalait 
guère  qu'un  cours  d'arboriculture,  professé  au  siège  de  la 
Société  d'horticulture  à  Angers.  Dans  cette  «  ville  des 
fleurs  »,  comme  on  l'a  nommée,  les  procédés  pour  obtenir 
ces  produits  délicats,  si  riches  en  combinaisons  nouvelles 
qui  équivalent  à  de  véritables  créations,  veulent  être  appris 
et  transmis  comme  un  art,  mélange  savant  de  méthode  et 
de  goût.  Mais  ce  luxe  charmant  et  d'ailleurs  si  lucratif  de 
l'horticulture  n'occupe  qu'une  place  restreinte.  Le  beau  ou 
le  joli  n'est  qu'un  épisode  dans  le  monde  agricole.  Tandis 
que  les  ouvriers  jardiniers  d'Angers  passent  chaque  année 
des  examens  et  reçoivent  un  diplôme  s'il  y  a  lieu,  l'agri- 
culture proprement  dite  n'a  pas  dans  le  département 
d'école  pour  former  un  personnel  d'élite.  Jusqu'ici  les 
jeunes  angevins  qui  ont  voulu  s'adonner  aux  études  agri- 
coles, se  sont  rendus  à  la  ferme  de  la  Peltière  dans  la 
Sarthe,  ou  dans  celle  des  Trois-Croix  près  de  Rennes,  ou 
encore  à  l'école  de  Grandjouan  dans  la  Loire-Inférieure. 

Le  vrai,  presque  le  seul  enseignement  agricole  a  été 
l'exemple  parti  de  quelques  grands  propriétaires.  On  con- 
naît le  nom  de  l'un  d'eux,  ne  fût-ce  que  par  un  vers  de  Vol- 
taire, celui  du  marquis  de  Turbilly.  On  ne  saurait  citer  un 

44. 
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meilleur  modèle  que  ce  grand  promoteur  de  l'agriculture 
non  seulement  en  Anjou,  mais  en  France.  Voltaire  pouvait 
à  bon  droit  mettre  sous  les  yeux  de  la  jeunesse  oisive  qui  se 
plaignait  de  l'ennui,  ce  jeune  officier  de  Louis  XV  qui  jus- 
tifia mieux  que  personne  la  devise  «  Ense  et  aratro.  »  On  a 
prétendu  que  l'agriculture  qu'il  servit  tant  l'avait  ruiné. 
Heureusement  pour  l'efficacité  de  l'exemple  qu'il  donna  il 
n'en  est  rien.  C'est  par  une  autre  entreprise  qu'il  perdit  ses 
bénéfices  agricoles.  «  Un  jour,  en  creusant  pour  trouver  de 
la  marne,  la  mauvaise  étoile  du  marquis  lui  fit  rencontrer 
une  veine  de  terre  parfaitement  blanche  ;  il  s'imagina 
qu'elle  était  bonne  à  faire  de  la  porcelaine,  éleva  des  bâti- 
ments, fut  trompé  par  ses  agents  et  ses  ouvriers,  et  finale- 
ment ruiné.  »  (1).  L'auteur  de  ces  lignes  ajoute: «  Il  semble 
qu'il  y  ait  une  fatalité  pour  les  gentilshommes  quand  ils 
veulent  entreprendre  le  commerce  et  les  manufactures  ; 
l'agriculture  devrait  borner  la  sphère  de  leur  industrie  ; 
car,  quoique  l'ignorance  en  rende  quelquefois  la  pratique 
dangereuse,  ils  ne  peuvent  tenter  autre  chose  avec  im- 
punité. »  Ces  grands  exemples  donnés  par  le  xviii'  siècle 
ont  trouvé  de  notre  temps  des  continuateurs.  Il  n'y  a  pas 
plus  de  trente  ans  qu'au  Lude,  le  marquis  de  Talhouet 
transformait  une  terre  de  plus  de  4,000  hectares,  plantait 
en  pins  maritimes  plus  de  1,200  hectares  stériles  et  créait 
des  prairies  dans  une  vaste  étendue.  Cette  sorte  d'enseigne- 
ment agricole  était  reprise  et  perfectionnée  de  nos  jours 
encore  avec  un  remarquable  succès  dans  un  des  arrondis- 
sements de  Maine-ei-Loire  par  M.  de  Falloux  dont  nous 
signalerons  l'œuvre  agricole  un  peu  plus  loin. 

Maigre  les  progrès  accomplis  dans  l'instruction,  trop 
récents  pour  avoir  porté  tous  leurs  fruits,  on  trouve  encore 
dans  les  populations  de  l'Anjou  des  signes  d'un  état  arriéré. 
Tel  est  l'attachement  à  des  superstitions  grossières.  La 

(1)  Voyages  d'Arthur  Yung. 
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croyance  à  la  sorcellerie,  subsistante  dans  beaucoup  de  nos 
provinces  n'est  nulle  part  plus  vivace.  Héritage  d'un  long 
passé,  ces  superstitions  infestent  l'Anjou  et  le  Poitou  au 
XVI®  et  au  XVII*  siècles.  On  y  multiplie  les  procès  de  sorcel- 
lerie. Quelques-uns  ont  eu  le  triste  honneur  d'être  élevés 
à  la  hauteur  d'événements  publics.  Le  célèbre  Angevin  Jean 
Bodin,  penseur  éclairé,  si  avancé  à  d'autres  égards,  écrivait 
alors  ce  livre  insensé  :  La  Démonomanie,  recueil  de  toutes 
les  superstitions  bizarres,  code  de  toutes  les  pénalités 
féroces  qui  avaient  atteint  ou  devaient  atteindre  la  sorcel- 
lerie. En  devenant  moins  barbares,  ces  supertitions  n'ont 
pas  perdu  dans  ces  régions  de  l'ouest  leur  caractèTe  dégra- 
dant et  dangereux.  Si  l'on  ne  brûle  plus  en  leur  nom,  elles 
troublent  encore  les  âmes  faibles  et  font  des  campagnards 
crédules  la  proie  de  fripons  aussi  grossiers  qu'eux,  mais  plus 
avisés.  On  voit  avec  peine  des  populations  d'un  esprit  aussi 
ouvert  d'ailleurs,  et  si  positif  en  ce  qui  touche  leurs  intérêts, 
trembler  à  chaque  instant  sous  la  puissance  surnaturelle 
attribuée  au  sorcier  qu'elles  n'hésitent  pas  à  mêler  aux  plus 
simples  événements  de  la  vie  quotidienne,  et  qu'elles  croient 
reconnaître  avec  une  terreur  mêlée  de  colère  dans  les  faits 
les  plus  simples.  Le  paysan  qui  nourrit  mal  sa  vache  ne  peut 
concevoir  qu'elle  dépérisse  et  donne  à  peine  de  lait,  il  rend 
le  sorcier  responsable. Des  étables  entières  passent  pour  en- 
sorcelées. Les  soustraire  au  mauvais  sort  est  une  opération 
qui  ne  laisse  pas  de  se  faire  payer  cher.  Il  s'est  établi  dans 
cette  honnête  industrie  plusieurs  genres  de  spécialités.  Si 
l'un  a  un  talent  particulier  pour  faire  passer  le  beurre  ou 
le  faire  revenir,  un  autre  possède  à  un  degré  remarquable 
le  redoutable  pouvoir  d'empêcher  le  poisson  de  mordre  à 
l'hameçon  ou  de  se  prendre  dans  les  filets.  Nulle  infirmité 
qui  n'ait  son  guérisseur,  la  stérilité  des  femmes  en  compte 
un  grand  nombre;  les  uns  se  bornent  à  employer  des  simu- 
lacres de  remèdes,  d'autres  des  drogues  plus  dangereuses. 
Nulle  part  ailleurs  on  ne  voit  plus  souvent  —  et  je  com- 
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prends  aussi  certaines  régions  du  Poitou  et  des  provinces 
de  l'Ouest  dans  les  mêmes  observations  —  le  médecin  rem- 
placé par  de  grossiers  empiriques,  le  fiongreur  appelé  de 
préférence  au^vétérinaire.  Des  charlatans  de  la  plus  crasse 
ignorance  font  l'office  des  gens  de  l'art  au  chevet  du  paysan 
malade  ou  blessé. 

Ces  dommages  causés  à  la  santé  et  à  la  bourse  du  cam- 
pagnard, ne  sont  pas  les  seuls.  La  secrète  pensée' que 
quelque  ennemi  a  attiré  un  sortilège  sur  son  bétail  ou  sur 
lui-même,  entretient  chez  lui  plus  d'une  haine  sourde.  Il 
attend,  pour  la  laisser  éclater,  car  il  n'oserait  avouer  un 
tel  motif,  un  prétexte  souvent  futile.  C'est  l'origine  vraie 
de  bien  des  rixes  amenées  par  un  secret  et  violent  désir  de 
vengeance.  Ajoutons  pour  en  finir  avec  ce  côté  d'un  état 
intellectuel  arriéré,  que  la  croyance  aux  sortilèges  produit 
quelquefois  l'effet  d'une  véritable  maladie  mentale.  C'est 
une  sorte  de  folie  sombre.  Pour  être  exceptionnels,  des  faits 
si  peu  en  rapport  avec  nos  lumières  n'en  méritent  pas  moins 
d'être  signalés  comme  un  coin  ténébreux  de  l'état  des  cam- 
pagnes. Il  arrive  parfois  encore  que  ces  croyances  chimé- 
riques précipitent  des  gens  d'une  imagination  faible  dans 
un  profond  désespoir.  Un  témoin  oculaire  nous  racontait 
le  fait  suivant.  Assez  récemment  un  vieux  vigneron  se  crut 
ensorcelé.  La  sentence  était  irrévocable  :  il  devait  mourir 
la  semaine  de  Noël.  Cette  idée  fixe  ne  le  quitta  plus.  Sa 
santé  s'altéra,  ses  forces  déclinèrent.  La  fatale  échéance 
approchait.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  faire  une  bonne  fin. 
Notre  homme  alla  trouver  son  curé,  se  confessa,  et  revint 
non  seulement  absous  mais  guéri.  Le  curé  l'avait  désensor- 
celé, au  moins  par  ses  bonnes  paroles.  Mais  voici  bien  une 
autre  affaire.  Trois  mois  après,  le  bon  ecclésiastique  vint  à 
mourir,  ce  qui,  à  quatre-vingts  ans,  pouvait  s'expliquer 
sans  miracle.  Mais  l'entêté  vigneron  ne  douta  pas  que  le 
sorcier  n'en  fût  la  cause.  Il  avait  très  sûrement  reporté 
sur  la  tête  du  pauvre  vieux  prêtre  l'arrêt  de  mort  dont 
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lui-même  avait  failli  être  la  victime.  Le  bonhomme  non 
seulement  le  crut,  il  le  fit  croire  ;  quantité  de  gens  subirent 
la  contagion.  Je  me  demande  s'il  n'y  aurait  ijsls  lieu  de 
tenter  plus  d'efforts  pour  guérir  un  tel  mal,  d'user  d'aver- 
tissements, d'instructions  plus  efficaces  que  de  rares  et  très 
insuffisantes  répressions  judiciaires.  On  doit  reconnaître 
d'ailleurs  le  caractère  décroissant  de  ces  tristes  folies.  Les 
arrière-grands-pères  des  habitants  actuels  de  ces  campagnes 
en  étaient  aux  superstitions  du  xvi'  siècle  ;  les  grands- 
pères  croyaient  encore  aux  loups  garoux  dont  se  moquent 
leurs  enfants,  qui  pourtant  persistent  à  croire  aux  sorciers. 
Il  est  probable  que  ces  superstitions  qu'on  ne  peut  qualifier 
d'inofiensives  ne  survivront  pas  dans  la  génération  qui  s'é- 
lève. Tout  au  moins  iront-elles  s'effaçant  de  plus  en 
plus,  car,  en  fait  de  superstitions  rarement  la  guérison 
est  complète;  la  racine  en  est  toujours  prête  à  pousser 
de  nouveaux  rejetons. 

Si  nous  voulons  marquer  de  quelques  traits  distinctifs 
le  caractère  du  paysan  angevin,  nous  dirons  qu'il  n'a  ni 
la  brusque  franchise  ni  la  défiance  un  peu  sournoise  d'au- 
tres races.  Il  est  peu  enclin  à  la  dissimulation  quoique  son 
intérêt  l'y  détermine  quelquefois.  La  malveillance,  la  ja- 
louse envie  pour  les  supérieurs,  sont  certainement  plus 
rares  aussi  chez  le  paysan  angevin  que  dans  beaucoup 
d'autres  populations.  L'Angevin  est  bienveillant  par  nature; 
il  a  une  certaine  facilité  d'humeur,  toutes  les  fois  que 
quelque  passion  ne  le  fait  pas  sortir  de  son  caractère,  et 
cela,  joint  à  ce  que  j'ai  dit  de  son  fonds  d'honnêteté  et  de  sa 
fidélité  à  la  parole,  contribue  à  rendre  possible  le  métayage, 
qui  est  exposé  à  plus  de  tentations  par  la  nature  même  du 
contrat.  Une  indélicatesse  habituelle  saperait  ce  contrat  par 
la  base.  En  se  manifestant  aux  dépens  du  propriétaire, 
elle  porterait  à  ses  intérêts  une  atteinte  incalculable,  et 
frapperait  par  suite  d'une  irrémédiable  défaveur  une  sorte 
de  convention  de  laquelle  il  y  a  encore  plus  d'un  service  à 
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attendre.  Là  probité  du  métayer  dispense  presque  tou- 
jours en  Anjou  le  propriétaire  de  cet  excès  de  précau- 
tions blessantes,  de  ces  détails  méticuleux  d'une  surveil- 
lance tyrannique  qui  détruisent  dans  sa  racine  cette  bonne 
entente  née  d'une  confiance  mutuelle,  indispensable  con- 
dition du  succès.  Assurément  l'absolue  perfection  n'est 
pas  là  non  plus.  Nul  pays  de  métayage  où  l'on  ne  puisse 
signaler  de  ces  légers  détournements  de  menus  objets 
soumis  au  partage  dans  l'exploitation  à  mi-fruit,  mais  cela 
ne  va  guère  plus  loin, et  cet  inconvénient  même  est  resserré 
dans  d'assez  étroites  proportions.  Du  moins  ce  métayer  n'a 
pas  oublié  la  promesse  qu'il  a  faite  de  ne  touctier  à  rien  d'es- 
sentiel de  ce  qui  est  dû  à  autrui.  Les  sophismes  qui  atta- 
quent le  devoir  et  la  propriété  n'ont  pas  entamé  ces  popu- 
lations jusqu'à  présent  ;  on  doit  espérer  qu'elles  ne  se  dé- 
partiront pas  de  ces  bonnes  traditions. 

Ce  qui  s'est  plutôt  affaibli,  c'est  la  sévérité  dans  les  ha- 
bitudes de  la  vie.  Les  foires  et  les  marchés  sont  très  recher- 
chés dans  les  provinces  de  l'ouest.  Ils  fournissent  autant 
d'occasions  à  cette  tendance  au  relâchement.  On  va  jusqu'à 
dire  que  la  crise  actuelle  "aurait  parfois  favorisé  l'oisiveté 
par  le  chômage  et  par  le  découragement.  En  s'abandonnant 
à  une  vie  dissipée  et  dispendieuse,  le  moyen  et  le  petit 
propriétaire  ou  fermier  compromettent  gravement  leurs 
seuls  moyens  de  lutter.  Dans  ce  pays  où  la  division  des 
cultures  ne  laisse  en  général  à  chaque  famille  qu'un  revenu 
médiocre,  acheté  par  un  travail  assidu  et  par  une  vigilance 
qui  ne  s'endort  jamais,  l'économie  s'impose  comme  remède 
pour  parer  aux  années  médiocres  ou  mauvaises.  Le  culti- 
vateur, sans  tombe'r  dans  de  très  grands  excès,  ne  sait  pas 
assez  se  défendre  de  ce  genre  de  dépenses  qu'on  désigne 
sous  le  nom  vulgaire  de  coulage,  et  qu'amène  particuliè- 
rement la  fréquentation  des  cafés,  soit  au  chef-lieu  de  can- 
ton, soit  dans  le  village  même.  Dans  ces  cas  fâcheux  la 
femme  est  presque  toujours  la  providence  du  foyer  ;  ne 
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pouvant  empêcher  le  mal,  elle  lutte  pour  en  atténuer  les 
conséquences;  elle  vaque  souvent  elle-même  aux  occupa- 
tions que  néglige  le  mari  absent.  L'excellente  ménagère  a 
l'œil  sur  tout  ;  elle  est  aux  champs  pour  s'assurer  du  tra- 
vail qui  s'y  fait,  à  l'étable  pour  visiter  et  soigner  les  ani- 
maux ;  et  tandis  que  le  mari,  nonchalamment  attablé  à  An- 
gers, à  Saumur  ou  ailleurs,  laisse  s'écouler  avec  insouciance 
son  temps  et  son  argent,  elle  redouble  d'économie  comme 
de  travail  pour  que  la  maison  soufire  le  moins  possible. 
C'est  seulement  dans  la  classe  rurale  inférieure  qu'on 
signale  un  certain  accroissement  de  l'abus  des  boissons  fer- 
mentées.  Ici  encore  la  multiplication  des  cabarets  y  a  coi>- 
tribué  d'une  façon  extrêmement  notable.  On  avait  mieux 
auguré  de  l'établissement  des  chemins  de  fer.  Des  esprits 
éclairés  estimaient  qu'il  combattrait  certaines  causes  d'ivro- 
gnerie. M.  de  Falloux  exprimait  cette  espérance  dans  un 
de  ses  écrits  agricoles.  Il  faisait  remarquer  que  «  le  grand 
chemin  d'autrefois  était  bordé,  à  courts  intervalles,  d'une 
double  haie  de  chaumières  qui  n'avaient  d'autre  mission 
que  d'héberger  le  roulier,  et  de  présenter  au  conducteur 
de  diligence  et  au  postillon,  un  verre  de  vin  toujours  in- 
dispensable pour  se  réchauffer  ou  pour  se  rafraîchir,  selon 
les  saisons.  »  Le  colporteur,  le  vagabond,  se  mettaient  de 
la  partie  et  quand  la  contrée  était  avenante,  ils  devenaient 
des  visiteurs  familiers.  Le  chemin  de  fer  ne  pouvait-il  faire 
obstacle  à  ces  tentations  par  «  les  habitudes  de  tempérance 
qu'il  réclame  chez  ses  agents  et  par  la  rapidité  de  ses  opé- 
rations »  qui  semble  exclure  ces  arrêts  si  commodes  à  la 
flânerie  et  aux  tentations  fréquentes?  S'il  est  vrai  qu'un 
agent  de  chemin  de  fer  soit  plus  qu'un  soldat  en  garnison, 
s'il  est  une  sorte  de  sentinelle  dans  une  place  de  guerre, 
dont  la  vigilance  répond  de  nos  jours,  dont  la  moindre  dis- 
traction et  le  moindre  écart  dans  sa  sobriété  mériteraient 
d'être  punis  comme  homicides,  comment  ne  pas  croire 
que  les  vendeurs  et  les  buveurs  de  boissons  seraient  con- 
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damnés  à  un  régime  plus  sévère  ?  Rien  ne  paraissait  plus 
vraisemblable  que  cette  façon  de  raisonner.  Mais  le  mal 
n'a  rien  perdu  à  cette  transformation  qui  devait  le  modé- 
rer, et  on  a  pu  se  demander  si  le  chemin  de  fer  lui-même 
n'avait  pas  trop  souvent  contribué  à  propager  le  même 
vice  par  la  présence  d'une  population  nomade  qui  est  loin 
d'avoir  exercé  toujours  une  influence  salutaire  sur  le  pays 
environnant. 

En  fait,  la  consommation  alcoolique  s'est  développée  dans 
les  campagnes  angevines,  sans  qu'il  faille  leur  attribuer 
dans  la  consommation  totale  une  part  tant  s'en  faut  égale 
à  celle  des  villes.  Dans  l'arrondissement  d'Angers  elle  a, 
depuis  une  trentaine  d'années,  passé  de  1  litre  par  tête  à  6 
litres;  plus  accrue  encore  dans  celui  du  Saumur  elle  y 
atteint  8  litres  1/2;  la  consommation  est  également  de  6 
litres  dans  ceux  de  Baugé  et  de  Segré,  tandis  que  dans 
l'arrondissement  de  Cholet,  elle  n'est  que  de  2  litres  1/2.  On 
a  plus  d'une  fois  dans  la  population  des  villes,  à  Angers 
par  exemple,  le  triste  spectacle  de  l'ivresse  des  femmes 
qui  reste  extrêmement  rare  dans  les  campagnes.  La  femme 
qui  prend  part  aux  occupations  des  champs  boit  un  peu  de 
vin  dans  les  grands  travaux,  sans  faire  excès  de  cette  bois- 
son, elle  répugne  aux  liqueurs  fortes.  Parmi  les  liqueurs 
enivrantes  usitées  dans  les  villages  comme  dans  les  villes 
on  nous  affirme  que  le  vermouth  a  pris  une  fâcheuse  pro- 
portion ;  la  consommation  qu'on  en  fait  l'emporte  sur  celle 
de  l'absinthe,  sans  qu'il  en  résulte  moins  de  mal;  on  lui 
attribue  la  plupart  des  cas  de  delirium  iremens  qui  se 
sont  accrus  d'une  manière  considérable. 

La  proportion  des  délits  qui  regardent  les  mœurs,  et  do 
ces  fautes  que  la  loi  ne  recherche  pas,  s'est-elle  accrue 
relativement  au  passé?  Il  est  plus  facile  de  trancher  ce 
genre  de  questions  au  gré  des  préoccupations  particu- 
lières que  d'y  répondre  toujours  avec  sûreté  et  précision. 
Rien  de  certain  dans  le  rapport  qu'on  établit  naturellement 
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entre  le  nombre  des  naissances  illégitimes  et  l'immoralité, 
mais  ni  celle-ci  ne  paraît  très  développée  dans  les  cam- 
pagnes ni  celles-là  ne  s'élèvent  au-dessus  d'une  certaine 
moyenne.  Les  résultats  consignés  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  déposés  au  greffe  du  tribunal  à  Angers,  attestent  que 
la  proportion  de  ces  naissances  était  d'environ  5  %  en  1801, 
elle  ne  s'est  accrue  depuis  que  d'une  assez  faible  fraction. 
Quant  aux  attentats  contre  les  mœurs,  il  présente  une  cer- 
taine tendance  à  l'augmentation,  malheureusement  commune 
à  presque  tous  les  départements.  On  nous  en  a  communiqué 
le  relevé,  ainsi  que  celui  des  autres  crimes  et  délits  pour 
chaque  arrondissement,  et  on  va  voir  que  si  cette  liste  est 
affligeante,  elle  atteint  pourtant  à  peine  la  moyenne  de  la 
criminalité  calculée  sur  le  chiffre  de  la  population.  On  ne 
saurait  trop  le  répéter  d'ailleurs  :  ce  qui  n'importe  pas 
moins  dans  la  statistique  morale,  c'est  l'honnêteté  de  la 
masse,  c'est  la  somme  totale  des  qualités  et  des  vertus  qu'il 
est  plus  facile  de  constater  d'une  manière  générale  que 
d'évaluer  à  l'aide  de  chiffres  ;  à  ce  dernier  point  de  vue, 
l'Anjou  ne  serait  pas  au  nombre  de  nos  provinces  les  plus 
mal  partagées  (1). 

(1)  Voici  lo  relevé  par  arrondissement  de  l'état  de  la  criminalité  en 
1884: 

Crimes  21  :  Viols  et  attentats  à  la  pudeiir.  .  8 

Infanticide 1 

Vols  qualifiés 12 

Angers.      .   .    .   .  ]  Délits  578  comprenant  654  inculpés  : 

Vols 158 

Adultères 7 

Outrages  à,  la  pudeur 14 

Ivresse 476 

Crimes 8 

Délits 147 

Badgé }  Vols 34 

Outrages  publics 5 

Ivresse 62 
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On  s'accorde  à  louer  en  général  l'état  de  la  famille,  mais 
on  regrette  la  tendance  à  diminuer  le  nombre  des  enfants. 
Cette  sorte  de  calcul  a  un  peu  gagné  aussi  ces  paysans,  non 
pas  ceux  pourtant  des  pays  de  métayage.  Pour  ceux-ci  les 


Cholet. 


Saumur 


Segré . 


Angers, 
Beadgé, 
Cholet. 
Saumur. 
Seqrk.  . 


Crimes 

Viol 

DéUts 

Vols 

Outrages  publics  à  la  pudeur. 
Ivresse  


Crimes 

Infanticide 

Viol  et  attentat 

Délits 

Outrages  publics  à  la  pudeiu-. 

Vols .    .    . 

Ivresse  


Crimes 

Viol 

Délits 

Vols 

Outrage  publics  à  la  pudeur 
Ivresse  


Hommes . 
Femmes  . 

Hommes. 
Femmes  . 

Hommes . 
Femmes 

Hommes . 
Femmes  . 

Hommes . 
Femmes  . 
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10 
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7 
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25 
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226 

32 
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47 
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2 

307 

9 

70 

69 

4 

1 

169 

44 

3 

109 


dont  5  pour  alcoolisme, 
dont  3  pour  alcoolisme, 
alcoolisme  néant, 
dont  6  poiu"  alcoolisme. 


8       dont  4  pour  alcoolisme. 
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bras  sont  des  auxiliaires  précieux.  Tous  les  membres  vivent 
d'ailleurs  sur  le  sol  sans  se  soucier  du  partage  :  ils  ne  sont 
guère  propriétaires.  Le  groupe  naturel  de  la  famille  se  main- 
tient et  se  perpétue  mieux  dans  cette  condition  du  métayage 
associé  pour  une   œuvre  commune,  fréquemment  trans- 
mise de  père  en  fils.  On  remarque  néanmoins  que,  là  aussi, 
la  famille  est  quelquefois  sujette  à  se  désagréger  par  la 
diversité  des  occupations  et  par  rémigration  dans  les  villes. 
Quant  au  fermier  à  rente  fixe,  il  est  plus  porté  à  voir  une 
charge  et  une  cause  de  diminution  de  l'héritage  dans  le 
nombre  des  enfants  C'est  un  capitaliste,  quelquefois  un  pro- 
priétaire, tandis  que  le  paysan  qui  cultive  à  mi-fruits,  malgré 
la  part  pour  laquelle  il  entre  dans  le  cheptel,  représente 
avant  tout  l'élément  du  travail  sur  une  terre  dont  le  revenu 
s'accroît  souvent  en  raison  des  efforts  qu'on  y  applique.  Sur 
le  territoire  de  Segré,  les  familles  de  sept  ou  huit  enfants 
ne  sont  pas  rares,  tandis  qu'au  contraire,  le  petit  vigneron- 
propriétaire  du  territoire  de  Saumur  craint  davantage  de 
multiplier.  En  définitive  la  population  augmente,  mais  lente- 
ment; elle  a  même  sur  quelques  points  diminué,  tellement 
que  le  département  de  Maine-et-Loire  figure  à  un  rang  infé- 
rieur quant  au  nombre  de  mariages,  par  rapport  à  celui  des 
naissances  aux  décès,  et  à  la  fécondité  absolue  des  unions. 
La  statistique  qui  donnait  le  mouvement  de  la  population  de 
la  France  pour  1858,  1859,  1860,  établissait  pour  le  départe- 
ment le  57*  rang  pour  la  quantité  des  mariages,  le  70*  pour 
l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  le  76*  pour  la  fécon- 
dité absolue  des  unions.  Ces  proportions  se  sont  relevées 
depuis  1876  sans  modifier  beaucoup  le  résultat  définitif. 
C'est  ainsi  que  la  décroissance  pour  la  période   1840-1880 
par  rapport  à  celle  de  1801  à  1840,  ressort  du  simple  rap- 
prochement des  chiffres.  Pour  la  première  partie  du  siècle 
il  y  a  143,  150  mariages,  soit  8,  5  par  centaine  d'habitants; 
pour  la  seconde  il  y  en  a  163,  344,  chifïres  qui  ne  représen- 
tent plus  que  8,  1  pour  %  par  centaine  d'habitants.  Les  ma- 
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riages  donnent  de  même  en  moyenne,  pour  les  quarante 
premières  années  3,  60  enfants,  et  2,  21  seulement  pour  les 
quarante  dernières.  Ce  qui  a  empêché  la  population  de 
subir  un  ralentissement  plus  complet,  c'est  la  rareté  de 
l'émigration.  Elle  s'est  portée  seulement  sur  quelques  villes 
comme  Angers,  et  se  répand  peu  sur  les  autres  départe- 
ments. La  densité  de  la  population  est  en  revanche  assez 
grande.  Le  département  de  Maine-et-Loire  se  place  le 
vingt-deuxième  à  ce  point  de  vue.  Mais  cette  densité  est 
fort  inégale.  Elle  soutient  une  relation  assez  étroite  avec 
rétendue  des  domaines,  elle  est  moindre  en  général  dans 
les  contrées  où  les  propriétés  occupent  de  plus  vastes 
dimensions.  On  peut  établir  à  peu  près  ainsi  cette  densité  : 
la  population  générale  du  département  représente  un  ha- 
bitant pour  1  hectare  35  ares;  celle  de  l'arrondissement 
d'Angers,  1  habitant  pour  97  ares  ;  celle  de  Beaugé,  1  habi- 
tant pour  1  hectare  78  ares  ;  de  Cholet,  1  habitant  pour 

I  hectare  26  ares  ;  de  Saumur,  1  habitant  pour  ]  hectare 
43  ares  ;  de  Segré,  1  habitant  pour  1  hectare  83  ares.  En  met- 
tant à  part  les  cantons  d'Angers,  de  Saumur  et  de  Cholet, 
où  la  population  est  agglomérée  sur  un  espace  relativement 
restreint,  ceux  où  la  densité  de  la  population  est  le  plus 
considérable  sont  les  cantons  de  Chalonnes,  des  Ponts-de- 
Cé,  de  Beaufort  et  de  Saint-Florent,  situés  en  vallée  de 
Loire  ;  on  y  compte  un  habitant  pour  moins  d'un  hectare. 

II  n'y  a  au  contraire  qu'un  individu  pour  plus  de  deux  hec- 
tares dans  les  cantons  de  Candé,  du  Louroux,  de  Norgant, 
de  Pouancé  et  de  Vihiers,  où  sont  situées  les  plus  grandes 
fermes. 

Ces  observations  qui  peuvent  paraître  d'ordre  écono- 
mique et  anticiper  par  là  un  peu  sur  ce  que  j'ai  à  dire  sur 
l'Anjou  à  ce  dernier  point  de  vue,  ne  se  rattachent  pas 
moins  à  l'état  moral  de  la  famille  puisque,  comme  j'en  ai 
déjà  fait  la  remarque,  ce  n'est  pas  seulement  une  question 
de  subsistances  qui  règle  la  population,  mais  une  affaire  de 
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volonté.  C'est  la  volonté  qui  détermine  le  nombre  des  ma- 
riages. C'est  elle  qui  mêle  ses  partis  pris  à  la  fécondité  des 
unions.  Voilà  pourquoi  je  persiste,  surtout  en  l'état  de 
notre  pays,  à  rattacher  la  population  à  la  famille  et  à  la 
situation  morale. 

Les  coutumes  locales  n'ont  pas  dans  l'Anjou  le  relief 
qu'elles  ont  en  Bretagne.  Ce  qui  en  subsistait  s'est  beaucoup 
effacé.  On  est  resté  toutefois  fidèle  à  ces  veillées  d'hiver 
qui  continuent  à  réunir  dans  une  ferme,  le  soir,  les  jeunes 
gens  de  plusieurs  autres  métairies  situées  à  quelque  dis- 
tance. Tandis  que  les  femmes  filent  le  lin  qui  fera  le  linge 
de  corps  de  la  maison,  les  hommes  tressent  des  paniers, 
façonnent  de  menus  objets  de  ménage.  La  causerie,  les 
chansons,  les  libations  copieuses  s'y  donnent  carrière,  et  il 
s'y  noue  naturellement  plus  d'un  mariage.   Malheureuse- 
ment le  jeu  se  mêle  trop  souvent  à  ces  innocents  plaisirs. 
Les  valets  de  ferme  y  engagent  leurs  salaires  avec  trop  do 
facilité.  Est-ce  encore  là  une  des  conséquences  des  habi- 
tudes nouvelles  que  le  cabaret  a  fait  contracter?  Parmi  les 
fêtes,  on  cite  surtout  la  procession   de  la  Fête-Dieu,  dite 
Sacre-d' Angers,  où  les  populations  apportent  le  tribut 
d'une  vénération  séculaire.  La  durée  des  repas  et  des  ré- 
jouissances qui  accompagnent  les  noces  n'ont  rien  perdu, 
relativement  au  passé,  et  c'est  par  plusieurs  centaines 
qu'il  faut  compter  les  invités  à  la  ferme.  A  ces  solennités 
ne  manque  jamais  la  présence  du  maître  du  domaine.  On 
signale  dans  ces  mariages  quelques  épisodes  qui  donnent 
lieu  au  retour  des  mêmes  incidents  ou  des  mêmes  scènes 
depuis  des  siècles  peut-être  :   ainsi  l'offrande  de  la  soupe 
au  lait  dans  la  chambre  nuptiale  le  lendemain  du  mariage, 
avec  musique  et  chants,  la  distribution  des  cadeaux  le  môme 
jour,  assez  variés,  assez  nombreux  parfois  pour  payer  les 
frais  de  la  noce,  le  don  fait  par  la  mariée  à  chaque  invité 
d'un  bouquet  artificiel  rattaché  par  un  flot  de  rubans.  Ce 
sont  là  des  coutumes  dont  nous  pouvons  sourire  sans  les 
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trouver  toujours  fort  originales  :  mais  elles  sont  relevées 
pour  les  indigènes  par  les  sentiments  qui  s'y  mêlent,  par 
l'affection,  par  la  gaîtè  intarissable,  par  cette  sorte  d'attrait 
enfin  qui  s'attache  avec  plaisir  à  refaire  tout  ce  qu'ont  fait 
les  aïeux:  car  les  petits-fils,  dans  ces  contrées,  ne  sont  pas 
encore  portés  à  se  moquer  de  leurs  grands-pères.  Les  An- 
gevins tiennent  fort  surtout  aux  mets  du  pays,  que  leurs 
grand'mères  leur  ont  légués.  Comment  ne  pas  nommer  une 
liqueur  qui,  dans  les  réjouissances,  ne  manque  jamais  de 
jouer  son  rôle  et  qu'on  appelle  le  guigyiolet.  Il  n'est  besoin 
d'être  Angevin  pour  apprécier  cette  liqueur  parfumée,  d'un 
goût  accusé  et  fin,  qu'on  fabrique  avec  les  guignes,  les- 
quelles, dès  longtemps,  mûrissent  sur  le  sol  du  vieil  Anjou. 
Le  guignolet  ne  manque  pas  de  figurer  dans  les  expositions 
agricoles  du  pays  où  il  reçoit  des  médailles  d'honneur.  On 
en  fait  remonter  l'invention  aux  religieuses  de  la  Fidélité. 
Quelle  que  soit  l'origine,  la  population  angevine  considère 
cette  boisson  comme  faisant  partie  de  ses  anciennes  tradi- 
tions, et  le  secret  ne  s'en  perdra  de  longtemps. 

Les  coutumes  funéraires  sont  en  général  celles  qui  s'al- 
tèrent le  moins  dans  les  populations.  Les  honneurs  ren^lus 
aux  morts  conservent  en  Anjou  à  peu  près  le  même  carac- 
tère qu'autrefois.  Les  hommes,  pour  accompagner  le  défunt  à 
sa  dernière  demeure,  revêtent  leurs  plus  beaux  habits,  et  les 
femmes  enveloppent  leur  tète  de  la  longue  coiffe  qui  couvre 
en  même  temps  tout  le  corps.  Huit  jours  après  l'enterre- 
ment est  célébré  un  service  dit  de  huitaine,  et  à  la  suite 
de  cette  cérémonie  religieuse,  a  lieu  un  grand  repas  de 
famille,  suivi  d'une  distribution  des  reliefs  aux  pauvres  de 
la  commune.  Le  funèbre  festin  reçoit  une  certaine  solen- 
nité du  respectueux  silence  des  convives,  il  commence  à 
se  rompre  à  la  sortie  ou  au  moment  où  le  vin  versé  au 
dessert  (1)   délie  les    langues  sans  entraîner  à  ces  excès 

(1)  Sur  les  xnœiu'd  de  l'Aujou  au  xvni^  siècle  on  peut,  poiu-  plus  de 
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de  libation  qui  dénaturent  chez  certains  peuples  les  repas 
funèbres,  en  faisant  éclater  le  bruit  des  verres  et  l'inconve- 
nante liberté  des  conversations.  Nos  régions  de  l'Ouest  con- 
naissent peu  dans  les  funérailles  ces  explosions  qui  font  de 
la  douleur  une  sorte  de  représentation  dramatique  ayant 
ses  rites  consacrés  parmi  certaines  populations  du  Midi, 
mais  les  deuils  y  sont  longs  et  le  souvenir  des  morts  leur 
survit  par  le  culte  perpétuel  des  tombeaux. 

détails  consulterjun  intéressant  ouvrage,  publié  il  y  a  quelques  années, 
avec  notes  de  M.  C.  Port,  archiviste  départemental,  sous  ce  titre  :  Sou- 
venirs d'un  Nonagénaire. 


Henri  Baudrillart. 


(La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 


NOUVELLE    SÉRIE.    —   XXV.  45 


NOTICE 

SUR 

M.    FAUSTIN   HÉLIE 


Nos  usages  n'ont  pas  imité  les  séances  de  réception  so- 
lennelle, où  l'Académie  française  entretient  une  assistance 
nombreuse  de  ses  douleurs  et  de  ses  consolations.  Nos  pré- 
décesseurs ont  pensé  que  les  termes  techniques  qui  con- 
viennent à  la  spécialité  nécessaire  de  nos  travaux  ne 
seraient  pas  du  goût  de  ce  public  en  quête  d'émotions  gaies 
ou  tristes,  qu'on  appelle  le  grand  public  parce  qull  est 
le  plus  nombreux.  Aussi  les  adieux  de  notre  Académie  aux 
membres  qu'elle  perd  ont-ils,  dans  la  plupart  des  cas,  été 
limités  au  discours,  composé  à  la  hâte,  que  le  président 
de  l'année  prononce  sur  la  tombe. 

De  loin  en  loin,  cédant  à  l'attraction  qu'exerce  la  mémoire 
des  hommes  illustres.  —  Si  magna  aliqua  ac  noMlis  virius 
siipergressa  est  ignorantiam  r^ecti  et  invidiam.  —  M.  le 
Secrétaire  perpétuel  compose  une  de  ces^  notices  que  même 
le  grand  public  peut  admirer  et  qui  seraient  des  modèles  si 
leur  perfection  ne  décourageait  pas  les  imitateurs.  Mais 
l'honneur  d'être  loué  avec  cet  éclat  ne  peut  que  rarement 
être  accordé,  car  la  mort  est  si  rude  pour  les  académies  que 
les  travaux  d'un  seul  homme,  fût-il  le  plus  laborieux,  ne 
suivraient  pas  les  changements  trop  rapides  qui  se  font  dans 
nos  rangs. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  a  pensé  qu'il  y  avait  un  milieu 
à  prendre  et  que  sans  aller  jusqu'à  l'idée  trop  ambitieuse 
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d'imiter  les  réceptions  de  l'Académie  française,  il  convien- 
drait de  mieux  honorer  que  nous  ne  l'ayons  fait  jusqu'ici 
la  mémoire  de  nos  prédécesseurs  et  de  nos  maîtres.  C'est 
avec  le  dessein  d'inaugurer  ce  culte  de  famille,  avec  l'espé- 
rance de  le  voir  s'établir  et  durer,  qu'il  m/a  demandé  pour 
premier  tribut  académique  une  notice  sur  la  vie  et  les  tra- 
vaux de  M.  Faustin  Hélie.  L'occasion  ne  pouvait  pas  être 
mieux  choisie,  car  ce  confrère  avait  par  sa  grande  noto- 
riété, par  l'importance  des  fonctions  qu'il  occupa  pendant 
sa  longue  carrière,  par  le  mérite  de  ses  ouvrages,  des 
titres  à  un  hommage  exceptionnel  et  je  crois  même  que  per- 
sonne ici  ne  se  serait  étonné  de  trouver  son  nom  parmi  les 
cas  réservés  de  M.  le  Secrétaire  perpétuel. 

On  pourrait  faire  la  biographie  de  M.  Faustin  Hélie  avec 
la  brièveté  qu'il  a  mise  lui-même  à  raconter  la  vie  de  Bec- 
caria  dans  l'introduction  au  livre  des  délits  et  des  peines.  11 
se  borne  à  relever  la  date  de  la  naissance  et  celle  de  la 
mort  du  célèbre  Italien,  en  ajoutant  que  «  Beccaria  est  un 
<i  de  ces  hommes  dont  l'histoire  se  résume  en  quelques 
«  lignes  parce  que  leur  vie  enveloppée  dans  la  retraite  et 
«  vouée  à  la  méditation  est  tout  entière  dans  leur  pensée 
«  et  ne  se  manifeste  pas  extérieurement.  »  Nous  pourrions, 
adoptant  la  même  méthode,  dire  que  M.  Faustin  Hélie 
naquit  à  Nantes  en  1799  et  mourut  à  Paris  en  1884,  après 
une  longue  vie  qui  fût  partagée  entre  l'étude  des  lois  crimi- 
nelles et  les  devoirs  de  la  magistrature. 

Une  narration  aussi  courte  suffirait  pour  rendre  compte 
d'une  carrière  qui  s'est  faite  dans  le  cabinet  par  un  travail 
incessant  et  toujours  égal.  Mais  vue  du  dehors,  la  vie  de 
M.  Faustin  Hélie  ne  ressemble  pas  à  celle  des  hommes  qui 
ont  eu  le  bonheur  de  n'avoir  pas  d'histoire.  Si  son  activité 
a  été  tout  intérieure,  ses  progrès,  bien  qu'ils  n'aient  été 
que  le  contre-coup  des  événements  extérieurs,  ofïrent  une 
succession  de  faits  qui  mérite  d'être  connue. 

Son  père  Antoine-Félix  Hélie  était  né  aux  environs  de 

45. 
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Caen  d'une  famille  aisée  mais  dont  le  patrimoine  s'émietta 
par  un  partage  entre  dix-huit  enfants;  il  était  le  neuvième 
de  cette  nombreuse  lignée.  L'exiguité  de  sa  portion  ne  lui 
permettant  pas  de  vivre  dans  l'oisiveté,  il  pensa  de  bonne 
heure  à  s'élever  par  le  travail.  Le  commerce  maritime  était 
alors  florissant  ;  il  attirait  les  plus  intelligents  et  les  plus 
hardis  parmi  les  hommes  qui  cherchaient  à  s'enrichir  par 
le  négoce.  C'est  pour  diriger  ses  efforts  de  ce  côté  qu'An- 
toine-Félix Hélie  s'établit  à  Nantes  en  1772.  Il  devint  un 
armateur  important  et  ses  affaires  étaient  en  grande  pros- 
périté lorsque  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens  amena  la  re- 
prise des  hostilités  avec  l'Angleterre.  Ses  vaisseaux  furent 
capturés  par  l'ennemi,  perte  irréparable  qui  détruisit  sa 
fortune.  Il  quitta  Nantes  pour  venir  à  Paris  et  chercher  à  y 
refaire  sa  position  dans  une  autre  voie;  mais  la  mort  l'ar- 
rêta prématurément,  avant  le  succès,  en  1809,  à  l'âge  de 
56  ans. 

La  veuve  d'Antoine-Félix  Hélie  restait,  ayec  de  médiocres 
ressources,  chargée  de  trois  enfants  à  élever.  C'était  une 
femme  de  haute  vertu,  une  âme  forte  où  le  sentiment  du 
devoir  avait  été  profondément  gravé  par  l'éducation  dans 
une  famille  religieuse.  Elle  s'acquitta  de  sa  mission  avec 
courage  et  aussi  avec  succès;  car  ses  enfants  devinrent, 
tous  les  trois,  des  hommes  distingués.  L'aîné  a  fourni  une 
longue  carrière  comme  officier  d'artillerie  de  marine  et 
professeur  à  l'école  spéciale  de  Lorient.  II  s'est  fait  con- 
naître par  ses  travaux  sur  la  balistique,  travaux  que  l'Aca- 
démie des  sciences  a  récompensés.  Le  troisième,  le  docteur 
Théodore  Hélie,  professeur  à  l'école  de  médecine  de  Nantes, 
a  publié  des  ouvrages  estimés  sur  des  matières  d'anatomie 
et  de  physiologie. 

Le  second,  Faustin  Hélie,  naquit  le  31  mai  1799.  Après 
avoir  fait  ses  études  de  droit  à  Rennes,  il  s'établit  à  Nantes 
avec  l'intention  de  suivre  le  barreau;  mais  les  circonstances 
ue  tardèrent  pas  à  lui  donner  une  autre  direction  avant 
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même  qu'il  eût  plaidé  sa  première  cause.  La  famille  de  sa 
mère  qui  connaissait  M.  de  Vatimesnil  obtint,  par  sa  re- 
commandation, l'entrée  du  jeune  avocat  dans  les  bureaux 
du  ministère  de  la  justice.  Il  y  fut  attaché  en  1823  et,  pour 
son  début,  attribué  au  bureau  des  archives.  Trois  ans  après, 
il  passa  à  la  direction  des  affaires  criminelles.  Ce  changement 
qui  semble,  au  premier  abord,  n'être  qu'un  détail  sans  intérêt 
a  cependant  une  grande  importance.  C'est  à  cette  circons- 
tance, en  effet,  que  se  rattache  la  direction  intellectuelle 
de  M.  Faustin  Hélie  ;  elle  le  mit  dans  sa  voie,  en  fixant  son 
esprit  sur  les  études  de  droit  criminel  qui  ont  fait  sa  répu- 
tation. S'il  était  resté  aux  archives,  il  n'aurait  peut-être 
jamais  eu  conscience  de  ses  aptitudes. 

Sa  vocation  de  jurisconsulte  ne  se  révéla  cependant  pas 
immédiatement.  Ses  premières  aspirations  l'entraînèrent 
même  fort  loin  dans  une  direction  opposée  à  celle  qu'il 
devait  suivre  définitivement.  Il  occupa  les  loisirs  de  la  vie 
de  bureau  à  composer  des  vers  non  par  pur  passe  temps 
mais  pour  prendre  part  aux  concours  poétiques. 

La  fête  de  Clémence  Isaure  était  alors  fort  renommée  et  les 
jeunes  poètes  non  seulement  du  Languedoc  ou  de  la  Pro- 
vence, mais  de  la  France  entière,  recherchaient  les  fleurs 
d'or  et  d'argent  que  l'Académie  des  Jeux  floraux  décerne  au 
commencement  de  mai.  Victor  Hugo,  après  trois  concours 
heureux,  où  avaient  été  couronnées  trois  de  ses  meilleures 
odes.  Les  vierges  de  Verdun,  La  statue  d'Henri  IV  et  Moïse 
sur  le  Nil,  venait  d'obtenir,  à  vingt  ans,  le  titre  de  maître 
es  Jeux  floraux.  M.  Faustin  Hélie  envoya  à  Toulouse  pour 
le  concours  de  1828,  une  ode  intitulée  Les  Nuages;  il  ne 
remporta  pas  le  prix  mais  le  rapporteur  parla  de  ses  vers  en 
termes  flatteurs  et  lui  accorda  une  mention  développée.  Sous 
ce  titre  (Les  Nuages)  que  le  rapport  qualifiait  d'obscur  et  de 
vague,  on  trouvait  une  inspiration  de  patriotisme  local. 
L'auteur  poussait  son  amour  pour  la  Bretagne  jusqu'à  pré- 
férer son  ciel  nuageux  au  climat  des  plus  beaux  pays.  Cette 
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comparaison  fit  sourire  le  rapporteur  qui  par  son  origine 
méridionale  était  placé  à  un  tout  autre  point  de  vue  :  «  L'a- 
mour de  la  patrie,  dit-il,  excuse  les  goûts  les  plus  singuliers. 
Le  poète  préfère  le  ciel  glacé  du  Nord  à  celui  de  l'Hespérie: 

«  Au  ciel  brillant  et  pur  de  la  belle  Hespérie 
AtLx  longs  jours  de  la  Grèce,  à  son  soleil  si  beau, 
Je  préfère  tes  cieux,  ô  ma  chère  patrie. 
Et  ton  pâle  flambeau.  » 

La  veine  poétique  de  M.  Faustin  Hélie  fut-elle  coupée 
par  cet  insuccès  et  trouva-t-il  sous  les  termes  polis  du  rap- 
port un  avertissement  utile  ?  Comprit-il  qu'à  29  ans  un  poète 
qui  fait  des  vers  agréables  —  ainsi  les  avait  qualifiés  le  rap- 
porteur, —  qui  n'obtient  qu'une  mention  dans  un  concours 
académique  de  province  est  fort  attardé  sur  le  cliemin  de  la 
gloire  ?  Ce  qui  est  certain  c'est  que,  dès  Tannée  suivante, 
nous  le  voyons  tourner  résolument  le  dos  au  Parnasse. 

Après  la  révolution  de  1830,  son  esprit  se  porta  sur  les 
questions  qui  occupaient  et  passionnaient  l'opinion  pu- 
blique. Il  composa  un  écrit  sur  le  Jury  appliqué  aux  délits 
de  p7-'esse  et  le  présenta  au  concours  ouvert  par  l'Académie 
de  la  Marne  qui  le  couronna  en  1833.  Ce  succès  fut  décisif. 
Poussé  par  cet  encouragement,  M.  Faustin  Hélie  ne  quitta 
plus  la  voie  où  il  venait  d'entrer  et  les  études  de  droit  pé- 
nal furent,  à  partir  de  ce  moment,  l'occupation  de  toute  sa 
vie.  Il  était,  depuis  quelque  temps,  en  relations  avec 
M.  Chauveau,  fondateur  du /ownia^  de  droit  criminel.  De  ces 
rapports  naquit  une  association  pour  la  composition  d'un 
grand  traité  sur  le  droit  pénal,  ouvrage  dont  le  premier  vo- 
lume parut  en  1834  et  le  dernier  en  1842,  sous  le  titre  de 
Théorie  du  code  pénal. 

L'ouvrage  eut  un  grand  succès,  comme  en  obtiennent 
rarement  les  ouvrages  de  droit,  même  les  meilleurs.  La  fa- 
veur dont  il  fut  l'objet  ne  se  borna  pas  à  la  froide  estime 
d'acquéreurs  qui  achètent  utilitatis  cav^a  un  livre  pour  le 
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consulter  en  cas  de  besoin;  la  Théorie  du  code  pénal  fut  lue, 
étudiée,  louée,  attaquée.  Cet  accueil  extraordinaire  était 
dii  à  plusieurs  causes.  C'est  que  d'abord  ce  n'était  pas  un 
livre  de  pratique  pure;  il  remontait  à  la  philosophie  de 
la  loi  pénale  et  cherchait  dans  l'esprit  des  dispositions  posi- 
tives l'interprétation  du  texte.  Les  auteurs  touchaient  aux 
grandes  questions  que  venaient  de  traiter  avec  éclat 
MM.  Guizot,  Cousin,  Ch.  Lucas,  Victor  de  Broglie  et  Rossi. 
D'un  autre  côté,  le  public  à  cette  époque  était  plus  attentif 
aux  débats  judiciaires  qu'il  ne  l'est  de  notre  temps.  Les 
grandes  causes  criminelles,  même  les  grands  procès  civils 
divisaient  les  lecteurs  des  comptes  rendus  de  l'audience  ; 
souvent  il  arrivait  que  chacun  des  plaideurs  trouvait 
parmi  eux  des  partisans  aussi  passionnés  pour  les  affaires 
d'autrui,  quelquefois  plus  que  s'il  s'était  agi  d'intérêts  per- 
sonnels. Les  grands  avocats  avaient  une  popularité,  une 
notoriété  générale  dont  leurs  successeurs  ne  jouissent  pas, 
bien  que  l'art  de  la  plaidoirie  ne  soit  pas  aujourd'hui,  tant 
s'en  faut,  au-dessous  du  niveau  qu'il  avait  atteint  sous  la 
Restauration  et  la  Monarchie  de  Juillet.  L'éloquence  judi- 
ciaire avait  un  public  qu'elle  a  perdu  ou  que  du  moins 
elle  ne  retrouve  que  rarement  et  à  de  longs  intervalles.  La 
politique  n'étant  pas  directement  l'affaire  de  tous,  les  débats 
parlementaires  n'absorbaient  pas  toute  l'attention.  C'est 
d'ailleurs  au  barreau  qu'était  la  pépinière  des  hommes  poli- 
tiques; c'est  là  que  se  trouvait  l'opposition  oratoire,  l'école 
où  se  formaient  les  défenseurs  des  idées  libérales  par  la 
défense  de  la  liberté  individuelle.  Aussi  le  public  aimait  à 
suivre  les  succès  des  avocats,  non  seulement  dans  les  procès 
retentissants  qui  sont,  au  palais,  le  contre-coup  des  luttes 
politiques  mais  jusque  dans  les  procès  de  droit  commun 
qui  sont  la  large  base  de  la  renommée  acquise  à  la  barre. 
Grâce  à  cette  disposition  des  esprits,  la  Théorie  du  code 
pénal  obtint,  dès  la  publication  du  premier  volume,  une 
clientèle  fort  étendue.  Le  barreau  l'adopta  comme  arme  de 


712        ACADEMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

combat  et  les  magistrats  y  cherchèrent,  avant  l'audience, 
les  moyens  des  défenseurs.  Il  va  sans  dire  que  les  deux  par- 
ties ne  jugeaient  pas  le  mérite  de  l'ouvrage  avec  une  égale 
bienveillance  ;  mais  pour  les  auteurs  le  succès  était  bila- 
téral puisque  la  magistrature  et  le  barreau  comptaient  avec 
leur  commentaire.  Les  journaux,  ces  grands  meneurs  de 
l'opinion,  étaient  du  même  avis  que  les  avocats  et  tous  ou 
presque  tous  exaltaient,  à  l'envi,  l'autorité  de  la  Théorie  du 
code  pénal. 

Quelle  fut  dans  cette  association  la  part  de  chacun  des 
collaborateurs  ?  On  pourrait  croire  que  celle  de  M.  Chauveau 
fut  la  principale  puisque  son  nom  occupe  le  premier 
rang  sur  le  titre  ;  mais  il  n'y  a  rien  à  conclure  de  ce  fait. 
L'ordre  des  deux  noms  est  facile  à  expliquer  par  la  noto- 
riété relative  des  deux  écrivains  au  moment  de  la  publi- 
cation, car  M.  Faustin  Hélie  était,  à  cette  époque,  bien 
moins  connu  que  son  collaborateur,  parmi  les  juriscon- 
sultes. D'un  autre  côté,  la  forme  et  la  composition  de  la 
Théorie  du  code  pénal  ressemblent  plus  à  la  forme  et  à  la 
composition  des  autres  ouvrages  de  M.  Hélie  qu'à  celles  des 
autres  productions  de  M.  Chauveau  (1).  Au  reste,  cette  répar- 
tition est  de  petite  importance.  Si  la  Théorie  du  code  pénal 
a  fait  connaître  le  nom  de  M.  Hélie,  c'est  son  Commentaire 
du  Code  d'instruction  criminelle  qui  a  marqué  sa  place 
parmi  les  jurisconsultes  et  pour  ce  commentaire  il  n'a  pas 
eu  de  collaborateur. 

La  faveur  du  barreau  profita  plus  au  livre  qu'à  ses 
auteurs  ;  M.  Faustin  Hélie  n'y  trouva  pas  un  appui  pour 
l'avancement  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  justice.  H 
est  rare  que  les  chefs  d'administration  aient  du  goût  pour 
les  employés  qui  publient  des  livres,  soit  qu'à  leurs  yeux 

(1)  M.  Faustia  a  souvent  dit  qu'il  avait  fait  moins  pour  la  prépara- 
tion des  matériaux,  mais  que  la  rédaction  avait  été  son  œuvre  pour  le 
tout,  ou  peu  s'en  faut. 
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les  études  théoriques  affaiblissent  l'esprit  des  affaires  et  l'ac- 
tivité pratique,  soit  qu'ils  désapprouvent  tout  effort  pour 
avancer  autrement  que  par  les  présentations  hiérarcliiques. 
L'employé  qui  fait  des  publications  n'est  pas  loin  d'être  jugé 
par  son  chef  de  service  ou  comme  un  paresseux  ou  comme 
un  indépendant.  M.  Faustin  Hélie  connut  cette  disgrâce 
car  il  fut  longtemps  retenu  dans  une  position  obscure. 
Tandis  que  son  nom  retentissait  devant  les  cours  de  justice, 
que  son  autorité  était  invoquée  par  les  avocats,  l'employé 
demeurait  stationnaire  à  la  place  de  chef  de  bureau.  Il 
occupait  encore  cette  position  la  veille  de  la  Révolution  de 
février  1848.  La  porte  s'ouvrit,  contre  toute  espérance, 
après  onze  années  —  il  avait  été  nommé  chef  de  bureau  en 
1837  —  lorsqu'il  commençait  à  croire  que  tout  espoir 
d'avancement  s'était  fermé  parce  que  la  politique  ne  man- 
querait jamais  de  pousser  quelque  ami  du  ministère  à  la 
direction  des  affaires  criminelles.  C'est  un  avocat  devenu 
ministre  de  la  justice  qui  releva  M.  Faustin  Hélie  de  cette 
défaveur.  Un  des  premiers  actes  de  M.  Crémieux  appela 
M.  Faustin  Hélie  à  la  direction  des  affaires  criminelles.  Ce 
n'était,  dans  la  pensée  du  ministre,  qu'une  position  de  pas- 
sage et  la  préparation  d'un  second  décret  qui  nommerait 
M.  Faustin  Hélie  conseiller  à  la  cour  de  cassation.  Ce 
décret  ne  tarda  pas  longtemps  à  venir  ;  mais  il  ne  put  être 
rendu  qu'après  plusieurs  changements  ministériels  et 
c'est  un  autre  avocat  devenu  ministre  de  la  justice,  votre 
ancien  confrère  M.  Odilon  Barrot,  qui  contresigna  la  nomi- 
nation en  1849. 

Parvenu  au  sommet  de  la  carrière,  libre  de  toute  préoc- 
cupation, même  des  inquiétudes  de  l'ambition,  M.  Faustin 
Hélie  consacra  les  Idisirs  que  lui  laissaient  les  devoirs  de  sa 
charge,  à  continuer  le  Commentaire  du  code  d'instruction 
criminelle,  ouvrage  qui  l'occupa  pendant  quinze  années; 
car  le  premier  volume  avait  paru  en  1845  et  le  dernier  fut 
publié  en  1860.  C'est  dans  ce  grand  ouvrage,  mine  abon^ 
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dante  pour  la  théorie  et  pour  la  pratique,  qu'il  a  donné  la 
mesure  de  son  talent,  de  la  force  de  sa  discussion,  de 
rétendue    de    ses    études    historiques    et  philosophiques. 

M.  Faustin  Hélie  a  plus  tard  extrait  de  ces  deux  grands 
ouvrages  ce  qui  était  particulièrement  utile  aux  hommes 
d'affaires  et,  pour  ménager  leur  temps  en  facilitant  leurs 
recherches,  il  l'a  condensé  en  deux  volumes  sous  ce  titre  : 
la  Pratique  criminelle. 

M.  Faustin  Hélie  pensa  aussi  à  la  jeunesse  des  écoles. 
C'est  sur  la  table  rase  des  intelligences  à  former  qu'il  est 
facile  de  rectifier  les  idées  fausses  ;  c'est  dans  les  cœurs 
ouverts  et  généreux  que  les  sentiments  élevés  pénètrent  le 
plus  facilement  et  se  développent  avec  le  plus  de  force. 
Mais  il  faut  pour  l'enseignement,  à  tous  les  degrés,  un 
apprentissage  particulier  que  ne  peuvent  suppléer  ni  la 
pratique  des  affaires,  ni  la  composition  des  meilleurs 
ouvrages.  Bien  qu'il  y  ait  pour  l'enseignement,  comme  pour 
toutes  les  professions,  des  dispositions  naturelles,  plus  ou 
moins  prononcées,  il  est  certain  qu'un  professeur  ne  s'im- 
provise pas  et  que  pour  bien  conduire  l'intelligence  des 
auditeurs  il  faut  employer  des  méthodes  et  des  procédés 
qui  s'apprennent.  C'est  de  cette  éloquence  tempérée  —  pour 
ne  pas  dire  plus  —  sans  aliment  extérieur,  sans  autre  sti- 
mulant que  la  pleine  possession  de  l'objet,  qu'il  est  vrai 
de  dire  :  Fiunt  oratores.  Même  l'enseignement  par  les 
livres  n'est  pas  accessible  dans  de  bonnes  conditions  à  ceux 
qui  n'ont  pas  reçu  une  préparation  spéciale.  M.  Faustin 
Hélie  le  comprit  et  se  garda  d'affronter  cette  difficulté. 
Aussi  ne  prit-il  jamais  possession  de  la  Chaire  de  droit  cri- 
minel à  Vécole  d" admi7iistration.  M.  Carnot  l'avait  cepen- 
dant créée  pour  lui  et  après  avoir  obtenu  la  promesse  de 
son  concours.  M.  Faustin  Hélie  imita  l'abstention  des 
membres  du  gouvernement  provisoire  dont  les  noms  figu- 
raient sur  les  programmes  de  la  nouvelle  école  mais  qui 
n'ouvrirent  jamais  les  cours  dont  ils  s'étaient   chargés. 
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Quant  à  l'enseignement  écrit,  au  lieu  de  disputer  le  succès 
aux  remarquables  leçoyis  qui  avaient  la  faveur  des  élèves 
et,  au  lieu  de  composer  un  nouveau  précis,  il  se  fit  le  con- 
tinuateur de  Boitard  pour  les  nouvelles  éditions  (1)  de  son 
Cours  de  droit  criminel.  Ces  leçons  étaient  l'œuvre  d'un 
liomme  qui  était  mort  à  la  fleur  de  l'âge,  épuisé  par  un  travail 
excessif,  vrai  martyr  de  la  science,  après  deux  ans  d'ensei- 
gnement, avant  même  qu'il  ne  fût  assis  dans  une  chaire  avec 
un  titre  définitif.  M.  Faustin  Hélie  avait  été  frappé  de  l'en- 
semble de  qualités  qu'impliquait  la  composition  de  cet 
ouvrage,  de  l'élévation  et  de  la  précision  des  idées,  de  la 
clarté  et  de  la  sobriété  de  la  forme,  qualités  rares  dont  la 
réunion,  plus  rare  encore,  peutêtre  considérée  comme  l'idéal 
de  la  supériorité  professionnelle.  En  se  faisant  l'auxiliaire 
de  Boitard  M.  Faustin  Hélie  associa  son  nom'  avec  un  nom 
cher  à  l'école,  avec  un  nom  entouré  d'une  popularité  de 
bon  aloi,  sur  lequel  s'étaient  réunies  —  res  dissociaMles  — 
les  sympathies  des  élèves  et  celles  des  maîtres.  Vous  m'ex- 
cuserez, Messieurs,  vous  me  saurez  gré  de  faire  une  courte 
digression  pour  vous  dire,  d'après  la  préface  de  M.  Faustin 
Hélie,  ce  qui  explique  cette  unanimité  de  regrets.  C'est  un 
des  amis  intimes  de  Boitard,  M.  Poret,  qui,  pouvant  le  bien 
juger  parce  qu'il  le  connaissait  bien,  a  dit  de  lui  :  «  Boitard 
était  un  de  ces  hommes  qu'où  n'oublie  pas.  Nous  l'avons 
connu  pendant  cinq  années  dont  chacune  fut  marquée  par 
le  progrès  de  son  talent  et  de  sa  renommée.  Sous  le  déve- 
loppement des  idées  et  dans  la  différence  des  situations  se 
conservait  le  même  fond  de  sentiment.  C'était  la  même  per- 
sonne qu'on  avait  aimée  d'abord  avec  un  mérite  nouveau. 
On  pouvait  applaudir  à  ses  succès  sans  mélange  d'inquié- 
tude. Son  caractère  était  à  l'épreuve  même  de  la  gloire.  » 
Après  vingt  années  de  pratique  sur  son  siège  de  conseiller, 
lorsqu'il  n'était  plus  séparé  de  l'âge  de  la  retraite  que  par 

(1)  Le  Cours  de  droit  criminel  a  eu  douze  éditions. 
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un  court  intervalle,  M.  Faustin  Hélie  fut,  après  une  nou- 
velle révolution, appelé  par  un  autre  célèbre  avocat  devenu 
ministre,  M.  Dufaure,  à  la  présidence  de  la  chambre  cri- 
minelle de  la  cour  de  cassation.  C'était  le  couronnement 
d'une  carrière  que  les  circonstances  extérieures  ont  servi 
avec  une  opportunité  et  une  précision  telles  que  les  mal- 
veillants refusent  de  voir  dans  ce  succès  autre  chose  que 
l'effet  d'un  calcul  intelligent  et  d'une  volonté  persévérante. 
Ce  qui  a  le  plus  favorisé  son  succès  c'est  que  jusqu'à  sa 
mise  à  la  retraite  M.  Faustin  Hélie  eut  la  rare  fortune 
d'avoir  des  occupations  professionnelles  dont  l'objet  était  le 
même  que  celui  de  ses  études  favorites. 

La  séparation  des  devoirs  professionnels  et  de  la  direction 
intellectuelle  n'a  commencé  qu'après  la  mise  à  la  retraite 
de  M.  Faustin  Hélie,  lorsque  son  œuvre  scientifique  était 
terminée.  En  1879,  le  gouvernement  qui  cherchait  pour  la 
vice-présidence  du  conseil  d'État  le  prestige  d'un  grand 
nom  lui  oâ"rit  cette  haute  fonction.  H  l'accepta  bien  que  ses 
antécédents  ne  l'eussent  pas  préparé  à  la  remplir,  dé- 
terminé sans  doute  par  la  pensée  que  ce  grand  corps  pou- 
vant être  appelé  à  jouer  un  rôle  important  dans  la  prépa- 
ration des  lois,  le  président  aurait  l'occasion  de  fournir  un 
concours  utile  pour  les  travaux  de  législation. 

Son  espérance  ne  se  réalisa  pas  ;  la  section  de  législation 
demeura  inoccupée  et  M.  Faustin  Hélie  ne  trouva  pas  l'oc- 
casion qu'il  attendait  de  rendre  des  services  pour  la  bonne 
rédaction  des  lois.  H  se  rendit  néanmoins,  avec  une  assi- 
duité irréprochable,  aux  séances  du  conseil  ;  il  les  présida 
presque  jusqu'au  dernier  moment  et  prouva  une  fois  de 
plus  qu'en  toutes  matières,  on  peut  beaucoup  attendre 
d'une  intelligence  vive,  pénétrante,  exercée,  même  quand 
elle  n'a  pas  été  préparée  spécialement  pour  l'objet  auquel 
elle  s'applique. 

Il  mourut  le  22  octobre  1884,  à  l'âge  de  85  ans,  laissant 
achevée  une  œuvre  que  notre  confrère  M.  Martha,  alors 
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président,  a  justement  appréciée,  en  ces  termes,  dans  le 
discours  qu'il  a  prononcé  près  de  la  tombe  :  «  Après  une 
longue  et  laborieuse  activité,  respectée  par  ceux-là  même 
qui  ne  l'approuvaient  pas  toujours,  M.  Faustin  Hélie  nous 
apparaît  comme  un  jurisconsulte  qui  a  su  dégager  de  textes 
jusqu'alors  arides  l'esprit  qui  en  rend  raison,  l'âme  qui  les 
anime.  » 

Nous  développerons  ce  jugement  sommaire  en  pénétrant 
dans  les  principales  parties  de  l'œuvre  et  en  cherchant  à 
nous  rendre  compte  des  mérites  qui  ont  fait  la  renommée 
du  jurisconsulte. 

Le  titre  de  la  Théorie  du  code  pénal  indique  le  caractère 
de  l'ouvrage.  Ce  n'est  ni  un  simple  commentaire  de  la  loi 
positive,  ni  une  généralisation  purement  philosophique. 
C'est  une  explication  des  textes  du  code  interprétés  par 
leur  esprit,  c'est  la  pratique  éclairée  par  la  théorie.  Les 
auteurs  se  sont,  dès  le  début,  trouvés  en  présence  de  la 
question  tant  de  fois  posée  :  Quel  est  le  fondement  de  la  loi 
pénale  ou  pour  employer  une  autre  formule  :  D'où  procède 
le  droit  de  punir?  La  société  a-t-elle  le  droit  de  punir  et  si 
elle  l'a,  sur  quel  principe  repose-t-il?  Est-ce  l'utilité  géné- 
rale, est-ce  le  besoin  de  la  défense  sociale  1  MM.  Chauveau 
et  Faustin  Hélie  n'admettent  pas  le  système  utilitaire  parce 
qu'il  conduirait  logiquement  à  frapper  l'innocent,  si  l'utilité 
générale  paraissait  commander  une  immolation  semblable 
au  sacrifice  d'Iphigénie;  ils  adoptent  la  doctrine  qu'avaient 
enseignée,  avec  quelques  nuances,  MM.  Guizot,  dans  la 
brochure  qu'il  publia  en  1822  sur  La  peine  de  mort  en  ma- 
tière politique,  M.  Ch.  Lucas  dans  Le  système  de  la  7'épression 
pénale,  M.  de  Broglie,  dans  un  article  qui  parut  en  1828 
dans  la  Revue  française,  M.  Cousin  dans  sa  préface  du 
Gorgias  et  M.  Rossi  dans  son  Traité  de  droit  pénal.  Ces 
grands  esprits  arrivaient,  par  des  développements  divers  de 
la  même  pensée,  à  cette  conclusion  que  la  peine  n'est  légi- 
time qu'à  deux  conditions  :  P  Que  le  lait  à  réprimer  soit 
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moralement  condamnable,  contraire  au  devoir,  attentatoire 
au  droit  ;  2°  Qu'il  y  ait  dommage  pour  la  société  et  utilité  à 
punir.  L'utilité  n'était,  d'après  ce  système,  qu'un  élément 
de  légitimité,  une  condition  sine  quâ  non,  mais  elle  n'était 
pas  Tunique  fondement  de  la  loi.  «  Le  délit  moral,  avait  dit 
M.  Guizot,  est  donc  la  condition  fondamentale  du  châtiment. 
La  justice  humaine  l'exige  impérieusement  pour  admettre 
la  légitimité  de  la  peine  et  la  justice  légale  ment  lorsque 
pour  s'affranchir  des  exigences  de  la  justice  naturelle,  elle 
s'attribue  un  autre  principe,  un  autre  but  et  prétend  le 
trouver  dans  l'utilité...  Je  conviendrai  que  l'intérêt  social 
est  aussi  un  des  motifs  qui  entrent  dans  la  détermination 
des  châtiments.  Ce  n'est  pas  le  premier,  car  il  serait  sans 
valeur  s'il  n'était  précédé  de  la  réalité  morale  du  délit. 
C'est  le  second,  car  la  société  a  le  droit  d'interdire  et  de 
punir  tout  ce  qui  est  à  la  fois  coupable,  nuisible  et  de  nature 
à  être  réprimé  par  la  loi.  La  criminalité  morale,  le  péril 
social  et  l'efficacité  pénale,  ce  sont  les  trois  conditions  de  la 
justice  criminelle,  les  trois  caractères  qui  se  devront  ren- 
contrer dans  les  actions  qu'elle  condamne  et  dans  les  peines 
qu'elle  inflige  (1).  » 

M.  Faustin  Hélie  a  plus  tard  repris  la  question  dans  la 
préface  qu'il  a  écrite  pour  l'édition  française  du  Traité  de 
droit  pénal  de  Rossi  et  voici  comment  il  a  précisé  ses  idées 
sur  cette  question.  «  La  société,  dit-il,  n'exerce  pas  un 
droit  de  défense,  comme  on  le  dit  improprement.  Elle 
exerce  purement  et  simplement  un  droit  de  conservation, 
droit  qui  s'étend  à  tous  les  droits,  à  tous  les  intérêts  sociaux 
et  qui  porte  en  lui-même  le  développement  logique  et  né- 
cessaire de  toutes  les  mesures  de  prévoyance  et  de  répres- 
sion. »  La  distinction,  il  faut  en  convenir,  est  subtile  et  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  M.Franck  l'ait  jugée  difficile 
à  comprendre  «  car  tout  au  moins,  dit-il  ô.a.us  sa, pïiilosopJiie 


(1)  La  peine  de  mort  en  matière  2}olitique,  p.  lOL 
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du  droit  pénal,  le  droit  de  défensn  est-il  une  partie  inté- 
grante, une  partie  nécessaire  du  droit  de  punir  (1).  »  Mais 
laissons  de  côté  ces  nuances  ;  l'important  c'est  que  les 
auteurs  de  la  Théorie  du  code  pénal  étaient  d'accord  avec 
les  philosophes  de  l'école  spiritualiste  sur  les  fondements 
de  la  loi  pénale. 

Le  Code  de  1810  n'avait  pas  été  fait  sous  l'inspiration  de 
cette  doctrine.  C'était  l'œuvre  de  législateurs  qui,  en  majo- 
rité, étaient  disciples  de  Bentham.  Aussi  ses  dispositions 
étaient  rigoureuses,  souvent  plus  rigoureuses  que  ne  l'exi- 
geait l'état  de  nos  mœurs.  Dans  plusieurs  dispositions  la 
peine  dépassait  la  gravité  morale  du  crime  ou  du  délit;  la 
mort  spécialement  y  était  prodiguée^  même  appliquée  pour 
protéger  un  intérêt  purement  pécuniaire,  comme  dans  le 
cas  de  fausse  monnaie.  Lorsqu'on  1832  la  loi  fut  révisée, 
une  autre  philosophie  avait  prévalu.  Elle  enseignait  qu'il 
y  avait  d'abord  à  considérer  le  caractère  moral  de  l'acte 
punissable  et  qu'il  ne  fallait  pas,  dans  la  répression,  aller 
au  delà  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  la  protection  de 
l'ordre  social.  La  révision  suivant  l'esprit  nouveau  ne  fut 
sans  doute  pas  complète  et  on  n'obtint  pas,  du  premier 
coup,  une  œuvre  parfaitement  homogène;  mais,  à  part 
quelques  raccords  maladroits,  notre  code  pénal  peut,  à 
partir  de  1832,  être  considéré  comme  la  réalisation  par  la 
loi  positive,  des  doctrines  dont  nous  avons  cité  les  illustres 
initiateurs. 

MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie  estimaient  que  sur  plu- 
sieurs points  elle  n'avait  pas  été  poussée  assez  loin.  Ils 
s'élevèrent  spécialement  contre  le  maintien  des  rigueurs 
inutiles  ou  cruelles,  telles  que  la  marque,  le  carcan,  la 
surveillance  de  la  haute  police,  et  firent  appel,  pour  en 
obtenir  l'abolition,  au  législateur  de  l'avenir.  Peu  à  peu  la 
réforme  de  la  loi  a  donné  raison  à  leurs  critiques.  C'est 

(1)  Philosophie  du  droit  pénal,  p.  8G. 
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M.  Faiistin  Hêlie  qui  notamment  inspira  et  même  prépara 
le  décret  du  12  avril  1848,  par  lequel  le  gouvernement  pro- 
visoire supprima  l'exposition  publique- 
La  révision  de  1832  avait,  dans  plusieurs  articles,  rem- 
placé la  peine  de  mort  par  les  travaux  forcés  ;  elle  ne  l'avait 
conservée  que  pour  la  punition  des  crimes  atroces.  N'au- 
rait-elle pas  dû  faire  entièrement  disparaître  une  peine  qui 
avait  si  souvent  été  attaquée  comme  un  reste  de  la  ven- 
geance  privée  des  temps  barbares  se  perpétuant,  en  pleine 
civilisation,  dans  la  vindicte  publique?  Les  auteurs  de  la 
Théorie  du  code  pénal  ont  exposé  ce  grand  débat,  en  se 
plaçant  successivement  au  point  de  vue  du  droit  de  la 
société  et  de  l'utilité  pour  la  protection  de  Tordre.  Le  droit 
social  leur  paraît  incontestable;  mais  cette  peine  est-elle 
indispensable  dans  l'état  de  nos  mœurs?  MM.  Chauveau  et 
Faustin  Héiie  hésitent  à  prendre  parti  ;   ils  exposent   les 
raisons  pour  et  contre;  ils  les  présentent  sans  se  prononcer 
nettement,  mais  on  sent  qu'ils  inclinent  vers  l'abolition  de 
la  peine  de  mort.  Ils  y  sont  d'autant  plus  portés  que,  même 
en  matière  politique,  la  peine  de  mort  a  été  maintenue. 
Ce  que  M.  Guizot  avait  si  éloquemment  demandé  en  1822 
n'avait  pas  été  accordé  par  le  libéralisme  triomphant,  et 
réchafaud  politique  ne   devait  être  abattu   qu'après  une 
nouvelle  révolution.  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie  ne 
concluaient  pas  à  l'abolition  immédiate  de  la  peine  de  mort, 
mais  cette  réforme  leur  paraissait  désirable  ;   ils  ne   dou- 
taient pas  que  le  progrès  de  nos  mœurs  ne  la  rendit  possible. 
M.  Faustin  Hélie  ne  persista  pas  dans  cette  hésitation, 
et  nous  avons  la  preuve  qu'à  la  fin  de  sa  carrière  il  s'était 
nettement  rallié  aux  partisans  de  l'abolition.  C'est  l'étude 
de  l'affaire  Lesurques  qui  paraît  avoir  décidé  sa  conviction. 
Lorsque  la  demande  en  réhabilitation  fut  portée  devant 
la  Cour  de  cassation,  le    président  confia  le    rapport  à 
M.   Faustin  Hélie.    L'examen  de   cette  affaire  plaça    son 
esprit  devant  l'irréparable,   et  Timpression  qu'il  éprouva 
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fut  d'autant  plus  profonde  que  ses  eâorts  n'obtinrent  pas 
de  ses  collègues,  même  une  réparation  morale,  pour  la  mé- 
moire d'un  homme  que,  d'accord  avec  le  cri  populaire,  il 
croyait  victime  d'une  erreur  judiciaii'e.  Il  le  dit  dans  une 
lettre  qu'il  écrivit,  le  22  janvier  1884,  à  notre  confrère, 
M.  Edouard  Charton,  à  l'occasion  d'une  proposition  que  ce 
dernier  avait  faite,  au  sénat,  pour  demander  le  changement 
du  mode  d'exécution.  Notre  confrère  pensait  qu'on  pourrait 
utiliser  les  découvertes  scientifiques  pour  épargner  au 
condamné  la  souffrance  inhérente  à  la  décapitation.  Voici 
le  texte  de  cette  lettre,  dont  nous  devons  la  communication 
à  l'obligeance  de  M.  Éd.  Charton  : 

«  Mon  cher  Ami, 

«  Je  pense  avec  vous  que  la  décapitation  est  un  affreux 
«  supplice,  affreux  par  l'agonie  et  par  les  souffrances  qui 
«  l'accompagnent  et  peut-être  la  suivent.  Mais  je  ne  pense 
«  pas  qu'il  suffise  de  changer  le  mode  de  destruction.  Je 
«  n'étais  pas  d'avis  du  projet  préparé  dans  une  commission 
«  que  je  présidais  en  1878,  qui  proposait  l'exécution  dans 
«  l'enceinte  des  prisons.  La  seule  raison  qui  explique,  sans 
«  la  justifier,  l'application  de  la  loi,  c'est  l'utilité,  et,  par 
«  conséquent,  la  publicité  de  l'horrible  drame  du  supplice. 
«  L'empoisonnement  dans  la  prison  serait  une  cruauté 
'K  tout  à  fait  inefficace. 

«  La  société  n'a  que  le  droit  de  se  défendre;  elle  n'a  pas 
«  le  droit  de  punir.  Lorsqu'elle  détient  l'agent  et  que  celui- 
«  ci  ne  peut  plus  faire  aucun  mal,  pourquoi  le  tuer?  Depuis 
«  que  j'ai  démontré,  dans  mon  rapport  sur  l'affaire  Le- 
«  surques,  la  complète  innocence  de  ce  malheureux,  je  n'ai 
'ï  pas  cessé  d'être  partisan  de  l'abolition  de  la  peine  de 
«  mort.  Autrefois,  la  justice  humaine  poursuivait  la  ven- 
«  geance  du  crime;  elle  en  poursuit  aujourd'hui  la  puni- 
«  tion  ;  mais  sa  mission  est  une  mission  d'ordre  et  de  pro- 
«  tection  du  droit,  et  non  la  mission  de  poursuivre  l'ex- 
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«  piation  du  crime  par  l'application  de  la  peine  de  mort. 
«  Elle  s'égare  quand  elle  poursuit  ce  but  qu'elle  n'a  pas  le 
«  moyen  d'atteindre. 

«  J'aurais  donc  préféré,  mon  cher  Ami,  que  vous  eussiez 
«  demandé  l'abolition  de  la  peine  de  mort  plutôt  que  de 
«  demander  seulement  le  changement  du  mode  d'exécution. 
«  Il  vous  appartient,  avec  la  haute  autorité  morale  dont 
«  vous  jouissez,  de  purger  la  loi  pénale  de  cette  inutile 
«  atrocité  et  je  vous  aurais,  en  même  temps,  engagé  à  de- 
«  mander  la  modification  du  régime  cellulaire,  qui  ressus- 
«  cite  l'ancien  cachot  du  moj'en  âge,  et  supplicie  le  détenu 
«  jusqu'à  ce  qu'il  devienne  idiot. 

«  Je  vous  envoie,  mon  cher  Ami,  toute  mon  amitié  et 
«  mes  regrets  de  ne  pouvoir  renouveler  quelquefois  nos 
«  bonnes  causeries  d'il  y  a  trente  ans.  —  A  vous  de  tout 
«  cœur. 

«  Faustin  Hélie.  » 

L'opinion  à  laquelle  M.  Faustin  Hélie  s'était  arrêté  sur 
la  peine  de  mort  se  rattachait,  dans  son  esprit,  à  une  idée 
générale  sur  la  répression.  Il  ne  croj^ait  pas  que  la  peine 
soit  efficace  en  raison  de  sa  sévérité.  Un  peu  plus  de  ri- 
gueur n'est  pas  ce  qui  peut  détourner  le  coupable  de 
•  son  mauvais  dessein.  L'espoir  de  l'impunité  rend  la  loi 
impuissante  à  l'intimider  et  tel  qui  aurait  renoncé  à  com- 
mettre un  crime  s'il  avait  été  certain  d'être  puni  de  quel- 
ques années  d'emprisonnement,  serait  capable  de  braver  la 
peine  de  mort,  s'il  était  soutenu  par  l'espérance  d'échapper 
à  la  poursuite.  M.  Faustin  Hélie  croyait  qu'il  vaut  mieux 
assurer  l'action  publique,  qu'aggraver  la  peine.  C'est  la 
pensée  qu'il  a  développée  dans  une  note  détachée  dont 
nous  devons  la  communication  à  son  fils,  M.  Hélie,  juge 
au  tribunal  de  la  Seine  (1). 

(1)  Lorsque   iM.   Faustin  Hélie  se   présenta,  en  1876,  aux  élections 
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«  L'erreur  de  la  plupart  des  praticiens,  dit  cette  note, 
est  de  placer  la  fermeté  de  la  répression  dans  la  sévérité  de 
la  peine.  Plus  le  degré  du  «bâtiment  s'élève,  plus  ils  jugent 
la  justice  énergique.  Ils  se  méprennent  évidemment  sur  la 
force  de  la  justice.  Elle  est  forte  non  quand  elle  frappe  au 
hasard  quelques  coupables,  non  quand  elle  cbâtie  avec 
colère  quelques  délits,  mais  quand  elle  enveloppe  et  saisit 
tous  les  délits,  sans  qu'aucun  puisse  écbapper  à  sa  vue. 
Comprend-on  quelle  serait  sa  puissance  préventive  si  son 
action  était  si  fatalement  attachée  au  crime  qu'elle  en  fût 
inséparable  !  Si  ces  deux  idées  de  peine  et  de  délit  étaient 
si  corrélatives  que  l'une  suivit  l'autre  comme  son  ombre 
même  ?  Qu'importe  que  les  peines  soient  de  tel  degré 
pourvu  qu'elles  soient  appliquées  ?  La  moindre  peine  con- 
tient tant  de  honte  et  de  pertes  à  raison  de  sa  seule  publi- 
cité, qu'on  serait  surpris  de  la  minimité  suffisante  pour 
contenir  les  esprits  s'ils  avaient  la  certitude  qu'elle  est  iné- 
vitable. Il  y  a  toujours  au  fond  de  l'âme  de  celui  qui  commet 
un  crime,  une  secrète  espérance  qu'il  ne  sera  pas  décou- 
vert. Ce  qu'il  faut  développer  ce  n'est  donc  pas  l'excès  des 
peines,  mais  l'action  de  la  police  judiciaire,  en  conciliant 
toutefois  cette  action  avec  les  droits  de  la  liberté  civile  et 
les  droits  de  la  défense  des  inculpés  »  (1876). 

Nous  ne  discutons  pas  dans  cet  essai  biographique  les 
opinions  de  M.  Faustin  Hélie  ;  nous  n'écrivons  que  pour 
raconter  sa  vie  et  l'histoire  de  ses  idées.  Cependant  nous  ne 
pouvons  pas  nous  défendre  de  faire  ici  quelques  réserves. 
Quelque  soin  qu'on  mette  à  l'organisation  de  la  police  judi- 
ciaire, il  y  aura  toujours  des  criminels  assez  habiles  pour 
s'assurer  l'impunité  et  nous  ne  croyons  pas  que  jamais 

sénatoriales,  cette  note  fut  envoyée  avec  la  photographie  du  candidat 
aux  électeurs  du  collège  sénatorial  de  la  Loire-Inférieure.  C'était  en 
quelque  sorte  la  profession  de  foi  de  M.  Faustin  Hélie  comme  crimi- 
naliste. 
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l'action  publique  soit  assez  sûre  pour  que  les  scélérats 
renoncent  à  la  pensée  d'échapper  à  ses  poursuites.  La 
faiblesse  du  châtiment  coïncidera  donc  avec  l'espoir  d'éviter 
toute  peine.  Faut-il  que  la  répression  soit  énervée  tout  à 
la  fois  par  l'indulgence  de  la  loi  pénale  et  par  la  dé- 
faillance inévitable  de  la  police  judiciaire  ? 

Les  jurisconsultes  dont  parle  M.  Fausfin  Hélie,  ne 
demanderaient  pas  la  protection  de  la  Société  à  la  sévérité 
des  peines,  s'ils  pouvaient  être  certains  que  toute  infraction  à 
la  loi  serait  punie.  Mais  ils  veulent  que  si  un  coupable  est 
convaincu,  la  peine  soit  à  la  hauteur  de  son  crime.  L'impu- 
nité des  uns  n'autorise  sans  doute  pas  à  frapper  les  autres 
au  delà  de  ce  qui  est  juste.  Mai*  il  y  aurait  un  laisser-aller 
périlleux  à  réduire  la  peine  parce  que  la  poursuite 
pourrait  être  mieux  organisée  ou  mieux  conduite,  alors 
que  l'effet  de  l'action  publique  est  nécessairement  incom- 
plet. 

Comme  je  Tai  déjà  dit,  c'est  le  commentaire  du  code  d'ins- 
truction criminelle  qui  est  l'œuvre  maîtresse  de  M.  Faustin 
Hélie.  C'est  là  que  son  talent  se  montre  dans  sa  maturité 
et  avec  toute  sa  force  (1).  Le  premier  volume  parut  en  1845 
et  le  dernier  en  1860  (2),  chez  l'éditeur  Hingray  qui  publiait 
les  ouvrages  de  M.  Troplong.  M.  Troplong  était  en  pleine 
possession  de  la  faveur  publique  ;  il  n'avait  pas  encore 
attiré  sur  lui  les  haines  qui  semblent  être  le  cortège  inévi- 
table des  grandes  situations  politiques,  et  les  lecteurs 
avaient  alors  le  droit  d'admirer,  à  leur  gré,  la  façon  élégante 
dont  il  exposait  les  questions  juridiques  les  plus  ardues. 
On  vantait  surtout  les  préfaces  historiques  et  philosophi- 
ques de  ses  traités  et  on  faisait  remarquer  que  même  dans 

(1  )  La  Théorie  du  code  pénal  a  eu  cinq  éditions. 

(2)  Le  Traité  d'instruction  criminelle  a  eu  deux  éditions,  la  première  en 
9  volumes  de  1845  à  1860  ;  la  seconde  en  18G6  en  8  volumes.  La  seconde 
a  paru  chez  Pion. 
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l'explication  de  la  loi  positive,  même  dans  la  discussion  des 
questions  controversées,  11]  déployait  une  souplesse,  une 
abondance  de  considérations  et  de  citations,  une  richesse 
de  couleur  dont  on  ne  trouvait  pas  d'autre  exemple  ni  chez 
les  anciens  ni  chez  les  modernes.  M.  Troplong  était,  pour 
la  manière  d'écrire  sur  le  droit,  le  chef  d'une  nouvelle 
école  qui  avait  ses  adhérents  et  même  des  admirateurs 
enthousiastes.  Ce  concert  d'éloges  n'était  troublé  que  par 
des  jurisconsultes  de  vieille  roche  qui,  par  habitude  ou  par 
goût,  s'en  tenaient  à  la  simplicité  d'exposition  scientifique 
dont  Pothier,  chez  les  anciens,  et  Proudhon,  parmi  les 
moderjies,  étaient  les  meilleurs  modèles.  Ces  mécontents, 
peu  nombreux  d'ailleurs,  prédisaient  la  chute  prochaine  de 
cette  nouveauté,  allant  jusqu'à  dire  de  M.  Troplong 
qu'il  serait  le  Chateaubriand  des  jurisconsultes.  Mais  ces 
critiques  qui  ne  sortaient  pas  d'un  cercle  restreint,  étaient 
dominées  par  le  grand  courant  d'une  opinion  favorable. 

M.  Faustin  Hélie  n'appartenait  pas  à  la  nouvelle  école 
et  cependant  le  goût  que  le  public  montrait  pour  les 
ouvrages  de  M.  Troplong  ne  fut  pas  sans  influence  sur  la 
composition  de  ses  écrits.  Il  suivit  l'entraînement  général 
d'un  peu  loin,  en  imitateur  discret,  en  éclectique,  conser- 
vant des  vieilles  traditions  l'exposé  simple,  sobre,  sans 
ornements  parasites  mais  adoptant  l'interprétation  par 
l'histoire  et  la  philosophie.  Son  premier  volume  est  une 
introduction  qui  procède  de  la  nouvelle  école;  elle  est 
même  plus  longue  et  plus  riche  en  développements  qu'au- 
cune des  préfaces  de  M.  Troplong.  Il  est  vrai  que  c'étaient 
les  préliminaires  du  commentaire  d'un  Code  tout  entier, 
tandis  que  M.  Troplong  écrivait  une  préface  pour  chacune 
des  matières  de  droit  civil,  car  il  les  traitait  divisément  dans 
les  ouvrages  séparés. 

M.  Faustin  Hélie  trace  d'abord  les  caractères  généraux 
des  lois  de  procédure  criminelle.  Elles  sont  la  première 
garantie  du  droit  et  de  la  liberté  de  l'individu,  par  suite  la 
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plus  importante  peut-être  des  institutions  de  droit  public. 
Aussi  le  législateur  a-t-il  toujours  réglé  la  compétence  et 
les  formes  judiciaires;  si  parfois  la  peine  a  été  abandonnée 
à  l'arbitraire  des  juges,  jamais  pareil  pouvoir  ne  leur  a 
été  conféré  pour  l'instruction  et  le  jugement.  Les  lois  de 
procédure  criminelle  n'ont  sans  doute  pas  été  immuables 
et  par  suite  de  leur  connexité  avec  le  droit  public,  elles 
ont  dû  suivre  le  mouvement  des  constitutions  politiques  ; 
l'introduction  nous  présente  le  tableau  des  changements 
qu'elles  ont  éprouvées  avec  les  régimes  qui  se  sont  succédé. 
Elle  remonte  jusqu'aux  républiques  grecques,  spéciale- 
ment jusqu'aux  lois  d'Athènes  et  met  sous  nos  yeux  l'as- 
semblée du  peuple  faisant,  par  exception,  ofïice  de  juge; 
l'Aréopage,  tribunal  d'exception  aussi;  les  Heliastes,  juge 
ordinaire  des  affaires  qui  n'avaient  pas  été  réservées . 
à  des  juridictions  spéciales.  La  deuxième  période  a  pour 
objet  l'histoire  judiciaire  de  Rome  qui  se  divise  en  deux 
parties  ï)rincipales.  La  première  qui  correspond  à  la  Ré- 
publique et  aux  premières  années  de  l'empire  a  pour 
caractère  le  jugementpar  jurés.  Dans  la  seconde  la  Cogniiio 
extraot'dinaria  prend  le  dessus  ;  ce  qui  était  l'exception  deve- 
nant la  règle  •  au  lieu  d'appeler  les  citoyens  à  juger,  le 
magistrat  procède  soit  directement,  soit  avec  l'assistance 
d'assesseurs  dont  il  rejette  ou  ratifie  les  propositions. 

Après  la  chute  de  l'empire  romain,  les  conquérants  réta- 
blissent le  jugement  parjurés,  car  les  usages  germaniques 
sont  d'accord  avec  l'ancienne  loi  de  Rome.  Ces  jurés,  dès  le 
début,  changent  avec  les  causes  et  sont  désignés  pour 
chaque  affaire  ;  mais  les  capitulaires  substituent  à  ces 
jurés  mobiles,  des  jurés  fixes  et  les  Scabird  remplacent  les 
Bachimburgi.  Loin  de  supprimer  le  jury,  la  féodalité  le 
maintient  et  le  généralise  ;  jamlis  on  n'avait  observé  avec 
un  soin  si  jaloux  le  principe  que  nul  ne  peut  être  jugé  que 
par  ses  pairs.  «  Nul,  dit  M.  Faustin  Hélie,  ne  voulut  être 
jugé  par   ses  inférieurs   et  dès  lors  à  chaque  degré  de 
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l'échelle  féodale,  la  composition  du  jury  dut  se  modifier  ; 
chaque  accusé  trouve  naturellement  des  juges  dans  ses 
égaux.  Homme  de  poeste  (poiestatis),  il  était  jugé  par  les 
hommes  de  poeste  du  même  fief;  vassal  du  Seigneur,  il 
était  jugé  par  les  autres  vassaux  du  même  Seigneur;  Sei- 
gneur relevant  d'un  suzerain,  il  prenait  des  juges  parmi 
les  autres  Seigneurs  relevant  de  la  même  suzeraineté.  Ainsi, 
de  degré  en  degré,  depuis  les  plaids  où  siégeaient  les 
vilains,  les  hommes  de  poeste,  jusqu'à  la  Cour  du  Roi  où. 
siégeaient  les  grands  fondataires,  les  pairs  du  ro3^aurae,  les 
assises  changeaient  de  jurés  sans  changer  de  procédure.  »• 

C'était  le  reflet  dans  le  prétoire  des  inégalités  féodales. 
La  bonne  administration  de  la  justice  n'y  gagnait  rien,  car 
les  lumières  des  juges  diminuaient  avec  leur  rang  social, 
mais  la  sentence  passait  aux  yeux  de  l'accusé,  pour  être 
l'expression  de  la  justice  si  elle  était  rendue  par  des  égaux, 
tandis  qu'émanant  de  supérieurs  elle  aurait  été  suspecte 
d'arbitraire  et  que  venant  d'inférieurs  elle  aurait  été  sus- 
pecte d'envie.  «Le  jugement  par  les  pairs,  ajoute  M.  Faus- 
tin  Hélie,  protégeait  l'homme  féodal  et  le  maintenait  à  son 
rang  ;  il  s'inquiétait  peu  de  l'accusé,  de  l'indépendance  du 
juge  et  d'assurer  le  triomphe  de  la  vérité;  et  comme  le  Sei- 
gneur choisissait  les  hommes  qui  devaient  siéger  dans  les 
plaids,  le  jugement  par  les  pairs  ne  pouvait  pas  être  con- 
sidéré comme  le  jugement  par  le  paj^s  et  l'intervention  de 
la  Société  dans  l'administration  de  la  justice.  » 

Nous  assistons  ensuite  à  la  décadence  des  justices  sei- 
gneuriales. L'état  de  guerre  était  si  fréquent  sous  le  régime 
féodal,  que  les  jurés,  souvent  absents,  ne  pouvaient  pas  se 
rendre  aux  plaids,  ce  qui  rendit  la  justice  fort  irrégulière 
et  en  quelque  sorte  intermittente.  Les  justiciables  se  tour- 
nèrent vers  les  tribunaux  ecclésiastiques  qui,  au  mérite 
d'être  plus  éclairés  et  plus  humains,  joignaient  la  régula- 
rité de  la  permanence.  Les  progrès  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique firent  prévaloir  l'instruction  secrète  ou  inquisito- 
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7Hale  qui  était  inconciliable  avec  le  jugement  par  jurés. 
«  L'enquête,  dit  M.  Faustin  Hélie,  empruntée  au  droit 
canonique,  commença  par  enlever  à  l'audience  la  déposi- 
tion des  témoins,  l'enquête  devint  bientôt  secrète  entre  les 
mains  des  juges  royaux  imitateurs  des  offlciaux  et  dès  lors 
la  voie  nouvelle  fut  tracée  ;  le  secret  envahit  successive- 
ment tous  les  actes  de  l'instruction  et  la  publicité  n'existait 
plus  à  la  fin  du  xv^  siècle,  en  matière  criminelle,  si 
ce  n'est  à  titre  d'exception.  » 

Les  justices  seigneuriales  furent  ensuite  attaquées  par  le 
pouvoir  royal  dont  les  jurisconsultes  déployèrent  dans  cette 
lutte  une  habileté  remarquable  et  des  ressources  d'une 
variété  prodigieuse.  Ils  commencèrent  par  prendre  la 
défense  des  Seigneurs  contre  les  tribunaux  ecclésiastiques 
et  quand  ils  eurent  fait  rendre  au  pouvoir  laïque  ce  qui  lui 
appartenait,  les  conseillers  de  la  couronne  entreprirent  le 
siège  de  ce  pouvoir  qu'ils  avaient  travaillé  à  rétablir.  Ils 
n'attaquèrent  pas  de  front  l'autorité  des  Seigneurs,  mais 
peu  à  peu  ils  la  dépouillèrent  ;  d'abord,  en  fixant  des  cas 
réservés  qui  attiraient  au  roi  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes; puis  en  réclamant  les  afiaires  négligées  par  les 
juges  seigneuriaux,  qui  devaient  appartenir  aux  juges  de 
la  couronne  comme  des  épaves  abandonnées;  enfin,  par 
l'appel  aux  présidiaux  et  aux  parlements  qui  redressait 
et  prévenait  les  mauvais  jugements.  C'est  en  superposant  la 
justice  royale  sur  les  petites  justices  locales  que  les  juris- 
consultes du  roi  parvinrent  à  fonder  l'unité  du  royaume, 
au  point  de  vue  judiciaire,  et  cette  unités  spéciale  par  son 
objet,  était  comme  le  ciment  de  l'unité  politique. 

En  adoptant  l'instruction  secrète,  les  conseillers  du  roi 
furent  conduits  au  juge  permanent  et  décidant  sans  assis- 
tance de  jurés.  Les  ordonnances  de  1539  et  de  1C70  réglèrent 
les  formes  à  suivre  devant  les  juridictions  et  ces  formes  ne 
cessèrent  d'être  suivies  qu'en  1789.  M.  Faustin  Hélie  ter- 
mine son  introduction  historique  par  la  législation  inter- 
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médiaire,  c'est-à-dire  par  les  précédents  immédiats  du 
code  d'instruction.  Une  loi  de  1791  rétablit  le  jury  et  la 
publicité  de  l'instruction.  Les  jurés  ne  sont  pas  seulement 
chargés  de  prononcer  au  fond;  c'est  par  des  jurés  aussi  que 
devait  être  décidée  la  mise  en  accusation.  Comme  en  Angle- 
terre, il  y  eut  un  jury  de  jugement  et  un  jury  d'accusation. 
Quant  à  la  publicités  elle  était  adoptée  non  seulement  pour 
la  dernière  partie  de  l'instruction,  pour  celle  qui  précédait 
le  jugement  mais  aussi  pour  l'information  préparatoire  qui 
précède  la  mise  en  accusation.  L'expérience  démontra  que 
la  réaction  avait  été  excessive  et  les  dispositions  nouvelles 
ne  purent  être  adoptées  qu'avec  des  modifications  par  les 
l'édacteurs  du  code. 

Cette  longue  introduction  n'a-t-elle  eu  pour  but  que  de 
faire  passer  sous  les  yeux  du  lecteur  une  suite  de  faits 
intéressants  ?  N'est-elle  qu'un  ornement  d'érudition  ou, 
pour  ainsi  dire,  le  riche  portique  d'un  beau  monument? 
M.  Faustin  Hélie  ne  perd  jamais  de  vue  l'interprétation  de 
la  loi  positive.  En  écrivant  sa  préface  historique,  il  s'est 
proposé  de  démontrer  que  le  code  en  vigueur  est  une 
résultante  de  l'histoire  et  que  chacune  des  périodes  lui  a 
fourni  un  élément.  «  Toutes  les  sources  de  l'instruction 
criminelle,  dit-il,  ne  sont  pas  modernes  ;  il  suffît,  en  effet, 
de  parcourir  ses  dispositions  pour  constater  que  toutes 
celles  qui  sont  relatives  à  l'exercice  de  l'action  publique  et 
de  l'action  civile,  aux  droits  et  aux  obligations  du  ministère 
public  et  de  la  partie  civile  appartiennent  à  la  législation 
fondée  par  les  ordonnances  de  1539  et  de  1670  ;  que  les 
principales  formes  de  la  procédure  écrite  remontent,  à 
travers  les  mêmes  ordonnances,  à  une  source  plus  ancienne 
encore,  aux  règles  du  droit  ecclésiastique  ;  que  les  prin- 
cipes de  l'instruction  orale  et  publique,  empruntés  direc- 
tement à  la  législation  de  1791,  ne  sont  qu'un  retour  aux 
principes  qui  ont  régi  la  France  pendant  des  siècles,  qu'une 
reproduction  de  cette  procédure  antérieure  au  xvr  siècle, 
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qu'une  imitation  des  règles  plus  anciennes  encore  de  la 
procédure  grecque  et  de  la  procédure  romaine  ;  qu'enfin 
les  dispositions  qui  ont  pour  objet  l'appel  et  les  voies  de 
recours  ont  leur  origine  dans  les  dispositions  du  droit 
féodal.  » 

Par  ses  longues  méditations  sur  notre  code  d'instruction 
criminelle,  M.  Faustin  Hélie  s'était  formé  la  conviction  que 
de  toutes  les  législations  en  vigueur  dans  les  deux  mondes, 
c'était  la  moins  imparfaite  (1),  et  il  attribuait  sa  bonté  à  l'éla- 
boration séculaire  qui  l'avait  formé.  La  moins  imparfaite  / 
car  les  défauts  n'avaient  pas  échappé  à  ses  regards  et  sou- 
vent il  interrompt  le  commentaire  du  texte  pour  signaler 
des  améliorations  à  demander  aux  législateurs.  M.  Faustin 
Hélie  n'est  cependant  pas  un  novateur  téméraire  ni  même 
très  hardi  ;  les  changements  qu'il  propose  ne  s'éloignent 
pas  du  texte  par  de  grands  écarts,  et  chose  digne  de  remar- 
que !  Il  est  moins  porté  à  toucher  au  code  d'instruction 
criminelle  qu'aux  dispositions  du  code  pénal.  Nous  avons 
vu  qu"il  est  indulgent  au  point  de  vue  de  la  peine  ,  mais  il 
tient  à  la  procédure  soit  parce  qu'elle  assure  la  répression 
dans  l'intérêt  de  la  Société,  soit  parce  qu'elle  est  la  garantie 
de  la  défense  et  de  l'accusé. 

Si  nous  voulions  suivre  les  modifications  qu'il  a  con- 
seillées dans  le  cours  de  son  ouvrage,  j'aurais  à  vous  de- 
mander une  permission  que  vous  ne  m'accordeciez  pas. 
J'en  signalerai  une  seule,  soit  parce  qu'il  y  attachait  une 
importance  particulière,  soit  parce  qu'elle  sera  prochaine- 
ment réalisée. 

Une  instruction  criminelle  se  divise  en  deux  parties  et 
peut  être  comparée  à  un  drame  en  deux  actes.  Dans  la 
première,  le  juge  d'instruction  réunit  les  preuves,  interroge 
les  témoins,  saisit  les  papiers  et  s'il  en  résulte  des  pré- 

(1)  Il  exprimait  cette  oiiinion  en  18G6,  année  où  parut  la  deuxième 
édition  de  son  Instruction  criminelle. 
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somptions  de  culpabilité  suffisantes,  l'inculpé  est  renvoyé 
ou  devant  le  tribunal  correctionnel  par  ordonnance  du  juge 
ou  devant  la  cour  d'assises  par  arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
sation. Dans  la  seconde  partie  a  lieu  le  débat.  Il  ne  s'agit 
plus  seulement  de  savoir  s'il  y  a  des  présomptions,  les 
preuves  sont  nécessaires  et  le  doute  tourne  au  profit  de 
l'inculpé.  Devant  les  cours  d'assises  37  0/0  du  nombre  des 
accusés,  en  moyenne,  échappent  à  la  condamnation  et  par 
ce  chiffre  on  peut  mesurer  la  différence  qui  sépare  l'infor- 
mation et  le  débat.  L'information  est  une  procédure  écrite, 
secrète  et  non  contradictoire  tandis  que  le  débat  à  l'audience 
est  oral,  public  et  contradictoire.  Mais  ne  pourrait-on  pas 
diminuer  l'écart  et  réduire  le  nombre  des  innocents  qui  sont 
mis  en  jugement?  C'est  chose  grave  que  la  prévention  ;  elle 
est  une  cause  de  tourments  et  de  souffrances  physiques  et 
morales,  quelquefois  une  occasion  de  ruine.  «  Le  législa- 
teur, dit  M.  Faustin  Hélie,  a-t-il  fait  suffisamment  la  part 
de  tous  les  intérêts  qui  forment,  dans  leur  ensemble,  l'inté- 
rêt suprême  de  la  justice  ?  A-t-il  déposé  dans  la  loi  toutes 
les  sauvegardes  qui  doivent  veiller  incessamment  au  respect 
du  droit  dans  la  personne  de  chaque  citoyen  ?  A-t-il  voulu, 
avec  assez  de  fermeté,  que  l'instruction  qui  n'est  qu'un  ins- 
trument de  justice  ne  pût  jamais  devenir  un  instrument 
d'oppression  (1)  ?  »  M.  Faustin  Hélie  pensait  que  pendant  la 
période  d'information,  qui  précède  la  mise  en  jugement,  le 
juge  d'instruction  avait  trop  de  puissance  et  qu'il  serait 
juste  d'accorder  à  l'inculpé  le  droit  de  discuter  les  preuves 
avant  le  jour  de  l'audience  publique.  L'information  devenant 
contradictoire,  l'écart  de  37  0/0  serait  certainement  réduit 
et  par  cette  amélioration  de  la  loi  on  épargnerait  à  des 
innocents  les  tortures  de  la  prévention.  C'est  la  réforme  que 
proposa  une  commission  dont  la  présidence  avait  été  con- 
fiée à  M.  Faustin  Hélie  ;  elle  a  déjà  été  votée  par  une,  des 

(1)  T.  IV,  p.  51,  (édit.  de  1866). 
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Chambres  et  ne  tardera  probablement  pas  à  être  adoptée  par 
l'autre. 

Après  avoir  raconté  la  vie  de  M.  Faustin  Hélie,  après 
avoir  donné  une  idée  de  son  œuvre,  vous  parlerai-je  de 
l'homme, de  son  caractère, de  son  commerce?  Il  fut  pendant 
trente  ans  votre  confrère,  car  c'est  en  1855  que  vos  suf- 
frages l'appelèrent  à  remplacer  M.  Vivien.  Cette  longue 
fréquentation  vous  l'a  si  bien  fait  connaître  que  si  je  voulais 
faire  un  portrait  achevé,  j'aurais  besoin  de  puiser  dans  vos 
souvenirs.  Loin  d'avoir  quelque  chose  à  vous  apprendre, 
j'aurais  à  vous  demander  beaucoup.  A  ce  que  vous  savez 
tous  mieux  que  moi  j'ajouterai  seulement  quelques  traits 
d'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  fournis  par  la 
famille  et  par  des  amis  de  son  intimité. 

Ceux  qui  savent  dans  quel  cercle  d'hommes  M.  Faustin 
Hélie  avait  ses  amis  les  plus  dévoués  seront  probablement 
étonnés  de  m'entendre  dire  qu'il  avait  gardé  de  son  édu- 
cation un  sincère  attachement  aux  croyances  religieuses 
de  sa  famille.  Mais  le  témoignage  de  ces  amis  eux-mêmes 
est  d'accord  pour  l'affirmer  avec  celui  de  son  fils.  Il  est  vrai 
que  vivant  au  milieu  des  courants  intellectuels  que  poussait  le 
souffle  de  larévolutionj  M.  Faustin  Hélie,  comme  la  plupart  de 
ses  contemporains,  éprouva  les  entraînements  et  ressentit  les 
souffrances  morales  de  ce  xix*  siècle  si  grand  mais  si  tourmen- 
té, qui  a  tant  fait  pour  le  bien-être  de  l'homme  et  si  peu  pour 
son  bonheur.  Il  vécut  pendant  de  longues  années  dans  cette 
disposition  d'esprit  qui  fut  le  caractère  de  son  époque  et 
dont  le  nom  fournit  à  Lamennais  le  titre  de  son  premier 
ouvrage  :  De  Vmdifféretice  en  matière  de  religion.  C'est  la 
douleur  qui  le  ramena  à  la  pratique  d'une  religion  dont  sa 
mère  lui  avait  souvent  parlé  comme  d'une  source  de  conso- 
lation. En  1857,  son  fils  Arthur  Hélie,  substitut  au  tribunal 
de  Chalons-sur-Saône,  fut-enlevéà  son  affection  après  une 
longue  et  douloureuse  agonie  (1).  Cette  perte  d'autant  plus 

(1)  9  avril  1857. 
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cruelle  que  le  jeune  magistrat  donnait  les  plus  belles  espé- 
rances et  promettait  d'honorer  un  nom  déjà  célèbre,  im- 
pressionna profondément  le  père.  Malgré  la  promesse  de 
Bacon,  beaucoup  de  science  ne  l'avait  pas  ramené  à  la  reli- 
gion ;  c'est  son  cœur  meurtri  qui  entraîna  son  intelligence. 
Il  revint  aux  premières  impressions  de  sa  jeunesse  conduit 
par  le  chagrin  et  par  le  besoin  de  trouver  un  allégement  de 
sa  peine. 

On  trouve  d'ailleurs  dans  ses  ouvrages  la  preuve  que 
M.  Faustin  Hélie  ne  s'était  jamais  éloigné  des  sentiments 
que  sa  mère  lui  avait  gravés  dans  l'âme.  Dans  sa  Théorie  du 
code  pénal,  à  propos  de  l'exécution  des  peines  et  après  avoir 
parlé  des  différents  systèmes  pénitentiaires,  il  ajoutait  ces 
réflexions  qui  méritent  d'être  citées  :  «  Peut-être  les  parti- 
sans du  système  pénitentiaire  se  sont-ils  trop  préoccupés 
de  la  partie  matérielle  de  cette  institution.  L'instruction 
morale  et  religieuse  en  doit  être  la  base  nécessaire.  L'in- 
fluence de  la  religion  est  le  plus  puissant  auxiliaire  du 
gouvernement  pour  la  réforme  des  détenus.  Elle  seule  peut 
conserver  ce  que  la  société  ensemence  et  prépare.  Elle 
seule,  en  mettant  son  sceau  à  cette  réforme,  peut  la  rendre 
eflîîcace  et  durable  (1).  î> 

M.  Faustin  Hélie  ne  croyait  pas  que  la  foi  et  la  pratique 
de  la  religion  fussent  inconciliables  avec  le  libéralisme  po- 
litique; mais  il  faut,  pour  être  vrai,  ajouter  que  son  atta- 
chement aux  idées  libérales  occupait  la  première  place  dans' 
ses  convictions. 

On  pourrait  donner  de  ses  opinions  une  idée  juste  en  le 
comparant  à  ces  magistrats  qui,  en  Belgique,  font  profession 
de  foi  religieuse  et  d'orthodoxe  catholique,  mais  sont  affi- 
liés au  parti  libéral.  Les  deux  influences  qui  avaient  le  plus 

(1)  Ce  passage  se  trouve  dans  la  cinquième  édition  comme  dans  la 
première  et  dans  toutes  les  autres. 
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fortement  agi  sur  son  esprit  se  partageaient  ses  convic- 
tions. 

Si  la  religion  avait  été  la  première  impression  de  sa  jeu- 
nesse, les  idées  libérales  étaient,  pour  ainsi  dire,  l'air  res- 
pirable  de  la  génération  qui  arrivait  à  Tâge  d'homme  au 
commencement  de  la  carrière  de  M.  Faustin  Hélie.  C'est  au 
parti  libéral  qu'il  dut  ses  succès  et  spécialement  la  fin  de 
rhumiliation  qui  pesa  sur  sesdébuts.  Aussi  ladélibération  qui 
donne  son  nom  à  la  rue  où  il  est  mort  à  Passy  a-t-elle  été  mo- 
tivée en  ces  termes:  «  M.  Faustin  Hélie  dans  ses  ouvrages  de 
droit  pénal  a  toujourssoutenu  les  principes  de  la  liberté  et  de 
l'humanité  et  s'est  efforcé  de  les  appliquer  et  de  les  faire 
passer  dans  la  jurisprudence.  » 

Pourquoi  ne  le  dirais-je  pas  ? 

A  cette  ardeur  pour  les  idées  libérales  se  rattache,  comme 
l'effet  à  la  cause,  une  particularité  de  son  caractère.  Elle 
lui  donna  je  ne  dirai  pas  de  l'intolérance  —  ce  serait  aller 
trop  loin  —  mais  une  impatience  de  la  contradiction  qu'il 
ne  réussissait  pas  toujours  à  maîtriser.  Cette  disposition 
explique  pourquoi,  au  milieu  de  ses  succès,  il  ne  sut  pas 
compatir  aux  douleurs  de  ceux  qui,  moins  heureux  que  lui, 
éprouvaient  la  grande  difficulté,  inséparable  des  temps  de 
révolution,  de  faire  et  surtout  de  connaître  leur  devoir. 
L'heureuse  tranquillité  de  sa  vie  de  cabinet  détourna  trop 
sa  vue  des  désordres  du  dehors.  Comme  les  révolutions  ne 
la  troublaient  pas  et  qu'elles  s'annonçaient  chez  lui  par  des 
faveurs  rendant  hommage  à  son  libéralisme  persévérant, 
il  était  disposé  à  qualifier  les  angoisses  des  autres  de  dispo- 
sition pessimiste.  Ses  succès  lui  cachèrent  une  part  de  la 
vérité.  Avec  plus  d'expérience  de  la  vie  active  il  aurait 
reconnu  que  si  le  devoir  n'a  qu'un  principe,  il  prend  des 
formes  diverses  suivant  les  temps  et  que  les  mêmes  hommes 
doivent,  sans  qu'on  soit  fondé  à  les  accuser  de  versatilité, 
se  porter  tour  à  tour  sur  les  points  menacés,  pour  défendre 
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tantôt  la  liberté  lorsque  le  pouvoir  est  trop  tendu,  tantôt 
l'ordre  lorsque  la  liberté  menace  de  déborder  en  licence. 

Cette  observation  m'a  été  fournie  par  ma  propre  expé- 
rience. Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  sans  autre  motif 
que  des  dissentiments  sur  les  affaires  publiques,  M.  Faustin 
Hélie  cessa  de  me  témoigner  la  bienveillance  dont  il  m'ho- 
norait depuis  que  mon  nom  était  associé  avec  le  sien  pour 
la  direction  de  la  Revue  de  législation.  Peut-être  —  je 
n'oserais  pas  affirmer  le  contraire  —  y  a-t-il  eu  faute  de 
mon  côté;  peut  être  aurait-il  été  facile  de  dissiper  ce  nuage 
si  je  n'avais  été  retenu  par  trop  de  fierté  ou  de  susceptibi- 
lité. Mais  laissons  de  côté  ce  souvenir  pénible  pour  ajouter 
un  dernier  trait  à  l'hommage  respectueux 'que  je  rends  à  la 
mémoire  de  M.  Faustin  Hélie. 

La  spécialité  de  nos  travaux  a  pour  conséquence  de  res- 
treindre le  public  qui  nous  écoute  et  dont  nous  pouvons 
attendre  les  encouragements.  Comme  on  l'a  dit  dans  une 
séance  fort  brillante,  pas  loin  de  nous,  je  dirai  même  trop 
près  de  nous  (1),  la  nature  des  choses  nous  réduit  à  nous  lire 
entre  nous  et  à  nous  juger  entre  nous.  Mais  dans  ce  do- 
maine étroit  le  succès  est  d'autant  plus  difficile  que  personne 
ne  peut  l'obtenir  par  surprise  et  il  n'est  pas  à  dédaigner 
parce  qu'il  vient  des  suffrages  éclairés  de  nos  maîtres  ou  de 
nos  émules.  Pour  M.  Faustin  Hélie  ce  succès  fut  particu- 
lièrement légitime,  car  il  avait  augmenté  le  nombre  de  ses 
juges  en  étendant  aussi  loin  que  possible  le  raj^on  de  sa  no- 
toriété. Dans  tous  les  pays  vivent  des  hommes  d'élite  qui 
prononcent  son  nom  avec  respect  et  consultent  ses  ouvrages 
avec  confiance.  On  pourrait  dire  de  ce  public,  malgré  son 

(1)  Discours  de  M.  Pailleron  en  réponse  à  M.  Luilovic  Halévy,  dans 
la  séance  publique  de  l'Académie  française  du  4  fc%'rier  1886  :  «  Ils 
86  lisent  entre  eux,  se  jugent  entre  eux,  loin  des  yeux  et  des  oreilles 
profanes;  ils  ont  une  célébrité  de  famille.  ï  p.  32. 
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extension  cosmopolite,  qu'il  est  petit  s'il  était  limité  à 
une  génération;  mais  les  hommes  qui  le  composent  au- 
jourd'hui laisseront  eux-mêmes  des  travaux  et  en  trans- 
mettant à  leurs  successeurs  le  jugement  qu'ils  ont  porté 
sur  son  œuvre,  feront  au  nom  de  M.  Faustin  Hélie  une 
gloire  durable. 

Batbie. 


M.  le  Président,  au  nom  de  l'Académie,  remercie 
M.  Batbie  d'avoir  ainsi  inauguré  un  usage  qui  s'établira 
sans  doute  et  souhaite  que  tout  académicien  qui  entre  dans 
la  compagnie,  fasse,  avec  autant  d'intérêt  et  de  succès, 
une  notice  sur  son  prédécesseur. 


DE  LA  JUSTICE  HISTORIQUE 


La  justice  est  toujours  la  même;  elle  est  une  dans  son 
principe,  et  il  n'y  a  pas  deux  morales  en  un  sens  absolu, 
mais  elle  est  diverse,  elle  est  relative  dans  ses  applications 
à  la  vie  des  individus,  et  plus  encore  à  celle  des  peuples  à 
travers  le  temps  et  l'espace.  Les  faits,  crimes  ou  vertus 
ont  beau  être  semblables  par  les  dehors,  elle  doit  varier 
ses  arrêts^  en  augmenter  ou  en  atténuer  la  rigueur  sui- 
vant les  forces  et  les  lumières  de  chacun,  selon  les  temps 
et  les  lieux,  sinon  elle  ne  serait  pas  la  justice.  Si  donc  la 
justice  est  toujours  la  même,  le  mérite  et  le  démérite,  le 
degré  de  responsabilité  sont  sujets  à  varier.  Il  y  a  comme 
une  échelle  de  moralité  dont  l'humanité,  non  sans  effort 
monte  successivement  les  degrés  ;  ces  degrés,  l'historien 
doit  les  avoir  toujours  sous  les  yeux,  les  compter  et  les 
mesurer,  autant  qu'il  'est  possible,  s'il  veut  être  un  juge 
équitable  du  passé.  Quelles  sont  les  règles  de  cette  justice 
historique  ou,  si  l'on  aime  mieux,  de  l'application  de  la 
morale  à  l'histoire?  Quels  sont  les  divers  degrés  de  cette 
moralité  ascendante  ou  descendante  à  travers  les  âges  aux- 
quels doit  se  mesurer  la  responsabilité  des  peuples  dans 
le  passé  et  dans  le  présent? 

C'est  une  question  digne,  à  ce  qu'il  nous  a  semblé,  d'atti- 
rer encore  l'attention  des  moralistes  et  des  historiens. 

La  justice  historique  embrasse  tous  les  temps  depuis  les 
siècles  les  plus  reculés  jusqu'à  nous.  Nulle  part,  elle  n'a 
plus  d'importance  que  dans  le  domaine  du  présent.  Là, 
ses  jugements  ne  sont  plus  rétrospectifs  :  ils  portent  sur  des 
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faits  actuels  et  ils  sont  susceptibles  d'une  certaine  sanction, 
de  quelque  effet  direct  et  immédiat.  Il  n'est  d'ailleurs  aucun 
temps  au  monde  qui,  précisément  en  sa  qualité  de  dernier 
venu,  qui,  plus  riche  des  lumières  et  des  expériences  de 
tout  le  passé  ait  des  comptes  plus  sévères  à  lui  rendre. 
Mais  autant  la  justice  historique  importerait  davantage  à 
l'égard  des  choses  contemporaines,  autant  elle  y  est  d'appli- 
cation plus  difficile  et  plus  délicate.  Comment,  au  milieu  de 
la  lutte  des  partis,  de  la  violence  des  passions  du  jour, 
garder  l'esprit  assez  ferme  et  la  vue  assez  nette  pour  se 
flatter  de  devancer  les  jugements  de  l'impartiale  postérité? 
Aussi  ne  toucherons-nous  au  présent  que  d'une  façon  indi- 
recte, à  travers  les  enseignements  du  passé,  et  par  une 
sorte  d'inévitable  contre-coup. 

Les  garanties  d'impartialité  ne  commencent  guère  qu'a- 
près un  certain  temps  écoulé,  quand  la  scène  et  les  ac- 
teurs sont  changés,  quand  les  intérêts  et  les  passions  ne 
sont  plus  les  mêmes.  Encore  est-il  des  passions  politiques  et 
religieuses  qui  se  survivent  à  elles-mêmes,  qui  renaissent, 
quand  on  les  croyait  éteintes,  et  qui,  après  des  siècles, 
faussent  encore  les  jugements  des  historiens  d'aujourd'hui 
comme  les  jugements  des  contemporains. 

Cet  oiflce  de  moraliste  à  travers  les  âges,  au  milieu  de  la 
diversité  presque  infinie  des  idées,  des  mœurs  et  des  cir- 
constances s'impose  à  l'historien  comme  la  plus  utile  et  la 
plus  noble  partie  de  sa  tâche.  Il  ne  peut  s'y  soustraire  sans 
se  rabaisser  au  rôle  de  simple  chroniqueur  ou  à  celui  d'un 
romancier  qui  n'écrit  que  pour  amuser,  sans  devenir  in- 
digne du  nom  d'historien.  De  nos  jours,  il  est  vrai,  le  do- 
maine de  l'histoire  comme  celui  de  la  critique  littéraire  a 
été  singulièrement  agrandi.  L'histoire  proprement  dite,  ja- 
dis restreinte  en  certaines  limites,  tend,  dirait-on,  à  deve- 
nir l'histoire  de  toutes  choses.  Mais  s'il  est  quelque  partie 
à  retrancher  d'un  bagage  devenu  bien  lourd,  la  tâche  de 
moraliste  n'est  certainement  pas  celle  dont  nul  historien 
peut  songer  à  s'affranchir. 
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M.  Taine  dit  dans  l'introduction  de  son  ouvrage  sur  les 
Origines  de  la  France  contempo7mine  :  «  On  permettra 
à  un  historien  d'agir  en  naturaliste;  j'étais  devant  mon 
sujet  comme  devant  la  métamorphose  d'un  insecte.  »  Et  bien 
cette  permission,  s'il  m'est  permis  de  parler  ainsi,  je  ne  la 
donnerais  pas,  même  à  un  historien  tel  que  lui.  M.  Taine, 
d'ailleurs,  quoiqu'il  nous  la  demande,  en  réalité  ne  l'a  pas 
prise.  Non,  il  n'assiste  pas  impassible  aux  péripéties  de  ce 
grand  drame  de  la  Révolution  comme  aux  métamorphoses 
d'un  insecte  ;  il  n'y  assiste  pas,  comme  il  nous  le  dit  encore, 
avec  une  curiosité  purement  scientifique.  Ses  pénétrantes 
anal5^ses  des  ressorts  de  la  Terreur  et  de  l'âme  de  ses  prin- 
cipaux acteurs,  les  pièces  de  conviction  décisives  sur  les- 
quelles il  met  la  main,  et  qu'il  étale  sous  nos  yeux,  excitent 
autre  chose  chez  lui,  comme  chez  nous,  qu'une  curiosité 
purement  scientifique.  Il  excite  même,  peut-être  était-ce 
son  but,  une  indignation  d'autant  plus  grande  dans  l'âme 
du  lecteur  qu'il  a  moins  l'air  de  vouloir  l'exciter.  Les  faits 
qu'il  accumule  parlent  d'autant  plus  haut  que  lui-même  il 
semble  se  taire.  Il  a  beau  dire,  derrière  le  naturaliste,  nous 
ne  cessons  pas  d'apercevoir  le  moraliste,  le  juge  aussi  juste 
qu'impitoyable. 

Si  la  morale  et  la  justice  n'ont  rien  à  voir  dans  les  révo- 
lutions du  globe,  ou  même  dans  les  évolutions  des  espèces 
vivantes,  s'il  nous  est  permis  d'y  assister  impassibles,  il  n'en 
e.st  pas  de  même  des  révolutions  de  l'humanité.  Celles-là 
nous  touchent  de  plus  près;  c'est  bien  ici  le  tua  res  agiiur, 
car  c'est  notre  propre  histoire  qui  ne  peut  pas  nous  laisser 
froids  et  indifférents  comme  celle  des  pierres  ou  des  che- 
nilles. 

La  justice  historique  suppose-deux  choses,  la  liberté  et 
une  notion  naturelle  du  bien   et  du   mal.   Ce  sont  comme 
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deux  faits  que  nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  démontrer 
parce  que  nous  les  regardons  comme  attestés  par  la 
conscience  humaine.  La  liberté  n'est  pas  sans  doute  abso- 
lue, pas  plus  chez  les  peuples  que  chez  les  individus.  Mais 
quelles  que  soient  les  limites  qu'elle  rencontre  au  dedans  et 
au  dehors,  dans  la  nature  et  dont  l'homme  lui-même,  et 
quand  il  serait  vrai  qu'une  loi  de  progrès  entraîne  l'huma- 
nité dans  son  ensemble,  il  resterait  assez  de  place  pour  le 
jeu  du  bon  et  du  mauvais  vouloir  de  chacun  et  pour  une 
part  de  responsabilité  dans  les  événements  de  l'histoire, 
comme  dans  la  vie  des  individus.  De  là  la  légitimité  d'une 
justice  historique,  de  là  ce  rôle  de  moraliste  qui  s'impose  à 
l'historien. 

Nous  nous  proposons  d'examiner  ici  deux  questions,  l'une 
de  chronologie  en  quelque  sorte,  l'autre  de  justice  distribu- 
tive.  D'abord  à  partir  de  quelle  ère  ou  de  quelle  phase  du 
développement  de  l'humanité,  doit  commencer  pour  l'histo- 
rien cette  mission  de  moraliste  ;  et  ensuite  comment  doit-il 
l'exercer,  suivant  quelles  règles  et  dans  quelle  mesure? 

Si  loin  qu'on  remonte  dans  le  passé,  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  y  ait  un  âge  où  l'humanité,  dépourvue  de  toute  raison, 
ait  été  absolument  inconsciente  et  irresponsable  du  mal 
comme  du  bien.  L'enfant,  il  est  vrai,  est  censé  avoir  agi 
sans  connaissance  de  cause  avant  un  âge  qu'on  appelle 
l'âge  de  raison.  Mais  pour  l'humanité  cet  âge  de  raison, 
avant  lequel  ni  mal  ni  bien  ne  sauraient  lui  être  imputés, 
n'existe  pas.  On  dit  qu'il  y  a  des  peuples  enfants,  mais  il  ne 
faut  pas  se  laisser  tromper  par  une  analogie  qui  n'est 
qu'apparente.  S'il  est  une  première  période  de  la  vie,  plus 
courte  d'ailleurs  que  généralement  on  ne  le  suppose,  où 
l'enfant  n'est  responsable  à  aucun  degré,  il  n'y  a  pas  de 
période  correspondante  dans  la  vie  d'un  peuple  quelque 
peu  éclairé,  quelque  primitif  qu'il  soit.  Les  barbares  et  les 
sauvages  ne  sont  des  enfants  que  par  pure  métaphore.  En 
réalité,  ce  sont  des  adultes,  des  hommes  faits  chez  lesquels 
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ni  la  raison  ni  la  volonté  ne  sont  entièrement  absentes, 
fussent-ils  dans  la  condition  misérable  où  Lucrèce  nous  les 
a  dépeints.  Ces  premiers  hommes  l'emportent  assurément 
sur  le  petit  enfant  par  la  conscience  d'eux-mêmes^  par  le 
libre  exercice  de  leur  pouvoir  d'agir,  non  moins  que  par  la 
force  physique.  Il  nous  semble  à  'priori  impossible  qu'un 
individu  prenne  conscience  de  sa  libre  activité;  sans  qu'au 
même  temps  il  ne  prenne  une  conscience  plus  ou  moins 
obscure  d'une  règle  selon  laquelle  il  doit  agir.  Cette  con- 
science n'a  pas  dû  faire  complètement  défaut  même  aux 
hommes  préhistoriques,  à  cette  seule  condition  qu'ils  fassent 
bien  réellement  des  hommes  et  non  des  bêtes  Les  témoi- 
gnages des  voyageurs  les  plus  récents  et  les  plus  autorisés 
confirment  aujourd'hui  de  plus  en  plus  la  vérité  de  cette 
induction  psychologique. 

Descartes  a  donc  eu  raison  de  dire  que  l'idée  du  juste  est 
contemporaine  de  nous  mêmes  ;  d'où  il  suit  que  cette  même 
idée  doit  être  contemporaine  de  l'apparition  de  l'humanité 
sur  le  globe  (1).  Ainsi  la  tâche  de  moraliste  ne  commencera 
pas  seulement  à  partir  de  telle  ou  telle  date  dans  le  dévelop- 
pement intellectuel,  moral  et  religieux  de  tel  ou  tel  peuple, 
à  partir,  par  exemple  de  Babylone,  de  Memphis  ou  de 
Jérusalem,  mais  avec  l'histoire  même  de  l'humanité. 

Dès  les  premiers  jours  il  y  a  eu  des  héros  et  des  scélérats, 
des  crimes  et  des  vertus,  des  actes  de  Lâcheté,  de  perfidie, 
comme  des  actes  de  loyauté  et  de  dévouement.  Le  discer- 
nement du  bien  et  du  mal,  le  jugement  de  mérite  et  de 
démérite  s'impose  dès  l'origine  à  celui  qui  fouille  dans 
les  monuments  et  les  traditions  de  nos  plus  lointains  et 
plus  sauvages   ayeux. 

(1)  Jouffroy  a  dit  en  termes  plus  expressifs  encore  :  «  La  forme  du 
bien  est  dans  toute  intelligence  humaine...  Le  sauvage  peut  être  aussi 
moral  que  nous.  »  Cours  de  droit  naturel,  28®  leçon.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Vacherot  (voir  la  conclusion  de  son  ouvrage  sur  la 
Religion). 
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II 

Voilà  notre  réponse  à  la  première  question  qui  est  en 
quelque  sorte  d'ordre  chronologique.  La  seconde,  celle  de 
savoir  quelle  sera  la  règle  et  la  mesure  de  ces  juge- 
ments importe  davantage  et  demande  un  examen  plus 
étendu.  Ces  jugements  seront-ils  constants  et  uniformes 
d'après  une  règle  immuable  et  inflexible?  Est-ce  l'idéal  des 
stoïciens  ou  l'impératif  catégorique  deKant  qae  l'historien, 
sans  jamais  le  faire  fléchir,  promènera  surtoute  la  suite  des 
peuples  et  des  siècles  ?  Disons-le  encore  pour  qu'on  ne  se 
trompe  pas  sur  notre  pensée,  il  y  a  sans  doute  pour  les 
peuples  comme  pour  les  individus,  des  règles  morales 
invariables  qui  subsistent  à  travers  les  siècles.  Mais  à  des- 
cendre de  la  spéculation  à  la  pratique,  de  la  philosophie 
à  l'histoire,  que  de  différences,  que  d'inégalités  dans  les 
conditions  où  ont  été  placés  ceux  auxquels  a  été  imposée 
l'obéissance  à  ces  règles  absolues,  et  en  conséquence  que 
de  diversités  dans  les  degrés  de  leur  responsabilité  ! 

Suivant  un  vieil  axiome  populaire,  il  ne  doit  pas  y  avoir 
deux  poids  et  deux  mesures.  Oui  sans  doute,  mais  pour  des 
personnes  dans  les  mêmes  conditions  et  pour  des  cas  réel- 
lement identiques.  Où  cette  égalité  dans  les  conditions,  où 
cette  identité  réelle  des  circonstances  n'existe  pas,  l'unité 
de  poids  et  de  mesure,  loin  d'être  la  justice  stricte,  est  le 
comble  de  l'injustice.  Or,  dans  les  événements  humains  du 
ressort  de  l'histoire,  malgré  les  plus  ingénieux  rapproche- 
ments, cette  identité  n'estjamais  que  partielle  ou  apparente. 
Elle  est  plus  ou  moins  dans  les  noms,  dans  les  formes 
extérieures,  elle  n'est  pas  dans  les  idées  et  dans  les  choses. 
La  seule  différence  des  temps  et  des  lieux  en  entraîne  avec 
elle  une  foule  d'autres  qui  doivent  être  prises  en  grande 
considération. 

Accuserons-nous  donc  d'avoir  doux  poids  et  deux  mesu- 
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res  le  jugo  qui  élèye  ou  abaisse  la  peine  pour  deux  accusés 
du  même  crime  ou  délit,  mais  dont  l'un  a  dépassé  un  cer- 
tain âge  et  l'autre  ne  l'a  pas  encore  atteint  ?  Que  de  diffé- 
rences atténuantes  ou  aggravantes  s'ajoutent  encore  à  cette 
grande  et  première  différence  de  l'âge  ou  du  temps  et  cons- 
tituent autant  de  degrés  divers  de  responsabilité  !  En  pre- 
mier lieu  il  faut  tenir  compte  du  degré  des  lumières,  de  la 
notion  plus  ou  moins  nette  du  mal  accompli,  de  la  prémédi- 
tation ou  de  l'entraînement  subit  de  la  passion,  puis  ensuite 
de  la  famille  et  de  la  race,  enfin  des  tentations  plus  ou  moins 
grande  de  la  faim  et  de  la  misère.  Les  peuples  devant  le 
tribunal  de  l'histoire  doivent  être  jugés  comme  les  individus 
devant  la  cour  d'assises  ou  la  police  correctionnelle.  L'his- 
torien, comme  le  juré  ou  le  juge,  fera  la  part  de  toutes 
les  circonstances  à  charge  ou  à  décharge,  circonstances 
bien  plus  nombreuses  encore  et  plus  complexes  pour  les 
peuples  que  pour  les  individus. 

Si  la  règle  n'est  pas  uniforme,  si  la  mesure  varie,  il  faut 
cependant  quelque  point  relativement  fixe  par  rapport 
auquel  l'historien  mesurera  tous  ces  divers  degrés  du 
mieux  au  pire  dans  le  cours  du  passé.  Ainsi  le  voyageur  ne 
peut  compter  les  distances  parcourues  qu'en  les  faisant 
toutes  également  partir  de  la  même  borne  kilométrique. 
L'historien  devra-t  il  prendre  ce  point  fixe  dans  l'idéal 
même  de  la  justice  absolue  ?  A  notre  avis  ce  serait  le  placer 
trop  haut.  Vues  d'une  pareille  hauteur,  les  nuances  et  les 
degrés  risqueraient  de  se  confondre  et  toutes  les  distances 
étant  infiniment  au  dessous,  pourraient  paraître  égales. 
Combien  en  effet  les  peuples  les  plus  civilises,  combien 
nous  mêmes,  ne  sommes-nous  pas  encore  loin  de  cet  idéal  ? 
Il  convient  donc  de  partir  plus  bas  et  de  prendre  le  cri- 
térium moral  historique  dans  la  réalité  et  dans  les  faits,  non 
dans  une  moralité  idéale  purement  spéculative,  mais  dans 
la  moyenne  de  la  moralité  du  temps  présent  ou  des  nations 
les  plus  civilisées.  La  comparaison  avec  le  présent  est  le 
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premier  élément  et  le  point  de  départ  d'une  saine  appré- 
ciation du  passé,  mais,  à  elle  seule,  elle  serait  insuffisante 
et  fausse.  Si  elle  nous  instruit,  ce  qui  est  indispensable, 
du  chemin  parcouru  jusqu'à  nous  par  les  siècles  antérieurs 
et  des  progrès  qui  ont  été  accomplis,  elle  ne  nous  permet 
pas  de  juger  la  part  propre  du  bien  et  du  mal,  les  progrès 
ou  les  défaillances,  les  mérites  ou  les  démérites  du  peuple 
et  de  la  civilisation  qui  sont  en  cause. 

A  cette  première  comparaison  il  faut  donc  en  faire  suc- 
céder une  autre,  non  plus  avec  le  temps  présent,  mais  avec 
les  siècles  qui  ont  précédé  et  avec  l'État  social  des  contem- 
porains. Du  point  plus  élevé  d'où  il  a  d'abord  contemplé  le 
passé,  l'historien  devra  descendre,  pour  ainsi  dire,  afin  de 
se  transporter  au  sein  du  passé  lui-même,  au  centre  de 
l'époque  dont  il  fait  l'histoire  ;  pour  savoir  ce  qu'elle  a  valu 
en  elle-même,  il  devra  vivre  de  sa  vie,  il  se  fera  en  quelque 
sorte  le  contemporain  des  hommes  de  ce  temps  là.  Ainsi  ne 
lui  demandera-t-il,  en  fait  djs  mérite  et  de  vertu,  ni  trop  ni 
trop  peu  ;  ainsi  seulement  sera-t-il  équitable  dans  l'appré- 
ciation de  la  part  et  de  la  responsabilité  du  bien  comme  du 
mal. 

Il  faut  avant  tout  regarder  au  temps  où  un  peuple  a 
vécu.  Les  institutions,  les  mœurs,  les  événements  et  les 
personnages  historiques  ne  devront  pas  être  jugés  de  la 
même  manière  s'ils  sont  anciens  ou  modernes,  s'ils  sont 
plus  ou  moins  éloignés  ou  rapprochés  de  nous.  Nous 
ne  prétendons  pas  qu'entre  un  siècle  et  un  autre,  ou 
même  entre  des  divisions  chronologiques  plus  considé- 
rables il  y  ait  toujours  la  différence  d'un  égal  degré,  précis, 
déterminé,  dans  la  moralité  générale.  Diverses  causes 
peuvent  intervenir  qui  hâtent  ou  ralentissent  le  progrès 
naturel  du  temps  vers  le  bien.  Mais  si  ce  rapport  n'est  pas 
d'une  rigueur  absolue,  du  moins  peut-on  affirmer  qu'en 
général  il  est  approximativement  vrai.  Les  siècles  en  plus 
ou  en  moins,  le  temps,  voilà,  avec  les  liens  de  la  solidarité, 
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la  circonstance  maîtresse  d'où  dépendent  la  plupart  des 
autres  circonstances  qui  doivent  influer  sur  Tindulgence  ou 
la  sévérité  en  plus  ou  en  moins  des  jugements  de  l'historien. 
Le  degré  des  lumières  ou  de  l'ignorance,  la  politesse  ou  la 
grossièreté  des  mœurs,  les  guerres  plus  ou  moins  fréquentes, 
longues  et  cruelles,  ne  sont-elles  pas  généralement,  et  sauf 
quelques  exceptions,  en  raison  de  l'éloignement  dans  le  passé 
ou  de  la  proximité  avec  le  temps  où  nous  vivons?  Ce  n'est 
donc  pas  une  règle  morale  uniforme,  mais  une  règle  pro- 
portionnée et  graduée  que  l'historien  doit  avoir  à  la  main. 

Nous  avouons  que  cette  graduation  de  la  moyenne  de 
la  moralité  selon  les  temps  et  les  peuples  est  chose  délicate, 
et  qu'elle  ne  saurait  avoir  la  précision  d'un  instrument  de 
physique  ou  de  mathématique,  et  de  la  mesure,  le  temps  ou 
l'espace,  la  chaleur  ou  le  froid.  Il  ne  suffit  pas  pour  l'appli- 
quer sans  erreur  de  compter  les  siècles  ou  de  regarder  sur 
la  carte  les  degrés  de  latitude  et  de  longitude.  Mais  tout  au 
moins  il  est  possible  de  découvrir  et  de  tracer  dans  l'évo- 
lution morale  de  l'humanité  quelques  grandes  lignes  en 
rapport  avec  certaines  phases  saillantes  de  son  développe- 
ment, soit  avec  la  formation  de  tel  ou  tel  État  social,  soit 
avec  l'avènement  d'une  religion,  ou  avec  quelque  autre 
grande  révolution   sociale. 

Quelle  iniquité  déjuger  d'après  les  règles  d'un  code  in- 
flexible les  premiers  et  les  derniers  venus  sur  cette  terre,  et 
combien,  par  cette  inintelligente  et,  je  dirai  presque,  cette 
brutale  uniformité,  l'histoire  ne  perdrait-elle  pas  en  intérêt, 
en  enseignement,  comme  en  vérité  morale  ?  Avec  cette  mé- 
thode absolue,  les  siècles  antérieurs  se  trouveraient  tous  en- 
veloppés dans  une  même  et  sommaire  condamnation.  Il  n'y 
aurait  de  grâce  que  pour  le  temps  présent  ;  pour  lui  seul 
seraient  les  mérites,  les  vertus,  avec  les  lumières,  tandis 
que  les  autres  siècles  apparaîtraient  comme  également 
plongés  dans  les  ténèbres  et  la  barbarie.  Tel  est  le  tort  des 
historiens  anciens,  tel  est  aussi  celui  d'un  certain  nombre 
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d'entre  les  modernes.  Tout  ce  qui  est  avant  Athènes  et  Rome, 
tout  ce  qui  est  en  dehors  de  leurs  frontières,  c'est  le  monde 
barbare  pour  les  historiens  grecs  ou  romains.  De  même, 
selon  quelques  historiens  modernes,  tout  a  été  barbare 
avant  le  xvir  ou  le  xviii^  siècle,  ou  même  avant  89.  Voici, 
par  exemple,  comment  Voltaire  juge  le  moyen  âge  dans 
l'Essai  sur  les  mœurs  :  «  Figurez-vous  des  déserts  où  les 
tigres,  les  loups  et  les  renards  égorgent  un  bétail  épars  et 
timide.  C'est  le  portrait  de  l'Europe  pendant  tant  de  siècles. 
L'Europe  elle-même  croupit  dans  cet  avilissement  jusqu'au 
xvi^  siècle.  »  L'historien  de  la  civilisation  en  Angleterre, 
Buckle,  quelque  admirateur  qu'il  soit  du  génie  historique 
de  Voltaire  et,  quoiqu'il  ne  voie  guère  lui  aussi  dans  le 
moyen  âge  que  ténèbres,  dépravation  et  superstitions,  selon 
ses  propres  expressions,  ne  peut  se  défendre  de  lui  repro- 
cher de  n'avoir  pas  sufSsamment  reconnu  le  mérite  de  cer- 
tains hommes  du  moyen  âge.  Bien  d'autres  historiens  du 
xviii^  siècle  ont  suivi  l'exemple  de  Voltaire. 

Sans  aller  aussi  loin  dans  ce  dénigrement  systématique 
du  passé,  les  historiens  du  xix*  Siècle,  malgré  les  progrès 
de  la  méthode  historique  ne  se  sont  pas  montrés  assez  justes 
dans  la  critique  des  principaux  faits  de  notre'histoire.  C'est 
un  reproche  que  MM.  Guizot  et  Mignet  ont  tous  les  deux 
adressé  à  Sismondi. 

Dans  l'histoire  des  siècles  passés,  dit  M.  Guizot,  «  il  a  trop 
laissé  entrevoir  l'influence  des  idées  et  des  événements 
contemporains  (1)  ».  M.  Mignet  dit  de  même,  dans  la  belle 
notice  qu'il  lui  a  consacrée,  «  on  aimerait  qu'il  eût  jugé 
les  mœurs  des  temps  passés  et  les  actions  en  tenant  compte 
d'idées  que  nous  n'avons  plus  et  des  besoins  qui  ne  sont 
,plus  les  nôtres.  » 

Il  y  a  peu  de  temps,  dans  une  de  nos  séances,  M.  Henri 
Martin  blâmait  aussi  un  de  nos  lauréats  les  plus  distingués, 

(1)  Histoire  de  la  Civilisation  en  France,  2*  leçon. 
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M.  Perrens  d'avoir  manqué  à  la  vérité  morale  et  historique 
dans  un  travail  sur  la  démocratie  au  xiv^  siècle.  L'auteur, 
il  est  vrai,  n'y  avait  pas  manqué  de  la  même  manière  que 
Voltaire,  il  n'avait  pas  dénaturé  le  passé  en  le  faisant  plus 
mauvais  et  plus  noir  qu'il  n'a  été  au  moins  par  un  certain 
côté,  mais  en  y  introduisant  les  idées  et  les  passions  poli- 
tiques de  notre  temps.  Il  ne  faut  pas  ôter  le  passé  de  son 
cadre,  il  ne  faut  demander  au  passé  que  le  passé  lui-même 
ni  plus  ni  moins,  sous  peine  de  cette  double  altération,  de 
cette  falsification  en  sens  contraire  de  la  vérité  historique 
et  morale. 

Tout  apparaîtra  sous  un  faux  jour  à  qui  s'imagine  d'a- 
vance devoir  retrouver  le  monde  nouveau  dans  le  monde 
ancien,  la  société  chrétienne  dans  la  société  païenne,  et 
les  idées  de  notre  temps  au  xiii®  ou  xiv''  siècle.  Rien  de 
plus  injuste  que  de  jeter  l'anathème  aux  siècles  passés  pour 
n'avoir  pas  anticipé  sur  les  siècles  futurs.  Est-ce  à  dire 
que  l'indulgence  rétrospective  de  l'historien  doive  être 
sans  bornes,  et  qu'il  doive  indistinctement  tout  amnistier 
dans  le  passé,  par  cela  seul  qu'il  est  le  passé?  Nous  sommes 
loin  d'être  en  faveur  d'une  aussi  complète  amnistie.  Non 
seulement  nous  ne  nions  pas  l'existence  du  mal  en  arrière 
de  nous,  mais  nous  sommes  persuadés  qu'il  a  été  plus 
grand  qu'aujourd'hui,  et  qu'il  est  en  général  d'autant  plus 
grand  qu'on  remonte  plus  haut  dans  les  anciennes  sociétés. 
Ce  n'est  pas  la  quantité  du  mal,  mais,  ce  qui  n'est  pas  la 
même  chose,  c'est  la  quantité  de  la  responsabilité  que  nous 
mettons  en  question. 

Nous  accordons  qu'on  rencontre  certains  faits  dans 
l'histoire  qui  semblent  échapper  à  cette  règle.  Ni  le  nombre 
des  siècles  ni  la  barbarie  générale  des  mœurs  n'atténuent 
l'horreur  de  crimes  extraordinaires,  de  faits  exceptionnels, 
de  méchanceté,  de  perversité,  de  perfidie.  Dès  l'origine  des 
sociétés,  il  y  a  eu  des  monstres  abhorrés  de  tous.  Gain,  le 
meurtrier  d'Abel,  a  été  marqué  d'un  signe  de  malédiction 
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dans  la  première  des  histoires.  Mille  ans  plus  tôt  ou  plus 
tard,  n'ajoutent  rien  et  n'enlèvent  rien  à  l'horreur  toujours 
la  même  du  crime  de  Néron  assassinant  sa  mère.  Ici  la 
justice  historique  va  se  confondre  avec  la  justice  absolue. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  certaines  coutumes 
iniques  ou  barbares  qui  ne  sont  pas  le  fait  delà  méchanceté 
extraordinaire  d'un  seul,  mais  de  l'ignorance  et  des  préju- 
gés universels.  Il  y  a  un  mal  dans  l'histoire  qui  est  en 
quelque  sorte  la  loi  et  la  condition  commune,  qui  est  de 
tous  et  par  tous,  en  vertu  de  la  force  de  la  solidarité.  Voilà 
où  l'historien,  s'il  veut  être  juste,  devra  faire  fléchir  la  rigi- 
dité de  la  règle  morale.  Pour  les  violences,  pour  les 
cruautés  d'un  peuple  encore  à  l'état  de  barbarie  il  sera 
moins  sévère  que  pour  les  mêmes  faits  chez  un  peuple  déjà 
plus  ou  moins  civilisé.  Pour  les  sociétés  anciennes  il  sera 
plus  indulgent  que  pour  celles  qui  sont  venues  plus  tard  et 
dans  des  conditions  meilleures.  Celui  qui  voudra  bien  se 
représenter  les  dures,  les  terribles  conditions  d'existence 
des  peuples  sauvages  ou  barbares  se  sentira  peut-être  plus 
porté  à  la  pitié  qu'à  tout  autre  sentiment  envers  ces  loin- 
tains et  ces  malheureux  ancêtres  dont  le  principal  tort  est 
d'être  venus  quelques  milliers  d'années  avant  nous. 

Théologiens  et  moralistes  s'accordent  à  admettre  pour  les 
individus  certains  cas  d'ignorance  invincible  qui  ne  laissent 
subsister  aucune  responsabilité.  Il  y  a  aussi  pour  les 
nations  de  ces  cas  d'ignorance  invincible,  d'autant  plus 
manifestes,  d'autant  plu«  nombreux,  que  l'on  remonte  plus 
haut  dans  le  cours  des  âges. 

Que  si  une  absolution  entière  ne  peut  leur  être  accordée, 
une  certaine  indulgence  doit  au  moins  être  acquise  à  des 
coutumes  qui  ont  été  autorisées  par  la  tradition,  par  les 
préjugés  et  par  l'assentiment  général,  et  qu'on  ne  peut 
juger  avec  équité  qu'à  la  condition  de  les  replacer  dans  leur 
milieu  et  dans  leur  temps.  Le  défaut  des  lumières,  qui  sont 
l'œuvre  progressive  des  siècles,  voilà  l'atténuation  plus  ou 
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moins  grande,  sinon  toujours  l'excuse,  de  ce  qui  nous  ré- 
volte le  plus  dans  l'antique  barbarie. 

Il  est  vrai  sans  doute,  quoi  que  prétende  l'auteur  de 
VHistoire  de  la  civilisation  en  Angleterre,  que  la  pratique 
de  ce  qui  est  bien  et  le  progrès  des  lumières  ne  vont  pas 
toujours  de  compagnie.  C'est  un  point  que  nous  croyons 
nous  même  avoir  ailleurs  amplement  démontré  (1).  Plus 
d'une  fois  il  est  arrivé,  chez  les  nations  comme  chez  les 
individus,  que  les  lumières  ont  servi  pour  le  mal,  et  non 
pour  le  bien,  qu'elles  n'ont  fait  que  rendre  la  corruption 
plus  raffinée,  la  méchanceté  plus  hypocrite  et  plus  ingé- 
nieuse. Toutefois  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  res- 
ponsabilité, sinon  le  bien  et  la  vertu,  diminuent  ou  aug- 
mentent comme  les  lumières  elles-mêmes.  Lorsque  per- 
sonne dans  le  monde  ne  s'est  encore  avisé  de  l'iniquité 
de  telle  ou  telle  institution,  lorsqu'elle  est  acceptée  de 
tous,  et  que  nul  prêtre,  nul  sage  ou  philosophe,  n'a  fait 
entendre  une  parole  de  protestation,  devant  quels  amphyc- 
tions,  devant  quel  jury  ne  trouverait  pas  grâce  le  peuple 
qui  s'en  est  rendu  coupable?  N'a-t-il  pas  été  du  nombre  de 
ceux  qui  ne  savent  ce  qu'ils  font,  et  auxquels  il  faut  plus  ou 
moins  pardonner? 

Aux  nations  comme  aux  individus,  à  la  justice  historique, 
comme  à  la  justice  divine,  s'applique  ce  beau  verset  de 
V Imitation  :  «  Vous  serez  jugés  avec  d'autant  plus  de 
rigueur  que  vous  aurez  eu  plus  de  lumières  si  vous  n'êtes 
pas  saints  (2)  ».  N'est-ce  pas  dire  aussi  et  par  là  même  : 
vous  serez  jugés  avec  d'autant  moins  de  rigueur  que  vous 
aurez  eu  moins  de  lumières? 

Dans  la  préface  de  ses  études  historiques,  Chateaubriand 
a  bien  dit  :  «  Si,  prenant  pour  règle  ce  que  nous  croyons 
aujourd'hui  de   la  liberté,  de  l'égalité,   do  la  religion,  de 

(1)  Morale  et  progrès,  1  vol.  in-12,  librairie  acaléinique. 

(2)  Liv.  I,  diap.  ?. 
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tous  les  principes  politiques,  nous  appliquons  cette  règle  à 
l'ancien  ordre  de  choses,  nous  faussons  la  yérité  ;  nous 
exigeons  des  hommes  vivant  dans  cet  ordre  de  choses,  ce 
dont  ils  n'avaient  pas  même  l'idée.  » 

L'esclavage,  sous  toutes  ses  formes  et  sur  tous  les  conti- 
nents, est  aujourd'hui,  non  pas  encore  depuis  bien  long- 
temps, condamné  par  tous.  Mais  dans  l'antiquité  combien  n'y 
a-t-il  pas  eu  de  siècles  où  nul,  même  les  plus  sages  d'entre 
les  sages,  n'a  protesté  contre  l'esclavage  ?  Le  condamnerons- 
nous  ausssi  sévèrement  dans  l'Inde  ancienne,  en  Egypte,  à 
Athènes  et  à  Rome  que  dans  les  temps  modernes  ? 

Malheur  aux  vaincus,  telle  était  dans  toute  sa  rigueur  la 
loi  universelle  de  la  guerre,  chez  les, anciens  et  même  chez 
les  modernes,  il  n'y  a  pas  plus  de  trois  ou  quatre  siècles. 
L'extermination  d'une  population  entière,  des  femmes  et 
des  enfants  passés  au  fil  de  l'épée,  exciterait  aujourd'hui, 
grâce  au  progrès  des  mœurs,  un  soulèvement  de  tout  le 
monde  civilisé. 

Il  n'est  pas  d'ailleurs  toujours  besoin  de  remonter  bien 
loin  dans  le  passé,  ni  de  franchir  plusieurs  siècles  pour 
rencontrer  de  ces  modifications  profondes  dans  les  idées  et 
dans  les  moeurs,  qui  obligent  l'historien  à  changer  de  poids 
et  de  mesure.  A  certaines  époques,  sous  l'influence  de  quel- 
ques grands  événements,  de  guerres,  de  conquêtes,  de 
révolutions  politiques  ou  religieuses,  il  a  pu  se  produire  en 
un  siècle,  ou  même  en  moins  de  temps,  des  changements 
profonds  dans  les  idées  et  dans  les  mœurs  d'une  nation. 
«  Les  mœurs  et  l'état  de  tout  le  corps  de  la  nation,  dit 
Fénelon  dans  sa  lettre  à  l'Académie,  ont  changé  d'âge  en 
âge...  Sans  remonter  plus  haut,  le  changement  est  in- 
croyable depuis  Henri  lY.  »  Ainsi,  même  à  partir  du  temps 
de  Henri  IV  jusqu'à  Louis  XIV,  l'historien  au  point  de  vue 
moral  ne  devra  pas  apprécier  de  même  façon  les  hommes 
et  les  choses,  Montesquieu  a  dit  :  «  Pour  bien  juger  les 
hommes  il  faut  leur  passer  leurs  préjugés.  »  Peut-être,  à 
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prendre  ces  paroles  à  la  lettre,  Montesquieu  paraîtra-t-il 
trop  indulgent.  Nous  ne  dirons  pas  qu'il  faille  passer  aux 
hommes  leurs  préjugés;  nous  dirons  seulement  qu'il  faut 
tenir  compte  de  ces  préjugés  dans  une  juste  appréciation 
historique. 


III 


Nous  venons  de  réclamer  l'indulgence  de  l'historien  pour 
ceux  qui  nous  ont  précédés,  et  une  indulgence  d'autant 
plus  grande  qu'ils  nous  ont  précédés  d'un  plus  grand 
nombre  de  siècles.  Est-ce  à  dire  que  nous  voulions  intro- 
duire dans  l'histoire  les  maximes  d'une  morale  relâchée,  et 
instituer  une  sorte  de  casuistique  en  vue  d'amnistier  toutes 
les  fautes  du  passé  et  par  suite  même  celles  du  présent? 
Il  est  vrai  que  considérée  exclusivement  d'un  certain  côté, 
notre  règle  morale  historique,  pourrait  paraître  conduire 
à  un  dangereux  abus  des  circonstances  atténuantes  ;  mais, 
vue  par  un  autre  côté,  elle  doit  avoir  pour  effet  d'aggraver 
au  lieu  d'atténuer  les  jugements  de  l'historien.  D'autant 
plus  elle  est  indulgente  quand  on  descend  vers  le  passé, 
d'autant  plus  elle  sera  sévère  quand  on  remonte  vers  le  pré- 
sent. Ici,  elle  diminue  la  responsabilité  du  mal,  mais  là, 
elle  l'augmente  d'autant. 

Voici  encore  une  autre  considération  qui  achèvera,  nous 
l'espérons,  de  nous  justifier  d'une  lâche  et  immorale  con- 
descendance pour  les  vieux  péchés  de  nos  pères.  Non 
seulement  au  regard  du  présent,  nous  augmentons  la  res- 
ponsabilité du  mal,  mais  pour  une  conséquence  nécessaire, 
nous  diminuons  le  mérite  du  bien.  «  La  morale,  comme  l'a 
dit  notre  érainent  confrère,  M.  Duruy,  dans  son  histoire  des 
Romains,  est  une  œuvre  du  temps  qui,  par  une  lente  élabo- 
ration, dégage  les  sentiments  vrais  des  passions  mauvaises, 
et  l'on  a  toujours  moins  de  mérite  à  valoir  mieux,  quand  ce 
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mérite  vient  plus  tard  (1).  »  S'il  y  a  moins  de  mérite  à 
valoir  mieux  quand  on  est  venu  plus  tard,  il  y  en  a  davantage 
à  valoir  quelque  chose  quand  on  est  venu  plus  tôt.  Il  est 
strictement  juste  de  compter  en  moins  des  fautes  et  des 
vertus,  les  obstacles  et  les  facilités,  les  empêchements  et  les 
secours.  Quelques  exemples  achèveront  de  mettre  en 
lumière  cette  double  vérité. 

Replacées  dans  le  milieu  et  dans  les  conditions  sociales 
où  elles  ont  pris  naissance,  certaines  lois,  certaines  cou- 
tumes, quelque  bizarres  et  barbares  qu'elles  soient,  s'ex- 
pliquent et  s'atténuent  plus  ou  moins,  si  elles  ne  se  justifient 
pas.  Ces  conditions  viennent-elles  à  changer,  c'est  alors  que 
s'élèvent  des  protestations,  d'abord  rares  et  isolées,  puis  de 
plus  en  plus  nombreuses,  de  plus  en  plus  vives,  jusqu'à  ce 
que  la  justice  et  le  bon  sens  l'aient  emporté.  Montesquieu, 
en  opposition  avec  la  mauvaise  méthode  historique  et  l'es- 
prit de  son  siècle,  excelle  à  nous  rendre  des  causes  qui  leur 
ont  donné  naissance  et  qui  les  ont  accréditées  pendant  un 
certain  temps.  «  Comme  il  y  a,  dit-il,  des  choses  sages  qui 
sont  menées  d'une  manière  folle,  il  y  a  aussi  des  folies  qui 
sont  conduites  d'une  manière  très  sage.  »  Il  parle  ainsi  à 
propos  des  combats  judiciaires,  méthode  barbare  du  moyen 
âge  pour  discerner  les  coupables  des  innocents  et  rendre 
la  justice.  En  un  siècle  où  tous  avaient  sans  cesse  les 
armes  à  la  main,  où  couardise  et  déloyauté  étaient  syno- 
nymes et  aussi,  grâce  aux  précautions,  aux  garanties  de 
diverses  sortes  dont  le  combat  était  environné,  il  se  peut 
que  dans  ces  prétendus  jugements  de  Dieu,  le  bon  droit 
ait  triomphé  plus  souvent  que  le  crime  et  la  perfidie. 

Rien  de  plus  horrible,  que  ces  procès  et  ces  supplices  de 
tant  de  prétendus  sorciers  qui  ont  péri  dans  les  flammes 
pendant  tout  le  cours  du  moyen  âge  et  jusqu'au  xvii'  siècle. 
Cependant  tout  en  ayant  horreur  de  ces  tribunaux  et  de 

(1)  5"  volume,  Lis  mœurs 
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ces  juges,  de  ces  procédures,  non  moins  ridicules  qu'atroces, 
nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  tenir  quelque  compte  des  pré- 
jugés, des  croyances,  des  superstitions  de  ces  temps  là. 
Tous  alors  croyaient  fermement  au  diable,  à  la  sorcellerie, 
au  commerce  des  sorciers  avec  les  démons  et  à  leurs  funestes 
et  diaboliques  maléfices.  Bien  des  sorciers  croyaient  eux- 
mêmes  de  bonne  foi  avoir  assisté  au  Sabbat  et  l'avouaient 
devant  les  juges  au  risque  de  leur  vie.  A  la  fin  du  deuxième 
livre  de  la  Recherche  de  la  vérité,  Malebranche  avec  la 
plus  fine  et  la  plus  pénétrante  psychologie,  explique  com- 
ment, par  le  seul  effet  de  l'imagination  et  de  la  contagion 
des  imaginations  fortes,  alors  que  tous  les  esprits  étaient  si 
fortement  impressionnés  par  des  récits  de  ce  genre,  il  a  pu 
y  avoir  des  juges  de  bonne  foi  dans  les  procès  de  sor- 
cellerie, et  des  sorciers  bien  persuadés  qu'ils  étaient 
réellement  des  sorciers,  et  même  qu'ils  avaient  été  au 
Sabbat. 

A  la  fin  du  xvi"  et  au  commencement  du  xvn®  siècle,  les 
esprits  ont  changé  ;  on  commence  à  prendre  en  pitié  les 
sorciers  qu'on  brûle.  La  croyance  au  Sabbat,  à  la  puissance 
malfaisante  des  sorciers  et  à  leur  commerce  surnaturel 
avec  le  diable  a  été  en  s'aftaiblissant  et  disparaît  ;  des  pro- 
testations s'élèvent  contre  les  derniers  Parlements  qui  les 
condamnent.  Voici  le  sage  conseil  donné  par  le  même  Male- 
branche au  Parlement  de  Paris  qui  instruisait  encore  des 
procès  de  sorcellerie.  Comme  la  plupart  des  sorciers  sont, 
dit-il,  des  sorciers  d'imagination,  le  meilleur  moyen  d'en 
finir  avec  eux  est  de  ne  plus  s'en  occuper  (1). 

C'est  d'après  la  méthode  de  Montesquieu  et  aussi  de 
Turgot,non  d'après  celle  de  Voltaire  ou  même  de  Sismondi, 
que  M.  Guizot,  dans  son  histoire  de  la  Civilisation  en  Eu- 
rope et  ses  leçons  sur  la  Civilisation  en  France  a  jugé  les 

(1)  Voir  le  deuxième  livre  du  dernier  chapitre  de  la  Recherche  de  la 
'•hité. 
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institutions  et  les  moeurs  du  moyen  âge.  Il  considère  aussi 
sans  doute  cette  époque  du  point  de  vue  de  notre  temps, 
mais  uniquement  pour  mesurer  la  distance  qui  nous  en 
sépare  pour  constater  les  progrès  dans  les  idées  et  dans 
les  mœurs,  depuis  cinq  ou  six  siècles,  et  non  pour  le  con- 
damner dédaigneusement  tout  entier.  Se  plaçant  ensuite 
au  cœur  même  de  la  société  du  moyen  âge,  il  nous  montre 
comment,  grâce  surtout  au  christianisme,  elle  avait  dépassé 
la  société  romaine  et  préparé  les  voies  à  la  civilisation  mo- 
derne. De  là  la  haute  impartialité  avec  laquelle  il  fait  la 
part  du  bien  et  du  mal  de  ses  institutions,  des  mérites  et 
des  fautes  de  ses  grands  hommes. 

A  propos  de  la  violence  des  guerres  religieuses  et  de  la 
férocité  des  partis  au  temps  de  Charles  IX  et  de  Henri  III, 
il  dira  dans  V Histoire  de  France  racontée  à  mes  petits  en- 
fants. «  Le  massacre,  je  n'ajoute  à  ce  mot  aucune  signi- 
fication spéciale,  était  une  idée,  une  habitude,  je  dirai 
presque  une  pratique  familière  à  ce  siècle,  et  qui  n'excitait 
ni  la  surprise  ni  l'horreur  qui  s'y  attache  de  nos  jours.  On 
portait  si  peu  de  respect  à  la  vie  humaine  et  à  la  vérité 
dans  les  relations  humaines;  tromper,  tuer  étaient  des 
actes  si  communs  que  l'on  ne  s'en  étonnait  guère,  et  qu'on 
y  était  presque  résigné  à  l'avance.  Combien  peu  de  voix 
s'étaient  élevées  pour  donner  aux  fanatiques  des  deux 
partis  des  leçons  de  tolérance  et  de  philanthropie  !  » 

A  coup  sûr,  M.  Guizot  n'a  pas  l'intention  de  nous  faire 
approuver  les  massacres  et  les  perfidies  même  au 
xvi^  siècle.  Mais  à  les  considérer  dans  un  pareil  temps, 
en  tenant  compte  des  préjugés^  des  passions,  le  fanatisme 
de  tous  les  partis,  et  comme  des  pratiques  accoutumées  de 
la  part  de  tous,  ils  ne  nous  inspirent  certainement  pas  la 
même  horreur  qu'en  des  temps  généralement  plus  éclairés 
et  plus  tolérants. 

Lorsque  poursuivant  sa  route  à  travers  les  temps  mo- 
dernes, l'historien  vient  à  rencontrer  des  explosions  nou- 
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velles  de  fanatisme,  des  scènes  semblables  de  massacres  et 
de  tueries,  combien  n'éprouvera-t-il  pas  plus  de  répulsion 
et  d'horreur?  Deux  siècles  plus  tard,  les  philosophes,  les 
moralistes,  les  publicistes  avaient  abondamment  donné  à 
tous  d'éloquentes  leçons  de  tolérance  et  de  philanthropie  • 
un  grand  progrès  semblait  à  jamais  accompli  dans  la  raison 
et  dans  les  mœurs.  Quel  plus  douloureux  contraste  que  ces 
progrès  de  la  civilisation  et  ces  brusques  retours  à  une 
barbarie  qui  n'a  plus  l'excuse  de  l'ignorance  ni  de  la  gros- 
sièreté et  de  la  férocité  des  mœurs!  Quel  plus  cruel  démenti 
à  toutes  les  espérances  des  amis  de  la  philosophie  et  de 
l'humanité  !  Comment  mieux  comparer  cette  impression 
qu'à  celle  de  la  foudre  qui  éclate  tout  à  coup  au  milieu 
d'un  ciel  serein  ? 

Voilà,  à  ce  qu'il  nous  semble,  où  la  justice  historique  doit 
se  montrer  impitoyable  et  prononcer,  sans  nulle  atténuation, 
ses  jugements  les  plus  sévères.  Malheureusement  des  pas- 
sions qui  ne  sont  pas  mortes  viennent  à  la  traverse  de  la 
raison  et  de  la  justice.  Parmi  ceux  qui  ont  écrit  sur  l'his- 
toire de  la  Révolution  nous  voyons  toute  une  école  de  pané- 
gyristes de  parti  pris  qui  ne  recule  devant  aucune  apo- 
logie. Quel  régime  que  celui  qui  a  été  si  justement  flétri 
par  les  contemporains  et  par  la  postérité  de  ce  nom  de  Ter- 
reur, odieux  entre  tous  !  Chercher  à  le  réhabiliter  n'est-ce 
pas 'le  plus  audacieux  défi  à  la  raison  et  à  l'humanité  des 
temps  modernes  ? 

D'ailleurs  par  quelle  étrange  contradiction  ces  mêmes 
panégyristes  sont-ils  si  sévères  pour  tous  les  autres  régimes  ? 
Comment  dans  toute  notre  histoire  n'ont-ils  d'admiration 
et  d'estime  que  pour  un  seul  règne,  celui  de  la  Terreur  ? 

Nul  autre,  en  effet,  depuis  Charlemagne,  quel  qu'en  ait 
été  l'éclat,  quoi  qu'il  ait  fait  pour  la  patrie,  ne  trouve 
grâce  devant  eux.  Quelle  n'est  pas  leur  indignation,  contre 
les  abus,  contre  les  privilèges,  contre  les  atteintes  à  la 
liberté  et  à  la  justice,  contre  les  tribunaux  d'exception, 

48. 
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contre  la  prodigalilé  de  la  peine  de  mort,  contre  tout  fana- 
tisme religieux  dans  le  passé? 

Mais  arrivent- ils  au  lendemain  de  89,  toutes  leurs 
belles  maximes  de  liberté  et  de  justice  sont  mises  en  oubli 
pour  faire  place  à  d'autres  qui  justifient  ce  que  partout 
ailleurs  ils  avaient  si  bien  condamné  ? 

Qu'on  cite  devant  un  tribunal  historique  impar-tial  li- 
gueurs et  jacobins,  la  cause  des  premiers  pourrait  bien 
paraître  moins  mauvaise  que  celle  des  seconds.  Les  li- 
gueurs étaient-ils  moins  sincères  dans  leur  fanatisme  reli- 
gieux, que  les  jacobins  dans  leur  fanatisme  politique?  Quel 
est  le  plus  pur  du  sang  versé  par  les  uns  ou  par  les  autres? 
Les  massacreurs  de  la  Saint-Barthélémy  étaient-ils  moins 
convaincus  que  les  plus  farouches  montagnards,  de  la  bonté, 
de  la  sainteté  de  leur  cause?  Eux  aussi  ne  tuaient-ils  pas 
en  vertu  de  la  maxime  que  la  fin  justifie  les  moyens?  La 
balance  entre  les  crimes  fut-elle  d'ailleurs  égale,  quelle 
grande  circonstance  atténuante  en  faveur  des  ligueurs 
d'être  plus  vieux  de  deux  siècles,  et  qu'on  ne  puisse  pas 
faire  une  arme  contre  eux  de  tous  les  progrès  accomplis 
dans  les  idées  et  dans  les  mœurs  pendant  le  xvir  et  le 
XYiii''  siècle! 

Bien  peu  de  voix,  comme  dit  M.  Guizot,  s'étaient  éle- 
vées pour  leur  donner  des  leçons  de  tolérance  et  d'hu- 
manité. Combien  au  cûntraire  n'en  avaient  pas  reçu  du 
xviii^  siècle  tout  entier,  les  hommes  de  iJ3?  Ne  devait-on 
pas  croire  que  ces  leçons  avaient  enfin  pénétré  dans  tous 
les  cœurs,  et  que  cette  grande  cause  était  à  jamais  ga- 
gnée? Un  autre  avantage  des  ligueurs  c'est  la  franchise;  au 
moins  on  ne  peut  leur  reprocher  aucune  hypocrisie  de 
libéralisme  et  de  sensibilité.  En  1572,  à  la  veille  de  la 
Saint-Barthélémy,  les  droits  de  l'homme  n'avaient  pas 
encore  été  proclamés,  nul  ne  faisait  encore  étalage  du  mot 
inconnu  do  sensibilité  ;  si  ce  sentiment  n'était  pas  dans  leurs 
cœurs,  du  moins  n'était-il  pas  sur  leurs  lèvres.  S'ils  se  sont 
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rendus  coupables  de  bien  des  crimes,  au  moins  n'y  ont-ils 
pas  ajouté  l'hypocrisie  Jamais  au  contraire  le  mot  de  sensi- 
bilité, vain  et  trompeur  appât,  ne  fut  plus  à  la  mode, 
on  l'a  souvent  remarqué,  qu'à  la  veille  des  plus  cruelles, 
des  plus  sanglantes  exécutions  de  la  Révolution,  il  était 
dans  la  bouche  de  tous  les  orateurs,  sous  la  plume  de  tous 
les  écrivains,  même  des  ministres,  même  des  diplomates. 
Les  chefs  révolutionnaires  se  disent  d'autant  plus  sensibles 
qu'ils  sont  plus  féroces.  La  félicité  publique,  la  paix  univer- 
selle allaient  de  concert  avec  la  sensibilité.  C'était  le  sen- 
timent de  la  foule,  comme  celui  des  écrivains  philosophes 
et  des  esprits  d'élite.  Voici  quelques  lignes  de  l'histoire  de 
Louis  XVI  par  M.  Droz  qui  peignent  bien  vivement  cette 
illusion  de  tous.  «  Le  27  juin,  après  la  réunion  des  trois 
ordres,  tout  Versailles  était  illuminé.  Beaucoup  de  per- 
sonnes s'écriaient  :  la  révolution  est  finie,  et  ajoutaient 
dans  leur  confiance  extrême  :  cette  révolution  est  l'œuvre 
de  la  philosophie  ;  elle  n'aura  pas  coûté  un  seule  goutte  de 
sang!  » 

Hélas  !  cette  foule,  que  l'historien  nous  montre  tout  en- 
tière à  la  joie  et  à  l'espérance,  elle  ne  se  doutait  pas  qu'à 
Versailles  et  à  Paris,  elle  coudoyait  les  massacreurs  du 
lendemain,  ceux  qui,  comme  dit  Quinet  dans  son  histoire 
de  la  Révolution,  allaient  faire  revivre  les  Cabochiens  et 
les  Maillotins  du  mv^  siècle.  Mais  entre  ces  Cabochiens  mo- 
dernes et  ceux  du  xiv"  siècle  quelle  différence  ne  doit  pas 
faire  la  justice  historique!  Les  massacreurs  du  xiv*  siècle 
nous  font  justement  horreur  sans  doute,  même  entrevus 
de  bien  loin,  dans  le  temps  à  demi-barbare  où  ils  ont  exercé 
leurs  fureurs,  alors  que  le  respect  pour  la  vie  humaine 
était  moindre  encore  qu'au  xvi*  siècle.  Que  sera-ce  donc 
de  ces  autres  Maillotins  ou  Cabochiens,  comme  dit  Quinet, 
dont  à  peine  un  siècle  nous  sépare,  et  cependant  non 
moins  féroces,  malgré  l'adoucissement  général  des  mœurs, 
malgré  toutes  les  lumières  du  xyiii"  siècle?  Ainsi  à  mesure 
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que  l'histoire  se  rapproche  de  nous,  la  barbarie  devient 
plus  barbare  et  la  cruauté  plus  cruelle. 

La  niême  remarque  s'applique  à  l'intolérance  dans  les 
divers  te^mps  et  sous  toutes  les  formes.  Sans  doute  les  per- 
sécutions se  sont  adoucies,  mais,  pour  ne  pas  être  san- 
glantes, elles  ne  sont  pas  moins  odieuses  par  le  contraste 
avec  les  progrès  de  la  raison  et  des  mœurs.  Évitons,  par 
pudeur  pour  notre  pays,  d'en  prendre  un  exemple  chez 
nous,  et  allons  le  chercher  en  Allemagne  et  en  Russie.  Dans 
des  temps  de  foi  ardente  et  aveugle,  comme  au  départ  de  la 
première  croisade,  on  peut  comprendre,  sans  les  absoudre, 
les  excès  commis  contre  les  juifs  par  des  soldats  qui,  sous 
l'étendard  de  la  croix,  marchaient  à  la  délivance  du  tom- 
beau du  Christ.  Mais  que  dire  de  cette  persécution  anti- 
sémitique, comme  on  l'appelle  aujourd'hui,  fomentée  eu 
Russie,  et  surtout  en  Allemagne,  non  par  des  soldats  et  des 
paysans,  mais  par  des  professeurs  et  des  savants? 

C'est  une  bien  mince  et  facile  vertu,  si  même  c'est  une 
vertu,  que  la  tolérance  non  fondée  sur  le  respect  de  la  foi 
d'autrui,  sur  le  respect  de  la  conscience  et  de  la  personne 
humaine,  mais  uniquement  sur  le  scepticisme  et  l'indiffé- 
rence! Quel  plus  étrange  fanatisme  que  celui  qui  ne  naît  pas 
du  zèle  inconsidéré  de  la  maison  du  Seigneur,  et  de  la  lutte 
ardente  et  aveugle  d'une  croyance  religieuse  contre  une 
autre  !  Comment  comprendre  ce  fanatisme  en  quelque  sorte 
à  vide  qui  n'a  nulle  raison  d'être  et  nulle  sorte  d'excuse  ?  La 
thèse  favorite  de  Buckle  dans  toute  son  histoire  de  la  civi- 
lisation en  Angleterre,  c'est  le  constant  parallélisme  du 
double  progrès  de  la  tolérance  et  du  scepticisme.  Il  entre- 
prend de  nous  persuader  par  une  foule  de  faits  et  exemples 
qu'il  n'y  a  eu,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  tolérance,  que 
dans  le  scepticisme  et  par  le  scepticisme.  Quel  nouveau, 
quel  triste  et  éclatant  démenti  ne  reçoit  pas  aujourd'hui 
un  principe  auquel  il  attachait  un  si  grand  prix  et  qu'il 
croyait  si  bien  démontré!  Nous  avons  bien  le  scepticisme, 
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mais  nous  n'avons  pas  la  tolérance.  Il  y  a  mieux,  la  tolérance 
semble  diminuer  à  mesure  que  le  scepticisme  augmente. 


Il  en  est  de  la  critique  des  idées  morales  et  politiques  aux 
diflFérentes  époques  de  l'histoire,  comme  des  jugements  sur 
les  gouvernements,  sur  les  actions  des  peuples  et  des  rois. 
Ici  la  justice  historique  se  transforme  en  une  grande  règle 
de  critique  littéraire.  De  même  qu'il  est  injuste  d'exiger 
d'un  peuple  qu'il  ait  anticipé  sur  des  temps  ultérieurs  par 
les  progrès  des  mœurs  et  de  la  civilisation,  de  même  un 
écrivain  ancien  ne  saurait  encourir  un  juste  blâme  pour  ne 
s'être  pas  élevé  au  niveau  de  ce  que  pensent  les  meilleurs 
d'entre  les  modernes,  au  niveau  de  ce  que  nous  pensons  au- 
jourd'hui en  droit,  en  jurisprudence,  en  politique. 

Pour  qu'un  auteur  ancien  mérite  des  éloges  il  suffit  qu'en 
morale^  en  droit  ou  en  politique,  il  ait  dépassé  ceux  qui 
l'ont  précédé,  qu'il  ait  entrevu  quelque  lumière  nouvelle, 
qu'il  ait  réfuté  quelque  vieille  erreur,  combattu  quelque 
préjugé,  qu'enfin  il  ait  fait  faire  même  un  pas,  même  un 
seul,  à  la  science.  En  d'autres  termes  la  critique  moderne 
doit  distinguer  la  valeur  absolue  de  ses  idées  et  leur  valeur 
relative,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  y  avoir  ici  non  plus  une 
règle  uniforme  et  constante.  C'est  à  tort  qu'un  critique  de 
nos  jours  malmènera  tel  ou  tel  penseur  du  moyen  âge  pour 
n'avoir  pas  eu  les  idées  du  xviir  ou  du  xix*  siècle.  Autant 
reprochera  un  enfant  de  n'être  pas  encore  un  homme.  Quel 
historien  de  la  chimie  blâmera  un  ancien  chimiste  d'avoir 
ignoré  le  gaz  oxigène,  et  ne  le  louera  pas  d'avoir  découvert 
tel  ou  tel  corps  nouveau  au  fond  de  son  creuset,  fîit-ce  en 
cherchant  la  pierre  philosophale? 

Quelque  évidente  que  soit  l'équité  de  cette  règle,  elle  n'a 
pas  toujours  été  fidèlement  suivie,  même  par  des  critiques 
de  grand  mérite,  mais  qu'emporte  parfois  la  noble  passion 


760        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

du  juste  et  du  vrai,  et  qu'irritent  les  lenteurs  des  progrès 
de  la  raison,  au  point  de  leur  faire  oublier  qu'elle  est  en 
partie  l'œuvre  du  temps.  Tel  écrivain  libéral,  par  exemple, 
cherchera  querelle  à  Bossuet,  ou  même  à  Fénelon,  pour 
n'avoir  pas  été  au  xvii"  siècle  des  libéraux  comme  lui  au 
dix-neuvième. 

«  Nous  réjouirions-nous  dans  le  tombeau,  a  dit  encore 
Chateaubriand,  d'être  traités  par  les  générations  futures 
avec  la  même  rigueur  que  nous  jugeons  nos  ayeux  (1)  ?  » 
Qui  sait,  d'ailleurs^  ce  qu'il  aurait  fait  et  ce  qu'il  aurait 
pensé,  à  supposer  même  qu'il  eut  été  doué  d'un  même 
fonds  de  bonne  volonté  et  d'intelligence,  si,  au  lieu  de 
vivre  aujourd'hui  il  eut  vécu,  je  ne  dis  pas  quelques 
siècles,  mais  même  quelques  lustres  plus  tôt? 

Ainsi,  qu'il  s'agisse  des  faits  ou  des  idées,  des  fautes  ou 
des  erreurs,  nous  arrivons  toujours  à  cette  même  conclu- 
sion, que  nous  devons  être  indulgents  pour  le  passé,  mais 
par  contre,  d'autant  plus  sévères  pour  le  présent,  c'est-à- 
dire  pour  nous  mêmes.  Plus  l'ignorance  est  grande,  plus 
grossières  sont  les  mœurs,  plus  dures  sont  les  conditions  de 
la  vie,  plus  forts  sont  les  liens  d'une  solidarité  qui  enchaîne 
chacun  à  l'erreur  et  au  mal,  et  plus  la  justice,  comme  nous 
l'avons  dit,  exige  l'indulgence  de  l'historien.  Au  contraire, 
plus  les  lumières  augmentent,  plus  la  civilisation  a  fait  de 
progrès  et  plus  cette  même  justice  exige  que  la  sévérité 
soit  grande. 

Elle  ne  s'accommode  pas  plus  de  l'uniformité  des  juge- 
ments sur  le  bien  que  de  leur  uniformité  sur  le  mal.  Si  le 
mérite  du  bien  est  en  raison  de  la  difficulté  à  le  faire,  il  a 
droit,  toute  proportion  gardée,  à  plus  d'estime  dans  le  passé 
que  dans  le  présent.  Autant  devons-nous  davantage  rougir 
du  mal,  autant  il  convient  que  nous  ne  soyons  pas  trop 
orgueilleux  de  nos  progrès.  Ces  progrès,  préparés  par  ceux 

(1)  Avant-propos  (h  1S31,  aux  Etudes  historiques. 
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qui  nous  ont  précédés,  ne  sont  notre  œuvre  qu'en  partie. 
Ne  nous  exagérons  donc  pas  le  mérite,  où  nous  ne  sommes 
absolument  pour  rien,  d'être  venus  après  tous  les  autres. 
Savons-nous  d'ailleurs  à  quelles  vicissitudes,  à  quels  tristes 
mécomptes  ces  progrès  peuvent  être  encore  exposés?  Voilà, 
croyons-nous,  en  quoi  doit  consister  la  justice  historique 
et  quelle  doit  être  la  principale  règle  de  ses  jugements 
sur  le  passé  et  sur  le  présent. 


Francisque  Bouillier. 


LA    CHUTE    DE    L'ANCIEN   REGIME 

PAR    M.    GHÉREST 


M.  Chérest  a  publié,  il  y  a  un  an,  une  histoire  de  la 
Chute  de  l'ancien  régime.  Il  m'a  prié  de  l'offrir  à  l'Académie. 
Peu  de  jours  après,  l'auteur  mourait,  sans  avoir  vu  le  succès 
du  livre  auquel  il  avait  consacré  de  longs  efforts.  Je  viens 
donc  acquitter  une  dette  envers  la  mémoire  de  l'auteur,  en 
vous  entretenant  d'un  ouvrage  dont  la  bonne  foi  simple  et 
ferme  attache  le  lecteur  et  dont  la  publication  comble  une 
lacune. 

Parmi  toutes  les  manières  d'écrire  l'histoire,  il  y  en  a 
une  qui  est  la  plus  simple  et  qui  semble  de  notre  temps  la 
moins  cultivée.  Sans  dédaigner  le  mérite  de  la  composition, 
elle  en  réduit  l'importance;  si  elle  groupe  les  faits  dans  la 
mesure  indispensable,  elle  s'astreint  à  suivre  les  événe- 
ments dans  l'ordre  d'une  stricte  chronologie.  Elle  constitue 
ainsi  des  Annales  dans  lesquelles  l'historien,  comme  un 
rapporteur,  suit  les  événements  avec  exactitude.  Grâce  à 
cette  méthode,  la  part  de  l'imagination  dans  l'histoire,  se 
restreint  considérablement  ;  l'ordre  des  faits  impose  à 
l'écrivain  une  marche  régulière  et  fait  éclater  une  lumière 
que  souvent  l'art  serait  impuissant  à  faire  jaillir. 

En  vivant  avec  M.  Chérest  dans  les  années  qui  précédèrent 
la  Révolution,  on  éprouve  le  besoin  de  se  reporter  à  un 
autre  ouvrage  longtemps  en  vogue,  et  qu'un  écrivain  égale- 
ment affranchi  de  l'esprit  de  parti,  a  consacré  suivant  une 
expression  qui  est  devenue  le  titre  de  son  livre  aux  «  années 
pendant  lesquelles  l'on  pouvait  prévenir  ou  diriger  la  Ré- 
volution française.  »  L'œuvre  de  M.  Droz,  mélange  d'opti- 
misme et  de  recherches,  a  séduit  nos  pères  par  sa  sincérité. 
Quand  on  la  relit  à  côté  du  livre  de  M.  Chérest,  on  voit 
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tout  le  chemin  qu'ont  accompli  depuis  un  demi  siècle  les 
études  historiques.  Avec  moins  de  talent,  l'auteur  donne 
satisfaction  à  des  exigences  toutes  nouvelles  :  la  précision 
des  détails  l'emporte  sur  la  composition.  Des  erreurs  ont  pu 
s'y  glisser,  comme  dans  toute  œuvre  humaine;  mais  il  ne 
s'y  trouve  pas  de  parti-pris,  de  thèse  préconçue  qui  trans- 
forme l'histoire  en  un  plaidoyer  et  qui  inquiète  le  lecteur 
dès  les  premières  pages. 

«  La  France  de  1788,  disait  M.  Doniol,  est  hors  de  notre 
intelligence,  à  cette  heure,  autant  que  hors  des  faits.  Le 
moyen  âge  n'a  pas  de  coin  plus  obscur.  »  Ce  que  M.  Doniol 
a  su  faire  pour  les  institutions  féodales,  M.  Chérest  l'a 
entrepris  pour  les  années  qui  ont  précédé  1789.  Il  pensait 
d'abord  avoir  à  reprendre  d'assez  haut  les  préludes  de  la 
Révolution  ;  mais  il  confesse  sa  surprise  lorsqu'il  a  constaté 
le  sommeil  des  esprits  de  1781  à  1787.  Il  fait  passer  sous  nos 
yeux  les  témoignages  les  moins  suspects  :  tous  ceux  qui 
depuis  furent  des  partisans  exaltés  de  la  Révolution  étaient 
indifférents  ou  désespérés  dans  les  années  qui  précédèrent 
la  convocation  des  notables.  Mably  s'écriait  en  1784  :  «  Ah  ! 
c'est  fini.  Nous  sommes  tombés  trop  bas.  Les  mœurs  sont 
trop  faibles.  Jamais  ne  viendra  la  Révolution.  »  Le  cata- 
logue de  la  Bibliothèque  Nationale  apporte  à  l'appui  de  ce 
fait  une  preuve  inattendue.  Croirait-on  que  l'année  1786  ne 
fournit  que  six  publications  concernant  les  affaires  publi- 
ques et  quelles  publications  !  Cinq  sont  consacrées  à  des 
louanges   envers  le  roi  de  la  dernière  platitude. 

La  situation  des  finances  n'inquiétait  plus  personne.  On 
avait  fini  par  croire  le  trésor  public  inépuisable  ;  on  riait 
des  alarmes  de  quelques  esprits  chagrins.  L'impossibilité 
presque  absolue  de  savoir  la  vérité  entretint  la  confiance 
jusqu'au  jour  où  les  voiles  furent  soudainement  déchirés. 

M.  Chérest,  après  ce  tableau,  nous  fait  suivre  heure  par 
heure,  l'histoire  du  réveil  de  l'esprit  public. 

Ce  fut  Calonne  qui  tout  d'un  coup  prit  le  parti  de  trahir 
l'existence  du  déficit.    L'auteur  de  la    Chute  de  l'ancien 
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régime  nous  raconte  l'explosion  qui  suivit  cette  révélation. 
En  un  instant,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  toutes  les 
passions  s'allumèrent.  En  présence  du  péril  se  révélant  tout 
d'un  coup,  les  esprits  les  plus  engourdis  furent  réveillés.  La 
colère  d'un  peuple  est  d'autant  plus  vive  qu'il  a  été  plus 
longtemps  trompé  Passer  d'une  confiance  sans  limites, 
proclamée  dans  tous  les  préambules  des  édits  roj^aux  à  la 
convocation  soudaine  d'une  assemblée,  c'était  donner  à  la 
France  une  secousse  dont  les  nations  les  plus  fortes  auraient 
eu  quelque  peine  à  soutenir  l'ébranlement.  Il  faut  savoir 
gré  à  l'auteur  qui,  pour  la  première  fois,  a  rapproché  et 
publié  les  fragments  de  mémoires,  les  lettres  authentiques, 
toutes  les  citations  en  un  mot  qui  témoignent  des  senti- 
ments violents  qui  succédèrent  à  la  léthargie  universelle, 
lorsque  Louis  XVI  annonça  le  29  décembre  1786  au  Conseil 
des  dépêches,  la  convocation  des  Notables.  Le  contraste  du 
sommeil  et  du  réveil  de  l'opinion  publique  forme  en  quel- 
que sorte  une  page  nouvelle  de  notre  histoire  que  M.  Droz 
n'avait  pas  écrite. 

Le  méthode  de  M.  Chérest  est  très  simple.  Il  suit  les 
événements  avec  la  fidélité  du  plus  consciencieux  rappor- 
teur. Nous  assistons  avec  lui,  de  février  à  mai  1787,  aux 
débats  de  l'assemblée  des  notables,  et  à  l'avortement  de 
leur  œuvre,  nous  voyons  naître  les  édits  de  juin  par  les- 
quels le  cardinal  de  Brienne  essaye  d'établir  de  nouvelles 
taxes,  puis  nous  entrons  au  Parlem.ent  de  Paris,  à  la  suite 
de  ces  actes  ;  nous  écoutons  les  remontrances  des  conseil- 
lers qui,  4'abord,  parlent  timidement  des  Etats  généraux 
(16  juillet),  puis  s'échauffent  d'heure  en  heure,  demandent 
formellement  la  convocation  (24  juillet),  réitèrent  leur 
sommation  (30  juillet),  et  arrivent  à  de  telles  menaces  que 
le  Parlement  est  exilé  à  Troyes  (14  août). 

Pendant  que  les  esprits  s'animent  à  Paris,  les  Parlements 
de  province  prennent  feu  comme  une  traînée  de  poudre.  A 
Grenoble,  à  Bordeaux,  à  Toulouse,  à  Besançon,  le  mois 
d'aoiit  voit  les  mêmes  scènes. 
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L'auteur  rapproche  de  ces  faits  successivement  étudiés, 
la  correspondance  des  hommes  engagés  dans  le  mouve- 
ment. Bien  mieux  que  les  mémoires,  des  lettres  dont  la 
date  est  certaine,  nous  font  connaître  les  jugements 
contemporains.  Lafayette,  avec  les  entraînements  de  son 
optimisme,  écrit  le  4  août  à  Washington  :  «  Les  idées  de 
liberté  se  propagent  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre.  »  Le 
2  septembre,  Mirabeau  écrit  à  son  ami  le  major  de  Mau- 
villon  :  «  Quant  aux  affaires  de  France,  soyez  siir  que  mon 
jour  vient.  »  Toutes  les  lettres  affirment  qu'eu  six  mois, 
l'aspect  de  la  France  est  changé,  Mirabeau,  comme 
Lafayette,  voient  clairement  une  révolution  qu'aucun  des 
deux  ne  croyaient  prochaine  ni  possible  à  la  fin   de  1786. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  la  voie  qu'il  a  par- 
courue avec  tant  d'ordre  et  de  conscience  jusqu'à  la 
réunion  des  Etats  généraux  ;  mais  il  est  certain,  pour  ceux 
qui  l'ont  lu  la  plume  à  la  main,  que  ce  livre  demeurera  le 
fond  de  tous  les  travaux  qui  seront  accomplis  sur  les  deux 
années  antérieures  à  la  Révolution. 

L'auteur  n'a  pu  hélas  !  jouir  de  son  succès  ;  il  n'avait  ni 
ambition,  ni  amour-propre  excessif.  Il  avait  fait  de  longues 
recherches;  ses  découvertes  l'avaient  charmé  et  il  avait 
voulu  en  faire  partager  la  jouissance  à  ses  lecteurs.  Il  ne 
s'était  pas  dissimulé  que  la  méthode  qui  consiste  à  tout 
dire,  était  un  peu  pesante.  Il  l'avouait  simplement  :  «  Il  en 
résulte,  disait-il,  que  ce  livre  est  moins  un  récit  historique, 
qu'un  choix  de  documents,  dans  lequel  l'auteur  s'empresse 
de  laisser  la  parole  aux  contemporains,  qu'il  juge  les  mieux 
informés  et  les  plus  dignes  de  foi.  Sous  cette  forme,  l'œuvre 
ne  saurait  prétendre  au  mérite  de  la  composition  littéraire, 
et  j'en  fais  volontiers  le  sacrifice,  en  songeant  que,  peut- 
être,  elle  sera  plus  instructive  et  plus  concluante.  » 

La  conclusion,  voilà  en  effet  ce  qui  préoccupait  vivement 
M.  Chérest.  En  pénétrant  dans  ces  années  obscures 
qu'allaient  éclairer  les  lueurs  de  la  foudre,  l'auteur  est, 
comme  nous  tous,  obsédé  par    la   (jucstion  de  savoir  si   la 
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Révolution  de  1789  fut  une  révolution  nécessaire  et  légi- 
time. Dans  l'introduction,  M.  Chérest  nous  a  fait  sa  confes- 
sion complète  :  il  est  bon  de  la  rapporter.  Sur  un  problème 
d'une  telle  importance,  il  faut  demander  à  tous  les  hommes 
de  bonne  foi  leur  solution  :  «  Quant  à  moi,  dit-il,  je  l'avoue, 
lorsqu'il  y  a  bien  longtemps,  j'ai  commencé  les  recherches 
dont  je  publie  aujourd'hui  le  résultat  et  la  conclusion,  je 
me  sentais  disposé  à  l'indulgence  pour  cet  ancien  régime, 
objet  d'attaques  si  ardentes,  de  critiques  si  passionnées. 
Conservateur  résolu,  j'aurais  été  heureux  d'établir,  qu'au 
lieu  de  se  lancer  dans  les  terribles  épreuves  de  la  Révolu- 
tion, parle  seul  progrès  des  idées,  par  la  seule  force  des 
choses,  légalement  et  pacifiquement,  nos  pères  auraient  pu 
fonder  la  France  nouvelle,  sans  amonceler  autour  de  son 
berceau  les  débris  de  l'ancienne  France.  Plus  j*ai  pénétré 
profondément  dans  les  détails  de  la  réalité,  et  plus  la 
conviction  contraire  s'est  imposée  à  mon  esprit.  Mainte- 
nant, j'en  suis  arrivé  à  crier  aux  conservateurs  de  mon 
temps  :  Pour  Dieu  !  ne  contestez  ni  la  nécessité,  ni  la  légi- 
timité de  la  Révolution,  qui  nous  a  faits  ce  que  nous 
sommes,  et  sans  laquelle  nous  n'aurions  jamais  atteint,  ni 
même  entrevu  le  port.  N'excitez  pas  contre  vous,  contre 
nous  tous,  de  redoutables  défiances,  en  préconisant  sur  les 
origines  de  la  France  moderne,  un  système  que  rien  ne 
justifie.  Surtout,  ne  semblez  pas  suspects  de  sympathies 
pour  un  régime  que  poursuit,  dans  le  souvenir  des  masses 
populaires  une  réprobation  méritée.  Ce  n'est  pas  du  côté 
du  passé  que  doivent  se  tourner  nos  regards.  Il  importe  que 
chacun  de  nous  répète,  et  répète  franchement  le  mot  de 
Mirabeau  :  Je  suis  conservaieur  de  l'ordre  des  choses  établi 
par  la  Révolution  française,  je  ne  suis  pas  conservateur  de 
l'ordre  ancien,  qu'elle  ajustement  détruit.  » 

Tel  est  le  jugement  qui  ressort  de  ce  livre  aussi  précis 
que  sincère.  L'Académie  voit  si  elle  doit  regretter  la  perte 
de  cet  écrivain  de  bonne  foi. 

G.     PiCOT. 


LETTRE  DE  M.  CHARLES  LUCAS 

MEMBRE  DE  L'ACADÉMIE   DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

A  M.  JULES  SIMON 

SECRÉTAIRE    PERPETUEL 


Paris,  ce  3  Mars  ISS 6. 

Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel  et  cher  Confrère, 

J'arrive  aujourd'hui,  3  niars  1886,  au  jour  qui  doit  clore  les  cinquante 
années  écoulées  depuis  mon  élection  du  3  mars  183G  de  membre  de  l'Ins- 
titut (Académie  des  sciences  morales  et  politiques).  Dans  cette  circons- 
tance, je  croirais  manquer  à  un  sentiment  de  haute  convenance  et  de 
profonde  gratitude,  si  je  ne  m'empressais  de  remercier  l'Académie  de 
tout  ce  que  j'ai  dû  à  sa  bienveillance,  pendant  cette  longue  série  d'années. 

J'éprouve  le  besoin  d'insister  particulièrement  sur  mon  reconnaissant 
souvenir  de  la  persévérance  avec  laquelle  l'Académie,  pleine  de  respect 
pour  la  liberté  d'examen  et  de  discussion,  m'a  encouragé  et  soutenu  dans 
le  cours  d'une  laborieuse  mission  que  je  m'étais  imposée  dès  1836  et  que 
je  me  suis  efEorcé  de  remplir  dans  la  faible  mesure  de  mes  forces  ;  celle 
de  seconder  et  constater,  par  des  communications  successives,  le  mouve- 
ment progressif  de  ces  trois  réformes  humanitaires  auxquelles  j'ai  consa- 
cré ma  vie.  Si  la  cécité  n'a  pas  interrompu,  en  1865,  la  continuation  de 
mes  travaux,  c'est  grâce  aux  égards  dont  m'avait  entouré  la  sollicitude 
de  l'Académie.  Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  ces  trois  réformes  : 
l'abolition  de  la  peine  de  mort,  la  théorie  de  l'emprisonnement  préventif, 
répressif  et  pénitentiaire  et  enfin  la  civilisation  de  la  guerre,  cette  troi- 
sième réforme  qui  se  rattache  aux  deux  précédentes  par  l'unité  du  prin- 
cipe de  légitime  défense,  appelé  selon  moi,  à  régir  la  pénahté  et  la  guerre 
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pour  la  sécurité  de  l'ordre  social  au  dedans  et  celle   de  l'indépendance 

nationale  au  dehors. 

Mes  communications  successives,  insérées  dans  le  Compte  rendu  des 
séances  et  travaux  de  l'Académie,  dont  on  doit  l'utile  fondation  à  notre 
savant  confrère,  M.  Ch.  Vergé,  ont  été  écrites  avec  la  conviction  qu'il  est 
de  règle  académique  de  respecter  pour  tous  la  liberté  d'examen  et  de 
laisser  à  chacun  la  responsabilité  de  ses  principes.  J'accepte  la  responsa- 
bilité sans  léserve,  mais  non  sans  la  plus  grande  déférence  pour  les 
lumières  de  mes  savants  confrères  et  sans  ma  profonde  gratitude  pour 
ce  que  j'ai  dû  depuis  cinquante  années  que  j'ai  l'honneur  d'appartenir  à 
cette  Académie,  à  l'élévation  de  leurs  idées,  à  l'étendue  de  leur  érudition 
et  à  l'importance  de  leurs  travaux. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  Monsieiu*  le  Secrétaire  perpétuel,  de  vou- 
loir bien  donner  communication  de  cette  lettre  à  l'Académie. 

Veuillez  agréer, 
Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel  et  très  honoré  Confrère, 

la  cordiale  expression  de  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

Ch.  Lucas. 


I 


NOTE 

PRÉSENTÉE    A    L'INSTITUT 

SUR    L'ANNUAIRE    DE    L'INSTITUT 


J'ai  été  autorisé  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  à 
présenter  à  l'Institut  ces  considérations  en  faveur  d'une  réforme  de 
notre  Annuaire.  L'insignifiance  absolue,  voilà  le  grand  reproche  que 
tous  sont  en  droit  de  lui  faire.  Il  serait  bien  trompé  celui  qui,  sur  la  foi 
de  ce  beau  titre  d'Annuaire  de  l'Institut  de  France,  s'imaginerait  y 
trouver  quoi  que  ce  soit  qui  pût  intéresser  un  ami  des  sciences  et  des 
lettres,  comme  dans  les  annuaires  d'académies  étrangères  ou  d'autres 
sociétés  savantes  en  France,  dans  l'annuaire,  par  exemple,  du  bureau 
des  longitudes.  Que  depuis  tant  d'années,  cet  annuaire  de  l'Institut 
reparaisse  toujours  invariablement  le  même,  aussi  pauvre,  aussi  mince, 
aussi  dénué,  sans  autre  changement  que  quelques  noms  et  quelques 
adresses,  il  y  aurait  lieu  de  s'en  étonner,  si  tous  ne  savaient  que  l'Ins- 
titut est  absorbé  par  des  soins  plus  importants  d'ordre  scientifique  et 
littéraire.  Toutefois  cette  réforme  mériterait  bien  aussi  d'appeler  son 
attention.  D'abord  notre  amour  propre  y  est  quelque  peu  engagé,  en 
outre  nous  pourrions,  comme  j'espère  le  montrer,  en  tirer  quelques 
avantages  pour  une  publicité  plus  grande  de  nos  concours  et  de  nos 
travaux  et  même  peut-être  pour  l'accroissement  de  nos  finances. 

Que  faudrait-il  donc  retrancher  et  que  faudrait-il  ajouter  à  notre  vieil 
annuaire  pour  en  faire  quelque  chose  de  mieux  qu'un  simple  almanach 
ou  un  petit  Bottin  à  l'usage  exclusif  des  membres  de  l'Institut  ? 

Ce  que  nous  y  voyons  d'abord  c'est  un  calendrier,  non  pas  un  calen- 
drier académique,  érudit  et  savant,  comme  celui  du  bureau  des  longi- 
tudes qui  donne  les  mouvements  des  planètes  avec  les  mesures  compo- 
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sées  de  l'année  chez  les  anciens  et  les  modernes,  mais  le  plus  vulgaire  des 
almanachs,  sans  nulle  autre  indication  que  celle  des  fêtes  et  des  saints  de 
l'année,  sans  le  moindre  petit  renseignement  académique,  scientifique  ou 
littéraire.  Vient  ensuite  une  série  de  documents  relatifs  à  notre  organi- 
sation, mais  seulement  depuis  1795.  En  troisième  lieu  nous  trouvons  les 
cadres  de  la  composition  actuelle  de  chacune  des  cinq  classes  avec  leurs 
sections  et  leurs  commissions  permanentes,  et  enfin  une  liste  générale 
par  ordre  alphabétique  de  tous  les  membres  de  l'Institut. 

J'oserai  d'abord  proposerde  supprimer  impitoyablement  notre  almanach. 
Des  almanachs  de  cette  sorte  il  y  en  a  partout,  et  à  fort  bon  compte. 
Pourquoi  ferions-nous  concurrence  aux  facteurs  ?  D'ailleurs  l'almanach 
de  l'annuaire  a  le  désavantage  sur  celui  de  la  poste  de  ne  nous  être  dis- 
tribué qu'au  milieu  de  février.  Je  n'insisterais  pas  autant  sur  cette 
suppression  de  peu  d'importance  si  nous  n'avions  à  remplir  d'une  ma- 
nière moins  puérile  les  pages  qu'elle  laissera  libres. 

Je  proposerais  aussi  de  faire  le  sacrifice  des  cinquante  pages  de  lois, 
ordonnances  et  décrets,  qui  ont  constitué  ou  modifié  l'Institut  depuis 
1795  ;  mais  j'ai  hâte  d'ajouter  que  c'est  pour  les  donner  sous  une  autre 
forme  et  surtout  d'une  façon  plus  complète.  Ces  documents  sont  notre 
histoire,  ou  du  moins  une  partie  de  notre  histoire,  il  est  bon  que  chacun 
de  nous  les  ait  dans  les  mains.  Mais  est-il  nécessaire  de  les  réimprimer 
chaque  année  toujours  les  mêmes  ?  Non  seulement  il  serait  plus  écono- 
mique de  les  réunir  en  un  exemplaire  à  part,  distribué  une  fois  pour 
toutes,  à  chaque  membre  de  l'Institut,  mais  nous  pourrions  et  nous 
devrions  saisir  cette  occasion  de  les  compléter,  d'en  faire  notre  histoire 
entière  au  lieu  d'une  histoire  tronquée  et  coupée  par  la  moitié. 

D'après  ces  documents  officiels,  que  l'annuaire  ne  publie  qu'à  partir 
de  1795,  il  semblerait  que  rien  n'a  existé,  avant  cette  date,  des  cinq 
Académies  dont  la  réunion  a  formé  l'Institut.  Du  moins  ceux  qui  ne 
nous  connaissent  pas  pourraient-ils  nous  soupçonner  de  considérer 
comme  non  avenu,  à  l'exemple  de  quelques-uns  de  nos  révolutionnaires, 
tout  ce  qui  a  précédé  89,  les  Académies  avec  tout  le  reste. 

Il  convient  cependant  que  des  savants  qui  se  piquent  à  si  bon  droit 
d'exactitude  dans  toutes  leurs  recherches,  que  des  historiens  appliqués  à 
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relever  toutes  les  erreurs  de  chronologie,  même  dans  les  temps  les  plus 
reculés  et  les  plus  obscurs,  se  montrent  moins  insouciants  de  la  vérité 
historique  en  ce  qui  regarde  nos  origmes.  Mieux  que  personne  ils  savent 
que  l'œuvre  de  la  Convention  en  1795  a  été  de  relever  ce  que  la  Con- 
vention avait  détruit  en  1793. 

Il  y  aurait  lieu  de  faire  avec  cette  collection  des  documents  officiels 
de  notre  histoire  un  volume  qui  comprendrait,  à  partir  de  Richelieu 
et  de  l'Académie  française,  toutes  les  lettres  patentes  et  ordonnances 
royales  en  vertu  desquelles  ont  été  fondées  les  diverses  Académies 
dont  se  compose  l'Institut.  11  serait  bon  d'y  ajouter  leurs  divers 
règlements,  et  même  de  ne  pas  omettre  ceux  qui  nous  régissent  au- 
jourd'hui et  qu'il  n'est  pas  facile  de  trouver. 

Les  tableaux  de  la  composition  particulière  de  chaque  classe  de  l'Ins- 
titut, et  la  liste  générale  de  tous  ceux  qui  en  font  partie,  parmi  lesquels 
la  mort  fait  chaque  année  de  trop  nombreux  changements  sont  une 
partie  essentielle  d'un  annuaire  de  l'Institut.  Mais,  grâce  aux  sup- 
pressions que  nous  venons  de  proposer,  nous  avons  fait  de  la  place  pour 
un  complément  d'informations  académiques  qui  ont  évidenament  droit 
de  cité,  à  ce  qu'il  me  semble,  dans  un  annuaire  de  l'Institut. 

Je  voudrais  y  voir,  comme  en  tête  de  chaque  volume  annuel  des  mé- 
moires de  l'Académie  de  Berlin,  tous  les  sujets  de  prix  qui  sont  au 
concours  avec  les  conditions  du  concours.  Je  suis  disposé  à  croire  que 
nous  leur  avons  donné  jusqu'à  présent  une  publicité  insuffisante,  au 
moins  pour  ceux  qui  ne  vivent  pas  à  Paris,  et  même  aux  alentours  de 
l'Institut  et  dans  le  commerce  de  quelques-uns  de  ses  membres.  Je  ne 
suis  pas  le  seul  sans  doute  qui  ait  entendu  dire  à  tel  ou  tel  lauréat  qu'il 
a  été  informé  par  hasard  seulement  du  sujet  de  concours  où  il  a  remporté 
le  prix.  D'autres  se  sont  plaints  de  ne  l'avoir  su  que  trop  tard,  ou  même 
pas  du  tout. 

Ces  sujets  sans  doute  sont  annoncés  dans  nos  comptes  rendus  ou  bul- 
letins et  dans  un  certain  nombre  de  journaux.  Mais  ces  comptes  rendus  et 
ces  bulletins  sont  assez  difficiles  à,  se  procurer  ;  ils  n'ont  qu'une  publi- 
cité insuffisante  et  trop  souvent  tardive.  Quant  aux  journaux,  sauf  le 
Journal  officiel^  que  tout  le  monde  ne  lit  pas,  ils  ne  les  reproduisent  pas 
oujours  avec  régularité  ni  avec  une  parfaite  exactitude.  D'ailleurs  leur 
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publicité  ne  dure  qu'un  jour  ;  le  numéro  qui  les  contient  a-t-il  échappé, 
il  n'est  pas  facile  de  le  retrouver. 

Ces  inconvénients  ont  diminué  depuis  que  le  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  eu  l'heureuse  idée  de 
faire  pour  nos  concours  un  tableau  qui  est  envoyé  à  tous  les  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur.  Mais  cette  excellente  mesure  n'a  pas 
été  encore,  je  crois,  adoptée  par  toutes  les  autres  classes,  et  d'ailleurs 
elle  ne  rendrait  pas  superflue  la  publicité  de  l'annuaire,  au  moins  pour 
ceux  qui  ne  sont  ni  professeurs  ni  étudiants.  Il  ne  s'agit  nullement, 
qu'on  y  prenne  garde,  de  supprimer  un  seul  de  nos  moyens  actuels  de 
publicité,  mais  d'en  ajouter  un  autre  qui  soit  plus  constamment  à  la 
portée  de  tous  et  qui  offre  plus  de  garanties.  Sans  doute  cette  insertion 
des  sujets  de  pris,  surtout  des  prix  de  l'Académie  des  sciences,  prendrait 
une  certaine  place  dans  le  nouvel  annuaire,  mais  rien  ne  nous  empêche 
de  doubler  ou  même  tripler  ses  170  pages.  Toute  la  question  est  de 
savoir  si  ces  pages  seraient  bien  remplies. 

A  la  suite  des  sujets  de  concours,  l'annuaire  ne  devrait-il  pas  insérer 
aussi  les  noms  des  lauréats  de  l'année  ou  même  de  ceux  qui  ont  obtenu 
de  simples  mentions  ?  Ils  ont,  il  est  vrai,  l'honneur  d'être  proclamés 
dans  nos  séances  publiques,  et  leurs  noms  sont  imprimés  dans  les  bul- 
letins de  ces  séances.  Mais  ces  bulletius,  épars  dans  de  vastes  collections, 
n'ont  pas  la  publicité  d'un  livre  qui  sera  mis  chaque  année  en  vente  et 
que  tous  les  lauréats  tiendront  à  honneur  d'avoir  dans  leur  bibliothèque. 

Si  les  concurrents  qui  remportent  nos  prix  méritent  que  nous  les  encou- 
ragions, n'en  est-il  pas  de  même  de  ceux  qui  fondent  ces  prix  avec  une 
ei  grande  et  si  intelligente  libéralité  ?  Nous  avons  reçu,  ces  dernières 
années,  des  dons  magnifiques,  nous  en  avons  d'autres  encore  en  pers- 
pective. Ne  négligeons  rien  pour  engager  des  bienfaiteurs  nouveaux  à 
suivre  les  traces  de  nos  bienfaiteurs  anciens  ?  C'est  un  noble  moyen 
c'est  peut-être  le  plus  facile  et  le  plus  assuré  de  tous,  pour  perpétuer 
sa  mémoire  que  de  faire  une  largesse  à  l'Institut  de  France  ?  Ne  pour- 
rions-nous pas  leur  dire,  comme  Sénèque  à  Lucilius  :  Haheho  aptid 
j)osteros  gratiam,  poasum  rnecuni  duratura  nomina  ediicere  (l). 

(1)  Kpist.  21. 
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Notre  budget  est  médiocre  ;  depuis  près  d'un  siècle  il  est  le  seul  de 
tous  les  budgets  de  France  et  surtout  des  budgets  de  l'instruction 
publique,  qui  n'ait  pas  doublé  ou  même  décuplé,  et  qui  soit  resté  à  peu 
près  toujours  le  même.  Néanmoins  comme  les  temps  sont  durs,  nous 
ne  pouvons  compter  beaucoup  sur  les  libéralités  de  l'Etat  ;  c'est  donc  une 
raison  de  plus  de  nous  retourner  du  côté  des  particuliers  et  d'attendre 
de  leur  munificence  des  ressources  nouvelles  pour  encourager  les 
sciences,  pour  étendre  notre  action  et  notre  influence.  On  ne  peut  certai- 
nement pas  nous  accuser  d'ingratitude  ou  de  négligence  envers  nos 
bienfaiteurs.  Nous  avons  le  plus  grand  respect  pour  l'esprit,  et  pour  la 
lettre  même,  de  tous  les  legs  qui  nous  sont  faits.  Nous  ne  nous  per- 
mettons aucun  virement  au  profit  de  quelque  autre  science  plus  dénuée* 
ou  de  tel  autre  prix  un  peu  trop  mesquin^  comme  les  prix  du  budget  ; 
nous  n'en  détournons  rien  au  profit  des  publications  ou  des  recherhes 
qu'il  importerait  le  plus  d'encourager,  ni  même  pour  suppléer  à  l'insuflS- 
sance  du  budget  de  notre  bibliothèque. 

Toutefois  peut-être  pourrions-nous  aviser  à  quelques  moyens  d'attirer 
à  nous  encore  davantage  les  donations  et  les  legs.  Pourquoi  chaque 
classe  ne  proclamerait-elle  pas  dans  sa  séance  publique  ceux  qu'elle  a 
reçus  dans  le  cours  de  l'année  ?  Pourquoi  ne  reproduirions-nous  pas, 
dans  chacun  de  nos  annuaires,  la  liste  entière  de  tous  les  donateurs, 
anciens  et  nouveaux,  à  la  suite  du  nom  de  Montyon  ?  Si  nous  étions 
mieux  installés  j'irais  jusqu'à  proposer  des  inscriptions,  dans  une  salle 
d'honneur,  pour  les  plus  généreux. 

Peut-être  aurions-nous  à  retirer  de  cette  innovation  un  autre  avan- 
tage de  quelque  importance.  Nous  acceptons  avec  reconnaissance 
l'argent  qu'on  veut  bien  nous  donner,  mais  nous  serions  plus  recon- 
naissants encore  si  la  liberté  nous  était  laissée  d'en  disposer  comme 
il  nous  plairait  pour  le  plus  grand  bien  des  sciences  et  des  lettres.  S 
nous  ne  recevons  que  des  dons  qui  nous  enchaînent,  des  dons  attachés  à 
une  destination  spéciale,  à  la  fondation  de  tel  ou  tel  prix,  c'est  que  le 
seul  moyen  que  nous  ayons  aujourd'hui  de  ne  pas  laisser  se  perdre  le 
nom  de  nos  bienfaiteurs  c'est  d'en  faire  l'étiquette  d'un  prix.  Assurons- 
les  contre  l'oubli  par  d'autres  témoignages  de  notre  gratitude,  et  il  s'en 
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trouvera  probablement  un  plus  grand  nombre  disposés  à  nous  laisser  le 
libre  emploi  de  leurs  libéralités. 

Quand  même  nous  arrêterions  ici  les  changements  et  les  réformes, 
notre  annuaire  aurait  déjà  sans  contredit  plus  d'intérêt  et  plus  de  valeur. 
Mais  pour  le  faire  plus  digne  encore  de  porter  notre  nom,  il  conviendrait 
d'ajouter  à  toutes  ces  nomenclatures  de  faits  et  de  renseignements  aca- 
démiques une  partie  scientifique  et  littéraire,  je  veux  dire  une  exposition 
abrégée  des  principaux  travaux  accomplis  par  chaque  classe,  ou  sous  sa 
direction,  dans  le  cours  de  l'année.  Ce  seraient,  comme  on  disait  autrefois? 
les  nouvelles  de  la  République  des  lettres.  Chaque  Académie  y  appor- 
terait son  contingent,  plus  ou  moins  considérable,  selon  la  nature  de  ses 
travaux  et  selon  que  l'année  aura  été  plus  ou  moins  féconde.  Ces  nou- 
velles scientifiques  et  littéraires  seraient  contenues  dans  un  rapport 
annuel  de  chacun  de  nos  secrétaires  perpétuels.  Ceci  ne  serait  pas,  à 
proprement  parler,  une  innovation  mais  plutôt  un  retour  aux  règlements 
primitifs  d'après  lesquels  de  semblables  rapports  étaient  une  partie 
essentielle  de  leurs  attributions. 

MM.  les  secrétaires  perpétuels  ont  déjà  sans  doute  beaucoup  à  faire 
avec  les  notices  à  lire  en  séance  publique,  avec  la  correspondance  et  les 
affaires  administratives,  et  le  soin  de  veiller  à  ce  que  toutes  nos  séances 
soient  bien  remplies.  Cei^endant  il  n'y  aurait  peut-être  rien  d'excessif  à 
faire  encore  appel  à  leur  zèle  pour  nous  donner  ce  résumé  annuel  dont 
ils  ont  d'ailleurs  les  matériaux  tout  préparés  dans  les  procès-verbaux  de 
chacune  de  nos  séances.  Il  ne  s'agirait  pas  de  discuter  et  de  résoudre 
des  questions,  de  prendre  parti  pour  telle  ou  telle  hypothèse  contro- 
versée dans  la  science,  mais  seulement  d'exposer  et  de  rapporter  en 
abrégeant  les  questions  et  les  travaux  les  plus  importants,  comme  Fon- 
tenelle  dans  ses  histoires. 

On  objectera,  j'en  ai  peur,  qu'avec  toutes  ces  additions  notre 
annuaire,  de  mince  qu'il  était,  va  devenir  bien  gros.  Le  seul  inconvé- 
nient, à  redouter,  ne  serait  que  celui  d'un  accroissement  de  dépense. 
Mais  ne  pourrions-nous  pas  en  même  temps  espérer  quelque  accroisse- 
ment de  recette  ?  II  est  probable  que  notre  annuaire ,  tel  qu'il  est, 
n'aurait  pas  d'acheteurs,  sauf  peut-être  des  candidats  désireux  de 
connaître  nos  adresses.  Mais  il  est  à  croire   que  le  nouvel  annuaire, 
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rédigé  d'après  le  plan  que  je  viens  de  proposer,  en  trouverait  davan- 
tage. Il  y  en  aurait  sans  doute  parmi  les  candidats  de  nos  concours  et 
nos  lauréats,  parmi  oos  bienfaiteurs,  parmi  les  aniïs  des  lettres  et  des 
sciences  en  France  et  à  l'étranger. 

Je  n'imagine  pas  qu'aucune  des  cinq  classes  de  l'Institut  ait  un 
respect  plus  superstitieux  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques pour  notre  pauvre  petit  annuaire  ;  ce  n'est  pas  une  arche  sainte  à 
laquelle  il  soit  défendu  de  toucher.  Cette  réforme  ne  troublera  rien  ; 
elle  est  simple  et  facile,  et  peut  offrir,  si  je  ne  me  fais  pas  illusion, 
divers  avantages.  C'est  là  ce  qui  m'a  encouragé  à  en  faire  la  proposition  ; 
favorablement  accueillie  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, j'espère  qu'elle  ne  le  sera  pas  moins  bien  par  les  cinq  classes 
réunies.  Pourquoi  donc  l'Institut  n'aurait-il  pas  un  annuaire  plus  digne 
de  lui  (1)  ? 

Francisque  Bouillieb. 

(1)  L'Assemblée  a  voté  le  renvoi  de  cette  note  à  la  commission  adminis- 
trative. 
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La  population  de  la  France  avant  1789 

Par  M.  Alfred  des  Cilleuls. 

M.  LiGVasseiir  :  —  La  population  de  la  France  avant  1789  est 
une  brochure  dans  laquelle  l'auteur,  M,  Alfred  des  Cilleuls,  chef  de  divi- 
sion à  la  préfecture  de  la  Seine,  a  cherché  à  déterminer  le  nombre  des 
habitants  de  la  France  à  diverses  époques  sous  l'ancien  régime.  Le  pro- 
blème qu'il  aborde  ne  peut  être  résolu  avec  précision  faute  de  docu- 
ments suffisants;  on  peut  néanmoins  l'éclairer  par  le  rapprochement 
de  quelques  données  intéressantes.  Il  n'existe  toutefois  qu'un  seul  docu- 
ment qui  porte  sur  l'ensemble  du  royaume  et  qui  puisse  faire  autorité, 
c'est  celui  qui  est  tiré  des  mémoires  des  intendants,  rédigés  de  1697  à 
1700  et  que  Vauban  a  reproduit  dans  sa  Dîme  royale  :  le  nombre  des  ha- 
bitants est  de  19,094,146  habitants.  Vauban  était  loin  de  le  regarder  lui- 
même  comme  très  exact  ;  il  doute  que  Paris  renfermât  720,000  habitants 
et  il  engage  le  roi  à  procéder  à  un  dénombrement  réguher.  M.  des  Cilleuls, 
qui  a  étudié  la  question  sur  les  manuscrits  des  intendants,  fournit  bien 
d'autres  preuves  de  la  médiocre  valeur  de  ce  nombre.  L'addition  de  Vau- 
ban n'est  pas  tout  à  fait  exacte  et  les  éléments  dont  il  s'est  servi  sont 
disparates.  Sur  32  circonscriptions,  23  intendants  seulement  indiquent  le 
nombre  d'habitants,  quelques-uns  d'après  des  dénombrements  faits  pour 
la  capitation,  d'autres  d'après  la  connaissance  des  feux,  d'autres  d'après  une 
simple  évaluation  ;  un  d'eux  a  omis  la  population  des  villes  ;  un  autre  né- 
glige les  valets  et  servantes  qui  ne  sont  pas  nés  dans  le  pays  ;  im  seul, 
M.  de  Basville,  dans  le  Languedoc,  paraît  avoir  procédé  par  un  recense- 
ment direct.  Huit  intendants  ne  donnent  que  le  nombre  de  feux  :  c'est 
en  multipliant  ce  nombre  tantôt  par  quatre,  tantôt  par  quatre  et  demi  que 
Vauban  a  calculé  la  population  de  leurs  provinces  :  or,  le  multiplicateur, 
quoique  vraisemblable,  n'est  rien  moins  que  certain  et  la  manière  dont  les 
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intendants  enregistraient  les  feux,  les  uns  comptant  tous  les  feux,  d'au- 
tres les  feux  taillables  seulement,  compliquent  le  problème.  En  rectifiant, 
autant  que  possible,  les  calculs  établis  sur  ces  données,  nous  disons  volon- 
tiers, avec  l'auteur  de  la  brochure,  que  la  France  avait,  en  1700,  une  popu- 
lation d'environ  20  millions  d'âmes.  Ce  nombre,  répétons-le,  est  le  seul 
qui  repose  sur  des  données  officielles  assez  complètes  pour  pouvoir  fournir 
un  total  de  la  population  française  sous  l'ancien  régime. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  l'examen  qu'il  fait  de  certaines 
autres  données  et  dans  sa  critique  ingénieuse  ;  nous  le  suivrions  moins 
encore  dans  l'essai  de  reconstitution  de  la  population  française  à  diverses 
époques.  Il  suffit  de  dire  qu'après  les  données  de  1700,  on  ne  trouve  pas 
de  chiffres  ofiîciels  portant  sur  la  population  totale  de  la  France  avant 
le  recensement  de  1801  qui  a  donné  (avec  la  Lon-aine  et  Avignon)  pour 
résultat,  27,300,000  âmes  en  un  nombre  rond.  Lorsqu'on  veut  parler,  comme 
on  le  fait  souvent  aujourd'hui,  de  l'accroissement  de  la  population  française 
durant  notre  siècle  et  dans  les  siècles  passés,  ce  sont  donc  les  points  d'ap- 
pui les  plus  solides  sur  lesquels  on  puisse  appuyer  une  conclusion.  Or,  il 
résulte  du  calcul  du  rapport  de  1700  à  1801  et  de  1801  à  1881  que  l'ac- 
croissement moyen  annuel  n'était  pas  plus  rapide  au  xviil^  siècle  qu'il  ne 
l'est  aujourd'hui;  jusqu'à  ce  que  l'érudition  ait  trouvé  d'autres  points 
d'appui,  je  ne  puis  admettre,  quelques  nombreux  faits  de  détail  qu'on 
invoque  en  faveur  de  cette  thèse,  qu'on  aSirme  que  l'ensemble  de  la 
population  française,  qui  s'accroît  trop  lentement  aujourd'hui,  s'accrois- 
sait rapidement  dans  les  temps  passés. 


L'Expansion  de  la  race  européenne 
hors  d'Europe  au  XIX°  siècle. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  de  remettre  à  l'Académie  la 
conférence  que  j'ai  faite  dans  la  dernière  séance  solennelle  de  la  Société 
d'acclimatation  et  qui  est  publiée  dans  son  Bulletin.  J'avais  choisi  pour 
sujet  VExpansion  de  la  race  européenne  hors  d'Europe  au  XIX"  siècle, 
et  je  demande  la  permission  de  présenter  deux  chiffres  qui  me  paraissent 
intéressants. 
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Après  trois  siècles  de  colonisation,  il  y  avait  hors  d'Europe,  environ 
10  millions  de  représentants  de  la  race  européenne.  Par  représentants, 
j'eiitends  non  seulement  les  colons  nés  en  Europe  et  leurs  descendants  de 
sang  pur,  mais  leurs  descendants  de  sang  mélangé,  ayant  assez  de  sang 
blanc  ou  étant  assez  civilisés  pour  être  considérés  comme  appartenant 
à  la  race  blanche.  La  question  des  métis  rend  impossible  l'établissement 
d'une  statistique  précise  ;  mais  le  nombre  de  10  miUions  nous  paraît, 
après  une   étude  des   détails,  peu  éloigné  de  la  vérité. 

Aujourd'hui  le  nombre  des  représentants  de  cette  même  race  est  d'en- 
viron 82  millions.  En  moins  d'un  siècle,  il  est  devenu  huit  fois  plus 
considérable. 

Ce  changement  est  dû  surtout  aux  trois  causes  suivantes  :  l'accroisse- 
ment de  la  population  par  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  dans 
des  pays  où  les  nouveaux  venus  trouvent  plus  facilement  qu'en  Europe 
des  terres  et  des  moyens  d'existence,  la  faciUté  des  communications  ré- 
sultant des  chemins  de  fer  et  de  la  navigation  à  vapeur,  l'émigration 
européenne  qui  est  elle-même  une  conséquence  de  la  facilité  des  commu- 
nications. 

Ce  changement  a  eu  des  conséquences  considérables.  Il  y  a  beaucoup 
plus  d'hommes  civihsés  et  partant  plus  de  civiUsation  dans  le  monde,  plus 
de  richesse  produite  et  de  richesse  échangée.  Les  mondes  nouveaux  et 
le  vieux  monde  y  ont  gagné.  Pour  que  la  France  n'y  perde  pas,  il  faut 
qu'elle  ne  laisse  pas  l'équilibre  se  déplacer  à  son  détriment,  qu'elle 
prenne,  comme  les  autres  nations  de  race  européenne,  part  à  ce  grand 
mouvement  d'émigration  et  qu'elle  ait  aussi  ses  représentants  sur  les 
grands  marchés  du  monde. 


Album  de  statistique  graphique  en  1884 

Par  M.  Cheysson. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneiu-  d'oflErir  à  l'Académie  VAlbum 
de  statistique  graphique  de  1884.  C'est  le  sixième  album  de  ce  genre  que 
publie  M.  Cheysson,  qui,  malgré  le  changement  survenu  dans  le  service 
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ministériel  qu'il  dirigeait,  reste  chargé  de  ce  travail.  Nous  nous  en  félici- 
tons :  nul  ne  pouvait  mieux  continuer  cette  œuvre  utile  que  celui  qui 
l'avait  créée  et  si  bien  commencée. 

L'album  de  188-4  se  compose  de  25  cartes  consacrées  aux  chemins  de 
fer,  aux  routes  nationales,  à  la  navigation  intérieure  et  maritime,  etc. 

Parmi  les  graphiques  de  l'album  de  1884,  je  citerai  particulièrement  les 
tarifs  nouveaux  de  la  compagnie  de  l'est,  le  commerce  de  la  France  de- 
puis 1716  et  la  carte  très  intéressante  de  l'état  de  la  population  par  dé- 
partements de  1801  à  1881.  Cet  état  est  représenté  dans  chaque  départe- 
ment par  un  cercle,  qui  est  divisé  en  autant  de  secteurs  qu'il  y  a  eu  de 
recensement  et  dont  le  rayon  de  chaque  secteur  a  une  longueur  propor- 
tionnelle au  nombre  d'habitants;  les  87  figures  de  ce  graphique  donnent 
une  idée  très  claire  de  la  mesure  dans  laquelle  la  population  de  chaque 
département  a  augmenté  ou  diminué  depuis  le  commencement  du  siècle. 


La  philosopliie  des  médecins  grecs 

Par  M.  Emmanuel  Chauvet,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Caen,  un  vol.  in-8, 

M.  Francisque  Bouillier  :  —  Le  nom  de  M.  Chauvet  est 
depuis  longtemps  connu  à  l'Académie.  Plus  d'une  fois  il  Ta  entretenu  de 
ses  recherches  et  de  ses  travaux,  les  uns  relatifs  à  son  ouvrage  sur  les 
théories  de  l'entendement  humain  dans  l'antiquité,  les  autres  qui  ont  servi 
de  préparation  à  l'ouvrage  non  moins  considérable  que  je  présente  au- 
jourd'hui. M.  Chauvet  nous  a  lu  divers  mémoires  sur  Hippocrate  et 
Galien  qui  réunis,  complétés  et  développés,  ont  fait  cette  histoire  de  la 
philosophie  de  la  médecine  chez  les  Grecs. 

Le  mérite  de  M.  Chauvet  est  d'avoir  traité  un  sujet  non  entièrement 
neuf,  mais  plus  ou  moins  négligé  par  la  plupart  des  historiens  de  la 
philosophie,  et  qui  exigeait,  en  même  temps  que  des  connaissances  phi- 
losophiques, des  connaissances  médicales  auxquelles  il  n'est  nullement 
étranger.  Peut-être  son  tort  est-il  de  vouloir  nous  montrer  plus  de  phi- 
losophie chez  les  médecins  et  plus  de  médecine  chez  les  philosophes 
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qu'il  n'y  en  a  eu  réalité.  Pour  qui  connaît  la  philosophie  ancienne,  cer- 
taines parties  de  ce  que  M.  Chauvet  croit  pouvoir  appeler  la  logique,  la 
physique  ou  même  la  théologie  d'Hippocrate  et  de  Galien  n'ont  pas  grand 
intérêt.  Les  questions  qui  touchent  plus  particulièrement  à  l'art  de  la 
médecine  et  la  pratique  médicale  et  à  la  morale  des  médecins,  aux  rap- 
ports du  physique  et  du  moral,  voilà  la  partie  la  plus  neuve  et  la  plus 
intéressante  de  son  ouvrage. 

11  n'a  pas  réussi,  et  il  n'y  prétend  pas,  à  dissiper  les  nuages  qui 
couvrent  la  personne  d'Hippocrate,  presque  aussi  mystérieuse  que  celle 
d'Homère,  pas  plus  qu'à  démêler  les  traités  qui  sont  de  lui  ou  ceux  qui 
sont  de  l'école  hippocratique.  Parmi  les  chapitres  consacrés  à  Hippocrate, 
deux  surtout  nous  semblent  à  remarquer,  l'un  sur  le  siège  de  l'âme, 
l'autre  sur  les  idées  morales.  L'école  hipppocratique  a  le  mérite  de  mettre 
le  siège  de  l'âme  dans  le  cerveau  alors  que  médecins  et  philosophes  la 
mettaient  dans  le  cœur,  dans  le  diaphragme  ou  partout  ailleurs.  Les  idées 
morales  d'Hippocrate  ne  forment  pas  un  système  de  morale  mais  se 
composent  d'excellents  préceptes  ds  tenue,  de  conduite,  de  dévouement, 
de  désintéressement  à  l'adresse  des  médecins.  M.  Chauvet  en  fait  un 
curieux  rapprochement  avec  les  préceptes  de  l'école  de  Salerne  au  moyen 
âge. 

Les  documents  authentiques  ne  manquent  pas  pour  Galien.  Aussi 
l'auteur  lui  a-t-il  fait  la  plus  grande  place.  Par  des  analyses  bien  faites 
il  nous  fait  connaître  ce  que  ses  principaux  traités  contiennent  de 
plus  intéressant  pour  la  philosophie,  pour  l'histoire  de  la  philosophie 
et  aussi  pour  la  médecine  et  la  physiologie  qui  sont  toujours  mêlées 
dans  les  œuvres  de  ce  médecin  philosophe.  Il  croit  devoir  lui  faire  hon- 
neur, non  sans  donner  des  preuves  et  des  textes  à  l'appui,  d'une 
découverte  attribuée  jusqu'ici  à  de  grands  physiologistes  contemporains, 
la  distinction  des  nerfs  de  la  sensation  et  des  nerfs  du  mouvement. 

Les  idées  de  Galien  sur  la  nature  de  l'âme,  sur  ses  facultés,  sur  les 
rapports  du  physique  et  du  moral,  sur  les  causes  finales,  dont  M.  Chauvet 
fait  une  exposition  étendue  et  dont  il  exagère  un  peu  la  valeur  n'ont 
plus  qu'un  intérêt  historique.  Peut-être  cependant  y  aurait-il  une 
exception  à  faire  en  faveur  de  son  traité  de  l'habitude  et  de  quelques- 
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unes  de  ses  vues  sur  le  sommeil,  éparses  dans  divers  de  ses  ouvrages. 
Après  avoir  savamment  résumé  tout  ce  que  les  anciens  ont  écrit  sur  le 
sommeil  et  les  songes,  M.  Cliauvet  passe  à  Galien.  Le  mérite  de  Galien 
est,  dit-il,  d'avoir  le  premier  démontré  l'activité  de  l'âme  dans  le  som- 
meil. 

Non  seulement,  selon  Galien,  Tâme  dans  le  sommeil  ne  cesse  pas  de 
sentir  mais  aussi  d'exercer  son  activité  motrice.  Entre  autres  preuves  il 
donne  la  position  du  dormeur  sur  le  côté,  position  qu'un  cadavre  ne 
saurait  garder. 

Les  chapitres  sur  la  culture  physique,  la  culture  intellectuelle  et  la 
culture  morale  d'après  Galien  seront  aussi  généralement  goûtés.  Les 
idées  morales  de  Galien  ne  sont  pas  moins  pures  et  moins  belles  que 
celles  d'Hippocrate.  Ses  exhortations  aux  jeunes  gens  riches  pour  se 
livrer  aux  travaux  de  l'esprit  n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur  et  de  leur  à 
propos.  Le  traité  du  discernement  et  du  traitement  des  passions  contient 
les  meilleures  leçons  d'empire  sur  soi  et  de  direction  morale. 

Pas  plus  que  la  culture  de  l'âme  Galien  n'a  négligé  celle  du  corps  II  s'en 
occupe  particulièrement  dans  im  curieux  traité  intitulé  :  Du  jeu  de  la 
courte  paume,  où  il  recommande  les  jeux  et  la  gymnastique;  mais  quelle 
gymnastique  ?  Il  en  distingue  de  deux  sortes,  la  gymnastique  athlé- 
tique, propre  à  dresser  des  athlètes,  à  grossir  les  muscles  et  le  corps, 
gymnastique  forcée,  calculée,  artificielle,  et  la  gymnastique  naturelle  de 
la  marche,  de  la  course,  de  la  chasse,  de  la  natation,  de  l'équitation.  Au- 
tant il  recommande  la  seconde  sans  autre  règle  que  le  libre  attrait  du  jeu 
et  du  plaisir,  autant,  d'accord  avec  la  plupart  des  sages  anciens,  il  con- 
damne la  première  comme  nuisible  à  la  fois  à  l'esprit  et  au  corps.  Enfin, 
pardessus  tous  les  jeux,  comme  le  plus  favorable  à  l'exercice  de  toutes 
les  parties  du  corps,  il  recommande  celui  de  la  courte  paume.  Qu'est-ce 
que  ce  jeu  de  courte  paume  si  vanté  par  Galien  ?  M.  Chauvet  malgré 
toute  sa  science,  n'en  sait  malheureusement  rien.  Son  ouvrage  ne  s'en 
recommande  pas  moins  par  les  titres  les  plus  sérieux  à  l'attention  des 
philosophes  et  des  médecins. 
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Cours  de  philosopMe 

Par  M.  l'abbé  Bouat 

M.  Francisque  BOU illier  :  —  J'ajoute  quelques  mots  seu- 
lement sur  un  Cours  de  philosophie,  par  M.  Tabbé  Bouat,  directeur  d'une 
école  préparatoire  à  Nîmes.  C'est  un  très  gros  volume  qui  a  près  de 
1  000  pages,  et  qui  est  complètement  adapté  au  programme  officiel  de 
philosophie.  M.  Bouat  n'a  point  prétendu  faire  une  œuvre  originale. 
C'est  dit-il  dans  sa  préface,  «  im  éclectisme  de  doctrines  que  les  éminents 
professeurs  de  Faculté  ont  souvent  exposées  avec  la  supériorité  du  talent 
et  du  savoir.  »  Ces  emprunts  nombreux  et  bien  choisis  font  le  principal 
mérite  et  l'utilité  du  cours  de  M.  Bouat.  En  voyant  se  succéder  des 
traités  élémentaires  si  savants  et  si  complets,  dans  l'enseignement  libre, 
comme  dans  l'Université,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  études  philosophi- 
ques ne  déclineront  pas. 


La  colonisation  de  Madagascar  sous  Louis  XV 
d'après  la  correspondance  inédite  du  comte  de 
Maudave. 

Par  M.  H.  PouQET  de  Saint -ANDRi. 

M.  GefTroy  présente  au  nom  de  l'auteur,  M.  H.  Pouget  de  Saint- 
André,  un  volume  intitulé  :  La  colonisation  de  Madagascar  sous  Louis  XV 
d'après  la  correspondance  inédite  du  comte  de  Maudave  (Challamel,  in-12 
de  220  pages). 

Dès  le  xvii*  siècle,  de  premières  tentatives  avaient  été  faites  pour 
coloniser  au  nom  de  la  France  l'île  de  Madagascar  ;  saint  Vincent  de 
Paul  avait  pris  à  cœur,  nous  dit-on,  d'évangéliser  les  populations  de 
cette  île.  Mais  ces  premiers  essais  furent  assez  mal  conduits  pour  qu'un 
massacre  général  des  Français  en  1672  y  mît  fin.  La  pensée  revint  d'un 
établissement  à  Madagascar  après  la  perte  de  nos  colonies  en  1763,  et 
comme  compensation.  Il  y  avait  d'anciens  droits  de  la  France  à  faire 
valoir.  C'est  alors  que  Louis  Laurent  de   Fédcrbe,  comte  de  Maudave, 
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né  en  1725,  près  de  Grenoble,  d'une  ancienne  famille  alliée  aux  Polignac 
et  aux  d'Harcourt,  ancien  aide  de  camp  du  prince  de  Conti,  compagnon 
de  Lalli  en  1756  dans  l'Inde,  esprit  aventureux,  hardi,  généreux,  obtint 
du  duc  de  Praslin  une  commission  pour  aller  avec  le  titre  de  comman- 
dant du  roi  dans  l'île  de  Madagascar,  reprendre  possession  du  Fort  Dau- 
phin, fondé  dès  1642  au  sud-est  de  l'ile.  On  lui  donnait  pour  ingénieur 
Bernardin  de  Saint-Pierre,  que  son  caractère  susceptible  et  irritable  em- 
pêcha de  lui  venir  sérieusement  en  aide.  Mauda\e,  auquel  les  secours 
promis  de  l'Ile-de-France  n'arrivèrent  pas,  fit  son  expédition  avec  cin- 
quante hommes  et  quelques  amis.  Il  débarqua  à  Fort  Dauphin  le  5  sep- 
tembre 1768,  lia  des  relations  amicales  avec  les  Antanosses,  ennemis  des 
Hovas,  fit  accepter  son  établissement  français,  l'étendit  peu  à  peu  sans 
mesures  violentes,  usant  de  douceur  et  de  modération  intelligente.  Mais 
il  était  desservi  par  Desroches,  administrateur  des  Iles  de  France  et  de 
Bourbon,  qui  craignait  que  le  nouvel  établissement  de  Madagascar  ne 
l'emportât  bientôt  sur  son  propre  gouvernement  ;  le  ministère  de  Choi- 
seul,  avec  ses  finances  obérées,  restait  inerte  et  sourd  :  Maudave  reçut 
finalement  en  octobre  1770  l'ordre  d'abandonner  Fort  Dauphin  dans  le 
délai  d'un  mois.  En  vain,  quatre  années  plus  tard,  un  aventurier  hon- 
grois, nommé  Beniowski,  favori  passager  de  la  reine  et  du  duc  d'Aiguil-  • 
Ion,  se  fit-il  charger  d'une  nouvelle  mission  pour  reprendre  l'œuvre 
délaissée  ;  inconsistant  et  peu  scrupuleux,  mal  surveillé  dans  ses  agisse- 
ments, Beniowski  en  vint  à  offrir  le  protectorat  de  l'île  à  l'Autriche  et 
à  guerroyer  contre  les  Français  eux-mêmes.  Les  efforts  d'un  Vergennes, 
ne  purent  réparer  ces  maux. 

Voilà  comment  furent  conduits  et  comment  réussirent  les  deux  essais 
de  colonisation  de  Madagascar  tentés  par  la  France  au  xvili'  siècle. 
M.  Pouget  de  Saint-André  a  raconté  cette  triste  histoire  à  l'aide  non 
seulement  des  Archives  de  notre  Ministère  de  la  Marine,  mais  de  papiers 
de  famille  en  sa  possession,  une  fille  de  Maudave  ayant  épousé  un  Saint- 
André.  Le  Journal  de  Maudave,  qu'il  a  fait  connaître,  contient  sur  cette 
grande  île  de  700  lieues  de  tour  et  de  cinq  millions  d'habitants  une  foule  • 
d'informations  utiles,  sur  le  climat  et  les  productions.  Madagascar  est 
riche  en  vignes,  en  cuivre,  fer,  plomb,  houille,  pierres  précieuses,  dia- 
mants, argent  et  or.  Le  British  Trade  Journal  du   11  juin  1885  assure, 
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malgré  les  lentatives  qu'on  a  faites  pour  laisser  ce  détail  ignoré,  que 
deux  caisses  d'or  viennent  d'être  récemment  expédiées  de  la  partie  cen- 
trale de  l'île  en  Angleterre.  L'enquête  faite  en  1884  par  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés  a  démontré  qu'un  négociant  de  Marseille  en 
a  reçu  dans  les  six  derniers  mois  de  1883  pour  36,000  francs  de  poudre 
d'or.  Le  premier  ministre  Kainilaiarivony  commence,  dit-on,  à  exploiter 
une  mine  d'or  aux  environs  de  Tananarive. 

Mais,  en  terminant  son  livre,  l'auteur  apprend  la  conclusion  du  récent 
traité  conclu  par  la  France  avec  la  reine  des  Hovas.  Il  en  gémit,  et 
oppose  à  nos  fautes  politiques  des  divers  temps  le  courage  et  le  dévoue- 
ment patriotique  d'un  comte  de  Maudave. 


Commemoretzione  di  Terenzio  Mamiani 

Par  M.  Luigi  Ferri,  brochure  in-4°  de  26  pages. 

M.  GefTroy  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur, 
M.  Louis  Ferri,  professeur  à  l'Université  de  Rome,  une  notice  fort  inté- 
ressante sur  le  comte  Teren;.io  Mamiani,  mort  à  85  ans  à  Rome,  le 
21  mai  de  l'année  dernière.  L'Académie  se  rappelle  qu'ici  même  a  été 
lue  presque  aussitôt  après  cette  mort  une  note  biographique  sur  cet 
illustre  associé  étranger  de  notre  Compagnie  ;  elle  est  imprimée  dans  le 
fascicule  d'octobre  1885  du  compte  rendu  de  nos  séances.  M,  Louis 
Ferri,  correspondant  lui-même  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  était  bien  préparé  pour  écrire  cette  étude  sur  son  respecté 
maître,  sur  son  ami.  Il  a  retracé  avec  soin  le  rôle  politique  de  ce  dévoué 
patriote  qui  déclarait  à  son  lit  de  mort  qu'assurément,  si  on  ouvrait  son 
cœur,  on  y  trouverait  gravé  en  lettres  ardentes  le  mot  Italia.  Mais 
M.  Ferri  a  fait  mieux  encore.  Non  content  de  rappeler  quelle  part  le 
comte  Terenzio  Mamiani  a  prise  à  la  formation  de  l'Italie  nouvelle,  il  a 
fait  connaître,  ce  qui  était  plus  difficile,  le  philosophe.  Il  a  donné  des 
différents  livres  du  comte  Mamiani  une  analyse  raisonnée  que  lui  seul 
peut-être,  ayant  suivi  de  si  près  le  développement  de  ce  noble  esprit, 
pouvait  exactement   retracer  en  quelques  pages.  Il  a  montré  dans  ce 
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penseur  aimable,  généreux,  épris  de  toutes  les  formes  qu'une  riche  ima- 
gination peut  prêter  à  l'idéal  dans  les  divers  ordres  d'idées,  le  platoni- 
cien moderne,  et,  dans  une  page  éloquente,  il  a  indiqué  avec  élévation 
ce  que  peut  encore  exercer  d'action  sensible  une  doctrine,  une  école 
aussi  vivement  enracinée  dans  l'esprit  humain,  et  depuis  tant  de  siècles, 
que  l'est  celle  qui  peut  encore  se  réclamer  d'un  si  haut  nom.  —  La  no- 
tice de  M.  Louis  Ferri  sur  le  comte  Terenzio  Mamiani  a  été  lue  dans  une 
séance  publique  de  l'Académie  royale  des  Lincei  à  Rome.  L'auteur  a 
bien  voulu  citer  la  note  lue  ici  même  par  le  président  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques. 


Histoire  de  Cliarles  VII 

Par  M.  DE  Beaucourt,  IIP  volume. 

M.  Baudrillart  :  —  Notre  regretté  confrère  M.  Vuitry  avait 
présenté  à  l'Académie  les  deux  premiers  volumes  de  l'Histoire  de 
Charles  VII  par  M.  de  Beaucourt.  L'auteur  m'a  prié  de  remplir  le  même 
office  pour  le  troisième  volume  qui  aurait  certainement  gagné  à  être 
présenté  par  quelqu'un  de  plus  autorisé  en  ces  matières  d'érudition.  Je 
n'hésite  pas  à  dire  que  M.  Vuitry  aurait  répété  les  mêmes  éloges  à  propos 
de  ce  troisième  volume  qui  a  été  l'objet  de  l'accueil  le  plus  favorable 
de  la  part  des  juges  les  plus  compétents.  Ce  que  tous  y  ont  loué,  c'est 
la  nouveauté  et  l'importance  des  recherches  sur  un  sujet  qu'au  premier 
abord  on  aurait  pu  croire  épuisé;  c'est  aussi  à  certains  égards  la  nou- 
veauté des  conclusions  plus  favorables  à  la  jeunesse  de  Charles  VII  que 
ne  l'étaient  en  général  celles  des  historiens.  Ces  conclusions,  M.  de  Beau- 
court  les  appuie  sur  des  documents  et  non  sur  de  simples  interprétations. 
Ce  qui  est  plus  important  encore,  c'est  le  jour  jeté  sur  des  parties  en- 
tières de  ce-règne,  particulièrement  dans  ce  nouveau  volume.  Je  les 
indique  rapidement.  C'est,  dans  l'ordre  militaire,  la  reprise  de  Paris  ; 
dans  l'ordre  politique  et  administratif,  les  Etats-Généraux  de  1439,  la 
grande  ordonnance  de  1439  relative  à  l'armée,  la  réorganisation  du 
Parlement  de  Paris;  dans  l'ordre  religieux,  la  Pragmatique  Sanction  de 
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Bourges;  dans  l'ordre  privé,  Agnès  Sorel.  J'observe  seulement  que 
M.  de  Beaucourt  n'avait  pas  comme  dans  les  volumes  précédents  à  dé- 
fendre Charles  VII  ;  en  effet  de  l'aveu  de  tous  les  historiens,  même  de 
Michelet  et  de  Sismondi,  cette  époque  1435-1444  est  bien  celle  du  réveil 
du  roi.  C'est  le  titre  que  M.  de  Beaucourt  a  donné  à  son  nouveau  vo- 
lume. Cette  période  était  aussi  la  mieux  étudiée  et  M.  Dansin,  dans  ses 
Institutions  de  Charles  VII,  avait  déjà  beaucoup  dit.  Cependant  M.  de 
Beaucourt  a  travaillé  sur  les  sources  imprimées  ou  manuscrites  :  il  a 
beaucoup  ajouté  et  rectifié.  Ce  qu'il  dit  sur  les  Etats-Généraux  de  ce 
règne  offre  un  intérêt  particulier.  Il  établit  d'abord  la  périodicité  presque 
complète  des  Etats  de  1422  à  1439  ;  des  Etats  d'Orléans  de  1439,  aux- 
quels on  a  attribué  le  vote  d'une  taille  permanente,  il  nous  montre  que 
Charles  VII  n'en  était  pas  encore  au  pouvoir  absolu  en  matière  d'impôts  ; 
de  1439  à  1451,  le  roi  les  fait  voter  par  les  Etats  provinciaux.  Dans  les 
dix  dernières  années ,  il  est  maîti'e  :  c'est  le  progrès  constant  de  l'auto- 
rité royale.  Enfin  s'il  fallait  indiquer  les  choses  les  plus  nouvelles,  je 
signalerais  :  1°  l'histoire  diplomatique.  M.  de  Beaucourt  étudie  non  seu- 
lement les  rapports  avec  la  Bourgogne  et  l'Angleterre  ce  qui  a  déjà  été 
fait,  mais  les  rapports  avec  l'Empire,  avec  les  diverses  monarchies  espa- 
gnoles et  avec  les  puissances  italiennes  ;  2°  le  chapitre  sur  Agnès  Sorel, 
qui  forme  à  lui  seul  une  étude  du  plus  grand  intérêt. 


Les  Ouvriers  des  IDeux  Mondes 

M.  Baudrillart  :  —  Je  présente  sans  commentaire  un  nou- 
veau volume  des  Ouvriers  des  Deux  Mondes  publié  par  la  Société 
internationale  des  études  pratiques  d'économie  sociale.  Je  regrette  que 
le  temps  ne  me  permette  pas  de  caractériser  chacune  de  ces  études  si 
savantes,  si  précises,  si  intéressantes,  que  publie  sous  forme  de  mono- 
graphies ouvrières  l'école  de  M.  le  Play.  On  peut  ne  pas  admettre  toutes 
les  idées  de  cette  école.  Il  est  impossible  de  ne  pas  rendre  hommage  à 
l'honnêteté,  à  l'exactitude,  à  la  très  grande  utilité  de  ces  recherches  qui 
nous  font  pénétrer  dans  l'intimité  de  la  vie  morale   et  économique  des 
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travailleurs  avec  une  étendue  de  détails  et  une  précision  de  chiffres,  qui 
n'avaient  pas  encore  été  égalées.  On  trouve  toutes  ces  qualités  dans  ces 
nouvelles  études  consacrées  à  des  familles  rurales  ou  adonnées  aux 
tâches  industrielles  dans  l'ancien  et  le  nouveau  monde.  Je  joins  à  ce 
volume  une  étude  détachée  sur  le  Paysan  paludier  au  bourg  de  Batz 
qui  vient  d'être  publié  par  M.  Delaire,  et  qui  se  rattache  à  la  même  pu- 
blication. Ce  travail  est  fait  avec  le  plus  grand  soin  et  mérite  également 
d'être  loué. 


Histoire  de  la  civilisation  française 

Par   M.   PiAMBADD 

M.  Zeller  présente  à  l'Académiede  la  part  de  M.  Eambaud,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  le  premier  volume  d'une 
Histoire  de  la  civilisation  française  qui  va  des  origines  gauloises  de  la 
nation  au  commencement  du  xvii^  siècle.  C'est  l'essai  d'une  méthode 
nouvelle  de  faire  et  d'enseigner  l'histoire  de  notre  pays,  car  l'ouvrage 
semble  destiné  surtout  aux  étudiants  de  nos  écoles  bien  qu'il  puisse 
aussi  convenir  parfaitement  au  grand  public.  Ce  n'est  point,  ainsi  que 
plusieurs  autres  publications  nouvelles  de  ce  genre,  l'histoire  suivie  des 
périodes  et  encore  moins  des  règnes  avec  leurs  batailles,  leurs  traités  et 
même  les  institutions  particulières  à  chaque  époque,  ce  qu'on  peut  appeler 
volontiers  Vhistoire  externe  de  la  France  ;  M.  Rambaud,  s'inspirant  de  ce 
qu'on  fait  en  Allemagne  sous  le  nom  d'histoire  de  la  civilisation,  nous 
donne  plutôt  Vhistoire  interne  de  la  France,  c'est-à-dire  delà  nation  même 
avec  ses  éléments  :  l'aristocratie,  le  clergé,  la  bourgeoisie,  le  peuple  des 
villes  et  des  campagnes.  Ce  premier  volume  montre  comment  la  nation 
s'estformée,  comment,  à  travers  les  variations  des  conditions  du  pouvoir, 
de  l'état  des  personnes  et  des  terres,  la  nation  fi-ançaise,  d'origines  si 
diverses,  s'est  peu  à  peu  constituée  en  un  puissant  Etat  avec  tous  ks 
organes  essentiels  de  l'Etat:  une  administration,  une  justice, une  armée, 
une  diplomatie,  des  finances  ;  comment,  aux  différentes  époques  de 
notre  histoire,  on  a  pratiqué  chez  nous  l'agriculture,  l'industrie,  le  com- 
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merce  ;  sous  quelles  influences  et  avec  quel  caractère,  sont  nés,  se  sont 
développés  chez  nous,  la  langue  française,  les  lettres,  les  sciences  et  les 
arts.  Quoique  la  science  n'ait  pas  dit  son  dernier  mot  sur  toutes  les 
questions  et  les  problèmes  soulevés  au  cours  de  l'ouvrage  par  M.  Ram- 
baudj  on  peut  dire  que  l'auteur  de  ce  livre  a  présenté  au  moins  les 
résultats  généraux,  actuellement  acquis,  du  sujet  si  intéressant  pour  nous 
qu'il  a  traité  d'une  façon  aussi  heureuse  et  aussi  claire  que  nouvelle. 


La  ch.ute  d'une  république  :  Venise 

Par  M.  BoNNAL 

M.  J-  Zeller  offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Ed.  Bonnal,  un 
livre  intitulé  Chute  d'une  république  :  Venise.  L'auteur  avait  été  chargé 
d'une  mission  dans  les  archives  d'Etat  du  royaume  d'Italie  par  le  minis- 
tère des  affaires  étrangères.  C'est  dans  cette  mission  qu'il  a  trouvé 
l'objet  d'études  intéressantes  sur  les  événements  communs  à  l'histoire 
de  l'Italie  et  à  celle  de  la  France  à  l'époque  de  la  Révolution.  Le 
premier  de  ces  ouvrages  que  je  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie  est 
une  hifctoire  de  la  chute  de  la  célèbre  République  de  Venise,  d'après  les 
archives  secrètes  de  la  République.  Les  faits  diplomatiques  et  militaires 
qui  préparent  cet  événement  et  aboutissent  au  célèbre  traité  de  Campo 
Formio  sont  exposé»  avec  clarté  et  avec  chaleur  dans  cette  première 
étude  qui  en  promet  de  nouvelles;  ils  apportent,  grâce  aux  emprunts  faits 
aux  archives  de  la  République,  des  éléments  nouveaux  à  la  connaissance 
et  à  l'appréciation  de  l'histoire  qui  fait  l'objet  de  ce  livre.  Peut-être 
l'étude  à  peu  près  exclusive  des  documents  vénitiens  dans  un  sujet  qui 
intéressait  la  politique  française  et  même  européenne,  et  des  sympathies 
très  vives  pour  la  cause  italienne  mettront-elles  !e  lecteur  un  peu  en 
défiance  contre  l'exposé  et  les  jugements  de  l'auteur.  L'ouvrage  de 
M.  Bonnal,  dit  M.  Zeller,  accompagné  de  pièces  justificatives  très  inté- 
ressantes, n'en  apporte  pas  moins  son  précieux  tribut  à  la  connaissance 
et  à  l'appréciation  d'une  des  questions  d'histoire  internationale  les  plus 
importantes  et  les  plus  débattues. 
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Exercice  illégal  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie 

Par  M.  Denis  Weil. 

M.  Larombière  :  —  Nous  avons  l'honneur  d'oJBErir  à  l'Acadé- 
mie, au  nom  de  l'auteur,  un  volume  intitulé:  De  l'exercice  illégal  de  la 
médecine  et  de  la  pharmacie. 

Il  y  a  quelques  années,  M.  Denis  Weil,  juge  suppléant  au  tribimal  de  la 
Seine,  faisait  hommage  à  l'Académie  d'un  traité  Des  assurances  maritimes 
et  des  avaries.  Son  nouvel  ouvrage,  fruit  de  laborieuses  et  savantes  re- 
cherches, témoigne  à  la  fois  de  la  persévérance  et  de  la  variété  de  ses  études 
juridiques. 

Le  plan  en  est  parfaitement  circonscrit.  L'auteur  n'y  traite  pas,  au 
moins  d'une  manière  directe  et  principale,  des  règles  auxquelles  sont 
soumises  la  médecine  et  la  pharmacie.  Il  s'occupe  spécialement  de  leur 
exercice  iUégal,  et  les  conditions  de  leur  exercice  régulier  ressortent  plu- 
tôt du  seul  contraste  de  l'illégalité. 

Le  grand  nombre  des  infractions  prévues  et  punies  s'explique  natureUe- 
raent  par  le  souci  que  le  législateur  a  dû  prendre  de  la  santé  publique,  et 
les  efforts  bien  souvent  tentés  pour  éluder  la  loi  ont  provoqué  de  la  part 
des  tribunaux  la  solution  de  questions  fort  délicates.  M.  Denis  Weil  s'est 
surtout  appliqué  à  recueillir,  résumer  et  coordonner  ces  monuments  de  la 
jurisprudence.  C'est  sur  eux  principalement  que  se  fonde  la  doctrine  de 
l'auteur,  et  elle  n'en  acquiert  que  plus  d'autorité. 

L'auteur,  dans  un  appendice,  présente  le  tableau  de  la  législation  qui 
régit  la  matière  ;  il  y  a  même  compris  les  projets  de  loi  concernant  l'exer- 
cice de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  qui  opt  été  déjà,  dans  le  courant 
de  1885,  soumis  à  la  Chambre  des  députés. 

L'étude  du  livre  de  M.  Weil,  nécessaire  au  magistrat,  peut  êti"e  égale- 
ment utile  au  législateur.  Il  se  recommande  à  toute  leur  attention  par  la 
distribution  méthodique  des  questions,  la  netteté  du  style  et  la  sûreté  du 
jugement. 
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La  Réorganisation  judiciaire  en  Grèce  (1). 
Par  M.  Philaretos 

M.  GlaSSOn  :  —  J"ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
d'un  ouvrage  de  M.  Philaretos,  député  de  Vole,  sur  la  Réorganisation 
judiciaire  en  Grèce.  Ce  travail  est  fort  intéressant  à  plusieurs  points  de 
vue.  Il  nous  fait  connaître  l'organisation  de  la  justice  en  Grèce  et  les 
réformes  qui  sont  demandées.  M.  Philaretos  est  au  courant  de  tout  ce 
qui  se  fait  à  l'étranger,  surtout  en  France  et  les  rapprochements  aux- 
quels il  se  livre  offrent  pout  nous  un  intérêt  tout  particulier. 

L'auteur  nous  expose  d'abord  l'organisation  judiciaire  de  la  Grèce  au 
point  de  vue  historique  ;  il  se  place  successivement  à  Tépoque  de  la  do- 
mination turque,  à  celle  de  l'indépendance,  sous  le  règne  du  roi  Othon  et 
enfin  sous  la  Charte  constitutionnelle  de  1864.  Il  parcouit  ensuite  l'or- 
ganisation actuelle  des  tribunaux  civils  et  criminels.  Son  principal 
reproche  porte  sur  la  lenteur  de  la  justice  ;  il  voudrait  que  les  cours 
d'appel  pussent  siéger  au  nombre  de  trois  juges  et  la  cour  de  cassation 
au  nombre  de  cinq.  L'inamovibilité  de  la  magistrature  attiie  particuliè- 
rement l'aitention  de  l'auteur.  Il  s'est  livré  à  ce  propos  à  une  étude  de 
législation  comparée  fort  instructive.  L'ouvrage  se  termine  par  l'exposé 
de  plusieurs  projets  de  loi  proposés  par  l'auteur  en  sa  qualité  de  député 
et  qui  portent  tous  sur  l'organisation  judiciaire  ou  sur  la  procédure 
civile. 


Arcllives  de    l'anthropologie   criminelle   et  des 
sciences  pénales. 

M.  GlaSSOIl  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Académie  le  premier  numéro  des  Archives  de  l'anthropoJogie  criminelle 
et  des  sciences  pénales. 

C'est  la  première  revue  de  ce  genre  qui  paraisse  en  France.  Elle  a  été 

(1)   f)  dty.XTTty.r,  av«Otop"/avw7t;  êv  EÀXaSt. 
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fondée  dans  un  esprit  de  recherche  et  non  de  combat  ;  c'est  en  un  mot 
.une  revue  d'étude  scientifique.  J'aurai  l'occasion  d'en  parler  plus  lon- 
guement à  l'Académie  lorsqu'un  volume  entier  aura  paru. 


Conférences  sur  le  Droit  administratif 

Faites  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées. 

M.  AUCOC  fait  hommage  de  la  3^  édition  du  tome  II  des  confé- 
rences sur  le  Droit  admistratif  qu'il  a  faites  à  l'Ecole  des  ponts  et 
chaussées.  Le  premier  volume  est  consacré  à  l'organisation  des  pouvoirs 
publics.  Le  second  traite  des  règles  générales  sur  l'exécution  des  travaux 
publics  :  service  des  ponts  et  chaussées,  finances,  marchés,  concessions, 
dommages,  expropriations,  bénéfices  directs  et  indirects,  associations 
syndicales,  enfin  travaux  mixtes  dans  la  zone  frontière  et  dans  les  envi- 
rons des  places  fortes. 

Ce  travail  a  dû  être  profondément  remanié,  dit-il,  pour  être  mis  au 
courant  des  modifications  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence.  Mais 
j'ai  tenu  en  outre  à  développer  les  notions  historiques.  Les  devoirs  que 
m'a  imposés  l'Académie  pour  la  collection  des  Ordonnances  des  Rois  de 
France  m'imposaient  l'obligation  de  faire  de  nouveaux  efEorts  pour  me 
rendre  digne  de  sa  confiance.  D'ailleurs,  avec  la  mobilité  de  la  légis- 
lation, le  plus  sûr  moyen  de  faire  durer  un  ouvrage  de  Droit  adminis- 
tratif est  peut-être  d'y  mettre  beaucoup  d'histoire. 


Commentaire  théorique  et  pratique  du  livre  II 
du  Code  de  commerce. 

Par  M.  Lucien  de  Valroger,  Avocat  à  la  Cour  de  Cassation. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Acadé- 
mie de  la  part  de  l'auteur,  un  exemplaire  du  tome  cinquième  et  dernier 
du  Commentaire  théorique  et  pratique  du  livre  II  du  Code  de  commerce. 
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par  M.  Lucien  de  Valroger,  avocat  à  la  Cour  de  cassation.  M.  de  Valroger 
traite  dans  ce  volume,  des  avaries,  de  l'abordage  des  prescriptions  et  fins 
de  non  recevoir.  Il  commente,  dans  un  appendice,  la  loi  du  10  juillet 
1885  et  la  loi  du  12  août  1885,  modifiant  plusieurs  dispositions  du  livre  II. 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  qualités  de  ce  remarquable  ouvrage, 
que  nous  avons  déjà  signalé  à  plusieurs  reprises.  Peut-être  l'autem- 
a-t-il  attaché  une  trop  grande  importance  aux  solutions  adoptées  par  le 
Congrès  international  d'Anvers  en  les  examinant  à  part',  pendant  une 
quarantaine  de  pages,  comme  une  sorte  de  statut  universel  qui  s'im- 
poserait à  l'ensemble  des  nations  maritimes. 

Les  praticiens  consulteront  avec  fruit  un  formulaire   complet  qui  ter- 
mine l'ouvrage. 


Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vekqé. 


RAPPORT 

SUR  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  AUDIFFRED 


Messieurs, 

Par  acte  notarié  en  date  du  2  octobre  1882,  M.  François- 
Joseph  Audiffred,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  a  fait  donation  à  notre  Académie  d'une  rente  de 
cinq  mille  francs,  destinée  à  un  prix  annuel  en  faveur  de 
l'ouvrage  imprimé  le  plus  propre  «  à  faire  aimer  la  morale 
et  la  vertu,  et  à  faire  repousser  l'ègoïsme  et  l'envie,  ou  à 
faire  connaître  et  aimer  la  patrie  ».  La  commission  mixte 
que  vous  avez  nommée  pour  juger  ce  concours,  après  s'être 
réunie  plusieurs  fois,  m'a  fait  riionneur  de  me  désigner 
comtne  rapporteur. 

Cinq  candidats  avaient  présenté  les  ouvrages  dont  voici 
les  titres  : 

La  bonté  science  de  la  vie,  par  M.  l'abbé  Achille  Meuley, 
un  volume  in-12  de  300  pages; 

La  langue  et  la  littérature  françaises  du  xv^  au  xyiV  siècle > 
avec  gravures  dans  le  texte,  par  J.  E.  Alaux,  docteur  ès- 
lettres,  agrégé  de  philosophie,  un  volume  in-12  de  300 
pages  ; 

Notices  coloniales,  publiées  (par  le  ministère  de  la  ma- 
rine) à  l'occasion  de  l'exposition  universelle  d'Anvers,  en 
1885,  trois  volumes  in-8°; 

Les  chroniqueurs  de  l'histoire  de  France,  depuis  les  ori- 
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gines  Jusqu'au '^Yi^  Siècle,  texte  abrégé,  coordonné  et  tra- 
duit par  M""'  de  Witt,  née  Guizot,  quatre  forts  vo- 
lumes grand  in-8°  de  700  pages  chacun,  avec  nombreuses 
illustrations  ; 

Et  enfin  une  série  d'ouvrages  de  M.  Gustave  Hubault, 
professeur  d'histoire  au  Lycée  Louis-le-Grand  : 

Les  grandes  époques  de  la  France,  des  origines  à  la 
EévohUion,  en  collaboration  avec  M.  Marguerin;  un  volume 
grand  in-S"  de  600  pages  et  illustrations; 

Causerie  sur  noire  histoire,  2*  édition,  1n-12  de  300  pages  ; 

Notre  histoire  en  cent  pages; 

Histoire  contemporaine  de  1789  à  1875  ; 

De  l enseignement  de  Vhistoire  de  France,  in-12  de  40 
pages,  1883. 

Noire  histoire,  des  origines  à  1870,  in-12,  1880. 

Atlas  pour  servir  à  Vhistoire  des  guerres  du  xvii^  et  du 
xviii*  siècle  et  particulièrement  de  la  République  et  de 
l'Empire. 

Assurément  il  n'est  pas  un  des  livres  présentés  à  votre 
concours  qui  soit  dépourvu  de  sérieux  mérites;  il  n'en  est 
pas  un  cependant,  de  l'avis  de  votre  commission,  qui  ré- 
ponde de  tout  point  au  vœu  du  donateur  et  à  ce  que  l'Aca- 
démie peut  attendre.  Ce  ne  serait  pas  trop,  pour  satisfaire 
à  un  tel  concours,  d'un  réel  talent  littéraire  joint  à  l'éléva- 
tion de  la  pensée  et  à  la  hauteur  morale.  Si  les  candidats 
étaient  embarrassés  à  distinguer  quelle  sorte  de  livres 
pourrait  convenir  â,bsolument,  ils  n'auraient  qu'à  chercher 
parmi  les  œuvres  de  plusieurs  d'entre  vous  ;  il  ne  leur  fau- 
drait pas  une  longue  enquête  pour  nommer  eux-mêmes 
celles  de  ces  œuvres  qui  serviraient  si  bien  de  modèles. 
Votre  commission  s'est  d'ailleurs  étonnée  de  n'avoir  pas 
reçu  un  plus  grand  nombre  d'ouvrages,  ce  qui  lui  eût  sans 
doute  offert  un  choix  plus  facile.  Elle  s'est  demandé  si 
l'existence  et  les  conditions  de  nos  concours  étaient  assez 
connues.  Déjà  notre  éminent  secrétaire  perpétuel  s'est  oc- 
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cupé,  VOUS  le  savez,  de  procurer  à  ce  sujet  une  publicité 
plus  grande;  de  nouveaux  moyens  sont  à  l'étude,  et  il  y  a 
lieu  d'espérer  que  vos  récompenses,  mieux  annoncées, 
seront  briguées  par  un  plus  grand  nombre  :  une  louable 
ambition  suffira  pour  élever  le  niveau. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que,  parmi  les  livres  présentés  cette 
fois,  quelques  uns  n'aient  sérieusement  approché  du  but. 
Votre  commission  vous  signale  trois  des  concurrents  dont 
les  ouvrages,  à  des  titres  divers,  lui  ont  paru  mériter  votre 
approbation.  Quant  aux  deux  autres,  le  livre  de  M.  l'abbé 
Meuley,  La  b07ité  science  de  la  vie,  écrit  avec  chaleur  et 
onction,  a  paru  trop  relever  de  l'éloquence  de  la  chaire,  et 
celui  de  M.  Alaux  sur  la  langue  et  la  littérature  française  a 
semblé  trop  spécialement  didactique. 

]\j;me  ^Q  witt  a  clairement  expliqué  elle-même  dans  sa 
préface  ce  qu'elle  a  voulu  faire.  Elle  commence  par  décrire 
le  charme  qu'offre  la  lecture  de  nos  anciens  chroniqueurs, 
et  tout  ce  qu'on  y  trouve  de  vivacité  d'impression  et  d'ex- 
pression, dit-elle,  de  vie  palpitante  et  féconde.  «  Cependant, 
ajoute-t-elle,  les  difficultés  du  vieux  langage,  les  longueurs 
et  les  digressions  du  récif,  fatiguent  et  découragent  trop 
souvent  le  lecteur.  J'ai  cherché  à  faciliter  sa  tâche;  j'ai 
choisi  dans  les  diverses  chroniques  les  fragments  les  plus 
intéressants,  en  les  complétant  l'un  par  l'autre,  en  les  re- 
liant parfois  entre  eux  par  quelques  mots.  J'espère  arriver 
ainsi  à  reconstituer  une  véritable  histoire  de  France  écrite 
de  siècle  en  siècle  par  les  contemporains,  avec  les  erreurs 
et  les  préjugés  de  leurs  temps,  mais  avec  l'animation  et  la 
vérité  inhérentes  à  ce  genre  de  récits.  Depuis  les  chroniques 
latines  de  l'évêque  Grégoire  de  Tours  jusqu'aux  fines  appré- 
ciations et  aux  profondes  maximes  du  politique  Philippe  de 
Comines,  le  champ  est  vaste,  et  le  tableau  que  nous  offre 
l'histoire  est  aussi  varié  qu'instructif.  » 

Le  récit  de  M"'"  de  "W^tt  ne  commence  pas  seulement  à 
Grégoire  de  Tours  :  une  introduction  donne  un  tableau  ra- 
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pide  de  la  conquête  de  la  Gaule  par  les  Romains  et  des  pre- 
miers progrès  du  christianisme  en  deçà  des  Alpes.  L'auteur 
en  arrive  très  vite  aux  premiers  Mérovingiens,  et  dès  lors 
le  tableau  de  l'histoire  nationale  qu'elle  emprunte  aux  his- 
toriens contemporains  des  événements  se  déroule  sans  in- 
terruption sous  sa  plume.  Le  premier  volume  comprend 
les  chroniqueurs  jusqu'à  Guillaume  de  Tyr  et  va  jusqu'au 
succès  de  la  première  croisade.  Le  second  comprend  les 
chroniqueurs  de  Suger  à  Froissart,  et  se  prolonge  jusqu'à 
la  guerre  de  cent  ans.  Le  troisième  va  de  Froissart  à  Mons- 
trelet  ;  on  y  a  les  règnes  de  Charles  Y,  Charles  VI  et 
Charles  VIL  Le  quatrième  enfin  est  consacré  au  xv®  siècle, 
et  se  termine  par  la  mort  de  Charles  VIII. 

C'était  assurément  une  bonne  pensée  que  celle  de  mettre 
les  récits  originaux  concernant  notre  ancienne  histoire  à  la 
portée  de  tous  les  lecteurs.  On  pouvait  espérer,  en  écartant 
les  difficultés  qui  les  rebuteraient,  de  les  intéresser,  de  les 
attirer  à  l'étude  vraiment  personnelle,  au  sens  et  au  goût 
de  l'histoire  nationale.  Pour  exécuter  une  telle  œuvre,  l'au- 
teur était  en  des  conditions  particulièrement  favorables. 
M™^  de  Witt  savait,  par  de  précédents  et  nombreux  succès 
en  ce  genre,  comment  on  doit  s'adresser  aux  jeunes  esprits, 
comment  à  la  fois  on  captive  leur  attention  sympathique  et 
on  excite  leur  intelligence.  Elle  n'avait,  pour  marcher  fer- 
mement dans  cette  voie,  qu'à  puiser  dans  les  souvenirs  de 
sa  propre  éducation,  dans  les  leçons  qu'elle  avait  reçues  du 
plus  dévoué  des  pères,  maître  illustre  entre  tous,  dans  l'en- 
seignement enfin  prodigué  par  elle-même  à  tout  le  cercle 
d'une  famille  d'élite.  Elle  avait  le  droit  de  s'aider  au  besoin 
des  nombreux  volumes,  soit  de  traductions,  soit  de  récit 
ou  de  doctrine,  que  M.  Guizot  avait  consacrés  à  plusieurs 
périodes  de  notre  histoire.  Elle  a  fait  bon  emploi  de  toutes 
ces  ressources.  Son  récit  n'est  pas  interrompu  par  des  dis- 
sertations oiseuses,  par  des  discussions  inutiles.  C'est  le  plus 
souvent  le  chroniqueur  qui  parle,  bien  qu'elle  intervienne 
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nécessairement,  soit  pour  résumer,  soit  pour  combler  les 
lacunes.  Il  peut  bien  y  avoir  en  ce  dernier  cas  quelques 
incertitudes  pour  le  lecteur  :  il  ne  sait  pas  très  clairement, 
à  de  certaines  pages,  qui  a  la  parole.  Quelque  chose  de  cet 
embarras  naît  aussi  des  illustrations.  Il  faut  rendre  cette 
justice  à  l'auteur  qu'elle  a  multiplié  les  excellentes  repro- 
ductions de  monuments  authentiques  et  autant  que  possible 
contemporains  des  faits  qu'elle  raconte.  Faire  connaître, 
avec  le  secours  de  la  photographie  ou  de  la  gravure,   les 
médailles,  les  sceaux,  des  feuillets  de  manuscrits  à  minia- 
tures, des  chartes,  des  portraits,  des  objets  d'art  du  moyen 
âge,  tout  cela  est  excellent;  c'est  faire  pénétrer  la  réalité' 
historique  par  les  yeux  du  corps  à  ceux  de  l'esprit.  Pourquoi 
mêler  à  ces  utiles  représentations  des  compositions  plus  ou 
moins  dramatiques  confiées  à  des  artistes  de  nos  jours, 
hommes  de  talent  sans  doute,  mais  qui  peut-être  ne  reste- 
ront pas  fidèles  à  la  couleur  locale?  Tout  à  l'heure,  c'était 
le  xiii%  le  xiv%  le  xv*  siècle  qui  portait  témoignage  sur  lui- 
même  :  avec  ce    dernier  système  d'illustration,  qui   n'est 
peut-être  pas  entièrement  le  fait  de  l'auteur,  il  peut  arri- 
ver que  l'impression  juste  soit  obscurcie  ou  même  effacée. 
Le  travail  de  M""*  de  Witt  n'en  est  pas  moins  le  résultat 
très  considérable  d'une  pensée  juste  et  d'un  grand  effort. 
Ni  le  dessein  que  s'est  proposé  l'auteur  ni  l'exécution  de  ce 
dessein  ne  peut  nous  laisser  indifférents;  nous  nous  rappe- 
lons en  outre  les  nombreux  livres  qu'elle  a  composés  pour 
la  jeunesse;   nous  savons  tout  l'honneur  du  double  nom 
qu'elle  porte  :  tous  ces  motifs  ensemble  ont  décidé  votre 
commission   à  juger  l'ouvrage  présenté  par  M'"^  de  ^yitt 
digne  d'une  partie  du  prix  Audiffred. 

M.  Gustave  Hubault  est  professeur  d'histo.ire  au  Lycée 
Louis-le-Grand  depuis  trente-quatre  années.  Ses  livres, 
destinés  à  la  jeunesse,  et  qui  concernent  tous  l'histoire 
nationale,  sont  le  résumé  de  ce  long  enseignement,  re- 
nommé à  juste  titre  pour  son  entier  succès.  Ils  constituent 
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par  leur  réunion  une  œuvre  considérable  aussi,  résultat  de 
beaucoup  de  travail  intérieur  et  d'expérience.  L'art  du 
professeur  d'histoire,  surtout  dans  l'enseignement  secon- 
daire, consiste  à  savoir  distinguer  avec  précision  les  raisons 
principales  et  les  liens  des  événements,  à  en  faire  com- 
prendre l'encbaînement  logique  par  la  séparation  lumi- 
neuse des  plans  successifs,  à  en  faire  apprécier  et  sentir  la 
valeur  par  le  mélange  nécessaire  d'une  impartiale  synthèse 
et  d'un  jugement  moral.  C'est  bien  là  une  œuvre  person- 
nelle, d'autant  plus  méritante  si  elle  est  longtemps  pour- 
suivie avec  une  conscience  scrupuleuse,  avec  un  affectueux 
attachement  aux  intérêts  intellectuels  et  moraux  de  la  jeu- 
nesse, avec  un  vif  sentiment  de  l'amour  de  la  patrie. 
M.  Gustave  Hubault  nous  récuserait  si  nous  disions  qu'il  a 
le  monopole  de  ces  qualités  professionnelles,  de  ces  vertus, 
dans  l'Université  ;  mais,  du  consentement  de  tous,  il  les 
pratique  depuis  trente  années  excellemment,  et  ses  plus 
petits  livres  portent  l'empreinte  de  cette  conscience  et  de 
cette  sagesse. 

Il  n'a  pas  eu  seulement  pour  auditeurs  et  pour  lecteurs 
les  élèves  de  nos  lycées.  Plusieurs  de  ses  livres,  sur  l'histoire 
toute  moderne  et  contemporaine,  recherchés  pour  leur 
lumineuse  méthode,  avaient  servi  utilement  aux  candidats 
pour  l'École  militaire  de  Saint-Cyr.  Devenus  officiers  et 
maîtres  des  écoles  régimentaires,  ces  Saint-Cyriens  n'ont 
pas  cru  pouvoir  mieux  faire  que  de  se  souvenir  de  l'ensei- 
gnement qu'ils  avaient  reçu,  des  livres  dont  ils  s'étaient 
aidés  :  il  fallait  seulement  les  mettre  à  la  portée  des  jeunes 
soldats,  leurs  élèves.  M.  Hubault  tint  à  honneur  de  les 
suivre  dans  cette  nouvelle  et  intéressante  carrière.  Il  ne 
manqua  pas  de  les  avertir  qu'il  fallait  ici  autre  chose  que  la 
science,  autre  chose  qu'une  certaine  culture  de  l'esprit 
avec  l'utile  fermeté  d'un  savoir  élémentaire.  Je  trouve  l'ex- 
pression de  ses  conseils  particulièrement  dans  V Atlas  pour 
servir  à  l'histoire  des  guerres  du  xvii®  et  du  xviii^  siècle  et 
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dans  son  Livre  du  maître  destiné  à  ces  écoles.  Voici  com- 
ment il  s'y  exprime  : 

«  Que  le  maître  ne  cesse  pas,  non  de  recommander  so- 
lennellement, mais  de  faire  admirer  et  aimer,  par  l'à- 
propos  de  l'enseignement  et  le  bon  choix  des  exemples  his- 
toriques, les  yertus  fortes  de  discipline,  de  dévouement,  de 
sacrifice.  Vous  avez  devant  vous,  mon  cher  collègue,  des 
soldats,  c'est-à-dire  des  hommes  à  qui  la  paix  imposera 
toutes  les  contraintes  et  la  guerre  tous  les  sacrifices. 
M.  Thiers  disait  un  jour  à  la  tribune  :  Vous  prenez  dans 
notre  société  des  gens  qui  n'ont  pas  participé  à  notre  édu- 
cation, qui  ne  sont  pas  nourris  des  grandeurs  de  l'histoire... 
et  vous  dites  à  un  de  ces  hommes  :  Tu  ne  songeras  pas  à 
ton  bien-être  pendant  que  tout  autour  de  toi  est  en  paix. 
Quand  il  le  faudra,  tu  supporteras  le  froid,  le  chaud  ;  tu  te 
jetteras  dans  les  glaces  de  la  Bérézina  et  tu  m.ourras  pour 
sauver  l'armée  ;  tu  supporteras  les  chaleurs  ardentes  de 
l'Afrique,  et  ton  honneur,  ta  gloire,  c'est  la  mort  obscure 
sous  le  drapeau  !  —  Nous  ne  pensons  pas,  reprend  M.  Hu- 
bault,  que  les  exemples  de  l'histoire  suffisent  à  eux  seuls 
pour  inspirer  toutes  les  vertus  ;  nous  croyons  que  le  secret 
du  courage  est  dans  le  dédain  de  cette  vie  et  dans  l'espé- 
rance de  l'autre  ;  mais  nous  reconnaissons  que  ces  exemples 
peuvent  beaucoup.  Bonaparte  le  savait  bien  quand  il  pro- 
posait à  ses  soldats  d'Italie  et  d'Egypte  l'exemple  des  légions 
romaines,  «  Ces  légions,  leur  disait-il,  que  vous  avez  quel- 
quefois imitées,  mais  pas  encore  égalées.  »  Treize  ans  plus 
tard,  au  milieu  des  misères  de  la  retraite  de  Russie,  le 
brave  Pelleport  dira  fièrement  :  «  Je  crois,  tout  amour- 
propre  mis  de  côté,  que  nous  avons  en  ces  circonstances 
laissé  bien  loin  de  nous  les  Romains,  dont  l'Empereur  nous 
parlait  tant  en  Italie  et  en  Egypte.  »  Soldats  héroïques  et 
modestes  !  Ils  ne  savaient  pas  qu'à  leur  tour  ils  serviraient 
eux-mêmes  de  modèles...  Prodiguez,  mon  cher  collègue, 
prodiguez  le  détail  sur  les  exemples  de  dévouement  et  de 
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sacrifice.  Soyez  assuré  qu'un  jour  ces  rappels  au  devoir  et  à 
l'honneur  relèveront  le  courage  d'un  de  vos  élèves  devenu 
soldat.  Là-bas,  bien  loin,  peut-être  sous  le  soleil  brûlant 
d'une  de  nos  colonies,  il  va  défaillir  ;  comme  un  cordial,  ce 
souvenir  d'histoire  ranimera  son  cœur.  Faites  admirer  les 
soldats  de  Kléber,  les  pontonniers  d'Éblé...,  un  Pelleport, 
un  Montesquieu  de  Fézenzac,  un  Drouot,  un  Desaix.  » 

Messieurs,  le  programme  du  concours  Audififred  demande 
des  livres  propres  «  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie  et 
à  faire  repousser  l'égoîsme  ».  Nul  n'hésitera  à  reconnaître 
que  les  ouvrages  de  M.  Hubault,  consacrés  à  l'histoire  na- 
tionale et  au  culte  des  vertus  militaires,  répondent  à  ces 
intentions  du  donateur.  Le  programme  veut  aussi  que  l'on 
combatte  l'envie,  cause  de  dissolution  pour  les  sociétés 
humaines,  fléau  spécial  et  redoutable  des  démocraties. 
Jugez  si  la  doctrine  qui  anime  les  livres  d'histoire  de 
M,  Hubault  n'est  pas  d'accord  avec  cette  autre  condition. 
A  la  page  607  des  Grandes  époques  de  la  France,  après 
avoir  exposé  les  efforts  sincères  et  le  bon  vouloir  du  gou- 
vernement de  Louis  XVI  :  «  La  justice,  dit-il,  sévère  pour 
les  rois,  ne  doit  pas  se  changer  en  une  molle  indulgence 
pour  les  peuples  »,  et  il  répète  ces  graves  paroles  de  Toc- 
quevîlle  :  «  Il  n"y  a  pas  de  liberté  possible  pour  un  paj'S  qui, 
n'expliquant  jamais  ses  malheurs  que  par  les  fautes  du 
pouvoir,  est  ainsi  prédestiné  à.  haïr,  à  discréditer  et  à  tenter 
de  renverser  toutes  les  constitutions  imaginables,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  trouvé  celles  qui  pourront  créer  d'admirables 
résultats  sans  qu'il  en  fournisse  lui-même  les  éléments.  » 
Autre  part,  dans  un  petit  volume  de  40  pages,  intitulé  : 
De  l'enseignement  de  VHlstoire  de  France,  M.  Hubault 
raconte  qu'interrogeant  un  jour,  comme  délégué  cantonal, 
les  élèves  d'une  école  de  Paris,  il  demanda  à  l'un  d'eux 
pourquoi  Charlemagne  était  considéré  comme  un  des  grands 
hommes  de  l'histoire.  L'enfant  répondit  hardiment  :  «  C'est 
parce  qu'il  visitait  les  écoles.    Les  enfants   des  pauvres 
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savaient  bien,  les  enfants  des  riches  ne  savaient  rien.  »  En 
effet, le  moine  de  Saint-Gall  le  raconte  ainsi.  «Nous  n'avions 
pas,  dit  à  ce  sujet  M.  Hubault,  le  loisir  de  disserter  sur  ce 
sujet  ;  nous  aimons  à  penser  que  le  maître  avait  su  faire  de 
cette  anecdote  le  commentaire  équitable  et  sensé  ;  il  avait 
pu  dire  à  ses  élèves  qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  qu'il 
faut  se  garder  de  croire  qu'en  tout  temps  l'application  à 
l'étude  soit  le  fait  particulier  du  plus  pauvre.  L'orgueil  se 
rencontre  dans  toutes  les  conditions,  et  c'est  au  maître  à  le 
corriger  chez  l'enfant  pauvre  comme  chez  l'enfant  riche.  » 

Nul  doute  que  si  M.  Hubault  avait  présenté  au  concours 
Audiffred  un  ou  plusieurs  ouvrages  réunissant  à  la  fois  et  à 
un  égal  degré  cette  fermeté  de  bon  sens  avec  ce  caractère 
patriotique  et  moral,  la  portée  de  vues  et  de  conception 
encore  plus  personnelle  et  le  talent  littéraire,  votre  com- 
mission n'y  eût  reconnu  les  exemplaires  de  l'œuvre  souhaitée 
par  le  donateur  et  par  l'Académie,  et  ne  vous  eût  demandé 
de  décerner  à  l'auteur  le  prix  tout  entier. 

La  valeur  totale  du  prix  Audiffred  étant  de  cinq  mille 
francs,  elle  vous  propose  de  le  partager  également  entre 
M'"^  de  Witt  et  M.  Hubault. 

Elle  vous  propose  en  outre,  profitant  d'un  reliquat  affé- 
rent au  même  concours,  de  décerner  une  médaille  de  cinq 
cents  francs  à  M.  Albert  Grodet,  pour  l'ouvrage  intitulé 
Notices  coloniales. 

Eu  1883,  le  gouvernement  belge  résolut  de  préparer  une 
Exposition  universelle  à  Anvers  pour  1885.  Il  souhaitait  d'y 
voir  figurer  la  France,  et  particulièrement  les  colonies 
françaises.  Celles-ci  n'avaient  fait  jusqu'alors  dans  ces 
grands  concours  internationaux  que  des  apparitions  insuf- 
fisantes et  imparfaites.  L'occasion  était  honorable  et  bonne, 
mais  l'entreprise  était  délicate  et  difficile  d'amener  nos 
colonies  à  avoir  confiance  en  elles-mêmes  et  à  se  produire 
au  grand  jour  de  l'opinion  européenne.  Ce  n'était  pas  la 
richesse  du  fonds  qui  manquait  ;  mais  comment  grouper  en 
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un  seul  faisceau  tous  les  efforts  ?  Comment  faire  arriver 
dans  un  temps  relativement  court  au  même  lieu,  à  la  même 
date,  les  différents  produits  de  tant  de  régions  dispersées,  et 
séparées  soit  de  l'Europe  occidentale  soit  entre  elles  par 
d'énormes  distances?  L'administration  française  du  minis- 
tère de  la  marine  résolut  de  mener  à  bien  cette  laborieuse 
tâche.  Une  circulaire  pressante,  des  instructions  métho- 
diques, des  questionnaires  détaillés  furent  envoyés  sur 
tous  les  points  du  globe  :  partout  où  flotte  le  drapeau 
français,  on  prit  rendez-vous  et  on  se  mit  au  travail.  Les 
colonies  comprirent  qu'il  y  allait  non  pas  seulement  de 
leurs  intérêts  matériels,  mais  ausbi  d'une  manifestation 
nationale.  Le  succès  dépassa  toutes  les  espérances  ;  il  fut 
un  triomphe  pour  nos  commerçants  et  nos  industriels,  mais 
aussi  pour  les  organisateurs  habiles.  Notre  administration 
centrale  des  colonies  n'était  pas  seulement  représentée  à 
Anvers  par  cette  exposition  française  qui  était  son  œuvre  ; 
elle  exposait  elle-même,  et  les  trois  volumes  des  Notices  co- 
loniales figuraient  dans  la  classe  79  :  Bibliographie  ;  légis- 
lation. Des  juges  compétents  estiment  que  jamais  enquête 
sur  nos  colonies  n'avait  été  plus  pénétrante,  plus  conscien- 
cieuse, plus  complète  ;  jamais  plus  entier  témoignage  n'avait 
été  rendu  à  tant  d'efforts  persévérants  et  lointains  ;  jamais 
conseils  ou  informations  plus  autorisés  et  plus  sincères 
n'avaient  été  mis  au  service  des  futurs  colons,  des  émi- 
grants.  De  combien  d'intérêts  privés,  soit  dans  la  mère- 
patrie,  soit  aux  extrémités  du  monde,  l'administration 
française  ne  prenait-elle  pas,  par  de  tels  succès,  la  tutelle 
et  la  défense,  et  quel  grand  intérêt  patriotique  ne  servait- 
elle  pas?  Saisie  de  ces  trois  volumes,  informée  de  ces 
importants  résultats,  votre  commission  pouvait-elle  hésiter 
à  en  reconnaître  la  valeur  morale  ?  Bien  composés,  bien 
rédigés,  avec  une  sûreté  et  un  scrupule  d'information  qui 
sont  en  une  certaine  mesure  des  qualités  littéraires,  de  tels 
livres  répondent  bien    aux  préoccupations  ordinaires  de 
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cette  Académie  ;  peintures  attachantes  de  ces  petites  patries 
françaises  dispersées  sur  la  surface  du  globe,  témoins 
authentiques  de  leurs  travaux  et  de  leurs  progrès,  inter- 
prètes de  leurs  vœux  et  de  leurs  besoins,  ils  correspondent 
bien  à  cette  partie  du  programme  Audiffred  :  «  Faire  con- 
naître et  aimer  la  patrie.  » 

L'ouvrage  est  publié  par  le  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies  ;  mais  votre  commission  a  été  sûrement  informée, 
soit  par  l'administration  supérieure  elle-même,  soit  par 
des  témoignages  éclatants  et  publics,  de  la  part  tout  à  fait 
principale  qu'a  prise  à  la  rédaction  de  ces  volumes,  comme 
à  toute  cette  œuvre  de  l'exposition  française  d'Anvers, 
M.  Albert  Grodet,  sous-directeur  des  colonies.  C'est  à 
M.  Albert  Grodet  que,  le  1"  mars  dernier,  les  membres  du 
jury  et  les  exposants  des  colonies  françaises  offraient  à 
Paris  un  banquet  présidé  par  M.  le  sous-secrétaire  d'État 
au  même  département.  C'est  M.  Albert  Grodet  que  vous 
pouvez  voir,  dans  la  Liste  des  récompenses  décernées  après 
l'exposition,  signalé  hors  concours  pour  la  publication  des 
Notices  coloniales.  Une  mention  honorable  avec  médaille 
décernée  à  ces  trois  volumes  attesterait  votre  vive  sym- 
pathie pour  cette  France  coloniale  objet  de  tant  de  souf- 
frances innommées,  de  tant  de  gloire  lointaine,  de  tant 
d'efforts  et  d'espérances. 

La  commission  propose  de  partager  également  entre 
M°*  de  Witt  et  M.  Gustave  Hubault  le  prix  du  concours 
Audiffred  ;  elle  propose  d'accorder  en  outre  une  médaille 
de  500  francs  à  M.  Albert  Grodet  pour  les  trois  volumes  in- 
titulés :  Notices  coloniales. 

A.  Geffkoy. 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES 

DE   L'ANJOU '^> 


III 

État  de  la  propriété.  —  paysans  cultivateurs. 

La  diversité  des  terrains  et  de  la  configuration  du  sol, 
la  dimension  des  cultures,  le  régime  d'amodiation  font 
varier  d'une  manière  très  notable  la  condition  des  popula- 
tions angevines  selon  les  régions,  lesquelles,  disons -le 
d'abord,  se  ressentent  à  tous  égards  des  provinces  qu'elles 
avoisinent.  De  Saumur  à  Angers  on  pourrait  se  croire  en 
Touraine;  d'Angers  à  Nantes  c'est  souvent  l'aspect  delà 
Vendée,  un  mélange  de  bocage,  de  prairies  et  de  fraîches 
vallées  qu'arrosent  de  nombreux  cours  d'eau.  On  a  là  sou- 
vent aussi  quelque  chose  d'analogue  à  la  campagne  anglaise 
avec  des  accidents  de  terrain  et  des  collines  assez  hautes, 
comme  celle  des  Gardes,  vers  Cholet,  ce  qui  suffit  pour  donner 
parfois  une  certaine  grandeur  au  paysage.  On  retrouve  ce 
même  caractère  dans  les  campagnes  que  dominent  les  col- 
lines élevées  de  Saint-Paul  et  de  la  Salle-de-Vihiers  àl'est  du 
département.  Les  vallées  sont  tantôt  étroites  et  resserrées, 
tantôt  spacieuses  et  ouvrant  de  vastes  perspectives.  La 
plus  renommée  est  celle  de  la  Loire;  elle  n'a  jamais  moins 
de  deux  kilomètres  de  largeur,  et  elle  en  atteint  jusqu'à 
huit.  Des  hauteurs  de  Montsoreau,  de  Saumur  et  de 
quelques  autres  points  proéminents,  l'œil  découvre  des 
vues  splendides  auxquelles  la  richesse  des  cultures  semble 
prêter  quelque  chose  de  plus  animé  qui  réjouit  le  regard 

(1)  V.  plus  haut,  p.  G76. 
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sans  amoindrir  le  paysage.  L'abondance  des  haies  vives  ou 
des  arbres  qui  servent  de  clôture  à  ces  petits  domaines  de 
deux  à  huit  hectares  qu'on  appelle  des  closeries,  et  aux 
l)0?^deries  qui  en  ont  souvent  un  à  peine,  contribue  à  l'air 
d'agrément  et  de  vie  de  ces  sites  agrestes.  Les  bouquets 
de  bois,  qui  ont  joué  leur  rôle  dans  les  guerres  d'embus- 
cades de  la  chouannerie,  cèdent  partout  de  plus  en  plus 
la  place  aux  empiétements  de  la  culture.  Les  champs 
sont  presque  toujours  entourés  de  fossés.  Le  long  de  ces 
haies,  suspectes  à  l'agronome  autant  que  plaisantes  pour  le 
simple  touriste,  courent  des  allées  herbeuses,  qui  ont  aussi 
leur  charme  pour  le  promeneur,  mais  que  l'économie  ru- 
rale, ennemie  du  terrain  perdu,  dénonce  avec  non  moins 
de  rigueur,  sans  avoir  réussi  encore  à  les  faire  disparaître. 

Le  climat,  doux  et  assez  égal,  subit  les  mêmes  variations 
que  les  lieux,  selon  qu'il  se  rapproche  de  la  Touraine,  de  la 
Vendée  ou  de  la  Bretagne.  Il  est  en  général  plus  brumeux, 
plus  exposé  aux  vents  et  aux  orages  que  celui  de  la  Tou- 
raine, mais  il  reste  tempéré  et  se  prête  à  la  culture  des 
plantes  exotiques  en  pleine  terre.  Sans  entrer  dans  des  dé- 
tails techniques  sur  la  composition  géologique  des  terrains, 
il  suffit  d'indiquer  que,  tout  en  favorisant  ou  en  contrariant 
certaines  productions,  ils  servent  plus  d'une  fois  à  s'amen- 
der les  uns  les  autres.  C'est  ainsi  que  leur  mélange  les  fait 
concourir  à  la  fécondité  et  rend  possibles  des  cultures  in- 
connues dans  les  conditions  primitives.  Les  calcaires, 
transformés  en  chaux  par  des  fours  très  nombreux,  servent 
de  la  sorte  fréquemment  à  amender  les  terrains  argileux, 
et  d'autres  exemples  analogues  ne  manqueraient  pas. 
C'est  un  des  côtés  remarquables  de  l'agriculture  en  Anjou. 
La  nature  n'aurait  pas  suffi,  sans  une  part  considérable  faite 
à  l'action  de  l'homme,  à  ce  qu'on  lui  demande  aujour- 
d'hui. 

On  a  souvent  répété  que  l'Anjou  est  un  pays  de  grands 
domaines.   Cela  est  vrai,  mais  non   pas  tellement  que  la 
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quantité  de  propriétés  de  moindre  étendue  n'y  soit  beau- 
coup plus  considérable.  Les  grandes  terres  sont  presque 
toutes  un  legs  du  passé.  La  culture  parcellaire  n'est  pas 
pourtant  une  nouveauté.  Mais  on  doit  reconnaître  qu'elle 
s'est  énormément  accrue  depuis  une  trentaine  d'années  sous 
l'empire  de  causes  variées.  Tel  est  le  développement  pris  en 
très  peu  de  temps  par  les  centres  populeux,  surtout  par 
Angers;  telle  est  aussi  la  création  des  routes  et  des  chemins 
de  fer,  si  favorable  à  l'écoulement  des  productions  des  jar- 
dins et  de  la  culture  maraîchère,  cette  richesse  agricole 
privilégiée  de  plusieurs  des  contrées  angevines. 

Enfin  les  épargnes  multipliées  ont  augmenté  le  nombre 
des  exploitations  exiguës.  Cette  recherche  des  petits  lots  par 
de  modestes  économies  n'a  pas  peu  contribué  à  pousser  les 
propriétaires  de  domaines  plus  vastes  à  les  décomposer 
eux-mêmes  et  à  mettre  en  circulation  ces  terres  volantes 
qu'on  se  dispute  avec  le  plus  vif  acharnement. 

Le  bien  produit  par  la  petite  culture  en  Anjou  n'est 
guère  nié  par  personne;  elle  est  une  source  perpétuelle 
d'aisance  pour  ceux  qui  s'y  livrent,  et  le  plus  souvent, 
le  sol  trouve  dans  leurs  efforts  répétés  une  fertilité  plus 
grande  et  une  plus-value.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  les  cas 
de  morcellement  excessif  et  dommageable  ne  manquent 
pas.  C'est  l'effet  tantôt  de  l'obstination  des  héritiers  qui  se 
refusent  à  des  arrangements  conformes  à  leurs  intérêts  et 
à  ceux  de  la  culture  lorsque  s'ouvre  la  succession,  tantôt 
d'un  amour  exagéré  de  la  propriété  et  de  l'indépendance. 
Ce  mobile  conduit  plus  d'une  fois  de  petits  fermiers  presque 
sans  capitaux,  à  devenir  acquéreurs  à  tout  prix,  et  des  do- 
mestiques ruraux  sans  épargnes  suffisantes  à  se  faire  loca- 
taires de  terres.  On  nous  cite  des  cas  de  morcellement 
presque  incroyables.  Ainsi,  dans  les  îles  de  la  Loire  et  à 
Chalonnes,  il  y  a  des  parcelles  tellement  réduites  que,  dans 
l'impossibilité  de  les  subdiviser  encore,  leurs  propriétaires 
en  jouissent  à  tour  de  rôle  chacun  une  année.  Cet  excès,  je 
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viens  de  le  dire,  n'est  pas  d'ailleurs  nouveau  dans  l'Anjou. 
J'en  trouve  la  preuve  dans  un  Essai  de  statistique  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  présenté  par  le  préfet  au 
Ministre  de  l'intérieur  le  30  fructidor,  an  X  (1802).  époque  à 
laquelle,  assurément,  nul  ne  pouvait  attribuer  aux  effets 
de  la  loi  de  succession  cet  excès  qui  mettait  de  sérieux  obs- 
tacles sur  plusieurs  points  à  la  culture.  Le  même  adminis- 
trateur indique  le  territoire  de  Saumur,  notamment  la  com- 
mune d'Antigné,  dont  le  territoire  é^ait  étendu  et  fertile. 
Un  propriétaire  de  cette  commune,  qui  possédait  cinq  à  six 
cents  hectares  labourables,  les  avait  divisés  en  plus  de 
trente  morceaux  disséminés  dans  toutes  les  parties  de  ta 
commune.  Là,  c'était  un  sillon,  là  une  moitié  de  sillon,  ici 
deux  ou  trois,  etc.  «  Que  peut  faire,  s'écrie  l'auteur  de  ce 
curieux  rapport,  le  cultivateur  éclairé  qui  voudrait  amélio- 
rer son  terrain  ?  Met-il  plus  de  fumier  que  les  autres?  A-t-il 
une  plus  belle  apparence  de  récolte?  Il  est  presque  sur  qu'un 
de  ses  voisins,  se  trompant  de  sillon,  dépouillera  celui  qu'il 
a  cultivé  avec  soin,  et  lui  laissera  en  échange  la  dépouille 
du  sien  qui  vaut  beaucoup  moins.  »  Le  préfet  de  1802  signa- 
le comme  un  fait  assez  fréquent  le  dépècement  des  grands 
domaines  par  les  propriétaires  eux-mêmes  qui  morcelaient 
tantôt  la  propriété  par  la  vente,  tantôt  la  culture  par  la  lo- 
cation. C'est  ce  travail  volontaire  de  division  qui,  sur  plus 
d'un  point,  n'a  pas  cessé  depuis  plus  de  quatre-vingts 
ans.  Le  même  préfet  regarde  comme  presque  aussi  im- 
possibles qu'il  les  juge  désirables  les  prairies  artificielles 
qui  auraient  exigé  des  pièces  de  terre  assez  étendues  pour 
être  façonnées  à  volonté.  Quant  aux  échanges  qui  au- 
raient pu  remédier  en  partie  au  mal,  le  paysan  y  résis- 
tait opiniâtrement.  Imbu  des  idées  autoritaires  du  temps, 
le  préfet  de  Maine-et-Loire  émettait  le  vœu  qu'on  forçat 
par  une  loi  aux  échanges  qui  seraient  trouvés  avantageux. 
On  voit  par  là  à  quel  degré  le  mal  était  poussé  sur  certains 
points  du  territoire  dès  le  début  du  siècle.  En  tout  cas, 
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et  malgré  les  obstacles,  des  améliorations  agricoles  qu'on 
regardait  comme  impraticables    se    sont   produites.    Des 
prairies  artificielles  ont  été  créées.  On  doit  aussi  ajouter, 
en  reconnaissant  l'excès,  que  les  cultures  auxquelles  se 
prête  le  morcellement  parcellaire  se  sont  beaucoup  multi- 
pliées. Quant  à  l'abus,  je  répète  qu'il  n'est  pas  niable  dans 
le  Maine-et-Loire,  et  il  atteint  dans  plus  d'une  commune 
des  limites  tout  à  fait  extrêmes;  ainsi,  dans  la  commune  de 
Murs,  qui  appartient  çiu  canton  des  Ponts-de-Cé^  il  existe  une 
borderie  de  9  hectares  qui  comprend  31   parcelles  sépa- 
rées et  éloignées  les  unes  des  autres.  Les  parcelles  se  sont 
accrues  de  11,000  dans  le  département  en  trente  années. 
On   peut  se  faire  une  idée  du  nombre  des  propriétaires 
par  celui  des  cotes  foncières,  qui  pourtant,  on  le  sait,  ne  le 
représentent  pas  toujours  exactement,  parce  qu'une  même 
propriété  paye  quelquefois  plusieurs  cotes.  En  1864,  on  en 
comptait   144,072,    en  y    comprenant   la  propriété   bâtie, 
nombre  porté  par  une  récente  enquête  à  182,195,  soit,  .en 
quinze  années,  une  augmentation  de  38,123.  On  a  ainsi  une 
proportion  de  225  propriétaires  par  1,000  liectares.  Quant 
à  la  propriété  non  bâtie,   les  exploitations  de  moins  de 
5  liectares  avec  ou  sans    habitation  y  attenant  sont  de 
16,089  dans  le  département.  Celles  qui  ont  de  5  à  10  hec- 
tares sont  de  6,048  ;  on  en  compte  5,572  de  10  à  20  hec- 
tares, et  7,736  de  20  à  40. 

Les  domaines  allant  de  40  hectares  à  100  et  au-delà,  ne 
sont  au  nombre  que  de  2,125,  ce  qui  ne  donne  qu'un  cin- 
quième à  la  grande  propriété;  la  prédominance  appartient 
à  la  moyenne  dans  l'ensemble  du  département  bien  que 
la  petite  propriété  existe  en  majorité  dans  certains  arron- 
dissements. Il  faut  remarquer  enfin  que  la  grande  propriété 
n'est  pas,  sauf  de  brillantes  exceptions,  la  mieux  cultivée, 
et  c'est  dans  les  parties  les  plus  stériles  qu'on  la  rencontre 
surtout. 
Pour  en  finir  avec  les  chiffres  qui,  ici  surtout,  ont,  il  faut 
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bien  le  reconnaître,  une  signification  et  une  portée  dont 
rien  ne  peut  tenir  lieu,  nous  dirons  qu'en  procédant  par 
arrondissements  on  constate  les  résultats  suivants. 

Dans  Tarrondissemeut  de  Baugé  la  grande  propriété 
occupe  les  5/10  du  territoire  ;  elle  en  occupe  seulement 
les  2/10  sur  celui  de  Cholet,  et  les  3/10  sur  ceux  de  Saumur 
et  de  Segré.  On  voit  par  là  qu'elle  n'est  pas  exclue  même  du 
Saumurois  où  le  morcellement  domine. 

La  moyenne  propriété  qu'on  fait  commencer  à  20  hectares 
occupe  aussi  5/10  dans  l'arrondissement  de  Cholet  ;  4/10 
dans  ceux  d'Angers  et  de  Segré,  et  descend  à  3/10  dans 
celui  de  Baugé,  à  2/10  dans  celui  de  Saumur. 

La  petite  propriété,  enfin,  qui  commence  immédiatement 
au-dessous  de  20  hectares,  n'occupe  que  les  2/10  dans  l'ar- 
rondissement de  Baugé  ;  elle  atteint  son  maximum  dans 
celui  de  Saumur  où  elle  figure  pour  la  moitié,  avec  cette 
circonstance  qu'elle  y  prend  souvent  la  forme  parcellaire. 
—  Elle  existe  sur  le  territoire  d'Angers  pour  une  propor- 
tion de  4/10,  et  de  3/10  pour  les  arrondissements  de  Segré 
et  de  Cholet. 

Nul  plus  que  celui  d'Angers  n'ofifre  le  spectacle  de  la  ri- 
chesse agricole  uni  au  développement  parcellaire.  On  y 
trouve  toutes  les  cultures.  Aux  céréales  se  joignent  les  cul- 
tures légumineuses,  les  plantes  d'agrément,  les  produits  du 
jardinage,  la  vigne,  l'élève  et  l'engraissement  du  bétail  ;  rien 
n'y  est  au-dessus  de  l'horticulture  où  les  fleurs  jouent  un  si 
grand  rôle,  avec  les  pépinières.  On  n'évalue  pas  à  moins 
d'un  millier  d'hectares  le  territoire  ainsi  cultivé.  C'est  un 
goût  et  un  art  dont  on  rapporte  en  partie  l'honneur  à  ce 
René  d'Anjou  dont  on  trouve  le  nom  mêlé  à  plus  d'une  gra- 
cieuse création.  Ce  prince  artiste  avait  destiné  au  château 
d'Angers  des  jardins  dont  l'entretien  était  l'objet  de  ses 
continuelles  recommandations  (1).  On  lui  doit  l'importation 

(1)  Leroy  de  la  Marche,  Le  roi  René^  t.  IL,  p.  8  à  1.?. 
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d'un  certain  nombre  de  plantes  nouvelles  (1).  «  Ces  jardins 
n'étaient  pas  sans  quelque  ressemblance  avec  les  jardins 
anglais  modernes;  on  y  voyait  de  petits  prés  avec  du  gazon, 
des  allées  soigneusement  ratissées  et  des  roues,  c'est-à-dire 
des  corbeilles  ou  plates-bandes  rondes,  bordées  de  clisses  de 
bois.  Ils  étaient  décorés  de  treilles,  «  en  charpenterie  bien 
ouvrées,  belles  et  bien  faictes.  »  La  façon  en  était  confiée 
à  un  jardinier  spécial  payé  quarante  livres  par  an  (2)  ».  Ces 
leçons  ont  profité.  La  terre  a  pris  une  valeur  croissante.  A 
cinq  kilomètres,  même  à  vingt  ou  vingt-cinq  de  la  ville,  elle 
se  loue  entre  250  et  150  francs  à  l'hectare,  et  va  jusqu'à  300, 
même  parfois  à  500  aux  environs  d'Angers.  On  ne  saurait 
pourtant  expliquer  par  la  seule  vente  des  produits  les  for- 
tunes vraiment  extraordinaires  qui  s'y  sont  faites.  Ces  cas 
exceptionnels,  sans  être  absolument  rares,  s'expliquent  par 
la  plus-value  des  terrains.  Achetés  en  dehors  de  l'enceinte 
de  la  ville  au  prix  de  4  ou  5,000  francs  l'hectare,  ils  ont 
quadruplé  et  quintuplé  une  fois  qu'ils  s'y  sont  trouvés  com- 
pris par  suite  des  agrandissements.  Mais  c'est  à  titre  beau- 
coup moins  gratuit  que  la  plupart  des  fortunes  et  que  l'ai- 
sance même  sont  acquises  par  cette  industrieuse  population. 
Elle  est  tenue  de  déployer  les  plus  constants  efiorts  et  plus 
d'une  fois  les  ressources  d'un  esprit  ingénieux  dans  la  cul- 
ture des  plants  d'arbustes  et  particulièrement  dans  la 
production  des  fleurs.  Nulle  part  peut-être  plus  que  dans 
l'arrondissement  d'Angers  on  ne  rencontre  des  générations 
d'horticulteurs.  On  y  trouve  des  familles  en  possession  d'une 
notoriété  non  seulement  loca'e,  mais  universelle;  telle  est 
à  Angers  même  la  famille  Leroy.  Si  cette  industrie  horti- 
cole a  ses  avantages  spéciaux,  ses  prix  de  faveur,  elle 
ne  peut  se  passer  chez  ceux  qui  s'y  livrent,  de  qualités 
qui  ne  sont  pas  communes.  Elle  doit  compter  avec  bien 

(1)  Bourdigné,  II,  p.  227  et  suiv. 

(2)  André  Joubert,  La  vie ]rrtvée  en  Anjou. 
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des  difficultés  et  faire  face  à  bien  des  risques.  Une  pré- 
voyance sans  cesse  éveillée  est  tenue  d'y  lutter  contre  un 
perpétuel  aléatoire.  La  délicatesse  même  des  produits  les 
met  à  la  merci  des  intempéries.  Le  caractère  pour  ainsi 
dire  de  luxe  que  la  plupart  revêtent  comme  les  jardins  eux- 
mênres  les  expose  aux  fluctuations  de  la  fortune  publique. 
Ce  goût  des  jardins  s'est  d'ailleurs  communiqué  même  aux 
fortunes  modestes,  et  l'amour  des  fleurs  ne  se  renferme  plus 
dans  la  classe  riche.  La  ménagère  angevine  trouve  plaisir 
à  en  entretenir  dans  sa  petite  ferme  comme  l'ouvrière  des 
grandes  villes  dans  sa  mansarde.  L'horticulteur  angevin  sait 
d'ailleurs  mêler  habilement  ses  cultures  et  joindre  aux  plus 
fragiles  celles  qui  oflrent  plus  de  résistance.  Le  commerce 
fait  par  ces  mêmes  cultivateurs  de  l'Anjou  s'étend  à  la  France 
et  va  bien  au  delà.  Il  franchit  les  mers  et  a  longtemps  appro- 
visionné en  partie  l'Amérique.  Mais  les  américains  se  sont 
avisés  de  produire  eux-mêmes  les  pépinières  et  les  fleurs, 
et,  d'un  autre  côté  la  concurrence  des  Belges,  devenus  très 
habiles  dans  la  même  industrie,  est  d'autant  plus  redoutable 
qu'ils  peuvent  produire  à  meilleur  marché.  Aussi  les  horti- 
culteurs angevins  réclament-ils,  comme  leurs  confrères  des 
environs  de  Paris,  un  allégement  des  tarifs  de  chemins  de 
fer  qui  pèsent  assez  lourdement  sur  leurs  produits. 

Une  autre  sorte  d'industrie  à  laquelle  j'ai  déjà  fait  allu- 
sion, la  culture  maraîchère,  occupe  à  Angers  le  quartier 
de  Saint-Laud  et  les  plaines  environnantes.  On  était  là  en 
présence  d'une  terre  argileuse  difficile  à  cultiver.  Le  travail 
humain  est  parvenu  à  l'amender  avec  les  sables  de  la  Loire 
et  à  l'aide  de  fumiers  et  des  terraux  artificiels.  Les  cultiva- 
teurs de  Saint-Laud  expédient  une  grande  quantité  de 
légumes  frais  pour  Paris  et  pour  Londres.  Le  blé  de  Saint- 
Laud  est  très  recherché  pour  la  semence,  et  les  graines 
des  autres  plantes,  forment  aussi  l'objet  d'un  commerce 
étendu.  Cette  population  maraîchère  est  laborieuse  et  tem- 
pérante, sans  avoir  d'ailleurs  à  s'imposer  aucune  privation 

52. 
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sur  le  nécessaire.  Bien  nourrie,  saine,  robuste,  de  vie 
régulière,  elle  a  le  bon  esprit  de  s'estimer  assez  heureuse 
pour  que  cliez  elle  aussi  le  métier  se  transmette  fréquem- 
ment de  père  en  fils.  C'est  un  bon  exemple  que  nous 
manquons  rarement  de  saluer  quand  nous  le  rencontrons. 

La  terre  bien  amendée  de  ces  cultures  maraîchères  a  pris 
une  grande  valeur.  On  la  voit  se  vendre  jusqu'à  5,000  et 
7,000  francs,  se  louer  300  à  400  francs  l'hectare.  Ce  sont  là 
sans  doute  des  prix  d'exception,  mais  les  bonnes  terres  sur 
ce  même  territoire  d'Angers,  ne  se  vendent  pas  moins  entre 
5,000  et  2,000  francs;  et  montent  plus  haut  encore  pour  les 
vignes  et  les  prés.  Les  terres  plantées  de  bois  valent  entre 
2,000  et  1,200  francs.  Les  revenus  pour  les  vignes  sont  de 
100  fr.  par  hectare,  même  de  150  fr.  pour  Pont-de-Cé,  un 
des  cantons  les  plus  favorisés,  et  descendent  assez  souvent 
jusqu'à  70  fr.  ;  pour  les  prés  ils  atteignent  parfois  à 
160  fr.,  se  maintiennent  environ  à  120,  sauf  à  descendre 
exceptionnellement  à  80;  50  ou  60  fr.  forment  la  moyenne 
pour  les  bois.  Le  tableau  ci-dessous  donne  un  compte 
plus  détaillé  de  ces  différentes  valeurs  pour  les  divers 
cantons  (1). 

Je  ne  puis  que  signaler  en  passant  l'industrie  extra-agri- 
cole, à  laquelle  dans  les  mêmes  environs,  donnent  lieu  les 

(1)  Le  pris  des  terres  clans  l'arrondissement  d'Angers  et  leur  revenu 
à  l'hectare,  ressortent  de  la  façon  suivante  : 

VALEUR   DES   TERRES. 


Terres. 

Prés. 

Vignes. 

Bois. 

(  Nord-Est 

.       3.300 

4.000 

4.500 

2.000 

Angers    <  Nord-Ouest.  . . 

.       2.300 

4.000 

3.500 

1.500 

(  Sud-Est 

.       4.000 

4.000 

3.500 

2.000 

Tiercé 

2.000 

3.500 

3.000 

1.500 

Chalonnes-sur-Loire .    ... 

3.000 

4.500 

4.000 

2.000 

Saint-Georges 

3.000 
.       5.000 

3.500 
5.000 

3  000 

4.500 

1.200 

Les  Ponts-de-Cé 

1.400 

Thouarce 

.       5.000 

3.000 

3  500 

950 
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carrières  de  schiste  ardoisier.  Cette  exploitation  des  ardoi- 
sières n'a  commencé  qu'au  moyen  âge;  elle  a  fourni 
d'abord  au  pays  ces  pierres  noires  dont  les  anciennes  mai- 
sons étaient  construites;  elle  donne  aujourd'hui  et  dès  long- 
temps les  feuilles  légères  d'ardoises  dont  on  couvre  les  toits. 
Naguère  les  exploitations  en  activité  près  d'Angers  occu- 
paient plus  de  trois  mille  ouvriers,  divisés  en  deux  catégo- 
ries, les  mineurs  appelés  en  termes  techniques  ouvriers 
cCà-has  et  les  ouvriers  d'à-haut,  c'est-à-dire  les  fondeurs 
ou  tailleurs  d'ardoises.  C'est  de  même  au  milieu  des  popula- 
tions agricoles,  mais  sans  s'y  mêler,  que  vivent  ces  autres 
mineurs  qui  exploitent  le  fer  ou  la  houille,  et  qu'existent 
les  nombreuses  minoteries  qui  empruntent  à  l'agriculture 
leur  matière  première.  Toutefois  ces  travaux  contribuent 
tous  à  la  richesse  agricole  dans  cette  contrée,  où  l'énergie 
laborieuse  s'applique  à  la  production  sous  toutes  les  formes 
sans  connaître  d'autre  repos  que,  celui  qu'imposent  les  chô- 
mages involontaires  de  l'industrie. 

Autre  population,  autres  mœurs,  autres  cultures  au  moins 
en  grande  partie,  dans  l'arrondissement  de  Baugé  où  l'élé- 
ment calcaire  domine.  Il  faut  l'amender  fortement  pour 
produire  le  blé,  le  sainfoin,  la  luzerne.  Dans  les  parties  sa- 
blonneuses, dans  les  graviers,  dans  les  terrains  siliceux 
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croît  le  pin  maritime.  Sur  cette  terre  qui  laisse  tout  à  faire 
à  l'homme,  et  ne  lui  livre  souvent  les  produits  alimentaires 
qu'à  prix  onéreux,  le  bois  occupe  un  espace  considérable. 
C'est  aussi  le  pays  des  grandes  chasses.  Dans  la  forêt  de 
Baujré,  une  des  plus  importantes  de  l'Anjou,  la  chasse  du 
chevreuil,  du  cerf  et  du  sanglier,  offre  aux  habitants  aisés 
un  plaisir  traditionnel.  Une  partie  des  landes  a  disparu, 
mais  il  en  reste  encore,  et  leur  défrichement  tente  peu  la 
spéculation. 

Dans  cette  contrée,  la  moins  riche  de  l'Anjou,  sauf  un 
petit  nombre  de  cantons  qui  doivent  une  fertilité  excep- 
tionnelle à  des  qualités  de  sol  différentes,  la  population  a 
décru  ou  ne  s'est  augmentée  qu'avec  une  excessive  len- 
teur. Entre  1802  et  1866,  en  prenant  les  chiffres  à  la  ri- 
gueur, elle  a  subi  une  légère  diminution,  mais  il  faut  tenir 
compte  de  la  tendance  du  recensement  opéré  au  commen- 
cement du  siècle  à  enfler  un  peu  les  chiffres.  Toujours  est- 
il  qu'elle  est  restée  à  peu  près  stationnaire,  quand  les 
chiffres  des  naissances  s'élevaient  partout.  On  y  est  frappé 
de  la  diminution  des  enfants  dans  les  familles,  sans  que  le 
bien-être  en  soit  la  cause  c'est  ici  plutôt  la  raison  contraire, 
et  en  même  temps  une  partie  de  la  population  quitte  l'agri- 
culture, soit  pour  la  ville,  soit  pour  d'autres  métiers  dans 
les  mêmes  villages.  Les  filles  surtout  désertent  la  ferme. 
Dans  une  commune  de  quinze  cents  âmes  où  se  trouvaient 
cinq  ou  six  couturières,  il  y  en  a  maintenant  cinquante. 

En  somme  le  nombre  des  propriétaires  a  beaucoup  aug- 
menté et  la  valeur  des  terres  a  gagné  d'un  tiers  entre  1850 
et  1866.  Les  cantons  les  plus  florissants  sont  ceux  de  Longue 
et  de  Beaufort.  Là,  comme  dans  la  bonne  moyenne  de  la 
culture  angevine,  on  voit  les  possesseurs  d'une  exploita- 
tion d'une  quarantaine  d'hectares  suivre  l'assolement  trien- 
nal, consacrer  la  première  année  au  froment,  la  seconde 
aux  mêmes  grains,  orge  ou  avoine,  la  troisième  à  diverses 
racines,  avec  une  portion  en  jachère,  entretenir  une  qua- 
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rantaine  de  bêtes  à  cornes,  en  vendre  tous  les  ans  de  huit 
à  dix,  et  y  joindre  assez  fréquemment  huit  à  dix  chevaux, 
juments  et  poulains. 

Le  cultivateur  de  Baugé  trouve  aussi  une  source  de  revenu 
dans  la  production  des  pommes  à  cidre  auxquelles  il  fait 
subir  une  légère  cuisson  avant  de  les  expédier  en  Angle- 
terre et  en  Russie. 

L'élève  des  porcs  figure  pour  un  chiffre  notable  dans  la 
production  animale;  c'est  surtout  comme  marché  de  cette 
espèce  d'animaux  que  Baugé  joue  un  rôle  important  dans 
le  département  qui  n'entretient  guère  moins  de  cent  mille 
individus  de  Tespèce  porcine. 

On  voit  que,  malgré  toutes  les  réserves  que  nous  avons 
dû  faire,  on  a  réalisé  dans  ce  pays  un  peu  ingrat  bien  des 
perfectionnements  depuis  une  cinquantaine  d'années.  Ce 
ne  serait  pas  une  raison  pour  croire  achevée  toute  l'œuvre 
agricole.  Ce  qui  en  reste  à  faire  ne  peut  s'accomplir  que 
si  la  population  s'accroît  et  s'attache  à  la  terre  qu'elle  tend 
trop  à  abandonner. 

J'ai  déjà  eu  à  parler  à  d'autres  égards  d'une  des  parties 
de  l'Anjou  qui  ne  laisse  pas  d'être  importante  et  assez 
curieuse  à  étudier.  Le  Saumurois  est  pour  ainsi  dire  le 
moins  angevin  des  départements,  si  on  regarde  une  cer- 
taine droiture  et  la  fidélité  aux  traditions  religieuses  et 
morales  comme  un  des  caractères  du  vieil  Anjou.  Le  culti- 
vateur y  a  plus  d'une  fois  les  défauts  de  ruse  qu'on  reproche 
aux  paysans  et  le  goût  de  l'empiétement  sur  le  voisin.  On 
le  dit  quelquefois  avancé,  parce  qu'il  pousse  assez  loin 
rafFranchisseraent  des  croyances  et  des  préjugés.  D'autres 
se  demandent  si  ce  scepticisme,  qui  n'e^t  pas  rare  dans 
nos  campagnes,  n'y  produit  pas  un  vide  funeste  qui  laisse 
place  à  plus  d'une  tentation.  Les  vignerons  du  Saumurois 
ont  d'ailleurs  leurs  qualités,  et  une  partie  de  leurs  défauts 
est  peut-être  imputable  à  une  situation  trop  mobile  et  quel- 
que peu  besoigneuse.  Ils  ont  tant  de  voisins  qu'il  est  bien 
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difficile  que  leur  humeur  n'en  devienne  pas  un  peu  incom- 
mode. De  même,  ce  qu'il  y  a  chez  quelques-uns  de  taquin 
et  d'un  peu  hargneux  semble  tenir  à  l'usage  de  leur  petit 
vin  blanc,  extrêmement  agréable,  mais  excitant,  et  qui 
agit  sur  le  système  nerveux  et  sur  d'autres  organes.  On 
dit  encore  que  si  ce  vin,  produit  en  abondance  par  ces 
coteaux,  rend  le  caractère  difficile,  il  donne  de  l'esprit.  J'ai 
déjà  fait  entendre  que  ceux  qui  habitent  la  région  où  on  eu 
boit  sont  plus  éveillés  que  ceux  de  la  partie  où  on  n'en  boit 
pas.  Si  les  hommes  sont  plus  doux,  plus  probes  dans  la 
région  des  prés,  ils  sont  aussi  moins  avisés.  La  vive  in- 
telligence des  gens  du  Saumurois  se  manifeste  au  point  de 
vue  économique  par  l'activité  d'un  commerce  de  denrées 
aussi  varié  que  les  produits  de  la  terre,  et  qui  vient 
aboutir  à  Saumur. 

Cette  ancienne  ville  n'est  presque  plus  qu'un  marché 
agricole,  établi  au  milieu  des  souvenirs  guerriers  d'un 
autre  âge,  des  restes  du  vieux  château  fortifié,  des  édifices 
religieux  et  civils,  où  l'on  retrouve  la  trace  de  l'art 
angevin.  Saumur  a  beaucoup  déchu  depuis  le  temps  où  cette 
ville  de  guerre,  rempart  du  protestantisme,  frémissante,  à 
tous  les  souffles  des  discussions  religieuses,  comptait,  quoi- 
que plusieurs  fois  ravagée,  vingt-cinq  mille  habitants.  Foj^er 
aujourd'hui  d'une  activité  beaucoup  plus  pacifitique,  elle 
n'en  a  plus  que  la  moitié.  Le  paisible  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment, sauf  le  degré  d'animation  qu'il  reçoit  de  l'École  de 
cavalerie  qui  y  est  établie,  ne  reprend  un  aspect  un  peu 
vivant  que  les  jours  de  foires  et  de  marchés.  On  y  voit 
affluer  des  campagnes  environnantes  les  grains,  les  chan- 
vres, les  vins,  les  eaux-de-vie.  Le  campagnard  saumurois 
remporte  de  la  ville  quelques  articles  usuels  de  vêtement 
et  de  ménage.  Il  laisse  à  d'autres  acheteurs  les  produits 
façonnés  en  vue  de  l'exportation,  les  articles  de  tournerie, 
pour  lesquels  Saumur  rivalise  avec  Saint-Claude  dans  le 
.Jura,  les  émaux  produits   en  grand   nombre,   et  la  plus 
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grande  partie  de  ces  chapelets,  dont  l'ancienne  ville  hu- 
guenote, fort  guérie  de  son  fanatisme,  approvisionne  au- 
jourd'hui sans  scrupule  les  catholiques  de  France,  et  même 
Rome  et  l'Espagne  dont  les  noms  seuls  autrefois  lui  cau- 
saient tant  d'horreur. 

La  vraie  nouveauté  du  Saumurois  c'est  la  prairie  artifi- 
cielle. C'est  peut-être  la  seule  différence  qui  frapperait  les 
yeux  d'un  contemporain  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVL  Le 
canton  de  Montreuil-Bellay,  un  des  plus  charmants  mais 
des  plus  pauvres,  fut  le  théâtre  des  premiers  essais  de  ces 
prairies.  Substituées  aujourd'hui  en  partie  aux  plaines 
sèches  qui  s'étendaient  entre  les  vignes,  les  prairies  artifi- 
cielles trouvaient  dans  ce  terrain,  ingrat  à  tant  d'égards, 
quelques  conditions  favorables.  La  nature  du  sous-sol  con- 
venait aux  racines  vigoureuses  et  profon'des  d'une  plante 
comme  la  luzerne.  Un  souvenir  dont  on  ne  peut  se  dé- 
fendre est  réirange  coïncidence  qui  existe  entre  ces  essais 
à  la  veille  de  1789,  et  un  événement  des  plus  tragiques  peu 
en  rapport  avec  le  caractère  d'une  telle  tentative.  Celui 
qui  la  fit  n'est  autre  que  le  célèbre  et  infortuné  Foulon  qui 
fut  si  lâchement  assassiné  par  la  populace.  Propriétaire 
d'un  château  près  Doué-la-Fontaine  et  d'un  beau  domaine, 
il  entreprit  d'y  semer  des  luzernes  qui  réussirent,  jaloux  de 
donner  ainsi  le  signal  d'une  ère  Nouvelle  de  régénération 
appelée  avec  ardeur  par  tous  les  agronomes.  On  sait  qu'à 
quelque  temps  de  là,  la  tête  du  malheureux  Foulon  était 
promenée  dans  les  rues  par  une  ignoble  plèbe,  avec  une 
poignée  de  foin  dans  la  bouche,  allusion  sinistre  à  un 
mot  odieux  qu'on  lui  prêtait.  C'est  à  ce  mot  que  faisaient 
allusion  ces  paroles,  qu'on  lisait  sur  un  écriteau  :  «  Voici 
celui  qui  a  voulu  faire  manger  du  foin  au  peuple.  »  Ce 
qu'avait  voulu  cette  victime  des  fureurs  révolulionnaires, 
c'était  augmenter  la  fertilité  du  sol  qui  le  nourrit;  car  les 
prairies  multiplient  le  bétail  qui  nourrit  les  hommes.  Les 
essais  suspendus  furent  repris  en    grand  sous   la  Restau- 
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ration,  à  partir  de  1825.  Ils  ont  renouvelé  et  enrichi  la 
partie  stérile  de  l'arrondissement  qui  a  oublié  le  nom  de 
Foulon. 

On  aime  à  contempler  dans  le  Saumurois  cette  riche 
variété  des  productions,  ressource  précieuse  pour  le  culti- 
vateur, et  véritable  charme  pour  les  yeux.  Au-dessous  des 
collines  boisées  et  des  coteaux  au  terrain  calcaire,  crétacé 
et  argileux  où  la  vigne  prospère,  se  déploient  tantôt  les  cé- 
réales, tantôt  les  graines  oléagineuses,  tantôt  les  pommiers 
abrités  par  la  vallée,  dont  les  produits  sont  l'objet  d'un  com- 
merce spécial  avec  Paris,  tantôt  ces  pruniers  en  si  grande 
abondance,  dont  les  fruits  desséchés  se  confondent  avec 
ceux  de  la  Touraine.  C'est  une  des  richesses  du  pa5's  que  ces 
arbres  fruitiers.  Leurs  produits  frais  sont  consommés  sur 
la  table  du  pauvre  comme  du  riche  cultivateur.  La  confi- 
serie les  conserve  et  les  raffine,  avec  une  augmentation  de 
valeur  et  une  étendue  de  débit  qui  sont  une  source  d'aisance 
pour  le  pays  de  production.  Ce  n'est  pas  le  seul  cas  où  l'art 
vient  en  aide  à  la  nature.  Ce  vin  blanc  piquant  et  mousseux 
du  Saumurois,  est  l'objet  d'habiles  préparations  moyennant 
lesquels  il  réussit  à  se  faire  vendre  comme  vin  de  Cham- 
pagne en  Champagne  même.  C'est  sous  ce  nom  que  la 
France  et  l'étranger  en  consomment  chaque  année  six 
millions  de  bouteilles. 

Voilà  comment,  sans  que  l'agriculture  y  soit  extrêmement 
avancée,  le  prix  des  terres  devait  s'accroître  dans  l'arron- 
dissement de  Saumur  relativement  au  passé,  mais  avec  des 
inégalités  qui  tiennent  aux  terrains  et  aux  produits.  On  y 
voit  osciller,  au  delà  de  toute  moyenne  ordinaire,  le  prix 
des  terres  de  labour  entre  2,000  ou  2,500  et  4,000  francs,  et 
celui  des  vignobles  entre  2,500  et  7,000. 

L'arrondissement  de  Cholet,  voisin  de  la  Vendée,  en  rap- 
pelle souvent  l'aspect  et  les  mœurs,  comme  il  remet  en 
mémoire  la  guerre  qui  eut  là  son  point  de  départ  et  son 
dénouement.  L'Anjou  avait,  comme  la  Bretagne,  accueilli 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES   DE   L" ANJOU.  819 

avec  satisfaction  la  Révolution  de  I7S9.  On  ne  peut  s'en 
étonner  après  ce  que  nous  avons  dit  des  revendications 
libérales  de  l'Assemblée  provinciale  de  1788.  Les  villes  se  di- 
visèrent et  les  campagnes  se  soulevèrent  quand  la  religion 
parut  mise  en  jeu.  Ce  qu'il  y  eut  de  spontané  dans  cette 
explosion  est  attesté  par  son  caractère  populaire  au  sein 
des  populations  agricoles.  C'était  un  charretier,  Catheli- 
neau,  qui,  avec  Stofflet,  un  garde-chasse^  s'emparait  de 
Cholet. 

C'est  aussi  devant  Cholet  que  la  guerre  vendéenne,  après 
une  série  de  'succès  et  de  revers,  trouva  son  échec  fatal. 

Aujourd'hui  Cholet  s'est  transformée  en  un  centre  im- 
portant de  travail  manufacturier.  L'on  s'y  occupe  à  tisser 
des  mouchoirs,  des  batistes,  des  flanelles,  des  couvertures 
de  laine.  La  ville  étend  son  rayon  industriel  sur  environ 
120  communes,  qui  viennent  s'y  alimenter  de  matières  pre- 
mières, cellules  d'une  ruche  toujours  en  mouvement.  Elles 
emploient  habituellement  jusqu'à  50,000  ouvriers.  Cholet 
n'a  pas  perdu  pourtant  le  caractère  agricole  qui  prédo- 
mine malgré  l'industrie  dans  l'arrondissement.  On  l'appelle 
dans  le  pays,  la  «  ville  de  la  viande  »,  par  allusion  au  nom- 
breux, bétail  qui  y  afflue.  On  la  surnomme  aussi  «  l'étable 
de  Paris  »,  qui  en  tire  en  effet  une  notable  partie  des  bœufs 
qu'il  consomme.  Un  bon  nombre  arrive  aussi  de  Beaupréau, 
l'ancien  chef-lieu  d'arrondissement,  destiné  soit  aux  sta- 
tions de  la  marine  dans  quelques-uns  de  nos  ports,  soit 
aux  herbages  de  la  Normandie. 

En  vain  les  amendements  calcaires  ont-ils  contribué  à 
fertiliser  ce  sol  granitique  ou  schisteux,  et  de  nombreux 
cours  d'eau  ont-ils  favorisé  les  herbages,  l'hectare  dans 
l'arrondissement  de  Cholet  se  vend  moins  cher  que  dans 
les  autres  parties  du  département.  On  trouvait  naguère  les 
prix  établis  au  taux  moyen  encore  un  peu  baissé  aujour- 
d'hui de  2,100  fr.;  les  terres  arables  de  première  classe  à 
celui  de  2,200,  celles  de  deuxième  et  de  troisième  au  lieu  de 
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1,600  et  1,200  ;  les  bois  à  celui  de  1,200,  chiffre  légèrement 
supérieur  à  celui  du  Saumurois,  mais  moindre  que  pour 
les  autres  arrondissements  dans  un  département  où  les 
bois  couvrent  plus  de  54^000  hectares  selon  l'évaluation  de 
1860  et  où  ils  en  occupent  environ  52,000,  d'après  une 
statistique  récente. 

Si  j'avais  à  citer  une  des  régions  qui  doivent  le  plus  à 
l'action  exercée  par  les  efforts  humains  et  par  l'initiative 
d'une  propriété  soucieuse  et  intelligente  de  ses  devoirs,  je 
citerais  l'arrondissement  de  Segré.  Un  territoire  dénué  de 
villes  populeuses  et  qui  ne  compte  guère 'd'industries, 
hormis  les  forges  de  Pouancé  ;  quelques  châteaux  qui  con- 
tribuaient plus  à  décorer  qu'à  féconder  les  contrées  envi- 
ronnantes, enfin  et  surtout  un  sol  tour  à  tour  schisteux, 
argileux,  calcaire,  peu  profond  en  général,  telles  étaient 
les  médiocres  conditions  de  prospérité  qu'off"rait  cette  par- 
tie de  l'Anjou.  Grâce  à  la  chaux,  les  propriétaires  du  pays 
ont  pu  augmenter  leurs  revenus  restés  longtemps  à  peu 
près  stationnaires.  L'assolement  triennal  s'est  répandu,  et 
on  ne  rencontre  plus  que  quelques  points  stériles  encore 
livrés  à  la  jachère  tous  les  deux  ans.  Mais  ce  qui  a  subi 
une  métamorphose  remarquable  de  manière  à  faire  date 
pour  ainsi  dire,  c'est  surtout  le  bétail.  Dans  cette  partie 
du  territoire  comme  dans  le  département  tout  entier,  l'es- 
pèce bovine  était  à  peu  près  exclusivement  représentée 
par  la  race  mancelle  laquelle  joint  à  de  précieuses  qualités, 
des  infériorités  de  plus  d'une  sorte  qui  lui  ont  fait  préfé- 
rer le  durham,  admis  tout  au  moins  à  se  développer  à 
côté  d'elle.  On  connaît,  grâce  au  retentissement  de  cette 
importante  expérience  agricole  complétée  par  d'autres  per- 
fectionnements, l'espèce  de  métamorphose  introduite  par 
M.  de  Falloux,  propriétaire  au  Bourg-d'Iré.  L'auteur  de 
cette  rénovation  agricole  a  lui-même  retracé  l'histoire  de 
cet  épisode  dans  des  pages  attachantes  publiées  sous  ce 
titre  ;  Dix  ans   d'agriculture.   C'est   un   appel  aux   pro- 
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priétaires  trop  oublieux  de  leurs  devoirs,  justifié  par 
l'exemple  et  par  le  succès.  On  y  voit  comment  est  arrivée 
à  produire  des  résultats  remarquables  une  entreprise  mo- 
destement commencée,  poursuivie  avec  autant  de  pru- 
dence que  de  persévérance,  sans  avances  hasardeuses  de 
capitaux,  de  manière  à  ne  décourager  personne  et  à  attirer 
des  imitateurs  circonspects  plutôt  qu'à  susciter  des  engoue- 
ments suivis  de  déceptions  souvent  amères  par  des  pro- 
diges obtenus  à  force  de  capitaux.  La  substitution  dans 
une  certaine  mesure  de  la  race  durham  à  la  race  mancelle 
s'est  faite  peu  à  peu,  en  débutant  par  la  seule  présence 
dans  rétable  d'un  taureau  et  de  deux  vaches  de  cette  race 
qui  faisaient  partie  de  l'héritage,  et  par  quelques  essais 
successifs  opérés  dans  de  bonnes  conditions.  La  vue  des 
résultats  obtenus  et  les  facilités  accordées  aux  gens  du 
pays  pour  faire  quelques  essais  ont  fini  par  convertir  le 
paysan  par  une  expérience  qui  lui  montrait  dans  cette 
race,  outre  son  aptitude  remarquable  et  bien  connue  pour 
l'engraissement,  l'avantage  d'une  nourriture  à  moindres 
frais  à  l'aide  d'un  régime  plus  grossier.  Il  reconnut  aussi 
que  les  vaches  y  possédaient  une  fécondité  supérieure 
avec  une  plus  grande  puissance  de  production  laitière. 
Restait  un  doute  sur  la  capacité  de  supporter  aussi  bien  que 
la  race  mancelle  les  fatigues  du  labourage.  On  obtint  la 
solution  dans  un  croisement  fécond  en  produits  mixtes  en 
état  de  répondre  très  convenablement  à  plusieurs  fins. 

Reconstitué  lui-même  de  manière  à  rapprocher  des  par- 
celles éloignées,  et  à  présenter  un  tout  homogène,  le  do- 
maine du  Bourg-d'Iré,  put  recevoir  des  améliorations  de 
tout  genre  et  devint  ainsi  sans  en  avoir  la  prétention  afll- 
chée,  une  sorte  de  ferme-école.  Le  métayage  subit  la 
même  transformation  :  stimulé  et  guidé  par  l'initiative, 
soutenu  par  le  concours  effectif  du  maître  du  domaine,  il 
se  montra  le  plus  utile  auxiliaire  d'une  œuvre  qui  avait 
pour  caractère  le  progrès  auquel  un  préjugé,  justifié  trop 
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souvent  par  l'état  arriéré  d'un  grand  nombre  de  métayers, 
lui  refuse  injustement  de  pouvoir  s'associer.  Le  bien- 
être  répandu  dans  le  pays  est  rendu  sensible  par  l'aspect 
même  des  demeures  qui  nous  frappaient  par  leur  air  d'ai- 
sance. Le  prix  des  terres  s'en  ressentit  non  moins  heu- 
reusement, et  augmenta  de  plus  d'un  tiers.  L'arrondisse- 
ment de  Segré  éprouvait  les  effets  de  ces  méthodes  plus 
avancées  et  le  département  tout  entier  ou  du  moins  dans 
une  sphère  étendue  en  recevait  le  contre-coup  favorable 
par  l'imitation  d'un  grand  nombre  de  propriétaires. 

Je  cherche  à  résoudre,  autant  que  possible,   dans  ces 
Études,  par    des  indications  précises   cette   question  de 
savoir  si  l'ensemble  d'une  région  ou  d'un  département  a 
gagné  et  dans  quelle  mesure,  soit  depuis  1789,  soit  depuis 
quarante  ou  cinquante  ans.  C'est  la  seule  manière  d'éclai- 
rer un  débat  qui,  autrement,  risque  de  s'éterniser  dans  le 
vague  en  ne  recevant  d'autre  solution  que   celle  que  lui 
donne  un  parti  pris  passionné  pour  ou  contre  le  présent. 
Nous  consentons  qu'on  n'attache  pas  une  signification  litté- 
rale aux  statistiques,  mais  il  serait  injuste  de  leur  refuser 
une  valeur  approximative,  et  sur  plus  d'un  point  les  ren- 
seignements acquièrent  même  un  degré  d'exactitude  qu'il 
n'est  pas  possible  de  révoquer  en  doute.  Nous  sommes  aidé 
ici  dans  cette  tâche  pour  l'ensemble  du  département  par  un 
récent  et  très  consciencieux  Essai  sur  le  département  de 
Maine-et-Loire,  couronné  par  la  Société  d'encouragement 
pour  l'industrie  nationale,  et  qui  a  pour  auteur  M.  Bou- 
chard, secrétaire  général  de  la  Société  agricole  et  indus- 
trielle d'Angers.  On  peut  y  comparer  sur  bien  des  points  un 
passé  qui  date  d'une  cinquantaine  d'années  à  peine  avec 
l'état  actuel.  L'augmentation  des  produits  agricoles  ressort 
de  cet  examen  dans  les  proportions  les  plus  imposantes.  Je 
citerai  d'abord  le  blé.  Comment  ne  pas  être  très  frappé  de  voir 
qu'en  1840  l'Anjou  cultivait  120,000  hectares  en  blé,  dont  il 
tirait  en  moyenne  12  hectolitres  par  hectare,  tandis  qu'il  en 
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cultivait  170,000  en  18S0,  avec  un  rendement  moyen  de  17 
hectolitres?  Dans  le  même  intervalle,  la  production  totale 
avait  passé  de  1,440,000  hectolitres  de  grains  à  2,890,000.  Ce 
progrès  était  encore  dépassé  par  la  vigne  qui  couvrait,  il 
y  a  quarante  ans,  30,427  hectares  dans  le  val  de  la  Loire  et 
l'arrondissement  de  Saumur,  et  qui  en  occupe  55,507  au- 
jourd'hui, dont  la  cherté  plus  grande  du  vin  a  fort  augmenté 
le  revenu.  Le  développement  des  prairies  artificielles  a 
porté  le  nombre  total  des  prés  joint  à  celui  des  herbages  à 
90,246  hectares.  On  a  vu  combien  le  bétail  avait  gagné  pour 
la  race.  Une  augmentation  considérable  en  poids  s'est 
jointe  à  la  multiplication  de  l'espèce  bovine  portée  de 
190,000  individus  à  311,000  avec  une  augmentation  de  valeur 
d'une  trentaine  de  millions. 

A  ce  tableau  favorable,  en  ce  moment  un  peu  assombri, 
mais  non  de  façon  à  justifier  des  découragements  excessifs, 
on  oppose  quelques  pertes  subies.  On  afilrme  avec  raison 
que  le  mouton,  de  race  poitevine,  élevé  sur  le  territoire  de 
Cholet,  a  perdu  dans  ces  derniers  temps.  Parmi  les  cul- 
tures, on  cite  le  chanvre,  qui  occupe  moins  de  place,  quoi- 
qu'il couvre  encore  8,000  hectares  dans  les  terres  d'allu- 
vion  de  la  Loire  et  de  l'Anthion.  Il  est  certain  aussi  que  le 
progrès  de  la  culture  des  pommes  de  terre  et  des  plantes 
légumineuses  compense  bien  au  delà  ces  diminutions.  Le 
prix  du  blé  a  baissé,  et  on  s'en  plaint,  c'est  une  des 
cultures  les  plus  essentielles  de  l'Anjou.  Le  fermier  ou  le 
métayer  angevin  établit  même  une  partie  de  son  budget  et 
le  résultat  total  de  son  exploitation  en  grande  partie  sur 
cette  culture.  Il  aflîrme  qu'en  vain  les  autres  produits  agri- 
coles se  vendraient  bien,  il  ne  pourrait  se  soutenir  si  le  prix 
des  céréales  continuait  à  trop  fléchir.  Il  n'est  pas  sans  inté- 
rêt de  savoir  sur  quelles  données  il  fait  reposer  ses  calculs. 
Il  paie  le  propriétaire,  assure-t-il,  sur  ce  produit  même  des 
céréales,  il  fait  marcher  l'exploitation  avec  le  produit  de 
rétable,  et  il  entretient  le  ménage  avec  le  produit  de  la 
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ferme  et  de  la  basse-cour.  Je  n'examine  pas  si  cette  manière 
de  procéder  et  d'établir  sa  comptabilité  ne  pourrait  subir 
aucun  changement.  Jusqu'ici  du  moins  le  paysan  angevin 
n'est  pas  disposé  à  en  admettre  la  possibilité,  et  si  on  lui 
donne. quelquefois  le  conseil  de  faire  autre  cliose  que  du 
blé.  A  cet  avis,  qui  peut  être  avantageusement  suivi  sur  cer- 
tains terrains,  il  ne  reste  pas  sans  répondre  par  des  consi- 
dérations tirées  de  la  difficulté,  et  les  propriétaires  qui  se 
piquent  d'agronomie  en  ajoutent  d'autres  qui  ont  pour  objet 
d'élever  la  culture  du  blé  dans  une  large  proportion  à  la 
hauteur  d'un  système.  Ils  soutiennent  que  le  blé  est  néces- 
saire pour  rélevage  qu'on  leur  conseille,  et  pour  la  culture 
des  plantes  industrielles.  Le  blé  n'est  pas  seulement  le  blé, 
disent-ils,  c'est  aussi  la  paille  ;  la  paille,  c'est  généralement 
la  litière  du  bétail;  c'est  le  fumier  indispensable  pour  les 
cultures   industrielles,    c'est-à-dire   pour   les   plantes  qui 
épuisent  le  plus  la  terre.  Si  l'on  diminuait  notablement  en 
France  le  blé  et  la  paille,  on  diminuerait  dans  la  même  pro- 
portion le  repos  du  bœuf  et  du  cheval  après  le  travail,  le 
repos  et  la  réparation  de  la  terre  après  la  moisson.    On 
peut  admettre  ces  considérations  sans  croire  que  la  distri- 
bution des  cultures  soit  partout  aussi  bien  faite  que  pos- 
sible. En  tout  cas,  le  cultivateur  angevin  n'a  pas  eu  trop  à 
se  repentir  de  ses  calculs.   Entre  1840  et  1880,  le  produit 
annuel  de  l'agriculture  s'est  accru  en  Anjou  de  40  à  50  mil- 
lions de  francs.  Sur  cet  accroissement  les  propriétaires, 
d'après  les   calculs  de  M.   Bouchard,   perçoivent  environ 
12  millions  de  revenu  de  plus  qu'en  1840;  le  revenu  net  des 
terres  a  augmenté  dans  le  même  intervalle  de  47  à  96  O/o  ; 
les  fermiers  et  métayers  ont  gagné  de  10  à  20  millions,  et  les 
journaliers  et  domestiques  à  gages,  en  bénéficiant  du  reste 
de  la  somme,  ont  vu  s'accroître  leurs  avantages  dans  une 
proportion  encore  supérieure.  On  s'en  convaincra  lorsque 
nous  constaterons  l'élévation  des  salaires. 
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IV 
FERMIERS   ET  METAYERS.    —   OUVRIERS    RURAUX. 

Les  inégalités  dans  la  condition  des  fermiers  comme  dans 
celle  des  propriétaires  doivent  être  très  sensibles  dans  un 
pays  comme  l'Anjou  qui  présente  de  grandes  différences 
dans  la  dimension  des  exploitations.  Telle  est  souvent  la 
distance  entre  les  fermiers  d'un  domaine  considérable  et 
ceux  d'un  petit  domaine  qu'on  hésiterait  à  les  placer  dans 
la  même  catégorie.  En  outre,  à  égalité  d'exploitation,  on 
rencontre  des  différences  dans  l'éducation.  Mais  à  prendre 
la  classe  en  masse,  on  peut  dire  que  leur  bien-être  a  aug- 
menté soas  toutes  les  formes.  Si  on  s'en  tient  à  l'aspect 
extérieur,  les  propriétaires  et  les  fermiers  dans  la  classe 
moyenne  semblent  se  confondre  les  uns  avec  les  autres.  Ils 
portent  aujourd'hui  le  même  vêtement.  Ce  vêtement  est 
commode,  chaud,  généralement  en  laine.  Il  laisse  voir  d'ail- 
leurs peu  de  traces  de  l'ancien  costume  indigène.  Les  cu- 
lottes courtes,  les  guêtres  montant  jusqu'au  genou^  et  les 
habits  carrés,  encore  en  usage  il  y  a  trente  ou  quarante 
ans,  ont  généralement  disparu.  Quant  à  la  ferme,  elle  a 
moins  gagné  que  le  logement  et  ne  donne  qu'une  idée  insuf- 
fisante des  progrès  accomplis.  On  y  est,  et  la  remarque 
s'étend  aux  provinces  de  l'ouest  en  général,  doublement 
choqué  par  le  manque  de  propreté  des  cours  et  par  le  peu 
de  soin  à  utiliser  les  matières  fertilisantes.  Il  y  aurait  une 
assez  triste  description  à  en  faire  :  on  y  montrerait  des 
meules  de  fumiers  sans  fosse  à  purin,  s'égouttant de  tous  les 
côtés  pour  aller  se  perdre  dans  la  mare  où  le  bétail  va  s'abreu- 
ver, des  tiges  de  colza,  des  pailles  de  blé  noir  et  des  chaumes 
pourrissant  au  dehors,  exposés  aux  pluies  de  l'hiver,  et  for- 
mant au  printemps  un  affreux  cloaque  où  les  pourceaux  se 
vautrent  en  liberté,  et  d'autres  détails  qui  ne  donnent  pas 
une  idée  plus  satisfaisante  de  l'agriculture  et  de  la  civilisa- 
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•tien.  Une  fois  pourtant  chaque  année  cette  cour  sordide  est 
l'objet  de  soins  de  propreté  qui  correspondent  au  temps  de 
la  moisson  ;  la  ferme  change  d'aspect  ;  la  cour  est  balayée  ; 
le  fermier  prépare  l'aire  où  il  battra  son  grain.  Par  un  moyen 
qui  n'a  rien  lui-même  de  propre  et  de  délicat,  il  atteint  le 
but  qu'il  se  propose  en  se  servant  de  bouse  de  vache  délayée 
dans  un  peu  d'eau  ;  il  nivelle  le  terrain  de  manière  à  obte- 
nir un  plan  parfait,  imprègne  la  surface  de  ce  singulier 
mélange,  et,  le  soleil  séchant  le  tout,  le  sol  reste  couvert 
d'une  sorte  de  vernis  qui  dure  assez  longtemps  pour  que  le 
battage  puisse  s'opérer.  Mais  si  la  ferme  est  extérieurement 
négligée,  l'intérieur  habité  par  la  famille  laisse  voir  dans  le 
mobilier  et  dans  les  moindres  détails  du  ménage  une  propreté 
presque  irréprochable.  On  doit  ajouter  que  les  nouvelles 
constructions  à  quelque  destination  qu'elles  s'appliquent 
sont  mieux  faites  à  tous  les  points  de  vue,  plus  solides,  plus 
salubres,  plus  agréables  à  la  vue. 

Quant  au  régime  alimentaire  du  cultivateur,  propriétaire 
ou  fermier,  ayant  quelque  aisance,  il  est  resté  simple,  mais 
substantiel.  Il  a  pour  base  habituelle  le  pain  de  froment,  la 
viande  de  porc,  et,  d'une  façon  très  inégale  selon  l'aisance 
de  chacun  la  viande  de  boucherie,  les  produits  de  la  basse- 
cour,  le  lait  et  le  beurre.  Le  fermier  fait  profiter  de  son 
ordinaire  ses  domestiques  et  ceux  qu'il  emploie,  et,  ce  qui 
prouve  que  les  mœurs  ont  gardé  quelque  chose  d'égalitaire, 
le  fermier  mange  toujours  à  la  même  table  que  ses  domes- 
tiques et  les  ouvriers  qu'il  emploie.  Presque  chaque  ferme 
a  son  four  et  sa  boulangerie.  C'est  également  dans  sa  por- 
cherie que  le  fermier  s'approvisionne,  et  c'est  avec  un 
pressoir  installé  à  demeure  qu'il  fait  le  cidre  qu'il  con- 
somme. Il  achète  très  peu  au  dehors  et  s'accorde,  par  suite, 
un  bien-être  assez  large  qui  exige  peu  de  déboursés.  Mais 
ce  type  est  emprunté  à  une  moyenne  assez  élevée.  Sauf  pour 
le  pain,  dont  la  consommation  s'évalue  par  le  chiffre  de  plus 
de  quatre  hectolitres  en  blé  dans  l'Anjou  par  chaque  cam- 
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pagnard,  le  régime  est  davantage  en  général  réduit  au 
nécessaire.  Pour  le  petit  cultivateur,  l'eau  est  très-souvent 
sa  seule  boisson,  même  avec  des  conditions  assez  défec- 
tueuses de  salubrité;  il  consomme  pourtant  aussi  beaucoup 
de  boissons  faites  avec  le  raisin  et  divers  fruits  fermentes. 
Le  cultivateur  un  peu  aisé  boit  seul  du  vin. 

Les  conditions  des  baux  donnent  lieu  à  peu  de  remarques 
particulières  quant  à  la  durée  qui  dépasse  rarement  neuf 
ans,  et  n'atteint  ce  terme  que  pour  les  propriétés  d'une  cer- 
taine étendue.  Les  diversités  locales,  plus  nombreuses  por- 
tent sur  la  répartition  des  charges.  Les  usages  locaux,  réu- 
nis dans  des  recueils  qui  forment  de  petits  livrets  de  quel- 
ques pages,  règlent  les  plus  minutieux  détails  des  obliga- 
tions principales  des  parties  qui  varient  à  certains  égards 
non  seulement  dans  les  arrondissements,  mais  dans  les 
cantons.  On  pourrait  montrer  ces  différences,  si  un  tel 
travail  ne  tombait  pas  dans  un  détail  excessif,  relativement 
aux  cantons  de  Pont-de-Cé,  de  Seiches,  de  Châlons-sur- 
Loire,  de  Beaufort- en-Vallée,  etc.,  etc.  (1). 

Les  conditions  du  métayage  n'ont  rien  d'exceptionnel  et 
se  conforment  aux  règles  habituelles  du  colonage  partiaire. 

(1)  On  doit  pourtant  noter  une  différence  assez  sensible  en  ce  qui 
concerne  le  bail  des  terres  employées  à  la  culture  des  pépinières,  dans 
l'arrondissement  d'Angers.  Lorsqu'on  s'éloigne  du  centre,  par  exemple 
aux  environs  de  Brissac,  Doué,  La  Fontaine,  etc.,  où  sont  plus  spécia- 
lement cultivés  les  pommiers  à  cidre  et  les  arbres  à  noyaux,  le  pépiniériste 
fermier  n'a  pas  de  bail,  et  il  a  la  faculté  de  rendre  au  bailleur  le  terrain 
qu'il  tient  de  lui,  aussitôt  que  la  récolte  est  enlevée,  c'est-ù-dire  après 
deux,  trois,  quatre  ou  cinq  ans  de  jouissance.  Aussi  arrive-t-il  que,  dans 
ces  localités,  l'exploitant  emploie  toujours  du  terrain  neuf  et^  ne  met 
jamais  de  fumier.  Il  n'en  est  pas  de  même  aux  environs  d'Angers  où  on 
a  plus  d'avantage  à  prendre  de  longs  baux.  On  en  tire  cette  conséquence 
que,  pour  la  grande  culture,  if  est  plus  profitable  à  un  pépiniériste  d'avoir 
des  terrains  en  location  qu'en  propriété.  En  effet,  il  a  toujours  ainsi  du 
terrain  neuf  pour  chaque  nouvelle  plantation,  ce  qui  constitue  un  réel 
avantage. 

53. 
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Le  propriétaire  donne  le  fonds,  possède  la  moitié  du  chep- 
tel, fournit  l'engrais  complètement  dans  une  proportion 
qui  varie  de  60  à  100  fr,  par  hectare,  et  partage  toutes  les 
récoltes  vendables  avec  le  métayer,  qui  jouit  de  certains 
produits  de  la  basse-cour  et  apporte  aussi  certaines  rede- 
vances en  nature.  On  assure  que  le  métayage  est  plus 
doux  et  plus  paternel  dans  l'Anjou  que  partout  ailleurs. 
Les  métayers  y  sont  de  leur  côté  assez  conciliants.  On  les 
voit  de  plus  en  plus  ouverts  aux  idées  de  progrès  quand 
rexpérJence  a  parlé,  ou  quand  ils  ont  pleine  confiance 
dans  la  sagesse  du  propriétaire  du  domaine.  Leur  con- 
dition matérielle  n'est  nullement  au-dessous  de  celle  des 
fermiers  ordinaires.  Peut-être  même  la  part  qui  leur  est 
faite  dans  les  produits  en  nature  le  rend -elle  plus  facile. 
La  preuve  en  est  qu'on  en  voit  rentrer  dans  les  rangs  du 
métayage,  après  avoir  fait  du  fermage  un  certain  essai. 
Ils  sont  au  reste  bien  moins  nombreux  que  les  fermiers. 
En  dehors  de  Tarrondissement  de  Segré,  où  ils  figurent 
pour  moitié,  on  ne  les  rencontre  qu'en  de  petites  pro- 
portions pour  les  autres  parties  du  territoire.  La  com- 
mission d'enquête,  en  1867,  adoptait  pour  le  département  le 
chifi're  de  27,250  fermiers,  celai  de  2,794  métayers  seule- 
ment. Ce  dernier  chiffre  s'est  un  peu  relevé  selon  une  en- 
quête plus  récente  qui  compte  29,091  fermiers  et  porte  les 
métayers  à  2,934.  11  semble  possible,  en  raison  des  circons- 
tances qui  rendent  le  fermage  onéreux  et  la  culture  par 
métayers  avantageuse,  surtout  quand  le  propriétaire  s'oc- 
cupe de  son  bien  que  ce  mode  d'exploitation  reprenne 
faveur. 

Une  partie  de  ces  observations  sur  l'amélioration  maté- 
rielle s'applique  à  l'ouvrier  rural. 

Autrefois,  les  fenêtres  très  étroites  ne  donnaient  qu'un 
jour  insuffisant.  Les  logements  sans  carrelage  étaient  diâ!î- 
ciles  à  balayer.  Aujourd'hui,  presque  toutes  les  habitations 
sont  reconstruites  dans  des  conditions  supérieures,  même 
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pour  les  simples  salariés  et  il  reste  encore  à  peine  quelques 
logements  insalubres.  Tout  ouvrier  bien  portant  et  labo- 
rieux aspire  à  posséder  sa  maison  et  le  premier  emploi  de 
ses  économies  est  presque  toujours  d'en  acheter  une.  Cette 
ambition  lui  est  commune  avec  un  assez  grand  nombre  de 
fermiers  qui  eu  achètent  aussi  comme  placement  de  fonds, 
ou  encore  qui  s'en  réservent  une  comme  séjour  de  retraite 
assuré,  s'ils  deviennent  infirmes  et  cèdent  la  ferme  à  leurs 
enfants.  Les  ouvriers  peu  aisés  louent  de  petites  maisons 
qui  coûtent  dans  la  campagne  un  prix  annuel  de  50  à 
60  francs,  et  s'élèvent  un  peu  au  chef-lieu  de  canton  et  dans 
les  gros  bourgs.  On  trouve,  pour  les  plus  pauvres  habitants, 
des  logements  qui  ne  coûtent  que  vingt  francs  pour  l'année, 
et  on  se  fîgure  ce  que  peut  être  une  habitation  se  louant  à 
un  prix  si  minime  par  an,  même  dans  le  fond  des  cam- 
pagnes. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'alimentation  trouve  en  partie 
son  application  à  l'ouvrier  agricole  en  Anjou.  La  nour- 
riture est  seulement  pour  cette  classe  beaucoup  plus  iné- 
gale, selon  le  salaire,  suivant  aussi  que  l'ouvrier  est  ou 
non  exempt  d'habitudes  d'ivrognerie;  elle  n'est  sûrement 
suffisante  d'une  manière  Uniterme  que  dans  le  cas  où  il 
est  nourri  à  la  ferme.  A  ces  inégalités  d'alimentation,  que 
nous  retrouvons  dans  les  départements  voisins,  corres- 
pondent aussi  des  inégalités  dans  la  santé  et  la  constitu- 
tion de  la  race  en  général  d'ailleurs  assez  forte.  11  est  à  no- 
ter que  peu  d'enfants  succombent  dans  leur  bas  âge.  Ils 
sont  presque  tous  élevés  au  sein  et  l'objet  de  soins  vigilants 
de  la  part  de  leurs  mères.  Arrivés  à  l'âge  d'homme,  les  an- 
gevins sont  habituellement  assez  résistants  au  travail,  sans 
être  extrêmement  robustes;  ils  sont  ordinairement  de  taille 
moyenne  et  bien  conformés,  peu  sujets  à  contracter  des  m^a- 
ladies  graves,  pourtant  un  assez  grand  nombre  est  lympha- 
tique, et,  ce  qui  est  particulier  au  pays,  beaucoup  d'ouvriers 
agricoles  sont  atteints  avant  quarante  ans  de  hernies  ingui- 
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nales.  Les  femmes  sont  plutôt  petites  que  grandes,  mais 
nerveuses,  agiles,  travailleuses;  elles  supportent  vaillam- 
ment la  fatigue,  et  mettent  sans  ménagement  leurs  forces 
au  service  de  l'esprit  d'ordre  et  d'économie  dont  on  a  vu 
qu'elles  ont  en  quelque  sorte  la  passion  et  dont  profite 
toute  la  famille. 

Le  vêtement  dans  la  classe  rurale  ouvrière  a  subi  les 
mêmes  améliorations  que  dans  la  classe  plus  élevée.  Une 
veste  de  drap  noir  ou  marron  pour  le  dimanche,  avec  un 
pantalon  de  même  couleur,  des  souliers  ferrés,  un  chapeau 
à  basse  forme  et  de  couleur  noire,  voilà  quelle  est  sa  ma- 
nière habituelle  de  s'habiller.  L'ouvrier  rural  ne  revêt  que 
pour  se  marier  la  redingote  et  le  chapeau  à  haute  forme,  et 
c'est  un  usage  traditionnel  que  la  ménagère  conserve  les 
habits  de  marié  de  son  époux,  qui  ne  servent  plus  qu'au 
jour  de  Pâques  ou  les  jours  de  noces.  Durant  la  semaine,  à 
son  travail,  le  paysan  revêt  une  blouse  bleue  et  une  culotte 
de  droguet,  avec  de  grandes  guêtres  de  toile  pour  labourer 
ou  aller  au  chanvre.  Pour  se  rendre  au  marché,  il  couvre  la 
veste  en  drap  d'une  blouse  bleue.  Le  paysan  angevin  est 
très  soigneux  de  ses  vêtements.  Pour  son  travail  il  chausse 
des  sabots  de  bois  plein  et  couvre  la  semelle  d'une  natte  de 
paille,  c'est  seulement  par  les  grands  froids  et  le  dimanche 
qu'il  se  chausse  de  bas  de  laine  tricotés;  les  enfants  sont  ac- 
coutumés de  très  bonne  heure  à  marcher  les  pieds  nus 
dans  leurs  sabots. 

La  femme  qui  travaille  aux  champs  et  qui  vit  de  salaires 
porte  aussi  des  vêtements  plus  propres  et  moins  rapiécés 
qu'autrefois.  Elle  mêle  l'usage  du  coton  à  celui  de  la  laine. 
Le  dimanche^  surtout  dans  la  jeunesse,  elle  n'est  pas 
exempte  de  coquetterie  et  de  recherches.  Elle  imite  de  plus 
ou  moins  loin  la  fermière  qui  durant  la  semaine  est  vêtue 
simplement,  mais  le  dimanche  elle  montre  de  plus  brillants 
atours.  Elle  porte  des  étoffes  peu  voyantes  à  l'exception  du 
mouchoir  qui  couvre  les  épaules  et  le  corsage  souvent  en 
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soie,  et  met  à  la  coiffe  le  plus  grand  prix.  Cet  ajustement, 
plat  sur  le  dessus  avec  des  ailes  tuyautées  et  relevées,  haut 
et  séant  à  la  figure  des  femmes  et  des  jeunes  filles,  est  sou- 
vent orné  de  dentelles  et  de  riches  broderies.  La  plupart, 
les  jours  de  travail,  portent  un  bonnet  plat  en  étoffe  blanche, 
une  jupe  courte  en  drogues  du  pa3's  et  de  couleur  bleue, 
les  jambes  sont  nues,  les  pieds  chaussés  de  chaussons  de 
laine  dans  des  sabots  plats. 

Aux  enterrements  en  signe  de  deuil  la  femme  couvre  sa 
coiffe  d'un  capot  à  nombreux  plis,  ressemblant  de  très  près 
à  la  coiffure  des  sœurs  de  Tordre  de  Saint-Charles,  les  jeunes 
femmes  et  les  jeunes  filles  étendent  sur  leur  visage  un  voile 
noir.  Les  veuves  se  couvrent,  quand  elles  sortent  de  chez 
elles,  d'un  grand  manteau  noir  avec  capot  qui  se  rabat  sur 
la  figure. 

Nous  avons  dit  que,  dans  l'augmentation  totale  du 
revenu  l'ouvrier  avait  la  meilleure  part.  Les  recherches 
faites  par  M.  Bouchard  nous  permettent  de  dégager  des 
moyennes   d'une  assez  grande   précision  (1).  Il  nous  ap- 

(1)  S'il  s'agissait  de  remonter  plus  haut  dans  le  passé,  on  trouve  un 
grand  nombre  de  pris  et  de  salaires  dans  les  documents  des  xv*  et 
XVI*  siècle,  notamment  dans  les  comptes  inédits  de  Guillaume  Tuai,  rece- 
veur de  Jean  Bourré  (1463-1466).  Ces  comptes  ont  permis  de  reconsti- 
tuer, d'une  manière  instructive,  la  vie  privée  en  Anjou  à  cette  époque  (1), 
et  l'existence  des  campagnes  s'y  éclaire  de  quelques  traits  utiles  à  re- 
cueillir quoique  avec  moins  d'abondance  que  celle  des  villes.  Plus  d'une 
particularité  relative  à  l'existence  économique  ressort  de  ces  études,  mais 
l'indication  des  prix  n'a  de  portée,  comme  terme  de  comparaison,  que  si 
on  se  reporte  à  la  puissance  d'achat  de  l'argent,  si  variable  durant  les 
périodes  d'un  même  siècle  en  France,  et  qui  se  complique  de  ces  mêmes 
variations  dans  chaque  province  encore  plus  difficiles  à  apprécier.  Ce  n'est 
donc  qu'en  se  reportant  aux  ouvrages  spéciaux  sur  la  valeur  compara- 

(1)  Voir  l'ouvrage  déjà  cité  :  La  vie  privée  en  Anjou,  etc.,  par  M.  André 
Joubert,  couronné  par  l'Acadénue  des  inscriptions  et  belles-lettres  (1884). 
Les  études  qui  composent  ce  volume  ont  paru  dans  la  Revue  d'Anjou  de 
janvier  1883  à  mars  et  avril  1884. 
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prend  que  le  travail  touche  en  effet  17  ou  18  millions  de 
plus  qu'il  y  a  quarante  ans,  ou,  en  d'autres  termes  les  sa- 
laires ont  gagné  95  0/0,  ce  qui  est  conforme  à  la  plupart  des 
renseignements  que  nous  avons  pu  prendre.  L'accroisse- 
ment est  même  allé  plus  d'une  fois  au  delà,  et  n'a  pas  été 

tive  de  l'argent,  comme  ceux  de  M.  Natalis  de  Waillj  et  de  M.  Leber, 
sur  la  fortune  privée  au  moyen  âge,  qu'on  pourra  tirer  un  certain  profit 
des  chiffres  que  nous  citons  en  usant  avec  sobriété  de  ces  indications,  en 
tout  cas  moins  décisives  pour  se  faire  une  idée  de  l'état  des  populations 
que  les  indications  qui  portent  sur  les  productions  et  les  consommations 
en  nature.  Voici  quelques  chiffres  que  nous  empruntons  au  travail  de 
M.  A.  Joubert  : 

«  A  Robert  Rebours,  pour  l'achat  d'une  clef  mise  à  l'huj's  de  la  vieille 
escoUe,  par  le  commandement  de  Madame  de  la  Broce x  d. 

«  A  Guillaume  GuUien,  menuisier,  qui  vacqua  par  demi-jom-  pour 
dessemblez,  couper,  et  oustez  deux  vieilles  armoires  qui  estoient  oudict 
bouge  de  ladicte  maison  et  empeschoient  la  voie  à  mettre  ledict  vin,  pour 
poie  et   despens xii  d. 

Les  fermiers  et  les  charretiers  amenaient  à  Château-Gontier  le  blé  et 
le  vin  des  métairies  : 

«  A  deux  hommes  qui  vacquèrent,  par  deux  foiz  à  remuer  les  blés  de 
la  rue  aux  Juifs xx  d. 

«  Pour  le  salaire  de  deux  hommes  qui  nestièrent  et  mirent  hors  l'or- 
dure des  estables  de  Chasteaugontier  et  pour  apporter  du  faien  et  de  la 
paille  es  dictes  estables,  pour  les  chevaulx  de  Monsieur  quand  il  vint 
à  Chasteaugontier  l'an  dessus  dict  Lxviii  la  sepmaine  après  la  Tous- 
sains XX  d. 

«  A  Pierre  Jouenne  et  à  son  gendre  qui  vacquèrent  à  remuer  les  blez  de 
Monsieur,  par  deux  foiz xx  d. 

«  Pour  l'achat  de  deux  cens  fagoz,  achaptez  et  mis  en  la  maison  de 
Madame  de  la   Broce,  en  sa  présence  et  à  son  commandement  durant  le 

temps  que  Monsieur  estait  à  Chasteaugontier xii  s.  vi  d. 

4  Pour  l'achat  de  deux  charrestées  de  paille,  acheptées,  fagotées  et 
rendues  en  la  maison  de  Monsieur,  en  la  rue  aux  Juifs     .    .     xi  s.  viii  d. 

«  A  Pierre  Jouenne  et  à  ses  varletz,  pour  avoir  remué  les  blez  et 
froments  de  Monsieur,  par  plusieurs  foiz  durant  le  temps  de  deux 
ans VII  s.  VI  d. 
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moindre  de  125  0/0  dans  Tarrondissement  de  Baugé.  Si  on 
prend  une  à  une  les  difîérentes  catégories  d'ouvriers  agri- 
coles, dans  les  diverses  localités,  on  voit  ces  salaires  tantôt 
dépasser  le  double,  tantôt  offrir  la  proportion  du  tiers  ou 
davantage  et  rarement  seulement  d'un  quart,  pour  les  ou- 
vriers de  la  ferme,  à  savoir  les  maîtres-valets,  valets  de 
quatre  mois,  valets  de  deux  mois,  filles  de  ferme,  ouvriers 
à  la  journée.  On  trouve  dans  la  culture  de  la  vigne,  (vigne- 
rons, vendangeurs  et  vendangeuses),  une  augmentation  gé- 
nérale de  100  0/0.  Quant  à  l'accroissement  des  salaires  pour 
les  autres  ouvriers  ruraux,  il  varie  entre  42  et  150  0/0  pour 
les  cinq  arrondissements.  Sur  le  territoire  de  Saumur,  tous 
les  salaires  ont  doublé  depuis  trente  ans  en  ne  laissant  pas 
toujours  au  propriétaire  ou  au  fermier  un  bénéfice  suffisant. 
La  moyenne  des  salaires  des  hommes  employés  comme  do- 
mestiques agricoles  y  était  autrefois  de  100  fr.  ;  ils  étaient 
médiocrement  nourris  et  en  outre  travaillaient  beaucoup. 
Aujourd'hui  ils  travaillent  moins;  la  nourriture  meilleure 
est  aussi  plus  coûteuse,  et  la  moyenne  des  gages  atteint 
300  fr.  A  la  journée,  le  salaire  d'un  homme,  nourri,  est  dans 
la  même  circonscription,  de  2  fr.  au  minimum;  celui  d'une 
femme,  nourrie,  de  1  fr.  Quant  au  salaire  à  la  tâche,  il  est 
difficile  de  l'évaluer,  parce  qu'il  varie  selon  le  degré  d'acti- 
vité ou  d'habileté  de  l'ouvrier,  et  la  manière  plus  ou  moins 
avantageuse  dont  il  a  conclu  son  marché;  mais,  d'ordinaire, 
l'ouvrier  gagne  plus  à  la  tâche  qu'à  la  journée  parce  qu'il 
travaille  davantage,  on  dit  aussi  qu'il  fait  moins  bien  pour 
aller  plus  vite. 

Dans  l'arrondissement  de  Segré,  le  salaire  des  hommes 
est  en  moyenne  de  2  fr.,  de  1  fr.  50  pour  les  femmes,  à  la 
journée.  Le  travail  à  la  tâche  n'existe  guère  que  pour  fau- 
cher les  prairies.  L'accroissement  serait  entre  le  tiers  et  la 
moitié  à  peu  près.  Dans  celui  d'Angers,  les  gages  d'un 
maître  de  valet  sont  de  450  fr.  avec  la  nourriture,  c'est-à- 
dire  le  double  de  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  moins  de  quarante 
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ans.  Le  valet  de  quatre  mois,  engagé  pour  la  fauchaison  et 
la  moisson,  gagne  300  fr/,  c'est  une  augmentation  de  66  0/0. 
Même  proportion  d'accroissement  pour  le  valet  de  deux 
mois  qui  ne  fait  que  la  moisson.  Une  fille  de  ferme  gagne 
200  fr.;  augmentation  de  108  0/0.  Un  ouvrier  à  la  journée, 
nourri,  reçoit  2  fr.  50,  augmentation  de  25  0/0,  et,  non 
nourri,  3  fr.  50,   le  vin   en   plus  ;   les  femmes,    nourries,, 

1  fr.  25  (augmentation  66  0/0),  non  nourries,  2  fr.  Il  n'y  a 
guère,  dans  l'arrondissement  d'Angers,  d'ouvriers  à  la 
tâche  que  les  vignerons,  qui  sont  engagés  à  raison  de  24  fr. 
par  quartier  de  19  ares  80  centiares,  soit  par  conséquent 
120  fr.  par  hectare,  non  nourris  ;  mais  ils  ont  pour  eux  les 
sarments  liés  en  javelle,  produit  qui  n'est  pas  apprécié  à 
moins  de  30  fr.  par  hectare.  Pendant  les  vendanges,  ils  ont 

2  fr.  50  et  nourris  ;  les  coupeuses,  également  nourries, 
1  fr.  25  :  s'ils  sont  vendangeurs  à  la  tâche,  6  fr.  par  bar- 
rique récoltée,  et  la  nourriture  à  leurs  frais.  Dans  l'in- 
dustrie horticole,  les  simples  manœuvres  touchent  2  fr.  50 
(augmentation  66  0/0  ;  les  ouvriers  jardiniers  3  fr.  (salaires 
doublés)  ;  les  ouvriers  à  la  tâche  4  fr.  (en  plus  45  0/0)  ;  le 
contre-maître  en  deuxième,  1,200  fr.  par  an,  (en  plus  20  0/0)  ; 
le  contre-maître  en  premier,  1,800  fr.,  (en  plus  50  0/0),  Le 
groupe  de  l'industrie  du  chanvre,  qui  ne  se  rattache  qu'in- 
directement à  l'agriculture,  puisqu'il  comprend  les  tisse- 
ra'nds,  les  cordiers,  etc.,  oscille  entre  des  salaires  qui  sont 
de  2  fr.  jusqu'à  près  de  5  fr.,  avec  un  accroissement  qui  va 
de  25  à  100  0/0, 

Les  causes  de  cette  augmentation  des  salaires  et  leur 
emploi  ne  méritent  pas  moins  d'être  signalées.  Si,  pour  ces 
causes,  il  en  est  de  générales,  quelques-unes  sont  spéciales 
aux  arrondissements  angevins.  L'augmentation  des  salaires 
date  de  1832  et  a  pour  première  origine  immédiate  l'éta- 
blissement des  routes  stratégiques  qui  ont  facilité  la  circu- 
lation et  accru  les  débouchés.  Les  chemins  de  fer  ont  agi 
dans  le  même  sens.   Le  développement  de  l'amendement 
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calcaire  a  contribué  aussi  à  augmenter  le  travail  et  à  en 
améliorer  les  conditions.  On  doit  tenir  compte  aussi  du 
mouvement  d'émigration  qui  se  portant  vers  les  centres 
industriels  a  raréfié  les  bras.  On  doit  encore  avoir  égard  à 
la  diminution  dans  le  nombre  des  naissances,  laquelle  cal- 
culée par  1,000  habitants,  donne,  pour  l'année  1881,  3.34 
de  moins  que  Tannée.  1851  ;  tellement  que  l'augmentation 
totale  des  habitants  du  département  a  été  très  faible 
(515.452  en  1851  ;  —  529.491  en  1881). 

Cette  augmentation  des  salaires  a  profité  aux  ouvriers 
ruraux  de  l'Anjou,  mais  dans  une  mesure  qu'on  voudrait 
plus  étendue.  Si  l'épargne  y  a  trouvé  son  compte  et  le  bien- 
être  aussi,  une  part  trop  grande  a  été  faite  aux  dépenses 
improductives.  Même  dans  ces  populations  rurales  dont 
nous  avons  eu  à  faire  plus  d'une  fois  l'éloge,  le  progrès 
moral  n'a  pas  marché  de  concert  avec  le  progrès  matériel. 
L'ouvrier  angevin  n'est  pas  exempt  de  ces  exigences  parfois 
excessives  qui  se  manifestent  dans  les  rangs  de  la  classe 
ouvrière  agricole.  Sans  prendre  au  pied  de  la  lettre  les  pro- 
priétaires et  les  fermiers  trop  facilement  enclins  à  se 
plaindre  de  toute  augmentation  de  salaire,  comment  ne  pas 
convenir  avec  eux  que  ces  augmentations  devraient  être 
justifiées  par  plus  de  scrupule  à  tenir  ses  engagements,  et  à 
ne  pas  amoindrir  la  quantité  et  la  qualité  du  travail?  Les 
fermiers  angevins  rencontrent  chez  leurs  auxiliaires  salariés 
des  besoins  accrus,  outre  les  accroissements  de  paie  que 
la  demande  du  travail  leur  a  jusqu'à  présent  assurés. 
Lorsque  l'agriculture  prospère,  il  n'y  a  pas  lieu,  sans  doute, 
de  trop  se  récrier  contre  tel  petit  surcroît  quant  à  la  nour- 
riture et  à  la  boisson  ;  mais,  quand  elle  souffre,  l'habitude 
est  prise,  l'ouvrier  n'est  nullement  disposé  à  y  renoncer,  et 
il  s'ensuit  entre  le  fermier  déjà  gêné  et  celui  qu'il  emploie 
des  rapports  plus  difllciles  et  un  certain  mécontentement. 
Cette  sorte  d'exigences  s'est  manifestée  de  plus  d'une  façon. 
C'est  ainsi  que,  dans  la  plupart  des  parties  de  l'Anjou,  la 
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boisson  était  le  cidre.  Dans  maintes  fermes,  l'ouvrier  ne 
veut  plus  en  boire,  il  lui  faut  du  vin  ;  et  encore  heureux  le 
fermier  s'il  accepte  le  vin  rouge,  car  la  population  ange- 
vine préfère  de  beaucoup  le  vin  blanc.  Cette  exigence  à  l'é- 
gard du  vin,  est  même  une  des  causes  qui  ont  fait  diminuer 
la  plantation  des  pommiers  à  cidre.  Le  fermier  aménage  un 
clos  de  vigne,  non  seulement  pour  sa  consommation  person- 
nelle, mais  pour  répondre  aux  nouveaux  besoins  de  ses  ou- 
vriers et  de  ses  domestiques.  Chez  lui  l'ouvrier  rural,  s'il  est 
aisé,  a  un  régime  de  vie  à  peu  près  le  mêm.e  que  celui  du 
petit  fermier;  régime,  nous  l'avons  dit,  en  fin  de  compte 
assez  substantiel,  quoique  un  peu  uniforme.  Tous  ces  pay- 
sans, à  quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent,  excepté  bien 
entendu  les  pauvres,  ont  en  assez  grande  abondance  et  à 
plusieurs  reprises  chaque  jour  la  soupe,  le  pain,  le  beurre, 
le  lard,  les  légumes,  les  oignons,  la  salade.  Le  laitage,  s'il 
y  a  un  degré  de  plus  dans  l'aisance,  est  en  plus  grande 
quantité,  et  on  voit  le  dimanche,  paraître  sur  la  table  de 
l'ouvrier  le  pot  au  feu  et  la  viande  de  boucherie,  rarement 
le  mouton  qu'il  n'apprécie  pas.  Que  ce  même  ouvrier 
rural  entre  dans  une  ferme  un  peu  considérable,  moyenne 
ou  grande,  il  demandera  la  viande  et  les  légumes  à  chaque 
repas.  En  admettant  que  ces  repas  plus  copieux  profitent  à 
ses  forces  quand  il  ne  les  porte  pas  jusqu'à  l'abus,  toujours 
est-il,  encore  une  fois,  qu'un  tel  surcroît,  qui  n'est  pas 
toujours  nécessaire  à  ce  degré,  augmente  outre  mesure 
les  charges  de  cultivateurs  obérés  ou  qui  réalisent  à  peine 
quelques  modestes  bénéfices. 

L'émigration,  dont  on  a  vu  les  conséquences  fâcheuses 
dans  quelques  localités,  est  loin  d'être  générale  dans  le  dé- 
partement. Aussi  emploie-t-on  peu  d'ouvriers  étrangers 
dans  la  culture.  On  y  compte  pourtant  un  certain  nombre 
d'immigrants  bretons;  cette  immigration,  évaluée  à  envi- 
ron 7,000  individus  est,  pour  la  plus  grande  partie,  absor- 
bée par  le  travail  industriel.  Par  une  même  conséquence, 
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on  ne  rencontre  guère  de  paupérisme  agricole,  et  on  ne 
peut  qu'être  à  cet  égard  frappé  du  contraste  avec  la  Bre- 
tagne. D'un  autre  côté,  s'il  existe  peu,  dans  le  nord  et  à 
l'ouest  de  la  France,  de  départements  où  la  mendicité  soit 
moins  développée,  les  vagabonds  étrangers  y  abondent  sans 
doute  parce  qu'ils  ne  trouvent  pas  la  place  occupée  par  d'au- 
tres mendiants.  Outre  le  dépôt  de  mendicité  de  Saint-Nico- 
las, un  traité  est  passé  avec  le  département  de  la  Sarthe 
pour  le  placement  des  mendiants  valides  aa  dépôt  du  Mans, 
Le  département  consacre  une  somme  d'environ  130,000  fr. 
au  service  des  enfants  assistés.  Il  entredent  un  orphelinat 
agricole  dans  la  localité  dite  les  Plaines-Pouillé  et  subven- 
tionne l'orphelinat  de  Saint-Joaeph  à  Saumur.  Les  campa- 
gnes ont  leur  part  qu'il  n'est  pas  très  facile  de  déterminer 
dans  ces  dépenses.  D'assez  nombreux  enfants  }•  sont  placés  en 
nourrice.  Malheureusement  le  service  de  protection  du  pre- 
mier âge  qui  avait  été  accueilli  avec  faveur  au  début,  a  été, 
dans  un  certain  nombre  de  communes  rurales,  complète- 
ment négligé  ;  et  c'est  à  peine  si  les  registres  de  déclaration 
ont  continué  à  être  tenus.  Le  Conseil  général  s'en  est 
préoccupé,  et  a  reconnu  que  l'organisation  du  service  mé- 
dical peut  seule  assurer  le  fonctionnement  régulier  de  la  loi 
de  1874  et  stimuler  le  zèle  des  fonctionnaires  et  des  employés 
chargés  de  l'application  de  cette  loi.  Les  aliénés  indigents 
sont  entretenus  et  soignés  moyennant  un  fonds  de  190,000  fr. 
Les  sourds-muets,  les  jeunes  aveugles  ont  aussi  leurs  fonds 
d'entretien  dans  des  établissements  spéciaux,  soie  dans  le 
département,  soit  à  Paris.  Outre  les  établissements  hospita- 
liers, presque  toujours  concentrés  dans  les  grandes  villes, 
un  crédit  de  1,500  fr.  est  inscrit  au  budget  pour  venir  en 
aide  aux  communes  pauvres  qui  en  sont  dépourvus,  lors- 
qu'elles se  trouvent  dans  l'obligation  de  placer  leurs  mala- 
des pauvres  ou  incurables  dans  les  hospices  voisins.  D'autres 
moyens  qu'on  peut  regarder  comme  préventifs  de  la  misère, 
qui  trouvent  un  concours  dans  l'intervention  de  l'autorité, 
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mais  qui  ont  leur  origine  dans  l'initiative  individuelle,  ne 
sont  pas  restes  stationnaires;  c'est  ainsi  qu'on  comptait 
neuf  caisses  d'épargne  lorsque  nous  visitions  le  départe- 
ment; le  nombre  total  des  livrets  était  de  63,000  environ, 
et  le  capital  représenté  par  ces  livrets  dépassait  dix-huit 
millions  et  demi.  La  caisse  des  retraites  pour  les  vieillards 
égalait  près  de  4  millions,  mais  dans  le  nombre  des  titu- 
laires on  ne  comptait  guère  de  campagnards,  qu'on  trouve 
aussi  en  grande  minorité  dans  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels établies  au  nombre  de  112  approuvées,  et  de  28  socié- 
tés libres,  outre  le  léger  accroissement  qu'amène  chaque 
année.  Leur  avoir  représente  environ  un  demi-million.  Ce 
qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  pour  toutes  ces  institutions 
d'épargne  et  de  secours,  c'est  leur  développement  continu, 
mais  c'est  surtout  du  côté  des  caisses  d'épargne  que  se  sont 
portées  davantage  les  campagnes  angevines  depuis  quelques 
années. 

Malgré  les  progrès  accomplis,  et  qui  donnent  au  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  un  rang  élevé  parmi  nos  départe- 
ments agricoles,  il  reste  à  combler  d'importantes  lacunes, 
à  corriger  plus  d'une  imperfection.  Ni  l'instruction  ni  l'ou- 
tillage ne  sont  encore  ce  qu'il  est  permis  de  désirer  et  d'es- 
pérer. La  recherche  excessive  des  parcelles  a  particulière- 
ment, comme  dans  l'Indre-et-Loire,  dépassé  la  mesure.  Il 
est  temps  que  le  paysan  songe  à  d'autres  placements  faits 
avec  prudence,  et  qu'il  se  résigne  à  n'acheter  la  terre  que 
par  lots  suffisants  et  à  des  prix  qui  ne  soient  pas  exagérés 
par  la  surenchère.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  ne  sont  pas  là 
des  vœux  stériles.  Les  leçons  de  l'expérience  agissent  sou- 
vent avec  lenteur,  il  est  rare  ([u'elles  ne  finissent  pas  par  se 
faire  entendre,  surtout  quand  il  s'agit  moins  d'opérer  des 
changements  profonds  que  d'utiles  et  sages  modifications, 
dont  chaque  individu  est  juge,  dans  la  conduite  de  ses  pro- 
pres intérêts. 

Henri  Baudrillart. 


RAPPORT 

SUR   LE 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  ODILON  BARROT 


L'Académie  avait  mis  au  concours  pour  le  prix  Odilon  Barrot  à  dé- 
cerner en  1886  la  question  suivante  :  «  Histoire  de  l'enseignement  du 
droit  avant  17S9  ».  Le  sujet  lui  avait  paru  propre  à  amener  un  grand 
nombre  de  concurrents.  L'histoire  de  l'enseignement  d'une  science  est,  à 
beaucoup  d'égards,  l'histoire  de  la  science  elle-même,  et  se  rattache  par 
des  liens  étroits  à  celle  de  tout  le  mouvement  intellectuel  d'un  pays 
surtout  quand  il  s'agit  d'une  science  qui,  comme  celle  du  droit,  touche 
à  la  politique  et  aux  plus  grands  intérêts  de  la  nation.  C'est  tout  un 
chapitre  de  notre  histoire,  et  im  des  plus  neufs,  car  si  le  sujet  a  été 
abordé  par  les  détails  il  n'a  jamais  été  traité  d'ensemble.  Tandis  qu'à 
l'étranger  d'importants  ouvrages  ont  été  publiés,  sur  les  anciennes  écoles 
de  l'Italie  et  de  l'Allemagne, l'école  française,  si  brillante  pourtant,  et  si 
originale,  n'a  pas  encore  trouvé  d'historien.  En  proposant  ce  sujet  vous 
faisiez  donc  appel  non  seulement  au  labeur,  mais  encore  au  patriotisme 
des  travailleurs  qui  reçoivent  vos  directions  et  se  disputent  vos  récom- 
penses. Mais  cet  appel  n'a  guère  été  entendu.  L'Académie  n'a  reçu  que 
deux  mémoires  et  aucun  d'eux  n'a  paru,  à  votre  section  de  législation, 
répondre,  d'une  manière  complète  et  satisfaisante,  à  la  question  posée. 

Le  Mémoire  n°  1  portant  pour  devise  :  «  Et  semel  emissum  volât  irre- 
vocabile  verbum  *  est  nn  in  S"  de  186  pages.  L'auteur  divise  son  sujet 
en  quatre  parties  dont  la  première  comprend  les  temps  antérieurs  au 
XVI*  siècle.  Les  trois  dernières  sont  consacrées  au  xvi*,  xvn"  et  xviii» 
siècles.  Dans  chacune  de  ces  périodes  on  trouve  trois  chapitres  intitulés 
les  monuments  du  droit,  les  écoles,  les  professeurs.  De  ces  trois  cha- 
pitres, le  premier  était  peut-être  inutile,  car  vous  ne  demandiez  pas  aux 
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concurrents  une  histoire,  même  abrégée  des  monuments  du  droit 
français.  Si  l'on  retranche  cette  partie  du  Mémoire,  il  reste  peu  de  chose 
sur  le  véritable  sujet,  c'est-à-dire  sur  l'organisation  de  l'enseignement  et 
sur  l'influence  qu'il  a  exercée.  L'auteur  a  fait  quelques  recherches  som- 
maires dont  il  expose  le  résultat  en  quelques  pages  d'une  lecture  facile, 
mais  la  section  pense  que  ce  n'est  pas  assez.  Le  Mémoire  ne  contient 
absolument  rien  d'original.  Aucun  document  inédit,  aucune  appréciation 
personnelle.  A  défaut  d'originalité  il  n'a  pas  même  le  mérite  d'un  bon 
travail  de  seconde  main.  La  liste  des  ouvrages  que  l'auteur  a  consultés 
est  extrêmement  défectueuse.  Il  en  a  ignoré  beaucoup,  et  quant  à  ceux 
qu'il  a  connus  il  n'en  a  tiré  qu'un  court  extrait  et  quelques  noms 
propres.  C'est  plutôt  une  esquisse  qu'un  Mémoire,  et  votre  section  de 
législation  a  été  unanime  pour  l'écarter. 

Le  Mémoire  n°  2  portant  pour  devise  ce  mot  d'Augustin  Thierry  : 
«  Le  passé  est  bien  souvent  une  énigme  dont  le  mot,  oublié  des  enfants, 
ne  se  retrouve  plus  que  dans  le  berceau  des  pères  »  est  un  travail  plus 
important.  L'auteur  a  compris  l'étendue  du  sujet  proposé  par  l'Aca- 
démie. Il  l'a  même  exagérée,  car  il  croit  que  vous  avez  voulu  réaliser  le 
vœu  de  Victor  Cousin  qui,  en  1840,  créait  à  l'Ecole  de  droit  de  Paris  un 
cours  d'introduction  générale  à  l'étude  du  droit,  cours  destiné  à  oriente^ 
les  étudiants  et  à  leur  faire  connaître  les  ouvrages  importants  qui  ont 
marqué  les  progrès  de  la  science.  Cette  erreur  l'a  conduit  à  écrire  deux 
longs  chapitres  qui  forment  à  peu  près  le  sixième  du  Mémoire,  et  qui 
sont  absolument  hors  du  sujet.  Le  premier  parle  de  l'enseignement  du 
droit  avant  les  Romains,  chez  les  peuples  de  l'Orient  tels  que  les 
Indous,  les  Egyptiens,  les  Hébreux,  les  Grecs,  même  chez  les  Gaulois 
avant  Jules  César.  Le  second  traite  de  l'enseignement  du  droit  à  Rome. 
Vqus  n'aviez  certes  pas  songé  à  imposer  aux  concurrents  un  aussi  vaste 
programme.  Vous  n'aviez  pensé  qu'à  la  France,  et  c'était  bien  assez. 
L'auteur  du  Mémoire  a  compris  qu'il  n'avait  pas  à  s'occuper  des  nations 
étrangères.  Il  a  laissé  de  côté,  et  avec  raison,  l'Italie,  l'Allemagne,  les 
Pays-Bas.  Il  aurait  dû  en  faire  autant  pour  l'antiquité,  dont  il  n'a 
d'ailleurs  qu'une  notion  inexacte  et  superficielle,  et  concentrer  toutes  ses 
forces  sur  l'histoire  de   l'enseignement  du  droit  dans  notre  pays.  Cette 


CONCOURS   ODILON  BARROT.  841 

histoire,  à  vrai  dire,  ne  commence  guère  que  vers  la  fin  du  xi^  siècle,  A 
ce  moment  la  rédaction  du  corps  de  droit  canonique  et  la  diffusion  des 
livres  du  droit  romain  ont  pour  conséquence  la  création  d'un  enseigne- 
ment dogmatique  qui  conduit  bientôt  à  la  fondation  des  Universités.  Le 
Mémoire  expose  les  statuts  et  règlements  des  diverses  écoles,  et  dresse 
la  liste  de  leurs  plus  remarquables  professeurs.  Il  est  peu  d'Université 
en  France  qui  n'ait  eu  son  historien,  et  ainsi  les  matériaux  ne  manquaient 
pas.  L'auteur  du  Mémoire  en  a  connu  beaucoup,  notamment  pour  Tou- 
louse, Montpellier,  Grenoble,  Angers,  Orléans,  mais  d'autres,  non  moins 
importants  lui  ont  échappé.  Ailleurs,  pour  Orléans,  par  exemple,  il  s'est 
trop  fié  aux  livres  qu'il  avait  sous  les  yeux  et  n'a  pas  tenu  compte  des 
publications  nouvelles,  comme  celle  du  livre  de  Justice  et  de  Plet  qui 
contient  un  résumé  de  renseignement  Orléanais  au  moyen  Jige.  L'auteur 
du  Mémoire  aurait  sans  doule  évité  ces  lacunes  s'il  s'était  astreint  à 
dresser  tout  d'abord  un  inventaire  bibliographique  de  toutes  les  histoires 
locales  et  des  LIémoires  ou  dissertations  qui  en  ont  éclairci  les  détails. 

Les  trois  derniers  chapitres  sont  consacrés  aux  trois  derniers  siècles. 
Ce  sont  de  beaucoup  les  plus  importants  et  ils  forment  à  peu  près  trois 
cents  pages.  L'organisation  des  écoles,  les  règlements  nouveaux  y  sont 
assez  complètement  exposés,  mais  l'auteur  ne  fait  pas  suffisamment  con- 
naître l'enseignement  lui-même  ni  les  hommes  qui  l'ont  donné,  et  dont 
plusieurs  ont  été  une  des  gloires  de  notre  pays.  Sans  s'engager  dans  une 
série  de  biographies  on  aurait  pu  faire  revivre  quelques-unes  de  ces 
grandes  figures.  Pour  cela  il  aurait  fallu  étudier  les  écrits  des  maîtres 
les  plus  célèbres,  montrer  leurs  idées  générales,  leur  méthode,  étudier, 
d'après  les  témoignages  contemporains,  l'influence  qu'ils  ont  exercée 
sur  le  mouvement  des  esprits  et  en  particulier  sur  les  progrès  de  la 
science  du  droit.  Ici  les  moyens  d'information  ne  manquent  pas.  Pour 
ne  parler  que  du  xvi'=  siècle  les  lettres  de  Pasquier  et  ses  Recherches  sur 
la  France,  les  écrits  de  Rab&lais  et  de  Noël  du  Fail,  les  lettres  de  Du- 
moulin, celles  de  Cujas  et  de  François  Hotman  fournissent  tous  les 
traits  d'un  tableau  plein  d'intérêt  et  de  vie.  Il  n'est  pour  ainsi  dire  pas 
un  des  jurisconsultes  de  cette  grande  époque  qui  n'ait  écrit  un  traité 
sur  l'enseignement  du    droit    et    sur  la    méthode    la    plus  propre  à 
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&>nner  de  bons  élèves.  Cétait  là  sartoat  qa'îl  fallait  chercher  la  réponse 
s  la  qnestion  propœée  par  rÂcadêmie.  Becneillir  ou  analjEer  des  text^e  - 
de  lèglements,  dresser  des  listes  de  noms,  fixer  des  dates,  c'eEt  sab:-. 
doute  im  trarafl  méritoire,  mais  TAcadémie  demandait  davantage,  ell-r 
vonlaît  im  chapitre  dliistoire  et  c'est  ce  qu'elle  n'a  pas  trouvé  dans  le- 
Mémoire  qui  loi  ont  été  envoyés. 

Dans  ces  circonstances  la  section  de  législation  n'a  pas  pensé  qa'il  y 
eât  lien  de  déoaner  le  prix.  Elle  s'est  demandé  si  elle  ne  vons  propo- 
serait pas  d'accotder  nne  récompense  au  Mémoire  n*>  2  dont  elle  re- 
connaît le  mérite,  toutefois  elle  s'est  déterminée  à  vous  demander  un 
ajoamement.  Elle  espère  qn'en  prorogeant  le  concours,  en  laisi^ant  aux 
concurrents  le  temps  de  revoir  et  de  compléter  lenrs  travaux,  on 
obtiendra  on  résultat  qui  répondra  aux  vœux  de  l'Académie.  De  nou- 
veaux oonconents  pourront  d'ailleurs  se  présenter. 

En  conséquence  la  section  vons  propose  de  remettre  au  concours  la 
qnestion  ainsi  posée  «  Histoire  de  l'enseignement  du  droit  en  France, 
avant  1789.  >  Le  terme  du  concours  serait  fixé  au  31  décembre  1888. 


B.  Dabesie. 


LE   GODE   CIVIL 


ET 


LA    QUESTION    OUVRIÈRE 


§  P'.  —  Généralités.  Pourquoi  le  Code  civil  a  preaque  entièrement  oublié 
l'oTivrior  de  la  grande  industrie. 

L'éloge  du  code  civil  n'est  plus  à  faire.  Notre  code  a  servi 
de  modèle  à  la  plupart  des  législations  étrangères  (1).  C'est 
la  meilleure  preuve  de  sa  supériorité.  Œuvre  des  hommes, 
il  n'a  pas  sans  doute  atteint  cette  perfection  idéale  qui 
n'est  pas  l'apanage  d'un  législateur  humain.  On  y  regrette 
plus  d'une  lacune  ;  telle  disposition  paraît  surannée  ;  telle 
autre  n'est  plus  en  rapport  avec  les  changements  accomplis 
depuis  le  commencement  du  siècle,  par  exemple  avec  l'ac- 
croissement de  la  richesse  mobilière.  Mais  en  général  ce 
code  protège  la  liberté  individuelle,  organise  la  famille, 
sanctionne  la  propriété,  assure  le  respect  des  contrats  en 
se  fondant  sur  les  véritables  bases  de  la  loi  morale  et  de 
l'intérêt  social.  L'ensemble  grandiose  du  monument,  l'har- 
monie de  ses  proportions,  les  bases  éternellement  vraies 
sur  lesquelles  il  repose,  couvrent  et  rachètent  la  faiblesse 
de  quelques  détails.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  saui-ait  faire 
un  reproche  au  législateur  du  Consulat,  de  n'avoir  pas 
réglementé  les  situations  nouvelles  qui  apparaissent  seu- 
lement et  pour  la  première  fois  à  la  fin  de  notre  siècle. 

(1)  Voyez  co  que  j'ai  dit  à  cet  égard  dans  mes  l^lt-'inents  du  droit 
franquii,  2*  édition,  t.  I,  p.  40. 

54. 
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On  s'occupe  beaucoup  de  nos  jours  de  la  question  ouvrière 
et  à  des  points  de  vue  très  divers.  Il  n'est  peut-être  pas 
inutile  d'en  parler  en  se  plaçant  sur  le  terrain  du  droit 
civil.  Sous  cet  aspect,  la  question  est  encore  très  impor- 
tante et  offre  un  intérêt  pratique  considérable.  Les  rap- 
ports qui  s'établissent  entre  patrons  et  ouvriers  ne  résultent- 
ils  pas  en  effet  d'un  contrat  du  droit  civil,  le  louage  de 
service  ?  L'ouvrier  est  créancier  de  son  salaire  et  trop 
souvent  il  a  des  dettes.  Créancier  ou  débiteur,  il  mérite  à 
tous  égards  la  sollicitude  du  législateur.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  :  s'il  est  marié,  sa  femme  et  ses  enfants  ne  doivent  pas 
non  plus  être  oubliés  par  la  loi.  Et  cependant  lorsqu'on 
recherche  dans  notre  code  civil  des  dispositions  destinées  à 
réglementer  ces  situations  si  intéressantes,  on  est  d'abord 
surpris  de  ne  rien  trouver.  A  vrai  dire,  l'ouvrier  a  été 
presqu'eniièrement  oublié  dans  notre  code  civil.  11  ne  faut 
pourtant  pas  s'en  étonner  (1).  Tel  qu'il  existe  aujourd'hui, 
l'ouvrier,  travailleur  libre  et  indépendant,  est  un  homme 
tout  nouveau  dans  notre  société.  C'est  de  nos  jours  seule- 
ment que  l'industrie  a  pris  un  prodigieux  développement 
et  réalisé  des  progrès  vraiment  extraordinaires.  Si  l'on 
compare  cette  industrie  moderne  à  celle  des  siècles  précé- 
dents, on  peut  dire  sans  exagération  que  cette  dernière 
était  à  peu  près  restée  dans  l'enfance.  D'un  autre  côté, 
partout  où  l'on  employait  des  ouvriers,  ceux-ci  étaient, 
comme  les  patrons,  organisés  en  corporations  et  les  règle- 
ments intérieurs  de  ces  corporations  déterminaient  la 
condition  des  ouvriers  dans  leurs  rapports  avec  les  patrons  ; 
ils  s'occupaient  même  de  la  famille  de  l'ouvrier,  proté- 
geaient la  femme  et  ses  enfants.   Lorsque  les  lois  de  la 

(1)  11  est  plus  difficile  d'expliquer  cet  oubli  dans  le  code  civil  italien 
qui,  on  le  sait,  est  de  date  relativement  récente.  Ce  code  ne  consacre 
qu'un  article  au  louage  de  service  et  encore  cet  article  contient-il  une 
disposition  à  peu  près  inutile. 
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Révolution  ont  supprimé  les  maitrises  et  jurandes,  elles 
ont  donné  la  liberté  à  l'ouvrier  comme  au  patron.  Désor- 
mais l'ouvrier  était  placé  dansune  condition  toute  nouvelle. 
Quelles  seraient  les  conséquences  de  cette  révolution  ?  On 
l'ignorait.  Le  législateur  de  la  Constituante,  après  avoir 
enfin  réalisé  l'immortel  programme  de  Turgot  en  suppri- 
mant par  la  loi  des  2  et  14  mars  1791,  les  corporations 
d'arts  et  de  métiers,  ne  songea  qu'à  assurer  le  respect  de 
cette  grande  réforme.  C'est  qu'en  effet  la  loi  de  1791  ren- 
contra des  résistances,  non-seulement  de  la  part  des  patrons, 
mais  aussi  de  la  part  de  certains  groupes  d'ouvriers.  Pour 
défendre  le  libre  exercice  de  l'industrie,  pour  protéger  le 
droit  individuel  contre  l'oppression  des  corporations,  l'As- 
semblée Constituante  fut  obligée  de  voter  la  loi  des  14  et 
17  juin  1791,  dont  les  dispositions  surprennent  parfois 
aujourd'hui  et  semblent  même  en  contradiction  avec  l'es- 
prit libéral  de  cette  grande  assemblée.  Ainsi,  n'avait-elle 
pas  proclamé  la  liberté  des  réunions  et  des  associations 
même  politiques  ?  (1).  Et  cependant  elle  fut  obligée  pour 
sauvegarder  la  liberté  du  travail,  menacée  par  l'esprit  de 
réaction,  d'interdire  les  réunions  et  associations  de  per- 
sonnes exerçant  la  même  profession,  de  défendre  aux  pou- 
voirs publics  d'entrer  en  rapport  avec  ces  réunions  ou 
associations,  enfin  de  punir  le  refus  concerté  de  travail. 
On  retirait  aux  patrons  et  ouvriers  les  droits  que  l'on  con- 
cédait à  tous  les  autres  français  ("i).  Mais  il  fallait  prévenir 
un  retour  vers  le  passé  avant  d'organiser  l'avenir. 

Sous  le  Consulat,  au  lendemain  de  la  tourmente  révolu- 
tionnaire et  pendant  l'Empire  au  milieu  de  guerres  conti- 

(1)  Voyez  8ur  ce  point  Diicrocq,  Cours  de  droit  administratifs  6®   éd. 
n°  749,  t.  I.  p.  707  et  suiv. 

(2)  Ce  fut  l'objet  de  la  loi  du  14  et  17  juin  1791.  Voici  f|uel4ues-unes 
de  ses  dispositions  : 

Art.  1"'.  —  L'anéantissement  de  toutes  les  espèces  de  corporations  des 
citoyens  du  mcnic  état  et  profession    étant  une  des  bases  fondamentales 
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nuelles,  il  avait  été  impossible  à  l'industrie  fle  s'organiser 
sur  de  nouvelles  bases.  Entre  patrons  et  ouvriers,  il  n'exis- 

de  la  Constitution  française,  il  est  défendu  de  les  rétablir  de  fait,  sous 
quelque  prétexte  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

Art.  2. —  Les  citoyens  d'un  même  état  ou  profession,  les  entrepreneurs, 
ceux  qui  tiennent  boutique  ouverte,  les  ouvriers  et  compagnons  d'un  art 
(quelconque,  ne  pourront,  lorsqu'ils  se  trouveront  ensemble,  se  nommer  ni 
présidents,  ni  secrétaires,  ni  syndics,  tenir  des  registres,  prendre  des 
arrêtés  ou  délibérations,  former  des  règlements  sur  leurs  prétendue 
intérêts  communs. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  à  tous  corps  administratifs  ou  municipaux,  de 
recevoir  aucune  adresse  ou  pétition  sous  la  dénomination  d'un  état  ou 
profession,  d'y  faire  aucune  réponse  ;  et  il  leur  est  enjoint  de  déclarer 
nulles  les  délibérations  qui  pourraient  être  prises  de  cette  manière,  et  de 
veiller  soigneusement  à  ce  qu'il  ne  leur  soit  donné  aucune  suite  ni  exé- 
cution. 

On  remarquera  la  fin  de  l'article  2  qui  nie  l'existence  d'intérêts 
communs  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  !  Une  partie  de  cette  loi  de 
1791  a  passé  ensuite  dans  la  loi  du  11  germinal  an  XI,  et  dans  les 
articles  414  et  suivants  du  code  pénal  dç  1810  qui  punissaient  les  coa- 
litions de  patrons  et  d'ouvriers.  Ces  textes  ont  été  abrogés  par  la  loi  du 
25  mai  1864  qui  a  consacré  le  droit  de  coalition  et  reconnu  la  liberté  des 
grèves  sans  menaces  ni  violences.  Mais  la  loi  des  14  et  17  juin  1791 
était  toujours  restée  en  vigueur  dans  ses  autres  dispositions  (art.  1  k  3). 
II  était  cependant  illogique  de  permettre  les  coalitions  et  de  refuser  les 
moyens  de  s'entendre  pour  les  j^réparer  ou  les  soutenir.  D'ailleurs,  malgré 
les  prohibitions  de  la  loi  de  1791,  de  nombreuses  associations  de  patrons 
ou  d'ouvriers  s'étaient  formées  à  Paris  et  dans  les  départements.  Il 
résidte  d'un  document  officiel  qu'en  janvier  1881  il  existait  à  Paris 
138  associations  de  patrons  avec  15,0^)0  adhérents  et  150  chambres 
syndicales  d'ouvriers  avec  60,000  membres  ;  dans  les  départements  on 
comptait  350  associations  d'ouvriers.  La  reconnaissance  légale  de  ces 
associations  a  fait  l'objet  de  la  loi  du  21  mars  1884  relative  aux  syndicats 
professionnels.  On  pourra  consulter  un  travail  de  M.  Hubert-Yalleroux, 
sur  les  Associations  professionnelles  en  Angleterre,  en  France,  en 
Autriche,  dans  V Allemagne  et  en  Hongrie,  dans  le  Bulletin  de  la  société 
de  législation  comparée,  n°  de  janvier  1886,  p.  66. 
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tait  encore  aucun  usage  sérieusement  établi.  En  l'absence 
de  précédents,  à  défaut  do  coutumes  uniformes,  les  rédac- 
teurs du  code  civil  ont  presq.u'entièrement  passé  les 
ouvriers  sous  silence.  Cette  lacune  a  été  la  cause  de  fré- 
quents procès  entre  patrons  et  ouvriers.  Il  suffit  pour  s'en 
convaincre  de  se  reporter  aux  recueils  d'arrêts  des  Cours 
d'appel  et  de  la  Cour  de  cassation.  La  jurisprudence  a  dû 
statuer  sur  un  certain  nombre  de  questions  qui  étaient  res- 
tées en  dehors  des  prévisions  du  législateur.  Elle  l'a  fait 
avec  beaucoup  d'hésitation,  et  cela  se  comprend  facilement  : 
les  tribunaux  ont  dû  souvent  choisir  entre  des  raisons 
d'humanité  ou  d'équité,  et  les  principes  plus  rigoureux  ou 
incertains  du  droit  commun  ;  de  là  des  tâtonnements,  parfois 
même  des  contradictions.  La  situation,  loin  de  s'améliorer» 
s'est  au  contraire  aggravée  de  nos  jours.  Des  difficultés 
nouvelles  ont  apparu  et  des  controverses  sérieuses  ont 
surgi  parmi  les  jurisconsultes.  Pendant  longtemps  on  avait 
dit  que  dans  le  silence  du  code  il  fallait  appliquer  entre 
patrons  et  ouvriers  le  droit  commun.  Mais  quel  est  ce  droit 
commun  ?  On  commence  à  ne  plus  le  savoir.  Trop  souvent 
aussi  des  préoccupations  étrangères  aux  véritables  intérêts 
des  ouvriers,  ont  faussé  certains  esprits  et  les  ont  conduits 
à  des  solutions  ou  à  des  lois  manifestement  contraires  aux 
bases  de  notre  société  moderne.  Plus  d'une  fois  l'exemple 
est  venu  de  l'étranger  où  le  socialisme  d'État  s'est  affirmé 
avec  une  grande  et  dangereuse  énergie.  Ces  innovations 
hardies,  imposent  des  devoirs  pressants  aux  défenseurs  de 
la  liberté  et  du  travail.  Aussi  ne  s'agit-il  dans  ce  mémoire 
ni  de  lois,  qui  tendraient  à  rendre  l'assurance  des  ouvriers 
obligatoire  contre  les  maladies  ;  ni  des  lois  relatives  à 
l'assurance  contre  les  accidents  ;  ni  de  lois  fixant  le  nombre 
des  heures  de  travail  pour  tous  les  ouvriers,  sans  distinc- 
tion de  sexe  ou  d'â_ge  (1). 

(1)  Plusieurs   lois   de   cette    nature   ont    été     récemment  votées  en 
Allemagne,    notamment    une    loi   du     11    juin    1883   et    une    autre    du 
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§  2.  —  Il  faudrait  réglementer  le  louage  de  service. 

Il  s'agit  simplement  de  réglementer  le  contrat  de  louage 
de  service  par  des  dispositions  qui  devraient  se  trouver 
dans  le  code  civil  (1).  Tous   les  contrats  les  plus   usuels 

6  juillet  1884,  qui,  toutes  deux,  rendent  l'assurance  obligatoire  pour  les 
ouvriers,  l'une  contre  les  maladies,  l'autre  contre  les  accidents.  Ces  deux 
lois  ont  été  traduites  et  annotées  dans  l'Annuaire  de  législation  étrangère, 
t.  XIII,  p.  119  et  t.  XIV,  p.  1?1.  L'Allemagne  est  ainsi  franchement 
entrée  dans  le  socialisme  d'Etat.  Ces  deux  lois  contiennent  aussi  une 
véritable  organisation  générale  des  ouvriers  et  des  patrons  en  corporations. 
C'est  encore  là  une  innovation  hardie  et  il  serait  difficile  de  dire  dès 
aujourd'hui,  quel  rôle  pourront  jouer  dans  l'avenir,  au  point  de  vue 
politique  et  social,  ces  puissantes  associations.  D'autres  états  essayent 
d'entrer  dans  la  même  voie,  mais  avec  une  certaine  timidité.  Ainsi 
l'Autriche  se  borne  pour  le  moment,  et  malgré  les  protestations  de  cer- 
tains ouvriers,  à  porter  atteinte  au  principe  de  la  liberté  des  conventions, 
en  limitant  le  nombre  des  heures  de  traA^ail.  Voj-ez  Annuaire  de  législa- 
tion étrangère,  t.  XIII,  p.  326.  Mais  il  ne  faudrait  pas  à  notre  avis  citer 
dans  le  même  sens  des  lois  anglaises  qui  contiennent  bien  plutôt  de 
simples  mesures  de  police  ;  telle  est  la  loi  du  25  août  1883  qui  établit 
des  dispositions  pour  préserver  la  santé  et  la  vie  des  ouvriers  dans 
l'exercice  de  certains  métiers  insalubres  (^Annuaire  de  législation  étrangère, 
t.  XIII,  p.  24)  et  la  loi  du  20  août  même  annéç,  qui  interdit  de  payer 
aux  ouvriers  leurs  salaires  dans  les  cabarets  {Annuaire  de  législation 
étrangère,  t.  XIII,  p.  33).  Quant  à  la  loi  russe  du  10  juin  1883, 
interdisant  aux  patrons  de  payer  leurs  ouvriers  a^-ec  des  coupons  d'actions 
ou  d'obligations,  échus  ou  à  échoir,  elle  n'a  rien  de  commun  avec  le 
socialisme  et  se  borne  à  réprimer  une  fraude  répréhensibie  que  se  per- 
mettaient certains  patrons  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers  (Voyez  Annuaire 
de  législation  étrangère,  t.  XIII,  p.  G86). 

(1)  Il  ne  saurait  être  question  d'introduire  le  texte  même  de  cette  loi 
dans  le  code.  Cette  insertion  obligerait  à  remanier  tout  le  numérotage  des 
articles  du  code  civil  à  partir  du  contrat  de  louage,  et  un  pareil  change- 
ment offrirait  plus  d'inconvénients  qu'on  ne  le  pourrait  croire  au  premier 
abord. 
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du  droit  civil,  vente,  échange,  louage  des  choses,  man- 
dat, dépôt,  cautionnement,  etc.,  etc.,  font  dans  ce  code 
l'objet  de  dispositions  nombreuses  qui  évitent  aux  particu- 
liers les  incertitudes  et  les  procès.  N'est-il  pas  étrange  que 
le  contrat  de  travail,  sinon  le  plus  important,  du  moins  le 
plus  fréquent, soit  de  tous  le  moins  réglé?  C'est  une  erreur 
de  dire  que  le  principe  de  la  liberté  des  conventions  suffit 
à  tout.  Le  législateur  l'a  lui-même  reconnu  pour  les  autres 
contrats  et  ce  qui  a  paru  utile  d'une  manière  générale  pour 
tous  ces  contrats,  l'est  aussi  en  particulier  pour  le  louage 
de  service.  Le  silence  de  la  loi  oblige  les  contractants  atout 
prévoir  ou  à  s'en  rapporter  à  des  usages  trop  souvent  dou- 
teux et  incertains.  De  là  de  fréquents  procès  entre  patrons 
et  ouvriers.  Aussi  voudrions-nous  que  le  contrat  de  louage 
de  service  fut  réglementé  par  une  série  de  dispositions 
qui,  s'inspirant  des  usages  établis,  mais  les  précisant,  dé- 
termineraient les  effets  de  ce  contrat.  D'ailleurs  ces  lois, 
comme  la  plupart  de  celles  qui  concernent  les  conventions, 
étant  d'intérêt  privé,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'il  y  fût 
dérogé  par  des  stipulations  contaires.  En  un  mot,  nous  de- 
mandons des  dispositions  de  loi  offertes  et  non  imposées 
aux  parties.  Quoique  contenues  dans  une  loi  spéciale,  ces 
dispositions  devraient  présenter  le  caractère  commun  à 
toutes  celles  qui  réglementent  les  conventions.  C'est  à  cette 
condition  seulement  que  l'on  évite  de  tomber  dans  le  socia- 
lisme d'État.  Même  avec  ce  caractère,  ces  lois  offrent  un 
grand  intérêt  pratique  :  elles  ont  l'avantage,  comme  on  l'a 
dit,  de  prévenir  les  contestations,  de  dispenser  les  particu- 
liers d'entrer  dans  de  longues  explications  lorsqu'ils  con- 
tractent les  uns  avec  les  autres.  Elles  servent  aussi  de  mo- 
dérateur, car  on  hésite  souvent  à  s'écarter  sans  motifs 
graves,  bien  que  d'ailleurs  on  en  ait  le  droit,  de  dispositions 
consacrées  par  des  lois  civiles. 

On  a  dit  parfois  que  ces  lois  relatives  au  louage   de 
service  existent  déjà,   tout  au   moins   dans  les   rapports 
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entre  patrons  et  ouvriers.  C'est  là,  à  notre  avis,  une 
erreur  grave.  Qu'on  se  reporte  à  l'ensemble  des  lois  qui 
constituent  cette  partie  de  la  législation  industrielle  et  il 
sera  facile  de  se  convaincre  qu'on  n'y  rencontre  en  gé- 
néral aucune  disposition  se  rattachant  au  droit  civil,  sauf 
exception  cependant  pour  celles  qui  organisent  le  con- 
trat d'apprentissage  et  réglementent  le  travail  des  en- 
fants ;  toutes  les  autres  dispositions  sont  des  lois  de  po- 
lice ou  d'industrie,  mais  non  de  droit  civil.  Tout  au  plus 
peut-on  relever  à  titre  de  curiosité,  l'article  14  de  la  loi  du 
22  germinal  an  XI  qui  recommande  aux  patrons  et  ouvriers 
d'exécuter  leurs  contrats,  de  bonne  foi.  N'est-ce  pas  là  le 
droit  commun  de  tous  les  contrats,  comme  nous  l'apprend 
l'article  1134  du  code  civil  (l)?  On  dit  aussi  parfois  qu'à 

(1)  Les  principales  dispositions  relatives  à  la  législation  industrielle 
des  patrons  et  ouvriers  sont  contenues  dans  les  lois  et  décrets  suivants  : 
loi  du  22  germinal  an  XI,  relative  aux  manufactures,  fabriques  et  ateliers; 
arrêté  du  9  frimaire  an  XII,  relatif  au  livret  dont  les  ouvriers  travaillant 
en  qualité  de  compagnons  ou  garçons,  devront  être  pourvus  ;  loi  du  14 
mai  1 85 1  qui  modifie  l'arrêté  du  9  frimaire  an  XII  en  ce  qui  concerne  les 
avances  aux  ouvriers;  loi  du  22  juin  1854  sur  les  livrets  d'ouvriers;  dé- 
cret du  30  avril  1855  portant  règlement  sur  les  livrets  d'ouvriers  ;  loi  du 
25  mai  1864  qui  modifie  les  articles  414,  415  et  416  du  code  pénal;  loi  du 
19  mai  187i  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés 
dans  l'industrie  ;  décret  du  22  septembre  1879  concernant  le  travail  des 
enfants  dans  les  établissements  dangereux,  incommodes  ou  insalubres  ; 
décret  du  31  octobre  1882  qui  interdit  l'emploi  d'enfants  de  moins  de 
16  ans  et  de  filles  de  moins  de  18  ans  comme  producteurs  de  force 
motrice  dans  les  ateliers  de  tissage  à  la  main  ;  autre  décret  de  la  même 
date,  interdisant  aux  couvreurs  et  aux  plombiers  d'employer  des  enfants 
à  des  travaux  qui  sont  effectués  sur  les  toits;  décret  du  3  novembre  1882 
concernant  le  travail  des  filles  mineures  dans  les  ateliers  insuifisamment 
aérés  et  ventilés  ;■  décret  du  3  novembre  1882  qui  interdit  d'employer  des 
enfants  dans  les  ateliers  où  l'on  travaille  à  sec  la  corne,  les  os  et  la  nacre  ; 
loi  du  16  février  1883  tendant  à  assurer  l'application  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre  1848  sur  la  durée   des  licurcs  de  travail;  décret  du   27  mars. 
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défaut  de  lois,  la  jurisprudence  en  tient  lieu  et  que  le 
louage  entre  patrons  et  ouvriers  est  suffisamment  régle- 
menté de  cette  manière.  Qu'on  y  prenne  garde  cependant  : 
les  tribunaux  ne  rendent  leurs  décisions  qu'à  la  suite  de 
procès.  J'aime  mieux  des  lois  précises  qui  préviennent  les 
constatations.  La  jurisprudence  n'a  pas  non  plus  la  solidité 
de  la  loi  :  plus  d'une  fois  un  arrêt  nouveau  s'écarte  d'une 
décision  antérieure.  Les  hésitations  de  la  jurisprudence 
sont  même  plus  souvent  à  craindre  dans  le  silence  de  la 
loi  pour  les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers  où  les 
tribunaux,  touchés  par  des  raisons  d'humanité,  restent 
indécis  entre  l'équité  et  l'application  rigoureuse  du  droit 
commun  des  autres  contrats. 

Il  existe  bien,  il  est  vrai,  dans  le  code  civil,  au  titre  du 
contrat  de  louage,  deux  articles  qui  parlent  des  domes- 
tiques et  des  ouvriers.  Mais  le  premier  consacre  une  dispo- 
sition presque  banale  en  disant  qu'an  ne  peut  engager  ses 
services  qu'à  temps.  Était  il  vraiment  nécessaire  de  rap- 
peler l'abolition  de  l'esclavage  et  du  servage  (1)?  Il  ajoute,  il 

12  avril  1885,  portant  de  15  à  21  le  nombre  des  inspecteurs  division- 
naires du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  et  déterminant  les 
nouvelles  circonscriptions  territoriales.  Nous  ne  nous  occupons  ici  ni  du 
contrat  d'apprentissage,  ni  des  livrets  d'ouvriers,  notre  étude  étant  limitée 
aux  dispositions  de  droit  commun  qui  doivent  régir  les  ouvriers  majeurs. 
Le  contrat  d'apprentissage  a  fait  l'objet  d'une  loi  spéciale  du  22  février 
1851  rpii  a  été  savamment  commentée  par  MM.  Julien  Hayem  et  Jules  Pé- 
rin,  dans  un  ouvrage  intitulé  Traité  du  contrat  cV apprentissage^  Paris, 
1  vol.  in-B»  chez  Marchai,  Billard  et  C'%  1878.  Les  livrets  d'ou- 
vriers ne  touchent  qu'incidemment  au  droit  civil.  On  sait  que  leur  exis  - 
tence  est  l'objet  d'une  loi  en  discussion.  La  précédente  chambre  des  dé- 
putés avait  supprimé  d'une  façon  absolue  le  livret  d'ouvrier.  jMais  le  Sénat 
avait  substitué  à  ce  projet  un  autre  système  qui  se  bornait  à  rendre  le 
livret  facultatif.  La  chambre  de  1881  n'a  pas  eu  le  temps  d'examiner  ce 
projet  et  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  la  nouvelle  chambre 
'^'cst  bornée  à  nommer  une  commission  pour  l'examen  de  la  question. 
(1)  «  Il  serait  étrange,  disait  M.  Galli,  dans  son  exposé  des  motifs  an 
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est  Trai  :  «  ou  pour  une  entreprise  déterminée,  »  mais  cette 
disposition  est  déjà  obscure  et  demanderait  une  interpré- 
tation précise  si  la  loi  était  réformée.  La  seconde  disposi- 
tion du  code  civil  (1),  celle  de  l'article  1781,  consacrait  en 
matière  de  preuve,  au  profit  du  patron  ou  du  maître,  une 
dérogation  au  droit  commun,  abrogée  par  la  loi  du  2  août 
1868.  A  vrai  dire  tout  est  à  faire. 

§  3.  —  Qu'est-ce  qu'un  louage  de  service  ? 

La  notion  même  du  contrat  de  louage  de  service  n'a  pas 
encore  été  nettement  dégagée  des  obscurités  qui  l'entourent 
dans  certains  cas.  En  quoi  le  louage  de  service  difFère-t-il 
du  mandat  ?  C'est  un  point  sur  lequel  on  est  loin  de  s'en- 
tendre. Suivant  certains  auteurs,  il  y  a  mandat  lorsqu'une 
personne  chargée  d'accomplir  un  acte  pour  autrui,  agit  au 
nom  du  commettant  et  comme  son  représentant.  Pour 
d'autres,  la  différence  entre  le  louage  de  service  et  le 
mandat  ne  tient  pas  à  la  qualité  en  laquelle  un  acte  a  été 
exercé,  mais  à  la  nature  intrinsèque  de  cet  acte.  Ainsi  il  y 
a  louage  de  service  si  l'acte  accompli  est  purement  méca- 
nique ou  matériel  et  constitue  comme  tel  une  œuvre  ser- 
vile.  Au  contraire  le  mandat  apparaît  lorsque  l'acte  est 
plutôt  intellectuel  que   matériel  (2).  La  première  solution 

Corps  législatif,  qu'un  domestique,  qu'un  ouvrier  puissent  engager  leurs 
services  pour  toute  leur  vie.  La  condition  d'homme  libre  abhorre  toute 
espèce  d'esclavage.  »  (Fenet,  XIV,  p.  318). 

(1)  Sur  les  difficultés  d'application  de  cet  article,  voyez  Guillouard, 
Traité  du  contrat  de  Louage.,  t.  H,  p.  235  et  suiv. 

(2)  Dans  le  premier  sens  :  Duvergier,  Louage,  t.  II,  n°  267  et  suiv.  — 
Taulier,  t.  VI,  p.  284  et  suiv.  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  512,  §  371, 
note  1.  —  'Pont,  Petits  contrats,  t.  I,  n"  8'21  et  suiv.  —  Sourdat,  Traité 
général  de  la  responsabilité  ou  de  l'action  en  dommages  intérêts  en  dehors 
des  contrats,  3*=  éd.,  1876,  t.  II,  p.  151,  n°  913  ter.  —  Laurent,  Principes  de 
droit  civil,  t.  XXVII,  p.  38:>,  n'  338.  —  Paris  14  aoîlt  1852.  Journal  du  pa- 
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semble  préférable  ;  mais  une  loi  ne  serait  pas  inutile  pour 
prévenir  les  difficultés  qui  se  sont  parfois  présentées  en 
pratique.  Entre  l'ouvrier  proprement  dit  et  le  patron,  il 
existe  en  effet  souvent,  surtout  dans  les  grandes  sociétés 
industrielles,  par  exemple  dans  les  compagnies  de  chemin 
de  fer,  des  agents  intermédiaires  dont  la  qualité  au  point 
de  vue  du  contrat  prête  aujourd'hui  à  difficulté.  Sont-ils 
gens  de  service  ou  mandataires,  ou  l'un  et  l'autre  à  la  fois  ? 
La  jurisprudence  a  .  montré  le  plus  grand  embarras  à 
trancher  cette  question  dont  on  aperçoit  aisément  tout 
l'ijitérêt  pratique.  Suivant  la  solution  que  l'on  adopte,  en 
effet,  on  doit  appliquer  entre  le  patron,  par  exemple  la 
compagnie  de  chemin  de  fer,  et  son  agent,  les  règles  du 
louage  de  service  ou  celle  du  mandat  (1). 
Une  fois  le  contrat  formé,  il  faut  l'exécuter  ou  même  le 

lais,  52,  2,  571.  —  Daus  le  second  sens  :  Puthier,  Mandat,  n°  26.  —  Mer- 
lin, Répertoire,  \°  Notaire,  §  6,  n»  4.  —  Troplong,  Traité  du  louage,  t.  II, 
p.  233,  n"  799.  —  Marcadé,  t.  YI,  p.  518,  sur  l'art.  779,  n"  2.  —  Champion- 
nière  et  Rigaud,  Droits  d'evrcgistrement,  t.  II,  p.  42G,  n"*  1480  et  suiv. 

(1)  Voyez  sur  cette  rpiestion  civ.  cass.  24  janvier  1882.  S.  82.  1.  209. 
Dans  cette  affaire,  il  s'agissait  d'un  homme  d'équipe  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  blessé  par  un  voyageur  au  moment  oii  il  était  chargé  d'une 
surveillance  administrative  spécialement  attachée  à  son  service.  Dans 
l'exercice  de  cette  sm'veillance,  était-il  un  homme  de  service  à  gages  ou 
un  mandataire  ?  La  cour  de  cassation  a  admis  le  louage  de  service  et 
écarté  le  mandat.  Elle  en  a  conclu  qu'au  point  de  vue  de  la  responsabilité 
en  cas  d'accident,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  fart.  1382  et  que  l'employé 
devait  prouver  la  faute  de  la  compagnie.  Si,  au  contraire,  il  y  avait  ea  man- 
dat, comme  le  préjudice  aurait  été  éprouvé  à  l'occasion  de  ce  mandat,  l'em- 
ployé n'aurait  en  aucune  preuve  à  administrer.  II  résulte  de  cette  théorie 
qu'en  cas  d'accident  arrivé  à  un  employé  de  chemin  de  fer,  la  preuve  in- 
combe à  cet  employé  s'il  est  homme  de  service,  à  la  compagnie  s'il  est 
son  mandataire.  Nous  espérons  montrer  plus  loin  que  ces  solutions  sont 
contradictoires  :  dans  les  deux  cas  il  faut  appliquer  la  théorie  de  la  faute 
contractuelle  et  écarter  l'article  1382  du  code  civil.  Nous  nons  explique- 
rons aussi  sur  le  point  de  savoir  jV  qui  incombe  la  charge  de  la  preuve. 
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prouver  en  cas  de  contestation  sur  son  existence  et  enfin, 
comme  tout  contrat,  le  louage  de  service  prend  fin  de  diffé- 
rentes manières.  Une  seule  de  ces  questions  est  tranchée 
par  la  loi,  celle  qui  concerne  la  preuve,  et  elle  a  soulevé 
plusieurs  critiques;  les  autres  points  donnent  lieu  à  de 
sérieuses  controverses  et  ont  trop  souvent  exigé  l'inter- 
vention des  tribunaux  qui  d'ailleurs  n'ont  pas  mis  fin  aux 
incertitudes. 


§  4.  —  De  la  preuve  du  louage  de  service. 

D'après  l'article  1781,  en  cas  de  difficulté  sur  le  montant 
des  gages,  sur  le  paiement  des  salaires  de  l'année  échue, 
sur  celui  des  à-compte  donnés  pour  l'année  courante,  le 
maître  ou  le  patron  était  cru  sur  son  affirmation  confirmée 
par  serment  Entre  le  patron  et  l'ouvrier,  la  loi  préférait  le 
premier  qui  avait  un  intérêt  moins  grand  à  trahir  la  vérité. 
Cette  disposition,  empruntée  pour  les  maîtres  et  domesti- 
ques, à  une  très  ancienne  jurisprudence  du  Châtelet  et  du 
Parlement  de  Paris,  a  été  attaquée  sous  le  second  Empire  : 
on  lui  a  reproché  d'être  un  dernier  reste  de  ces  inégalités 
choquantes  qui  existaient  autrefois  entre  maîtres  et  domes- 
tiques. 

Dans  notre  ancien  droit,  les  maîtres  étaient  considérés 
comme  appartenant  à  une  condition  supérieure,  et  les 
domestiques  étaient  placés  sous  leur  dépendance.  Aussi  dçs 
Déclarations  royales  des  28  juillet  1572  et  21  novembre  1577 
faisaient  «  très  expresses  défenses  à  tous  serviteurs  et  do- 
mestiques de  quitter  le  service  de  leurs  maîtres  pour  aller 
en  servir  d'autres  sans  leur  consentement  et  sans  avoir  un 
acte  ou  certificat  par  écrit,  sous  peine  d'être  punis  comme 
vagabonds.  »  De  même  un  règlement  du  7  février  1567 
(art.  4)  établissait  que,  quand  un  serviteur  (ou  une  servante) 
se  mariait  durant  son  service  sans  le  consentement  ou  le 
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congé  de  son  maître,  il  perdait  ses  gages.  Toutes  ces  biza- 
reries  ont  disparu  depuis  1789.  Mais  alors,  a-t-on  dit,  pour- 
quoi en  maintenir  une  en  cas  de  contestation  sur  le  salaire 
et  faire  dépendre  la  solution  du  procès  de  l'affirmation  du 
maître  ?  Une  loi  des  2-10  août  1868  a  abrogé  purement  et 
simplement  l'article  1781.  Quels  ont  été  les  mobiles  de  cette 
loi?  Quels  effets  a-t-elle  produits?  Il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  le  rechercher. 

Cette  loi  de  1868,  -votée  à  l'unanimité  par  la  Chambre  des 
députés  (1)  a  été  inspirée  par  des  préoccupations  purement 
politiques.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  se  reporter  à 
l'exposé  des  motifs  présenté  au  Corps  législatif  par  M.  Ma- 
thieu. Ce  rapport  reconnaît  que  dans  l'enquête  agricole, 
une  seule  voix  dans  les  80  départements  de  l'empire  s'était 
élevée  pour  demander  l'abrogation  de  l'article  1781.  Mais 
ce  désir  fut  manifesté  avec  plus  d'énergie  à  l'empereur  par 
les  délégations  ouvrières  de  l'exposition  universelle  de 
1867  et  c'est  pour  leur  donner  satisfaction  que  l'abrogation 
a  été  votée  à  l'unanimité  par  le  Corps  législatif  (2).  On  ne 

(1)  A  l'unanimité  moins  trois  voix  par  le  Sénat.  Cpr.  Durergier,  Col- 
lection  des  lois,  année  1868,  p.  346. 

(2)  Dans  la  commission  du  Corps  législatif,  un  membre  s'était  élevé 
avec  énergie  contre  le  projet  de  loi.  «  Un  honorable  membre  de  la  com- 
mission a  regretté  la  présentation  du  projet  de  loi  :  dans  son  apprécia- 
tion, il  est  toujours  fâcheux  de  modifier  sans  nécessité  grave,  une  légis- 
lation ancienne,  acceptée  de  tous,  ayant  pris  place  dans  les  mœurs  comme 
dans  les  codes  et  contre  laquelle  il  ne  s'est  pas  produit  de  réclama- 
tions. 

L'exposé  des  motifs  énonce,  il  est  vrai,  que  des  vœux  favorables  à 
l'abrogation  de  l'art.  1781  du  code  Napoléon  ont  été  formulés  dans  l'en- 
quête agricole  ;  mais,  vérification  faite,  le  gouvernement  a  reconnu  lui- 
rnême  qu'une  seule  voix  dans  les  89  départements  de  l'empire,  s'était 
élevée  pour  la  demander.  Il  n'a  d'ailleurs  remis  à  la  commission  aucun 
document  relatant  des  faits  de  nature  à  justifier  cette  abrogation,  en  éta- 
blissant que  la  nécessité  en  avait  été  signalée  soit  par  la  magistrature, 
8oit  par  les  organes   légaux  du  pays,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie, 
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peut  pas  contester  que  cette  disposition  créait  une  inégalité 
entre  le  patron  et  l'ouvrier.  Cela  suffit  pour  justifier  son 
abrogation  ;  mais  ce  n'est  pas  la  seule  que  consacre  le  code 
civil.  Ainsi  l'article  171G  veut  qu'en  cas  de  contestation  sur 
le  prix  entre  le  locateur  et  le  locataire  d'une  maison  ou 
d'un  bien  rural,  s'il  n'existe  pas  de  quittance,  le  pro- 
priétaire soit  cru  sur  son  serment  à  moins  que  le  locataire 
ne  préfère  demander  l'estimation  par  experts  (1).  Une  sem- 

tels  que  les  conseils  généraux,  les  chambres  cl  'agriculture  et  de  commerce 
les  conseils  de  prud'hommes,  etc..  Elle  n'a  donc  été  réclamée  que  par  les 
délégations  ouvrières  de  l'exposition  universelle,  celles  qui  avaient  provo- 
qué la  loi  sur  les  coalitions.  Mais  le  sort  de  notre  législation  peut-il  dé- 
pendre de  délégations  sans  mandat  régulier,  élues  à  Paris  par  quelques 
centaines  d'ouvriers,  et  n'ayant  à  aucun  titre  le  droit  de. parler  au  nom 
des  ouvriers  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  de  la  France  entière  ?  Eeste 
donc  cette  seule  considération  théorique  que  l'article  1781  était  contraire 
au  principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  et  blessait  la  dignité  morale  chez 
l'ouvrier  ou  le  serviteur.  Or,  à  quels  symptômes  le  gouvernement  a-t-il 
pu  croire  que  nos  ouvi-iers  et  nos  domestiques  se  trouvaient  atteints  dans 
leur  dignité  morale,  ou  abaissés  par  les  conditions  judiciaires  que  la  loi 
leur  faisait,  alors  qu'ils  avaient  de  tout  temps  accepté  pleinement  l'article 
1781,  et  qu'ils  l'acceptaient  encore  depuis  vingt  ans  que  le  suffrage  uni- 
versel était  devenu  la  base  de  nos  institutions  ?  Après  1848  d'ailleurs,  les 
premières  assemblées  législatives  issues  du  sut&-age  universel  n'avaient- 
elles  pas  repoussé  la  proposition  de  modifier  une  législation  maintenue 
également  par  les  assemblées  qui  avaient  eu  la  mission,  à  une  autre  époque, 
d'appliquer  les  principes  de  1789,  et  par  la  Convention  elle-même,  qui 
proclamait  si  hautement  la  dignité  de  l'ouvrier  et  du  serviteur  ?  Ainsi 
une  pétition  au  Sénat,  écartée  par  l'ordre  du  jour,  une  demande  des  délé- 
gations ouvrières,  et  une  voix  isolée  dans  l'enquête  agricole,  seraient  les 
seules  manifestations.  » 

(1)  Art.  1716  :  «  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  ver- 
bal dont  l'exécution  a  commencé,  et  qu'il  n'existera  point  de  quittance, 
le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime  le  locataire 
demander  l'estimation  par  experts  ;  auquel  cas,  les  frais  de  l'expertise 
restent  à  sa  charge,  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré.  »  M.  Hue 
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blable  inégalité  établie  entre  le  propriétaire  et  le  locataire 
est  encore  plus  difficile  à  expliquer  que  celle  du  maître  et 
de  l'ouvrier  et  cependant  on  n'a  pas  songé  à  la  supprimer, 
uniquement  parce  qu'elle  est  étrangère  à  toute  préoccupa- 
tion politique.  C'est  un  symptôme  des  temps  et  nous  avons 
d'autant  plus  tenu  à  le  relever. 

Le  législateur  de  1868  a  donc  eu  le  tort  de  n'attaquer 
qu'une  des  deux  inégalités  consacrées  par  le  code  civil  au 
titre  de  louage  :  il  aurait  du  faire  disparaître  l'une  et 
l'autre.  Mais  il  encourt  un  second  reproche  :  en  abrogeant 
l'article  1781,  il  n'a  tenu  aucun  compte  des  usages  établis 
dans  la  vie  journalière  et  en  consacrant  purement  et  sim- 
plement le  retour  au  droit  commun,  il  a  préparé  de  se-- 
rieuses  difficultés  aussi  bien  pour  les  ouvriers  que  pour  les 
patrons,  pour  les  domestiques  que  pour  les  maîtres.  Les 
contestations  entre  ces  différentes  personnes  sur  le  salaire 
sont,  en  effet,  purement  et  simplement  soumises  au  système 
général  des  preuves.  En  d'autres  termes,  la  loi  écarte  la 
preuve  par  témoins  au-dessus  de  150  francs  et  n'admet  que 
la  preuve  par  écrit.  L'ouvrier  ou  le  domestique  ayant 
établi,  et  cette  preuve  est  facile  à  administrer,  qu'il  a  servi, 
c'est  au  patron  ou  au  maître  à  prouver  le  paiement  des 
salaires  par  témoins  ou  si  la  somme  est  supérieure  à  150  fr, 
par  écrit  (1).  Le  maître  diligent  doit  donc  exiger  des  quit- 
tait judicieusement  observer  clans  son  ouvrage  sur  «?g  Code  civil  italien  » 
que  le  droit  donné  au  locataire  de  provoquer  une  expertise  est  un  équiva- 
lent tout  à  fait  illusoire,  car  le  risque  de  supporter  des  frais,  peut-être 
considérables,  le  décidera  toujours  à  renoncer  à  ce  moyen. 

(1)  Il  ne  faudrait,  pas  croire  que  dans  le  cas  oii  le  patron  est  un  com- 
merçant la  preuve  du  paiement  du  salaire  puisse  toujours  être  faite  par 
témoins  même  au-dessus  de  150  fr.  Il  est  vrai  que  dans  les  matières 
commerciales  la  preuve  par  témoins  est  de  droit  commun  et  peut  être 
faite  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige.  Mais  il  importe  de  remarquer 
qu'entre  patrons  commerçants  et  ouvriers,  le  louage  de  service  est  un 
contrat  mixte  et  non  pas  purement  commercial  :  il  est  à  la  fois  civil   et 
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tances  écrites  de  ses  domestiques  ou  ouvriers  si  la  somme 
dépasse  150  fr.  Si  l'ouvrier  ne  sait  pas  écrire,  le  maître  est 
en  droit  d'imposer  une  quittance  notariée.  Ces  exigences 
sont-elles  vraiment  conformes  aux  usages  de  la  vie  journa- 
lière ?  En  fait,  le  maître  ou  le  patron  ne  demande  presque 
jamais  une  quittance  écrite.  Qu'il  s'élève  plus  tard  une 
contestation  entre  le  patron  et  l'ouvrier  et  à  défaut  d'écrit, 
au-dessus  de  150  fr.,  le  patron  en  sera  réduit  à  déférer  le 
serment  à  l'ouvrier.  La  loi  nouvelle  conduit  donc  en  pareil 
cas  au  même  résultat  que  l'article  1781,  seulement  le 
serment,  au  lieu  d'être  déféré  par  le  juge  au  patron,  est 
déféré  par  le  patron  à  l'ouvrier.  11  est  juste  de  reconnaître 
que  le  plus  souvent  les  procès  de  cette  nature  portei'ont 
sur  des  sommes  inférieures  à  150  fr.  et  qu'alors  la  preuve 
testimoniale  sera  ouverte.  Mais  n'aurait-il  pas  été  plus 
simple  d'admettre  ici  cette  preuve  dans  tous  les  cas,  même 
au-dessus  de  150  fr.;  et  on  remarquera  que  la  preuve  testi- 
moniale aurait  été  relativement  facile,  car  les  ouvriers  sont 
en  général  paj^és  le  même  jour,  à  la  même  heure,  en  pré- 
sence de  tous. 

Le  système  actuel  peut  aussi  parfois  offrir  de  sérieux 
inconvénients  pour  l'ouvrier  ou  le  domestique.  11  ne  s'agit 
plus  d'an  patron  qui  prétend  avoir  payé  le  salaire,  mais 
d'un  ouvrier  qui  réclame  un  salaire  supérieur  à  celui  que 
reconnaît  le  patron.  Dans  ces  circonstances,  le  patron  et 
l'ouvrier  étant  en  désaccord  sur  le  montant  du  salaire, 
c'est  à  l'ouvrier  demandeur  à  faire  la  preuve  de  sa  créance 
et  si  la  somme  dépasse  150  francs,  il  doit  l'établir  par  écrit. 
Ici  encore  la  loi  a  oublié  que  dans  l'usage  on  ne  rédige 
jamais  par  écrit  le  contrat  de  louage  de  service.  L'ouvrier 
en  est  donc  encore  aujourd'hui  réduit  dans  ce  cas,  comme 
avant  la  loi  de  18G8,  à  déférer  le  serment  à  son  patron,  le 

commercial,  civil  pour  l'oim-ier,  commercial  pour  le  patron  et  cette  cir- 
constance suffit  pour  qu'on  applique  le  système  des  preuves  du  droit 
ci\'il  et  non  celui  du  droit  commercial. 
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domestique  à  son  maître.  Le  plus  simple  serait  d'autoriser 
dans  tous  les  cas  la  preuve  testimoniale,  surtout  si  les 
livrets  d'ouvriers  doivent  complètement  disparaître  ;  s'ils 
sont  maintenus  tout  au  moins  à  titre  facultatif,  on  pour- 
rait leur  adapter  un  système  simple  de  preuve  par  écrit 
et  qui  d'ailleurs  n'excluerait  pas  complètement  la  preuve 
par  témoins  (1). 

§  5.  —  Principales  difficultés  que  fait  naître  le  louage  de  service 
entre  patrons  et  ouvriers. 

Une  bonne  loi  sur  les  salaires  des  ouvriers  et  surtout  sur 
leur  preuve,  rendrait  d'importants  services  à  l'industrie. 
Les  statistiques  judiciaires  constatent  que  de  toutes  les  con- 
testations entre  patrons  et  ouvriers,  portées  devant  les  con- 
seils de  prud'hommes,  les  plus  fréquentes  sont  celles  qui 
concernent  le  salaire  (2);  les  autres  procès  soumis  aux  con- 

(1)  C'est  ce  qu'a  fait  le  code  civil  italien  à  propos  du  bail  à  colonat.  On 
pourrait  trouver  dans  ses  articles  1662  et  1663  tout  le  germe  d'un  sys- 
tème pour  la  solution  des  contestations  entre  maîtres  ou  patrons  d'une 
part  et  gens  de  service,  ouvriers,  de  l'autre.  Art.  1662  :  «  Le  li%Tet  du 
bailleur,  s'il  contient  les  divers  articles  de  crédit  et  de  débit,  avec  l'indi- 
cation pour  chacun,  de  l'époque  et  de  la  cause,  et  si  les  mêmes  articles 
ont  été  successivement  transcrits  sur  le  livret  qui  doit  rester  entre  les 
mains  du  colon,  fait  pleine  preiive  tant  en  faveur  du  bailleur  que  contre 
lui,  pourvu  que  le  colon  n'ait  pas  réclamé  avant  l'échéance  des  quatre 
mois  depuis  le  dernier  article.  Le  livret  gardé  par  le  colon  fera  pareille- 
ment preuve,  pourvu  qu'il  ait  été  écrit  par  le  bailleur  de  la  manière  sus- 
indiquée.  Si  le  livret  de  l'une  des  parties  n'est  pas  représenté  parce  qu'il 
a  été  perdu  ou  pour  toute  autre  cause,  il  faudra  s'en  tenir  à  l'autre  li\Tet.  ^ 
Article  1663  :  «  Le  hvret  tenu  par  le  bailleur  et  le  colon  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite,  fait  preuve  également  des  pactes  et  conventions  par- 
ticuhères  intervenus  entre  eux.  » 

(2)  Sur  100  contestations  soumises  au  bureau  de  concihation,  59  sont 
relatives  au  salaire,  13  à  des  congés,  10  à  la  malfaçon,  5  à  des  contrats 
d'apprentissage,  13  à  d'autres  questions.  Voyez  La  justice  en  France  de 
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seils  de  prud'hommes  ont  le  plus  souvent  pour  objet  les 
congés  et  la  malfaçon.  Dans  l'exécution  ordinaire  du  louage 
de  service,  les  difficultés  contentieuses  sont  relativement 
assez  rares.  L'ouvrier  se  soumet  au  règlement  d'atelier 
qu'imposent  certains  patrons  et  qui  sont  même  parfois  affi- 
chés dans  les  ateliers.  Ces  règlements  sont  en  effet  obliga- 
toires du  moment  qu'ils  ne  dérogent  à  aucune  loi  d'ordre 
public  :  ils  contiennent  des  conditions  générales  offertes 
par  le  patron  et  qu'acceptent  les  ouvriers  en  entrant  à  son 
service  (1).  Ainsi  parfois  un  règlement  d'atelier  promet 
une  prime  aux  ouvriers  qui  auront  exécuté  leur  travail 
dans  certaines  conditions  déterminées,  tout  en  ajoutant  que 
cette  prime  restera  tout  à  fait  facultative  de  la  part  du  pa- 
tron. Dans  ces  circonstances,  le  patron  ne  saurait  sous  au- 
cun prétexte  être  condamné  par  les  juges  à  paj^er  la  prime 
à  un  ouvrier  auquel  il  l'aurait  refusée;  ce  serait  violer  la 
foi  due  à  un  contrat  (2).  De  même  les  ouvriers  sont  liés  par 
la  clause  du  règlement  d'après  laquelle  les  salaires  seront 
réglés  et  payés  à  des  époques  déterminées;  cette  clause 
n'est  en  rien  contraire  à  l'ordre  public.  Aussi  l'ouvrier  qui 
quitte  la  fabrique  ne  peut  exiger  le  paj'ementde  son  salaire 
qu'à  l'époque  indiquée  par  le  règlement  (3).  Celui-ci  inflige- 
t-il  des  amendes  aux  ouvriers  qui  se  permettent  des  infrac- 
tions, ces  amendes  sont  très  légitimement  dues  aux  patrons. 
Ce  sont  moins  des  peines  que  de  véritables  clauses  pénales 
et  celles-ci  sont  permises  dans  tous  les  contrats;  le  juge  n'a 
même  pas  le  droit  de  les  réduire  (4). 

1826  à  ISSO.  Rapport  présenté  au  Président  de  la  République  par  le 
garde  des  sceaux.  Paris,  imprimerie  nationale,  1882,  p.  XLY. 

(1)  Voyez  sur  la  force  obligatoire  des  règlements  d'ateliers,  civ.  cass. 
U  février  1866.  S.  66.  1.  194. 

(2)  Cass.  15  avril  1872.  S.  72.  1.  232. 

(3)  Cass.  7  août  1877.  S.  78.  1.  107. 

(4)  Lorsque  le  règlement  d'une  fabrique,  auquel  ont  adhéré  les  ouvriers 
qui  V  travaiUeut,  leur  interdit  certains  actes  sous  peine  d'une  amende  de- 
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Ces  dernières  questions  soulèvent  en  général  peu  de  diffi- 
cultés en  pratique.  On  pourrait  sans  doute  y  toucher  dans 
une  loi  nouvelle,  mais  il  n'y  a  pas  là  une  véritable  nécessité. 
Ce  qu'il  est  plus  urgent  de  réglementer,  c'est  la  résiliation 
du  contrat  de  louage  de  service  et  la  responsabilité  ou  la 
garantie  en  cas  d'accident.  Les  nombreux  procès  qui  nais- 
sent tous  les  jours  dans  la  pratique  sont  la  meilleure  preuve 
de  la  nécessité  d'une  loi.  Il  est  généralement  admis,  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence,  que  si  la  durée  du  contrat  de 
louage  de  service  n'est  pas  déterminée  par  une  clause  spé- 
ciale de  ce  contrat,  chaque  partie  peut  à  tout  moment  im- 
poser la  résiliation  en  donnant  congé  à  l'autre  dans  le  délai 
fixé  par  l'usage  des  lieux  et  sans  qu'il  puisse  être  question 
d'indemnité.  Cette  solution  ne  saurait  être  sérieusement 
contestée  dans  l'état  actuel  de  notre  droit  civil  (1).  On  re- 
marquera d'ailleurs  qu'elle  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'éga- 
lité entre  patrons  et  ouvriers,  car  si  le  patron  a  le  droit  de 
rompre  le  contrat  à  son  gré,  le  même  droit  appartient  à 
l'ouvrier.  Sans  doute  l'ouvrier  peut  être  menacé  de  demeu- 
rer sans  travail  pendant  quelque  temps;  mais  de  son  côté, 
le  patron  n'est-il  pas  parfois  placé  dans  le  plus  grand  em- 
barras lorsque  les  ouvriers  le  quittent  brusquement?  Les 
nombreuses  contestations  soulevées  de  part  et  d'autre  par 
ces  résiliations  subites  semblent  établir  que  la  rigueur  ac- 
tuelle du  droit  est  excessive.  Le  législateur  devrait-il  rem- 

terminée,  les  tribunaux  ne  peuvent,  en  cas  d'infraction,  réduire  cette 
amende  sur  le  motif  qu'elle  est  excessive.  Cass.  civ.  14  février  1866. 
S.  66.  1.  194. 

(1)  Cass.  5  février  1872.  D.  P.  73.  1.  64.  —  Chambéry,  8  juin  1872.  S. 
72.  2.  275.  —  Amiens,  10  juin  1872.  S.  72.  1.  132.  —  Paris,  17  août  1872. 
D.  P.  74.5.310.  — Cass.  21  juillet  1873.  S.  73.1.  470.  —  Cass.  28avrin874. 
D.  P.  74.  1.  .304.—  Pennes,  24  juillet  1874.  S.  74.  2.  244.  — Cass.  10  mai 
1875.  D.  P.  75.  1.  198.  — Cass.  10  mai  1876.  D.P.76. 1.  4>4.  — Pau,9  jan- 
vier 1878.  D.  P.  79.  2.  180.—  Cass.  4  août  1879.  D.  P.  80.  !.  272.  —  Cass. 
2  mai  1881.  S.  82.  1.  .304. 
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placer  par  une  disposition  légale  des  usages  souvent  incer- 
tains et  tempérer  cette  rigueur  du  droit  actuel?  Il  est 
permis  de  poser  la  question,  à  la  condition  de  ne  pas  oublier 
qu'une  semblable  loi  étant  d'intérêt  privé,  on  pourrait  tou- 
jours y  déroger.  Mais  au  moins  cette  dérogation  éviterait 
les  surprises  qui  sont  fréquentes  aujourd'hui  et  parfois  aussi 
dures  pour  le  patron  que  pour  l'ouvrier.  La  jurisprudence 
l'a  si  bien  compris,  qu'elle  a  de  temps  à  autre  essayé  d'adou- 
cir la  sévérité  de  ses  décisions  (1).  Ainsi  elle  a  admis  dans 
certains  cas  le  droit  à  des  dommages-intérêts  si  le  renvoi  a 
été  brusquement  donné  ou  d'une  manière  intempestive  ou 
encore  sans  motifs  sérieux  (2).  Ces  solutions  sont  tout  à  fait 
arbitraires;  du  moment  que  l'usage  a  été  observé,  la  partie  '\ 
n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  et  à  défaut  d'usage,  la  rupture 
immédiate  n'est  que  l'application  d'un  principe  général  au- 
quel il  faut  bien  se  soumettre,  par  cela  même  que  notre 
contrat,  à  la  différence  des  autres,  ne  fait  pas  l'objet  de  dis- 
positions particulières  de  la  part  du  législateur.  C'est  ce 
qu'a  reconnu  avec  beaucoup  de  raison  la  cour  de  cassation 
par  un  arrêt  du  25  février  1872  (3).  D'après  cet  arrêt,  le. 

(1)  M.  Laurent  (t.  XXV,  n"  514  et  515)  critique  la  jurisprudence 
d'après  laquelle  la  partie  qui  donne  congé  dans  le  délai  fixé  par  l'usage 
ou  instantanément  à  défaut  d'nsage,  ne  doit  aucune  indemnité.  Il  déclare 
cette  solution  injuste  et  contraire  à  l'intention  que  les  parties  ont  eu  en 
contractant.  Il  en  conclut  que  si  le  maître  ne  peut  pas  donner  un  motif 
sérieux  de  congé,  il  doit  payer  des  dommages-intérêts.  Pour  réfuter 
cette  doctrine,  il  suffit  de  remarquer  que  dans  le  silence  des  parties  qui 
n'ont  pas  dérogé  à  la  loi  générale,  celle-ci  doit  être  respectée  et  appliquée. 
Cpr.  Guillouard,  Traité  du  louage,  t.  II,  n"  718,  p.  240. 

(2)  Chambéry  8  juin  1872.  S.  72.  2.  275  ;  Amiens  10  juin  1872.  S.  72. 
2.  132  ;  Paris  17  août  1872.  S.  72.  2.  183  ;  le  premier  de  ces  arrêts  a 
décidé  que  l'indemnité  due  pour  réparation  de  dommage  doit  être  propor- 
tionnée au  temps  jugé  nécessaire  pour  que  l'employé  puisse  retrouver 
une  position  équivalente  ou  le  patron  un  service  semblable. 

(3)  S.  72.  1.  132.  Voyez  aussi  Paris  17  août  1872.  S.  72.  283. 
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maître  qui,  usant  du  droit  de  résiliation,  congédie  son  em- 
ployé, ne  saurait  être  tenu  d'aucune  indemnité  envers  lui, 
alors  même  que  celui-ci  n'aurait  pas  démérité.  Du  moment 
qu'une  personne  use  de  son  droit,  elle  ne  nuit  pas  injuste- 
ment à  autrui  et  lors  même  qu'elle  fait  éprouver  un  préju- 
dice, elle  n'en  doit  pas  la  réparation.  C'est  là  un  principe 
fondamental  et  élémentaire  auquel  il  n"est  pas  permis  de 
toucher.  Ce  que  l'on  peut  faire,  c'est,  comme  nous  l'avons 
dit,  soumettre  la  résiliation  du  contrat  de  louage  à  des  aver- 
tissements préliminaires,  tout  en  permettant  d'ailleurs  aux 
parties  d'y  déroger  par  accord  préalable.  Mais  il  va  sans 
dire  que,  dans  tous  les  cas  où  le  contrat  n'est  pas  instanta- 
nément résolu,  il  ne  peut  subsister  pendant  le  délai  de  la 
résolution  qu'à  la  condition  d'être  fidèlement  exécuté 
comme  auparavant  par  l'une  et  l'autre  partie.  De  même  on 
ne  saurait  contester  la  validité  de  la  clause  par  laquelle 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  stipule  que  les  retenues 
opérées  sur  les  appointements  de  ses  employés  au  profit 
d'une  caisse  de  retraite  ne  donneront  lieu  à  aucune  répéti- 
tion de  la  part  de  ceux  qui  cesserontde  faire  partie  de  ses  ca- 
dres, avant  l'ouverture  de  leurs  droits  à  la  retraite,  quelle 
que  soit  la  cause  de  la  cessation  des  services  (1).  On  s'ex- 
plique difficilement  les  hésitations  de  la  jurisprudence  :  une 
pareille  clause  ne  touche  pas  à  l'ordre  public  et  la  loi  qui 
la  prohiberait  serait  manifestement  attentatoire  à  la  liberté 
des  conventions  (2).  D'autres  questions  aussi  délicates  s'élè- 
vent pour  le  cas  où  le  contrat  de  louage  a  été  conclu  avec 
indication  d'un  temps  déterminé.  Qu'un  événement  de  force 

(1)  Cass.  24  mai  1876.  S.  76.  1.  320.  —  Cass.  4  août  1879.  S.  80.  1.  35. 
Alors  même  que  l'employé  a  le  temps  de  service  et  l'âge  requis  pour  la 
retraite,  il  n'a  pas  de  droit  absolu  à  une  pension  ;  il  lui  faut  encore  son 
aflmission  par  la  Compagnie.  Voyez  cass.  26  novembre  1878.  S.  79.  1. 
379. 

(2)  Voyez  sur  ces  hésitations  de  la  jurisprudence  Guillouard,  op.  cit. 
n"  725,  p.  249. 
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majeure  empêctie  le  maître  de  continuer  son  exploitation, 
peut-il  renvoj-er  ses  employés  et  ses  ouvriers  sans  aucune 
indemnité?  L'affirmative  remporte  dans  la  jurisprudence, 
mais  parfois  avec  des  tempéraments  ou  des  hésitations  (1). 
De  son  côté,  l'ouvrier  ne  doit  aucune  indemnité  lorsqu'il 
est  empêché  par  force  majeure  de  faire  son  service.  Mais  le 
maître  ne  lui  doit  plus  son  salaire  (2)  Il  est  dès  lors  tout 
naturel  que,  par  réciprocité,  le  maître  ne  soit  pas  tenu  à 
des  dommages-intérêts  lorsque  la  force  majeure  l'empêche 
d'exécuter  le  contrat.  C'est  l'application  au  louage  de  ser- 
vice d'une  règle  qui  domine  toute  la  matière  des  conven- 
tions :  les  dommages-intérêts  supposent  une  faute  ou  du 
moins  un  fait  imputable  à  celui  contre  lequel  on  les  réclame 
et  on  ne  peut  rien  imputer  à  une  personne  qui  subit  des 
événements  qu'elle  ne  pouvait  prévoir  ni  empêcher. 

§  6.  —  De  la  preuve  en  cas  d'accident. 

On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  cette  vérité  élé- 
mentaire doit  recevoir  son  application  dans  les  questions 
d'accident  qui  s'élèvent  entre  patrons  et  ouvriers.  Mais  ces 
questions  soulèvent  de  graves  difficultés  et  de  sérieuses 
controverses  dans  la  pratique  comme  dans  la  doctrine.  C'est 
encore  là  une  preuve  manifeste  de  l'erreur  de  ceux  qui  pen- 
sent que  les  principes  généraux  du  droit  commun  des  obli- 

(1)  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  contrat  de  louage  de  service  pour  un 
temps  déterminé,  n'est  pas  résilié  par  la  survenance  d'une  guerre  qui 
oblige  le  patron  à  restreindre  ses  opérations,  mais  sans  l'empêcher  de 
continuer  son  entreprise.  Si  donc,  en  pareil  cas,  le  patron  congédie  son 
emploj^é,  il  est  tenu  de  lui  payer  les  appointements  courus  et  le  dédit 
stipulé,  sauf  aux  juges  à  en  réduire  le  chiffre  d'après  les  circonstances. 
Nancy,  U  juUlet  187J.  S.  73.  2.  38. 

(2)  Tel  est  le  cas  de  maladie.  Toutefois  la  retenue  du  salaire  ne  serait 
pas  légitime  s'il  s'agissait  d'une  indisposition  de  courte  durée.  C'est  ce 
que  décidait  déjà  autrefois  le  jurisconsulte  Pothier  {Louage,  n°  168). 
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gâtions  suffisent  pour  trancher  toutes  les  contestations  entre 
patrons  et  ouvriers  et  que  le  contrat  de  louage  de  service,  à 
la  différence  de  tous  les  autres,  n'a  pas  besoin  de  règles 
spéciales.  C'est  surtout  la  question  de  preuve  qui  est  vrai- 
ment délicate  en  cas  d'accident.  Est-ce  à  l'ouvrier  victime 
de  cet  accident,  demandeur  en  dommages-intérêts  contre 
son  patron,  qu'incombe  la  charge  de  la  preuve  ?  Doit-il  éta- 
blir que  l'accident  provient  de  la  faute  du  patron  ou  de  ses 
agents?  Est-ce  au  contraire  au  patron  à  prouver  que  l'acci- 
dent a  sa  cause  dans  l'imprudence  de  l'ouvrier?  On  répond 
que  dans  le  silence  de  la  loi  il  faut  appliquer  le  droit  com- 
mun; mais  dès  qu'il  s'agit  de  rechercher  ce  droit  commun, 
on  cesse  d'être  d'accord. 

La  jurisprudence  s'est  arrêtée  en  France  à  une  solution 
qui  a  soulevé  dans  ces  derniers  temps  de  très  vives  protes- 
tations. Sa  doctrine  peut  se  résumer  dans  les  termes  sui- 
vants :  le  patron  n'est  responsable  qu'autant  qu'une  faute 
lui  est  imputable  (1);  si  cette  faute  existe,  il  doit  des  dom- 
mages-intérêts par  application  de  l'article  1382  du  code 
civil  aux  termes  duquel  «  tout  fait  quelconque  de  l'homme 
qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  «st  arrivé  à  le  réparer  »  ;  mais  la  faute  ne  se 
présumant  pas,  c'est  à  l'ouvrier  qu'incombe  la  charge 
d'en  faire  la  preuve  et  s'il  n'établit  pas  qu'une  faute 
existe,  dans  le  doute  le  tribunal  doit  rejeter  la  demande  en 
dommages-intérêts  (2).  Cette  jurisprudence  est  par  certains 
côtés  très  avantageuse  au  patron  et  par  d'autres  très  dure 
pour  lui.  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  dans  ces 
questions  d'accident,  suivant  les  circonstances,  ou  la  preuve 
est  très  facile  et  est  pour  ainsi  dire  d'évidence,  ou  au  con- 

d)  Cass.  15  novembre  1881.  S.  83.  I.  402. 

(•2)  Lyon,  26  avril  1871.  S.  71.  2.  156.  —  Chaml)éry,  5  juin  1872.  S.  72 
2.  275.  —  Aix,  10  janvier  1877.  S.  77  2.  336.  —  Bordeaux,  3  juillet  1878. 
S.  7;t.  -j.  4.  —  Dijon,  24  janvier  1883.  D.  P.  ^4.  2.  89.  —  Amiens, 
15  novembre  1883.  S.  84.  2.  6. 
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traire  elle  est  à  peu  près  impossible.  La  soliition  de  la  juris- 
prudence est  donc  fort  avantageuse  au  patron  dans  tous  les 
cas  où  la  faute  n'est  pas  manifeste;  elle  impose  à  l'ouvrier 
une  preuve  qu'il  pourra  faire  bien  rarement.  Mais  d'un 
autre  côté,  l'application  de  l'article  1382  est  fort  dure  pour 
les  patrons.  Cet  article  1382  parle  de  la  faute  délictueuse  ou, 
si  l'on  préfère,  du  délit  civil.  On  en  est  responsable  dès 
qu'elle  existe,  si  minime  qu'elle  soit  et  il  n'est  pas  possible 
d'y  échapper,  en  totalité  ou  en  partie,  par  des  conventions 
contraires,  car  l'article  1382  est  une  loi  d'ordre  public.  Ce 
sont  là  des  conséquences  très  rigoureuses  et  les  tribunaux 
n'ont  jamais  hésité  à  les  appliquer.  Ainsi  d'après  la  juris- 
prudence, les  patrons  sont  tenus  de  prendre  les  précautions 
les  plus  minutieuses  afin  de  préserver  leurs  ouvriers  de  tout 
accident;  ils  doivent  même  les  prémunir  contre  les  effets 
de  leur  propre  imprudence  et  le  patron  est  responsable  dès 
qu'il  est  établi  que  l'accident  aurait  pu  être  évité  d'une  ma- 
nière quelconque,  même  au  prix  de  grands  et  coûteux  sa- 
crifices. Sa  responsabilité  ne  cesse  même  pas  dans  le  cas  oii 
l'ouvrier  pouvait  lui-même  constater  le  mauvais  état  des 
instruments  dont  il  se  servait  (1).  Ce  n'est  pas  encore  tout  : 

(1)  Lyon,  26  avril  1871.  S.  71.  2.  156.  D'après  cet  arrêt,  le  maître  est 
responsable  de  l'accident  dont  son  ouvrier  mineur  a  été  victime,  alors 
que  l'ayant  placé  près  d'une  machine  à  vapeur  en  mouvement,  pour  un 
travail  autre  que  celui  qu'il  lui  faisait  faire  d'ordinaire,  il  n'a  pas  exercé 
la  surveillance  rigoureuse  que  lui  commandaient  les  dangers  attachés  à 
ce  nouveau  travail  et  la  présence  d'autres  enfants  employés  à  l'usine. 
Peu  importe  que  l'enfant  blessé  ait  désobéi  à  l'ordre  qui  lui  avait  été 
donné  de  ne  pas  abandonner  son  poste,  si  le  maître  n'avait  pas  pris  les 
mesures  suffisantes  pour  que  cet  ordre  fût  exécuté.  Voyez  encore 
cass.  7  janvier  1878.  S.  78.  1  412.  —  Cass.  28  août  1882.  S.  85.  1.  19.  — 
Amiens,  15  novembre  1883.  S.  84.  2.  6.  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon  du  24  janvier  1883  (D.  P.  84.  2.  89),  un  patron  peut  être  déclaré 
responsable  de  l'accident  causé  à  un  de  ses  ouvriers  par  suite  du  défaut 
de  solidité  de  l'échafaudage  sur  lequel  celui-ci  était  monté,  alors  même 


LE  CODE  CIVIL  ET  LA   QUESTIOxN   OUVRIERE.  867 

le  patron  ne  peut  pas  échapper  à  cette  rigoureuse  respon- 
sabilité ou  tout  au  moins  la  limiter  et  la  réduire,  même  par 
un  contrat  librement  passé  avec  son  ouvrier,  car  l'article 
1382  est  d'ordre  public  et  il  est  interdit  de  déroger  aux  lois 
de  cette  nature  par  des  conventions  contraires  (1). 

En  résumé  et  en  fait,  dans  le  silence  de  la  loi,  la  juris- 
prudence actuelle  est  très  dure  pour  l'ouvrier  en  tant 
qu'elle  met  la  preuve  de  la  faute  à  sa  charge  ;  très  dure 
pour  le  patron,  en  tant  qu'elle  lui  applique  Tarticle  1382, 
et  lui  impute  une  faute  délictueuse,  un  délit  civil. 

Dans  ces  derniers  temps,  certains  esprits  ont  été  frappés 
de  la  situation  difficile  de  l'ouvrier  lorsqu'il  doit  prouver  la 
faute  de  son  patron.  On  s'est  demandé  si  les  véritables  prin- 
cipes du  droit  ne  conduisent  pas  à  une  solution  contraire. 

que  l'ouvrier  est  spécialement  affecté  au  travail  clans  l'exécution  duquel 
l'accident  s'est  produit. 

(ï)  La  Cour  de  Dijon  a  fait  une  importante  application  de  cette  solu- 
tion. D'après  son  arrêt  du  24  juillet  1874  (S.  75.  2.  73.),  les  ouvriers 
d'une  compagnie  minière  ne  sont  pas  liés  par  les  clauses  du  règlement 
de  leur  société  de  secours  mutuels  portant  :  1"  Que  la  Société,  moyennant 
ime  subvention,  est  substituée  à  la  Compagnie  pour  toutes  les  obligations 
pouvant  incomber  à  celle-ci,  vis-à-vis  des  ouvriers,  en  vertu  des  art.  13S2 
et  suiv.  ;  2°  Que  le  Conseil  d'administration  de  la  Société  est  constitué 
tribunal  arbitral  pour  statuer  souverainement  sur  les  droits  à  prétendre 
par  les  ouvriers  victimes  d'accidents,  ceux-ci  renonçant  à  demander  aux 
tribunaux  ordinaires  d'autres  et  plus  grands  secours  et  indemnités  que 
ceux  réglés  par  les  statuts.  De  pareilles  clauses,  dit  la  Cour  de  Dijon,  et 
toutes  autres  stipulations  du  règlement  ayant  pour  objet  soit  de  déter- 
miner à  l'avance  les  réparations  civiles  de  faits  délictueux  non  encore 
accomplis,  soit  d'exonérer  préventivement  une  compagnie  Ads-à-vis  de 
ses  ouvriers,  des  obligations  résultant  des  articles  1382  et  suivants,  sont 
frappées  d'une  nullité  absolue.  Aussi,  nonobstant  de  pareilles  stipulations, 
l'ouvrier  victime  d'un  accident,  a  le  droit  d'actionner  la  Compagnie 
devant  les  tribunaux  et  ceux-ci  peuvent  lui  accorder  telles  indemnités 
qu'ils  jugent  convenables,  sans  être  obligés  d'appliquer  le  règlement  et 
de  maintenir  pour  chaque  cas  prévu  les  indemnités  qu'il  détermine. 
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Sans  doute,  a-t-on  dit,  le  maître  doit  veiller  à  la  sûreté  de 
ses  ouvriers  ;  il  est  tenu  de  leur  livrer  des  instruments  en 
bon  état,  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
contre  les  accidents.  Mais  cette  obligation  n'a  pas  sa  cause 
dans  Tarticle  )3S2  :  elle  naît  du  contrat  même  de  louage  de 
service.  Ce  contrat  crée  des  droits  et  des  obligations  au 
profit  et  à  la  charge  de  chacune  des  parties;  pour  l'ouvrier, 
obligation  de  fournir  le  travail  promis  et  si  une  chose  lui  a 
été  remise  pour  la  façonner,  de  préserver  cette  chose  de 
tout  dommage  (1)  ;  pour  le  patron,  obligation  de  payer  le 
salaire  et  aussi  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
dans  l'intérêt  de  la  vie  et  de  la  santé  des  ouvriers.  Par 
l'effet  même  du  contrat  de  louage^  le  patron  est  tenu  de 
livrer  à  l'ouvrier  des  outils,  des  machines,  des  instruments 
en  bon  état  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  commet  une  faute  et 
lorsqu'un  accident  se  produit,  c'est  à  lui  de  prouver  qu'il 
avait  exactement  rempli  son  obligation  de  fournir  des  ins- 
truments sans  défauts  et  de  prendre  toutes  les  précautions 
exigées  par  la  prudence. 

Cette  doctrine  diffère  sensiblement  de  celle  qu'ont 
adoptée  nos  tribunaux.  A  la  notion  d'un  délit  civil,  elle 
substitue  celle  d'une  faute  contractuelle  et  cette  transfor- 
mation conduit  à  des  conséquences  très  graves.  Par  cer- 
tains côtés,  cette  nouvelle  théorie  semble  très  avantageuse 
à  l'ouvrier,  en  ce  qu'elle  met  la  preuve  à  la  charge  du 
patron,  mais  nous  verrons  bientôt  que  cette  solution  est 
d'ailleurs  contestable.  Par  d'autres  côtés,  cette  seconde 
doctrine  est  fort  utile  aux  patrons  et  presque  désastreuse 
pour  l'ouvrier,  et  on  s'étonne  que  ses  partisans  ne 
l'aient  pas  toujours  aperçu.  En  effet,  s'il  s'agit  d'une  faute 
contractuelle  et  non  pas  d'un  délit  civil,  les  patrons  ont 

(1)  L'ouvrier  n'échappe  à  cette  responsabilité  qu'à  la  condition 
d'établir  que  l'avarie  de  la  chose  résulte  de  la  force  majeure  ou  du  vice 
de  la  matière.  Grenoble,  18  juin  1869,  S.  70.  2.  67. 
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incontestablement  le  droit,  par  des  stipulations  formelles, 
de  limiter  leur  responsabilité  et  même  de  la  supprimer 
entièrement.  Il  n'est  pas  permis  d'échapper  à  l'application 
de  l'article  1382  ;  rien  n'est  plus  licite  au  contraire  que  de 
stipuler  dans  un  contrat  la  clause  de  non  garantie  ou  de 
non  responsabilité.  En  outre,  dans  le  cas  de  l'article  1382, 
on  répond  même  de  la  faute  la  plus  légère  ;  dans  les  con- 
trats, la  responsabilité  se  limite  en  général  à  la  faute  que 
ne  commettrait  pas  un  bon  père  de  famille.  A  ce  point  de 
vue,  la  doctrine  nouvelle  est  donc,  comme  nous  l'avons  dit, 
tout  à  fait  contraire  aux  intérêts  des  ouvriers.  Mais  sous  le 
rapport  de  la  preuve,  ne  les  décharge-t-elle  pas  tout  au 
moins  d'un  lourd  fardeau  ?  En  effet,  dit-on,  dans  tout  contrat, 
celui  qui  n'exécute  pas  une  obligation  mise  à  sa  charge, 
doit  prouver,  pour  en  èire  relevé,  le  cas  fortuit  ou  la  force 
majeure.  Le  patron,  en  particulier,  est  tenu  par  l'effet 
même  du  contrat,  de  garantir  le  bon  état  des  instruments  et 
des  machines,  et  l'établissement  des  précautions  nécessaires 
usitées  dans  l'industrie.  Se  produit-il  un  accident,  il  doit 
prouver,  pour  éviter  toute  responsabilité,  le  cas  fortuit  ou 
la  force  majeure.  11  suit  de  là  qu'en  sens  inverse,  s'il  ne  la 
fait,  il  doit  des  dommages-intérêts.  Tel  est  le  système  nouveau 
qui  a  été  présenté  dans  ces  derniers  temps  par  d'éminents 
jurisconsultes  (1).  Il  diminue  la  responsabilité  du  patron 

(1)  Voyez  notamment  Sanzet,  De  la  responsahilité  des  jouirons  envers 
les  ouvriers,  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence, 
année  1883,  p.  616  et  suiv.  —  Labbé,  clans  le  Recueil  de  Sire>/,  année 
1885,  jurisprudence  étrangère,  p,  25.  —  Henri  Xoirot,  De  la  responsabi- 
lité des  accidents  industriels,  dans  La  Loi  du  29  octobre  1885.  —  Saincte- 
lette,  De  la  responsabilité  et  de  la  garantie.  Paris  et  Bruxelles,  1884.  Ce 
dernier  auteur  appelle  responsahilité  l'obligation  qui  naît  de  l'article  1382 
et  garantie  celle  qui  résulte  du  contrat.  Il  existe  cependant  une  différence, 
ou  plutôt  une  nuance  entre  la  doctrine  de  M.  Sainctelette  et.  celle  de 
M.  Labbé.  Le  premier  ne  décharge  le  patron  de  toute  responsabilité  qu'à 
la  condition  de  prouver,  comme  nous  l'avons  dit  au  texte,  le  cas  fortuit 
ou  la  force  majeure.  M.  Labbé  ne  va  pas  aussi  loin  :  le  maître  est  dégagé 
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comme  nous  l'avons  vu,  mais  il  met  la  preuve  à  sa  charge. 
En  tant  qu'il  écarte  l'application  de  l'article  1382,  ce  système 
est  parfaitement  exact  et  tout  à  fait  solide.  La  juris- 
prudence française  se  trompe  lorsqu'elle  applique  l'article 
1382,  car  cette  disposition  est  faite  pour  des  personnes 
qui  ne  sont  pas  liées  l'une  à  l'autre  par  un  contrat.  Or,  tel 
n'est  pas  notre  cas  (1).  Tout  au  moins  devrait-elle  établir 
une  distinction  :  lorsque  le  fait,  cause  de  l'accident,  cons- 
titue de  la  part  du  patron  un  délit  des  articles  319  et  320 
du  Code  pénal,  alors  la  victime  a  le  choix  entre  l'action  en 
dommages-intérêts  naissant  du  contrat  et  l'action  civile- 
accessoire  au  délit,  et  ce  cas  sera  fréquent  ;  dans  les 
autres  cas,  il  ne  peut  être  question  que  de  faute  contrac- 
tuelle. Mais  en  admettant  qu'il  s'agisse  de  faute  contrac- 
tuelle, résulte-t-il  nécessairement  de  là  que  la  preuve 
incombe  au  patron  ?  Est-ce  vraiment  à  lui  à  établir  qu'il 
avait  livré  des  instruments  en  bon  état  ?  La  question  est 
tout  au  moins  douteuse.  Lorsqu'il  est  établi  qu'une  partie 
liée  à  une  autre  par  un  contrat  n'a  pas  exécuté  son  obli- 
gation, elle  ne  peut  échapper  aux  dommages -intérêts 
résultant  de  la  faute  qu'à  la  condition  de  prouver  l'exis- 
tence du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure.  Mais  telle  n'est 
pas  ici  la  situation  :  il  n'est  pas  établi,  constant,  que  le 
patron  n'a  pas  rempli  son  obligation  ;  c'est  là  tout  au  con- 
traire l'objet  même  du  litige.  L'ouvrier  a  été  blessé  par  un 

(.le  l'obligation  de  payer  des  dommages-intérêts  sous  la  condition  d'établir 
qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  et  mesures  nécessaires  pom-  éviter  un 
malheur  ;  il  n'est  pas  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit.  On  remarquera  qu'au 
fond  les  deux  doctrines  ne  s'écartent  pas  sensiblement  l'une  de  l'autre. 
Comme  le  reconnaît  M.  Labbé  lui-même,  la  preuve  qu'il  impose  au 
patron  (c  revient  à  peu  près  à  démontrer  le  cas  fortuit  ou  la  faute  de 
l'ouvrier  blessé.   » 

(1)  La  jurisprudence  belge  commence  à  écarter  cette  application  de 
l'article  1382  et  admet  la  thécrie  de  la  faute  contractuelle.  Voyez  la 
Belgique  judiciaire  du  jeudi  3  décembre  1885.  Nous  reiàendrons  sur  la 
jurisprudence  belge  dans  la  seconde  partie  de  ce  mémoire. 
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éclat  de  la  machine  ;  le  patron  affirme  qu'elle  était  en  bon 
état  au  moment  où  il  l'a  livrée,  et  l'ouvrier  soutient  le 
contraire.  Entre  ces  deux  affirmations,  laquelle  doit  être 
préférée  ?  C'est  là  une  situation  tout  à  fait  différente  du 
cas  où  il  serait  déjà  prouvé  que  la  partie  n'a  pas  exécuté 
son  obligation  ;  celle-ci  ne  pourrait  alors  échapper  aux 
dommages-intérêts  qu'en  établissant  le  cas  fortuit.  Mais  ici 
au  contraire  et  encore  une  fois,  l'inexécution  de  l'obligation 
n'est  pas  certaine.  Lorsque  je  vous  ai  vendu  un  cheval  et 
qu'ensuite  je  ne  vous  le  livre  pas,  je  dois,  pour  échapper 
aux  dommages-intérêts,  prouver  qu'il  est  mort  par  cas 
fortuit;  il  est  certain  en  effet  dans  ce  cas  que  je  n'ai  pas 
rempli  mon  obligation  de  donner.  Mais  lorsque  le  patron  a 
livré  les  instruments,  il  n'est  pas  établi  à  l'avance  qu'il  n'a 
pas  exécuté  son  obligation.  Le  patron  soutient  même  le 
contraire,  et  en  définitive  la  question  se  ramène  ainsi  à 
savoir  si  la  faute  doit  ou  non  se  présumer  contre  lui  ?  Posée 
en  ces  termes,  cette  question  dans  le  silence  de  la  loi  doit 
être  tranchée  par  l'application  de  ce  principe  élémentaire 
que  la  faute  ne  se  suppose  pas;  c'est  donc  à  l'ouvrier  à 
prouver  son  existence. 

Il  ne  résulte  pas  moins  de  tout  ce  qui  précède  que  cette 
question  de  la  responsabilité  et  de  la  garantie,  est  fort 
délicate  et  qu'ici  encore  l'intervention  du  législateur  serait 
nécessaire  pour  mettre  un  terme  à  une  jurisprudence  con- 
testable et  à  des  controverses  de  doctrine.  Dans  quel  sens 
cette  loi  devrait-elle  être  votée?  C'est  là  une  tout  autre 
question.  Les  uns  veulent  que,  dans  le  doute,  le  maître  soit 
condamné  par  l'effet  d'une  présomption  légale.  P^n  cas 
d'accident,  la  loi  présumerait  que  le  patron  est  en  faute  et 
celui-ci  ne  pourrait  échapi^er  à  l'obligation  de  payer  des 
dommages-intérêts  qu'en  prouvant  le  cas  fortuit  (1).  Cette 

(1)  Voyez  en  ce  sens  :  Vavasseur,  dans  le  Jouraal  La  Loi  du 
4  juillet  1885. 
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doctrine  a  le  tort  de  créer  un  privilège  au  profit  de 
l'ouvrier  contre  le  patron.  En  outre,  elle  consacre  dans  la 
loi  une  solution  tout  à  fait  contraire  à  la  vérité  des  faits, 
car  si  les  accidents  se  produisent  parfois  par  la  faute  des 
patrons,  plus  souvent  ils  résultent  de  la  négligence  ou  de 
l'insouciance  des  ouvriers.  Lorsque  le  législateur  établit 
une  présomption,  il  doit  s'inspirer  des  faits  qui  se  pro- 
duisent le  plus  souvent  dans  la  vie  sociale  ;  or,  le  plus 
souvent,  l'accident  provient  de  la  négligence  de  l'ouvrier. 
S'il  fallait  établir  à  tout  prix  une  présomption,  elle  devrait 
donc  être  en  sens  contraire  de  celle  que  l'on  propose.  Mais 
nous  ne  voulons  pas  plus  de  privilège  au  profit  du  patron 
qu'en  faveur  de  l'ouvrier.  Pour  se  tirer  d'embarras,  on  a 
parlé  de  l'établissement  d'une  assurance  obligatoire  pour 
l'ouvrier  contre  les  accidents  et  comme  les  primes  seraient 
payées  tout  au  moins  en  partie  par  le  patron,  ce  système 
ne  mérite  pas  moins  de  deux  reproches  :  il  est  entaché  de 
socialisme  et  il  a  le  tort  de  déclarer  d'une  manière  absolue 
le  patron  responsable  de  fautes  de  ses  ouvriers  (1).  M.  Dela- 

(1)  Nous  ne  pouvons  examiner  ici  tous  les  projets  de  loi  qui  ont  été 
proposés,  dans  ces  derniers  temps,  aux  Chambres  françaises  sur  la 
responsabilité  en  cas  d'accident.  Nous  nous  bornons  à  renvoyer  à  l'analyse 
qui  en  a  été  donnée  à  différentes  reprises  dans  VAnnuaire  de  législation 
française,  I,  p.  14  ;  II,  p.  15  et  16  ;  III,  p,  15  ;  IV,  p.  13.  Nous  rappelons 
que  le  Reichstag  de  l'empire  d'Allemagne,  a  voté,  le  6  juillet  1884,  une 
loi  qui  organise  l'assurance  obligatoire  et  qui  est  le  complément  de  la  loi 
sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  maladies.  Mais  on  sait  que  l'Alle- 
magne est  entrée  en  plein  dans  le  socialisme  d'État.  Ce  n'est  pas  un 
exemple  à  suivre.  On  trouvera  dans  VAnnvaire  de  législation  étrangère, 
la  traduction  de  celte  loi  avec  notice  par  M.  Esmein  (Annuaire  de  1885, 
p.  121). 

M.  Frédéric  Passy  a  défendu  avec  beaucoup  de  force  la  cause 
de  la  vérité  et  du  droit  lorsqu'à  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés  du 
12  mars  1883,  il  s'exprimait  dans  les  termes  suivants  à  l'occasion  du 
projet  présenté  par  M.  Nadaud  :  «  Vous  voulez,  sans  avoir  égard  à 
l'étendue  de  la  faute  du  patron,  alors  même  qu'il  est  prouvé  qu'il  n'est  pas 
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croix  (1)  propose  une  solution  intermédiaire,  assez  semblable 
à  celle  qui  a  été  adoptée  par  le  code  de  commerce  relative» 
ment  aux  abordages  dont  la  cause  est  inconnue  (2).  Il 
divise  les  accidents  en  trois  classes,  au  point  de  vue  de 
leurs  causes  :  le  patron  doit  la  réparation  des  dommages 
venant  de  sa  faute  ;  Touvrier  supporte  sans  recours  ceux 
qui  lui  sont  imputables  ;  la  cause  du  dommage  est-elle 
inconnue,  comme  il  n'y  a  aucune  raison  de  présumer 
plutôt  la  faute  de  l'un  que  celle  de  l'autre,  il  faut,  dit-il, 
partager  le  dommage  et  le  faire  supporter  moitié  par  le 
patron,  moitié  par  l'ouvrier.  Cette  dernière  solution  a  le 
tort  de  rappeler  le  jugemant  de  Salomon  qui  n'est  pas  pour 
nous  l'idéal  de  la  justice.  Nous  adresserons  le  même 
reproche  à  l'article  407  du  code  de  commerce  ;  loin  d'éten- 
dre une  disposition  arbitraire  et  mauvaise,  il  faut  la  res- 
treindre et  en  demander  l'abrogation.  D'ailleurs,  M.  Dela- 
croix semble  reconnaître  lui-même  les  défauts  de  sa 
solution,  car  il  recommande  ensuite  aux  patrons  et 
aux  ouvriers,  comme  moyen  pratique  de  prévenir  les  diffi- 
cultés, le  contrat,  d'ailleurs  purement  volontaire,  d'assu- 
rance commune   dont  les  primes  seraient  payées  par  le 

en  faute,  alors  qu'il  aura  interdit^  absolument  interdit  à  cet  ouvrier  qui 
venait  rechercher  une  fuite  de  gaz,  d'entrer  avec  une  lumière,  et  que  cet 
ouvrier  désobéissant  aura  causé  un  accident  dont  il  sera  victime  ;  — 
vous  voulez  que  ce  soit  lui,  victime,  qui  soit  responsable,  non  seuleuient 
pour  le  coupable,  mais  envers  le  coupable.  Vous  voulez  que  lors(j[u'il  aura 
fait  attacher  sous  ses  yeux  le  couvreur  qui  monte  sur  un  toit,  lorsque 
lui-même  aura  vérifié  la  solidité  du  nœud  par  lequel  l'échelle  a  été  fixée  à 
la  cheminée  qui  la  soutient,  et  lorsque,  derrière  lui...  l'ouvrier  aura 
détaché  cette  échelle  ou  retiré  sa  ceinture,  vous  voulez  que  ce  soit  lui, 
petit  entrepreneur,  petit  patron,  qui  soit  responsable  d'une  faute  qu'il 
n'avait  rien  ménagé  pour  prévenir  et  dont  l'ouvrier  s'est  rendu  coupable 
en  quelque  sorte  volontairement  et  malgré  lui  !  j>       ' 

(1)  Revue  de  la  législation  des  mines,  année  1885^  n°*  d'avrib  mai  et 
juin. 

(2)  Art.  407  du  code  de  commerce. 
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patron  et  par  l'ouvrier,  chacun  pour  moitié.  Du  moment  que 
l'assurance  est  purement  volontaire,  elle  n'est  plus  que 
l'application  du  droit  commun  et  elle  échappe  aux  criti- 
ques de  l'assurance  obligatoire.  Mais  aussi  n'est-il  pas 
nécessaire  que  le  législateur  en  parle.  Il  vaut  même  mieux 
qu'il  n'en  dise  rien.  Au  contraire,  des  dispositions  sont 
nécessaires  pour  fixer  la  théorie  des  fautes  dans  le  louage 
de  service.  Nous  avons  vu  combien  il  est  insuflîîsant  d'affir- 
mer que  l'on  appliquera  le  droit  commun.  Il  est  encore  in- 
dispensable de  savoir  comment  on  entend  ce  droit  commun. 
A  notre  avis,  c'est  la  théorie  des  fautes  contractuelles  qui 
doit  recevoir  ici  son  application  et  non  celle  de  l'article 
1382,  car  il  s'agit  de  personnes  liées  l'une  à  l'autre  par  un 
contrat,  celui  du  louage  de  service.  Dès  lors  aussi,  le  patron 
et  l'ouvrier  peuvent,  par  des  conventions  librement  con- 
senties, étendre  ou  restreindre  la  responsabilité  établie  par 
la  loi.  Celle-ci  doit  se  borner  à  déclarer  le  patron  tenu  de 
l'obligation  de  livrer  aux  ouvriers  des  instruments  et  des 
machines  en  bon  état,  et  de  prendre  toutes  les  mesures 
propres  àpréserver  l'ouvrier  des  dangers  inhérents  àTindus- 
trie  exercée.  Dans  le  doute,  comme  la  faute  ne  se  présume 
pas,  même  dans  l'exécution  des  contrats,  c'est  à  l'ouvrier  à 
en  faire  la  preuve.  A  plus  forte  raison,  en  est-il  de  même 
encore  dans  le  cas  où  l'accident  s'est  produit  en  dehors  de 
l'exécution  du  contrat  de  louage  ;  il  faut  alors,  mais  alors 
seulement,  appliquer  l'article  1382.  Nous  en  dirons  autant 
pour  le  cas  fréquent  où  le  fait  constitue  en  même  temps 
qu'une  violation  du  contrat  un  délit  criminel  (art.  319  et 
320,  C.  p.);  alors  la  victime  ou  son  héritier  peut,  à  son 
choix  et  selon  son  intérêt,  invoquer  la  faute  contractuelle  ou 
intenter  l'action  civile  naissant  du  délit.  Mais  il  peut  arriver 
aussi  souvent  que  le  patron  soit  responsable  sans  qu'il  y  ait 
eu  délit  de  sa  part  :  il  suffit  de  supposer  que  ce  patron  est 
une  personne  morale,  une  société  :  il  ne  peut  alors  être 
question  que  de  faute  contractuelle.  De  même,  si  les  blés- 
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sures  ne  rentrent  pas  dans  les  termes  de  l'article  320.  Enfin, 
on  doit  nécessairement,  une  fois  la  faute  établie,  laisser 
aux  juges  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  déterminer  son 
étendue.  Il  est  en  effet  manifeste  que  la  responsabilité  du 
patron  est  plus  ou  moins  lourde  suivant  que  l'ouvrier  n'a 
pas  pu  ou  a  pu  se  rendre  compte  du  danger.  Il  arrive  ausi  des 
cas  où  l'ouvrier  est  comme  le  patron,  coupable  de  faute  ou 
de  négligence,  et  alors  le  juge  opérera  une  véritable  com- 
pensation qui  aura  pour  effet  de  diminuer  ou  même  de  sup- 
primer les  dommages-intérêts  (1).  Mais  peut-être  serait-il 
prudent  d'introduire  dans  la  loi  une  disposition  qui  interdi- 
rait au  patron  de  se  décharger  de  toute  responsabilité.  Une 
pareille  clause  du  contrat  de  louage  serait  en  efïet  tout  à 
fait  abusive  de  sa  part. 

Nous  avons  affirmé  au  début  de  cette  étude  qu'il  est 
indispensable  de  réglementer  le  louage  de  service  ;  notre 
preuve  est,  croyons-nous,  faite.  Qu'on  ne  nous  objecte  pas 
qu'une  semblable  loi  consacrerait  nécessairement  une  légis- 
lation spéciale  au  profit  des  ouvriers.  Certes,  ilya  un  danger 
et  il  faut  le  reconnaître  franchement  :  on  peut  redouter 
que  le  législateur  ne  se  laisse  égarer  par  des  considérations 
politiques.  Mais  c'est  pour  nous  un  devoir  d'autant  plus 
impérieux  d'établir  qu'une  bonne  loi  peut  être  votée  en 
s'inspirant  exclusivement  des  principes  ordinaires  du  droit 
civil.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  sortir  les  ouvriers  du  droit 
commun,  mais  uniquement  de  réaliser  pour  le  louage  de 
service,  ce  que  le  code  civil  a  déjà  fait  pour  les  autres  con- 

(1)  Ce  dernior  point  est  déjà  admis  aujoiud'liiii  sans  difTicuIté  par  la 
jurisprudence.  Eeq.  rej.  15  novembre  1881,  D.  P.  8S.  1.  159.  Les  tribu- 
naux décident  aussi  très  sagement  que  dans  le  cas  oîi  la  victime  de  l'ac- 
cident est  un  enfant  mineur,  la  somme  allouée  à  titre  de  dommages-in- 
térêts sera  employée  à  l'acliat  d'un  titre  de  rente  sur  l'Etat  dont  la  nue- 
propriété  appartiendra  à  l'enfant  et  l'usufruit  au  père  jusqu'à  ce  qno 
l'enfant  ait  atteint  l'âge  de  dix-huit-  ans.  Voyez,  par  exemple,  Lyon, 
26  avril  1871.  S.  71.  2.  15G. 

56. 
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trais  les  plus  importants  de  la  vie  sociale.  Chacun  de  ces 
contrats  est  soumis  au  droit  commun  des  obligations  et  en 
outre  à  des  règles   qui  lai  sont  propres  et  tiennent  à  sa 
nature.  Nous  demandons  qu'on  procède  de  même  pour  le 
louage  de  service.  Une  loi  qui  réglerait  ce  contrat  comme 
l'ont  été  les  autres  par  le  code  civil,  loin  de  consacrer  une 
dérogation  au  droit  commun,  n'en  feraitqu'une  application. 
Qu'on  ne  repousse  donc  pas  un  semblable  projet  sous  pré- 
texte que  les  ouvriers  doivent  rester  dans  le  droit  commun. 
Cette  loi  consacrerait  si  peu  une  législation   exceptionnelle 
pour  une  certaine  catégorie  de  personnes,  qu'elle  s'appli- 
querait non  seulement  aux  ouvriers,  mais  d'une  manière 
plus  générale  à  toutes  les  personnes  qui  contractent  un 
louage  de  service^  ainsi  aux  domestiques,   aux  gens   de 
service,  aux  petits  employés  aujourd'hui  si  nombreux  et 
dont  la  situation  est  au  moins  aussi  digne  d'intérêt  que  celle 
des  ouvriers.    Le    silence    de    la  loi   ne  peut   pas    rem- 
placer la  loi  ;  il  ouvre  la  porte  à  l'arbitraire  et  aux  procès. 
Or,  l'intérêt  social  exige  que  les  contestations,  au  lieu  de  se 
multiplier  entre  patrons  et  ouvriers,  deviennent  plus  rares. 
Une  bonne  loi  peut  seule  produire  ce  résultat  ;  elle  est 
d'autant   plus   nécessaire,  qu'en   fait  les   relations  entre 
patrons  et    ouvriers  ont,  sous  certains  rapports,  change 
de  nature.  Autrefois,  le   patron  était,  dans  une  certaine 
mesure,  le  père  de  ses  ouvriers  ;  il  en  avait  l'autorité  et  en 
prenait  aussi  les  charges.  Sans  doute,  aujourd'hui  encore, 
les  grands  industriels  pratiquent  dans  une  large  mesure  la 
bienfaisance  et  la  prévoyance  ;  ils  n'abandonnent  pas  à  la 
misère  l'ouvrier  victime  d'un   accident.  Mais  l'ouvrier  est 
parfois  lui-même  le  premier,  au  nom  de  sa  dignité  person- 
nelle, bien  ou  mal  comprise,  à  demander  que  les  rapports 
avec  le  patron, reposent  sur  la  stric;e  et  rigoureuse  applica- 
tion du  droit.  Est-ce  un  bien  ou  un  mal  ?  Dans  tous  les  cas, 
c'est  un  fait  général  dont  il- faut  savoir  tenir  compte. 
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§  7.  —  Du  privilège  à  accorder  à  l'ouvrier  pour  son  salaire. 

Ce  fait  ne  retire  d'ailleurs  pas  au  législateur  le  droit 
d'édicter  des  mesures  fondées  sur  des  raisons  d'humanité  ; 
il  rend  au  contraire  ce  devoir  plus  pressant,  car  ces  lois 
d'humanité  adoucissent  la  rigueur  du  droit.  Il  est  certaines 
concessions  que  le  législateur  doit  énergiquement  repousser 
lorsqu'elles  lui  sont  demandées  au  nom  d'un  principe  ou 
d'un  système  qu'il  condamne  comme  contraire  à  l'intérêt 
social.  Mais  ce  que  l'on  doit  refuser  à  titre  de  droit  peut 
être  accordé  à  titre  de  faveur  tout  à  fait  rare  et  exception- 
nelle et  par  de  purs  motifs  d'humanité.  L'adversaire  le  plus 
convaincu  de  l'impôt  progressif  perraettracependant,  pour 
soulager  la  misère,  de  dispenser  les  petits  loyers  de  toute 
contribution  mobilière.  De  même  le  code  civil,  au  nom  de 
l'égalité  qu'il  n'a  pas,  en  général,  perdue  de  vue,  veut  que  dans 
toutes  les  circonstances  de  la  vie  civile,  les  créanciers  ou 
les  débiteurs  soient  placés  sur  la  même  ligne.  Mais  il  n'est 
pas  en  droit  de  principe  qui  ne  comporte  certaines  déroga- 
tions et  quelques-unes  sont  fondées  sur  la  protection  due  à 
la  pauvreté.  Par  des  raisons  d'humanité  faciles  à  com- 
prendre, les  rédacteurs  du  code  civil  ont  déclaré  certains 
créanciers  privilégiés,  notamment  les  gens  de  service,  les 
domestiques  proprement  dits,  les  valets  de  ferme,  les 
pâtres  (1).  Toutefois  le  privilège  attaché  au  salaire  des 
gens  de  service  est  restreint  aux  gages  de  l'année  éehue  et 
à  ceux  de  l'année  courante.  Les  rédacteurs  du  code  civil 
n'ont  pas  non  plus  oublié  les  architectes,  entrepreneurs, 
maçons  ou  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés  par  le 
propriétaire  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâti- 
ments, des  canaux  ou  d'autres  ouvrages  et  ils  jouissent, 

(1)  Art.  2101.  Voyez  pour  les  détails  :  Aubry  et  Eau,  Cours  de  droit 
civil  français,  4^  édition,  t.  III,  p.  133. 
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pour  les  sommes  qui  leur  sont  dues,  d'un  privilège  qui 
affecte  l'immeuble  surlequel  ces  travaux  ont  été  exécutés  (1). 
De  même  encore,  les  moissonneurs,  journaliers,  domesti- 
ques ou  valets,  employés  ou  préposés  à  l'ensemencement 
des  terres  ou  à  la  levée  des  récoltes,  sont  traités  comme 
créanciers  privilégiés  pour  le  salaire  qui  leur  est  dû  (2). 
Ainsi  les  rédacteurs  du  code  civil  ont  songé  aux  travailleurs 
qui  existaient  déjà  de  leur  temps  et  les  ont  placés  parmi  les 
créanciers  privilégiés.  Mais  on  chercherait  en  vain  une 
disposition  semblable  au  profit  de  l'ouvrier,  de  la  grande 
industrie  soit  dans  le  code  civil,  soit  même  dans  le  code  de 
commerce  du  premier  Empire.  Pour  réparer  cet  oubli,  on  a 
essayé  de  dire,  à  une  certaine  époque,  que  les  ouvriers 
peuvent  rentrer  dans  la  catégorie  des  gens  de  service.  Mais 
cette  interprétation  heurte  tellement  le  sens  naturel  des 
mots,  qu'elle  a  été  condamnée  par  la  Cour  de  cassation  et 
depuis  longtemps  elle  est  complètement  abandonnée  (3).  En 
1838,  à  propos  de  la  loi  sur  les  faillites,  on  a  pensé  à  accorder 
un  privilège  à  l'ouvrier,  pour  le  paiement  de  son  salaire 
lorsque  son  patron  est  tombé  en  faillite.  La  loi  du  28  mai 
1838  sur  les  faillites  a  déclaré  privilégiés,  au  même  rang  que 
les  gages  des  gens  de  service,  les  salaires  dus  aux  ouvriers 
de  fabrique  ou  autres,  employés  directement  par  le  failli, 
pour  le  mois  qui  a  précédé  la  déclaration  de  faillite,  ainsi 
que  les  appointements  dus  aux  commis,  pour  les  six  mois 
qui  ont  précédé  cette  déclaration  (4).  Ainsi  a  été  réparée 

(1)  Art.  2103.  Cpr.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  174. 

(2)  Aït.  2102.  Cpr.  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  III,  p.  160. 

(3)  Voyez  Paris  30  juillet  18-28  et  Cass.  10  février  1829  dans  la  Juris- 
prudence générale  de  Dalloz,  v'*  Privilèges  et  hypothèques,  n°201.  ■ —  Voir 
Paris  1"  août  1834.  S.  34.  2.  619.  —  Paris  24  avril  1837.  S.  37.  2.  225.  — 
Lyon  6  mai  1842.  S.  42.  ?.  405.  —  Paria  17  février  1866.  S.  66.  2.  289.  — 
Cass.  civ.  9  juin  1873.  D.  P.73.  1.  338.  Voyez  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  IIP 
p.  133.  —  Dalloz,  Code  civil  annoté  sous  l'art.  2101,  n°  81  et  suiv. 

(4)  Code  de  commerce,  art.  549. 
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en  partie  une  des  lacunes  des  lois  du  premier  tlinpire. 
Mais  ne  doit-on  pas  aussi  accorder  un  privilège  à  l'ouvrier 
lorsque  son  patron  n'étant  pas  commerçant,  se  trouve  en 
état  de  déconfiture?  Sans  doute,  le  plus  souvent,  le  patron 
est  commerçant,  mais  le  contraire  peut  cependant  arriver  ; 
c'est  ce  qui  se  produit  si  le  patron  est  une  société  constituée 
pour  l'exploitation  d'une  mine  et  dans  ce  cas  l'ouvrier  n'est 
plus  privilégié.  N'y  a-t-il  pas  là  à  la  fois  contradiction  et 
injustice  ? 

§  8.  —  De  rinsaisissabilité  du  salaire. 

Si  nous  supposons  maintenant  l'ouvrier  débiteur,  nous 
allons  voir  qu'à  ce  point  de  vue  encore,  il  a  été  oublié.  Par 
des  raisons  d'humanité,  sur  lesquelles  il  n'est  pas  néces- 
saire d'insister,  les  lois  déclarent  certains  biens  ou  certaines 
créances  insaisissables  en  totalité  ou  tout  au  moins  en 
partie.  Ainsi  :  le  coucher  nécessaire  du  saisi  et  celui  de  ses 
enfants  vivant  avec  lui  ;  les  livres  de  la  profession  jusqu'à 
concurrence  de  trois  cents  francs  ;  les  machines  et  instru- 
ments servant  à  l'enseignement  pratique  des  sciences  et 
arts,  également  jusqu'à  concurrence  de  trois  cents  francs; 
les  outils  des  artisans  nécessaires  à  leurs  occupations  per- 
sonnelles ;  les  équipements  des  militaires,  suivant  l'ordon- 
nance et  le  grade;  les  farines  et  menues  denrées  destinées  à 
la  consommation  du  débiteur  et  de  sa  famille  pendant  un 
mois;  pour  le  paysan,  une  vache  ou  trois  brebis  ou  deux 
chèvres  au  choix  du  saisi,  avec  les  pailles,  fourrages  et 
grains  nécessaires  pour  la  litière  et  la  nourriture  de  ces 
animaux  pendant  un  mois  (1).  Les  traitements  des  fonc- 
tionnaires  publics  sont   en   partie  insaisissables   (2)    ainsi 

(1)  Voyez  l'art.  592  du  Code  de  procédure.  Cpr.  Rousseau  et  Laisney. 
Dictionnaire  de  procédure,  \"  Saisie-exécution,  n°*  18  et  suiv. 

(2)  Loi  du  21  ventôse  an  IX. 


880        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

que  la  solde  des  militaires  (1).  Les  salaires  des  ma- 
telots le  sont  complètement  d'après  une  ordonnance  du 
1"''  novembre  1745  (art.  3)  et  un  décret  du  2  prairial  an  XI 
(art.ll)(2).Oncomprendlemotifde  ces  diverses  dispositions: 
ces  traitements  ont,  au  moins  en  partie,  un  caractère  ali- 
mentaire. Mais  n'en  est-il  pas  de  même  du  salaire  de  l'ou- 
vrier et  dès  lors  ne  devrait-il  pas,  comme  aussi  celui  des 
petits  employés  des  particuliers,  être  déclaré  insaisissable, 
tout  au  moins  dans  une  certaine  mesure?  Ici  encore  la  loi 
garde  un  silence  regrettable.  On  a  essa5'é  de  combler  sa 
lacune  par  des  décisions  judiciaires.  La  justice  a  été  saisie 
de  la  question  de  savoir  si  l'on  ne  pouvait  pas,  malgré  le 
silence  de  la  loi,  et  en  s'inspirant  de  son  esprit,  déclarer  les 
traitements  des  employés  privés  et  les  salaires  des  ouvriers 
insaisissables,  soit  pour  partie,  soit  pour  le  tout,  lorsqu'à 
raison  de  leur  quotité  et  de  la  position  de  ceux  qui  les 
reçoivent,  ils  peuvent  être  déclarés  alimentaires?  Oui, 
répond  la  Cour  de  cassation  le  10  avril  1860  ;  non,  avait 
répondu  la  même  Cour  de  cassation  le  22  novembre  1853. 
Cette  dernière  solution  est  la  plus  rigoureuse,  mais  aussi 
la  seule  conforme  à  la  saine  interprétation  de  la  loi.  Les 
privilèges  étant  de  droit  étroit,  les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  les  étendre  par  voie  d'analogie.  Une  loi  serait  donc  né- 
cessaire pour  déclarer  les  salaires  des  ouvriers  et  les  trai- 
tements des  petits  employés  insaisissables  en  totalité  ou  en 
partie.  Une  pareille  mesure,  déjà  prise  à  l'étranger,  ne 
soulèverait  certainement  aucune  protestation  (3). 

(1)  Loi  du  19  pluviôse  an  IIL  Pour  les  pensions,  voyez  ;  Déclaration  du 
7  janvier  1779;  arrêté  du  7  thermidor  an  X  ;  loi  du  11  avril  1831,  art.  28  ; 
loi  du  18  avril  1831,  art.  30  ;  loi  du  19  mai  1834,  art.  20  ;  loi  du  9  juin 
1853,  art.  26,  Voyez  aussi  loi  du  18  juin  1850  sur  les  caisses  de  retraite. 

(2)  De  même  un  arrêté  du  18  nivôse  an  XI  déclare  les  traitements 
ecclésiastiques  insaisissables  dans  leur  totalité. 

(3)  Nous  citerons  comme  loi  récente  un  acte  de  la  province  de  Québec 
votée  en  1881  l'our  exempter  de  la  pairie  la   moitié  des   gages  des  jour- 
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§  9.  —  De  ]a  protection  à  accorder  à  la  femme  de  l'ouvrier. 

La  femme  de  l'ouvrier  et  ses  enfants  devraient  aussi 
attirer  l'attention  du  législateur.  Quelle  est  en  effet  aujour- 
d'hui, au  point  de  vue  des  intérêts  pécuniaires,  la  situation 
de  cette  femme?  Elle  est  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, le  mari  est  chef  de  cette  communauté  et  en  cette 
qualité  il  a  non  seulement  le  droit  de  garder  ses  propres 
salaires,  mais  encore  celui  d'exiger  que  sa  femme  lui  donne 
les  produits  de  son  travail  :  il  ne  lui  doit  aucun  compte  de 
l'emploi  qu'il  fait  de  cet  argent.  Si  la  femme  estime  que 
son  mari  se  livre  à  des  dépenses  exagérées,  elle  peut  sans 
doute  demander  la  séparation  de  biens  ;  mais  il  suffit  de 
connaître  cette  procédure  de  séparation  de  biens  avec  mi- 
nistère d'avocat,  d'avoué,  d'huissier,  renvoi  devant  un 
notaire,  etc.,  pour  se  convaincre  qu'elle  ne  saurait  profiter 
à  la  femme  de  l'ouvrier.  En  réalité,  cette  législation  du  code 
civil  protège  très  efficacement  la  femme  lorsque  le  ménage 

naliera  et  par  ce  dernier  terme  la  loi  comprend  tous  ceux  qui  travaillent 
à  la  journée  et  sont  payés  par  jour,  à  la  semaine  ou  au  mois.  "Voyez 
V Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XI,  p.  821.  Rappelons  aussi  la 

Proposition  de  loi  présentée  par  M.  Brugeillps  et  qudques-uns  de  ses  col- 
lègues à  la  séance  du  12  décembre  18S5,  ayant  pour  objet  de  modifier 
l'article  580  du  Code  de  procédure  civile  et  d'étendre  les  restrictions  sur 
les  saisies-arrêts  pratiquées  sur  les  salaires  des  ouvriers  et  les  traite- 
ments des  employés  : 

Article  premier.  —  L'article  580  du  coile  de  procédure  civile  est 
ainsi  modifié  : 

«  Les  pensions  et  traitements  dus  par  l'Etat,  les  appointements  et  sa- 
laires des  employés  et  ouvriers  de  tout  ordre  et  de  toutes  professions  ne 
pourront  être  saisis-arrêtés  qu'à  concurrence  d'un  cinquième,  s'ils  n'excè- 
dent pas  3,000  francs  par  an,  du  quart  au-dessus  de  cette  somme,  à 
quelque  cliiflEre  qu'ils  s'élèvent,  et  ce,  jusqu'à  l'entier  acquittement  des 
créances  >. 
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possède  une  certaine  fortune,  mais  elle  n'est  pas  faite  pour 
la  femme  de  l'ouvrier. 

Aussi  cette  malheureuse  tombe-t-elle  dans  la  plus  extrême 
misère  lorsqu'elle  est  abandonnée  par  son  mari.  Il  ne  lui 
reste,  dans  sa  détresse,  pour  toute  ressource,  qu'à  invoquer 
le  secours  de  l'Assistance  publique.  Ces  lamentables  si- 
tuations sont  plus  fréquentes  qu'on  ne  le  croit  généralement. 
11  suffit  pour  s'en  convaincre  de  se  renseigner  auprès  des 
bureaux  de  bienfaisance.  Chose  triste  à  dire,  plus  la  femme 
a  d'enfants,  plus  elle  court  le  risque  d'être  délaissée  par 
son  mari.  L'ivrognerie  et  l'adultère  sont  les  deux  princi- 
pales causes  de  ces  abandons.  Ne  conviendrait-il  pas  d'éta- 
blir au  profit  de  ces  malheureuses  femmes  une  justice 
rapide  et  une  procédure  simple  qui  leur  permettraient  ou 
bien  de  pratiquer  entre  les  mains  du  patron  une  sorte  de 
saisie-arrêt  sur  une  partie  du  salaire  de  leur  mari  ou  tout 
au  moins  de  conserver  pour  elles  mêmes,  dans  certaines 
circonstances,  l'intégralité  du  produit  de  leur  travail?  On 
parle  trop  à  l'ouvrier  de  ses  droits,  on  cfublie  de  lui  rappeler 
ses  devoirs.  Une  loi  de  ce  genre  lui  dirait  qu'il  a,  comme 
tous  les  citoyens,  des  devoirs  à  remplir  envers  sa  famille  et 
c'est  seulement  en  lui  donnant  cet  esprit  de  famille,  en  lui 
faisant  comprendre  la  nécessité  de  l'économie,  qu'on  par- 
viendrait à  améliorer  sérieusement  sa  condition  matérielle 
et  morale.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  d'ailleurs  de  nous  montrer 
fiers  d'une  pareille  loi  :  elle  se  bornerait  à  nous  mettre  au 
niveau  d'autres  nations  qui,  depuis  quelques  années  déjà, 
nous  ont  précédés  dans  la  voie  de  cette  réforme. 

C'est  en  Angleterre  que  la  condition. de  la  femme  mariée 
s'est  surtout  transformée  dans  ces  derniers  temps.  En  1870, 
l'incapacité  de  la  femme  anglaise  était  encore  telle,  qu'à  pro- 
prement parler,  d'après  la  rigueur  du  droit,  la  personne  de 
la  femme  mariée  disparaissait  complètement  et  se  confon- 
dait avec  celle  de  son  mari.  Depuis  longtemps  déjàles  cours 
d'équité  avaient  apporté  de  sérieux  tempéraments  à  cette 
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complète  incapacité.  En  outre,  au  moyen  de  fldéicommis 
employés  dans  les  conventions  matrimoniales  ou  autrement, 
les  femmes  mariées  pouvaient  conserver  tout  ou  partie  de 
leurs' biens  qui,  au  lieu  d'être  transmis  au  mari  en  cette 
qualité,  étaient  remis  à  des  fidéicommissaires  pour  être 
affectés  à  l'usage  séparé  de  la  femme.  On  a  été  frappé  en 
1870,  de  ce  que  la  loi  anglaise  ne  protégeait  pas  encore  les 
femmes  mariées  sans  fortune  ou  appartenant  à  des  familles 
peu  aisées.  Le  système  des  fidéicommis  offre  l'inconvénient 
de  coûter  fort  cher  et  de  ne  pas  être  à  la  disposition  de  la 
petite  bourgeoisie  ni  de  la  classe  ouvrière.  Aussi  les  femmes 
mariées  à  des  ouvriers  étaient  restées,  jusque  dans  ces  der- 
niers temps,  soumises  aux  rigueurs  de  l'ancien  droit  :  leurs 
salaires,  le  produit  de  leur  industrie  et  do  leur  travail  conti- 
nuaient à  appartenir  au  mari  qui  n'en  devait  aucun  compte 
et  n'était  même  pas  légalement  tenu  de  les  employer  aux 
besoins  du  ménage.  Les  enquêtes  ont  établi  qu'après  leur 
mariage,  les  ouvriers,  souvent  les  plus  rangés  jusqu'alors, 
travaillaient  moins  parce  qu'ils  comptaient  sur  le  salaire 
de  leurs  femmes.  Trop  souvent  ces  salaires  ne  servaient 
qu'à  satisfaire  la  passion  de  l'ivrognerie.  En  1857,  la  société 
pour  l'amélioration  de  la  loi,  après  avoir  pris  l'initiative  de 
ces  enquêtes,  fit  présenter  à  la  Chambre  des  communes  un 
bill  qui  devait  établir  un  remède  énergique:  la  femme 
mariée  aurait  conservé  la  même  capacité  civile  que  la 
femme  non  mariée  ;  elle  aurait  été  tout  à  fait  indépendante 
de  son  mari,  gardant  la  propriété  et  la  jouissance  de 
tous  ses  biens  ;  on  lui  aurait  reconnu  le  droit  de  s'obliger 
par  contrat  et  d'ester  en  justice.  Ce  projet  n'aboutit  pas;  il 
ne  resta  pourtant  pas  sans  résultat.  La  Chambre  des  com- 
munes vola  l'insertion  dans  la  loi  du  divorce,  d'une  clause 
permettant  à  la  femme  abandonnée  par  son  mari,  d'obtenir 
du  magistrat  une  ordonnance  qui  lui  garantirait  à  l'avenir 
la  propriété  de  tous  les  biens  qu'elle  pourrait  acquérir 
depuis  le  départ  de  son  mari.  Ce  remède  était  encore  insuf- 
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fîsant  :  le  mari  continuait  à  avoir  le  droit  de  ruiner  sa 
femme  et  de  réduire  les  siens  à  la  misère  toutes  les  fois  qu'il 
n'y  avait  pas  abandon  de  sa  part.  Or,  pour  qu'il  y  eût  abandon 
les  magistrats  exigeaient,  non  seulement  que  le  mari  eût 
déserté  le  domicile  conjugal,  mais  qu'il  eût  même  quitté  la 
ville.  Comme  les  plaintes  n'avaient  pas  cessé,  l'association 
pour  l'avancement  des  sciences  sociales  reprit  le  projet  de 
1857  et  le  fit  présenter  encore  une  fois  à  la  Chambre  des 
communes.  Celle-ci  se  décida  à  voter  une  loi  nouvelle  qui 
supprimait  en  principe  l'incapacité  de  la  femme  mariée  (1). 
Toutefois  ce  bill  accepté  par  la  Chambre  des  communes  fut 
rejeté  par  celle  des  lords.  On  pensa  qu'une  loi  consacrant 
l'émancipation  complète  de  la  femme  au  point  de  lui  per- 
mettre de  s'associer  seule  avec  un  cousin,  comme  en  Amé- 
rique, compromettrait  l'autorité  du  mari  et  la  paix  du 
ménage.  La  Chambre  des  lords  s'arrêta  à  un  projet  qui  éta- 
blissait une  sorte  de  séparation  de  biens  légale^  surtout  au 
profit  des  femmes  peu  fortunées.  Ce  projet  devint  l'acte  du 
9août  1870.  Aux  termes  de  cette  loi,  les  femmes  mariées  ont 
le  droit  de  conserver  la  propriété  des  biens  meubles  exis- 
tant au  jour  du  mariage  ou  même  acquis  postérieurement, 
pourvu  qu'ils  rentrent  dans  une  de  ces  trois  classes  (2)  : 
sommes  d'argent  gagnées  par  l'industrie  ou  le  travail  per- 
sonnel de  la  femme  ;  biens  meubles  acquis  par  succession 
ab  intestat;  sommes  d'argent  provenant  de  dons  ou  legs  à 
la  condition  qu'elles  n'excèdent  pas  deux  cents  livres.  Cette 
loi,  comme  on  le  voit,  consacrait  l'indépendance  de  la 
femme  mariée  pour  le  produit  de  son  travail  ou  de  son 
industrie  ;  elle  profitait  d'ailleurs  aussi  bien  à  l'artiste  qu'à 

(1)  Sauf  cependant  deux  restrictions  :  la  femme  lie  pourrait  pas  aliéner 
sans  autorisation  certains  biens  (freeJiold  ou  copyhold  liereditamenls)  ;  les 
obligations  qu'elle  contracterait  pendant  le  mariage,  ne  pourraient  s'exé- 
cuter que  sur  ses  personal  estate. 

(2)  Pour  plus  de  détails  sur  ces  différents  points,  voyez  mon  Histoire 
du  droit  et  des  institutions  de  l Angleterre,  t.  VI,  p.  201  et  suiv. 
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l'ouvrière.  Mais  le  législateur  anglais  n'a  pas  su  s'arrêter 
dans  la  voie  où  il  était  entré  et  en  dernier  lieu  une  loi  du 
18  août  1882  a  complètement  consacré  la  capacité  civile 
de  la  femme  mariée  et  son  indépendance  vis-à-vis  du 
mari  (1). 

Nous  n'entendons  pas  soulever  ici  cette  grave  question  de 
l'émancipation  de  la  femme  mariée.  Nous  demandons  seu- 
lement que  par  des  moj^eus  adaptés  à  sa  situation  propre, 
la  femme  de  l'ouvrier  et  celle  du  petit  employé  soient  pro- 
tégées comme  l'est  déjà  celle  de  l'homme  plus  fortuné  par 
le  droit  de  demander  la  séparation  de  biens.  Cette  procédure 
de  la  séparation  de  biens  n'étant  pas  faite  pour  la  femme  de 
l'ouvrier,  il  faudrait  en  imaginer  une  autre  plus  simple  et 
plus  rapide,  qui  l'autoriserait  à  conserver  son  propre  sa- 
laire lorsque  son  mari  le  dissipe  au  détriment  de  la  famille. 
11  serait  même  nécessaire  que  dans  ces  circonstances  et  sur- 
tout en  cas  d'abandon,  la  femme  eût  le  droit  de  se  faire  re- 
mettre par  le  patron  au  moins  une  partie  des  salaires  de 
son  mari  ;  elle  ne  peut  éviter,  pour  elle  et  ses  enfants,  la 
misère  qu'à  ce  prix.  En  fait,  le  mari  s'efforcera  souvent,  on 
ne  peut  le  nier,  d'échapper  à  cette  retenue,  en  changeant 
de  patron  chaque  fois  que  l'on  sera  sur  sa  trace.  Mais  il  n'y 
réussira  pas  toujours;  d'autres  fois  cette  fâcheuse  ressource 
lui  fera  défaut.  Une  loi  danoise  récente  du  7  mai  1880  a 
prévu  cette  triste  situation  des  femmes  d'ouvriers  :  elle  a 
admis  qu'il  y  aurait,  de  plein  droit,  séparation  de  biens, 
entre  époux  quant  aux  salaires  et  elle  a  donné  à  la  femme 
mariée  la  capacité  de  disposer,  sans  aucune  autorisation  du 
mari,  librement  des  produits  de  son  industrie  (2).  Faut-il  imi- 

(1)  On  trouvera  la  traduction  de  cette  loi  accompagnée  do  notes  dans 
VAmmaire  de  législation  étrangère,  t.  XII,  p.  329. 

(2)  Pour  comprendre  l'importance  de  celte  innovation,  il  n'est  pas 
inutile  de  faire  remarquer  qu'en  Danemark  comme  chez  nous,  le  régime 
de  la  communauté  entre  époux  forme  le  droit  commun.  Voici  la  tra- 
duction de  cette  loi  du  7  mai  1880  qui  comprend  seulement  deux  articles, 
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ter  cet  exemple  ?  il  est  permis  d'éprouver  des  doutes  et  des 
hésitations.  On  peut  admettre  sans  difficulté  que  la  femme 
recouvre  en  partie  la  capacité  civile  lorsque  le  mari  com- 
promet les  intérêts  de  la  famille.  Mais  dans  le  cas  contraire 
qui  est  heureusement  le  plus  fréquent,  cette  capacité  com- 
promettrait l'autorité  du  mari  et  l'unité  de  direction  dans 
la  famille.  Le  législateur  français  Ta  bien  compris,  lorsqu'il 
a  voté  la  loi  du  9  avril  1881  portant  création  d'une  caisse 
d'épargne  postale.  Cette  loi  a  donné  à  la  femme  mariée, 
le  droit  de  se  faire  délivrer,  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
un  livret  de  caisse  d'épargne  ;  la  femme  peut  en  conséquence 
verser  à  cette  caisse  les  sommes  modiques  qui  lui  sont  con- 
fiées et  notamment  le  produit  de  son  travail;  elle  a  même 
le  droit  d'en  opérer  le  retrait  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  mais  celui-ci  peut  faire  opposition  à  ce  retrait  (1).  Ces 

telle  qu'elle  a  été  donnée  par  V  Annuaire  de  législation  étrangère  (t.  X,p.533). 
Art.  l*'''  :  «  La  femme  mariée  a  seule  le  droit  de  disposer  entre  vifs,  sans 
le  consentement  de  son  mari  ni  d'aucun  autre  tuteur,  des  produits  de  son 
industrie  personnelle,  lorsque  cette  industrie  n'est  point  alimentée  ou  en- 
tretenue en  majeure  partie  des  deniers  du  mari  ou  de  la  communauté, 
ainsi  que  de  tous  les  objets  qui  sont  prouvés  avoir  été  acquis  pour 
l'exercice  de  cette  industrie.  Les  dettes  du  mari  ne  peuvent  être  exécutées 
sur  ces  biens  pendant  la  vie  de  la  femme,  à  moins  que  celle-ci  n'ait  con- 
senti à  l'obligation.  »  —  Art.  2  :  «  Lorsqu'on  se  trouve  dans  les  con- 
ditions généralement  déterminées  par  la  loi  pour  prononcer  Tinterdiction, 
l'autorité  chargée  de  rendre  les  ordonnances  d'interdiction  peut  décider 
que  la  femme  sera  mise  en  tutelle  pom-  ce  qui  concerne  les  biens  dont 
elle  a  droit  de  disposer  en  vertu  de  la  présente  loi.  L'ordonnance  sera 
publiée  dans  les  mêmes  formes  que  les  ordonnances  d'interdiction.  » 

(1)  Voici  le  texte  des  dispositions  de  l'article  6  de  cette  loi  du 
9  avril  1881  qui  intéresse  les  mineurs  et  les  femmes  mariées  :  «  Les 
mineurs  sont  admis  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'intervention  de 
leur  représentant  légal.  Ils  pourront  retirer,  sans  cette  intervention,  mais 
seulement  après  l'âge  de  seize  ans  révolus,  les  sommes  figurant  sur  les 
livrets  ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de  la  part  de  leur  représentant 
légal.  Les  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  régime  de  leur    contrat  do 
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dispositions  sont  très  sages.  Chacun  sait  que  dans  la  classe 
ouvrière  l'économie  vient  surtout  de  la  femme  qui  admi- 
nistre le  ménage;  elle  peut  donc  désormais  mettre  ses  ré- 
serves en  lieu  sûr.  Si  la  bonne  harmonie  règne  dans  la  fa- 
mille, le  mari  sera  le  premier  à  comprendre  la  sagesse  de 
cette  économie  et  à  en  profiter.  S'il  est  prodigue,  et  gaspille 
au  cabaret  le  fruit  de  son  travail,  la  femme  pourra  sauver 
quelques  épaves  du  naufrage.  L'autorité  maritale  n'est  pas 
compromise,  puisque  le  mari  peut  toujours  faire  opposition 
au  retrait  que  voudrait  opérer  sa  femme.  11  y  a  plus  :  il  a  le 
droit  de  retirer  lui-même  le  dépôt  et  sans  le  concours  de  sa 
femme.  Sur  ce  point,  la  loi  n'a  pas  été,  à  notre  avis,  assez 
loin;  il  faudrait  aussi  donner  à  la  femme  un  droit  d'opposi- 
tion vis-à-vis  du  mari  (1). 

§  10.  —  Juridiction,  compétence  et  procédure  des  conseils 
de  prud'hommes. 

Quant  à  toutes  les  difficultés  que  pourraient  soulever 
entre  mari  et  femme  ces  questions  relatives  aux  salaires, 

mariage,  seront  admises  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'assistance  de 
leurs  maris  ;  elles  pourront  retirer  sans  cette  assistance,  les  sommes  ins- 
crites aux  livrets  ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de  la  part  de  leurs 
maris.  » 

(1)  .Je  ne  voudrais  pas  qu'une  femme  mariée  pût  louer  ses  services 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  qu'il  s'agisse  d'une  ouvrière  ou  d'une 
artiste.  Ces  faits  intéressent  en  effet  directement  la  dignité  de  la  femme 
et  par  conséquent  du  ménage  ;  comme  tels,  ils  ne  peuvent  relever  que  du 
mari  seul,  gardien  de  l'honneur  et  de  la  réputation  de  la  famille.  MaLs  si 
le  mari  abandonne  sa  femme,  alors  la  situation  est  tout  autre  ;  il  faut 
bien  qu'elle  puisse  louer  ses  services  pour  subvenir  à  ses  besoins  et  à 
ceux  de  ses  enfants.  La  jurisprudence  décide  avec  raison  que  l'abandon 
même  du  mari  est  une  sorte  d'autorisation  de  sa  part,  donnée  à  la  femme 
de  travailler  pour  vivre.  Paris,  22  août  1851.  D.  P.  52.  2.  10.  —  Rouen. 
4  février  1878.  D.  P.  ^S.  2.  258.  —  Cass.  G  août  1878,  D.  P.  79.  2.  4GU. 
Cpr.  Guiilouard,  Traité  du  contrat  de  louage^  t.  Il,  n°  702,  p.  223. 
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il  n'y  aurait  aucun  inconvénient,  mais  au  contraire  grand 
avantage,  à  les  faire  rentrer  dans  la  compétence  des  con- 
seils de  prud'hommes  (1).  La  justice  ordinaire  est  trop  im- 
posante, trop  compliquée  et  trop  coûteuse  pour  ces  petits 
intérêts,  et  il  semble  bien  que  l'ouvrier  accepterait  plus  fa- 
cilement le  jugement  rendu  contre  lui  au  profit  de  sa  femme 
s'il  émanait  de  juges  en  partie  ouvriers  comme  lui. 

D'ailleurs  il  ne  faudrait  dans  aucun  cas  que  les  conseils  de 
prud'hommes  fussent  appelés  à  statuer  entre  mari  et  femme 
sur  des  contestations  autres  que  celles  qui  touchent  aux  sa- 
laires. De  même  entre  patrons  et  ouvriers,  leur  compétence 
doit  se  limiter  aux  difficultés  qui  naissent  des  rapports  établis 
par  le  louage  de  service.  Autrement  on  dénature  les  con- 
seils de  prud'hommes.  Il  n'est  pas  permis  d'oublier  en  effet 
que  ces  tribunaux  forment  une  juridiction  de  faveur;  ce 
privilège  profite  d'ailleurs  aussi  bien  aux  patrons  qu'aux 
ouvriers.  Toutefois,  comme  il  consacre  dans  une  certaine 
mesure  une  dérogation  au  principe  de  l'égalité  de  tous  les 
citoyens  devant  la  justice,  il  importe  de  réglementer  cette 
juridiction  avec  une  extrême  réserve.  Ici  encore  il  faut  se 
garder  des  opinions  extrêmes.  La  suppression  de  la  juridic- 
tion des  prud'hommes,  demandée  parfois  au  nom  de  l'unité 
de  la  justice,  serait  aussi  dangereuse  quo  la  concession 
d'une  indépendance  absolue  proposée  par  certains  publi- 
cistes  au  profit  de  cette  juridiction.  En  présence  des  résul- 
tats statistiques,  il  est  impossible  de  nier  que  les  conseils  de 
prud'hommes  ont  rendu  d'immenses  services,  plus  encore 
à  Paris  que  dans  les  départements.  Ces  conseils  réunis  en 
bureaux  de  conciliation,  ne  connaissaient,  il  y  a  cinquante 

(1)  S'il  s'agitjyaitde  petits  employés,  on  donnerait  compétence  aux  juges 
de  pais.  Je  voudrais,  en  outre,  que  ces  décisions  autorisant  une  femme  à 
garder  kod  salaire  ou  même  à  toucher  une  partie  de  celui  du  mari,  eussent 
un  caractère  purement  provisoire  :  elles  pourraient  toujours  être  rétractées 
par  la  juridiction  qui  les  aurait  rendues,  dès  que  les  circonstances  vien- 
draient à  changer. 
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ans,  en  moyenne  qne  de  12,971  contestations  entre  patrons 
et  ouvriers.  Ce  chiffre  s'est  progressivement  accru  jusqu'à 
45,308  pour  la  période  quinquennale  1856-1860;  il  est  en- 
suite redescendu  pendant  les  trois  périodes  quinquennales 
suivantes,  mais  pour  remonter  de  nouveau  de  1876  à  1880. 
Pendant  cette  dernière  année,  les  conseils  de  prud'hommes 
ont  été  saisis  de  39,429  différends.  Sur  ce  nombre  total, 
16,757  affaires  ont  été  soumises  aux  quatre  conseils  de  pru- 
d'hommes de  Paris,  soit  42  0/0  (1).  Le  bureau  de  conciliation 
parvient  le  plus  souvent  par  ses  efforts  à  prévenir  les  con- 
testations. Les  statistiques  constatent  cependant  que  les  ré- 
sultats obtenus  sont,  d'année  en  année,  moins  satisfaisants. 
Ainsi  en  1830,  les  conseils  parvenaient  à  arranger  97  0/0  des 
affaires  et  en  1880  leurs  efforts  ne  réussissaient  plus  que 
dans  71  affaires  sur  cent  (2);  mais  il  ne  faudrait  pas  croire 
que  les  affaires  non  conciliées  aboutissent  nécessairement  à 
une  instance.  Loin  de  là  :  plus  des  trois  cinquièmes  (61  0/0) 
des  différends  renvoyés  par  le  bureau  de  conciliation,  à  dé- 
faut de  transaction,  au  bureau  de  jugement,  ne  parviennent 
pas  jusqu'à  lui  ;  les  parties  finissent  par  s'arranger  à  l'amia- 
ble. Ainsi  pendant  la  période  de  1876  à  1880,  sur  7,955  af- 
faires, année  moyenne,  renvoyées  au  bureau  de  jugement, 
4,789  n'ont  reçu  aucune  suite.  Lorsque  le  procès  se  termine 
par  un  jugement,  le  perdant  proteste  rarement  contre  cette 
décision.  D'ailleurs  les  intérêts  engagés  dans  ces  procès 
étant  fort  minimes,  l'appel  est  rarement  admis.  Pour  la  pé- 
riode de  1876-1880,  la  moyenne  des  jugements  susceptibles 

(1)  Après  les  conseils  de  Paris,  les  plus  occupés  ont  été  ceux  de  Lyon 
(2969  affaires)  ;  Saint-Etienne  (1513)  ;  Roubaix  (1414);  le  Havre  (1303)  ; 
Bordeaux  (lOGO)  ;  Lille  (812)  ;  Elbeuf  (7.37)  ;  Limoges  (712)  ;  MarseiUe 
(601)  ;  Saint-Quentin  (520)  ;  Besançon  (501). 

(2)  Les  conseils  de  prud'honunes  ont  concilié  :  de  1830  à  1835,  97  0  0 
de  1836  à  1840,  96  0/0  ;  de  1841  à  1845,  90  0/0  ;  de  1846  à  1850,  N9  0  0 
de  1851  ù  1855,  84  0/0  ;  de  1856  à  1860,  79  0/0  :  de  1861  à  1R65,  70  0/0 
de  1866  h  1870,  75  0/0  ;  de  1871  à  1875,  74  0/0  ;  de  I87ij  à  18S0.  71  U/0. 
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d'appel,  n"a  été  que  de  22  0/0  (052  sur  3,027).  Sur  ces 
652  jugements  susceptibles  d'appel,  125  ont  été  attaqués 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  mais  23  de  ces  ap- 
pels ont  été  retirés  par  transaction  et  sur  les  102  dé- 
cisions sérieusement  attaquées,  71  ont  été  confirmées  (1). 
Ces  renseignements  statistiques  montrent  suffisamment 
que  la  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes  fonc- 
tionne à  la  satisfaction  de  tous.  Aussi  ne  doit-on  par- 
ler en  cette  matière  de  réforme  qu'avec  une  prudence 
particulière.  Il  importe  surtout  de  se  garder  de  toute  me- 
sure qui  aurait  pour  efïet  de  rompre  l'égalité  entre  les  pa- 
trons et  les  ouvriers  ou  de  constituer  les  conseils  de  pru- 
d'hommes en  juridiction  absolument  provilégiée  et  indépen- 
dante. Sous  rinfluence  de  pressions  politiques,  le  législateur 
s'est  plus  d'une  fois  laissé  égarer.  D'après  la  loi  du  18  mars 
1806,  les  patrons  étaient  en  majorité  dans  le  conseil  et  la 
suprématie  leur  était  toujours  assurée.  Aussi  en  1848,  un 
décret  du  28  mai  réorganisa  les  conseils  de  prud'hommes. 
Suivant  ce  décret,  les  patrons  et  les  ouvriers  étaient  en 
nombre  égal  dans  chaque  conseil;  les  patrons  nommaient 
un  président  ouvrier  et  les  ouvriers  élisaient  un  président 
patron  :  les  deux  présidents  alternaient  dans  l'exercice  de 
leur  charge  tous  les  trois  mois.  Mais  cette  égalité  établie 
parle  décret  de  1848,  n'était  qti'apparente,  car  on  avait  mis 
dans  la  classe  des  électeurs  patrons,  les  contre-maîtres  et 
les  chefs  d'ateliers,  de  telle  sorte  que  les  vrais  patrons  se 
trouvaient  en  minorité,  même  dans  leur  propre  collège 
électoral  et  qu'on  ne  les  élisait  jamais  prud'hommes.  Les 
conseils  désormais  composés,  en  grande  majorité,  d'ouvriers 
inexpérimentés  ou  passionnés,  fonctionnèrent  mal;  les  pa- 
trons protestèrent  contre  leurs  décisions  par  des  appels  et 
cette  loi  qui  devait  protéger  les  ouvriers,  se  retourna  contre 

(1)  Tous  les  documents  statistiques  qui  précèdent  ont  été  empruntés  à 
un  travail  publié  par  le  ministère  de  la  justice  Eous  le  titre  :  La  justice 
m  France  de  1S2S  à  ISSO.  (p.  XLV). 
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eux  en  miiitipliant  les  frais  de  procédure.  Sous  le  second 
empire,  la  loi  du  4  juin  1853  établit  enfin  une  véritable  éga- 
lité entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  Les  contre-maîtres 
et  les  chefs  d'ateliers  rentrèrent  dans  la  catégorie  des  ou- 
Yriers.  Quant  aux  présidents,  ils  étaient  désormais  nommés 
par  l'Empereur  qui  avait  le  droit  de  les  choisir,  même  en 
dehors  du  conseil,  même  en  dehors  des  éligibles.  Cette  loi 
faisait  ainsi  du  président  une  sorte  de  magistrat  indépen- 
dant et  modérateur.  Son  rôle  est  en  effet  considérable  dans 
les  conseils  de  prud'hommes  où  il  doit  tenir  la  balance 
égale  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  c'est-à-dire  entre  le 
capital  et  le  travail.  Il  semble  d'ailleurs  que  ce  nouveau 
système  fonctionnait  à  la  satisfaction  de  tous.  En  1868,  le 
gouvernement  offrit  aux  conseils  de  prud'hommes  l'élection 
de  leur  président  et  soumit  la  question  à  l'examen  des 
chambres  de  commerce.  La  majorité  des  conseils  et  des 
chambres  de  commerce  se  prononça  contre  la  réforme  pro- 
posée. Néanmoins  le  12  février  1880,  une  loi  nouvelle  a 
donné  aux  conseils  de  prud'hommes  l'élection  de  leurs  pré- 
sident et  vice-président.  Ceux-ci  sont  élus  dans  l'assemblée 
générale  du  conseil  pour  un  an  et  le  président  doit  être  pa- 
tron si  le  vice-président  est  ouvrier  ou  réciproquement. 
Cette  loi  n'a  pas,  comme  l'ont  prétendu  les  uns,  réparé  une 
grande  injustice,  ni  comme  l'ont  affirmé  d'autres,  créé  un 
danger  social  ;  en  réalité  elle  a  accompli  une  réforme  qui 
n'était  pas  demandée,  sans  d'ailleurs  rompre  l'égalité  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers.  On  comprend  d'ailleurs  que  sous 
un  gouvernement  républicain  la  nomination  des  présidents 
des  conseils  de  prud'hommes  ne  rentre  pas  dans  les  attribu- 
tions du  chef  du  pouvoir  exécutif  (1).  D'autres  réformes 
bien  autrement  importantes  pourraient  être  réalisées.  Et 
d'abord  ne  serait-il  pas  juste  de  dégrever  toutes  ces  petites 

(1)  On  pourra  consulter  sur  cette  loi  du  12  février  1880,  un  intéressant 
article  <le  M.  Testoud  qui  a  paru  dans  la  Revue  critique  de  législation, 
année  1880,  p.  231  et  suiv. 

57. 
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contestations  portées  devant  les  conseils  de  prud'hommes, 
des  droits  de  greffe,  de  timbre,  d'enregistrement?  surtout 
ou  tout  au  moins  pour  les  affaires  jugées  sans  appel  à  cause 
de  leur  minime  importance?  Le  législateur  belge  l'a  pensé 
et  son  exemple  serait  bon  à  suivre  (1).  Nous  n'ignorons  pas 
qu'on  a  déjà  pris  quelques  mesures  dans  l'intention  de  ren- 
dre ces  procédures  moins  coûteuses  et  plus  faciles  au  point 
de  vue  fiscal  (voyez  décret  du  11  juin  1809  qui  réduit  d'une 
manière  assez  notable  les  droits  d'enregistrement  à  perce- 
voir par  le  fisc,  et  loi  du  14  juin  1850  sur  le  timbre  et  l'en- 
registrement des  actes  concernant  les  conseils  de  pru- 
d'hommes). Mais  ne  pourrait-on  pas  faire  davantage?  Il 
importerait  aussi  d'enlever  aux  tribunaux  de  commerce 
l'appel  des  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  pour  le 
donner  aux  tribunaux  civils  d'arrondissement.  Une  sem- 
blable réforme  aiferinirait  l'autorité  des  conseils  de  pru- 
d'hommes, en  garantissant  sérieusement  les  plaideurs  contre 
leurs  écarts;  elle  serait  en  même  temps  un  hommage  rendu 
à  l'égalité  des  citoj-ens  devant  la  justice.  Celle-ci  doit  être 

(1)  Loi  belge  du  10  juillet  1883,  art.  9  ;  «  Sont  exemptés  des  forma- 
lités et  des  droits  de  timbre,  ainsi  que  des  droits  d'enregistrement,  les 
actes  de  procédure,  les  jugements  et  toutes  les  pièces  concernant  les 
contestations  entre  patrons  et  ouvriers  ou  entre  maîtres  ou  domestiques 
portées  devant  les  justices  de  paix  et  les  conseils  de  prud'hommes,  et 
qui  sont  relatives  à  l'application  de  la  présente  loi  ainsi  qu'aux  salaires 
et  aux  faits  d'ouvrage  et  de  travail.  Ces  actes  et  pièces  sont  également 
exemptés  des  formalités  de  l'enregistrement,  sauf  les  exploits  et  juge- 
ments qui  seront  enregistrés  gratis.  »  —  Art.  10  :  «  En  cas  d'appel  ou 
de  pourvoi  en  cassation,  la  juridiction  saisie  du  recours,  statue  sur 
l'exposé  verbal  ou  sur  requête  de  la  partie  qui  désire  obtenir  le  Pro  Deo 
et  sur  la  présentation  d'un  certitieat  d'indigence,  sans  autre  formalité.  » 

En  France,  les  impôts  judiciaires  ont  été  abaissés  pour  les  contestations 
de  la  compétence  des  prud'hommes  par  la  loi  du  14  juin  1850.  Ne  pour- 
rait-on pa«  les  supprimer  couqilètement  dans  tous  les  cas  ou  tout  au 
moins  pour  les  affaires  jugées  en  premier  et  dernier  ressort  par  ecs 
conseils  ? 
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en  effet  une,  la  même  pour  tous.  On  ne  s'écarte  de  ce  prin- 
cipe que  par  des  raisons  très  graves  et  dès  qu'elles  dispa- 
raissent, il  faut  y  revenir.  Que  de  fois  n'a-t-on  pas  reproché 
aux  tribunaux  de  commerce  de  former  une  juridiction  d'ex- 
ception et  de  faveur,  et  cependant,  qu'on  le  remarque  bien, 
ce  privilège  n'est  établi  pour  les  matières  commierciales, 
qu'au  premier  degré;  s'il  y  a  appel,  on  s'adresse  à  la  cour 
qui  est  la  juridiction  de  droit  commun  (1).  C'est  un  hom- 
mage rendu  à  l'unité  de  la  justice  et  à  l'égalité  de  tous  les 
citoyens.  Mais  an  contraire  lorsqu'on  appelle  d'un  jugement 
d'un  conseil  de  prud'homme,  l'aff^aireest  aujourd'hui  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce;  elle  passe  ainsi  d'une  juri- 
diction privilégiée  à  une  autre  juridiction  également  privi- 
légiée. C'est  la  plus  grave  atteinte  que  nos  lois  consacrent  à 
l'unité  de  la  justice  civile  et  il  n'y  a  aucune  raison  sérieuse 
pour  l'expliquer. 

Bien  au  contraire,  les  tribunaux  d'arrondissement  sem- 
blent être  naturellement  les  juges  d'appel  des  conseils  de 
prud'hommes,  car  les  contestations  entre  patrons  et 
ouvriers  ne  sont  pas  exclusivement  commerciales.  Elles 
sont  au  contraire  et  toujours  civiles  de  la  part  de  l'ouvrier, 
parfois  même  aussi,  mais  rarement  de  la  part  du  patron.  Il 
est  difficile  de  nier  que  les  tribunaux  civils  composés  de 
magistrats  permanents  offriraient  plus  de  garanties  aux 
plaideurs  et  de  leur  côté  les  conseils  de  prud'hommes  se 
sentant  placés  sous  une  surveillance  plus  vigilante,  redou- 
bleraient de  zèle  et  d'impartialité.  Nous  sommes  loin, 
comme  on  le  voit,  de  partager  l'avis  de  ceux  qui  voudraient 
rendre  les  prud'hommes  juges  d'appel  les  uns  des  autres. 

(1)  La  Cour  d'appel  instniit  môme  les  affaires  commerciales  avec  la 
procédure  civile  sommaire,  notamment  avec  ministère  d'avoué.  C'est  aller 
trop  loin.  Pourquoi  ne  pas  adopter,  en  appel  comme  en  première  instance, 
la  procédure  commerciale  ?  Les  tribimaux  d'arrondissement  n'appliquent- 
ils  pas  cette  procédure  lorsqu'ils  jugent  les  affaires  commerciales  en 
l'absence  de  tribunaux  consulaires? 
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Une  semblable  loi  consacrerait  une  fâcheuse  anomalie 
dans  notre  justice  civile.  Elle  fausserait  l'institution  de 
l'appel,  car  qui  dit  appel,  dit  hiérarchie  judiciaire  séparant 
le  juge  du  premier  degré  et  le  juge  du  second.  Or,  on  ne 
peut  établir  aucune  hiérarchie  entre  des  prud'hommes 
de  même  origine  et  dont  les  fonctions  ont  la  même 
durée,  pas  plus  qu'entre  des  jurés.  Donner  aux  prud'hommes 
l'appel  de  leurs  propres  jugements,  c'est  leur  accorder  une 
indépendance  absolue.  On  peut  craindre  qu'ils  n'en  abusent, 
et  alors  se  trouverait  discréditée  une  institution  qui  a  fonc- 
tionné jusqu'à  ce  jour  à  la  satisfaction  de  tous.  Enfin,  ainsi 
organisée^cette  juridiction  serait  vraiment  privilégiée  dans 
le  sons  des  tribunaux  d'exception  de  notre  ancienne  France. 
Il  y  aurait  là,  encore  une  fois,  une  violation  manifeste  de 
l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  justice. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  montré  qu'on  peut 
réaliser  d'importantes  réformes  sans  sortir  du  droit  com- 
mun :  réglementer  le  louage  de  service  comme  le  sont  déjà 
les  autres  contrats,  accorder  à  l'ouvrier,  créancier  ou  débi- 
teur, les  bénéfices  déjà  reconnus  à  d'autres  personnes  d'une 
condition  analogue,  garantir  la  femme  de  l'ouvrier  comme 
l'est  celle  du  capitaliste,  contre  les  abus  de  son  mari,  ce 
sont  là  des  mesures  qui  ne  sauraient  encourir  le  reproche 
adressé  à  d'autres  projets  et  avec  raison  d'être  entachés  de 
socialisme.  Il  ne  s'agit  pas  de  rendre  l'ouvrier  incapable 
civilement,  ni  d'en  faire  une  personne  privilégiée.  Ne 
serait-il  pas  extraordinaire,  à  une  époque  où  les  ouvriers 
ont  la  jouissance  et  l'exercice  de  tous  les  droits  politiques, 
de  les  frapper  d'incapacité  civile,  tout  au  moins  partielle, 
sous  prétexte  de  protection  ?  De  semblables  lois  consacre- 
raient aussi  la  plus  étrange  des  anomalies.  Il  ne  peut 
pas  être  davantage  question  de  constituer  les  ouvriers  en 
classe  privilégiée.  Nous  n'avons  pas  supprimé  à  la  fin  du 
siècle  dernier  les  privilèges  de  la  noblesse  pour  les  rem- 
placer cent  ans  plus  tard  par  ceux  de  la  classe  ouvrière.  Il 
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n'y  a  plus  de  classes  ni  de  privilèges,  ni  en  bas  ni  en  haut 
de  réchelle  sociale.  L'ouvrier  doit  être  et  rester  dans  le 
droit  commun.  Il  a  le  droit  d"y  réclamer  sa  place,  et  rien 
de  plus.  C'est  là  une  œuvre  facile  si  l'on  veut  l'entreprendre 
sans  esprit  de  parti.  Mais  ceux  qui  se  laisseraient  dominer 
par  des  préoccupations  politiques  risqueraient  de  la  com- 
promettre. C'est  le  cas  où  jamais  pour  le  législateur  de  se 
mettre  en  garde  contre  sa  propre  puissance.  Sans  doute  il 
peut  tout,  le  mal  comme  le  bien,  car  il  est  libre;  il  peut 
même  placer  l'élite  de  nos  ingénieurs  sous  la  surveillance 
d'ouvriers  ignorants.  Mais  s'il  est  libre,  il  est  aussi  res- 
ponsable devant  la  nation  qu'il  a  l'honneur  de  diriger  et 
devant  l'histoire  qui  le  jugera.  Qui  pourrait  prévoir  les 
conséquences  de  ces  lois  récentes  qui  ont  consacré  en  Alle- 
magne le  socialisme  d'État?  Le  législateur  ne  saurait  sans 
danger  supprimer  ou  tout  au  moins  altérer  au  profit  de 
quelques-uns  la  liberté  et  l'égalité,  car  la  liberté  et  l'éga- 
lité sont  la  justice  même  et  les  seules  bases  vraiment 
durables  d'une  démocratie  qui  travaille  en  vue  de  l'avenir 
sans  sacrifier  aux  caprices  du  jour. 


E.  Glasson. 


La  communication  du  mémoire  qui  précède  a  été  suivie  d'observations 
présentées  par  plusieurs  Membres  de  l'Académie  et  que  nous  reprodui- 
rons dans  notre  prochain?  livraison. 


RAPPORT 


CONCOURS  POUH  LE  PRIX  CROUZET 


Dans  la  séance  du  16  février  1884,  l'Académie,  sur  la  pro- 
position de  sa  Section  de  philosophie,  avait  accepté  comme 
sujet  du  prix  Crouzet,  YExamen  critique  et  VHistoire  du 
pessitnisme,  et  décidé  que  le  concours  serait  clos  le  31  dé- 
cembre 1885. 

A  cette  date,  le  Secrétariat  avait  reçu  cinq  Mémoires. 

Deux  sont  d'une  telle  insuffisance,  que  leurs  auteurs  n'ont 
pu  nous  les  adresser  que  pour  n'avoir  pas  compris  tout  le 
sérieux  qu'exigent  les  compositions,  on  dirait  presque  les 
convenances  académiques. 

Deux  autres  Mémoires,  au  contraire,  présentent,  sous 
des  rapports  divers  et  à  des  degrés  inégaux,  des  qualités 
vraiment  distinguées.  Car  on  y  constate  tour  à  tour  des 
connaissances  étendues  et  une  rare  vigueur  ou  même  une 
saisissante  originalité  de  conception.  Malheureusement, 
l'histoire,  et  l'histoire  invoquée  hors  de  propos,  y  déborde 
sur  la  doctrine  qu'elle  annule,  ou  encore  la  force  de  la 
pensée  s'y  trouve  trop  souvent  compromise  par  la  violence 
du  langage,  et  la  finesse  des  idées  comme  émoussée  par  la 
trivialité  burlesque  des  expressions.  Aussi  bien,  ni  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  Mémoire  ne  se  rencontrent  l'ampleur  <à 
la  fois  et  la  rigueur,  la  méthode  sévère  et  la  netteté  de  dis- 
cussion quon  devait  attendre  en  un  sujet  où  il  faut,  avant 
tout,  que  la  science  ait  raison  des  déclamations.  Quant  au 
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dernier  Mémoire,  il  consiste  dans  une  série  de  dialogues 
philosophiques  qui  ne  sont  point  sans  valeur.  Mais  l'auteur 
avoue  lui-même  que  s'il  s'est  présenté  au  concours  Crouzet, 
son  travail  ne  se  rapporte  aucunement  au  problème  qu'avait 
posé  l'Académie  et  qu'il  exprime  le  regret  de  n'avoir  pas 
connu  à  temps.  C'est  un  mécompte  sur  lequel  il  sera  sans 
doute  mis  à  même  de  ne  pas  rester. 

Effectivement,  Messieurs,  quoique  les  résultats  obtenus  se 
trouvent  trop  incomplets  pour  que  nous  ayons  à  vous  de- 
mander d'accorder  un  prix,  ni  même  une  récompense,  il 
nous  a  paru  que  le  savoir  et  le  talent  de  certains  concur- 
rents pouvaient  être  utilement  appelés  à  une  nouvelle 
épreuve,  et  que  le  sujet  même,  par  l'importance  que  lui 
donnent  de  nos  jours  les  maximes  qu'au  grand  dommage 
des  esprits  qu'elles  débilitent,  se  plaisent  à  accréditer  des 
théoriciens  et  des  littérateurs,  était  de  nature,  tout  ancien 
qu'il  soit,  à  solliciter  d'autres  et  plus  heureux  efforts.  La 
Section  de  philosophie  vous  propose  donc  de  maintenir  la 
question  que  vous  aviez  antérieurement  agréée,  en  modi- 
fiant d'ailleurs,  mais  non,  semble-t-il,  sans  avantages,  les 
conditions  du  concours  ainsi  prorogé. 

D'un  côté,  des  accumulations  d'intérêts  permettent  de 
porter  au  chiffre  de  cinq  mille  francs,  le  prix  à  décerner. 

D'autre  part,  afin  de  mieux  fixer  les  idées  des  concur- 
rents et  de  rendre  leur  examen  plus  précis  en  circonscri- 
vant leurs  recherches,  la  Section  s'est  arrêtée  au  programme 
suivant  : 

«  Du  pessimisme.  —  Exposa^  les  principales  théories  rie 
pessimisme  qui  se  sont  produites  clans  les  temps  modernes 
et  les  déhais  qu'elles  ont  suscités. 

«  S'appliquer  surtout  à  dégager  et  à  discuter  les  2^>^i^icipes 
de  ces  théories. 

«  En  constater  les  conséquences  et  en  apprécier  les  re- 
sultats.  > 
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Le  terme  du  concours  serait  renvoyé  au  31  décembre  1887, 
Telles  sont,  Messieurs,  les  conclusions  que  la  Section  de 
philosophie  a  l'honneur  de    soumettre  au  vote  de  l'Aca- 
démie. 

Le  rapporteur. 

KOURRISSON. 
17  avril  1886. 


Ces  conclusions  sont  votées  â  Tunanimité  par  l'Académie. 


RAPPORTS   VERBAUX  ET    COMMUNICATIONS    DIVERSES 


L'Enseignement  du  ÎDroit  dans  les  Universités 
allemandes 

Par  ^I.   George=;    Blondel 

M.  GrlassOTl  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
d'un  important  travail  de  M.  Georges  Blondel,  chargé  de  cours  à  la 
Faculté  de  droit  de  Lyon,  sur  V Enseignement  du  Droit  danx  les  Univer- 
sités allemandes.  Ce  travail  est  le  résultat  d'une  enquête  dont  avait  été 
chargé  M.  Blondel  par  le  ministère  de  l'instruction  pubhque.  Ce  jeune 
savant  s'est  vraiment  montré  à  la  hauteur  de  l'importante  mission  qui 
lui  avait  été  confiée.  Il  a  passé  plusieurs  semestres  dans  les  Universités  de 
l'Allemagne,  suivant  les  cours,  interrogeant  les  maîtres,  observant  les 
élèves  avec  l'impartialité  et  la  pénétration  d'un  juge  d'instruction.  Aussi 
le  travail  de  M.  Blondel  ofiEre-t-il  pour  nous  le  plus  viî  intérêt.  Bien 
n'avait  été  écrit  dans  ces  dernières  années  sur  cet  important  sujet. 
M.  Dreyfus-Brisac  avait  sans  doute  consacré  quelques  pages  à  la  Faculté 
de  droit  de  Bonn,  mais  c'était  là  une  étude  spéciale  et  restreinte.  Pour 
citer  un  travail  d'une  natm-e  plus  générale,  il  fallait  remonter  au  rapport 
présenté  par  M.  Vergé  au  ministre  de  l'instruction  publique  en  1846  sur 
V Organisation  de  l'enseignement  du  droit  dans  quelques  parties  de  l'Alle- 
magne. Depuis  ce  temps,  l'Allemagne  a  subi  une  véritable  transformation. 
Mais  à  vrai  dire,  l'esprit  de  ses  Universités  ne  s'est  pas  modifié  et  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  relever  sous  quels  mpports  il  diffère  au  point  de  vue 
de  l'enseignement  du  droit  de  celui  qui  règne  dans  nos  Facultés.  La 
lecture  attentive  du  hvre  de  M.  Blondel  conduit  à  cette  conclusion  qu'en 
Allemagne  l'enseignement  du  droit  est  donné  dans  un  but  exclusivement 
scientifique  ;  la  science  est  étudiée  pour  elle-même,  sans  le  moindre  souci 
de  son  application  dans  la  vie  sociale  ;  celui  qui  l'enseigne  est  avant  tout 
un  savant  qui  s'efforce  de  former  d'autres  savants  pour  l'avenir. 
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En  France  les  Facultés  de  droit  t;e  présentent  avec  des  caractères  phis 
complexes  ;  l'enseignement  est  à  la  fois  scientifique  et  professionnel.  Sans 
doute  la  science  est  étudiée  pour  elle-même  dans  certains  cours  du  doc- 
torat ou  de  la  licence,  notamment  dans  ceux  qui  sont  consacrés  au  droit 
romain  ou  à  l'histoire  du  droit  et  des  institutions.  Les  autres  cours  ne 
sont  pas  moins  scientifiques,  mais  on  y  poursuit  toutefois  en  même 
temps  un  autre  but.  On  étudie  le  droit  dans  son  application 
actuelle  pour  préparer  à  la  société  des  magistrats,  des  adminis- 
trateurs, des  avocats,  des  officiers  ministériels.  C'est  à  vrai  dire  à  notre 
avis  le  seul  moyen  de  connaître  la  science  du  droit  d'une  manière  vraiment 
complète  et  utile.  Le  droit  n'est  pas  en  effet  une  science  de  spéculation 
mais  d'application.  Pour  le  bien  comprendre,  il  faut  le  voir  vivre  dans  la 
société.  C'est  ce  qu'avaient  compris  les  jurisconsultes  romains  et  l'on  ne 
saurait  sans  danger  abandonner  leur  méthode.  Celui-là  seul  est  vraiment 
digne  du  nom  de  jurisconsulte  qui  sait  appliquer  la  loi  à  un  cas  non 
prévu  ou  embarrassant.  Il  est  évident  en  effet  qu'on  ne  plaide  jamais 
contre  un  texte  de  loi  formel  et  précis.  Les  contestation  naissent  des  in- 
suffisances de  la  loi,  et  on  ne  saïu-ait  faire  au  législateur  un  reproche  de 
n';\voir  pas  tout  prévu,  car  cela  est  tout  simplement  impossible.  Aujour- 
d'hui encore,  après  la  pronuilgation  de  codes  qui  remontent  à  près  d'un 
siècle,  des  questions  toutes  nouvelles  apparaissent  à  chaque  instant  devant 
les  tribunaux.  Pour  les  trancher,  le  magistrat  doit  posséder  à  la  fois  l'art 
et  la  science  d'appliquer  la  loi.  En  Allemagne  ce  point  de  vue  est  com- 
plètement négligé  ;  en  France,  on  lui  donne  une  place  prépondérante  dans 
l'enseignement  du  droit. 

Celui  qui  enseigne  dans  une  universalité  allemande  est  surtout  occupé 
des  intérêts  purement  scientifiques.  Comme  on  exige  de  lui  qu'il  soit 
savant  plutôt  que  professeur  pour  monter  en  chaire,  on  ne  lui  demande 
pas  de  posséder  des  aptitudes  pédagogiques,  d'exposer  avec  méthode, 
clarté  et  précision,  mais  il  faut  qu'il  ait  produit  des  travaux  vraiment 
scientifiques,  des  œuvres  personnelles  et  originales.  Le  privatdocent  est 
déjà  un  savant  qui  occupe  une  certaine  place  dans  la  science  ;  il  a  en 
général  publié  une  œuvre  et  attiré  l'attention  sur  son  nom. 

En  France,  les  concours  d'agrégation  attirent  à  eux  des  jeunes  docteurs 
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qui  pour  la  plupart  n'ont  pas  encore  publié  de  travaux  importants.  Dans 
ces  concourf!,  on  demande  aux  candidats  une  connaissance  générale  et 
sérieuse  de  l'ensemble  du  di-oit,  surtout  du  droit  romain  et  du  droit  civil, 
des  qualités  pédagogiques  de  premier  ordre,  l'art  de  parler  avec  élégance 
et  précision.  En  Allemagne  on  tient  beaucoup  moins  à  ces  qualités  d'ex- 
position et  celui  qui  veut  entrer  dans  une  université  doit  faire  ses  preuves 
par  des  publications. 

C'est  qu'en  effet  le  professeur  allemand  enseigne  au  moins  autant  par 
ses  livres  que  par  ses  cours  ;  il  néglige  assez  volontiers  la  forme  de  son 
enseignement  oral.  Tel  professeur  dicte  encore  mot  pour  mot  d'après  un 
cahier  ;  la  plupart  bornent  la  dictée  à  un  résumé  dont  ils  développent 
ensuite  chaque  phrase.  «  Quelque  soit  le  genre  adopté  par  le  professeur, 
dit  M.  Blondel,  la  première  impression  est  peu  favorable.  Ce  qui  frappe 
en  général,  c'est  une  manière  sèche  et  terne,  un  débit  monotone,  un  style 
dénué  d'élégance.  Et  puis  on  trouve  que  le  professeur  ignore  l'art  de  ré- 
sumer, de  donner  de  la  perspective  à  son  enseignement,  de  mettre  en 
relief  les  idées  essentielles.  Point  d'exorde,  point  de  conclusion  :  le  pro- 
fesseur recommence  au  point  précis  oix  l'heure  l'a  interrompu  et  s'arrête 
même  au  milieu  d'un  développement  quand  l'heure  vient  le  surprendre  » 
M.  Blondel  aurait  pu  rappeler  le  fait  de  ce  professeur  allemand  qui  com- 
mence son  cours  en  disant  :  4°)  pour  terminer  une  énumération  com- 
mencée à  la  fin  de  la  précédente  leçon. 

Ces  défauts  du  professeur  sont-ils  rachetés  par  les  qualités  du  savant  ? 
Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  Allemagne  la  science  du  droit  est  fort 
avancée  sous  le  rapport  de  l'érudition  et  de  l'histoire.  Cette  érudition  est 
toujours  solide  et  précise  jusque  dans  les  moindres  détails,  mais  parfois 
aussi  elle  sert  de  point  de  départ  à  des  conjectures  à  l'infini.  Ces  détails, 
le  professeur  les  accumule  au  risque  de  perdre  de  vue  les  grandes  lignes 
de  son  enseignement;  autant  il  néglige  la  forme  et  la  méthode,  autant  ir^ 
a  souci  de  montrer  sa  science  et  de  la  communiquer  à  son  auditoire. 
Aussi  les  cours  qui  seraient  en  France  entièrement  consacrés  au  droit  en 
vigueur,  par  exemple  ceux  de  droit  constitutionnel  ou  administratif, 
prennent  en  Allemagne  un  tout  autre  aspect.  Ce  ne  sont  souvent  que  des 
cours  d'histoire  du  droit.  Il  est  possible  <|u'un  jour  la  codification  exerce 
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une  certaine  influence  sur  cet  enseignement.  Les  codes  allemands  sont 
trop  récents  pour  que  la  jurisprudence  ait  pu  prendre  déjà  un  certain  dé- 
veloppement. Mais  il  viendra  un  jour  où  ses  décisions  s'imposeront  par 
leur  nombre  et  par  leur  autorité  à  l'attention  des  Facultés  de  droit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  procédés  actuels  de  la  science  allemande  pré- 
parent bien  des  savants,  mais  non  des  hommes  de  pratique,  des  magis- 
trats, des  administrateurs,  des  avocats.  Aussi  les  diplômes  délivrés  par 
les  Facultés  ne  confèrent-ils  par  eux-mêmes  aucune  aptitude  à  remplir 
certaines  fonctions  ou  à  exercer  certaines  professions.  Il  n'existe  pas  à 
vrai  dire  d'examens  sérieux  dans  les  Facultés  ;  ils  sont  remplacés  par 
des  examens  d'Etat  dans  lesquels  les  professeurs  de  l'Université  n'occu- 
pent qu'une  place  très-limitée.  Aucune  épreuve  universitaire  n'est  aujour- 
d'hui professionnelle,  pas  même  telle  qui  confère  le  grade  de  docteur. 
Aussi  le  nombre  des  promotions  au  grade  de  docteur  en  droit  est-il 
presque  insignifiant.  Pendant  l'année  scolaire  1882-1883,  les  Universités 
prussiennes  de  Kônigsberg,  Greif  swald,  Marbourg,  Bonn,  n'ont  pas  délivré 
un  seul  diplôme  de  docteur.  Halle  et  Kiel  en  ont  accordé  chacune  I , 
Breslau  3,  Berlin  6.  Seule,  la  Faculté  de  Gcittingue  qui  jouit  d'une  ré- 
putation de  bienveillance  fort  connue  en  Allemagne,  a  fait  74  docteurs. 

Cette  absence  d'examens  est  fort  utile  aux  professeurs  :  elle  leur  per- 
met de  consacrer  tout  leur  temps  aux  travaux  personnels  et  à  renseigne- 
ment oral.  Aussi  chaque  professeur  accorde-t-il  beaucoup  plus  de  temps 
à  ses  cours  qu'on  ne  le  fait  en  France.  Le  plus  souvent  même  un  profes- 
seur donne  plusieurs  enseignements  à  la  fois  ;  en  France  ou  tout  au 
moins  :;  Paris,  les  professeurs  sont  écrasés  par  le  service  des  examens. 
Ils  lui  donnent  jusqu'à  trois  et  quatre  cents  heures  par  an,  tandis  qu'ils 
ne  consacrent  qu'une  centaine  d'hem-es  à  leurs  coiurs.  Chaque  étudiant  en 
droit  subit  en  France  deux  examens  par  an  pour  arriver  à  la  licence.  On 
n'exige  pas  moins  de  trois  examens,  tous  très  chargés  et  fort  difficiles,  et 
deux  thèses  sérieuses  pour  le  doctorat.  Ces  diiférences  s'exphquent  par 
les  résultats  que  l'on  veut  atteindre  :  en  France  il  s'agit  de  préparer  une 
masse  relativement  considérable  de  jeunes  gens  à  des  carrières  publiques 
ou  à  des  professions  libérales  ;  en  Allemagne  il  s'agit  avant  tout 
de    cultiver    la    science  et    de  la    transmettre   à  des    disciples   d'élite. 


RAPPORTS    VERBAUX.  903 

Aussi  le  professeur  alleiaandforme-t-il  quelques  adeptes  avec  uq  soin  tout 
particulier.  Eatre  ces  disciples  etie  maître,  s'établissentdes  lieas  d'intimité 
que  nous  ne  connaissons  pas.  Fort  souvent  même  l'élève  devient  un  véritable 
collaborateur.  Mais  la  masse  des  étudiants  reste  absolument  en  dehors  de 
cette  éducation  scientifique.  En  France  la  plupart  des  étudiants  suivent 
les  cours,  quelques-uns  pour  la  science  elle-même,  le  plus  grand  nombre 
en  vue  d'une  carrière  ou  plutôt  encore  dans  la  crainte  des  examens.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  la  fin  de  ses  études,  le  licencié  en  droit  pos- 
sède un  certain  bagage  de  connaissances  juridiques  ;  quant  au  docteur,  il 
est  nécessairement  fort  instruit.  En  Allemagne,  la  masse  des  étudiants, 
indifférente  à  la  science,  vit  absolument  en  dehors  de  l'enseignement  de 
l'université.  M.  Blondel  nous  fait  de  ces  étudiants  un  tableau  fort  peu 
édifiant.  Ils  vivent  dans  l'oisiveté  la  plus  complète,  s'abstenant  avec  soin 
de  suivre  les  cours  et  passant  tout  leur  temps  à  la  brasserie.  Dans  les 
petites  villes  comme  Gottingue,  lena,  Tubingue,  Marbourg,  les  étu- 
diants sont  seigneurs  et  maîtres.  «  Les  habitants  semblent  être  à  leur 
dévotion  et  n'avoir  d'autre  raison  d'être  que  de  les  loger,  de  les  noiu-rir, 
de  les  abreuver.  C'est  dans  ces  petites  villes,  dans  ces  nids,  comme  un 
les  appelle,  qu'il  faut  avoir  vu,  pour  la  juger,  cette  vie  lamentable,  peut- 
être  moins  décente  et  moins  morale  que  dans  les  grandes  villes.  Une 
nourriture  trop  substantielle  et  l'usage  immodéré  de  la  bière  alourdissent 
le  tempéramment.  Que  d'heures  perdues  dans  ces  brasseries  où  tant  de 
jeunes  gens  n'apprennent,  pendant  de  longs  mois  qu'à  chanter  des  lierders 
ou  à  manier  la  rapière  !  »  (1)  Cet  abandon  des  cours  par  un  grand 
nombre  d'élèves  est  dans  une  certaine  mesure  imputable  aux  professeurs. 
Ceux-ci  négligent  beaucoup  trop  la  forme  de  leur  enseignement.  Les 
cours  manquent  d'attrait  ;  le  professeur  ne  sait  pas  donner  à  son  ensei- 
gnement oral  une  chaleur  communicative.  Le  plus  souvent  en  réalité  il  lit 
un  livre  qu'il  n'a  pas  encore  publié.  A  ce  compte  l'étudiant  peut  se  dis- 
penser de  suivre  le  cours,  en  aclictant  chez  le  premier  libraire  venu  un 
manuel  bien    fait  et  il  en  existe  un  grand   nombre  en  Allemagne. 

L'enseignement  le  plus  sérieux  est  celui  qui  se  donne  non  pas  dans  les 
cours,  mais  dans  les  séminaires,  véritables  conférences  privées,  pourvues 

(1)  Blondel,  op.  cit.,  p.  XIII. 
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d'une  organisation  complète  et  spéciale,  où  le  professeur  approfondit  un 
sujet  avec  ses  auditeurs,  les  interroge,  soulève  des  discussions  entre  eux,  ou 
avec  eux,  en  un  mot  fait  vivre  la  science  et  apprend  à  travailler.  Ces 
séminaires  sont  sans  contredit  bien  plus  importants  que  nos  conférences  ; 
mais  cependant  à  notre  avis,  M.  Blondel  n'est  pas  complètement  dans  la 
vérité  lorsqu'il  dit  que  les  conférences  de  nos  agrégés  ont  seulement 
pour  but  de  remettre  en  mémoire  les  matières  enseignées  au  cours  (1). 
En  fait  elles  préparent  sans  doute  aux  examens,  mais  il  ne  faudrait  pour- 
tant pas  les  confondre  avec  de  simples  répétitions.  Parfois  les  agrégés 
demandent  des  travaux  à  leurs  auditeiu-s  ou  soulèvent  des  discussions 
approfondies  sur  certaines  questions  intéressantes.  Les  conférences  de 
doctorat  ont  surtout  une  importance  toute  particidière  :  quelques-unes 
constituent  de  véritables  enseignements  approfondis  portant  sur  des  ma- 
tières difficiles,  avec  interrogations  orales  et  travaux  écrits.  Mais  il  est 
certain  qu'un  maître  de  conférence  ne  peut  pas  en  France  faire  abstraction 
de  l'examen  ;  son  auditoire  l'abandonnerait . 

On  voit  ainsi  combien  sont  différentes  les  tendances  de  l'enseignement 
du  droit  dans  les  deux  pays  :  en  Allemagne  on  ne  songe  qu'à  la  science, 
en  France  il  s'agit  en  outre  de  préparer  les  jeunes  gens  à  certaines  car- 
rières. L'intérêt  de  la  science  n'est  certes  pas  négligé,  mais  il  n'absorbe 
pas  tout.  Le  livre  de  M.  Blondel  nous  montre  que  chacune  de  ces  ten- 
dances offre  des  avantages  et  présente  des  inconvénients.  A  nous  de 
profiter  de  la  leçon  en  développant  s'il  y  a  lieu,  comme  on  l'a  fait 
dans  ces  derniers  temps,  l'élément  scientifique,  sans  jamais  perdre  de  vue 
cependant  .que  l'Etat  demande  aussi  aux  Facultés  de  droit  des  magistrats 
et  des  administrateurs. 


Le  Moniteur  des  Assurances 

Par  MM.  E.  Kebull  et  Thomereau 

M.  Levasseur  :  —  J'ar  l'honneur  d'offrir  ù  l'Académie  les  dix- 
sept  volumes  de  la  collection  du  Moniteur  des  Assurances. 

(1)  Op.  cit.  p.  37. 
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Le  Moniteur  des  Assurances  a  étô  fondé  en  1868  par  M.  E.  Reboul  qui, 
pendant  longtemps,  s'est  consacré  avec  beaucoup  de  zèle  et  avec  succès 
à  la  vulgarisation  des  assurances  sur  la  vie  en  France.  Depuis  1873, 
il  est  dirigé  par  M.  Thomereau  qui  fait  hommage  à  l'Académie  de  la 
collection. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  du  sujet  que  traite  cette 
revue  mensuelle.  L'Assurance  est  une  des  formes  les  plus  ingénieuses 
et  les  plus  recommandables  de  la  prévoyance  ;  si  elle  est  impuissante  à 
empêcher  la  destruction  des  richesses  et  des  forces  productives,  elle  sup- 
prime du  moins,  en  partie,  les  conséquences  fâcheuses  de  cette  destruction 
pour  ceux  qui  en  sont  les  victimes.  En  mettant  l'homme  à  l'abri  des 
coups  du  sort,  elle  lui  donne  la  sécurité  qui  est  une  des  conditions  de 
l'ordre  moral  dans  la  société  et  du  développement  économique.  L'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  convaincue  de  l'importance  de 
ce  sujet, Tamis  au  concours  il  y  a  quelques  années;  elle  se  rappelle  que 
ce  concours  a  donné  lieu  à  cinq  Mémoires  dont  plusieurs  ont  été  jugés 
dignes  de  récompense  et  à  un  remarquable  rapport  de  M.  Léon  Say.  Le 
Mémoire  couronné,  dont  l'auteur  est  M.  Chaufton,  est  en  voie  de  publi- 
cation. 

Quoique  la  première  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  en 
France  date  du  19  janvier  1750,  on  peut  dire  que  l'usage  de  ce  genre 
d'assurances  n'a  commencé  à  se  répandre  qu'à  partir  de  l'année  1818, 
époque  de  l'établissement  de  la  compagnie  des  Assurances  générales  qui, 
dès  l'année  suivante,  entreprit  aussi  l'assurance  sur  la  vie  ;  en  1819  et 
en  1826,  le  Phénix  et  la  Compagnie  royale,  aujourd'hui  la  Nationale, 
furent  fondés. 

Le  capital  assuré  par  les  Compagnies  à  primes  fixes  était  évalué  à 
7  milliards  de  francs  en  1830  ;  à  104  milhards  environ  en  1884,  sans 
compter  une  vingtaine  de  milliards  et  plus  peut-être  assurés  par  la 
mutualité  pour  laquelle  on  manque  do  statistiques  régulières.  Le  progrès 
est  considérable  :  l'assurance  contre  l'incendie  est  complètement  entrée 
dans  nos  mœurs. 

L'assurance  sur  la  vie  s'est  développée  plus  tardivement  et  elle  est 
loin  d'avoir  aujourd'hui  la  même  importance  que  l'assurance  contre 
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l'incendie.  Cependant,  de  ce  côté  aussi,  le  progrès  est  remarquable  ;  il 
y  avait,  en  1860,  moins  de   50  millions  de  capitaux  assurés  ;  il  y  en  a 
maintenant  plus  de  500. 

L'assurance,  sous  ces  diverses  formes,  est  une  chose  excellente  ;  mais, 
en  cette  matière,  comme  en  bien  d'autres,  il  faut  se  garder  d'un 
engouement  irréfléchi.  Ou  n'a  pas  observé  cette  mesure  lorsqu'il  y  a 
quelques  années  la  spéculation  s'est  portée  sur  ces  valeurs  et  que  des 
compagnies,  fondées  tout  à  coup  en  trop  grand  nombre,  se  sont  dis 
puté  la  clientèle,  en  se  montrant  trop  peu  sévères  dans  leurs  choix  et 
en  exagérant  leurs  frais  généraux.  Aussi  les  sinisti'es  ont-ils  augmenté  ; 
de  1871  à  1879,  ils  avaient  varié  entre  48  et  43  <yo  de  la  valeur  des 
primes  fixes  encaissées  pour  assurance  contre  l'incendie  ;  ils  se  sont 
élevés  à  61  en  1880  et  à  71  ^  en  1881.  Plusieurs  compagnies  ont 
sombré  ;  d'autres  languissent  ;  cependant  l'équilibre  compromis  tend  à 
se  rétablir  et,  en  1884,  les  sinistres,  quoique  plus  considérables  que  par 
le  passé,  n'ont  été  que  de  57  ^. 

L'assurance  est  un  genre  d'opération  qui  doit  être  conduit  avec  pru- 
dence et  qui,  pour  arriver  au  succès,  exige  de  la  part  des  administrateurs 
une  profonde  connaissance  de  la  matière.  Le  Moniteur  des  Assurances 
est  un  recueil  qui  peut  éclairer  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  cette  matière  ; 
depuis  dix-huit  ans,  il  rassemble  et  publie  les  documents,  français  ou 
étrangers,  propres  à  contribuer  à  cette  connaissance  ;  il  rassemble,  aussi 
complètement  qu'il  le  peut,  les  éléments  d'une  statistique  des  assurances 
à  primes  fixes  et,  malgré  les  lacunes  des  comptes-rendus  des  compa- 
gnies, il  y  réussit  assez  bien  pour  qu'une  publication  officielle,  l'Annuaire 
statistique  de  la  France,  lui  emprunte  ses  tableaux  ;  profondément 
convaincu  des  avantages  de  la  liberté  en  matière  d'assurances,  il  n'a 
cessé  de  montrer  les  dangers  do  l'assurance  par  l'Etat.  Ce  recueil  méri- 
tait d'être  signalé  à  l'Académie. 
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Le  Concours  Pereire 


M..  LevaSSeur  :  —  il  y  a  déjà  quelques  mois  que  M.  Costa  a 
publié,  avec  le  concours  de  MM.  Burdeau  et  Arréal,  un  compte  rendu 
des  principaux  mémoires  qui  ont  pris  part  au  concours  Pereire  sur  les 
questions  du  paupérisme,  de  l'instruction  publique,  de  l'organisation  du 
crédit  et  de  la  réforme  des  impôts.  Les  sujets,  par  leur  ampleur  seule, 
étaient  de  nature  à  provoquer  un  grand  nombre  de  concurrents  ;  la 
somme  de  100,000  francs  ajoutait  encore  à  l'attrait  des  sujets.  L'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  se  rappelle  peut-être  qu'une 
des  premières  questions  qu'elle  proposa  après  son  rétablissement,  fut 
l'étude  du  problème  de  la  misère  et  que  jamais  elle  n'a  eu  un  tel  aflSux 
de  mémoires  ;  elle  en  reçut  vingt-deux,  qui  pour  la  plupart  proposaient 
comme  remède  l'intervention  de  l'Etat  et  le  remaniement  complet  de 
l'organisation  sociale  ;  puis,  ayant  remis  la  question  au  concours,  elle  en 
reçut  vingt-cinq  qui,  comme  les  premiers,  témoignaient  plus  de  l'intérêt 
de  la  question  que  de  la  sagesse  de  vues  des  auteurs.  Le  concours 
Pereire  a  eu  à  cet  égard  un  succès  bien  plus  considérable  :  il  a  donné 
naissance  à  près  de  800  mémoires.  Il  a  d'ailleurs  eu  en  grande  partie  le 
sort  du  concours  académique  ;  les  plans  utopiques  de  réforme  sociale 
et  les  conseils  dangereux  d'intervention  de  l'Etat  ne  lui  ont  pas  manqué. 
Mais  cette  tendance  des  esprits  est  un  signe  des  temps  et  une  partie  de 
riùstoire  des  idées  économiques.  Tous  les  concurrents  d'ailleurs  n'ont 
pas  versé  dans  la  même  ornière  ;  il  s'est  produit,  comme  il  se  produit 
dans  la  société,  deux  courants,  l'un  se  dirigeant  vers  l'amélioration  par 
des  institutions  conformes  au  principe  de  la  liberté  individuelle  et 
l'autre  vers  la  réformation  sociale  par  l'Etat  ;  il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  tout  Boit  à  dédaigner  dans  les  critiques,  dans  les  remarques  et 
même  dans  les  mesures  de  détail  proposées  par  les  auteurs.  Les  mémoires 
de  MM.  Baron,  Chevalet,  Cliauveau,  Matrat,  Amelin,  Arréat,  Uippeau 
Jliernaux  et  autres,  résumés  et  discutés  dans  leurs  parties  essentielles  par 
M.  Coste,  forment  un  ensemble  instructif. 

L'auteur  du  recueil  était  lui-même  un  des  concurrents  ;  il  a  publié, 
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sous  le  titre   à.' Hygiène  sociale  contre  le  paupérismey  son  mémoire  que 
M.  Carnot  a  présenté  il  y  a  trois  ans  à  l'Académie   en  l'accompagnant 
d'un  commentaire  intéressant  dont  vous  n'avez  pas  perdu  le  souvenir. 

Dans  la  onzième  et  dernière  étude  du  volume,  il  résume  ce  travail  en 
contrôlant  ses  propres  idées  à  l'aide  des  idées  des  autres.  M.  Coste  con- 
naît bien  les  questions  qu'il  traite  ;  il  sait  quelle  est  la  complexité  des 
problèmes  sociaux.  Il  ne  veut  pas  la  réforme  par  l'Etat;  il  montre  les 
dangers  des  tentatives  faites  dans  ce  sens  :  l'énormité  des  dépenses  pu- 
bliques et  le  fardeau  de  plus  en  plus  lourd  qu'elles  font  peser  sur  l'éco- 
nomie générale  du  pays  n'est  pas  le  moindre  de  ces  dangers.  Mais  il 
ajoute  qu'on  peut  se  rattacher  fermement  à  la  catégorie  des  économistes 
et  préconiser  néanmoins  avec  vivacité  les  sociétés  mutuelles,  les  associa- 
tions coopératives,  les  unions  populaires  de  crédit,  les  syndicats  profes- 
sionnels de  travailleurs,  non  pas  comme  institutions  philanthropiques  ou 
d'exception,  non  pas  comme  des  atteintes  à  la  liberté,  mais  précisément 
comme  des  moyens  de  développement  et  d'application  dès  lois  économiques, 
comme  des  organes  de  la  liberté  même.  L'auteur  a  raison  ;  l'association,  la 
mutualité,  le  patronage  sont  des  formes  compatibles  avec  la  liberté  et 
sont  même  des  formes  nécessaires  au  progrès.  Elle  peuvent  contribuer 
au  bon  ordre  économique,  quoique  l'efficacité  de  quelques-unes  des  appli- 
cations proposées  soit  très  contestable.  Le  tort  serait  de  croire  qu'elles 
puissent  résoudre  un  problème  insoluble,  celui  de  la  suppression  de  la 
misère  et  de  l'établissement  d'un  équilibre  harmonique  et  stable  entre 
les  intérêts. 


La  Bulgarie 

Par  M.  Louis  Léger. 

JVI.  Levasseur  :  —  M.  Louis  Léger,  professeur  de  langues  et 
littératures  d'origine  slave  au  Collège  de  France,  a  publié  sous  le  titre 
de  la  Bulgarie  une  férié  d'études  sur  le  passé  de  ce  pays  qui  avait  eu 
dans  les  premiers  siècles  du  moyen  âge  un  moment  d'éclat  et  que  l'Eu- 
rope semblait  avoir  oublié.   Au  x"  siècle,  sous  le  tsar  Siméon,  l'empire 
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des  Bulgares,  dit  un  écrivain  arabe,  avait  trente  journées  de  longueur, 
ce  qui  paraît  d'ailleurs  beaucoup  pour  un  Etat  limité  entre  le  Danube  et 
la  Thessalie.  Les  Bulgares  tombèrent  au  x\^  siècle,  ainsi  que  le  dit 
M.  Léger,  sous  le  joug  des  Turcs  au  point  de  vue  matériel  et  sous  celui 
des  Grecs  au  point  de  vue  moral;  ils  sont  restés  jusqu'à  nos  jours  ou- 
bliés de  l'histoire,  maltraités  et  rançonnés,  comme  le  montre  le  triste 
récit  de  i'évêque  Sofroni.  Schafarit,  dans  son  histoire  des  littératures 
slaves  publiée  en  1826^  déclarait  n'avoir  eu  en  main  aucun  livre  bulgare 
et  il  évaluait  à  600,000  les  représentants  d'une  nation  qu'on  porte  au- 
jourd'hui, peut-être  avec  une  exagération  contraire,  à  plus  de  5  millions. 
a  II  n'y  avait  pas  de  classe  instruite  chez  les  Bulgares,  dit  l'historien 
Sireczek,  celui  qui  se  considérait  comme  instruit  cessait  d'être  bulgare 
et  devenait  grec  ».  Le  haut  clergé  était  grec  ;  il  s'appliquait  à  répandre 
la  langue  hellénique.  M.  Léger  nous  le  représente  comme  se  faisant 
un  devoir  de  détruire,  quand  il  en  rencontrait  par  hasard,  les  derniers 
monuments  de  la  langue  bulgare. 

Au  milieu  du  xviii^  siècle,  un  moine  du  mont  Athos,  Pasii,  donnait  le 
premier  le  signal  du  réveil,  lorsqu'il  écrivit  son  histoire  slavo-bulgare, 
qui  ne  trouva  pas  d'imprimeur,  a  0  nation  insensée,  disait-il,  pourquoi 
as-tu  honte  de  porter  le  nom  de  Bulgare,  ne  lis-tu  pas  et  ne  penses-tu 
pas  en  ta  langue  ?  Est-ce  que  les  Bulgares  n'ont  pas  été  autrefois  un 
puissant  empire  ?  » 

Le  réveil  ne  commença  que  vers  1820.  Mais,  vingt-cinq  ans  après,  la 
langue  était  déjà  assez  cultivée  pour  motiver  la  création  d'un  recueil 
périodique.  En  1870,  la  création  de  l'exarchat  de  Bulgarie  permit  de 
donner  une  vigoureuse  impulsion  à  l'instruction  et  au  sentiment  national. 
Aujourd'hui  la  Bulgarie  a  repris  une  place  dans  l'histoire  ;  le  livre  de 
M.  Léger,  qui  est  d'une  lecture  facile  et  agréable,  aidera  à  faire  com- 
prendre ses  ambitions  présentes  par  les  souvenirs  de  son  passé. 
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Les  moyennes 

Par  M.  Cheysson. 

M.  Levasseur  :  —  La  société  de  statistique  avait  mis  au  con- 
cours pour  l'année  1883  l'étude  des  moyennes.  Elle  n'a  pas  décerné  le 
prix,  mais  elle  a  donné  une  récompense  de  1,000  francs  au  mémoire  de 
M.  Turquan  et  ells  a  chargé  M.  Cheysson  de  rédiger  le  rapport  sur  le 
résultat  du  concours.  J'ai  l'honneur  de  présenter  ce  rapport  de  la  part 
de  l'auteur;  nul  dans  la  Société  de  statistique  n'avait  une  plus  haute 
compétence  pour  traiter  la  question,  très  importante  pour  les  statisticiens, 
du  calcul  des  moyennes  et  de  leur  représentation  ou  de  leur  recherche 
par  des  graphiques. 


IDissémination  et  centralisation  alternative 
de  la  fabrication  des  monnaies 

Par  M.  Ch.  Eobert. 

M.  LevaSSeur  :  —  M.  Ch.  Robert,  membre  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  m'a  chargé  de  remettre  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  deux  brochures  sur  les  monnaies,  une 
lettre  au  directeur  de  la  Revue  belge  de  numismatique  et  un  article  extrait 
de  la  Revue  archéologique  et  intitulé  Dissémination  et  centralisation  al- 
ternative de  la  fabrication  monétaire.  M.  Eobert  établit  en  effet  que  les 
monnaies  gauloises,  avant  la  conquête  romaine,  étaient  en  général  des 
imitations  des  types  grecs,  puis,  dans  le  bassin  du  Rhône,  des  reproduc- 
tions du  type  romain  et  qu'elles  étaient  frappées  en  divers  lieux.  La  fa- 
brication se  concentra  sous  l'administration  romaine  et  l'atelier  de  Lyon 
paraît  avoir  seul  pendant  longtemps,  fabriqué  les  pièces  d'or  et  d'argent. 
Il  y  eut  plusieurs  ateliers  vers  la  fin  de  l'Empire  ;  mais,  après  les  inva- 
sions, la  dissémination  commença  et  le  nombre  de  ces  ateliers  paraît 
avoir  été  extrêmement  considérable  sous  les  Mérovingiens.  Charlemagne, 
tout  en  conservant  un  grand  nombre  d'ateliers,  donna  de  nouveau  une 
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certaine  unité  à  la  fabrication.  M.  Eobert  montre  ainsi  comment  le  ré- 
gime monétaire  a  été  subordonné  à  l'état  économique  et  aux  institutions 
politiques  du  temps. 


La  première  invasion  prussienne 

Par  M.  Arthur  Chuquet. 

M.  Emile  BeaUSSire  :  — J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Arthur  Chuquet,  un  ouvrage  intitulé  :  La  première  in- 
vasion prussienne  (11  août  -  2  septembre  1792). 

Ce  titre  :  La  première  invasion  prussienne  éveille  directement  quelques 
uns  des  souvenirs  qui  font  le  plus  d'honneur  à  la  France.  Il  éveille  aussi, 
par  comparaison,  les  souvenirs  les  plus  douloureux  :  après  cette  première 
invasion  repoussée  en  quelques  jours,  celles  de  1814,  de  1815,  de  1870  ! 
La  comparaison  s'impose  d'autant  plus  entre  la  première  et  la  dernière 
qu'elles  n'offrent  pas  seulement  le  contraste  des  résultats,  mais,  de  la 
façon  la  plus  saisissante,  celui  des  causes  qui  ont  abouti  à  des  événe- 
ments si  opposés  :  en  1792,  du  côté  de  la  Prusse,  un  système  militaire 
qui  vit  sur  sa  gloire  passée,  mais  qui  a  laissé  se  détendre  peu  à  peu  tous 
les  ressorts  auxquels  il  devait  cette  gloire;  du  côté  de  la  France,  un  sys- 
tème nouveau,  objet  du  mépris  universel,  mais  qui  va  révéler  des  qua- 
lités imprévues  de  solidité  et  de  force;  en  1870,  les  rôles  renversés  :  à 
la  Pnisse,  l'armée  nouvelle,  déjà  glorieuse  sans  doute,  mais  dont  la 
gloire  date  d'hier;  à  la  France,  l'armée  vieillie,  l'armée  qui  s'est  promp- 
tement  reformée,  après  les  désastres  de  1814  et  de  1815,  et  qui,  en  Es- 
pagne, en  Afrique,  en  Crimée,  en  Italie,  en  Chine,  au  Mexique  n'a  connu 
que  des  victoires,  mais  oti  des  yeux  exercés  soupçonnent  depuis  long- 
temps une  désorganisation  latente. 

M.  Chuquet  ne  fait  pas  cette  comparaison.  Il  se  reuferme  strictement 
dans  le  sujet  de  son  livre  ;  mais  ce  n'est  pas  seulement  le  titre,  c'est  l'or- 
donnance même  du  livre  qui  rend  inévitable  le  rapprochement  des  deux 
invauions.  Après  une  lumineuse  introduction  sur  la  déclaration  de  guerre, 
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viennent  deux  chapitres,  d'un  caractère  magistral,  l'un  sur  l'année  fran- 
çaise, l'autre  sur  l'armée  prussienne.  L'auteur  fait  impartialement,  en 
B'entourant  de  tous  les  témoignages  contemporains^  la  part  des  mérites 
et  des  défauts  de  chacune  des  deux  armées.  Il  faut  lire  surtout  les  pages 
sur  les  volontaires  qui,  même  après  le  beau  livre  de  M.  Camille  Rousset, 
jettent  un  nouveau  jour  sur  une  question  encore  controversée.  M.  Chu- 
quet  reconnaît  qu'on  ne  pouvait  faire  que  peu  de  fond  sur  les  volon- 
taires de  1792;  mais  les  volontaires  de  1791  étaient  déjà  de  vrais  soldats 
et  ils  avaient  su  se  donner  de  vrais  chefs,  les  futurs  généraux  de  la  Ré- 
publique, les  futurs  maréchaux  de  l'Empire.  Il  met  particulièrement  en 
lumière  le  double  sentiment  dont  toute  l'armée  française  était  animée, 
dans  ses  vieux  éléments  comme  dans  ses  nouvelles  recrues  :  le  patrio- 
tisme et  l'attachement  pour  ce  qu'on  appelait  déjà  les  conquêtes  de  la 
Révolution.  La  Révolution  se  dégage  dans  les  camps  des  fautes  et  des 
crimes  qui  l'ont  déshonorée  :  ses  bienfaits  sont  devenus  d'autant  plus 
chers  à  tous  qu'ils  se  confondent  avec  la  patrie  elle-même  dans  la  résis- 
tance à  une  invasion  provoquée  et  appuj-ée  par  le  parti  de  l'ancien  régime. 

Un  chapitre  sur  les  émigrés  termine  l'ouvrage.  Il  est  écrit  avec  la 
même  abondance  d'informations  et  la  même  impartialité.  Il  est  facile  de 
peindre  sous  des  couleurs  odieuses  ou  ridicules  l'armée  de  Coblentz.  Les 
émigrés  eux-mêmes,  dans  leurs  confidences,  ne  lui  ont  pas  épargné  les 
traits  de  satire  et  ses  juges  les  plus  sévères  ont  été  peut-être  ses  alliés 
étrangers.  M.  Chuquet  est  juste  pour  elle.  Il  ne  cache  ni  ses  déceptions, 
ni  son  fol  orgueil,  ni  son  ignorance  de  la  situation  de  la  France  et  de 
l'Europe.  Il  la  montre  animée  d'une  ardeur  de  vengeance  qui  ne  le  cédait 
en  rien  aux  violences  des  Jacobins  et  qui  recevait  de  l'armée  allemande 
des  leçons  de  modération.  Il  sait  cependant  reconnaître  des  patriotes 
dans  cette  arrière-garde  des  envahisseurs  de  la  patrie.  «  Leur  sentiment 
national,  dit-il,  fut  indestructible.  Par  une  généreuse  inconséquence,  il 
leur  arriva  souvent  de  s'attrister  sur  les  défaites  de  la  France  républi- 
caine et  d'applaudir  à  ses  victoires...  Les  émigrés  s'alliaient  à  la  Prusse 
et  à  l'Autriche  ;  mais  ils  s'opposaient  avec  autant  d'énergie  que  les  Jaco- 
bins au  démembrement  du  territoire.  » 

L'histoire    même    de    l'invasion    forme    quatre    chapitres  :    Fontoy, 
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Longwy,  Metz,  Verdun  :  Fontoy,  la  première  défaite,  Longwy  et  Verdun, 
les  deux  premières  places  perdues  ou  plutôt  livrées  par  d'inexcusables 
capitulations;  Metz,  la  ville  encore  vierge  et  qui  n'est  pas  même  mena- 
cée, mais  oîi  la  direction  de  l'armée,  sous  le  vieux  Luckner,  montre  tant 
d'indécision  et  d'incohérence.  Le  livre  s'arrête  à  la  veille  de  la  bataille 
de  Valmy  L'auteur  n'a  voulu  raconter  que  la  première  phase  de  l'inva- 
sion, la  marche  en  avant,  l'invasion  proprement  dite.  Il  s'est  borné  à 
indiquer,  en  six  lignes,  l'autre  phase,  qui  commence  par  une  grande 
bataille,  indécise  en  apparence,  mais  perdue  en  fait  par  les  Prussiens  et 
qui  se  termine  par  la  retraite  des  envahisseurs.  Son  livre  est  ainsi  moins 
complet  que  celui  du  plus  illustre  témoin  de  toute  cette  «  Campagne  de 
France  ï>,  le  grand  Gœthe.  Tel  qu'il  est,  il  forme  cependant  un  tout, 
une  de  ces  épopées  qui  peuvent  se  construire,  comme  celle  d'Homère, 
sur  un  court  épisode,  mais  une  épopée  où  les  faits  parlent  seuls  et  où 
la  narration,  par  sa  sobriété  même  et  par  les  enseignements  qui  s'en  dé- 
gagent, est  cependant  singulièrement  éloquente  et  éminemment  instruc- 
tive. Le  dénouement  n'est  qu'annoncé,  dans  «  La  première  invasion  prus- 
sienne »  comme  dans  l'Iliade;  mais  tout  le  prépare.  La  jeune  armée  est 
battue  à  Fontoy,  mais  elle  étonne  l'ennemi  par  sa  ferme  contenance.  Ses 
chefs  l'étonnent  encore  plus  par  leur  inébranlable  fidélité  à  la  cause  na- 
tionale. Elle  ne  se  sent  pas  encore  commandée  par  un  général  digne 
d'elle  ;  mais  Luckner  vient  d'être  remplacé  par  Kellermann  et  Dumou- 
riez,  qui  a  commencé  et  qui  finira  en  aventurier,  va  se  révéler,  en  quel- 
ques jours  et  pour  quelques  jours,  un  des  grands  capitaines  des  temps 
modernes.  Longwy  et  Verdun  succombent  par  la  défaillance  des  habi- 
tants; mais,  dans  ces  deux  places,  dépourvues  de  tout  moyen  sérieux  de 
défense,  la  garnison  ne  faiblit  pas  et,  à  Verdun,  le  suicide  du  comman- 
dant Beaurepaire  arrache  aux  vainqueurs  un  cri  d'admiration  auquel 
s'associe  l'impassible  Gœthe.  Ces  troupes  improvisées,  qui  débutent  par 
des  revers  et  qui  connaîtront  encore  plus  d'une  défaite,  sont  déjà  l'ar- 
mée nationale,  qui  après  avoir  chassé  l'ennemi  du  territoire,  portera  à 
son  tour  l'invasion  au  delà  de  toutes  nos  frontières,  dans  les  Pays-Bas, 
en  Allemagne,  en  Italie  et  ne  reculera  qu'après  plus  de  vingt  ans,  lors- 
qu'elle sera  épuisée  par  l'abus  de  la  victoire  et  de  la  conquête. 
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L'Education  et  l'instruction  considérées  dans 
leurs  rapports  avec  le  bien-être  social  et  le 
perfectionnement  de  l'esprit  humain 

Par  M.  HIPPEATJ. 

M.  Emile  BeauSSire  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Acadé- 
mie, au  nom  de  M™®  veuve  Hippeau,  un  ouvrage  posthume  de  M.  Hippeau, 
intitulé  :  L'Education  et  Vînstruction  considérées  dans  leurs  rapports  avec 
le  bien-être  social  et  le  perfectionnement  de  l'esprit  huvfiain.  Cet  ouvrage 
a  été  couronné  au  concours  institué  par  M.  Isaac  Pereire  pour  l'étude  de 
diverses  questions  sociales  :  concours  particulièrement  heureux,  en  ce 
qui  concerne  les  questions  pédagogiques,  puisque  nous  lui  devons,  outre 
le  livre  de  M.  Hippeau,  celui  de  notre  confrère  M.  Cucheval-Clarigny  : 
L'Instruction  publique  en  France.  L'esprit  très  différent  dans  lequel  ont 
été  conçus  les  deux  ouvrages  cotu-onnés  témoigne  hautement  de  l'impar- 
tiahté  qui  a  présidé  au  jugement  du  concours.  Celui  de  M.  Cucheval- 
Clarigny  est  une  critique  sévère  de  la  plupart  des  innovations  qui  ont  été 
introduites  dans  nos  lois  d'enseignement  depuis  dix  ans.  Celui  de  M.  Hip- 
peau en  est,  au  contraire,  une  apologie  presque  sans  réserve.  La  critique, 
je  l'avoue,  me  satisfait  plus  que  l'apologie  ;  mais  je  me  hâte  de  dire,  à  la 
louange  de  M.  Hippeau,  que  la  discussion  des  questions  d'ordre  législatif 
ou  politique  ne  tient  dans  son  li\Te  qu'une  place  secondaire  et  que,  dans 
ces  questions  mêmes,  son  radicahsme  sait  rester  libéral.  II  est  pour  ce 
qu'on  appelle  la  laïcisation  des  programmes  scolaires  ;  mais  il  proteste 
contre  l'athéisme  légal  et  la  guerre  à  toutes  les  idées  religieuses.  H  est 
pour  l'intervention  active  de  l'État  dans  l'enseignement  à  tous  ses  degrés 
et  sous  toutes  ses  formes  ;  mais  il  ne  le  veut  pas  au  détriment  et  à  l'exclu- 
sion de  l'initiative  municipale  ou  départementale  et  des  fondations  privées. 
Il  fait  la  part  de  la  liberté  d'enseignement  et  il  la  réclame  aussi  large 
que  possible. 

Le  même  esprit  sagement  libéral  se  montre  dans  les  questions  propre- 
ment pédagogiques,  sur  lesquelles  l'auteur  s'est  particulièrement  étendu. 
Les  chapitres  sur  l'éducation  domestique,  sur  les  écoles  maternelles,  sur 
l'hygiène  et  la  discipline  scolaires  peuvent  être  loués  sans  réserve. 
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M.  Hippeau  a  embrassé  dans  ses  études  les  trois  degrés  d'enseîgnernent. 
Sur  l'enseignement  supérieur,  comme  sur  l'enseignement  primaire,  ses 
vues  sont  excellentes.  Il  a  très  bien  compris  le  caractère  élevé  et  désin- 
téressé que  doit  toujours  conserver,  dans  les  facultés,  l'enseignement  des 
lettres  et  des  sciences,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  destination  pratique 
ou  professionnelle.  Sur  l'enseignement  secondaire,  il  prête  davantage  à 
la  critique.  Il  croit  à  la  possibilité  de  réunir  dans  un  cercle  uniforme 
d'études  les  programmes  de  l'enseignement  spécial  et  ceux  de  l'enseigne- 
ment classique,  en  superposant  les  seconds  au  premiers.  L'idée  est  sédui- 
sante ;  elle  a  de  zélés  partisans  ;  mais,  avec  les  juges  les  plus  compétents, 
en  tête  desquels  il  faut  citer  notre  éminent  confrère,  M.  le  Vice-Kecteur 
de  l'Académie  de  Paris,  je  la  crois  chimérique  et  dangereuse. 

Je  me  joindrais  plus  volontiers  à  M.  Hippeau  pour  combattre  l'internat, 
qu'il  n'accepte  que  comme  un  mal  nécessaire  dans  certains  cas,  mais  dont 
il  voudrait  faire  l'exception,  non  la  règle,  pour  les  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  et  qu'il  proscrit  absolument,  soit  dans  l'enseignement 
primaire,  soit  dans  les  écoles  spéciales  d'enseignement  supérieur. 


Le  Travail  en  France 

Par  M.  J.  Barbkrkt. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  M.  J.  Barberet  m'a  prié  d'offrir  à 
l'Académie  le  tome  1*^''  d'un  ouvrage  intitulé  :  Le  travail  en  France.  Mo- 
nographiesprofessionnelles.^.BàrheTet  est  chef  du  bureau  des  sociétés  pro- 
fessionnelles au  ministère  de  l'intérieur,  il  avait  été  antérieurement,  et 
pendant  dix  ans,  chargé  de  traiter  les  questions  de  travail  dans  des 
journaux  quotidiens.  Dans  ces  deux  situations  il  a  eu  l'occasion  de 
beaucoup  voir  et  beaucoup  entendre,  par  conséquent  de  bien  apprendre. 

Ce  sont  les  résultats  de  ses  études  qu'il  commence  à  mettre  sous  les 
yeux  du  public  sous  la  forme  de  Monographies  professionnelles.  Ces  mo- 
nographies comprendront  260  professions  mères,  avec  leurs  spéciaUtés  ou 
branches  professionnelles  et  seront  classées  par  ordre  alphabétique.  Ce 
premier  volume  en  renferme  dix,  savoir  :  Apprêtcurs  d'étoffes.  —  Apprê- 
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teurs   de  pelleteries   pour  fourrures.  —  Arquebusiers-armuriers.  —  Art 
dentaire.  — Artistes  musiciens  instrumentistes.  —  Balanciers.  —  Bijou- 
tiers-joailliers. —  Blanchisseurs,  etc.  —  Bouchers.  —  Boulangers. 

Pour  chacune  de  ces  professions  l'auteur  réunit  des  notions  historiques 
et  technologiques,  ainsi  que  des  détails  plus  ou  moins  nombreux,  plus  ou 
moins  développés  sur  la  situation  des  ouvriers,  sur  leurs  salaires,  sur  les 
efforts  qu'ils  ont  faits  pour  améliorer  leur  situation,  sur  les  syndicats  et 
les  associations  qu'il  ont  crées,  en  un  mot,  sur  l'ensemble  de  la  vie  pro- 
fessionnelle. 

Ce  n'est  pas  un  recueil  de  notes  détachées  que  l'auteur  nous  offre, 
mais  des  notices  élaborées,  des  monograpliies  intéressantes,  parfois  atta- 
chantes et  toujours  instructives.  Les  questions  traitées  sont  toutes 
actuelles,  parfois  brûlantes,  l'exposé  est  vivant,  les  faits  semblent  photo- 
graphiés et  l'on  ne  saurait  assez  louer  M.  Barberet  d'avoir  eu  l'idée  de  ce 
travail  et  de  s'occuper  à  la  réaliser. 

Malheureusement,  si  j'ai  à  louer,  j'ai  aussi  des  réserves  à  faire.  Pour 
un  historien,  l'auteur  n'a  pas  assez  de  critique  et  trop  de  parti-pris.  Il  a 
manqué  de  critique  en  ne  contrôlant  pas  assez  les  faits  qu'il  rapporte.  Il 
cite,  p.  81  la  déposition  d'un  président  de  chambre  syndicale  ouvrière 
dans  laquelle  nous  lisons  le  passage  qui  suit  :  4  Malgré  la  concurrence 
anglaise,  les  pelletiers  français  ont  lutté  (depuis  le  traité  de  1860)  et  se 
sont  maintenus  jusqu'en  1872,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'unification  de  l'AUe- 
magne  qui,  une  fois  unifiée,  fit  disparaître  les  difiicultés  multiples  des 
douanes  créées  par  la  confédération.  »  L'auteur  aurait  dû  arrêter  là  ce 
président,  pour  lui  dire  :  «  Comment,  vous  ignorez  donc  que  le  Zollverein 
a  fait  disparaître  ces  difficultés  une  vingtaine  d'années  plus  tôt  ;  mais 
votre  monstrueux  anachronisme  ôte  toute  valeur  à  votre  témoignage  !  » 
On  pourrait  citer  d'autre  cas  analogues,  et  plus  d'vm  montrerait  en  même 
temps  que  l'auteur  se  fait  volontiers  l'avocat  des  ouvriers,  tandis  que 
comme  historien  il  devrait  rester  de  préférence  dans  les  hauteurs  sereines 
du  juge. 

Les  monographies  sont  précédées  d'une  Introduction  dans  laquelle  l'au- 
teur dit  durement  leur  fait  aux  économistes.  C'était  s'exposer  à  des 
répliques,  et  à  des  répliques  d'autant  plus  sévères  qu'on  donne  de  nom- 
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breuses  prises  sui'  soi.  J'ai  l'embarras  du  choix  entre  bien  des  passages, 
je  m'arrêterai  aux  plus  courts.  «  Lorsque  Turgot  réformait,  dit  M.  Bar- 
beret,  oui,  sans  doute,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  était  logique  et 
rationnelle.  Mais  depuis  !  Est-ce  que  les  économistes  oublient  que  le 
machinisme  a  remplacé  les  bras,  et  que  l'offre,  qui  s'est  enrichie  de  ce 
nouvel  élément,  est  cent  fois  plus  puissante  que  la  demande  dont  la 
situation  s'est  amoindrie  par  l'enrichissement  même  de  sa  concurrente.  » 
Si  l'auteur  de  ce  passage  s'imagine  que  les  économistes  identifient, 
comme  lui,  l'offre  avec  le  patron  et  la  demande  avec  l'ouvrier,  il  se 
trompe  du  tout  au  tout.  Pour  nous  l'offre,  ou  la  demande,  est  tantôt  d'un 
côté,  tantôt  de  l'autre  ;  quand  les  ouvriers  sont  rares,  ce  sont  ;les  patrons 
qui  demandent  du  travail,  ils  en  feraient  venir  de  Chine  au  besoin.  J'ajou- 
terai, tout  à  l'opposé  de  ce  que  croit  M.  Barberet,  que  le  patron  enrichi, 
c'est-à-dire  que  le  fabricant  qui  a  établi  des  machines,  est  bien  plus  dé- 
pendant des  ouvriers  que  le  petit  patron  du  temps  de  Turgot,  qui 
pouvait,  lui,  à  la  rigueur  travailler  seul,  sans  compagnon,  tandis  que  le 
fabricant  verrait  son  capital  chômer,  ses  machines  se  détériorer,  sa  for- 
tune se  détruire,  si  les  ou"\Tiers  se  retiraient. 

Après  quelques  développements  l'auteur  ajoute  :  a  Pour  nous,  la 
transformation  industrielle  appelle  à  bref  délai  une  transformation 
sociale,  dans  laquelle  la  loi  de  l'offi'e  et  de  la  demande  ne  jouera  aucun 
rôle,  si  ce  n'est  de  précipiter  les  événements.  Peut-être  qu'après  l'accom- 
plissement de  cette  évolution,  elle  surnagera  au  profit  des  travailleurs 
devenus,  à  leur  tour,  par  l'économie  et  les  lois  du  progrès,  propriétaires 
des  machines,  mais,  en  pareil  cas,  nous  doutons  fort  qu'elle  soit  beaucoup 
plus  juste  et  qu'elle  fasse  davantage  la  pondération  entre  les  intérêts 
rivaux.  »  J'avoue  que  le  sens  complet  de  ce  passage  m'échappe,  je  crois 
entrevoir  que  l'auteur  devient  sceptique. 

Il  y  a  encore  autre  chose  qui  m'échappe  dans  cette  Introduction  ; 
peut-être  est-ce  la  faute  de  l'auteur  pour  qui  (p.  54)  les  chiffres  des  éco- 
nomistes sont  des  a  signes  cabalistiques  »,  c'est-à-dire  des  signes  qu'il  ne 
comprend  pas.  S'il  ne  comprend  pas  les  économistes,  je  ne  m'étonne  pas 
que  de  son  côté  il  me  reste  parfois  inintelligible. 

Aussi,  poiir  apprécier  cette  importante  publication  feraia-je  complète- 
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ment  abstraction  des  idées  émises  dans  l'Introduction,  pour  ne  voir  que 
les  monographies  professionnelles,  si  le  même  esprit  ne  s'y  faisait  pas 
jour.  Pour  que  son  travail  ait  une  valeur  universelle  et  une  valeur  du- 
rable, en  d'autres  termes,  une  valeur  scientifique,  il  faut  que  l'auteur  se 
place  au-dessus  des  partis,  et  surtout  qu'il  sache  que,  finalement,  ce  n'est 
ni  le  patron,  ni  l'ouvrier,  mais  le  consommateur  qui  a  le  plus  d'influence 
sur  les  prix.  Les  socialistes  prétendent  changer  tout  cela,  mais  les  éco- 
nomistes, en  observant  les  faits,  ont  constaté  que  la  nature  des  choses 
est  plus  forte  que  les  rêveries  des  utopistes.  Mais  si  les  utopies  n'agis- 
sent pas  sur  les  choses,  elles  exercent  une  influence  sur  les  esprits,  elles 
les  faussent  et  déjà  bien  des  gens  croient  couramment  que  2  et  2  font  5. 
Que  M.  Barberet  s'appUque  à  réagir  contre  les  vues  fausses  répandues 
dans  certaines  couches  sociales,  et  qu'il  soumette  les  faits  à  une  critique 
sévère  avant  de  les  accepter,  il  rendra  ainsi  service  à  la  fois  à  la  science 
et  à  l'humanité. 


Collection  des  travaux  et  documents  relatifs  au 
Comité  international  de  secours  aux  militaires 
blessés,  dit  Comité  international  de  la  Croix- 
Rouge  et  à  la  Convention  de  Genève  de  1864. 

Par  M.  Gustave  Moynikr,  président  du  comité. 

M,  A.U.COC  :  —  M.  Gustave  Moynier,  de  Genève,  président  du 
Comité  international  de  secours  aux  militaires  blessés,  bien  connu  sous 
le  nom  de  Comité  international  de  la  Croix-Rouge,  m'a  chargé  de  faire 
hommage  à  l'Académie  d'une  collection  considérable  de  travaux  concer- 
nant l'œuvre  de  civilisation  et  do  pliilanthropie  qu'il  a  fondée  en  1863  et 
à  laquelle  il  n'a  cessé  de  concourir  très  activement  depuis  cette  époque. 

L'histoire  de  cette  œuvre  et  de  ses  développements  est  exposée  dans 
un  volume  intitulé  :  la  Croix-Rouge^  son  avenir  et  son  passé,  publié  en 
1882  par  M.  Moynier.  Elle  est  résumée  et  complétée  dans  une  brochure 
publiée  en  1884,  sous  ce  titre  :  le  Comité  international  de  la  Croix-Bouge, 
de  1863  h  1884.  Il  y  faut  joindre,  pour  retrouver   les  précédents  de  la 
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philanthropie  appHquée  aux  années  en  campagne,  un  autre  volume 
intitulé  :  La  guerre  et  la  charité^  publié  en  1867,  par  ]\IM.  Moynier  et 
Appia. 

Tout  le  monde  sait  que  le  Comité  créé  à  Genève,  en  1863,  par  quelques 
membres  de  la  Société  d'utiUté  publique  de  cette  ville,  est  arrivé  rapide- 
ment, malgré  beaucoup  de  difficultés,  à  organiser  deux  moyens  d'action 
très  puissants  pour  améhorer  le  sort  des  militaires  blessés. 

Il  a  provoqué  la  création,  dans  un  grand  nombre  de  pays,  de  sociétés 
privées  agréées  par  les  Gouvernements,  pour  servir  d'auxiliaires  du  ser- 
vice sanitaire  des  armées  en  temps  de  guerre,  sociétés  permanentes, 
composées  de  nombreux  comités  locaux  dirigés  par  un  comité  central 
pour  chaque  nation,  se  préparaot  activement  pendant  la  paix  et  cherchant 
sans  cesse  à  perfectionner  leurs  méthodes,  leur  matériel  et  leurs  appro- 
visionnements. Il  est  resté  le  lien  de  ces  comités  nationaux  pour  leur 
rappeler  les  traditions  de  l'œuvre  et  leur  communiquer  les  résultats  des 
progrès  faits  dans  chaque  pays. 

Le  Comité  a,  en  outre,  provoqué  ime  convention  internationale  acceptée 
par  tous  les  États  de  l'Europe  et  plusieurs  Etats  de  l'Amérique,  conven- 
tion qui  a  neutralisé  les  blessés,  ceux  qui  se  consacrent  à  les  soigner,  les 
ambulances  et  les  hôpitaux  qui  portent  le  pavillon  de  la  Croix-Rouge. 
Cette  convention  a  été  signée  à  Genève  en  1864,  et  M.  Moynier  rappelle 
avec  un  sentiment  de  gratitude  que  le  Gouvernement  français  avait 
appuyé,  auprès  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  l'initiative  prise  par 
le  Gouvernement  fédéral  suisse,  sur  la  demande  du  comité.  Une  autre 
conférence,  tenue  à  Genève  en  1868,  après  des  études  faites  lors  de 
l'Exposition  universelle  de  Paris  de  1867,  a  rédigé  des  articles  addition- 
nels qui  n'ont  pas  encore  ratifiés  par  toutes  les  puissances  intéressées. 

L'Académie  verra  dans  les  nombreux  volumes  que  je  suis  chargé  de 
placer  sous  ses  yeux  —  la  collection  des  documents  officiels  émanés  du 
Comité  international,  —  un  commentaire  de  la  convention  de  Genève 
publié  en  1870,  et  dont  notre  regretté  confrère,  M.  Cauchy,  avait  rendu 
compte  à  l'Académie  avant  sa  publication,  —  une  étude  siu*  l'apphcation 
de  la  Convention  de  Genève  pendant  la  guerre  franco-allemande,  publiée 
en  1873.  —  les  procès- verbaux    de   la   conférence   internationale    de   la 
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Croix-Piouge  tenue  à  Genève  en  1884,  sous  la  présidence  de  M.  Moynier, 
et  dans  laquelle  beaucoup  d'améliorations  ont  été  étudiées,  —  enfin  le 
Bulletin  international  des  Sociétés  de  secours  aux  militaires  blessés  qui 
contient,  avec  les  circulaires  et  instructions  du  comité  international,  le 
compte-rendu  des  travaux  de  tous  les  comités  nationaux  affiliés  à  cette 
œu\Te  pendant  seize  années. 

Il  faut  rattacher  à  ces  études  un  Manuel  des  lois  de  la  guerre  sur 
terre,  adopté  par  l'Institut  de  droit  international  dans  la  session  tenue  à 
Oxford  en  1880  et  préparé  par  une  commission  dont  M.  Moynier  était 
rapporteur. 

On  peut  dire  qu'une  grande  partie  de  la  vie  de  M.  Moynier  a  été  absor- 
bée par  l'oeuvre  de  la  Croix-Kouge,  sous  ses  difEérentes  formes  d'institu- 
tion diplomatique  et  d'institution  de  bienfaisance  privée.  L'initiative  qu'il 
avait  prise  en  1863  a  été  le  point  du  départ  de  résultats  très  considérables, 
très  utiles  à  l'humanité,  et  lui  a  valu  dans  l'Europe  entière  une  notoriété 
et  une  considération  qui  se  sont  affirmées  hautement  dans  plusieurs 
Congrès  internationaux. 

Comme  beaucoup  de  Genevois  distingués,  il  a  toujours  eu  une  vive 
sympathie  pour  la  France  où  il  a  fait  les  études  de  droit  (j'ai  été  son  con- 
temporain à  l'école  de  droit  de  Paris).  Il  en  donne  aujourd'hui  une  nou- 
velle preuve  en  faisant  hommage  à  l'Académie  de  travaux  auxquels  elle 
ne  peut  manquer  d'accorder  im  bienveillant  intérêt. 


Traité  de  Droit  international  public  européen  et 
américain  suivant  les  progrès  de  la  science  et 
de  la  pratique  contemporaine. 

Par  M.  Pbadier-Fodéré 

M.  Gb..  Lucas  :  —  Cet  ouvrage  considérable  doit  comprendre 
4  volumes  in-8°  et  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie du  premier  volume  de  cet  ouvrage  au  nom  de  M.  Pradier-Fodéré, 
son   célèbre  et  savant  auteur.   Traducteur  et   annotateur    de  Gratins, 
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annotateur  de  Vatel,  traducteur  et  annotateur  de  Pasquale  Fiore, 
M.  Pradier-Fodéré  s'était  ainsi  savamment  préparé  à  la  publication  du 
Traité  dont  le  libraire  Pédone-Lauriel  est  l'éditeur.  La  plupart  des 
comptes-rendus  qui  ont  été  déjà  publiés  dans  la  presse  française  et 
étrangère,  ont  insisté  sur  cette  observation  que  le  Traité  de  droit  inter- 
national public,  européen  et  américain  de  M.  Pradier-Fodéré  est  le 
premier  traité  complet  qui  ait  été  écrit  par  un  Français  sur  cette  branche 
du  droit. 

Il  importe  de  signaler  à  l'attention  les  développements  qui  ont  été 
donnés  à  la  matière  des  traités  internationaux  dans  le  second  volume 
qui  contient  973  pages.  Dans  aucun  ouvrage  on  n'a  étudié  cette  question 
d'une  manière  aussi  détaillée.  Le  chapitre  de  490  pages  compactes  est 
un  traité  complet  sur  les  contrats  et  obligations  conventionnelles  des 
Etats  entre  eux.  Le  même  second  volume  contient  un  chapitre  sur  le 
droit  de  propriété,  qui  est  également  un  traité  complet  de  la  matière,  au 
point  de  vue  du  droit  international. 

La  question  des  mers,  celle  des  fleuves,  toutes  les  questions  relatives 
à  l'acquisition  et  à  la  perte  de  la  propriété,  y  sont  examinées  dans  tous 
leurs  détails.  Les  sommaires  de  ces  longs  chapitres  donnent  une  idée  des 
vastes  proportions  de  ce  travail. 

Les  troisième  et  quatrième  volumes  seront  l'objet  des  relations  in- 
ternationales l'un,  en  temps  de  paix,  l'autre  en  temps  de  guerre,  et 
consacreront  ainsi  ce  grand  principe  que  l'état  de  guerre  doit  avoir 
ses  lois  comme  l'état  de  paix.  L'auteur  sera  nécessairement  appelé  dans 
le  quatrième  volume,  comme  il  l'a  du  reste  annoncé,  à  traiter  la  question 
de  la  civilisation  de  la  guerre  et  celle  de  l'arbitrage.  Lorsqu'on  1872  et 
1873  je  développais  deux  Mémoires  insérés  dans  le  compte-rendu  des 
travaux  de  l'Académie,  les  prévisions  de  l'avenir  réservé  à  l'influence, 
je  ne  disais  pas  absolue,  mais  seulement  relative  et  progressive  de  l'ar- 
bitrage à  diminuer  les  guerres  par  le  règlement  des  conflits  interna- 
tionaux, ma  confiance  rencontrait  bien  des  incrédules  qui  seraient  au- 
jourd'hui moins  nombreux,  car  actuellement  dans  l'ordre  des  idées 
l'arbitrage  a  fait  son  chemin.  Quant  à  l'ordre  des  faits,  je  me  bornerai 
à  citer  le  plus  récent  qui  est  aus^i  le  plus  mémorable,  celui  de  la  sen- 
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ttnce  arbitrale  du   i>ape  Léon   XIII  qui  a  prévenu   la  guerre  navale  sur 
le  point  d'éclater  entre  l'empereur  d'Allemag-ne  et  le  roi  d'Espagne  au 
sujet  des  îles  Carolines. 

La  raison  publique  a  progressé  en  Europe  et  de  jour  en  jour  s'accré- 
dite la  conviction  qu'il  vaut  mieux  demander  le  règlement  des  conflits 
internationaux  aux  équitables  et  pacifiques  décisions  du  droit  qu'aux 
sanglantes  et  hasardeuses  solutions  de  la  force.  Il  est  heureux  pour  la 
question  de  l'arbitrage  qu'un  publiciste  aussi  distingné  que  M.  Praàier- 
Fodéré  par  l'élévation  de  ses  lumières  et  de  ses  sentiments  soit  appelé 
à  marquer  la  place  qu'elle  doit  désormais  occuper  dans  les  traités  du 
droit  public  et  international.  M.  Pradier-Fodéré  n'a  laissé  de  côté,  dans 
ce  Traité,  aucune  des  questions  théoriques  qui  ont  occupé  avant  lui  les 
auteurs,  et  qu'il  a  étudiées  en  se  plaçant  toujours  au  double  point  de 
vue  de  ce  qui  est  et  de  ce  qui  devrait  être  ;  mais  pi,  sur  chaque  sujet,  il 
a  largement  exposé  la  doctrine  des  maîtres  de  la  science,  celle  des 
auteurs  contemporains,  et  discuté  les  théories,  il  a  assigné  une  place 
plus  étendue  encore  dans  son  ouvrage  aux  questions  qui  répondent  aux 
besoins  de  la  vie  internationale  contemporaine. 


Code  pratique  de  la  relégation 

Par  M.  Jameois 

M.  Paul  IPont  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
au  nom  de  l'auteur,  d'un  petit  livre  publié  par  M.  Jambois,  substitut 
au  tribunal  de  la  Seine,  sous  ce  titre  :  Code  pratique  de  la  relégation. 

La  loi  toute  récente  du  27  mai  1885  sur  les  récidivistes  présente  de 
très  sérieuses  difficultés  d'application  et  a  déjà  soulevé  bien  des  ques- 
tions théoriques,  outre  qu'elle  en  pourra  soulever  encore  beaucoup 
d'autres. 

L'auteur  du  Code  pratique  de  la  relégation,  visant  d'abord  les  diffi- 
cultés d'application,  s'est  attaché  à  les  simplifier,  et  il  y  parvient  au 
moyen  de  tableaux  synoptiques  qui,  placés  à  la  suite  d'une  indication 
méthodique  des  quatre  cas  de  relcgation  fixés  par  la  loi,  permettent  de 
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voir  d'un  coup  d'œil  si,  par  sa  situation,  l'inculpé  rentre  dans  l'un 
quelconque  de  ces  cas. 

Quant  aux  points  de  doctrine,  aux  questions  théoriques,  l'auteur  a 
mis  tous  ses  soins  à  les  préciser  en  prenant  dans  un  ordre  logique  les 
dispositions  édictées  par  la  loi  et  en  y  ramenant  les  difiScultés  qu'elles 
peuvent  soulever.  Dans  cette  partie,  la  plus  étendue  et  aussi  la  plus 
importante  du  livre,  la  matière  est  divisée  en.  sept  paragraphes 
dans  lesquels  l'auteur  s'occupe  successivement  :  des  personnes  qui 
peuvent  être  reléguées  ;  du  caractère  obligatoire  de  la  relégation  ;  du 
nombre  de  condamnations  nécessaire  pour  tomber  sous  l'application 
de  la  loi  ;  du  délai  dans  lequel  les  condamnations  doivent  être  encou- 
rues ;  des  peines  qui  comptent  en  vue  de  la  relégation  ;  de  l'effet  de  la 
chose  jugée  ;  enfin  de  la  procédure  en  matièi'e  de  relégation. 

Ces  paragraphes  sont  eux-mêmes  subdivisés  suivant  les-  besoins  de 
l'exposition  dans  laquelle  viennent  à  leur  place  les  diverses  questions 
théoriques  et  les  controverses,  non  seulement  celles  que  la  jurisprudence 
a  déjà  tranchées  par  des  décisions  que  l'auteur  discute  et  apprécie,  mais 
aussi  celles  qu'il  entrevoit  comme  pouvant  se  produire  à  raison  de  telles 
ou  telles  dispositions  plus  ou  moins  précises  de  la  loi. 

Ecrit  dans  un  style  net  et  concis,  le  Code  pratique  de  la  relégation 
est  un  excellent  commentaire  de  la  loi  du  27  mai  1885  ;  les  solutions  y 
sont  données  après  mûre  réflexion,  et  avec  une  sûreté  de  vues  due 
sans  doute  à  la  sagacité  de  l'auteur,  mais  aussi  à  sa  situation  au  tribunal 
delà  Seine  où,  comme  substitut,  il  assiste  à  la  mise  en  œuvre  de  la  loi, 
et  peut,  en  voyant  comment  les  difficultés  se  présentent,  arriver  par 
l'analyse  des  faits  à  en  éclairer  la  solution.  Le  livre  a  un  intérêt  pratique 
qu'apprécieront  assurément  et  les  avocats  dont  le  ministère  devient 
obligatoire  dès  qu'une  poursuite  peut  aboutir  ù  la  relégation  du  condam- 
né, et  les  magistrats  appelés  à  prononcer  cette  peine  accessoire  ;  mais 
il  a  aussi  une  réelle  valeur  doctrinale  sur  un  point  de  droit  encore  très 
peu  exploré  :  à  ce  dernier  titre  surtout,  il  me  paraît  mériter  d'être  si- 
gnalé à  l'attention  de  l'Académie. 
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La  vie  de  Lycurgue, 

et  le  traité  de  Xénophon  sur  la  République 

de  Lacédémone, 

Par    M.    Hippolyte   Bazin. 

M.  Fustel  de  Goulanges  présente  deux  mémoires  de 
M.  Hipp.  Bazin,  l'un  sur  La  vie  de  Lycurgue,  l'autre  ^xmV Ecrit  de Xénophon 
relatif  à  la  République  de  Lacédémone.  Ce  sont  surtout  deux  études  de 
critique.  Depuis  une  soixantaine  d'années,  particulièrement  depuis  lea 
travaux  de  Xiebuhr,  l'érudition  a  trop  incliné  à  nier  et  à  rejeter  beau- 
coup de  faits  ou  de  traditions  de  l'ancienne  histoire,  uniquement  parce 
que  ces  faits  et  ces  traditions  nous  paraissaient  invraisemblables.  Mais  nous 
devons  bien  nous  persuader  que  cette  invraisemblance,  qui  peut  venir  d'al- 
térations introduites  par  la  légende  au  milieu  et  comme  alentour  d'événe- 
ments vrais,  tient  encore  plus  à  la  transformation  qui  s'est  accomplie  en 
vingt-cinq  siècles  dans  les  idées,  dans  les  habitudes,  dans  les  conceptions 
de  l'esprit.  Pour  prendre  un  exemple,  l'argument  principal  qu'on  a  donné 
pour  nier  l'existence  du  personnage  de  Lycurgue,  a  été  qu'il  existait  à 
Sparte  un  temple  de  Lycurgue  ;  cet  argument,  si  conforma  qu'il  puisse 
être  à  la  logique  moderne,  est  faux  quand  on  l'applique  aux  anciens  ;  car 
il  est  prouvé  que  la  continuation  d'un  culte  à  l'égard  d'un  fondateur  de 
ville  ou  d'un  législateur  est  plutôt  une  preuve  de  l'existence  du  person- 
nage. Une  critique  hâtive  porte  d'abord  à  nier  les  faits  anciens  qui  nous 
surprennent  ;  une  critique  plus  attentive  trouve  des  motifs  sérieux  pour 
les  admettre,  au  moins  en  très  grande  partie,  et  d'autant  plus  qu'ils 
s'éloignent  davantage  de  nos  idées  modernes.  Le  grand  efEort  que  doit 
faire  la  science  historique,  dans  la  génération  présente,  est  de  réagir 
contre  une  méthode  subjective  qui  a  trop  régné  depuis  soixante  années, 
et  qui  consiste  à  transporter  nos  idées  dans  l'étude  des  choses  passées. 
M.  Bazin  est  un  de  ceux  qui  prennent  part  à  cet  eHort,  et  il  le  fait  avec 
succès. 
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Français  en  Russie  et  Russes  en  France 

Par  M.  PiNGAUD 

M.  J.  Zeller  a  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  un  ouvrage 
de  M.  Pingaiid,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Besançon,  sous  le 
titre  de  Français  en  Russie  et  Russes  en  France;  l'auteur  esquisse  en 
réalité  une  histoire  de  la  civilisation  française  en  Paissie,  en  indiquant 
son  caractère,  son  influence,  ses  principaux  représentants,  son  action, 
ses  succès  ou  ses  échecs  depuis  la  mort  de  Louis  XIV  jusqu'à  la  chute 
de  Napoléon  P''.  Cette  action  de  la  France  sur  les  Eusses  s'exerce  au 
siècle  de  la  philosophie,  sous  Catherine  II,  par  les  écrivains,  sous  la  Eé- 
volution  et  sous  l'Empire,  par  l'émigration,  sous  Alexandre  I^'  et  Napo- 
léon P',  par  la  guerre  qui  mène  les  Français  en  Eussie  et  les  Russes  en 
France.  C'est  grâce  à  l'étude  des  publications  de  la  Société  d'histoire  de 
Russie  et  des  Archives  russes,  aussi  bien  que  des  papiers  conservés  à 
notre  ministère  des  affaires  étrangères  que  M.  Pingaud  a  pu  faire  sur 
ce  sujet  un  livre  neuf  et  intéressant  digne  d'être  accueilli  par  l'Aca- 
démie. 


BULLETIiN 

DES  SÉANCES   DU  MOIS  DE  JANVIER   1886. 

Séance  du  9.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Le  socialisme  à  notre  époque,  par  D.  GoubarefE. 

M.  Glasson  ofEre    la    1"^®   année  (10  fasc.)   de  la  Revue  algérienne  de 
législation  et  de  jurisprudence.  —  M.  Glasson  offre  également,  de  la  part  . 
de  M.  Dain,  professeur   agrégé  à  l'Ecole    de    Droit  d'Alger,    un  travail 
intitulé  :  Le  système    Torrens  ;    de   son    application    en    Tunisie   et    en 
Algérie. 

M.  Dareste  présente  au  nom  de  M.  Aschehoùg,  correspondant  de 
l'Académie,  un  ouvrage  intitulé  :  Nordisk  Rets-Encyhlopœdi. 

M.  Jules  Simon  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  Cucheval-Clarigay, 
d'un  volume  intitulé  :  Les  finances  de  l'Italie^  1868-1885.  — Il  présente 
en  outre  une  brochure  intitulée  :  Des  droits  de  l'état  moderne  en  matière 
d'enseignement,  par  M.  E.  Valentin,  professeur  à  l'Athénée  royal  de 
Mons.  —  M.  Jules  Simon  présente  en  troisième  lieu  au  nom  de 
M.  Francesco  Yigano,  un  ouvrage  intitulé  :  Viaggio  nelfuniverso  visioni 
del  tempo  e  dello  spazio. 

M.  GefEroy,  président,  donne  lecture  d'une  notice  sur  M.  Gachard, 
correspondant  étranger  de  l'Académie,  récemment  décédé. 

M.  Geffroy,  président  sortant,  avant  de  céder  à  M.  Zeller,  président 
de  l'Académie  pour  1886,  le  fauteuil  de  la  présidence,  prononce  le 
discours  suivant  ;  (Voyez  ci-dessus,  p.  468). 

M.  J.  Zeller,  en  prenant  possession  du  fauteuil,  prononce  l'allocution 
suivante  :  (A''oyez  ci-dessus,  p.  471). 

M.  Gréard,  élu  vice-président  pour  l'année  1886,  dans  la  précédente 
séance,  prend  place  au  bureau,  à  la  gauche  du  président. 

L'Académie  procède  à  l'électicin  des  membres  des  commissions  des 
prix  Beaujour  et  Audiffred.  —  Sont  élus  :  Membres  de  la  commission  du 
pris  Beaujour  :  MM.  Picot,  Lcroy-Beaulieu,  Pont,  Beaussire,  Franck, 
Boutmy. 
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Membres  de  la  commission  du  prix  Audiiïred  :  MM.  Bouillier,  Caro, 
Larombière,  Geffroy,  Passy^  Vergé, 

L'Académie  déclare  vacantes  dans  la  section  d'Economie  politique, 
les  deux  places  occupées  par  MM.  Adolphe.  Vuitry  et  Victor  Bonnet, 
décédés, 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  lettres  des  candidats  au 
nombre  de  neuf.  Les  candidats  sont  :  MM.  Paul  Boiteau,  Cucheval- 
Clarigny,  A.  de  Foville,  Henri  Germain,  Clément  Juglar,  G.  Lagneau, 
A.  Mangin,  Oct.  Noël,  Parot-Larivière. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel,  fait  connaître  ainsi  qu'il  suit,  le  nombre  de 
mémoires  ou  d'ouvrages  adressés  à  l'Académie  pour  les  concours  de 
l'année  1886. 

1°  Prix  du  budget  (Morale).  De  la  pénalité.  —  1  seul  mémoire,  n°  1, 
37  pages. 

2°  Prix  du  budget  (Législation).  Sur  les  faillites.  —  3  mémoires 
envoyés  :  n°  1,  1235  pages,  en  2  caliiers  ;  n°  2j  278  pages,  avec  annexes  ; 
n"  3,  159  pages. 

3°  Prix  du  budget  (Economie  politique).  De  la  main-d'œuvre.  — 
5  mémoires  envoyés  :  n"  I,  ?3  pages  ;  n"  2,  238  pages  ;  n°  3,  140  pages  ; 
n°  4,  423  pages  ;  n"  5,  117  pages. 

4°  Prix  du  budget  (Economie  politique).  Histoire  des  céréales. —  Aucun 
mémoire  n'a  été  envoyé. 

5°  Prix  Oiilon-Barrot  (Législation}.  Enseignement  du  droit.  —  2 
mémoires  envoyés  :  n°  1,  228  pages  ;  n*  2,  540  pages. 

6"  Prix  Rossi  (Economie  politique^  Des  salaires.  —  5  mémoires 
envoyés  :  n"  1,  417  pages  ;  n°  2,  156  pages  ;  n"  3,  595  pages  ;  n°  4^  392 
pages  ;  n°  5,  179  pages. 

7°  Prix  Beaujour  (Commission  mixte).  De  Vindigence.  —  2  mémoires 
envoyés  :  n°  1,  78  cahiers  non  paginés  ;  n°  2,  82  pages. 

8°  Prix  Bordin  (Économie  politique).  Des  emprunts  en  France,  en 
Angleterre  et  en  Hollande.  —  2  mémoires  envoyés  :  n°  1,  559  pages; 
n°  2,  4  tomes  :  1  et  2  (France),  1322  pages  ;  3  (Angleterre),  32i  pages  ; 
4  (Hollande),  610  pages. 

9"  Prix  Bordin  (Histoire).  Des  assemblées  provinciales  dans  l'empire 
romain.  —  2  mémoires  envoyés  :  n"  1,  333  pages  ;  n"  2,  196  pages. 
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10°  Prix  Crouzet  (Philosophie).  Du  pessimisme.  —  .5  mémoires 
envoyés  :  n"  ],  82  pages  ;  n°  2,  374  pages  :  d°  3,  cahier  non  paginé  ; 
n°  4,  116  pages  ;  n°  6,  536  pages  (volantes  dans  un  carton). 

11°  Prix  Audiffred  (Commission  mixte).  A  l'ouvrage  le  plus  propre  à 
faire  aimer  la  morale  et  la  vertu.  —  Cinq  concurrents  :  n°  1.  ^'otices  colo- 
niales, par  Albert  Grodet  (3  vol.  in-8°;  ;  n°  2.  Histoire  contemporaine 
(5  brochures),  par  Gustave  Hubault  ;  n°  3.  Les  Chroniqueurs  de  VHis- 
toire  de  France,  par  M™®  de  Witt,  née  Guizot  (4  séries  in-4°)  ;  n"  4. 
La  Bonté  (1  vol.  in-8°),  par  l'Abbé  Ach.  Meuley  ;  n°  5.  La  langue  et  la 
littérature  françaises  (1  vol.  in-8''),par  J.  Alaux. 

SÉAXCE  DU  16.  —  En  l'absence  de  M.  le  président  et  de  M.  le  vice- 
président,  M.  de  Parieu  préside  la  séance. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Notice  sur  la  transpnrtaiion  à  la  Guyane  française  et  à  la  Nouvelle- 
Calédonie^  pour  les  années  1882-1883  (publication  du  Ministère  de  la 
marine  et  des  colonies,  1885).  —  Annales  de  la  Société  d'émulation  du 
département  des  Vosges  (2  ex.  1885).  —  Académie  des  Sciences,  Belles- 
Lettres  et  Arts  de  Besançon  (1884).  — Recherches  expérimentales  sur  les 
conditions  de  Vactivité  cérébrale  et  sur  la  physionomie  des  nerfs,  par  H. 
Beaunis.  —  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de 
Paris  (Septembre  1885).  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  (1"  janvier  188Ô).  — Société  d'économie  politique.  Liste  de  ses 
membres.  —  Acta  universitatis  Lundensis  (tome  XIX,  1882-83,  en  3  fasc). 

—  Atti  délia  reule  Accademia  dei  Lincei  (1884-1885,  6  décembre  1885). 

—  Statistica  délie  cause  di  morte,  etc.  (anno  1884)  ;  publication  di 
ministero  di  ogricoltura,  industria  e  commercio.  —  Annali  di  statistica. 
Statistica  industrielle  (fasc.  1). 

M.  Frédéric  Passy  présente,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Louis  Vignon,  un 
ouvrage  ayant  pour  titre  :  Les  colonies  françaises.  Il  offre  en  outre,  en 
son  propre  nom,  le  discours  prononcé  par  lui  à  la  Chambre  des  Députét?, 
dans  la  séance  du  22  décembre  1885. 

M.  le  Dr  Lagneau  lit  la  première  partie  d'un  mémoire  sur  :  Le  surme- 
nage intellectuel  et  la  sédentarité  dans  les  écoles. 
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M.  Carnot  otfre  l'allocution  qu'il  a  prononcée  au  Sénat,  comme  pré- 
sident d'âge,  dans  la  séance  du  12  janvier  1886. 

M.  Aucoc  fait  hommage  du  tome  II  (3^  édition)  de  ses  Conférences 
sur  l'administration  et  le  droit  administratif  faites  à  l'Ecole  des  Ponts  et 
Chaussées  (1886). 

M.  Dareste  ofEre  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Eugène  Robe,  un  ouvrage 
intitulé  :  Origines,  formation  et  état  actuel  de  la  propriété  immobilière  en 
Algérie. 

M.  Picot,  au  nom  de  la  commission  chargée  de  la  publication  des 
ordonnances  des  Rois  de  France,  lit  le  deuxième  rapport  annuel  de  cette 
commission. 

M.  Baudrillart  commence  la  lecture  de  son  rapport  sur  le  Poitou. 

SÉANCE  DU  23.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Algérie.  Conseil  supérieur  du  Gouvernement.  Session  de 
novembre  -  décembre  1885.  Procès-verbaux  des  délibérations.  —  Bulletin 
de  la  Société  industrielle  de  Reims,  1885,  tome  12,  n°  62  (br.).  —  Mi- 
nistero  di  agricoliura,  industria  e  commercio.  Statistica  delV  istrusione 
secondaria  e  superiore  per  l'anno  scolastico  1883-84.  Introduzione. 

M.  Fustel  de  Coulanges  présente  le  livre  de  M.  Ludovic  Beauchet, 
professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Nancy,  intitulé  :  Histoire  de  l'orga- 
nisation judiciaire  en  France.  Epoque  franque. 

M.  Franck  offre  de  la  part  de  l'auteur,  il.  Vincenzo  di  Giovanni, 
correspondant  de  l'Académie,  une  brochure  intitulée  :  Alcuni  luoghi  del 
contrasta  di  ciulo  d'alcamo. 

M.  le  D''  Lagneau  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  :  Le  sur- 
menage intellectuel  et  la  sédentarité  dans  les  écoles. 

Comité  secret. 

SÉANCE  DU  30.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivante^  :  —  Société  nationale  d  Agriculture  de  France.  Enquête  sur  le 
Crédit  agricole  (tome  second),  faite  sur  la  demande  de  M.  le  Ministre  de 
l'agriculture  et  publiée  par  les  soins  de  J.-.A.  Barrai  et  Louis  Passy,  se- 
crétaires perpétuels  (1885).  —  La  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices 
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de  l'entreprise  considérée  au2>oint  de  vue  du  droite  par  A.  Crouzel  (1885). 
—  Solution  de  la  question  d'Orient  par  l'Europe  ou  par  la  Porte,  par 
Mathias  Ban  (Belgrade.  1885).  —  Atti  délia  reale  Accademia  dei  Lincei, 
anno  CCLXXXII  (1884-85),  série  quarta,  vol.  1,  fasc.  28°  ed,  ultimo  ; 
Third  séries,  vol.  III,  fasc.  n°  2.  Proceedings  of  Canadian  Institute 
(Toronto,  July  1885). 

M.  Zeller  présente  de  la  part  de  M.  Ed.  Bonnal,  un  livre  intitulé  : 
Chute  d'une  Pépublique,  Venise,  d'après  le.s  archives  secrètes  de  la 
Képublique  (1885). 

M.  Ad.  Franck  fait  hommage  à  l'Académie  de  son  ouvrage  :  Philo- 
sophie du  droit  civil  (1886). 

M.  le  D''  Lagneau  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  :  Le  surme- 
nage intellectuel  et  la  sédentarité  dans  les  écoles. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  de  l'extrait  suivant 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  commission  centrale  administrative 
du  27  Janvier  courant. 

«  Dorénavant,  dans  les  séances  publiques,  après  l'entrée  des  mem- 
bres de  l'Institut  et  quand  la  séance  aura  été  déclarée  ouverte^  personne 
ne  pourra  plus  entrer  dans  la  salle  et  ne  devra  plus  en  sortir  que  pen- 
dant les  intervalles  qui  séparent  le  prononcé  des  discours.  » 

a.  Tous  les  membres  de  l'Institut  seront  priés  d'assister  en  costume 
aux  séances  publiques,  s'ils  le  jugent  convenable.  > 

«  Pour  leur  part,  les  membres  de  la    commission    centrale    adminis- 
trative ont  décidé  qu'ils  porteraient  le  costume   de   l'Institut,  comme  le 
font  déjà  les    membres  du  bureau  et  les  secrétaires  perpétuels  des  cinq 
académies.  )) 
Comité  secret. 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique  et  finances, 
statistique,  présente  dans  l'ordre  suivant  les  candidats  : 

A  la  place  cie  M.  Vuitry  :  Au  1"  rang,  il.  Juglar  ;  au  2"=  rang, 
MM.  Boiteau  et  Mangin  ;  au  3*=  rang,  M.  Noël. 

A  la  place  de  M.  Victor  Bonnet  :  Au  1"  rang,  M.  de  Foville  ;  au 
2"  rang,  M.  Germain  ;  au  3®  rang,  MM.  Cucheval-Clarigny  et  Lagneau. 

Les  titres  de  ces  divers  candidats  seront  discutés  à  la  prochaine 
séance. 
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SÉAKCE  DU  6.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie,  des  publications 
suivantes  :  —  Compte  définitif  des  recettes  de  l'exercice  1883,  rendu  par 
le  ministère  des  finances.  —  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale 
de  la  ville  de  Paris  (Octobre  188o).  —  Bulletin  de  la  Société  des  agri- 
culteurs de  France  {1"  février  1886).  —  Atti  délia  reale  Accadeinia  dei 
Lincei,  1885-86,  vol.  II,  fasc.  1.  (3  gennaio  1886).  —  Del  movimento  dél- 
ia criminalita  in  Italia  dal  1873  al.  1884,  par  Luigi  Bodio  (br).  —  Ar- 
chivio  délia  R.  Societa  Eomana  di  storia  Patria  (vol.  VIII,  fasc.  3-4). 

M.  Glasson  présente  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Philaretos,  député  de 
Volo,  un  ouvrage  intitulé  :  >j  St/'-aorr/rj  K-jaSwpyavwTtj  îv  E).).«ot  (Athènes 
1885). 

M.  Glasson  offre  également  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Garraud^ 
professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Lyon,  le  n°  1  d'une  publication 
périodique  intitulée  :  Archives  de  l'Anthropologie  criminelle  et  des 
sciences  pénales. 

M.  GefEroy  fait  hommage  au  nom  de  M.  H.  Pouget  de  Saint-André, 
son  auteur,  de  l'ouvrage  intitulé  :  La  colonisation  de  Madagascar  sous 
Louis  XV. 

M.  Boutmy  offre  le  n°  1  des  Annales  de  l'école  libre  des  sciences 
politiques  (15  janvier  1886). 

M.  Léon  Say  présente  à  l'Académie  l'ouvrage  intitulé  :  Adam  Smith, 
sa  vie,  ses  travaux,  ses  doctrines,  par  Albert  Delatour. 

M.  Jules  Simon  fait  hommage,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Antonio  Todaro 
délia  Gallia,  de  l'ouvrage  intitulé  :  I  diritti  del  conjuge  superstite  (1886). 

M.  GefEroy,  au  nom  de  M.  le  commandeur  Luigi  Ferri,  offre  l'ouvrage 
intitulé  :  Commemorazione  di  Terenzio  Mamiani. 

Comité  secret. 


932        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

L'Académie  décide,  après  discussion  des  titres  des  candidats,  que  les 
deux  élections  en  remplacement  de  MM.  Vuitry  et  Bonnet,  auront  lieu 
à  la  prochaine  séance. 

La  séance  redevient  publique. 

M.  Baudrillart  continue  sa  lecture  sur  le  Poitou. 

SÉANCE  DU  13.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publica- 
tions suivantes  :  —  Johns  Hoplcins  university  studies  in  Historical  and 
Political  science.  Fourth  séries  I  Dutch  village  communities  on  the 
Hudson   River.   Baltimore  (Janiiary  1886). 

M.  Paul  Pont  offre,  au  nom  de  M.  Jambois,  substitut  au  tribunal  de 
la  Seine,  un  ouvrage  intitulé  :  Code  pratique  de  la  ré  égation. 

M.  A.  Desjardins  présente  un  ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  : 
Traité  élémentaire  de  droit  international  privé,  par  André  Weis,  profes- 
seur agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Dijon. 

M.  Zeller  présente  l'ouvrage  de  M.  Alfred  Rambaud,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris,  ayant  pour  titre  :  Histoire  de  la  civilisation 
française. 

M.  Picot  présente  également  un  ouvrage  intitulé  :  La  Chute  de  Vancien 
régime  (2  volumes),  par  André  Chérest. 

M.  Baudrillart  reprend  la  lecture  de  son  travail  sur  le  Poitou. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  par  laquelle  M.  le 
Contre-Amiral  Mouchez,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  directeur 
de  l'Observatoire  et  président  du  Comité  d'organisation,  fait  connaître  à 
l'Académie  la  date  et  les  détails  de  la  célébration  du  centenaire  d'Arago. 

Il  est  aussi  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Parot-Larivière,  qui  se 
désiste  de  sa  candidature  à  une  des  places  vacantes  dans  la  section 
d'économie  politique. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  pour  samedi  prochain,  la  lecture 
d'une  notice  de  M.  Batbie  sur  M.  Faustin  Hélie. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  de  deux  membres  ordinaires  dans  la 
section  d'économie  politique  et  finances,  statistique,  en  remplacement 
de  MM.  Vuitry  et  Bonnet,  décédés. 

Scrutin  pour  la  place  de  M.  Vuitry. 

Nombre  de  votants,  36.  —  Majorité  absolue,  19. 
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Au  premier  tour  :  M.  Germain  obtient  18  sufirages  ;  M.  Juglar,  12  ; 
M.  Boiteau,  3  ;  M.  Mangin,  2  ;  M.  Noël  1  :  Total,  36. 

Au  second  tour  :  M.  Germain,  obtient  24  suffrages  ;  M.  Juglar,  12  : 
Total,  36. 

M.  Germain,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  est  pro- 
clamé élu  par  M.  le  Président. 

Scrutin  pour  la  place  de  M.  Bonnet. 

Nombre  de  votants,  36.  —  Majorité   absolue,  19. 

An  premier  tour  :  M.  Cucheval-CIarigny,  obtient  16  suffrages  ;  M.  de 
Foville,  9  ;  M.  Juglar,  8  ;  M.  Lagneau,  1  ;  M.  Mangin,  1  ;  Bulletin 
blanc,  1  :  Total,  36. 

Au  second  tour  :  M.  Cucheval-CIarigny,  obtient  21  suffrages  ;  M.  de 
Foville,  11  ;  M.  Juglar,  3  ;  M.  Boiteau,  1  :  Total,  36.  . 

M.  Cucheval-CIarigny,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, est  proclamé  élu  par  M.   le    Président. 

Ces  deux  élections  seront  soumises  à  l'approbation  de  M.  le  Président 
de  la  République. 

Comité  secret. 

SÉANCE  DU  20.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Mémoires  de  V Académie  nationale  des  Sciences,  Arts  et 
Belles-Lettres  de  Caen  (1855).  —  Bulletinde  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  (15  février  1886).  —  Prix  convenus  pour  le  renouvellement  des 
façons  du  tissage  (Lyon,  juillet  1885).  —  Garçons  et  filles,  leur  éducation 
physique,  par  Karl  Hanoteaux. 

M.  Glasson  offre,  au  nom  de  M.  Georges  Blondel,  un  ouvrage  intitulé  : 
De  l'enseignement  du  droit  dans  les  Universités  allemandes. 

M.  Aucoc  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Gustave  Moynier,  président  de 
ce  comité,  d'une  collection  d'ouvrages  sur  V  Œuvre  du  comité  interna- 
tional de  secours  aux  militaires  blessés,  dit  comité  international  de  la 
Croix-Rouge,  et  sur  la  Convention  de  Genève,  1864-1868. 

M.  le  Sv;crétaire  perpétuel  lit  les  deux  décrets  dont  voici  le  texte  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Instruction  pubhque,  des  Beaux-Artn  et 
des  Cultes, 
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Vu  l'extrait  du  procès'-verbal  de  la  séance  tenue  le  13  février  1886, 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de 
France, 

Décrète  : 
Article  premier.  —  Est  approuvée  l'élection  faite  par   l'Académie  des 
sciences    morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France,  de  M.  Germain, 
pour  remplir  la  place  devenue  vacante  dans    la  section  d'économie  poli- 
tique et  finances,  statistique,  par  suite  du  décès  de  M.  Vuitry. 

Art.  2.  —  Le  ministre   de   l'Instruction    publique,  des  Beaux-Arts  et 
des  Cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  18  février  1886. 

Signé  :  Jules  Grévy. 
Par  le  Président  de  la  Eépublique, 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes. 

Signé  :  Eené  Goblet. 
Pour  amplication  : 

Le  sous-chef   de  bureau  au  cabinet. 

Signé  :  Leroy. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et 
des  Cultes, 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  )3  février  1886, 
par  l'Académie  des  sciences,  morales  et  politiques  de  l'Institut  des 
France, 

Décrète  : 
Article  premier.  —  Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des 
sciences,  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France,  de  M.-Cucheval- 
Clarigny,  pour  remplir  la  place  devenue  vacante  dans  la  section  d'éco- 
nomie politique  et  finances,  statistique,  par  suite  du  décès  de  M.  Victor 
Bonnet. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des 
Cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  18  février  1886. 

Signé  :  Jules  Grévy. 
Par  le  Président  de  la  République. 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes. 

Signé  :  René  Goblet. 
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Après  cette  lecture,  MM.  Germain  et  Cucheval-Clarigny  sont  intro- 
duits. 

M.  Batbie  lit  une  notice  sur  M.  Faustin  Hélie. 

La  lecture  de  M.  Batbie  teiminée,  M.  le  Président  remercie  M. Batbie 
en  ces  termes  : 

«  L'Académie  est  heureuse  d'avoir  vu  ainsi  inaugurer  une  tradition 
qui  s'établira  sans  doute,  elle  l'espère,  que  l'académicien  qui  entre  dans 
la  compagnie  fasse  avec  autant  d'intérêt  et  de  succès  une  notice  sur  son 
prédécesseur.  » 

SÉ.VNCE  du  27.  —  Il  est  fait  hoimaage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Organisation  de  Vassistance  hospitalière  libre  et  libérale, 
par  le  D''  A.  Crétin.  —  Bulctinul  viinisterului  agriculturei,  industriel, 
comerciului  sidomeniilor. anull,n°9sil0.  Bucuresci.  18S5. — Annual  report 
of  ihe  comptroller  of  the  Currency  to  the  first  session  of  the  forty-ninth 
congress  of  the  United.  States.  Décember  1,  1885. 

M.  Arthur  Desjardins  offre,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Lucien  de  Val- 
roger,  le  tome  V  et  dernier  de  son  ouvrage  intitulé  :  Droit  maritime. 
Commentaire  théorique  et  pratique  du  Livre  II    du   Code  de  commerce. 

M.  Fustel  de  Coulanges  fait  hommage,  au  nom  de  M.  H.  Bazin,  de 
deux  ouvrages  intitulés  :  De  Lycurgo  et  de  l'Écrit  de  Xénophon  sur  la 
République  de  Sparte. 

M.  Ch.  Waddington  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  V Authen- 
ticité des  Dialogues  de  Platon. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  prévient  l'Académie  qu'elle  peut  désigner 
un  lecteur  pour  la  séance  trimestrielle  du  mercredi  7  avril  prochain. 

M.  Glasson  commence  la  lecture  d"un  mémoire  sur  le  Code  civil  et  la 
question  ouvrière. 
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DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MARS  1886. 


Séance  du  6.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  l"  mars 
1886. —  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris. 
novembre  1885.  —  Bulletin  de  l'Institut  national  genevois,  t.  XKVII 
(1885).  —  Atti  délia  reale  Accademia  dei  Lincei,  1885-86,  vol.  2, 
fasc.  2.  —  L'Obiettivismo  ossia  la  obiettiva  manifestazione  dell'ente  nell'atto 
del  guidizio  delVessere  suo,  par  Antonino  Pennisi  Mauro.  —  Statistiek 
van  het  Konih  rijk  der  nederlanden  (Nieuwe  série,  déceraber  1885). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  le  général  Pittié,  secrétaire  général  de  la  présidence,  invite  les 
membres  de  l'Académie,  qui  le  désireraient,  à  s'inscrire  sur  une  liste 
spéciale  en  vue  des  invitations  aux  fêtes  données  par  M.  le  Président 
de  la  République. 

M.  le  Secrétaire  peipétnel  lit  à  l'Académie  la  lettre  suivante  qui  lui  a 
été  adressée  par  M.  Lucas  pour  son  cinquantenaire  (V.  plus  haut  p.  767). 

M.  Ch.  Waddington  continue  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  Vauthen- 
ticité  des  Dialogues  de  Platon. 

M.  Glasson  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  Code  civil  et  la 
question  ouvrière. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  d'une  commission  mixte,  pour 
préparer  une  liste  de  candidats  à  la  place  d'associé  étranger,  vacante 
par  suite  du  décès  de  M.  le  comte  Mamiani  délia  Rovere. 

Sont  élus  membres  de  cette  commission  :  M.  Franck,  pour  la  section 
de  philosophie  ;  M.  Caro,  pour  la  section  de  morale  ;  M.  Dareste  pour 
hi  section  de  législation  ;  M.  Léon  Say,  pour  la  section  d'économie  poli- 
tique ;  M.  Picot,  pour  la  section  d'histoire  ;  M.  Boutmy,  membre 
libre. 

Comité  secret. 
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M.  Baudrillart,  au  nom  de  la  section  de  morale,  présente  la, liste  sui- 
vante de  candidats  à  la  place  de  correspondant  dans  la  section  de 
morale,  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  du  Châtellier.  Au  1*'  rang, 
M.  Jacques  Denis  ;  au  second  rang,  M.  Louis  Legrand.  Les  titres  de  ces 
candidats  seront  discutés  à  la  prochaine  séance. 

Séance  du  13.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Aiti  délia  reale  Accademia  dei  lincei,  anno  GCLXXX 
1882-83,  série  terza.  Memorie  délia  classe  di  scienze  morali,  storiche  e 
filologiche,  vol.  VIII,  X,  XI.  —  Commissîone  reale  d'inchiesta  sulle 
opère  xne.  —  Siatisiica  délie  opère  pie  e  délie  spese  di  heneficenza  sostenute 
dai  comuni  e  dalle  provincie,  vol.  I,  Piemonte. 

M.  Jules  Simon  présente  à  l'Académie,  au  nom  *de  M.  Demétiius 
Giorgiadès,  un  ouvi'age  intitulé  :  L'État  économique  de  la  Grèce,  depuis 
son  affranchissement  Jusqu'' à  nos  jours. 

M.  Ch.  Waddington  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Vauthenti- 
cité  des  Dialogues  de  Platon. 

M.  Paul  Pont  fait  des  réserves  sur  la  lecture  de  M.  Glasson  :  Le  code 
civil  et  la  question  ouvrière,  et  annonce  qu'il  lira  prochainement  un  mé- 
moire sur  la  Responsahilité  des  patrons  en  cas  d'accident. 

M.  Arthur  Desjardins  a  la  parole  sur  le  mémoire  de  M.  Glasson. 

Comité  secret. 

SÉANCE  DU  20.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  inscriptions  et  belles- 
lettres  de  Toulouse,  t.  VII  et  VIII,  1"  et  2"  semestres  1885,  —  Bulletin 
de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  —  Johns  Hopkins  university 
étudies  in  Historical  and  Political  science  (February  and  ]March  1886).  — 
Galileo  Crivellari-Istituzione  di  un  secondo  consiglio  nel  comune  italiano. 
—  Ministère  de  l'agriculture.  Bulletin.  5"  année,  n**  1. 

M.  Block  présente  le  livre  de  M.  J.  Barberet  intitulé  :  Le  travail  en 
France.  Monographies  professionnelles. 

M.  Beaussire  offre  un  ouvrage  intitulé  :  Uéducation  et  l'instruction 
considérées  dans  leurs  rapports  avec  le  bien-être  social  et  le  perfectionne- 
ment de  l'esprit  humain,  par  M.  C.  Hippeau. 
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Il  présente  en  outre  un  livre  de  M.  Arthur  Chuquet  aj-ant  pour  titre  : 
La  première  invasion  jurassienne  (II  août — 27  septembre  1792). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  Eugène  Pirou^ 
photographe,  offre  un  album  contenant  la  photographie  des  membres  de 
l'Académie. 

Une  lettre  de  remerciements  sera  adressée  à  M.  Eugène  Pirou,  au 
nom  de  l'Académie, 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  à  l'Académie  de  plu- 
sieurs lettres  par  lesquelles  les  doyens  des  Facultés  des  lettres  d'Aix, 
Besançon,  Bordeaux,  Caen,  Clermont-Ferrand,  Dijon,  Poitiers,  Rennes, 
remercient  du  don  fait  à  leurs  bibliotliéques  par  l'Académie,  de  la  col- 
lection complète  de  ses  mémoires. 

M.  Leroy-Beaulieu  parle  sur  le  mémoire  précédemment  lu  par 
M.  Glasson,  Le  code  civil  et  la  question  ouvrière. 

M.  Paul  Pont  fait  une  observation  sur  le  même  sujet. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  d'un  correspondant  dans  la 
section  de  morale,  en  remplacement  de  M.  du  Châtellier,  décédé. 

Nombre  de  votants,  31  —  Majorité  absolue,  16. 

Au  premier  tour  de  scrutin  M.  Jacques  Denis  obtient  27  suffrages  ; 
M.  Louis  Legrandj  3  ;  M.  Ferraz,  1.  Total  :  31. 

M.  Jacques  Denis,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Caen,  ayant 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  est  élu  correspondant  de 
l'Académie  dans  la  section  de  morale. 

Au  sujet  du  suffrage  donné  à  M.  Ferraz^  M.  le  Secrétaire  perpétuel 
fait  observer  que  M.  Ferraz  n'était  pas  candidat,  que  la  personne  qui  a 
voté  pour  lui  aurait  dû  proposer  à  l'Académie,  dans  la  séance  oii  le 
rapport  de  la  section  a  été  fait,  de  l'ajouter  à  la  liste  présentée. 

Comité  secret. 

M.  Franck,  au  nom  de  la  commissiou  mixte  nommée  à  cet  effet, 
donne  connaissante  à  l'Académie  de  son  rapport  sur  les  candidats  à  la 
place  d'associé  étranger  en  remplacement  de  M.  le  comte  Mamiani  délia 
Rovere,  décédé,  et  présente  :  en  première  ligne,  M.  Naville  ;  en  seconde 
ligne,  MM.  Cantù  et  Thonissen.  Les  titres  de  ces  candidats  seront  dis- 
cutés dans  la  prochaine  séance. 

Annexe  au  comité  secret. 
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SÉAXCE  DD  27.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Projet  du  budget  général  de  l'exercice  1887,  16  mars  1886. 
—  De  la  prostitution,  les  causes,  les  remèdes,  par  L.  Combet.  — Le  régime 
et  la  réforme  pénitentiaires,  par  B.  Nicollet.  —  Les  moyennes  en  statis- 
tique, par  M.  E.  Cheysson.  —  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de 
Reims,  n°  63.  —  Revue  algérienne  et  tunisienne  de  législation  et  de  juris- 
prudence, t.  I^"",  année  1885.  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  natio- 
nale d'agriculture  de  France,  n°  10,  décembre  188.5.  —  Atti  délia  reale 
Accademia  dei  Lincei,  21  février  et  7  mars  1886,  fasc.  5  et  6.  —  De 
sept  ouvrages,  volumes  ou  brochures  de  la  Real  Academia  de  Ciencias 
morales  y  politicas  de  Madrid.  —  Essai  sur  le  libre  arbitre,  par 
Arthur  Schopenhauer,  traduit  et  annoté  par  Salomon  Reinach.  —  Traité, 
de  droit  international  public,  européen  et  américain,  t.  II,  par  P.  Pradier- 
Fodéré. 

M.  Maurice  Bloc  offre  à  l'Académie  son  Traité  théorique  et  pratique  de 
statistique,  2'  édition. 

M.  Levasseur  présente,  au  nom  de  M.  Thomereau,  la  collection  du 
Moniteur  des  Assurances,  17  volumes. 

Il  offre  également  deux  brochures  de  M.  Ch.  Robert,  membre  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  sur  la  Dissémination  et  la 
centralisation  alternatives  de  la  fabrication  monétaire  depuis  les  Gaulois 
jusqu'au  commencement  de  l'occupation  carlovingienne. 

M.  Levasseur  fait  hommage  du  livre  de  M.  Adolphe  Coste  intitulé  : 
Les  questions  sociales  contemporaines. 

Il  présente  en  outre  un  ouvrage  de  M.  Louis  Léger  intitulé  :  La  Bul- 
garie. 

M.  Zeller,  au   nom  de   M.   Léonce  Pingaud,  offre  un   livre  intitulé 
Les  Français  en  Russie  et  les  Russes  en  France. 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  assurances, 
leur  passé,  leur  présent,  leur  avenir^  par  M.  Albert  Chaufton,  avocat  à  la 
Cour  de  cassation. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  lettre  par  laquelle 
M.  Jacques  Denis,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Caen,  récemment 
élu  correspondant  dans  la  section  de  morale,  adresse  ses  remerciements 
à  l'Académie. 

60. 
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Il  donne  également  communication  des  lettres  de  remerciements  des 
doyens  des  Facultés  des  lettres  de  Douai  et  de  Lyon  et  du  directeur 
de  l'École  des  lettres  d'Alger,  pour  le  don  fait  à  leurs  bibliothèques  par 
l'Académie,  delà  collection  complète  de  ses  mémoires. 

Comité  secret. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  trois  candidats  à 
la  place  d'associé  étranger  en  remplacement  de  M.  le  comte  Mamiani 
délia  Kovere.  Les  titres  sont  discutés  et  l'Académie  décide  que  l'élection 
aura  lieu  dans  la  prochaine  séance. 


Le  Gérant  responsable. 
Ch.   V£RGÉ. 
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DE  L'AUTHENTICITÉ 

DES  ÉCRITS  DE  PLATON 


L'histoire  de  la  philosophie  a  été  en  France  depuis  plus 
d'un  demi -siècle  l'étude  de  prédilection  des  philosophes. 
Elle  est  devenue  pour  eux  comme  une  partie  de  la  philoso- 
phie, et  elle  occupe  à  ce  titre  une  place  considérable,  et  que 
plusieurs  trouvent  même  excessive,  dans  nos  programmes 
d'enseignement  secondaire  et  dans  les  examens  qui  atten- 
dent les  jeunes  gens  à  leur  sortie  du  collège.  Cette  préoccu- 
pation  de  ce  qu'on  a  pensé  avant  nous  n'a  peut-être  pas 
été  sans  inconvénient  pour  la  philosophie  française  qu'elle 
a  pu  détourner  des  spéculations  originales  :  au  moins  le 
lui  a-t-on  souvent  reproché.  L'histoire  elle-même  n'y  a  pas 
gagné  autant  qu'on  pourrait  le  croire;  car  sa  méthode  a 
été  plus  d'une  fois  méconnue  et  faussée  dans  cette  partie 
de  son  domaine.  Aussi  bien  ne  sont-ce  pas  en  général  des 
historiens  de  profession  qui  s'occupent  de  l'histoire  des  idées 
philosophiques  ;  en  Allemagne  et  en  Angleterre  ainsi  qu'en 
France,  ils  abandonnent  volontiers  cette  tâche  aux  philo- 
sophes, les  regardant  sans  doute  comme   plus  compétents 
et  plus  intéressés  que  d'autres  à  y  procéder  avec  méthode. 
Il  faut  convenir  en  effet  que  la  complète  intelligence  de 
l'histoire  des  systèmes  est  impossible  sans  le  goût  et  la  con- 
naissance des  questions  de  métaphysique.  Mais  il  est  vrai 
aussi  de  dire  que,  si  cette  étude  a  été  cultivée  le  plus  sou- 
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vent  par  des  philosophes,  elle  n'a  pas  cessé  pour  cela  d'être 
une  branche  de  l'histoire  proprement  dite.  On  peut  d'ailleurs 
être  un  philosophe  éminent  et  n'être  pas  un  historien  éru- 
dit  et  exact.  Il  suffit  de  nommer  Descartes,  ou  Malebranche, 
ou  Maine  de  Biran,  pour  démontrer  que  le  sens  de  l'histoire 
n'accompagne  pas  nécessairement  le  génie  philosophique. 
Je  ne  m'arrêterai  pas  à  examiner  si  l'historien  de  la  phi- 
losophie doit  être  plus  historien  que  philosophe  ou  plus 
philosophe  qu'historien.  Mais  tout  le  monde  accordera,  je 
pense,  qu'il  doit  être  d'abord  historien.  Comment,  en  effet, 
ouvrir  utilement  une  discussion    philosophique  sur  des 
textes  falsifiés,   sur  des  documents  apocryphes,   sur  des 
fables  ou  des  préjugés  populaires  ?  L'examen  des  faits,  la 
critique  des  sources  et  des  témoignages,  la  connaissance  des 
pays  et  des  temps  doivent  évidemment  venir  en  premier 
lieu  :  négliger  ce  travail  préliminaire,  c'est  s'exposer  à 
mettre  le  roman  à  la  place  de  l'histoire.  Ajoutons  qu'il  n'est 
pas  non  plus  permis  à  un  historien  de  la  philosophie,  dans 
notre  siècle,  de  se  passer  du  secours  de  la  philologie,  non 
seulement  quand  il  parle  de  la  Chine  ou  de  l'Inde,  mais 
même  quand  il  s'agit  de  la  Grèce  ou  de  Rome.  Or,  en  ce  qui 
concerne  la  philosophie  gréco-romaine,  il  est  hors  de  doute 
que  plusieurs  de  ceux  qui  en  ont  écrit  l'histoire  ont  été 
trop  exclusivement  philosophes,  trop  enclins  comme  tels  à 
négliger  les  faits  extérieurs  ou  même  à  les  faire  plier  sous 
des  idées  préconçues,  témoin  leurs  conceptions  toutes  per- 
sonnelles, leur  chronologie  parfois  fantaisiste,  leurs  classi- 
fications a  priori  et  leurs  efforts  pour  tirer  de  l'histoire  la 
démonstration    d'une    doctrine    particulière    considérée 
comme  le  dernier  mot,  ou  peu  s'en  faut,  de  la  science  hu- 
maine. Que  dire  lorsque,  au  lieu  de  philosophes  familiers 
avec  les  recherches  historiques,  tels  que  Condillac,  Tiéde- 
mann,  Tennemann,  Hegel,  Victor  Cousin,  on  a  affaire  à  des 
hommes  qui,  sans  études  préalables,  supposant  l'histoire 
toute  faite,  divisent  magistralement  en  périodes  détermi- 
nées à  l'avance  le  libre  développement  de  l'esprit  humain 
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et  promulguent  d'un  ton  d'oracle  les  lois  nécessaires  du 
progrès  de  la  pensée  ? 

On  a  dit  maintes  fois  qu'il  faut  à  l'historien  de  la  philoso- 
phie une  doctrine  qui  lui  serve  de  mesure  pour  apprécier 
les  philosophes  et  leurs  systèmes.  Pour  en  porter  un  juge- 
ment, soit,  mais  non  pour  raconter  leur  vie,  pour  exposer 
la  suite  de  leurs  travaux  et  l'influence  qu'ils  ont  exercée 
les  uns  sur  les  autres.  Ce  sont  là  des  faits  à  constater,  non 
des  thèses  à  démontrer.  Il  n'est  certes  pas  défendu  de  rai- 
sonner sur  les  faits,  surtout  quand  ces  faits  s'appellent  des 
idées;  mais  c'est  à  la  condition  qu'on  aura  commencé  par 
les  voir  tels  qu'ils  se  sont  produits.  La  méthode,  au  début, 
importe  plus  que  la  doctrine,  et  le  scrWitur  ad  nary^andum 
sera  toujours  le  premier  devoir  de  l'historien.  Sous  aucun 
prétexte  il  ne  saurait  se  dispenser  de  consulter  et  de  véri- 
fier les  sources,  de  recueillir  les  témoignages,  de  mettre 
chaque  fait  à  sa  date,  chaque  personnage  dans  son  milieu  et 
dans  son  temps,  en  un  mot  d'observer  les  règles  de  la  cri- 
tique historique. 


Quand  les  philosophes,  dans  l'histoire  des  systèmes,  sem- 
blent oublier  les  règles  de  méthode  qu'ils  s'accordent  à 
prescrire  dans  leurs  traités  de  logique,  il  est  permis  aux 
historiens  do  les  leur  rappeler,  et  c'est  ce  qu'a  fait  il  y  a 
déjà  quelque  temps  avec  une  rare  vigueur  un  savant  histo- 
rien de  la  Grèce  ancienne,  M.  Georges  Grrote,  dans  un  ou- 
vrage spécial  en  trois  volumes  consacré  à  Platon  et  aux 
autres  disciples  de  Socrate  (1).  Je  suis  très  loin  d'attribuer 
à  cet  ouvrage  une  grande  autorité  philosophique;  je  ne 
crois  même  pas  que  la  doctrine  de  Platon  y  soit  présentée 
sous  son  vrai  jour.  Le  point  de  vue  positiviste  où  s'est  placé 
l'auteur  ne  lui  permettait  guère  de  comprendre  ladialec- 

(1)  Plato  and  the  otlier  companions  of  Sokrales,  London,  1865,  in-8°. 
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tique  socratique  et  platonicienne  qu'il  confond  avec  la  so- 
phistique et  presque  avec  le  scepticisme.  Le  sens  de  la  théo- 
rie des  idées  lui  échappe.  Il  ne  suit  qu'à  regret  Platon  dans 
les  régions  élevées  où  se  complaît  ce  grand  esprit  :  il  ne 
voit  alors  dans  le  libre  penseur  formé  par  Socrate  qu'un 
enthousiaste,  un  fanatique,  sinon  un  insensé  (1).  Ce  sont  là, 
je  l'avoue,  de  graves  méprises.  Mais  si  M.  Grote  n'est  pas 
philosophe  de  son  métier,  c'est  un  maître  en  histoire,  et  je 
n'hésite  pas  à  reconnaître  que,  sur  son  terrain,  il  adonné  à 
ceux  qui  étudient  l'histoire  du  platonisme  une  véritable  le- 
çon de  critique  historique,  en  traitant  une  question  très 
controversée  entre  philosophes  depuis  bientôt  un  siècle, 
celle  de  l'authenticité  des  écrits  de  Platon.  J'ai  tâché  pour 
ma  part  de  faire  mon  profit  des  recherches  de  M.  Grote  : 
c'est  sur  ses  traces  et  avec  son  secours  que  je  me  propose 
d'examiner  ici  cette  question,  la  première  qui  s'impose  à 
quiconque  veut  connaître  Platon  comme  homme,  comme 
écrivain  et  comme  philosophe. 

Les  historiens  de  la  philosophie  n'ont  pas  en  général  étu- 
dié d'assez  près  la  vie  de  Platon  et  l'influence  que  ses  goûts 
personnels,  son  caractère  et  son  éducation,  ses  relations  de 
famille,  ses  amitiés,  son  patriotisme,  ses  aspirations  poli- 
tiques et  les  événements  auxquels  il  fut  mêlé  exercèrent 
sur  sa  manière  de  penser,  durant  cette  longue  carrière  de 
plus  de  80  ans  où  le  même  homme  se  montre  à  nous  comme 
élève  de  Socrate,  comme  ami  de  Dion  et  d'Archytas,  comme 
maître  d'Aristote  et  de  Démosthène,  assistant  tour  à  tour 
aux  désastres,  à  la  chute  et  à  la  délivrance  d'Athènes^  aux 
victoires  de  Lysandre  et  à  celles  d'Epaminondas,  à  la  pros- 
périté insolente  et  à  la  piteuse  disgrâce  de  Denys  le  Jeune, 
enfin  aux  premières  luttes  de  la  liberté  grecque  contre  Tam- 
bition  envahissante  de  Philippe  de  Macédoine.  Il  est  abso- 
lument invraisemblable  que,  dans  de  telles  conditions,  sa 
pensée  soit  restée  immuable,  surtout  si  l'auteur  do  la  Répu- 

(Ij  Voir  par  exemple,  t.  I,  p.  181-183  et  237. 
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Mique  et  des  Lois  est  aussi  Fauteur  des  Lettres,  racontant 
comment  à  deux  ou  trois  reprises  il  participa  activement  à 
la  politique  et  aux  affaires  de  son  pays.  Ces  lettres  sont-elles 
en  effet  de  Platon,  et  pouvons-nous  contrôler  par  son  témoi- 
gnage personnel  les  contes  ridicules  dont  fourmille  la  bio- 
graphie compilée  par  Diogène  Laerce  ?  Ce  point  vaut  la 
peine  qu'on  l'examine,  et  peut-être  y  a-t-il  quelque  témérité 
à  rejeter  dédaigneusement  et  de  parti  pris  des  écrits  réputés 
authentiques  par  les  premiers  bibliothécaires  d'Alexandrie, 
par  Cicéron,  par  Plutarque  et  par  toute  l'antiquité. 

Si  de  l'homme  on  passe  à  l'écrivain,  la  question  d'authen- 
ticité se  pose  d'une  manière  encore  plus  pressante.  De  quel 
intérêt  n'est-il  pas  au  point  de  vue  littéraire  de  savoir  s'il 
faut,  oui  ou  non,  attribuer  à  Platon  les  grâces  inimitables 
du  Lysis,  du  Lâchés,  des  Rivaux^  du  Charmide  et  du  Théa- 
gès  que  des  critiques  impitoyables  déclarent  indignes  de  lui  ! 
Ne  lui  a-t-on  pas  contesté  aussi  ces  deux  chefs-d'œuvre  :  le 
Criton  et  le  Protagoras'i  Et  que  dire  du  Gorgiasi  Les 
hommes  de  goût  qui  pendant  tant  de  siècles  en  ont  admiré 
le  style  et  la  composition,  la  haute  éloquence  et  la  profon- 
deur morale  se  seraient-ils  trompés,  et  nous-mêmes  som- 
mes-nous dans  l'erreur  en  louant  Platon  d'avoir  prêté  à  la 
philosophie  un  si  noble  langage  sur  le  divorce  actuel  du 
droit  et  de  la  force,  de  la  vertu  et  du  bonheur,  et  sur  leur 
réconciliation  finale  ?  A  quel  orateur,  à  quel  moraliste,  à 
quel  écrivain  de  génie  devons-nous  donc  adresser  ces  éloges? 
L'histoire  littéraire  ne  peut  rester  indifférente  à  ces  pro- 
blèmes et  à  bien  d'autres  du  même  genre. 

Mais  ici  c'est  surtout  la  philosophie  de  Platon  qui  est  en 
cause  :  car,  je  vous  prie,  à  quelles  sources  devons-nous  pui- 
ser pour  la  bien  connaître,  sinon  dans  les  ouvrages  où  il  l'a 
lui-même  exposée  ?  Aristote,  il  est  vrai,  a  dit  on  passant 
deux  ou  trois  mots  des  enseignements  non-écrits  de  son 
maître  (1);  mais  ces  allusions  rares  et  vagues  ne  sauraient 

(1)    Aypv.'fQi  Ào'/ot,  «ycjKcpa  §ôyu.y.~x. 
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être  tournées  contre  le  témoignage,  formel  du  même  Aris- 
tote,  renvoyant  expressément  ses  lecteurs  à  certains  écrits 
de  son  maître  ;  et,  lorsqu'on  le  voit  discuter  en  détail  les 
principales  doctrines  de  laRépuNigue,  àesLois,  du  Phédon 
et  du  Tùnée,  comment  douter  que  ces  dialogues  expriment 
fidèlement  la  pensée  de  Platon?  Le  platonisme  est  donc  là; 
mais  il  n'y  est  pas  tout  entier,  si  Platon  est  l'auteur  de 
tous  les  autres  dialogues  qui  nous  sont  parvenus  sous  son 
nom.  Sont-ils  tous  de  lui,  ou  faut-il  en  retrancher  les  trois 
quarts,  comme  le  veulent  certains  critiques  allemands?  C'est 
en  ces  termes  embarrassants  que  la  question  se  pose  au- 
jourd'hui, et  pour  les  philosophes  elle  est  de  grande  consé- 
quence, soit  qu'ils  se  bornent  à  déterminer  les  points  fon- 
damentaux de  la  philosophie  platonicienne,  soit  qu'ils 
entreprennent  de  découvrir  l'ordre  suivant  lequel  les  diffé- 
rentes doctrines  dont  elle  se  compose  se  sont  formées  dans 
l'esprit  du  philosophe  qui  les  a  réunies  en  système. 

Telle  est  la  portée  de  la  recherche  historique  que  j'ai 
prise  pour  exemple,  parce  qu'il  ne  me  semble  pas  qu'on  y 
ait  toujours  procédé  dans  notre  siècle  avec  toute  la  prudence 
et  toute  l'exactitude  désirable.  Voici  en  peu  de  mots  l'état 
de  la  question. 

Elle  est  double  :  il  s'agit  d'abord  et  essentiellement  de  sa- 
voir quels  sont  les  écrits  de  Platon  ;  mais  on  s'est  demandé 
en  outre  quelles  en  sont  les  dates  et  comment  il  faut  les 
classer.  La  question  ainsi  comprise  partage  en  deux  camps 
les  historiens  du  platonisme.  D'un  côté  les  anciens  nous  ont 
transmis  et  tous  les  érudits  jusqu'au  xix*  siècle  ont  accepté 
comme  ouvrages  authentiques  de  Platon  35  dialogues  et  un 
recueil  de  12  lettres  (1).  Ces  écrits, classés  par  les  bibliothé- 
caires et  les  grammairiens  grecs  en  trilogies  ou  en  tétralo- 
gies,  étaient  distingués  par  les  philosophes  en  réfutatifs  et 

(1)  Ce  recueil  contient  13  lettres,  mais  lu  première  porte  la  suscription  ; 
Dion  à  Dcnys. 
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en  dogmatiques,  et  repartis  entre  les  principales  branches 
de  la  philosophie,  savoir  la  logique,  la  physique,  la  morale 
et  la  politique,  le  tout  formant  ce  qu'on  a  appelé  le  canon 
de  ThrasyUe.  Ce  rhéteur,  contemporain  de  Tibère,  distri- 
buait en  9  tétralogies  les  écrits  reconnus  authentiques,  et 
d'accord  avec  tous  les  critiques  de  son  temps,  il  rejetait 
comme  apocryphes  une  dizaine  de  petits  dialogues  fabriqués 
par  des  faussaires.  Ce  catalogue  a  encore  aujourd'hui  ses 
partisans,  qui  font  valoir  en  sa  faveur  des  témoignages 
extérieurs  plus  ou  moins  précis  et  suivant  eux  entièrement 
dignes  de  foi. 

D'un  autre  côté,  depuis  Tennemann  et  Schleiermacher, 
la  plupart  des  critiques,  surtout  en  Allemagne,  ont  conçu 
des  doutes  sur  un  certain  nombre  de  dialogues,  et  rompant 
avec  la  tradition,  ils  ont  déclaré  suspectes  ou  de  peu  de 
valeur  les  autorités  sur  lesquelles  elle  s'appuie.  Ils  se  sont 
ensuite  appliqués,  en  employant  de  préférence  les  preuves 
dites  internes,  à  dresser  une  liste  épurée  des  écrits  qui 
doivent  être  attribués  à  Platon.  Aussi  pleins  de  confiance 
dans  leur  méthode  que  de  mépris  pour  l'ordonnance  exté- 
rieure des  catalogues  rédigés  par  les  anciens,  ils  se  sont 
flattés  de  retrouver  l'ordre  historique  selon  lequel  Platon 
aurait  conçu  et  composé  ses  divers  ouvrages  :  entreprise 
difficile  entre  toutes  mais  du  plus  haut  intérêt  pour  les  phi- 
losophes, puisque,  si  elle  était  menée  à  bonne  fin,  elle  les 
ferait  assister  pour  ainsi  dire  à  la  formation  graduelle  du 
platonisme  dans  la  pensée  même  de  son  auteur. 

Il  y  a  donc,  on  le  voit,  deux  opinions  ou  plutôt  deux  mé- 
thodes qui,  sur  des  points  essentiels,  s'excluent  absolument 
et  entre  lesquelles  il  ne  semble  pas  aisé  de  choisir  :  car,  si 
l'une  peut  invoquer  une  tradition  plus  de  vingt  fois  sécu- 
laire, l'autre  a  pour  elle  le  suffrage  des  plus  habiles  cri- 
tiques de  notre  siècle,  le  prestige  d'une  merveilleuse  érudi- 
tion et  toutes  les  apparences  de  la  profondeur  philoso- 
phique jointe  à  l'exactitude  philologique.  Cependant,  quelles 
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que  soient  ces  apparences  et  malgré  la  science  très  réelle 
des  critiques  dont  je  parle,  je  ne  crois  pas  que,  dans  la  ques- 
tion dont  il  s'agit,  les  prétendues  preuves  internes  qu'ils 
allèguent  puissent  prévaloir  contre  les  téraoignagnes  exté- 
rieurs. C'est  ce  que  je  vais  tâcher  d'établir  aussi  brièvement 
que  possible,  après  avoir  esquissé  dans  ses  traits  caractéris- 
tiques le  système  que  je  combats. 

C'est  dans  les  premières  années  de  ce  siècle  que  la  méthode 
nouvelle  a  été  inaugurée  par  Schleiermacher,  c'est-à-dire 
par  un  des  plus  illustres  traducteurs  de  Platon,  par  un  sa- 
vant digne  de  faire  autorité  à  la  fois  pour  l'interprétation 
philologique  des  dialogues  et  pour  la  profonde  intelligence 
du  platonisme.  Cette  méthode,  au  premier  abord,  parait 
aussi  rigoureuse  que  neuve.  Elle  part  même  d'une  vue  très 
juste  et  universellement  admise,  savoir  que,  s'il  y  a  un  té- 
moignage sérieux  et  compétent  sur  les  écrits  de  Platon, 
c'est  sans  contredit  celui  de  son  disciple  Aristote.  On  est 
bien  sûr  en  effet  de  ne  point  se  tromper  en  regardant  comme 
authentiques  les  huit  ou  neuf  dialogues  cités  ou  mentionnés 
par  Aristote  (1).  Ce  point  une  fois  admis,  on  a  un  moyen  de 
savoir  ce  qu'on  doit  penser  des  autres  écrits  du  canon  pla- 
tonicien. Ce  moyen,  c'est  d'abord  d'étudier  avec  soin  les 
dialogues  cités  par  Aristote,  de  manière  à  se  faire  une  idée 
exacte  de  Platon,  de  son  style,  de  ses  procédés  de  composi- 
tion, de  son  tour  d'esprit,  de  sa  méthode  et  de  son  système. 
Ayant  ainsi  acquis  une  connaissance  intime  du  génie  de 
Platon,  on  n'aura  plus  qu'à  comparer  avec  ce  type  les  divers 
écrits  qui  portent  son  nom  :  ceux  là  seulement  seront  de 
Platon  qui  ne  seront  pas  en  contradiction  avec  ce  qu'on 
sait  de  ses  doctrines  et  de  la  forme  qu'il  leur  donnait. 

Telle  est  la  voie  dans  laquelle  Schleiermacher  (2)  a  en- 

(1)  ^J Apologie,  l'IIippias  mînor,  le  Phèdre,  le  Banquet,  le  Phédcm, 
le  Mf-non,  le  Tirnée,  la  République  et  lew  Lois. 

(2)  Voir  l'introduction  (Einleitiing)  do  sa  traduction  des  Œuvre»  de 
Platon  (1804-1810). 
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gagé  la  critique  moderne.  En  la  suivant  pour  son  compte 
et  en  contrôlant  sévèrement  les  témoignages  relatifs  à 
chaque  dialogue  par  l'examen  de  ses  caractères  internes,  il 
fut  amené  à  rejeter  comme  indignes  de  Platon  VEpinomis 
et  les  Lettres,  et  à  ne  retenir  comme  décidément  authen- 
tiques que  20  dialogues,  auxquels  il  rattachait  comme  ap- 
pendices ou  annexes  (Neben-Werke)  14  autres  compositions 
d'une  moindre  importance  à  ses  yeux  et  d'une  origine  plus 
ou  moins  douteuse.  Pour  classer  ces  écrits,  il  posait  en 
principe  qu'ils  tendent  tous  à  un  seul  but,  et  qu'une  seule 
et  même  doctrine  y  est  exposée  par  fragments.  Il  ne  s'agis- 
sait donc,  suivant  lui,  que  de  marquer  dans  ces  diverses 
compositions  le  progrès  d'une  même  pensée  se  développant 
d'après  un  plan  unique  et  conçue  vaguement  d'abord,  puis 
d'une  manière  de  plus  en  plus  nette,  jusqu'aux  chefs- 
d'œuvre  dans  lesquels  Platon,  vers  la  lin  de  sa  carrière, 
réussit  à  la  réaliser  pleinement.  De  là  la  division  des  dia- 
logues en  trois  groupes  correspondant  à  trois  époques  très 
judicieusement  distinguées  dans  la  vie  de  Platon  :  sa  jeu- 
nesse avant  la  mort  de  Socrate,  son  âge  mùr  et  sa  vieillesse. 
Schleiermacher  appelait  élémentaires  les  dialogues  du  pre- 
mier groupe  :  il  y  faisait  rentrer,  non  seulement  le  Phèdre^ 
le  Lijsis,  le  Charniide,  le  Lac/iès  et  VEuthi/phron,  mais  en- 
core le  Parménide,  et  il  y  joignait  comme  appendices  rj/)o- 
logie,  le  Criton,  ïlon,  le  second  Ilippias^  YKipparque,  le 
Minos  et  X^i  second  Alcibiade.  Le  deuxième  groupe  contenait 
les  dialogues  dits  préparatoires,  le  Gorgias,  le  Theélèie,  le 
Ménon,  VEnthydème,  le  Craiyle,  le  Sophiste,  le  Politique, 
le  Banqueta  le  Phédon,  le  Philèbe,  et  comme  appendices,  le 
Théagès,  les  Rivaux,  le  premier  Alcibiade,  le  Ménexène, 
le  premier  Uippias  et  le  Ciitophon.  Au  troisième  et  dernier 
groupe  appartenaient  les  dialogues  où  la  construction  du 
système  était  achevée  :  c'étaient  le  Timée,  le  Critias  et  la 
République,  avec  les  Lois  pour  appendice. 
Les  successeurs  de  Schleiermacher  ont  pratiqué  ù  son 
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exemple  la  méthode  de  critique  interne,  mais  ils  en  ont 
tous  modifié  les  applications.  C'est  ainsi  que  Frédéric  Ast, 
Soclier,  Charles-Frédéric  Herraann  etStallbaum  combattent 
l'hypothèse  d'un  plan  arrêté  par  Platon  dès  sa  jeunesse,  et 
contestent  les  dates  assignées  par  Schleiermacher  à  divers 
dialogues,  au  Phèdre  et  au  Parménide  entre  autres.  Cepen- 
dant ils  ne  comprennent  pas  autrement  que  lui  la  manière 
de  traiter  la  question  d'authenticité,  et  ils  distinguent  dans 
la  vie  et  dans  l'activité  philosophique  de  Platon  les  mêmes 
périodes  entre  lesquelles  ils  répartissent  ses  ouvrages,  cha- 
cun à  sa  manière  :  car  chacun  a  sa  liste  et  sa  classification, 
et  tous  montrent  une  tendance  à  réduire  davantage  le 
nombre  des  écrits  authentiques.  Malgré  les  efforts  d'Ueber- 
weg  pour  tenir  la  balance  égale  entre  les  vues  de  Schleier- 
macher et  la  critique  plus  radicale  représentée  par  C.-F. 
Hermann,  c'est  à  ce  dernier  que  se  rattachent  les  plus  ré- 
cents éditeurs  de  Platon,  par  exemple  M.  Susemihl.  L'appré- 
ciation personnelle  de  chaque  philologue  étant  de  plus  en 
plus  substituée  à  l'autorité  des  témoignages,  les  opinions 
les  plus  divergentes  et  parfois  les  plus  inattendues  devaient 
se  produire.  Si,  par  exemple,  comme  le  suppose  M.  Edouard 
Munk  (1),  tous  les  dialogues,  à  l'exception  de  quatre  ou 
cinq,  étaient  destinés  par  leur  auteur  à  peindre  Socrate,  il 
est  tout  simple  de  n'y  voir  qu'une  série  de  drames  histo- 
riques dont  le  premier  en  date  serait  le  Parménide,  par  la 
raison  que  Socrate  y  est  représenté  dans  sa  première  jeu- 
nesse, et  le  dernier  serait  le  PJiédon  où  est  racontée  sa 
mort.  Tel  est,  suivant  M.  Muiik,  «  l'ordre  naturel  des  écrits 
de  Platon.  »  Dans  ce  système,  c'est  la  vie  de  Socrate  qui 
servirait  de  fil  conducteur,  et  en  réalité  ce  serait  moins 
Platon  que  Socrate  qu'on  étudierait  dans  les  écrits  de  Pla- 
ton. Je  devais  une  mention  spéciale  à  cette  manière  de 
concevoir  l'ordre  naturel  des  écrits  de  Platon. 

(1)  Die  nalurliche  Ordnung  clcr  platonischen  Schriften^  Berlin,  1857. 
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Plus  récemment  un  autre  savant,  M.  Gustave  Teichmùl- 
1er  (1)  a  entrepris  avec  une  incontestable  sagacité,  mais  à 
grand  renfort  de  conjectures,  de  relever  dans  les  dialogues 
les  traces  jusqu'alors  inaperçues  ou  peu  remarquées  de  re- 
lations personnelles  et  même  de  polémiques  ou  de  débats 
littéraires  entre  Platon  et  ses  contemporains  tels  que  Ly- 
sias,  Isocrate,  Xénophon,  Aristote.  Recherches  curieuses 
et  intéressantes  assurément,  mais  qui  ne  paraissent  pas 
devoir  jeter  beaucoup  de  lumière  sur  l'histoire  de  la  philo- 
sophie platonicienne. 

Les  auteurs  d'histoires  générales  de  la  philosophie  ont 
ajouté  à  ces  diverses  opinions  leurs  points  de  vue  particu- 
liers. Mais,  quoiqu'ils  ne  s'accordent  pas  entre  eux,  ils  adop- 
tent presque  tous,  notamment  Ritter,  Brandis  et  Zeller,  les 
idées  principales  de  Schleiermacher.  Ils  se  posent  dans  les 
mêmes  termes  que  lui  le  problème  de  l'authenticité,  et 
comme  lui  reculent  devant  les  excès  d'une  critique  néga- 
tive. Aucun  d'eux  n'est  allé  aussi  loin  dans  cette  voie  que 
les  philologues  qui,  comme  Schaarschmidt,  réduisent 
toute  l'œuvre  de  Platon  aux  quelques  dialogues  cités  par 
Aristote.  M.  Cousin  en  particulier,  malgré  sa  déférence 
habituelle  pour  Ast  et  Stallbaum,  a  hésité  jusqu'à  la  fin  à  se 
prononcer  contre  plusieurs  des  dialogues  contestés  dont 
nous  lui  devons  la  traduction.  On  doit  remarquer  du  reste 
que  ni  en  France,  ni  en  Angleterre  on  n"a  autant  abusé 
qu'en  Allemagne  des  arguments  internes,  soit  pour  classer 
les  écrits  de  Platon  d'après  le  dessein  qu'on  lui  prête  et  qui 
est  de  pure  invention,  soit  pour  dresser  des  listes  où  le 
nombre  des  dialogues  réputés  authentiques  varie,  ainsi 
qu'on  l'a  vu,  de  huit  à  trente-cinq. 

(1)  Likrarische  Feh'lenùn  vierten  lahrhundert  vor  Chr.,  Breslan,  1881. 
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II 


L'extrême  diversité  de  ces  résultats  donne  lieu  à  un  pré- 
jugé défavorable  et  à  une  première  objection  contre  la 
méthode  qui  y  a  conduit.  Comment  en  effet  ne  pas  entrer 
en  défiance,  quand  onvoitqu'il  ne  s'est  pas  encore  rencontré 
deux  philologues  qui,  en  se  servant  de  la  critique  interne, 
aient  réussi  à  se  mettre  d'accord,  soit  sur  le  nombre  des 
dialogues  authentiques  de  Platon,  soit  sur  la  date  relative 
de  chacun  d'eux  ?  Y  a-t-il  rien  de  plus  incertain  et  de  plus 
arbitraire  que  ce  qu'on  appelle  le  sens  historique,  lorsqu'il 
s'exerce  en  dehors  de  tout  fait  précis?  Au  fond,   c'est  à 
cela  que  se  réduit  cette  méthode;  conjecturale  au  premier 
chef  et  qui,  au  dire  de  M.  Glrote,  repose  sur  «un  mépris 
insensé  des  témoignages  et  des  informations  historiques.  » 
Il  y  a  pour  le  moins  quelque  chose  d'artificiel  à  traiter 
Platon  comme  un  homme  dont  on  ne  saurait  absolument 
rien,  et  dont  les  écrits  auraient  paru  suspects  aux  anciens 
eux-mêmes.  Si  une  tradition  unanime  atteste  le  contraire, 
on  n'a  que  faire  de  ce  luxe  de  conjectures  plus  ou  moins 
ingénieuses.  En  réalité  Schleiermacher  et  ses  imitateurs  se 
sont  posé  un  problème  insoluble,  en  cherchant  si  Platon  a 
écrit  des  ouvrages  sur  lesquels  ne  s'était  élevé  jusque-là 
aucun  doute,  mais  qu'on  est  décidé  à  rejeter  si  leur  contenu 
ne  répond  pas   à  l'idée  qu'on  s'est  faite  de  leur  auteur. 
Cette  idée  n'étant  pas  la  même  pour  tout  le  monde,  les  uns 
admettront,  les  autres  rejetteront  un  même  dialogue,  par 
ce  seul  motif  qu'il  leur  paraîtra  digne  ou  indigne  de  Platon. 
C'est  aussi,  on  en  conviendra,  un  critérium  très  peu  sûr 
que  cette  admiration  aveugle  qui  prête   k  Platon  une  per- 
fection plus  qu'humaine  et  une  logique  qui  n'a  peut-être 
pas  été  la  sienne,   en  ne   consentant  à  lui   attribuer  ni 
taches,  ni  contradictions,  ni  erreurs,  comme   si  les  plus 
admirables  génies  n'avaient  pas  leurs  bons  et  leurs  mauvais 
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jours,  leurs  lacunes,  leurs  imperfections  et  leurs  défaillan- 
ces : 

Et  quand o^^ue  bonus  dormifat  Homerus. 

On  dira  peut-être  que  l'idée  qu'on  se  fait  de  Platon  n'est 
nullement  arbitraire,  puisqu'elle  résulte  de  l'étude  de  ceux 
de  ses  ouvrages  qu'on  sait  positivement  être  de  lui  et  qui 
permettent  à  un  lecteur  intelligent  de  connaître  à  fond 
l'écrivain  et  le  philosophe.  M.  Grote  répond  avec  raison 
qu'en  usant  de  cette  méthode,  on  tournera  inévitablement 
dans  un  cercle.  Supposez,  dit-il,  que  parmi  les  dialogues 
qui  auront  trouvé  grâce  devant  votre  proscription  préala- 
ble, il  n'y  en  ait  aucun  de  ceux  qu'on  appelle  dialectiques, 
comme  le  Théétèie,  le  Sophiste,  le  Politique  et  le  Parme- 
nicle,  ni  de  ceux  que  Platon  a  pu  écrire  avant  d'être  en  pos- 
session de  sa  doctrine  définitive,  comme  le  Lâchés,  le 
Charynide  et  le  Protagoras\  par  quel  tour  de  force  éviterez- 
vous  d'exclure  tous  ces  dialogues  si  différents  des  premiers  ? 
Vous  les  rejetterez  tous,  par  cela  seul  que  vous  ne  les  avez 
pas  admis  tout  d'abord.  Il  est  fort  douteux  d'ailleurs  que 
Platon  eût  consenti  à  être  jugé  sur  les  sept  ou  huit  dialo- 
gues auxquels,  bon  gré  mal  gré,  on  veut  que  tous  les  autres 
ressemblent,  et  où  cependant  il  n'a  peut-être  pas  donné 
toute  sa  mesure.  Plus  un  artiste  a  de  génie,  moins  on  doit 
s'attendre  à  le  trouver  pareil  à  lui-même  dans  toutes  ses 
œuvres,  et  poser  en  principe  que  toutes  les  compositions 
qui  ont  pour  auteur  un  Platon  seront  néces^airementsur  le 
même  patron,  c'est  aller  contre  toutes  les  règles  de  la  cri- 
tique littéraire,  aussi  bien  que  de  la  critique  historique. 

Il  est  vrai  que  les  dialogues  qui  servent  de  types  ne 
sont  pas  pris  au  hasard  ;  mais  pourquoi  n'admettre  d'abord 
que  ceux-là?  Ce  sont  des  écrits  cités  par  Aristote,  dont  l'au- 
torité prime  assurément  toutes  les  autres.  A  la  bonne 
heure  :  aussi  ai-je  peine  à  comprendre  que  Schleiermacher 
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ait  douté  de  rauthenticité  des  Lois,  et  que  Frédéric  Ast  ait 
cru  pouvoir  la  nier.  Mais,  si  l'autorité  d'Aristote  est  la 
première,  elle  n'est  pas  la  seule,  et  l'on  n'est  pas  fondé  à 
regarder  comme  non  avenu  tout  autre  témoignage.  Cette 
exclusion  ne  pourrait  se  justifier  que  si  Aristote  avait  énu- 
raéré  quelque  part  les  écrits  de  son  maître.  Loin  de  là,  il  en 
mentionne  seulement  quelques-uns,  çà  et  là,  jamais  plus 
d'un  à  la  fois  :  il  garde  le  silence  sur  le  plus  grand  nombre. 
On  a  tiré  de  ce  silence  une  objection  contre  les  dialogues 
dont  il  n'a  pas  parlé.  On  suppose  apparemment  qu'il  les 
regarde  comme  apocryphes,  ou  qu'ils  n'ont  même  été 
écrits  qu'après  sa  mort.  Tout  cela  est  de  pure  fantaisie. 
Encore  une  fois,  on  n'est  pas  en  présence  d'un  document 
bibliographique  signé  d'Aristote.  Ceux  qui  ont  lu  ce  philo- 
sophe avec  quelque  attention  ont  pu  remarquer  qu'il  n'a 
guère  l'habitude  de  citer  les  ouvrages  de  ceux  dont  il 
examine  les  opinions.  Les  Pythagoriciens  et  les  Éléates, 
Anaxagore,  Démocrite,  Speusippe,  Xénocrate  sont  encore 
moins  bien  traités  que  Platon  sous  ce  rapport.  Le  silence 
d'Aristote  sur  tel  ou  tel  dialogue  ne  prouve  donc  absolument 
rien,  si  ce  n'est  qu'il  n'a  pas  pensé  à  en  faire  une  mention 
spéciale. 

Les  critiques  qui,  pour  de  si  faibles  motifs,  rejettent  la 
plupart  des  ouvrages  de  Platon,  n'ont  pas  l'air  de  se  douter 
d'une  difficulté  qui,  pour  des  esprits  non  prévenus,  serait 
des  plus  graves.  A  qui  attribuer  ce  qu'on  retire  à  Platon  ? 
Ce  n'est  certainement  pas  quelque  obscur  socratique  qui  a 
pu  écrire  le  Criton,  le  Gorgias,  le  Proiagoras,  le  Thééiète, 
le  C-ratijle,  le  Sophiste^  le  Parménide.  le  Politique  et  les 
Lois.  Si  on  les  ôte  à  Platon,  au  seul  Platon  que  connaisse 
l'histoire,  il  faut  de  toute  nécessité  faire  cette  supposition 
prodigieuse  que,  dans  un  siècle  aussi  historique  que  celui 
dePériclèset  de  Thucydide,  de  Xénophon  et  d'Aristote,  il 
s'est  rencontré  un  philosophe  égal    à  Platon  par  le  génie, 
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écrivant  comme  lui  des  dialogues  où  est  exposée  la  même 
doctrine  ;  et  pour  comble,  les  contemporains,  les  adver- 
saires et  les  admirateurs  de  ce  grand  homme  auraient 
négligé  de  nous  dire  son  nom  !  Voilà  où  aboutit,  ce  semble, 
le  nouveau  système  de  critique  historique. 

Dans  ce  sj'stème  enfin,  le  vrai  Platon  est  diminué,  il  est 
mutilé.  On  méconnaît  la  richesse,  la  variété,  la  fécondité 
merveilleuse  de  l'écrivain,  l'originalité  de  l'artiste,  sans 
parler  des  variations  probables  et  du  progrès  certain  de  sa 
pensée.  C'est  là  la  grande  erreur.  Les  anciens  n'ont  pas 
seulement  attribué  à  Platon  tel  ou  tel  dialogue  :  c'est  son 
œuvre  tout  entière  qu'ils  ont  admise  d'un  commun  accord. 
Eh  bien,  au  lieu  de  recevoir  en  son  entier  cette  œuvre  à  la 
fois  une  et  multiple  qui  nous  a  été  transmise  sous  son  nom, 
on  en  a  détaché  les  différentes  parties  ;  on  les  a  prises  une 
à  une  ;  on  a  exigé  pour  chacune  d'elles  des  preuves  parti- 
culières d'authenticité,  sans  tenir  compte  des  preuves  géné- 
rales qui  portent  sur  l'ensemble.  Ce  n'est  pas  que,  à  la 
rigueur,  chaque  dialogue  ne  puisse  se  défendre  par  des 
preuves  valables,  soit  internes,  soit  externes.  Mais  on  les 
aff"aiblit  à  plaisir,  en  négligeant  la  plus  forte,  savoir  que 
chaque  dialogue  fait  partie  d'un  tout  qui  nous  est  donné 
comme  l'œuvre  de  Platon  par  une  tradition  unanime  de 
vingt-deux  siècles. 


III 


La  question  a  donc  été  déplacée  ;  il  est  temps  de  la  remet- 
tre sur  son  véritable  terrain  et  d'apprécier  avec  M.  Grote,  à 
la  lumière  des  faits,  la  crédibilité  des  critiques  anciens  et 
la  valeur  de  leurs  travaux.  Mais  avant  d'établir  directement 
l'autorité  de  leur  témoignage,  il  n'est  pas  inutile  de  faire 
remarquer  que  les  érudits  de  l'antiquité  n'ignoraient  pas 
tout  à  fait  les  procédés  de  critique    qu'on  leur  oppose 
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aujourd'hui.  Aristarque  les  appliqua  avec  grand  succès  à 
l'œuvre  d'Homère.  Andronicus  de  Rhodes,  à  son  tour,  en 
usait  et  en  abusait  peut-être  lorsque,  dans  sa  révision  des 
écrits  d'Aristote,  il  rejetait  comme  indignes  de  ce  philo- 
sophe l'appendice  du  traité  des  Catégories  et  le  livre  tout 
entier  de  V Interprétation  ;  mais  quelle  que  fût  l'autorité 
d'Andronicus,  elle  ne  prévalut  pas  contre  le  témoignage  de 
ses  prédécesseurs,  et  Simplicius,  Philopon,  Boëce,  main- 
tinrent sur  ce  point  la  tradition.  Un  autre  fait  curieux  à 
noter,  c'est  que  le  Phédon  fut  soumis  à  une  épreuve  du 
même  genre,  quoique  moins  sérieuse.  Le  stoïcien  Panétius 
s'avisa  un  jour  de  dire  que  ce  dialogue  ne  pouvait  être  de 
Platon.  Pourquoi  ce  doute,  le  seul  peut-être  qui  se  soit  pro- 
duit chez  les  anciens  sur  un  des  écrits  du  canon  platoni- 
cien ?  Uniquement  parce  que  l'école  stoïcienne  n'acceptait 
pas  alors  la  doctrine  du  Phédon  sur  l'immortalité  de  l'âme. 
Les  platoniciens  au  contraire  y  voyaient  certainement  une 
preuve  interne  d'authenticité  ;  mais,  pour  y  croire,  ils 
avaient  mieux  que  cela,  le  témoignage  formel  d'Aristote, 
et  mieux  encore  peut-être,  les  manuscrits  autographes  de 
Platon  conservés  à  l'Académie.  Voilà  es  preuves  que  les 
critiques  d'Athènes  et  d'Alexandrie  avaient  à  leur  disposi- 
tion, et  en  vérité  on  ne  saurait  les  blâmer  de  les  avoir 
employées  de  préférence  aux  arguments  internes  qui 
peuvent  si  souvent  se  rétorquer. 

Si  donc,  comme  on  doit  le  penser,  le  savant  rhéteur  et 
grammairien  grec  Thrasylle  ne  procédait  pas  autrement 
que  par  la  méthode  traditionnelle,  on  est  en  droit  de  sup- 
poser que  le  canon  platonicien  était  moins  son  œuvre  per- 
sonnelle qu'un  héritage  de  ses  devanciers  et  un  résumé  de 
leurs  travaux.  Ce  soupçon  est  confirmé  par  l'histoire  des 
écrits  de  Platon  pendant  les  trois  siècles  qui  ont  précédé 
notre  ère. 

Que  pensait  Platon  de  ses  propres  ouvrages,  et  quelle 
valeur  leur  attribuait-il  lui-même?  Voici  un  passage  où  il 
semble   avoir  répondu   à  cette   question  :  «  Les   discours 
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écrits,  dit-il  vers  la  fin  du  Phèdre  (1),  ne  sont  rien  de  plus 
qu'un  moyen  de  réminiscence  pour  celui  qui  connaît  déjà 
le  sujet  qu'ils  traitent...  Il  y  a  une  autre  espèce  de  discours 
qui  l'emporte  beaucoup  sur  celle-là.  C'est  le  discours  écrit 
dans  l'intelligence  de  celui  qui  étudie,...  le  discours  vivant 
et  animé  qui  existe  dans  l'esprit,  et  dont  le  discours  écrit 
n'est  que  le  simulacre...  Le  sage  qui  connaît  ce  qui  est 
juste,  beau  et  bon...  n'ira  donc  pas  déposer  sérieusement 
la  science  dans  de  l'eau  noire,  à  l'aide  d'une  plume,  avec 
des  mots  incapables  de  s'expliquer  et  de  se  défendre  eux- 
mêmes,  incapables  d'enseigner  suffisamment  la  vérité,...  Si 
jamais  il  sème  dans  les  jardins  de  récriture,  ce  sera  pour 
s'amuser,  et  se  faisant  un  trésor  de  souvenirs  et  pour  lui- 
même  quand  la  vieillesse  amènera  l'oubli,  et  pour  tous 
ceux  qui  suivent  les  mêmes  traces,  il  se  réjouira  de  voir 
s'élever  les  plantes  de  ses  jardins;  et,  abandonnant  aux 
autres  hommes  les  divertissements  d'une  autre  espèce,.,  il 
passera  sa  vie  dans  le  doux  badinage  que  je  viens  de 
retracer...  Noble  divertissement  sans  doute  ;  mais  ce  qui 
est  plus  noble  et  plus  sérieux,  c'est  de  semer  et  de  planter 
dans  une  âme  bien  douée,  avec  la  science  et  à  l'aide  de  la 
dialectique,  des  discours  capables  de  se  défendre  eux- 
mêmes  et  celui  qui  les  a  semés,..  Discours  féconds  qui 
germent  dans  d'autres  cœurs,  y  enfantent  d'autres  discours 
semblables,  lesquels  se  reproduisant  sans  cesse,  immorta- 
lisent la  semence  précieuse,  et  font  jouir  ceux  qui  la  pos- 
sèdent du  plus  grand  bonheur  qu'on  puisse  goûter  sur  la 
terre.  » 

Cette  préférence  accordée  par  le  disciple  de  Socrate  à  la 
parole  vivante  sur  le  discours  écrit,  pourrait  donner  à 
penser  qu'il  n'attachait  que  peu  de  prix  à  ses  ouvrages. 
Mais  j'imagine  qu'il  n'y  a  là  qu'un  gracieux  badinage  ou 
même  une  coquetterie  d'auteur   et  d'artiste.   Nous  savons 

(1)  Trad.  V.  Couriin,  t,  VI,  p.  123-127. 
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d'ailleurs  que   ses  écrits    ne  lui   étaient  pas  indifïérents. 
Denys  d'Halicarnasse  affirme  qu'il  les  corrigeait  avec  grand 
soin,  et  il  cite  à  l'appui  un  fait  remarquable.  La  première 
phrase  de  la  République  aurait   été,  suivant  lui,   remaniée 
plus  de  vingt  fois.  Il  en  parle  comme  s'il  avait  vu  de  ses 
yeux  le  manuscrit  chargé  de  ratures  ;   mais  de  quelque 
manière  qu'il  ait  appris  ce  détail,   on   peut  croire   qu'un 
écrivain  aussi  habile  que  l'auteur  de  la  République  à  varier 
les  formes  de  sa  pensée  n'était  pas  insensible  au  sort  de  ses 
écrits.  Il  dut  par  conséquent   veiller  à  leur  conservation, 
et  l'établissement  de  son  école  dans  sa  maison  de  campagne 
à  l'Académie,  lui  en  fournissait    les  moyens    Dans  ce  vaste 
local  fermé  d'ordinaire  au  public,  il  lui  fut  aisé  d'installer 
une  bibliothèque,  au  moins  pour  ses  manuscrits.   C'était  la 
première  fois  qu'un  philosophe  fondait  une  école  dans   une 
demeure  fixe  :  «  Fait  considérable,  dit  M.  Grote,  et  auquel 
nous  devons  sans  doute  de  pouvoir  lire  aujourd'hui  tout  ce 
que  lisaient  les  anciens  sous  le  nom  de  Platon.  »  Parmi  tant 
d'écrivains  qui  illustrèrent  son  siècle,  combien  peu  nous  sont 
parvenus  dans  leur  intégrité  !  Pour  ne  parler  que  des  phi- 
losophes, où  sont  les  écrits  d'Aristippe  et  d'Antisthène,  de 
Phédon,  d'Euclide  et  de  Démocrite  ?  Dans  quel  état  nous  sont 
parvenus  ceux  d'Aristote  ?  Si  les  dialogues  de  Platon  ont 
été  préservés  des  vers  et  de  la  rouille,  s'ils  n'ont  pas  été 
dispersés,  si  nous  possédons  même  les  compositions  qu'il 
avait  laissées  à  l'état  de  fragments  ou  d'ébauches,  c'est 
évidemment  un  peu  parce  que  l'auteur   d'abord,  puis  ses 
héritiers  et  ses  successeurs  purent  les  conserver  dans  un 
domicile  fixe  et  en  partie  approprié  à  cet  usage.  Or  nous 
connaissons  par  leurs  noms  tous  les  propriétaires  de  l'Aca- 
démie pendant  trois  siècles,  tous  ceux  qui,  jusqu'au  temps 
de  Cicéron,  y  gardèrent  les  manuscrits  du  maître  :  dépôt 
précieux  confié  d'abord  à  son  neveu  Speusippe,  puis  à  son 
vieux  disciple  Xénocrate,  et  ensuite  à  une  série  non  inter- 
rompue de  scolarques  dont  l'auteur  des  Académiques  a 
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tracé  l'ordre  de  succession  avecune  minutieuse  exactitude. 

Le  fait  suivant  rapporté  aussi  par  Cicéron  (1)  prouve  que 
les  chefs  de  l'Académie  se  montraient  gardiens  jaloux  des 
écrits  de  Platon,  sinon  de  sa  pure  doctrine.  L'orateur 
M.  Crassus  étant  à  Athènes  obtint  par  grande  faveur  du 
scolarque  Charmadas  de  consulter  sous  ses  yeux  et  d'étu- 
dier avec  lui  le  manuscrit  du  Gorgias.  Telles  étaient  les 
garanties  qu'offrait  alors  aux  érudits  la  collection  conservée 
à  l'Académie.  Il  est  vrai  que  cela  se  passait  avant  l'année  87  ; 
mais  lorsque,  à  cette  date,  Sylla  mit  le  siège  devant 
Athènes,  on  sait  que  les  écoles  platonicienne  et  péripatéti- 
cienne rentrèrent  en  ville,  emportant  sans  doute  avec  elles 
les  livres  qui  étaient  leur  propriété.  La  bibliothèque  d'Apel- 
licon  que  le  vainqueur  s'appropria  n'était  qu'une  bibliothè- 
que d'amateur.  Si  d'autres  déprédations  avaient  eu  lieu  au 
détriment  de  l'Académie,  Cicéron  en  eût  certainement 
parlé,  et  depuis  lors  l'histoire  ne  mentionne  aucun  fait  de 
nature  à  faire  supposer  qu'après  Crassus  et  Cicéron,  les 
manuscrits  de  Platon  auraient  cessé  d'être  conservés,  soit 
à  l'Académie,  soit  au  Ptolemœum  où  l'école  avait  été  trans- 
férée, et  où  Thrasylle  et  Denys  d'Halicarnasse  purent  voir 
encore  et  consulter  la  précieuse  collection. 

Depuis  longtemps  d'ailleurs  les  œuvres  de  Platon  se  trou- 
vaient dans  le  Musée  fondé  à  Alexandrie  par  le  premier 
Ptolémée,  avec  le  concours  de  plusieurs  savants,  et  entre 
autres  de  deux  philosophes  des  plus  compétents.  L'un, 
Héraclide  de  Pont,  avait  suivi  tour  à  tour  les  leçons  de 
Platon,  de  Speusippe  et  d'Aristote.  L'autre  était  le  péripa- 
téticien  Démétrius  de  Phalère,  qui  avait  gouverné  Athènes 
du  vivant  de  Speusippe  et  de  Xénocrate  ;  ce  fut  sur  ses 
conseils  que,  vers  l'an  300,  Ptolémée  Soter  créa  sa  fameuse 
bibliothèque,  chargeant  spécialement  Démétrius  et  Héra- 
clide de  lui  procurer  à  tout  prix  les  livres  des  philosophes 

(1)  De  oralore,  I,    11,  45-17. 
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d'Athènes  pour  qui  il  professait  une  estime  particulière. 
Les  deux  savants  n'eurent  évidemment  aucune  peine  à 
obtenir  de  leurs  anciens  condisciples  ou  amis  d'Athènes  des 
copies  exactes  des  écrits  de  Platon  Ainsi  fut  formée  à 
Alexandrie  une  seconde  collection  de  ces  écrits  sous  la  garde 
d'une  autre  lignée  de  conservateurs,  aussi  savants  et  non 
moins  capables  que  les  scolarques  de  l'Académie  de  décou- 
vrir les  fraudes,  s'il  s'en  produisait.  Les  grammairiens, 
depuis  la  mort  d'Aristote,  formaient  dans  le  monde  grec 
une  classe  de  savants  et  de  lettrés  qui  remplissaient  avec 
honneur  une  sorte  de  fonction  publique,  en  travaillant  à 
réunir,  à  réviser,  à  cataloguer  les  richesses  littéraires  de 
la  Grèce.  C'est  dans  leurs  rangs  que  les  Ptolémées  choisirent 
les  bibliothécaires  et  les  conservateurs  du  Musée  d'Alexan- 
drie. Les  premiers  surtout  ont  laissé  un  nom  dans  les 
lettres  et  dans  les  sciences.  A  Zénodote  qui  fut  le  premier, 
succédèrent,  durant  le  troisième  siècle  avant  notre  ère, 
Callimaque,  Eratosthène,  Apollonius  de  Rhodes,  et  au 
commencement  du  second  siècle  Aristophane  de  Byzance 
qui  inventa,  dit-on,  les  accents  et  la  ponctuation,  et  qui, 
avec  son  disciple  et  son  successeur  Aristarque,  personnifie 
le  génie  de  la  critique  dans  l'antiquité.  Le  nom  d'Aristo- 
phane est  attaché  à  une  œuvre  qui  mérite  de  notre  part  une 
attention  spéciale.  Il  rédigea  ou  plutôt  acheva,  probable- 
ment sur  les  plans  et  d'après  les  notes  de  Callimaque,  un  cata- 
loguedes  écrivains  grecs,  et  arrêtale  canon  des  auteurs  clas- 
siques dans  les  divers  genres  delittérature.  DiogèneLaërce 
nous  a  transmis  un  extrait  de  son  catalogue  des  écrits 
authentiques  de  Platon  :  c'est  une  liste  de  15  ouvrages  que 
le  savant  bibliothécaire  rangeait  en  cinq  trilogies,  savoir  : 
1°  République,  Timée,  Critias  ;  2°  Sophiste,  Politique,  Cra- 
iyle  ;  3°  Lois,  Minos,  Epinomis  ;  4°  Théétète,  Euthydéme, 
Apologie  ;  5°  Criton,  Phédon,  Lettres.  Ce  qu'on  doit  remar- 
quer ici,  ce  n'est  pas  la  classification  elle-même,  qui  n'est 
fondée  que    sur  des    caractères   extérieurs  ;    ce  sont  les 
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titres  de  ces  quinze  ouvrages  parmi  lesquels  figurent  non 
seulement  des  chefs-d'œuvre  tels  que  la  RépvMiqiie  et  les 
Lois,  le  Tîniée,  le  Criton,  le  Phédon,  mais  aussi  des  ébau- 
ches comme  le  Minos  et  VEpinomis,  un  fragment,  le  Criiias 
et  enfin  les  L^^^re^,  qu'on  rejette  aujourd'hui  avec  si  peu 
de  cérémonie.  Ainsi  ces  grammairiens  érudits  et  subtils,  qui 
savaient  le  grec  sans  doute,  ces  critiques  délicats  qui 
avaient  étudié  à  fond  leurs  auteurs  et  faisaient  leur  métier 
de  reconnaître  la  manière  ou  le  génie  de  chacun  d'eux, 
admettaient  sans  hésiter  comme  étant  de  Platon  des  écrits 
que  nos  philologues  déclarent  indignes  de  lui,  sans  souffrir 
là  dessus  la  moindre  contradiction.  M.  Grote,  au  contraire, 
est  d'avis  que  le  témoignage  si  autorisé  d'Aristophane  suffit 
pour  prouver  que  «  les  quinze  ouvrages  cités  par  Diogène, 
y  compris  les  Lettres,  VEpinomis  et  le  Minos  sont  certaine- 
ment de  Platon.  Pour  moi,  ajoute-t-il,  je  les  tiens  pour 
parfaitement  authentiques.  » 

Ce  n'est  pas  tout.  Diogène  ne  se  borne  pas  à  transcrire 
les  cinq  trilogies  :  il  dit  encore  que  «  les  autres  écrits  » 
n'étaient  pas  groupés,  mais  inscrits  un  par  un  au  catalogue. 
Quels  sont  ces  écrits  catalogués,  mais  non  classés  par  Aris- 
tophane? En  lisant  avec  attention  tout  ce  passage,  on  ne 
peut  guère  douter  qu'il  ne  s'agisse  du  canon  de  Thrasylle. 
En  effet,  c'est  après  avoir  reproduit  tout  au  long  les  neuf 
tétralogies  de  ce  dernier  critique  que  Diogène  rappelle 
qu'Aristophane  avait  ébauché  deux  siècles  auparavant  un 
travail  analogue  de  classement,  mais  qu'il  l'avait  laissé 
inachevé,  se  contentant  d'inscrire  à  la  suite,  un  à  un,  les 
autres  ouvrages  de  Platon,  savoir  ceux  que  tout  le  monde, 
avant  et  après  lui  jusqu'à  Diogène,  admettait  sans  conteste, 
et  qu'il  lui  était  si  aisé  de  faire  collationner  sur  les  manus- 
crits originaux  conservés  à  l'Académie.  Le  catalogue  d'Aris- 
tophane, conforme  à  celui  de  Callimaque,  ne  différait  donc 
pas  de  celui  de  Thrasylle  par  le  contenu,  mais  par  le  mode 
de  classement. 
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Après  la  bibliothèque  d'Alexandrie  où  les  œuvres  des' 
grands  écrivains  étaient  gardées  dans  de  si  excellentes  con- 
ditions, il  y  en  eut  d'autres,  comme  on  sait,  à  Pergame,  à 
Rhodes,  à  Cyrène,  à  Marseille,  à  Rome  et  ailleurs,  qui 
purent  posséder  aussi  des  copies  exactes  et  des  collections 
complètes,  mais  où  purent  se  glisser  plus  aisément  par 
fraude  ou  par  ignorance  des  écrits  d'origine  suspecte.  Ainsi 
s'explique  l'existence,  au  temps  de  Thrasylle  et  de  Diogène 
Laërce,  d'un  certain  nombre  de  dialogues  faussement  attri- 
bués à  Platon.  Mais  loin  que  cette  circonstance  doive  ins- 
pirer des  doutes  sur  les  écrits  du  canon  platonicien,  elle 
fournit  un  argument  en  leur  faveur.  En  effet  nous  savons 
pertinemment  que  l'attention  des  philosophes  platoniciens 
et  des  grammairiens  d'Alexandrie  se  porta  sur  ces  dialogues 
de  date  récente  ou  d'origine  inconnue  et  dont  les  autogra- 
phes ou  des  copies  authentiques  ne  se  trouvaient  pas  à 
l'Académie.  Grâce  à  ce  moyen  pratique  de  vérification,  et 
sans  avoir  besoin  de  recourir  à  la  critique  interne  qui  les 
aurait  peut-être  divisés,  ces  habiles  gens  s'accordèrent  sans 
difficulté  à  déclarer  apocryphes  une  dizaine  de  dialogues 
dont  Diogène  nous  donne  les  titres  et  dont  le  texte  nous  a 
môme  été  conservé.  Le  même  Diogène  nous  apprend  que  les 
œuvres  de  Platon  avaient  été  publiées  avec  des  annotations 
semblables  à  celles  qui  accompagnaient  les  éditions  d'Ho- 
mère ;  mais  il  ne  dit  nulle  part  qu'il  se  soit  jamais  produit 
aucun  dissentiment  ni  aucune  discussion  sur  la  provenance 
des  écrits  généralement  reconnus  authentiques, 

On  voit  donc  que,  lorsque  Thrasylle,  dans  les  premières 
années  du  premier  siècle  de  l'ère  chrétienne,  donna  au 
canon  platonicien  sa  dernière  forme,  il  ne  recueillait  pas 
seulement  une  tradition  imposante  par  sa  durée  et  son 
unanimité,  mais  que  cette  tradition  lui  était  parvenue 
contrôlée  par  un  examen  sérieux,  et  fortifiée  par  l'autorité 
de  tous  les  hommes  compétents,  qui  en  avaient  reconnu  la 
vérité.  Tous  les  érudits  des  siècles  suivants  jus(ju'au  temps 
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de  Gémiste  Pléthon  en  Orient  et  jusqu'au  xix^  siècle  en 
Occident,  ont  accepté  le  travail  de  Thrasylle  et  admis 
comme  authentiques  les  ouvrages  de  Platon  au  nombre  de 
36,  dont  pas  un,  je  le  repète,  n'avait  soulevé  le  moindre 
doute  dans  l'antiquité  :  car  on  ne  peut  voir  qu'une  boutade 
sans  portée  dans  le  jugement  de  Panétius  sur  le  PJiédon. 

En  résumé,  le  canon  platonicien  me  paraît,  ainsi  qu'à 
M.  Grote,  tout  à  fait  digne  de  foi  :  indépendamment  de 
l'adhésion  dos  modernes,  qui  a  aussi  sa  valeur,  nous 
avons  pour  y  croire,  trois  motifs  principaux  : 

1°  Il  repose  sur  l'autorité  des  grammairiens  et  des 
bibliothécaires  d'Alexandrie,  depuis  le  temps  de  Ptolémée 
Soter  et  de  Démétrius  de  Phalère,  une  génération  seule- 
ment après  Platon. 

2°  Il  est  garanti  par  la  conservation  non  interrompue 
des  manuscrits  de  Platon  dans  sa  propriété  de  l'Académie, 
à  partir  de  Speusippe,  son  neveu  et  son  premier  sucesseur. 

3°  Tous  les  écrits  du  canon  ont  été  admis  par  les  anciens 
sans  une  seule  contestation  de  la  part  d'un  seul  critique, 
quoique  la  question  d'authenticité  eût  été  posée  à  l'occasion 
de  quelques  ouvrages  étrangers  au  canon  et  qui  furent 
rejetés  d'un  consentement  unanime. 

Je  souscris  pour  ma  part  à  ces  conclusions  du  savant 
historien  qui  a  étudié  avec  tant  de  soin  le  siècle  de  Platon  ; 
j'estime  comme  lui  que  les  écrits  de  ce  philosophe  nous 
ont  été  transmis  dans  des  conditions  exceptionnelles  de 
conservation  et  d'exactitude,  et  que  nous  le  possédons  tout 
entier,  sans  mélange  ni  addition  de  textes  apocryphes. 
L'élimination  des  écrits  supposés  a  été  faite  et  bien  faite 
par  les  critiques  de  l'antiquité,  qui  avaient  à  leur  disposition 
tous  les  moyens  désirables  de  vérification  et  de  contrôle. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que,  même  après  cette  démons- 
tration historique,  il  reste  des  difficultés  d'exégèse  à  résou- 
dre, que  par  exemple  les  différents  dialogues  de  Platon  ne 
semblent  pas  toujours  s'accorder  entre  eux  pour  la  doctrine, 
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et  qu'ils  n'ont  pas  tons  les  mêmes  mérites  de  style  et  de 
composition  :  c'est  tant  pis  pour  les  philosophes  et  pour  les 
admirateurs  de  Platon  ;  mais  il  faut  bien  qu'ils  acceptent  le 
Platon  de  l'histoire,  non  celui  de  leurs  rêves.  Si  d'ailleurs 
le  Minos,  VHipparque,  VEpmomîs,  les  Rivaux,  le  Cliiophon 
et  d'autres  petits  écrits  paraissent  inférieurs  à  ce  qu'on  at- 
tend de  l'auteur  du  Gorgias,  du  Banquet,  de  la  République, 
les  explications  ne  manquent  pas  pour  excuser  la  faiblesse 
relative  des  débuts  ou  l'imperfection  des  ébauches  par  les- 
quelles l'auteur  préludait  à  ses  plus  beaux  chefs-d'œuvre. 
Restent  les  Lettres,  qui  sont  pour  beaucoup  de  lecteurs  une 
pierre  d'achoppement.  J'avoue  que  Platon  n'y  est  pas  tou- 
jours égal  à  lui-même,  quoiqu'elles  renferment  de  belles  et 
grandes  pensées.  Mais  enfin  de  quel  droit  rejeter  les  témoi- 
gnages d'Aristophane,  deCicéron,  deThras3^11e,  dePlutarque 
et  de  tant  d'autres  ?  C.-F.  Hermann  lui-même,  n'a  pas  osé 
le  faire  (1),  et  le  grand  philologue  Backh,  qui  avait  fait 
une  étude  spéciale  de  la  question,  ne  croyait  pas  qu'on  pût 
contester  la  Vir  de  ces  Lettres  qui  à  elle  seule  représente  la 
moitié  du  recueil,  et  qui  est  le  document  capital  pour  l'his- 
toire de  Dion  et  de  Denys  le  Jeune.  La  rapidité  de  la  rédac- 
tion suffit  pour  expliquer  des  négligences,  des  longueurs  et 
des  répétitions.  Quant  à  certaines  expressions  d'une  mysti- 
cité énigmatique,  on  n'ose  les  attribuer  à  l'âge  avancé  de 
l'auteur,  puisqu'il  n'avait  pas  encore  écrit  à  cette  date  le 
T'imée  et  les  Lois,  auxquelles  la  mort  l'empêcha  de  mettre 
la  dernière  main,  ainsi  qu'à  VEpinomis.  Mais  ces  étran- 
getés,  qui  choquent  si  fort  certains  esprits,  sont  des  faits 
qu'il  faut  d'abord  accepter  :  le  problème  qu'elles  soulèvent 
n'appartient  pas  à  l'histoire;  c'est  un  problème  de  psycho- 
logie. J'en  suis  aussi  embarrassé  que  d'autres;  mais,  avant 
d'accorder  que  ce  soit  une  preuve  décisive  de  l'inauthenti- 
cJté  des  Lettres  de  Platon,  je  demanderai  qu'on  veuille  bien 

(1)  Voir  Grote,  t.  I,  cli.  v,  p.  179. 
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dire  pourquoi  l'on  admet  l'authenticité  de  la  dernière  tra- 
gédie de  Corneille,  et  si  l'on  a  trouvé  l'explication  de  ce 
phénomène  bien  autrement  singulier  et  choquant  pour  le 
sens  littéraire,  savoir  comment  l'auteur  du  Cid,  de  Cinna, 
de  Polyeucte,  a  pu  écrire  et  faire  jouer  son  Attila. 


IV 


Il  ne  suffit  pas  d'avoir  établi  par  des  témoignages  dignes 
de  foi  l'authenticité  des  écrits  de  Platon  pris  dans  leur  en- 
semble :  à  cette  question  s'en  rattache  étroitement  une 
autre,  celle  de  leurs  dates  respectives  et  de  leur  ordre 
de  composition.  Les  anciens  en  général  s'en  sont  moins  in- 
quiétés que  les  modernes  :  ils  se  sont  bornés  à  classer  les 
dialogues,  tantôt  d'après  les  circonstances  qui  leur  servent 
de  cadre  ou  d'après  les  personnages  qui  y  sont  mis  en  scène, 
tantôt  suivant  les  matières  qui  y  sont  traitées  ou  la  méthode 
que  suit  l'auteur. 

Le  premier  classement  dont  il  y  ait  trace  est  celui  d'Aris- 
tophane de  Byzance  qui  rangeait  en  trilogies  15  ouvrages,  y 
compris  les  Lettres,  tandis  que  les  autres  figuraient  un  à 
un  dans  son  catalogue.  Cette  distribution  assez  arbitraire 
n'était,  paraît-il,  qu'un  renseignement  bibliographique  à 
l'usage  des  bibliothécaires  et  des  visiteurs  du  musée  d'Alexan- 
drie. Deux  siècles  plus  tard,  Thrasylle  s'attachant  à  la  forme 
dramatique  des  dialogues  et  les  comparant  aux  composi- 
tions des  poètes  tragiques,  eut  l'idée  de  les  grouper  par  té- 
tralogies  dont  la  première  seule  supporte  l'examen  à  ce 
point  de  vue  et  a  été  retenue  par  la  plupart  des  éditeurs  et 
traducteurs  de  Platon.  Elle  comprend  V EuthypJwon,  V Apo- 
logie, le  Criton  et  le  Phédon,  c'est-à-dire  les  dialogues  où 
sont  retracés  le  procès,  la  défense  et  la  condamnation  de 
Socrate,  son  séjour  en  prison  et  son  refus  de  s'évader,  ses 
derniers  entretiens  et  sa  mort.  Outre  cette  classification, 
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qui  était  son  œuvre,  Thrasylle  en  avait  exposé  une  autre 
d'un  caractère  plus  philosophique  et  qui  résumait  les  dis- 
tinctions admises  avant  lui  entre  les  dialogues  de  recherche 
et  les  dialogues  d'exposition,  les  premiers  comprenant  d'une 
part  la  maïeutique  et  la  pirastique,  d'autre  part  la  polé- 
mique démonstrative  ou  réfutative,  tandis  que  les  dialogues 
d'exposition  se  rapportaient  les  uns  à  la  théorie,  c'est-à-dire 
à  la  physique  ou  à  la  dialectique,  les  autres  à  la  pratique, 
c'est-à-dire  à  la  politique  ou  à  la  morale.  Plusieurs  de  ces 
distinctions  ont  obtenu  l'adhésion  des  savants  modernes,  à 
commencer  par  Jean  de  Serres^  dans  l'édition  célèbre  de 
Platon  qu'il  donna  à  Bâle  en  1578  avec  Henri  Estienne,  et 
qui  fait  encore  autorité.  Jean  de  Serres  proposa  un  classe- 
ment plus  logique  que  celui  de  Thrasylle.  Il  ramenait  les 
ouvrages  de  Platon  à  six  classes  ou  syzygies  dont  la  première 
concernait  Socrate  et  reproduisait  la  première  tétralogie 
de  Thrasylle;  la  seconde  comprenait  les  dialogues  d'intro- 
duction à  la  philosophie  et  de  polémique  contre  les  sophistes, 
la  troisième,  la  quatrième  et  la  cinquième  les  écrits  relatifs 
à  la  logique,  à  la  morale,  à  la  physique  et  à  la  métaphy- 
sique ou  théologie;  la  sixième  enfin  les  Lettres,  suivies  des 
apocryphes. 

Ces  classifications  sont  à  peu  près  les  seules  qui  aient  été 
essayées  avant  le  xix®  siècle,  et  l'on  voit  que,  si  elles  in- 
diquent l'intention  de  ranger  dans  un  ordre  méthodique  les 
écrits  de  Platon,  elles  n'ont  trait  ni  au  développement  his- 
torique de  la  doctrine,  ni  à  l'ordre  de  composition  des  dia- 
logues. Or  c'est  précisément  là-dessus  qu'a  porté  Teffort  de 
la  critique  moderne.  Elle  semble  donc  avoir  posé  un  pro- 
blème nouveau,  aussi  intéressant  que  difficile  à  résoudre, 
surtout  par  la  méthode  interne  et  subjective  qu'on  n'a  pas 
manqué  d'y  appliquer  avec  beaucoup  de  science  et  non 
moins  d'imagination. 

Ici  encore  c'est  Schleiermacher  qui  a  frayé  la  route.  On  a 
vu  plus  haut  comment  il  divisait  les  dialogues  de  Platon 
en  vertu  de  leur  contenu  et  de  leurs  caractères  internes, 
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les  ramenant  à  trois  groupes  qu'il  rapportait  à  la  jeunesse, 
à  la  maturité  et  à  la  vieillesse  de  l'auteur,  et  qu'il  appelait 
élémentaires,  préparatoires  et  constructifs.  Le  principe  de 
cette  division  paraissait  judicieux  et  les  résultats  très  ac- 
ceptables. Malheureusement  il  s'est  trouvé  qu'en  partant  de 
principes  analogues  et  en  usant  de  la  même  méthode,  Ast, 
Socher,  Hermann,  Schneider,  Stailbaum  sont  arrivés  à  des 
résultats  très  différents  et  qui  ne  s'accordent  pas  davantage 
entre  eux.  Discuter  en  détail  chacun  de  leurs  sj^stèmes  se- 
rait prendre  une  peine  inutile.  Je  me  bornerai  au  système 
de  Schleiermacher  qui,  ayant  inspiré  tous  les  autres,  peut 
servir  de  type;  c'est  d'ailleurs  celui  qui  a  conservé  le  plus 
d'autorité  dans  son  ensemble  et  les  partisans  les  plus  con- 
sidérables. Pour  ne  parler  que  des  morts,  le  très  savant 
Trendelenburg  a  fait  des  idées  de  Schleiermacher  une  ap- 
plication à  outrance,  non  seulement  aux  écrits,  mais  encore 
à  l'enseignement  de  Platon.  Ce  système  repose  sur  deux 
postulats.  L'un  est  que  Platon  a  écrit  tous  ses  dialogues 
avec  une  intention  systématique  et  d'après  un  plan  arrêté 
dès  le  début;  l'autre  est  que  ce  plan  a  été  réalisé  par  frag- 
ments, dans  l'ordre  même  que  Schleiermacher  croit  avoir 
retrouvé.  Or,  dit  M.  Grote,  si  l'on  ne  peut  prouver  a  prnori 
la  fausseté  de  ces  deux  hypothèses,  rien  non  plus  n'en  dé- 
montre la  vérité,  et  elles  sont  sujettes  à  de  très  sérieuses 
objections  (1). 

En  ce  qui  concerne  le  plan  sj^stématique  attribué  à  Platon, 
combien  n'cst-il  pas  invraisemblable  que  ce  philosophe  l'ait 
conçu  dès  l'année  406,  à  l'âge  de  22  ans,  et  qu'il  y  ait  inflexi- 
blement persévéré  pendant  plus  de  GO  ans  ;  et  d'un  autre 
côté  s'il  en  a  été  ainsi,  comment  comprendre  que  personne, 
même  dans  son  école,  ne  s'en  soit  douté  jusqu'à  notre  siècle? 
Schleiermacher  invoque  je  ne  sais  quelle  évidence  inconnue 
avant  lui.  «  Pour  tous  ceux  qui  comprennent  Platon  »,  dit- 

(1)  T.  I,  cliap.  V,  p.  172  et  suiv. 
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il,  tous  ses  dialogues,  à  partir  du  Phèdre  qu'on  croit  être  le 
premier,  révèlent  un  plan,  une  doctrine  arrêtée,  dont  le 
sens  se  dégage  de  plus  en  plus  nettement  jusqu'à  \di  Répu- 
blique et  au  Timée.  Mais  cette  unité  de  plan  est  si  peu  évi- 
dente que  Frédéric  Ast  presque  aussitôt  la  nie  expressément, 
au  risque  de  paraître  ne  pas  comprendre  Platon.  Ainsi  fait 
Socher,  puis  C.-F.  Hermann  et  vingt  autres. 

Si  ce  plan  est  chimérique  ou  tout  au  moins  conjectural, 
l'ordre  «  instructif  et  progressif  »  imaginé  par  Schleier- 
macher  d'après  ce  plan  n'est  pas  mieux  prouvé,  et  il  a  été 
remanié  après  lui  et  interverti  de  cent  manières,  au  nom  de 
cette  même  intelligence  de  Platon  que  chacun  de  ses  inter- 
prètes croit  avoir  en  partage,  à  laquelle  ils  en  appellent 
tous  et  qui  varie  étrangement  de  Tun  à  l'autre.  A  supposer 
d'ailleurs  que  Platon  eût  suivi  dans  la  composition  et  la  pu- 
blication de  ses  ouvrages  un  ordre  aussi  rigoureux  qu'on  le 
suppose,  cet  ordre  aurait-il  été  ignoré  des  anciens  ?  —  Le 
souvenir  s'en  était  perdu,  dit  Schleiermacher.  —  Quoi!  dès 
le  premier  siècle  après  Speusippe  et  Xénocrate,  dès  le  temps 
de  Callimaque  et  d'Aristophane  de  Byzance?  Cet  ordre 
qu'aucun  platonicien  n'a  mentionné  n'était  donc  pas  utile 
à  l'intelligence  du  système. 

Quant  aux  dates  présumées  des  divers  dialogues,  il  y  en 
a  de  tout  à  fait  impossibles  et  contre  lesquelles  protestent 
la  plupart  des  philologues  contemporains,  au  nom  de  la 
critique  interne  elle-même.  Un  exemple  suffira  pour  faire 
juger  des  contradictions  et  des  incertitudes  que  produit 
cette  méthode. 

A  quelle  époque  de  la  vie  de  Platon  doit-on  rapporter  la 
composition  du  Phèdre  ?  «  Ce  dialogue  sent  le  jeune 
homme»,  avait  dit  Diogène  Laërce,  confirmant  ainsi  une 
tradition  suspecte  par  son  appréciation  personnelle  de  l'ou- 
vrage. On  s'étonne  de  voir  Schleiermacher  reprendre  pour 
son  compte  le  jugement  de  ce  compilateur,  si  précieux  à 
consulter  lorsqu'il  cite  ses  auteurs  et  se  contente  d'être 
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leur  écho,  mais  si  inepte  et  si  peu  digne  de  confiance 
lorsqu'il  parle  de  son  chef.  Schleiermacher  fait  donc  du 
Phèdre  une  œuvre  de  la  première  jeunesse  de  Platon,  et 
il  en  donne  pour  preuves  décisives  la  fougae,  l'enjouement, 
la  grâce  piquante  des  détails,  une  exubérance  d'ornements 
poétiques  qui  nuit  au  sérieux  de  la  pensée.  Mais  s'il  est 
vrai  qu'au  point  de  vue  littéraire  et  à  ne  tenir  compte  que 
de  la  forme,  le  Phèdre  brille  par  des  qualités  qui  d'ordinaire 
sont  le  privilège  de  la  jeunesse,  il  n'en  est  pas  de  même  au 
point  de  vue  philosophique.  La  doctrine  qui  y  est  dévelop- 
pée suppose  d'un  bout  à  l'autre  la  théorie  des  idées,  et  par 
conséquent  la  plus  grande  maturité  de  pensée  chez  celui 
dont  cette  théorie  est  l'œuvre  capitale  et  le  dernier  mot  en 
philosophie.  Qui  sait  d'ailleurs  (1)  si  ce  qu'on  attribue  à 
l'inexpérience  n'a  pas  été  au  contraire  le  comble  de  l'art  ? 
Ne  connaît-on  pas  de  grands  écrivains  qui  ont  conservé 
dans  un  âge  avancé  la  fraîcheur  et  le  charme  d'une  imagi- 
nation toujours  jeune,  tandis  que  chez  d'autres  une  gravité 
qui  n'a  pas  attendu  l'âge  mûr  semble  à  un  lecteur  prévenu 
un  signe  évident  de  la  vieillesse  ?  C'est  ainsi  que  tour  à 
tour  on  a  regardé  le  même  dialogue  de  Platon  comme  un 
des  premiers  essais  de  son  génie  ou  comme  une  de  ses  der- 
nières productions.  Ce  conflit  d'opinions  que  j'ai  signalé  au 
sujet  du  P/2é6?re  s'est  reproduit  pour  le  Parménide,  et  en 
général,  dans  toute  cette  recherche  de  l'ordre  de  composi- 
tion des  dialogues,  les  partisans  de  la  critique  interne  n'ont 
rien  établi  de  solide  et  d'incontestable.  Une  même  méthode 
leur  a  suggéré  les  vues  les  plus  diverses  et  les  plus  incon- 
ciliables. Y  a-t-il  même  dans  l'œuvre  de  Platon  un  ordre 
quelconque,  une  suite  logique  ou  chronologique?  Cette 
méthode  subjective  et  arbitraire,  si  fertile  en  contradictions, 
ne  permet  pas  de  l'aflîrmer  ;  son  dernier  mot  est  le  doute, 
en  histoire  ainsi  qu'en  philosophie. 

(1)  Voirie  passage  cité  plus  haut  (p.  21),  et  où  l'auteur  semble  dire 
qu'il  est  arrivé  à  l'âge  a  où  vient  l'oubli.  » 
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V 

Si  la  question  spéciale  qui  nous  occupe  n'a  pas  été  posée 
par  les  anciens,  il  ne  serait  pas  surprenant  qu'elle  ne  fût 
pas  non  plus  résolue  d'une  manière  satisfaisante  à  l'aide  des 
témoignages  extérieurs.  Mais  peut-être  y  a-t-on  renoncé 
trop  vite  ;  peut-être  les  informations  ne  font  elles  pas  abso- 
lument défaut  sur  ce  point;  et  en  tout  cas  les  résultats 
auxquels  on  arrivera  par  cette  voie  seront  toujours  moins 
problématiques.  Si  par  exemple  la  distinction  de  trois  épo- 
ques introduite  par  Sclileiermacher  dans  l'activité  litté- 
raire et  philosophique  de  Platon  a  rencontré  un  assenti- 
ment général,  et  si  elle  doit  être  retenue  comme  un 
élément  réel  de  la  question,  c'est  qu'elle  est  appuyée  sur 
l'histoire  proprement  dite.  Il  n'est  même  pas  malaisé  d"y 
mettre  plus  de  précision.  Au  lieu  de  ces  termes  un  peu 
vagues  de  jeunesse,  d'âge  muret  de  vieillesse,  on  est  en 
état,  avec  ce  qu'on  sait  de  la  vie  de  Platon,  d'assigner  des 
dates  fixes  aux  principales  époques  dans  lesquelles  il  a  pu 
composer  ses  divers  ouvrages,  savoir  :  1"  Avant  la  mort  de 
Socrate  en  309  (Platon  avait  alors  de  29  à  30  ans)  ;  2°  de  399 
à  386,  date  probable  et  généralement  admise  de  la  fonda- 
tion de  l'Académie;  3"  de  38G  à  317,  date  de  la  mort  de 
Platon  dans  sa  82^  année.  Cette  longue  période  de  40  ans 
peut  être  à  son  tour  subdivisée  en  deux  parties,  presque 
en  deux,  moitiés,  en  prenant  pour  point  de  partage  le 
second  voyage  du  philosophe  en  Sicile,  en  367. 

Tel  est  le  cadre  historique  dans  lequel  on  a  entrepris  de 
distribuer  les  différents  ouvrages  de  Platon.  Mais  est-on 
bien  sûr  qu'il  ait  écrit  dans  chacune  de  ces  trois  ou  quatre 
périodes,  et  d'abord  dans  la  première,  du  vivant  de 
Socrate?  Voilà,  serable-t-il,  la  question  préalable,  et  l'on  ne 
s'explique  pas  que  les  historiens  du  platonisme  ne  s'y  soient 
pas  arrêtés.  Tous  l'ont  supposée  résolue,  sur  la  foi  d'un 
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propos  légendaire.  «  Que  de  clioses  ce  jeune  homme  me 
fait  dire  !  »  se  serait  écrié  Socrate,  en  entendant  lire  le 
Phèdre  ou  quelque  autre  écrit  de  son  jeune  disciple.  Ce  joli 
mot,  recueilli  six  siècles  plus  tard  par  Diogène  Laërce  et 
que  la  différence  manifeste  des  deux  doctrines  explique 
suffisamment,  a  été  le  point  de  départ  de  tous  les  systèmes 
de  classification  proposés  depuis  Schleiermacher  :  tout  le 
monde  a  cherché  ce  que  Platon  a  pu  faire  dire*  à  son  maître 
du  vivant  de  ce  dernier.  M.  Grote  s'est  refusé  avec  raison, 
si  je  ne  me  trompe,  à  accepter  sans  examen  une  légende 
que  n'appuie  aucun  témoignage,  et  à  laquelle  Diogène  Laërce 
lui-même  oppose  d'autres  traditions.  En  effet,  demandons- 
nous  aux  anciens  quel  fat  le  premier  ouvrage  de  Platon, 
ils  nous  donnent  le  choix  pour  ainsi  dire  entre  huit  ou  neuf 
dialogues.  Écoutons  Diogène  :  «  Nous  avons  déjà  dit  que 
plusieurs  auteurs  mettent  la  République  en  tête  des 
ouvrages  de  Platon  ;  d'autres  commencent  par  le  premier 
Alcibiade,  quelques-uns  par  le  Théagès,  par  VEuthyphron, 
ou  bien  encore  par  le  Cliiophon,  le  Tirnée,  le  Phèdre,  le 
Théétète.  Enfin  beaucoup  mettent  en  première  ligne  V Apo- 
logie. »  Ces  allégations  contradictoires  et  de  source  inconnue 
laissent  évidemment  au  lecteur  la  liberté  de  commencer 
par  celui  de  ces  dialogues  qui  lui  plaira  le  mieux,  à  moins 
qu'il  ne  considère  que  tous  ces  témoins  anonymes  ne  pen- 
saient qu'à  la  meilleure  manière  d'entamer  la  lecture  des 
dialogues,  excepté  ceux  qui,  en  grand  nombre,  mettaient 
d'abord  V Apologie,  se  préoccupant  plutôt  de  l'histoire  des 
écrits  de  Platon  que  de  leur  ordre  logique. 

M.  Grote,  pour  sa  part,  se  range  du  côté  du  plus  gros 
bataillon,  en  adoptant  ce  dernier  témoignage  et  en  regar- 
dant V Apologie  comme  le  premier  écrit  de  Platon  ;  et  il  est 
confirmé  dans  cette  opinion  par  l'étude  attentive  des  cir- 
constances et  des  événements  au  milieu  desquels  se  passa  la 
première  jeunesse  du  philosophe.  «  Non-seulement,  dit-il, 
aucun  auteur  connu,   pas  même  Diogène,   n'affirme  d'une 

3. 
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manière  formelle  que  Platon  ait  rien  écrit  avant  la  mort  de 
.Socrate,  mais,  à  y  regarder  de  près,  il  est  fort  douteux  qu'il 
en  ait  eu  l'idée  ou  le  loisir.  Ceux  qui  écrivent  sur  Platon 
n'en  parlent  que  comme  d'un  pur  esprit  sans  rapports  avec 
le  monde  matériel  et  avec  la  société.  Goethe  l'appelle  «  un 
esprit  bienheureux  visitant  pour  un  peu  de  temps  la 
terre.  »  On  s'imagine  que  sa  jeunesse  fut  aussi  entièrement 
vouée  à  la  philosophie  que  son  âge  mûr.  C'est  faire  un 
pauvre  éloge  de  son  amour  de  l'idéal  que  de  supposer  que, 
satisfait  de  le  contempler  dans  sa  pensée,  il  n'aurait  pas 
dans  sa  jeunesse  tenté  de  le  réaliser  ou  de  préparer  au 
moins  quelque  progrès.  » 

C'est  aussi  une  hypothèse  difficile  à  concilier  avec  les 
faits.  Étant  donné  l'éducation  de  Platon,  sa  parenté  et  ses 
relations,  il  ne  pouvait  rester  étranger  aux  affaires  de  son 
pays  et  indifférent  à  sa  fortune.  Dans  des  temps  si  agités  et 
si  tourmentés,  lorsque  Athènes,  suivant  le  mot  de  Thucy- 
dide, ressemblait  moins  à  une  cité  qu'à  une  place  d'armes, 
après  la  désastreuse  expédition  de  Sicile,  pendant  les  alter- 
natives des  dernières  victoires  et  des  derniers  revers  accom- 
pagnés d'autant  de  révolutions,  dans  les  souffrances  d'un 
long  siège  aboutissant  à  la  défaite  finale,  —  l'abstention 
d'un  jeune  homme  robuste,  courageux,  au  cœur  noble,  est 
tout  à  fait  inadmissible.  Platon  fit  donc  son  devoir  de  soldat 
et  de  citoyen,  comme  tout  le  monde,  et  un  contemporain 
cité  par  Diogène  énumère  les  expéditions  auxquelles  il  prit 
part.  M.  Grote  croit  qu'on  pourrait  même  y  ajouter  la 
bataille  navale  des  Arginuses.  Après  la  guerre,  la  vie  poli- 
tique le  réclama.  On  objecte  l'influence  de  Socrate;  mais 
en  cela  encore  on  se  trompe.  Si  Platon  avait  négligé  les 
occasions  de  se  rendre  utile  à  ses  concitoyens,  Socrate  lui- 
même  le  lui  aurait  reproché.  Ne  sait-on  pas  avec  quelle 
persévérance  il  s'efforçait  de  pousser  à  la  politique  active 
les  jaunes  gens  qui  en  avaient  les  aptitudes,  comme 
Xénophon  et  Glaucon  auquel  il  s'intéressait  à  cause  de  son 
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frère  Platon.  Docile  à  ces  conseils  patriotiques,  Platon  lui- 
même  se  mêla  à  la  politique  de  son  temps.    Il  raconte   dans 
sa  septième  Lettre  qu'à  deux  reprises  il  s'embarqua  dans  la 
yie  publique  :  une  première  fois  sous  les  auspices  de  ses 
parents  Critias  et  Charmide,  j  usqu'à  ce  que  l'odieuse  conduite 
des  Trente  à  l'égard  de  Léon  le  Salaminien  lui  eût  ôté  l'es- 
poir d'une  réforme  dans  le  sens  de  la  justice   dont  il  avait 
la  passion;   et  une  seconde  fois  au  retour  de  Thrasj-bule, 
sous  une  démocratie  qui  lui  semblait  plus   sage  et  mieux 
réglée,  mais  dont  il  s'éloigna  avec  horreur  lorsqu'elle  se 
fut  déshonorée  par  la  mort  de  Socrate.    A  ce  récit   fait  par 
Platon  à  l'âge  de  75  ans,  il  faut  ajouter  ce  qu'on  sait  de  son 
âge  et  du  devoir  légal  qui  l'appelait  à  porter  les  armes  au 
moment  même  où  Schleiermacher  se  le  représente  écrivant 
le  Phèdre.  Qu'on  se  rappelle  sa  résolution  de  ne  plus  écrire 
quand  il  eut  connu  Socrate,  et  la  supériorité  qu'il  accorda 
toujours  à  l'enseignement  oral  sur  le  discours  écrit.  Qu'on 
se  demande  enfin  pourquoi  il  aurait  écrit  des  dialogues  sur 
le  modèle  de  ceux  de  Socrate,  alors  que,  dans  ses  moments 
de  loisir,  il  pouvait  entendre  journellement  ce  dialecticien 
incomparable,  converser  avec  lui  ou  assister  à  ses  entre- 
tiens en  prenant  des  notes  comme  Xénophon.  C'est  quand 
il  l'eut  perdu  qu'il  prit  la   plume  et,  comme  Xénophon 
encore,  consacra  son  premier  écrit  à  protester  contre  l'ac- 
cusation injuste  dont  leur  maître  avait  été  victime.   Telle 
était,  dans  l'antiquité,  l'opinion  de  beaucoup  de   gens  qui, 
suivant  Diogène  Laërce,  regardaient  V Apologie  comme  le 
premier  ouvrage  de  Platon.  M.  Grote  est  de  leur  avis,  et  je 
m'y  range  avec  lui  d'autant  plus  volontiers   que,  l'auteur 
des  dialogues  ayant  survécu  à  Socrate  pendant  plus  d'un 
demi  siècle,  le  temps  ne  lui  fît  pas  défaut  pour  les  écrire. 
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VI 

Je  suis  forcé  à  mon  grand  regret  de  me  séparer  de 
M.  Grote,  lorsque  ce  savant  historien  aborde  avec  ses  préoc- 
cupations particulières  la  question  du  classement  des  écrits 
de  Platon.  Au.  fond  il  n'a  pas  d'autre  fil  conducteur  que  la 
vieille  distinction  des  dialogues  de  réfutation  ou  de  re- 
cherclie  et  des  dialogues  d'exposition  dogmatique.  Rien  ne 
prouve  que  cette  distinction  ait  un  rapport  quelconque  avec 
l'ordre  dans  lequel  Platon  composa  et  publia  ses  ouvrages. 
Or  M.  Grote  place  en  premier  lieu  les  dialogues  réfutatifs, 
à  cause  de  l'esprit  négatif  dont  il  les  croit  inspirés  et  qu'il 
attribue  à  l'influence  des  sophistes  et  de  Socrate;  et  il  re- 
garde les  dialogues  d'exposition  comme  les  derniers  en  date 
par  la  raison  qu'ils  expriment  la  pensée  de  Platon  à  un  âge 
où  il  était  devenu  dogmatique  jusqu'à  l'intolérance.  Mais, 
outre  que  cette  dernière  appréciation  est  injuste,  il  n'est 
pas  exact  de  dire  que,  sous  l'influence  de  Socrate,  Platon 
ait  pratiqué,  dans  plus  de  la  moitié  de  ses  ouvrages,  une 
méthode  négative  et  sophistique.  Il  y  a  pourtant  quelque 
chose  à  garder  de  cette  division  des  dialogues  en  deux 
classes  se  rapportant  à  deux  phases  principales  de  la  pensée 
de  Platon,  l'une  où  il  aurait  été  surtout  disciple  de  Socrate, 
l'autre  où  il  serait  devenu  un  philosophe  indépendant  et  se 
serait  montré  davantage  lui-même. 

Nous  possédons  là-dessus  deux  témoignages  de  grande 
valeur  à  mon  avis,  et  dont  les  termes  sont  très  précis  et 
très  positifs.  L'un  est  d'Aristote,  l'autre  de  Cicéron. 

Voici  d'abord  comment,  au  1"  livre  de  sa  Métaphijsique 
(chap.  vi),  Aristote.  explique  la  formation  du  système  de 
Platon.  «  Platon  dès  sa  jeunesse  s'était  familiarisé,  dans  le 
commerce  de  Cratyle  son  premier  maître,  avec  cette  opinion 
d'Heraclite,  que  tous  les  objets  sensibles  sont  dans  un  écou- 
lement perpétuel,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  science  possible  de 
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ces  objets.  Plus  tard  il  conserva  cette  même  opinion.  D'un 
autre  côté,  disciple  de  Socrate...  et  héritier  de  sa  doctrine 
Platon,  habitué  à  la  recherche  du  général,  pensa  que  ses 
définitions  devaient  porter  sur  des  êtres  différents  des  objets 
sensibles...  Ces  êtres,  il  les  appela  des  idées,  ajoutant  que 
les  objets  sensibles  sont  en  dehors  des  idées,  mais  qu'ils  en 
reçoivent  leurs  noms  à  cause  de  leur  participation  avec 
elles...  Les  Pythagoriciens  disent  que  les  êtres  sont  à  l'imi- 
tation des  nombres;  Platon,  usant  d'un  autre  terme,  dit 
qu'ils  sont  par  leur  participation.  »  Ailleurs  Aristote  revient 
sur  ce  sujet  et  dit  qu'il  va  exposer  comment  «  la  concep- 
tion »  de  la  théorie  des  idées  «  naquit  dans  l'esprit  de  ceux 
qui  les  premiers  admirent  leur  existence.  »  Leur  point  de 
départ  fut  «  ce  principe  d'Heraclite  accepté  pour  vrai,  que 
toutes  les  choses  sensibles  sont  dans  un  flux  perpétuel.  Il 
résultait  de  là  que,  s'il  y  a  science  de  quelque  chose,  il  doit 
y  avoir  en  dehors  du  monde  sensible  quelque  chose  qui 
subsiste  d'une  manière  permanente.  Socrate  le  premier 
s'appliqua  à  la  recherche  du  général,  et  on  lui  doit  la  dé- 
couverte de  l'induction  et  de  la  définition,  qui  sont  le  com- 
mencement de  la  science...  Cependant  Socrate  n'accordait 
une  existence  séparée  ni  aux  universaux,  ni  aux  essences. 
Ceux  qui  vinrent  ensuite  (Platon  et  son  école)  les  séparèrent 
et  donnèrent  à  cette  sorte  d'êtres  le  nom  d'idées  (1).  »  Cette 
fois,  on  l'aura  remarqué,  il  n'est  pas  question  des  Pythago- 
riciens, ce  qui  prouve  que,  suivant  Aristote,  c'est  de  Socrate 
seulement  que  procède  Platon,  quoiqu'il  ait  assez  profondé- 
ment modifié  sa  doctrine  et  emprunté  aux  Pythagoriciens 
une  partie  de  sa  terminologie  et  même  certains  développe- 
ments sur  les  nombres  et  les  êtres  mathématiques  qui,  dans 
sa  théorie  des  idées,  servent  d'intermédiaires  entre  le  monde 
sensible  et  le  monde  intelligible. 
Le  témoignage  très  court,  mais  très  suggestif  de  Cicéron 

(1)  Métaphysique,  1.  XIII,  ch.  iv. 
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est  d'une  réelle  importance.  Disciple  de  l'Académie,  lié 
d'amitié  avec  l>es  scolarques  Pliilon  et  Antiocliiis  dont  il  ré- 
sume peut-être  ici  l'opinion,  à  une  époque  où  l'école  plato- 
nicienne étudiait  curieusement  ses  propres  origines,  Cicéron 
était  bien  placé  pour  se  renseigner  sur  l'histoire  des  doc- 
trines et  des  écrits  de  Platon,  et  les  quelques  lignes  que  je 
vais  citer  semblent  bien  se  rapporter  à  la  fois  aux  uns  et 
aux  autres,  de  sorte  que,  malgré  leur  laconisme,  elles 
s'ajoutent  utilement  aux  indications  d'Aristote.  «  Platon, 
dit-il,  commença  par  exposer  {eorpressîsset)  la  pensée  de 
Socrate;  puis  il  y  ajouta  l'enseignement  des  pythagoriciens 
et  y  mêla  des  doctrines  que  Socrate  eût  désavouées  (1).  » 

Certains  critiques  de  notre  siècle,  se  croyant  mieux  ren- 
seignés que  Cicéron  et  qu'Aristote  lui-même  sur  la  forma- 
tion du  système  de  Platon,  ont  ajouté  à  ses  maîtres  Euclide 
de  Mégare  et  les  Eléates.  Ils  ont  même  imaginé  une  période 
où  Platon  aurait  composé  sous  cette  double  influence  toute 
une  série  de  dialogues  tels  que  le  Thééiète,  le  Craiyle,  le 
Sophiste,  le  Politique,  le  Parménide.  Le  silence  volontaire 
d'Aristote  sur  ces  prétendues  sources  du  platonisme  serait 
à  lui  seul  une  réfutation  suffisante  de  cette  hypothèse,  qui 
ne  s'appuie  que  sur  la  tradition  d'un  séjour  do  Platon  à  Mé- 
gare, et  sur  une  interprétation  quelque  peu  forcée  de  Dio- 
gène  Laërce.  Mais  j'ose  dire  en  outre  que  le  Mégarisme  est 
absent  des  dialogues  où  on  le  signale,  et  que  ceux  qui  croient 
retrouver  l'Eléatisme  dans  le  Parménide  confondent  sans 
s'en  douter  la  substance  unique  de  l'école  d'Elée  avec  une 
des  idées  de  Platon  :  l'auteur  du  Parménide  s'en  explique 
assez  clairement  pour  qu'un  lecteur  attentif  ne  puisse  s'y 
tromper. 

Si  l'on  s'en  tient  aux  indications  formelles  d'Aristote  et 
de  Cicéron,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  parmi  les  écrits  de 
Platon,  ceux  d'abord  où  il  ne  fait  qu'exprimer  (à  sa  manière 

(1)  DeFinibus,  1.  V.  ch.  xxix. 
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il  est  vrai)  la  pensée  de  Socrate,  et  par  lesquels  il  a  dû  com- 
mencer, puis  ceux  où,  dépassant  l'enseignement  et  la 
méthode  de  son  maître,  il  attribue  aux  essences  éternelles 
une  existence  séparée,  en  dehors  des  choses  sensibles  qui 
néanmoins  en  participent. 

Le  contenu  des  dialogues  étudié  à  ce  point  de  vue  permet 
de  faire  cette  division  en  toute  sécurité.  La  théorie  des 
idées  étant,  de  l'aveu  de  tous,  une  doctrine  propre  à  Platon 
et  le  fond  même  du  platonisme  dans  ce  qu'il  a  de  plus  ori- 
ginal, on  est  en  droit  de  faire,  d'accord  avec  Aristote  et 
Cicéron,  deux  parts  dans  l'œuvre  du  philosophe,  en  met- 
tant d'un  côté  tous  les  dialogues  qui  exposent  ou  impliquent 
cette  théorie,  de  l'autre  côté  ceux  qui  n'y  font  ni  emprunt 
ni  allusion,  et  où  l'idée  (éiSoç,  lUcÀ)  au  sens  platonicien 
du  mot,  n'est  pas  nommée  une  seule  fois  ni  désignée  par 
une  expression  équivalente.  Ces  dix-sept  ou  dix-huit  dia- 
logues purement  socratiques,  c'est-à-dire  sans  mélange  de 
doctrines  étrangères  à  Socrate,  ont  pu  être  écrits,  tous  ou 
la  plupart,  avant  la  fondation  de  l'Académie,  en  commen- 
çant par  V Apologie  (1).  Encore  ne  faut-il  pas  prendre  cette 
présomption  dans  un  sens  trop  absolu.  VHipparque  et  le 
Minos  par  exemple  ont  pu  n'être  que  des  ébauches  du 
traité  des  Lois,  le  Clitoplion  une  première  rédaction  du 
premier  livre  de  la  République,  le  Criton  même  et  VEuihy- 
pliron  une  double  introduction  au  drame  du  Phéclon. 

Peut-être  est-il  permis  d'aller  plus  loin  sans  sortir  du 
cercle  tracé  par  Aristote,  mais  en  tenant  compte  des  rela- 
tions de  Platon  avec  Archytas,  de  ses  voyages  en  Sicile  et 
de  ses  espérances  philosophiques  et  humanitaires  déçues 
tour  à  tour  par  le  naturel  pervers  de  Denys  le  jeune  et  par 
la  mort  prématurée  de  Dion.  On  pourrait  sur  ce  fondement 

(1)  Les  anciens  en  général,  Aristote  entre  autres  (Rhét.,  II,  23  et  III, 
18),  considéraient  ï Apologie  comme  un  document  historique  plutôt  que 
comme  un  écrit  original  de  Platon. 
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subdiviser  en  deux  classes  les  écrits  où  le  pur  socratisme 
cède  la  place  au  platonisme  proprement  dit.  On  placerait 
d'abord  ceux  de  ces  dialogues  qui  ne  trahissent  aucune 
inspiration  pythagoricienne,  et  l'on  mettrait  ensuite,  avec 
les  Lettres,  des  dialogues  tels  que  le  Twiée  où  Platon  a 
évidemment  pythagorisé,  et  les  ouvrages  de  politique  com- 
posés sans  doute  à  l'occasion  des  révolutions  de  Syracuse 
de  367  à  347. 

Voilà,  dans  ses  lignes  principales,  le  classement  qui  me 
paraît  le  plus  vraisemblable  au  double  point  de  vue  des 
faits  extérieurs  et  du  développement  progressif  de  la  pensée 
de  Platon,  tel  que  nous  le  fait  connaître  Aristote.  Mais  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  construire  à  mon  tour  un  système 
complet  sur  un  sujet  si  difficile  et  si  controversé.  J'ai 
achevé  la  tâche  que  je  m'étais  proposée  ;  si  j'ai  réussi  à 
montrer,  après  M.  Grote,  que  les  questions  relatives  à 
l'authenticité  et  à  l'ordre  de  composition  des  écrits  de 
Platon  sont  insolubles  par  les  procédés  de  la  critique 
interne  ou  subjective,  tandis  que,  au  moyen  des  témoigna- 
ges et  des  informations  historiques  proprement  dites,  on 
retrouve  Platon  tout  entier,  et,  si  l'on  ne  se  rend  pas  tou- 
jours compte  de  son  œuvre  littéraire  et  philosophique  dans 
tous  ses  détails,  on  arrive  du  moins  à  des  résultats  aussi 
exacts  que  le  comporte  le  sujet  dans  l'état  actuel  de  nos 
connaissances,  c'est-à-dire  à  tout  ce  qu'on  peut  exiger  delà 
science  humaine. 

Ch.  Waddington. 


LES   TORPILLES 

ET   LE   DROIT    DES    GENS 


M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à 
l'Académie  une  importante  brochure  de  M.  le  vice-amiral 
Bourgois,  conseiller  d'État  (Paris,  Nouvelle  Revue,  23, 
boulevard  Poissonnière).  Cette  brochure, intitulée:  Les  tor- 
pilles et  le  droit  des  gens,  touche  à  des  questions  si  graves 
et  d'un  si  grand  intérêt  pour  le  monde  civilisé  que  je  ne 
crois  pas  devoir  me  borner  à  une  sèche  analyse.  Je  vous 
demande.  Messieurs,  la  permission  d'entrer  dans  quelques 
développements. 

I 

De  nouveaux  et  terribles  engins  de  guerre  navale  ont  été 
découverts  ;  ce  sont  les  torpilles  et  les  torpilleurs  de  toute 
espèce  :  porte-torpille,  lance-torpille  autonome,  lance  tor- 
pille boulet,  etc.  Bien  que  la  torpille  ait  80  ans  de  date  (on 
en  fit  la  première  épreuve  à  Londres  en  mai  1804),  la 
science  technique  et  la  science  tactique  n'ont  pas  tout  dit 
sur  leur  fabrication  et  sur  leur  emploi;  mais  on  s'accorde  à 
envisager  dès  aujourd'hui  les  torpilleurs  comme  de  redou- 
tables unités  de  combat,  grâce  aux  moyens  de  destruction 
dont  ils  disposent,  combinés  avec  une  incroyable  rapidité 
de  mouvements.  Ils  ont  ou  peuvent  avoir,  au  dire  des  spé- 
cialistes, «  le  nombre,  la  vitesse,  l'ubiquité,  l'invulnérabilité 
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par  l'invisibilité  (1).  »  Leur  facilité  d'évolution,  leur  puis- 
sance de  destruction  sont  incontestables. 

Les  officiers  de  marine  ne  s'entendent  pas,  à  vrai  dire, 
sur  un  point  important  :  l'apparition  du  torpilleur  auto- 
nome doit-elle  opérer  une  transformation  complète  dans 
nos  armements  et  dans  la  préparation  des  guerres  mari- 
times? 

Un  ministre  de  la  marine  s'est  exprimé  comme  il  suit  à  la 
tribune  française  :  «  Les  torpilleurs  sont  les  derniers  venus 
«  dans  les  transformations  successives  que  subit  notre  ma- 
«  tériel  naval  ;  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  doivent  se  substituer 
«  à  tout,  inaugurer  une  ère  nouvelle,  encore  moins  former 
«  le  couronnement  d'un  édifice  auquel  tant  d'intelligence, 
«  de  dévouement  et  de  savoir  ont  déjà  concouru.  C'est  une 
«  évolution,  rien  de  plus,  et  bien  naïfs  ceux  qui  ne  com- 
«  prendraient  pas  que  ces  dangereux,  mais  fragiles  engins 
«  ont  besoin  d'appui  et  que  ces  points  d'appui  se  présente- 
«  ront,  suivant  les  circonstances,  sous  la  forme  de  forts,  de 
«  garde-côtes  ou  de  cuirassés.  Ce  qu'il  faut  faire,  c'est 
«  donner  à  cette  arme  nouvelle  toute  son  efficacité.  L'ima- 
ge gination  s'est  emparée  de  cette  question  ;  elle  tend  à  dé- 
«  naturer  le  rôle  des  torpilleurs  en  le  substituant  à  tout 
«  autre.  » 

Mais  une  opinion  différente  a  été  développée  avec  talent 
par  l'auteur  anonyme  de  deux  brochures  intitulées  «  De  la 
guerre  navale  »  (1885)  et  «  Marine  et  colonies  »  (1886).  Le 
moment  est  venu,  d'après  cet  écrivain,  de  répudier  un  sys- 
tème «  vermoulu  ».  La  grande  guerre,  la  guerre  d'escadre, 
«  dont  les  cuirassés  monstres  sont  les  instruments  essen- 
tiels »,  a  fait  son  temps.  Depuis  l'apparition  du  torpilleur 
autonome,  «  toute  escadre  attaquée  la  nuit  par  une  flottille 
de  torpilleurs  est  une  escadre  perdue.  »  Le  torpilleur  auto- 

(1)  V.  l'intéressante  brochure  intitulée  «  De  la  guerre  navale,  opinion 
d'un  marin.  »  Paris,  Berger-Levrault,  1885. 
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nome  «  a  tué  le  cuirassé  monstre  et  avec  lui  la  guerre  d'es- 
cadre »,  même  la  guerre  des  côtes,  telle  que  la  comprennent 
du  moins  les  partisans  «  de  la  guerre  d'antan,  de  la  grande 
«  guerre  ».  C'est  ce  que  démontrent  soit  les  expériences 
faites  en  mars  1885  dans  la  rade  des  iles  d'Hvères,  où  l'oîi 
avait  organisé  le  simulacre  d'une  attaque  de  l'escadre  par 
trois  torpilleurs  autonomes,  soit  même  les  récents  combats 
de  la  rivière  Min,  dans  lesquels  l'escadro  française  assail- 
lante aurait  succombé  si  les  torpilleurs  chinois  avaient  été 
commandés  par  de  bons  capitaines.  Tout  l'ancien  outillage 
maritime  est  donc  condamné.  Une  marine  de  guerre  cons- 
tituée «  en  accord  avec  les  traditions  du  passé,  mais  en 
«  dehors  des  prévisions  de  l'avenir  »  est  réduite  à  l'impuis- 
sance absolue.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  évolution,  mais  d'une 
révolution. 

Non  nostrum  inter  vos  imitas  componey^e  lites.  Ce  n'est 
pas  aux  légistes  qu'il  appartient  de  prendre  parti  dans  cette 
grande  querelle.  Admettons  toutefois  que  l'auteur  anonyme 
de  ces  deux  brochures  se  soit  exagéré  le  rôle  des  torpil- 
leurs. Nul  ne  conteste,  du  moins,  qu'ils  jouent  désormais  un 
rôle  et  que  les  conditions  de  la  guerre  soient,  par  là 
même,  modifiées.  L'amiral  sir  Georges  Elliot,  dans  son 
Treatise  on  future  naval  battles,  tout  en  plaçant  au  premier 
rang,  parmi  les  éléments  de  la  défense  britannique,  les 
cuirassés  d'escadre  à  vitesse  réduite,  mais  protégés  par  une 
crinoline  fixe  (rixed  crinoline),  propose  de  construire  im- 
médiatement, pour  les  besoins  urgents  de  cette  défense, 
deux  cents  torpilleurs  de  première  classe.  M.  le  vice-amiral 
Bourgois  dit  lui  même,  dans  la  brochure  que  je  présente  à 
l'Académie  :  «  On  ne  peut  qu'applaudir  à  tous  les  etforts 
«  tentés  pour  le  perfectionnement  de  nos  moyens  défensifs 
«  en  torpilles  et  en  torpilleurs,  pourvu  qu'à  ces  engins 
«  nouveaux  ne  soient  pas  entièrement  sacrifiés  les  éléments 
«  essentiels  de  notre  flotte,  aujourd'hui  encore  les  bâti- 
«  ments  cuirassés...  pour  lesquels  l'Allemagne  fait  creuser 


46         ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

«  à  grands  frais  un  canal  conduisant  de  la  Baltique  à  la 
«  mer  du  Nord,  »  Ce  serait  une  grande  faute,  on  en  convient 
universellement,  que  de  ne  pas  utiliser  dans  l'intérêt  de 
notre  pays  ces  instruments  d'attaque  et  de  défense.  A  ce 
point  de  vue,  on  ne  peut  qu'approuver  les  Chambres  fran- 
çaises d'avoir  facilité,  par  le  vote  d'un  crédit,  l'établissement 
d'ateliers  destinés  à  la  fabrication  des  torpilles. 

Mais  à  côté  de  la  question  technique  et  tactique,  qui  con- 
cerne surtout  l'Académie  des  sciences,  nos  marins  posent 
une  question  de  droit  international,  qui  vous  regarde.  Que 
nous  assistions  à  une  évolution  ou  à  une  révolution,  il 
s'agit  de  savoir  si  l'emploi  des  nouveaux  engins  va  trans- 
former la  nature  même  de  la  guerre  et  bouleverser  les 
rapports  entre  belligérants,  tels  que  les  ont  fondés  après  de 
longs  efforts,  sur  une  notion  relative  de  justice  et  d'huma- 
nité, les  peuples  modernes. 

L'auteur  anonyme  de  la  brochure  intitulée  «  La  guerre 
navale  »  oppose  incessamment  à  la  <  grande  guerre  »  la 
guerre  «  indusitHelle  »,  celle  qui,  «  visant  les  richesses  de 
«  l'ennemi,  les  frappe  partout  où  elles  existent,  sur  mer 
«  par  la  course,  sur  les  côtes,  à  terre,  par  la  destruction 
«  systématique  des  ports  sans  défense.  »  Il  ajoute  (p.  42)  : 
«  L'axiome  incontesté,  dans  la  pratique  du  moins,  dont,  à 
«  tort  ou  à  raison,  on  attribue  la  formule  à  M.  le  prince  de 
«  Bismark  et  le  livre  admirable  du  major  von  der  Goltz  : 
«  La  nation  marnée,  nous  faisaient  espérer,  sinon  croire,  que 
«  nous  en  avions  fini  en  France  avec  nos  illusions  sur  les 
«  droits  de  la  guerre,  et  voilà  qu'un  écrivain  militaire  nous 
«  parle  de  philanthropie  à  propos  de  la  guerre  maritime.  » 
Il  reprend  un  peu  plus  loin  (p.  61)  :  «  La  marine  cuirassée  a 
«  fait  son  temps  :  avec  la  grande  giietv^e,  dont  elle  était 
«  l'instrument,  elle  disparaît  et  fait  place  à  une  marine 
«  nouvelle,  instrument  de  la  guerre  de  Vavenîr  :  guerre  de 
«  course,  guerre  industrielle.  »  Le  second  opuscule,  intitulé 
Mainne  ci  colonies,  est  encore  plus  précis  et  laisse  moins  de 
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place  à  l'équivoque  :  «  Mais  cette  guerre  de  l'avenir,  y  lit- 
«  on  (p.  77),  cette  guerre  de  course,  à  la  fois  offensive  et 
«  défensive,  n'est  possible  qu'à  deux  conditions  :  l'une 
«  d'ordre  tout  moral,  qu'elle  sera  une  guerre  sans  merci. 
«  C'est  du  reste  une  condition  fatale.  De  même,  en  effet, 
«  que  le  lion  est  lion  pour  déchirer  sa  proie  surprise 
«  sans  défiance,  de  même  le  torpilleur  est  torpilleur  pour 
«  torpiller,  c'est-à-dire  pour  couler  les  navires  ennemis, 
«  quels  qu'ils  soient,  surpris  sans  défense  ;  c'est  sa  seule 
«  raison  d'être.  Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  ;  dans  la  fatalité 
«  de  cette  guerre  sans  merci,  atroce,  nous  voyons  la 
«  sanction  suprême  de  la  loi  du  progrès,  dont  le  dernier 
«  mot  est  l'abolition  de  la  guerre.  »  Citons  enfin,  pour  faire 
connaître  à  fond  le  nouveau  système,  cet  article  de  V Atlas 
colonial  :  «  Demain  la  guerre  éclate  :  un  torpilleur  auto- 
«  nome  a  reconnu  un  de  ces  paquebots  porteur  d'une  car- 
«  gaison  plus  riche  que  celle  des  plus  riches  galions  d'Es- 
«  pagne  ;  l'équipage,  les  passagers  de  ce  paquebot  s'élèvent 
«  à  plusieurs  centaines  d'hommes;  le  torpilleur  ira-t-il  si- 
«  gnifier  au  capitaine  du  paquebot  qu'il  est  la,  qu'il  le 
«  guette^  qu'il  peut  le  couler..?  Le  capitaine  du  paquebot 
«  répondrait  par  un  obus  bien  pointé  qui  enverrait  à  fond  le 
«  torpilleur^  son  équipage  et  son  chevaleresque  capitaine, 
«  et  tranquillement  il  poursuivrait  sa  route,  un  moment  in- 
«  terrompue.  Donc  le  torpilleur  suivra  de  loin,  invisible,  le 
«  paquebot  qu'il  aura  reconnu  et,  la  nuit  faite,  le  plus 
«  silencieusement  et  le  plus  tranquillement  du  monde,  il 
«  enverra  aux  abîmes  paquebot,  cargaison,  équipage,  pas- 
«  sagers  et,  l'âme  non  seulement  en  repos,  mais  pleinement 
«  satisfaite,  le  capitaine  du  torpilleur  continuera  sa  croi- 
re sière.  »  Voilà,  mise  à  son  vrai  point  de  vue,  avec  toute  la 
franchise  désirable,  la  guerre  de  l'avenir,  et  telle  est  la  bro- 
chure que  dénonce  l'amiral  Bourgois.  Nous  sommes  de  ces 
Français,  il  faut  bien  l'avouer,  qui  gardent  encore  des  illu- 
sions sur  les  droits  de  la  guerre  et,  si  nous  nous  trompons, 
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ce  n'est  pas  seulement,  grâce  au  ciel,  en  compagnie  de 
Gratius. 

De  l'emploi  légitime  et  nécessaire  d'éléments  nouveaux 
offensifs  et  défensifs,  dans  la  guerre  navale,  faut-il  déduire 
la  légitimité  des  pratiques  annoncées  et  préconisées  dans 
les  opuscules  anonymes  que  nous  citions  tout  à  l'heure? 
Les  torpilleurs  pourront-ils  s'attaquer  non  seulement  aux 
vaisseaux  de  guerre,  mais  aux  navires  de  commerce  et  les 
envoyer  «  tranquillement,  silencieusement»  aux  abîmes? 
Ce  mode  de  guerre,  qualifié  «  guerre  industrielle  »  est-il  en 
effet  le  dernier  mot  de  l'avenir  et  la  sanction  suprême  de  la 
loi  du  progrès  ?  La  question,  débattue  avec  éclat  entre  deux 
officiers  de  marine,  est  si  grave  et  prend  de  telles  propor- 
tions que  nous  voulons  l'étudier  à  notre  tour  et  pour  notre 
compte,  sur  les  traces  de  M.  l'amiral  Bourgois. 

II 

«  De  même  que  le  lion  est  lion  pour  déchirer  sa  proie 
«  surprise  sans  défense,  de  même  le  torpilleur  est  torpilleur 
«  pour  torpiller,  c'est-à-dire  pour  couler  les  navires 
«  ennemis,  quels  qu'ils  soient...  »  Nous  ne  pouvons  pas 
souscrire  à  cette  première  proposition.  Le  fauve  obéit  à  ses 
instincts  ;  le  torpilleur  est  un  engin  de  guerre  aux  mains 
d'êtres  raisonnables.  Quand  Philinte  dit  au  Misanthrope  : 

Et  mon  esprit  enfin  n'est  pas  plus  offensé 
De  voir  un  homme  fourbe,  injuste,  intéressé, 
Que  de  voir  des  vautours  afEamés  de  carnage... 

iï  raisonne  mal.  Le  vautour  est  incapable  de  se  maîtriser  ou 
de  se  corriger;  les  hommes  qui  conduisent  le  torpilleur, 
loin  d'être  entraînés  par  des  appétits  implacables,  sont 
maîtres  d'eux-mêmes. 

Les  nations  civilisées,  suivant  l'impulsion  des  publicistes 
contemporains,   aspirent  à  l'inviolabilité  de  la  propriété 
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privée  sur  mer.  Elles  s'aperçoivent  que  la  guerre  est  une 
relation  d'État  à  État,  c'est-à-dire  ne  saurait  être  dirigée 
contre  les  personnes  ni  contre  les  biens  des  particuliers. 
Voyant  que,  en  dépit  de  plusieurs  abus,  malgré  les  ré- 
quisitions et  les  contributions,  la  propriété  privée  est  à  peu 
près  respectée  sur  terre,  elles  sont  frappées  de  la  contra- 
diction morale  et  juridique  qui  subsiste  entre  la  pratique 
de  la  guerre  continentale  et  la  pratique  de  la  guerre  mari- 
time. Toutefois  ce  vœu  n'a,  jusqu'à  présent,  abouti  qu'à  des 
manifestations  isolées  :  accueilli  favorablement  par  quel- 
ques puissances,  il  n'a  pas  obtenu,  tant  s'en  faut,  le  con- 
sentement unanime  des  nations  et  ne  peut  être  érigé  en 
règle  internationale. 

Mais  la  pratique  actuelle  de  la  capture  maritime,  quoique 
la  morale  et  l'humanité  la  réprouvent,  quoique  le  mouve- 
ment des  idées  modernes  paraisse  devoir  en  amener  tôt  ou 
tard  l'abolition,  est  tempérée  par  Tapplication  de  plusieurs 
règles  internationales.  Le  droit  des  gens  admet  l'immunité 
des  bateaux  pêcheurs,  des  navires  naufragés,  des  bâtiments 
scientifiques,  des  bâtiments  hospitaliers,  des  paquebots- 
poste,  des  navires  employés  à  l'échange  des  prisonniers  ou 
chargés  soit  de  porter  à  l'ennemi  des  propositions  de  paix, 
soit  d'exécuter  des  stipulations  arrêtées  entre  les  belligé- 
rants. Le  droit  de  saisie  ne  peut  être  exercé  que  par  les 
forces  et  les  autorités  publiques.  Cet  exercice  est  restreint 
à  la  haute  mer  et  aux  eaux  territoriales  des  belligérants. 
Le  vaisseau  de  guerre  chargé  de  capturer  les  navires  enne- 
mis doit,  par  un  coup  de  semonce,  sommer  ceux  qu'il  ren- 
contre d'arborer  leur  pavillon,  vérifier  s'ils  ont  en  effet  ar- 
boré les  couleurs  nationales  et  ne  peut  saisir  le  bâtiment 
ennemi  qu'après  ces  préliminaires.  Le  pavillon  neutre 
couvre  la  marchandiseennemio,la  marchandise  neutre  n'est 
pas  saisissable  à  bord  d'un  navire  ennemi.  Le  capteur  doit 
mettre  un  équipage  de  prise  à  bord  du  navire  saisi,  le  con- 
duire dans  un  port  de  sa  nation,  déclarer  la  prise  et  la  re- 
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mettre  aux  mains  de  l'autorité  publique.  Enfin,  depuis  plu- 
sieurs siècles,  il  est  constant  que  toute  prise  doit  être  jugée; 
l'appréhension,  la  détention  prolongée  confèrent  seulement 
au  capteur  un  titre  précaire,  et  ce  titre  ne  devient  définitif 
que  par  un  jugement. 

Ainsi  de  ce  que  la  propriété  privée  des  sujets  belligérants 
n'est  pas  inviolable  sur  mer,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'un 
belligérant  puisse  la  traiter  à  sa  guise  et,  par  exemple, 
l'anéantir  sans  forme  de  procès.  «  La  destruction  des  prises, 
«  lit-on  dans  le  Manuel  de  M.  Perels,  conseiller  intime  d'a- 
«  mirante  et  conseiller  référendaire  à  l'amirauté  impériale 
«  de  Berlin,  n'est  autorisée  que  dans  des  circonstances  tout 
«  à  fait  exceptionnelles.  Il  doit  en  être  ainsi,  en  effet,  à 
«  cause  de  la  nécessité  absolue  où  l'on  se  trouve  de  recou- 
«  rir  au  jugement  d'une  cour  de  prises,  pour  décider  la 
«  validité  de  la  capture.  Si  une  circonstance  majeure, 
«  disent  les  instruciiops  complémentoAres  données  en 
«  1870  par  notre  ministre  de  la  marine,  forçait  un  croi- 
«  seur  à  détruire  une  prise  parce  que  sa  conservation 
«  compromettrait  sa  propre  sécurité  ou  le  succès  de  ses 
«  opérations,  il  devrait  avoir  soin  de  conserver  tous  les 
«  papiers  de  bord  et  autres  éléments  nécessaires  pour 
«  permettre  le  jugement  de  la  prise  et  l'établissement 
«  des  indemnités  à  attribuer  au  neutre  dont  la  propriété 
«  non  confiscable  aurait  été  détruite.  On  ne  doit  user  de 
«  ce  droit  de  destruction  qu'avec  la  plus  grande  réserve.  » 
Le  règlement  russe  de  1869,  après  avoir  énuméré  les 
cinq  cas  dans  lesquels,  par  exception  aux  principes  géné- 
raux, la  destruction  du  navire  ennemi  est  autorisée,  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  «  Avant  la  destruction  du  bâtiment, 
«  l'équipage  et,  autant  que  possible,  la  cargaison  doivent 
«  être  sauvés  ».  La  préservation  de  l'équipage  est  une 
règle  élémentaii-e,  qui  s'impose  à  tous  les  peuples. 

De  ces  adoucissements  aux  maux  de  la  guerre  et  de  ces 
progrès  accomplis  par  l'effort  combiné  des  publicistes,  des 
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diplomates  et  des  hommes  d'État,  que  subsisterait-il -si  l'on 
adoptait  le  système  proposé  par  l'auteur  des  deux  brochures 
anonj'mes  qu'a  réfutées  M.  l'amiral  Bourgois  ? 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ces  expressions  «  course  », 
«  guerre  de  course  »,  accolées  deux  ou  trois  fois  aux  mots 
«  guerre  de  l'avenir  »  ou  «  guerre  industrielle  ».  L'émineni; 
auteur  de  ces  deux  brochures  n'a  pu,  nous  le  croyons  du 
moins,  les  employer  que  par  métaphore  et  pour  mettre  en 
relief,  par  une  image  saisissante,  sa  véritable  pensée.  Que 
notre  marine  militaire  use  de  bateaux  torpilleurs,  soit  : 
ainsi  l'exigent  les  nécessités  de  la  défense  nationale.  Mais 
confier  de  tels  engins  de  destruction  à  de  simples  particu- 
liers, à  des  écumeurs  de  mer,  armés  pour  le  butin  et  ne 
reculant  devant  aucun  moyen  pour  atteindre  le  but  de  leur 
âpre  convoitise,  qui  peut-être,  comme  on  l'a  vu  dans  les 
guerres  de  la  Révolution,  se  tourneraient  à  un  moment 
donné  contre  notre  propre  marine,  c'est  une  extrémité  si 
redoutable  que  nous  en  écartons  même  la  pensée.  Loin  que 
les  partisans  de  la  course  puissent  invoquer  en  vue  de  son 
rétablissement  l'emploi  des  torpilles,  les  dernières  décou- 
vertes de  la  science  contemporaine  établissent  précisément 
la  nécessité  de  régulariser  la  guerre  maritime.  Si  le  congrès 
de  Paris  n'avait  pas  aboli  la  course  en  1856,  ces  nouveaux 
instruments  de  mort  en  eussent  amené  la  suppression;  en 
tout  cas,  ils  la  justifient. 

Bornons-nous  donc  à  supposer  que  des  torpilleurs,  confiés 
aux  marins  de  l'État,  s'attaquent  aux  navires  de  commerce. 

Le  droit  de  capture,  nul  ne  l'ignore,  s'exerce  exclusive- 
ment contre  les  vaisseaux  de  commerce  appartenant  aux 
sujets  des  belligérants,  et  le  premier  devoir  de  toute  ma- 
rine militaire  belligérante  est  de  respecter  les  bâtiments 
neutres.  De  là  ces  précautions  accumulées  par  la  pratique 
internationale  pour  discerner  les  neutres  des  ennemis;  le 
coup  de  canon  à  boulet  perdu  ou  à  poudre,  l'envoi  au  navire 
semonce  d'une  embarcation  commandée  par  un  officier  et 

4. 
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portant  le  pavillon  parlementaire,  l'examen  par  cet  officier 
des  papiers  de  bord,  etc.,  tout  cela  disparaît  du  nouveau 
programme,  ainsi  que  l'article  de  l'A  ^Zas  colonial  nous  Va, 
révélé.  Le  torpilleur  attendra  la  nuit  pour  opérer  et  là 
«  tranquillement,  silencieusement  »,  c'est-à-dire  sans  aver- 
tissement et  sans  vérification,  il  enverra  le  navire  de  com- 
merce aux  abîmes.  Cependant  s'il  a  pu  soupçonner  la  na- 
tionalité de  ce  navire,  il  ne  l'a  pas  constatée.  Non  seulement 
c'est  un  bâtiment  in  offensif,  mais  c'est  peut-être  un  bâtiment 
inoflensif  appartenant  à  des  neutres  ou  aux  sujets  d'une 
puissance  amie  (1).  Il  n'importe,  pourvu  que  le  torpilleur 
accomplisse  en  toute  sécurité  son  œuvre  de  dévastation.  Il 
faut  donc  rayer  du  code  international  le  chapitre  qu'y  a 
lentement  écrit  la  sagesse  des  peuples  maritimes  sur  «  les 
devoirs  des  croiseurs  »  et  nous  reculons  de  plusieurs 
siècles. 

Admettons  toutefois,  si  l'on  veut,  que  la  méprise  était  im- 
possible ou  que  le  flair  du  torpilleur  n'est  pas  en  défaut. 
C'est  un  navire  ennemi  qu'on  a  coulée  et  ce  navire  n'était 
pas  soustrait  à  la  prise  par  sa  destination.  Mais  la  car- 
gaison, dont  nul  n'a  pu  vérifier  la  provenance,  était 
neutre.  On  croyait  dès  le  moyen  âge,  le  Consulat  de  la  mer 
en  fait  foi,  que  le  bien  neutre  sur  navire  ennemi,  n'est  pas 
de  bonne  prise;  le  congrès  de  Paris  a  érigé  cette  maxime  en 
règle  internationale  et  les  puissances  mêmes  qui  n'ont  pas 
adhéré  à  la  déclaration  du  16  avril  1856,  comme  l'Espagne 
et  les  États-Unis,  l'ont  sanctionnée  par  une  série  de  traités. 
A  ce  point  de  vue,  le  droit  des  gens  serait  encore  boule- 
versé. La  marchandise  neutre  n'était  pas  saisissable  :  on 
pourra  la  détruire,  puisque  le  navire  et  tout  ce  qu'il  porte 
doivent  sombrer  du  même  coup,  inopinément,  en  un  clin 
d'œil. 

Mais  c'est  peu  que  de  sacrifier  la  marchandise  neutre. 

(1)  C'est  ce  que  M.  l'uiiiiral  Rourgois  a  montré  clairement  (p.  11). 
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Dans  cette  guerre  «  atroce  et  sans  merci  »,  c'est  un  intérêt 
plus  sacré,  le  premier  de  tous,  qu'on  méconnaît  et  qu'on 
viole.  En  vain  la  pratique   moderne  a  prohibé    dans    la 
guerre  continentale  toute  violence  commise  sans  nécessité 
contre  les  habitants  du  pays  envahi;  en  vain  certains  rè- 
glements ont  défendu,  sous  peine  de  mort,  aux  soldats  et 
aux  officiers  le  meurtre  de   ces  habitants  inoffensifs;  en 
vain,  dans  les  instructions  sur  la  destruction  des  prises,  a- 
t-on  prescrit  d'épargner  avant  tout  les  équipages.  Les  équi- 
pages sont,  cette  fois,    condamnés  à  mort.   Ce   paquebot 
qu'on  guette  et  qu'il  faut  couler  ne  transporte  pas  seule- 
ment des  marchandises  et  du  numéraire,  mais  aussi  des 
passagers  inoffensifs,  des  enfants,  des  femmes,  des  vieillards, 
des  malades,  appartenant  à  toutes  les  nations,  probablement 
à  celle  de  l'agresseurcomme  aux  autres.  Quoi,  sous  prétexte 
de  guerre  industrielle,  en  enverrait,  d'un  cœur  léger,  tout 
ce  monde  aux  abîmes  !  Veuillez  me  permettre,  à  ce  sujet 
deux  réflexions. 

Les  novateurs  aperçoivent  au  bout  de  ces  horreurs  la  fin 
de  la  guerre.  Le  monde  entier,  fatigué  d'un  tel  carnage, 
élèverait  la  voix  et  commanderait    aux   belligérants   de 
mettre  bas  les  armes.  Les  torpilles  et  les  torpilleurs  seraient 
donc  les  avant-coureurs  de  la  paix  universelle.  D'abord  il 
n'est  pas  permis  de  procéder  ainsi  et  de  centupler  le  mal 
pour  en  tirer  le  bien.  Ainsi  raisonnèrent,  à  diverses  époques 
de  notre  histoire,  les  adversaires  de  la  Révolution  française, 
se  figurant  que  l'excès  des  violences  ramènerait  à  l'âge  d'or, 
et  l'événement  a  plus  d'une  fois  condamné  leurs  prévisions. 
L'humanité  peut  se  lasser  du  crime,  mais  elle  peut  s'y  ha- 
bituer. Le  bien  qu'on  espère  est  toujours  incertain,  et  pour- 
tant le  mal  est  fait.  C'est  une  injustice  et  un  faux  calcul  que 
de  sacrifier  aux  riantes  chimères  de  l'avenir  des  milliers 
d'innocentes  victimes.  Pour  ne  pas  sortir  de  notre  question, 
il  n'est  pas  du  tout  démontré  que  l'emploi  désordonné  des 
torpilles  mettrait  un  ternie  à  la  guerre  maritime. 
Ce  qui  semble  à  peu  près  démontré,  c'est  qu'un  peuple 
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risquerait  beaucoup  à  commencer  ce  jeu  sanglant.  L'Europe 
pourrait  ne  pas  supporter  qu'on  inaugurât  cette  ère  nou- 
velle de  destructions  et  de  massacres.  Le  droit  des  gens 
n'est  pas  seulement  une  doctrine  philanthropique,  c'est  le 
bouclier  de  tous  les  intérêts.  Les  intérêts  universellement 
menacés  se  coaliseraient  probablement  pour  défendre 
rœuYre  des  siècles  et  la  cause  de  la  civilisation.  De  là  des 
représailles  menaçantes.  Comme  le  dit  à  ce  propos  M.  l'ami- 
ral Bourgois,  «  la  loi  des  représailles  est  la  seule  qui  sub- 
siste quand  le  droit  des  gens  est  violé  ».  Or,  nos  ports  de 
commerce  étant  beaucoup  plus  accessibles  et  découverts 
que  ceux  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre,  la  France  a 
un  intérêt  tout  spécial  à  éviter  l'application  de  cette  loi. 
Que  gagnerions-nous  à  l'emploi  des  nouvelles  armes  si, 
pour  nous  punir  de  les  avoir  tournées  contre  des  bâtiments 
iuofïensifs,  les  nations  maritimes  venaient  bombarder  et 
détruire  le  Havre  et  Marseille  (1)  ? 

Nous  croyons  que,  s'il  faut  savoir  mettre  à  profit  pour 
l'attaque  et  pour  la  défense  ces  inventions  de  la  science 
moderne,  il  n'y  a  pas  lieu  de  diriger  les  torpilleurs  contre 
les  navires  de  commerce. 

(1)  Le  lendemain  même  de  la  séance  où  ce  rapport  était  lu  à  V Acadé- 
mie des  sciences  morales,  le  Journal  des  Débats  (16  mai  1886)  publiait  un 
article  de  M.  Etienne  Lamy,  qui  traite  et  résout  de  la  même  manière  cette 
question  de  droit  international,  a:  Contre  l'Angleterre,  dit  M.  Lamy,  le 
régime  d'extermination  qu'on  préconise  nous  offrirait  des  avantages  ;  U 
nous  serait  funeste  dans  une  guerre  contre  toute  autre  nation.  Eeste  à 
savoir  s'il  convient  de  créer  un  droit  de  la  guerre,  utile  contre  un  seul 
adversaire,  quand  on  ne  peut  répondre  de  rester  en  paix  avec  tous  les 
autres.  On  qualifie  de  folie  la  lutte  où  un  cuirassé  se  hasarderait  contre 
un  torpilleur.  Comment  qualifier  la  méthode  de  combat  qui  livrerait  à  la 
destruction  nos  flottes  marchandes  et  à  l'incendie  Marseille,  Bordeaux,  le 
Havre,  pour  nous  donner  le  droit  d'envoyer  nos  torpilles  à  des  caboteurs 
et  nos  obus  aux  ports  de  pêche  d'un  peuple  sans  commerce  ?  > 
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—  (L'inttliigence  s'accroit  psr  des  travaux 
modérés,  et  est  écrasée  par  ceux  démesurés.) 
Plutarque,  De  Educalione  puerorum,  §  13, 
t.  III,  p.  10,  coll.  Didot. 

«  Je  trouve  qu'en  curiosité  de  scavoir 
(rbomme)  se  taille  de  la  besongne  bien 
plus  qu'il  n'en  peut  faire,  et  bien  plus 
qu'il  n'en  a  affaire. .  Les  sciences,  nous  ne 
les  pouvons  d'arrivée  mettre  en  un  aultre 
vaisseau  qu'en  nosire  âme  ;. . .  il  y  en  a  qui 
ne  font  que  nous  empescher  et  charger  au 
lieu  de  nourrir.  »  Michel  Montaigne  (Essais 
de)  1.  III,  p.  405.  Paris,  1793. 

Depuis  longtemps  universitaires  et  médecins,  en  Europe, 
en  Amérique,  voire  même  en  Australie  (1),  se  préoccupent 
de  la  nécessité  de  réformer  les  programmes  d'études  trop 
étendus,  trop  encyclopédiques  imposés  à  nos  jeunes  gens, 
de  restreindre  le  travail  trop  continu,  trop  considérable 
exigé  de  leur  intelligence. 

Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  un  membre  de  l'Académie 
française,  qui,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même,  «  pendant  14  ans 
avait  contribué  comme  examinateur  à  la  fabrication  des 

(1)  Overv:orked  schoolboys  :  Australien  médical  journal,  décembre 
]879,  est.  dans:  The  médical  Times  and  Gazette  raarch  13,  1880,  p.  290 
l™  col, 
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bacheliers,  »  Victor  de  Laprade  s'élevait  énergiqueraent 
contre  Véducation  homicide  donnée  à  nos  enfants  (1).  Anté- 
rieurement et  depuis,  des  hommes  d'État,  des  ministres, 
Thiers,  MM.  Carnot,  Duruy,  Jules  Simon,  ont  nommé  des 
commissions,  publié  des  rapports,  rédigé  des  circulaires 
pour  apporter  réformes  sur  réformes,  à  notre  instruction 
supérieure.  Mais,  ainsi  que  l'observe  le  Secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  des  sciences  morales,  «  l'Université  ne  se 
dérange  pas  facilement  de  ses  usages  (2).  »  Depuis  plusieurs 
années  le  Recteur  de  l'Académie  de  Paris,  M.  Gréard,  par 
ses  rapports  successifs,  par  ses  communications  à  l'Institut 
sur  l'instruction  secondaire  et  ses  programmes,  a  insisté 
sur  plusieurs  de  ces  urgentes  réformes  (3).  Des  commissions 
spéciales  composées  d'administrateurs,  de  professeurs,  de 
médecins  se  sont  maintes  fois  réunies.  La  presse  scienti- 
fique et  littéraire,  en  particulier  la  presse  médicale  s'est 
préoccupée  de  la  surcharge  intellectuelle  imposée  à  nos 
enfants.  En  effet,  cette  question  scolaire  est  des  plus  impor- 
tantes. Elle  intéresse  la  prospérité  démographique  de  la 
portion  instruite  de  notre  nation. 

M.  Gréard  rapporte  que  Thiers,  le  13  juillet  1844,  disait  : 
«Nous  avons  consulté  les  plus  savants  professeurs,  ils  disent 
tous  qu'aujourd'hui  on  veut  faire  entrer  trop  de  connais- 
sances dans  la  tête  des  enfants.  Leur  esprit  plie  évidemment 
sous  le  faix.  »  M.  Carnot  «  pour  examiner  les  effets  produits 
sur  la  santé  des  élèves  par  suite  de  la  proportion  numé- 
rique observée  dansles  lycéesetles  collèges  entre  les  heures 
données  à  l'étude  et  celles  qui  étaient  employées  au  som- 

(1)  Victor  de  Laprade  :  L'éducation  homicide,  p.  60,  2®  édit.,  Paris, 
1868. 

(2)  Jules  Simon  :  La  Réforme  de  l'enseignement  secondaire,  p.  153, 
Paris,  1874. 

(.S)  Gréard  :  Rapports  sur  l'enseignement  secondaire.  —  Enseignement 
secondaire  à  Paris  :  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1880, 
p.  309,  etc.  —  Revue  littéraire  et  politique,  décembre  1884. 
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meil,  à  la  récréation,  à  la  gymnastique,  à  la  promenade,  » 
nomma  une  commission  de  laquelle  faisaient  partie  Serres, 
Geoffroy  Saint-Hilaire,  Trélat,  le  père  du  président  actuel 
de  l'Académie  de  médecine  (1). 

«  Nos  enfants,  disait  M.  Duruy  en  1864,  ont  une  journée 
de  travail  plus  longue  que  l'ouvrier  adulte  ;  c'est  le  con- 
traire qui  devrait  exister  (2).  » 

«  Instituteurs  publics  ou  privés,  professeurs  de  l'ensei- 
gnement universitaire  ou  de  l'enseignement  libre,  laïques 
ou  religieux,  tous  ceux  dont  nous  avons  recueilli  les  opi- 
nions, disait  M.  de  Laprade,  pensent  comme  nous,  que  la 
jeunesse  de  nos  lycées,  séminaires,  collèges,  est  surchargée 
de  devoirs  excessifs,  au  grand  détriment  de  son  corps  et  de 
son  esprit  ;  que  la  culture  des  forces  physiques  est  nulle  ou 
insuffisante  dans  toutes  nos  maisons  d'éducation  ;  que  l'exa- 
gération des  programmes  d'examen  est  aussi  funeste  aux 
bonnes  études  qu'à  la  bonne  hygiène  de  l'adolescence.  » 
Additionnant  les  heures  de  classes  et  d'études,  cet  académi- 
cien ajoutait  :  «Les  onze  heures  pendant  lesquelles  le  corps 
de  l'enfant  doit  se  pétrifier  pour  obéir  à  la  règle,  ne  sont 
que  la  plus  petite  moj-enne  de  sa  captivité  de  chaque  jour. 
Les  pensums,  les  retenues,  les  punitions  infligées  à  l'étour- 
derie,  à  la  paresse,  au  manque  de  sagacité  et  de  mémoire, 
augmentent  d'une  heure  ou  deux  la  part  de  l'inertie  mus- 
culaire (3).  » 

Depuis  cette  époque,  il  faut  reconnaître  que  les  peiisums 
ont  été  de  moins  en  moins  en  usage.  Mais  la  durée  des 
classes  et  études  a  peu  ou  pas  diminué  ;  et  les  retenues 
subsistent  encore. 

(1)  Gréar.i  :  La  question  des  programmes  de  l'enseignement  secondaire  : 
Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences  morales,  1885,  p.  5S3. 

(2)  Duruy  :  Instruction  du  Ministre  aux  Recteurs,  du  10  mai  1864, 
rapportée  par  Romuald  Gaillard  :  Hygiène  des  lycées,  p.  8,  1868. 

(3)  V.  de  Laprade,  l.  c,  p.  vi  et  vu  et  p.  43. 
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«  On  ne  s'informe  pas  du  nombre  d'enfants  qui  sortent  du 
collège  épuisés  et  malsains,  mais  du  nombre  de  candidats 
reçus  au  baccalauréat  et  aux  diverses  écoles  »,  disait,  en 
1874,  M.  Jules  Simon.  «  Nous  ne  voulons  pas  comprendre 
la  nécessité  de  faire  l'éducation  du  corps  comme  celle  de 
l'esprit,  et  de  donner  au  corps  humain  les  soins  intelligents 
qu'on  prodigue  aux  animaux  de  rapport.  On  dirait  que 
l'hygiène  de  nos  chenils  et  de  nos  étables  nous  importe  plus 
que  la  nôtre,  et  que  nous  sommes  indifférents  à  ces  deux 
grands  éléments  de  bonheur,  la  santé  et  la  force.  »  «  L'in- 
terne a  ses  trois  récréations,  qui,  mises  au  bout  l'une  de 
l'autre,  ne  font  tout  au  plus  que  deux  heures.  La  nuit,  il 
couche  dans  la  même  chambre  que  trente  camarades  ;  il 
passe  avec  eux,  dans  une  autre  chambre,  sept  heures  par 
jour,  et  neuf  heures  s'il  se  présente  à  l'École  normale  ou  à 
l'École  polytechnique,  assis  sur  un  banc  et  penché  sur  un 
pupitre,  avec  interdiction  formelle  de  se  lever  et  d'étendre 
les  bras. Il  est  dans  les  mêmes  conditions  pendant  les  quatre 
heures  de  classe.  Ces  onze,  douze  ou  treize  heures  ne  sont 
pas  seulement  des  heures  d'un  repos  débilitant  pour  le 
corps,  c'est  un  temps  de  contention  d'esprit  extrêmement 
pénible  (1).  » 

Mais  la  règle  imposée  à  l'élève  interne  devient  presque 
également  obligatoire  pour  l'élève  externe,  car  comme  le 
remarque  M.  de  Laprade,  «  tous  ceux  qui  sont  assez  heu- 
reusement placés  pour  épargner  à  leurs  fils  la  vie  de  col- 
lège, sont  contrainte  par  les  exigences  du  baccalauréat  à 
implanter  plus  ou  moins  la  règle  du  collège  dans  l'intérieur 
de  la  famille  ;  c'est-à-dire  de  surmener  l'esprit  de  l'enfant, 
d'énerver  son  corps  et  d'appauvrir  toute  sa  personne  par  le 
défaut  d'exercice  musculaire  et  la  compression  de  la  vie 
organique  (2). 

(1)  J.  Simon  :  l.  c,  p.  91,  9?,  137. 

(2)  V.  de  Laprade  :  l.  c,  p.  65. 
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De  1874  à  1885,  on  a  restreint  la  durée  des  classes,  on 
a  évité  d'imposer  aux  élèves  3  heures  de  classes  consé- 
cutives, on  a  cherché  à  supprimer  les  classes  du  jeudi.  Mais, 
si  en  général  on  a  restreint  à  20  heures  par  semaine  la 
durée  des  classes  de  l'enseignement  secondaire;  si  l'on  a 
légèrement  diminué  les  programmes  (1),  les  élèves,  en 
dehors  de  ces  classes,  n'en  sont  pas  moins  obligés  de 
passer  de  longues  heures  pour  préparer  ces  programmes 
encore  trop  étendus. 

Si  des  ministres  de  l'instruction  publique,  si  des  recteurs 
de  l'Université,  si  des  membres  de  l'Institut  ont  cru  devoir 
s'élever  contre  l'étendue  exagérée  des  connaissances  exigées 
des  jeunes  gens,  et  l'insuffisance  des  exercices  corporels 
dans  les  lycées  et  les  écoles  supérieures,  de  nombreux  mé- 
decins ont  également  insisté  sur  la  morbidité  de  nos  écoliers 
astreints  à  ce  surmenage  intellectuel,  à  cette  immobilité 
antiphysiologique,  ou  plus  exactement  à  cette  sédenlarité, 
pour  me  servir  d'un  néologisme,  parfaitement  juste, employé 
par  M.  le  professeur  Fonssagrives  (2)  et  depuis  par  d'autres 
confrères,  qui,  comme  cet  hygiéniste,  disent  :  «  L'enfant 
travaille  trop  toi;  il  travaille  trop;  il  travaille  inal;  il  tra- 
vaille dans  de  mauvaises  conditioyis  hygiéniques  (3)  ». 

Les  documents  statistiques  relatifs  à  la  morbidité  et  à  la 
mortalité  des  lycéens  et  des  élèves  des  écoles  spéciales  su- 
périeures comparés  aux  jeunes  gens  de  mêmes  âges  vivant 
soit  à  la  campagne,  soit  dans  les  villes,  en  dehors  de  ces 
établissements  scolaires,  font  presque  complètement  défaut. 
Aussi,  se  demandant  combien  la  prétention  d'arriver  à 
l'École   polytechnique   «  ravage  tous  les   ans  de  pauvres 

(1)  Plan  d'études  des  lycées:  Nouveaux  programmes  de  l'enseigne- 
ment classique  prescrits  par  l'arrêté  du  22  janvier  1885. 

(2)  B.  Fonssagrives  :  Thérapeutique  de  la  phthisie  pulmonaire,  p.  50, 
et  note  1,  1866. 

(3)  B.  Fonssagrives  :  L'éducation  physique  des  garçons,  p.  107,  1870. 
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créatures  épuisées  par  un  travail  exorbitant  et  si  souvent 
stérile...  sur  deux  mille  aspirants,  combien  de  fièvres  céré- 
brales, de  congestions,  de  ramollissemenis?  combien  res- 
teront névropathiques,  phthisiques.  rachitiques  et  idiots  ?» 
M.deLaprade  pense  qu'  «  on  devrait  essayer  d'une  enquête 
sur  l'état  physique  des  classes  lettrées  (1).  » 

La  commission  nommée  par  M.  Carnot  avait  adressé  à 
tous  les  chefs  d'établissements  scolaires  un  questionnaire 
dans  lequel  on  remarque  les  articles  suivants  :  «  Art.  9  : 
A-t-on  observé  des  altérations  de  la  constitution  ou  des 
maladies  qui  aient  pu  être  attribuées  à  la  durée,  à  la  nature, 
à  l'intensité  ou  au  mode  de  distribution  du  travail  ?  — 
Art.  10  :  Avez-vous  observé  que  les  affections  cérébrales 
(congestion,  hydrocéphalite  aiguë,  méningite)  soient  plus 
fréquentes  au  lycée  que  chez  les  enfants  de  la  ville,  dont 
l'éducation  intellectuelle  est  moins  régulière  et  moins 
active  ?  Ces  maladies  attaquent-elles  de  préférence  les 
élèves  laborieux? —  Art.  II  :  Le  développement  des  ma- 
ladies, en  particulier  celui  de  la  fièvre  typhoïde,  est-il  quel- 
quefois déterminé  par  un  travail  trop  assidu,  ou  par  un 
travail  excessif  aux  époques  de  composition  de  fin  d'année, 
du  concours  général  à  Paris,  ou  des  admissions  aux  écoles 
spéciales  (2)  ?  » 

Au  congrès  des  hygiénistes  allemands,  tenu  à  Nuremberg, 
M.  le  D''  Finkelnburg,  de  Berlin,  le  25  septembre  1877, 
étudiant  l'influence  de  l'organisation  pédagogique  actuelle 
sur  la  génération  en  voie  de  développement,  montrait  que 
d'après  des  documents  statistiques  prussiens  recueillis 
durant  5  années,  sur  17,246  jeunes  hommes,  se  présentant 
au  volontariat  et  conséquemment  ayant  «  acquis  une  cer- 
taine instruction  supérieure,  80  au  moins  pour  100  étaient 

(])  De  Laprade  :  l.  c.  p.  12  et  81. 

("-•')  Voir  Gréard:  Comptes  rendus  de  V Académie  des  Sciences  morales, 
1885,  p.  583,  note  4. 
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impropres  au  service  militaire;  tandis  que  parmi  les  autres 
conscrits  en  moyenne  45  à  50  pour  100  seulement  avaient 
dû  être  déclarés  impropres,  soit  temporairement,  soit  com- 
plètement (1).  » 

En  Danemark,  M.  le  D'  Hertel,  sur  28,114  écoliers,  16,S89 
garçons  et  11,225  filles,  a  trouvé  que  29  pour  100  des  pre- 
miers^ 41  pour  100  des  secondes,  étaient  atteints  d'anémie, 
de  scrofules,  de  maladies  nerveuses,  ou  d'autres  affections, 
indépendamment  de  nombreuses  altérations  oculaires  (2). 
En  Suède,  l'enquête  de  M.  Axel  Key,  portant  sur  plus  de 
onze  mille  élèves  des  écoles  supérieures  a  montré  que  si 
55  pour  100  sont  parfaitement  sains,  45  pour  100  ont  de 
l'inappétence,  de  la  céphalalgie,  de  fréquentes  épistaxis,  de 
l'anémie,  de  la  myopie,  des  ophthalmies,  des  scrofules,  des 
scolioses,  des  maladies  chroniques  (non  compris  les  mala- 
dies accidentelles).  Elle  a  montré  également  que  le  nombre 
des  malades,  de  37.6  sur  100  dans  la  classe  inférieure, 
s'élève  progressivement  à  58.5  sur  100  dans  la  classe  supé- 
rieure. Si  les  élèves  des  écoles  commerciales  et  profession- 
nelles présentent  60  pour  100  d'enfants  sains,  dans  la 
section  des  humanités,  la  proportion  s'abaisse  de  plus  en 
plus  à  mesure  qu'on  s'avance  vers  les  classes  supérieures (3). 

D'ailleurs,  faites  dans  les  écoles  ou  à  l'entrée  des  diverses 
carrières,  les  enquêtes  semblables  sont  difficiles,  et  forcé- 
ment incomplètes,  car  d'une  part,  elles  ne  peuvent  guère 
porter  que  sur  les  états  morbides  de  longue  durée,  beaucoup 
de  parents  retirant  des  écoles  leurs  enfants  lorsqu'ils  se 
trouvent  atteints  d'affections  aiguës,  en  particulier  de  ma- 
ladies épidémiques,  comme  la  diphtérie,  la  fièvre  typhoïde 

(1)  Finkelnburg,  cité  dans  le  Rapport  sur  les  écoles  publiques  supé- 
rieures d' Alsace-Lorraine,  traduit  par  Roth,  p.  11,  Gex,  1884. 

Qî)  Hertel  :  Over  pressure  on  the  high  schools  in  DenmarJc,  traduit  par 
Godfrey  Sôvenson,  London,  1885. 

(3)  Axel  Key  :  Die  Gesundheits  verlialtnisse  tn  den  schiden  Schioe- 
dens;  Stockholm.  —  Ecklund  :  Les  soins  hygiéniques  dans  les  écoles  sué- 
doises :  Journal  d'Hygiène^  avril  1885,  p.  189,  190. 


62  ACADÉMIE   DES  SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

si  facilement  contractées  dans  le  milieu  scolaire  ;  d'autre 
part,  beaucoup  de  jeunes  gens,  arrêtes  par  la  maladie  dans 
leurs  études  préparatoires  aux  écoles  supérieures,  sont  dis- 
séminés dans  leurs  familles  et  restent  ignorés  du  statisticien. 

Par  suite  de  la  facile  transmission,  par  suite  de  l'encom- 
brement, lorsqu'une  maladie  épidémique,  comme  la  rou- 
geole, la  variole,  la  diphtérie  sévit  dans  une  école,  fré- 
quemment on  est  amené  à  la  fermer,  à  renvoyer  les  élèves 
dans  leurs  familles.  A  l'influence  nocive  de  l'encombrement 
humain,  vient  parfois  s'ajouter  celle  du  surmenage  intel- 
lectuel. A  propos  d'une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  s'étant 
manifestée  au  lycée  Saint-Louis,  MM.  les  D"  Delpech  et 
Hillairet  faisaient  remarquer  que  le  nombre  des  élèves 
était  trop  grand  pour  les  dimensions  des  locaux  ;  que  les 
salles  d'études  étaient  encombrées,  que  les  dortoirs  n'avaient 
qu'un  cube  d'air  de  8  mètres  par  lit  ;  mais  ajoutait  aussi  ce 
dernier  médecin,  les  élèves  pour  «achever  leur  préparation 
aux  examens  des  écoles  y  travaillent  d'une  façon  exces- 
sive. »  Et  M.  le  D""  Ollivier,  insistant  sur  l'influence  étiolo- 
gique  du  surmenage  intellectuel,  disait  également  :  «  Les 
élèves  des  cours  préparatoires,  en  dehors  de  toute  influence 
locale,  peuvent  contracter  la  fièvre  typhoïde,  à  raison  du 
travail  excessif  auquel  ils  sont  soumis  (1).  » 

Tous  les  ophthalmologistes  de  tous  les  pays  où  existent 
des  écoles,  des  lycées,  James  Ware  (2),  Bendelach  Hevetson, 
Edgard  Browne,  Archer  (3),  Derby,  de  Boston  (4),   Koppe, 

(1)  Delpech,  Hillairet,  Ollivier  :  Rapport  général  sur  les  travaux  du 
Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine  de  1878-1880, 
par  Ch.  Patin,  p.  152-156,  séance  du  15  février  1878. 

(2)  James  Ware  :  The  near  and  distant  dght  of  différent  Persons  :  Phi- 
ladelphie Transactions,  1813. 

(3)  Bendelach  Hevetson,  Edgard  Browne,  Archer  :  The  médical  Times 
and  Gazette  oct.  13,  1883,  p.  427,  l^"^  col.  et  mardi  15,  1884,  p.  371, 
P*  col. 

(4  )  H.  Derby  :  A  report  on  the  Percentage  of  near-sightfound  ai  Har- 
ward.  collège,  Boston  méd.  and  sury.  journal,  1877. 
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(le  Dorpat  (1),  Erismann,  de  Saint-Pétersbourg  (2),  mais 
surtout  Cohn,  de Breslau  (3),Durr,  deHanoyre(4),  Hoffmann, 
de  Wiesbaden  (5),  Scheiding,  d'Erlangen  (6),  Kruger,  de 
Francfort-sur-le-Mein  [7),  Emmerst,  de  Berne  (8),  Pfluger  (9) 
et  Ott,  de  Lucerne  (10),  Giraud  Teulon  (11),  Maurice 
Perrin,   Javal  (12),  Nordenson  (13),  Fieuzal,  de  Paris  (14), 

(1)  Koppe  :  Ophthalmoscopisch-ophthalmologische  untersuchungen  aus 
dem  Dorpater  gymnabium  und  seiner  vorschule.  Dorpat,  1866. 

(2)  Friedrich  Erismann  :  Contribution  à  l'histoire  du  développement  de 
la  myopie  d'après  les  recherches  sur  4,358  écoliers  et  écolières,  trad.  par 
Schobbens  d'Anvers.  Annales  d^oculistique,  t.  LXVI  p.  60-75,  1871. 

(3)  Hermann  Cohn  :  Untersuchungen  der  augen  von  10.000  schulkindern. 
Leipsig,  1867. 

(4)  Durr  :  Hematropine  et  son  application  aux  élèves  :  D"^  Villaret,  de 
BerHn  :  Revue  d'hygiène,  20  déc.  1883  p.  999. 

(5)  Hoffmann  :  Augenvntersuchung  in  4  Wiesbaden  schulen:  Klin.  mo- 
natsbl.  fur  Augeinheilk,  1873. 

(6)  Scheiding  :  Resultate  der  augen  der  schuler  am  Gymnasium  zu 
Erlangen,    1876. 

(7)  Kruger  :  Untersuchung  der  augen  der  schuler  der  Frankfurter  gym- 
nasiums  :  Jahresber.  uber  die Leistung und  fortschritt der  ophthalmol.lS73. 

(8)  Emmerst;  Des  troubles  fonctionnels  de  l'œil  humain  en  général  et 
spécialement  d'après  les  visites  scolaires  faites  dans  les  cantons  de  Berne, 
Soleure  et  Neufchâtel,  Berne,  1877. 

(9)  Pfluger  ;  Untersuchung  der  augen  von  259  Lehren  :  Monatsblatt 
fur  Augenheilk,  1875. 

(10)  Ott:  Untersuchung  der  augen  der  gymnasiasten  :  Corr.  Blatt  fur 
Schweiz-aerzte,  1874  et  1878. 

(11)  Giraud  Teulon  :  Myopie  :  Dict.  encycl.  des  sciences  méd.,  2^  sér., 
t.  XI,  p.  270. 

(12)  Javal,  Maurice  Perrin: Les  livres  scolaires  et  la  myopie  :  Bull,  de 
l'A  Cad.  de  Méd.,  i?3  mars  1880,  p.  221.  —  Javal  :  Mesures  à  prendre  pour 
enrayer  l'envahissement  de  la  myopie  :  Congrès  d'hyg.  intern.  de  Paris. 
1878,  t.  II,  p.  108.— Revue  scientif.,21  sept.,  18  oct.,  22  nov.  1879,  21  mai 
et  25  juin  1881. 

(13)  Nordenson  :  Rech.  sur  l'astigmatisme  chez  les  écoliers  de  7  à 20  ans: 
Annales  d'oculistique,  1883. 

(14)  Fieuzal  :  Rapport  sur  l'hygiène  de  la  vue  dans  les  écoles  :  «Soc.  de 
méd.puhl,  24  nov.  1885  :  Revue  d'hyg.,  20  déc.  1885,  p.  1011-1045. 
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Gayet  (1)  etDor,  de  Lyon  (2),  Motais,  d'Angers  (3),  Nicati,  de 
Marseille  (4),  et  d'autres  encore,  dont  M.  Layet  de  Bor- 
deaux (5)  rappelle  les  nombreuses  statistiques,  tous  sont 
unanimes  à  reconnaître  que  la  fréquence  do  la  myopie  croît 
dans  une  énorme  proportion,  avec  ravancement  dans  les 
études  universitaires  ;  les  myopes  étant  trois  et  quatre  fois 
plus  nombreux  dans  les  écoles  supérieures  que  dans  les 
écoles  primaires.  La  commission  d'hygiène  d'Alsace-Lor- 
raine rappelle  qu'autrefois  en  Angleterre,  selon  M.  Wiese, 
aucun  écolier  ne  portait  de  lunettes,  qu'aux  États-Unis 
dans  les  écoles  supérieures  de  New-York,  de  Cincinnati, 
de  Boston,  on  trouve  19.9  p.  iOO  de  myopes,  alors  qu'en 
Allemagne,  la  moj^enne  des  myopes  dans  les  classes  supé- 
rieures des  gymnases  atteint  52  et  53  pour  100  (6).  Il  semble 
d'ailleurs,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  M.  G-alézowski, 
que  certains  peuples,  certaines  races  sont  plus  que  d'autres 
héréditairement  prédisposés  au  développement  de  la  myopie 
par  le  travail  scolaire  (7). 

M.  Durr  a  constaté  que  de  la  5^  classe  à  la  rhétorique  la 
proportion  de  la  myopie  s'accroissait  de  25.7  à  33.3,  à  37.8, 
à  54  et  65  pour  100.  D'après  M.  Erismann,  la  myopie,  qui 

(1)  Gayet  :  Hygiène  oculaire  dans  la  ville  de  Lyon  :  Lyon  médical, 
1874. 

(2)  Dor  :  Etude  sur  l'hygiène  oculaire  au  Lycée  de  Lyon.  Lyon  médical, 
1874. 

(3)  Motais  :  Rcch.  sur  l'état  de  la  réfraction  des  yeux  au  Lycée,  à 
l'Ecole  normale  et  à  l'École  des  arts  d'Angers  :  Compte  rendu  de  l'Asso- 
ciation 230ur  l'avunc.  des  iciences,  session  de  la  Eochelle,  p.  1135etsuiv., 
1S82. 

(4)  Nicati  :  La  Myopie  dans  les  écoles  de  Marseille  :  Compte  rendu  de 
l'assoc.  pour  Vavanc.  des  sciences,  sess.  de  Montpellier,  p.  916,  1879. 

(5)  Layet  :  Ecoles  :  Dict.  encycl.  des  sciences  méd.,  p.  230-238,  et  317 
et  suiv.,  index  bibliog. 

(6)  Eoth  :  Trad.  du  rapp.  sur  les  écoles  suj).  d^ Alsace-Lorraine,  p.  12- 
13. 

(7)  Galézowski  :  Soc.  de  méd.  puhl.,  23  déc.  1S85  :  Revue  d'hyg., 
20  janv.  1886,  p.  54. 
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croît  en  fréquence  avec  l'âge  de  8  à  20  ans,  se  montrerait 
également  plus  fréquente  chez  les  pensionnaires  internes 
que  chez  les  externes.  Selon  M.  Cohn,  sur  plus  de  40,000 
élèves,  observés  par  divers  médecins  compétents,  «  dans  les 
écoles  rurales  on  trouve  moins  de  1  pour  100  de  myopes, 
dans  les  écoles  élémentaires  5  à  11  p.  100,  dans  les  écoles 
de  filles  10  à  24  p.  100,  dans  les  écoles  réaies  20  à  40  p.  100 
et  dans  les  gymnases  de  30  à  55  pour  100  ».  «  Le  nombre 
des  myopes,  dit  cet  ophthalmologiste,  pour  les  deux  der- 
nières années  de  nos  gymnases  et  de  nos  écoles  réaies  oscille 
entre  35  et  60  pour  100,  monte  à  G4  pour  100  à  Breslau,  à 
75  pour  100  à  Magdebourg,  80  à  Erlangen,  et  atteint 
100  pour  100  à  Heidelberg.»  Cette  myopie  s'accuse  de  plus  en 
plus  chez  les  mêmes  élèves  de  semestre  en  semestre. 
MM.  Cohn  à  Breslau,  Reuss  à  Vienne,  Seggl  à  Munich,  Derby 
à  Boston  ont  vu  ainsi  les  mêmes  élèves  d'emmétropes  de- 
venir myope-s,  puis  de  plus  en  plus  myopes  (1).  M.  Fieuzal 
évalue  approximativement  à  1/2  dioptrie  l'accroissement 
annuel  de  la  myopie  chez  l'écolier.  Aussi,  beaucoup  de  mé- 
decins, avec  MM.  Javal  de  Paris,  Risley  de  Philadelphie 
demandent-ils  qu'on  examine  fréquemment  l'état  de  la  vue 
des  jeunes  gens  dans  les  écoles  (2).  A  Paris,  les  commissions 
successives  d'hygiène  de  la  vue,  composées  de  MM.  Gavarret, 
Gariel,  Maurice  Perrin,  Panas,  Javal,  Bertrand  et  autres 
confrères,  ont  déclaré  qu'en  dehors  de  toute  prédisposition 
héréditaire,  la  myopie  est  le  plus  souvent  «  la  conséquence 
des  conditions  du  travail  dans  les  écoles  »,  qu'elle  dépend 
en  particulier  de  la  mauvaise  attitude  prolongée,  et  qu'elle 
«  se  produit  souvent  après  la  première  année  de  séjour  à 

(1)  Horiiiunn  Cohn  :  Conférence  Jaite  en  la  séance  générale  de  la  53^ 
réunion  des  naturalistes  et  médecins  allemands  le  j8  sept.  1880  ;  Annales 
d'oculistique,  t.  85,  p.  189-190,  janvier-février  1881. — Revue  scientif., 
6  mars  1881. 

(2)  Risley  :  Philadelphia  médical  times,  july  1880  et  the  médical 
Times  and  Gazette,  décembre  188;,  p.  718. 
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récole  (1).  »  Cette  myopie,  dont  la  fréquence  s'accroît  pro- 
portionnellement aux  exigences  de  l'instruction  publique, 
en  motivant  de  constants  efforts  d'accommodation,  souvent 
détermine  des  céphalalgies,  parfois  provoque  le  strabisme, 
quelquefois  est  suivie  de  staphylôme  postérieur  irrémé- 
diable (2). 

Si  les  mauvaises  attitudes  prises  dans  les  écoles  ont  une 
influence  fâcheuse  sur  l'organe  de  la  vue,  elles  en  ont 
une  bien  plus  fâcheuse  encore  sur  l'appareil  locomoteur,  en 
particulier  sur  la  colonne  vertébrale.  De  tous  temps  on  a 
remarqué  la  faible  musculature  de  nos  trop  sédentaires 
enfants  des  Ijxées  et  des  écoles  supérieures  ;  mais  trop 
souvent  aussi  on  observe  chez  eux  des  incurvations  rachi- 
diennes  exagérées,  des  inclinaisons  latérales  du  bassin,  des 
déviations  de  la  colonne  vertébrale,  des  voussures  ou  des 
dépressions  des  arcs  costaux,  des  déplacements  des  omo- 
plates et  autres  os  des  épaules  ;  altérations  ostéologiques 
qui  intéressent  gravement  les  fonctions  des  viscères  abdo- 
minaux et  surtout  thoraciques.  Parlant  de  la  déviation  de 
la  colonne  vertébrale  et  de  l'inégale  situation  des  omoplates, 
déformation  connue  en  Suisse  sous  la  dénomination  de  «  haute 
épaule  »,  M.  le  D""  Guillaume,  de  Neufchâtel,  dit  :  «  J'ai 
pu  la  constater  dans  toutes  les  classes  de  toutes  les  écoles... 
Sur  350  garçons  j'ai  rencontré  62  cas  de  déviation  de  la  co- 
lonne vertébrale,  et  sur  381  jeunes  filles  156  cas  à  des  de- 
grés plus  ou  moins  prononcés.  Ainsi  sur  731  élèves,  il  y  en 
a  218  qui  courent  le  plus  grand  danger  d'avoir  une  grave 
difformité  pendant  toute  la  vie  (3)  ».  Selon  les  médecins 

(1)  Gariel  :  Rapp.  des  Commissions  d'hygiène  de  la  vue,  1"  juin 
1881  et  24  janvier  1882:  Revue  d'hygiène,  20  avril  1883,  p.  345.  —  Javal  : 
Rapp.  d'ensemble  sur  l'hygiène  des  écoles  primaires,  p.  41,  42,  1884. 

(2)  Fieuzal,  l.  c. 

(3)  L.  Guillaume,  de  Neufchâtel  :  Hygiène  scolaire  ;  considérations  sur 
l'état  hygiénique  des  écoles  publiques,  Genève,  2°  éd.  1865  :  et  Annales 
d'hygiène,  2'  sér.  t.  XLI.  janvier  1874,  p.  61. 
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américains,  ces  déformations,  très  rares  il  y  a  30  à  40  ans, 
depuis  que  l'éducation  a  reçu  une  si  grande  et  générale 
impulsion,  sont  devenues  assez  nombreuses  (1).  Suivant 
M.  Fahrner  (2),  90  pour  100  des  déviations  se  développe- 
raient pendant  les  années  que  l'enfant  passe  à  l'école  et  ré- 
pondraient exactement  à  la  position  qu'il  prend  en  écrivant. 
Réunissant  les  observations  de  médecins  spécialistes, 
M.  Klopsch  et  M.  Eulenburg  montrent  que  les  scolioses, 
beaucoup  plus  fréquentes  chez  les  filles  que  chez  les  gar- 
çons, se  manifestent  de  6  à  14  ans.  Sur  300  cas  de  courbure 
de  l'épine  dorsale,  imputables  à  des  habitudes  vicieuses  de 
tenue,  24  étaient  survenus  à  6  ans,  267  entre  6  et  14,  et  9  après 
cet  âge.  Aussi  le  professeur  Virchow  pense-t-il  qu'on  peut 
dire  avec  certitude  que  la  scoliose  ordinaire  est  une  maladie 
qui  se  développe  pendant  les  années  d'école  (5).  Bien  étudiées 
par  M.  Daily  (6),  constatées  par  MM.  Dujardin-Beaumetz, 
Vallin,  Thorens  (7),  les  déformations  du  rachis  sont  fré- 
quemment causées  par  les  attitudes  scolaires  vicieuses,  les 

(1)  Repai't  of  the  Primary  school  committee  to  ihe  Board  of  Trustées 
of  the  public  school  Society  of  New-Yorh,  p.  382,  cité  par  Guillaume,  l.  c. 
p.  62. 

(2)  Fahrner  :  Das  Mnd  und  der  Schultisch,  Zurich,  1865. 

(3)  Klopsch  :  Orthopadische  studien  und  erfahrungen,  Breslau,  1822, 
§6. 

(4)  Eulenburg  ;  Mittheilungen  aus  dem  Gebiete  der  Schioedischen  Heil- 
gymnastick,  Berlin,  1855,  §  19.  — Journal  fur  Kinderkrankheiten,  1862, 
§38. 

(5)  Virchow  :  Hygiène  des  écoles,  trad.  de  Decaisne  :  Annales  d'hyg. 
2"  ses.,  t.  XXXII,  p.  351.  1869. 

(6)  Daily  :  Déformation  du  corps  humain  pendant  la  période  scolaire: 
Congrès  d'hygiène  de  Genève,  9  sept.  188-2.  Revue  d'hyg.,  20  sept.  1882, 
p.  838,  etc.  —  Revue  de  l'enseignement  secondaire  des  Jeunes  files,  1882. 

(7)  Daily,  Dujardin-Beaumetz,  Vallin,  Thorens:  Soc.  de  m.éd.publ.f'23 
juillet  1879,  27  oct.  et  21  nov.  1880,  27  avril,  22  juin  1881  :  Revue 
d'hyg.,  15  oct.  1879,  p.  833;  20  nov.,  20  déc.  1880,  p.  981  et  1074; 
20  mai,  20  juillet  1881,  p.  406,  670. 

5. 
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unes  naturellement  prises  par  le  corps  fatigué  d'être  si 
longtemps  astreint  à  la  station  assise,  les  autres  obligatoi- 
rement imposées  par  certaines  dispositions  des  bancs  et  des 
tables,  par  certains  préceptes  irrationnels,  certains  modes 
d'écriture  (1). 

En  Angleterre  M.  Noble  Smith  a  insisté  sur  la  fâcheuse 
influence  des  Postures  in  school  sur  le  développement  phy- 
sique (2).  M.  Mathias  Roth,  par  diverses  publications,  par 
des  dessins,  a  cherché  à  mettre  les  instituteurs  et  les 
parents  à  même  d'apprécier  les  conséquences  des  mauvaises 
attitudes  prises  par  les  élèves  (3).  Tout  récemment,  au  mois 
de  septembre  1885,  au  Ccngrès  des  médecins  allemands, 
M.  Schenk,  de  Berne,  présentait  les  appareils  qui  lui 
avaient  servi  à  donner  le  graphique  exact  des  scolioses 
acquises  par  les  écoliers  par  suite  d'attitudes  vicieuses  (4), 
M.  Layet  rappelle  les  noms  de  nombreux  médecins  ayant 
constaté  ces  déformations  (5).  Partout  on  reconnaît  que 
«  les  attitudes  de  l'écolage...  trop  prolongées  ou  asymé- 
triques constituent  chez  les  enfants  à  croissance  rapide 

de  véritables  dangers  (6).  » 

En  Suisse,  en  Russie,  où  s'observe  souvent  la  tuméfac- 
tion du  corps  thyroïde,  elle  deviendrait  très  commune 
chez  les  écoliers.  M.  le  D""  Guillaume  a  insisté  beaucoup  sur 
la  fréquence  du  gros  cou,  du  goitre  dans  les  écoles.  «  Sur 

(1)  Gross  :  Diereclitsschiefe  schreihioeîse^^iniiga.rà^  1S81. 

(2)  Noble  Smith  :  The  médical  times  and  Gazette,  Vingwst  9, 1884,  p.  179. 

(3)  Mathias  Roth  :  Injurions  positions  to  be  avoided  the  time  of  édu- 
cation and  growth,  Baillière,  London.  —  Voir  aussi  :  Journal  d'hyg.,  sep. 
1879. 

(4)  Schenk  :  Assemblée  des  naturalistes  et  viédecins  allemands  tenue  à 
Strasbourg  du  i  8  au  13  septembre  1885  :  Gazette  hebd.  de  méd.,  16  oct. 
1885,  p.  680,  V'  col. 

(5)  Layet:  Écoles  :  Dict.  encycl.  des  sciences  méd.,  p.  253. 

(6)  Daily  :  De  Téducation  intellectuelle  et  physique  :  Soc.  de  méd.publ., 
29  juillet  1885  :  Rcv.  d'hyg.,  20  sent.  1885,  p.  757. 
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731  élèves  du  collège  municipal  de  Neufchâtel,  dont  350 
garçons  et  381  flUes,  j'ai  trouvé,  dit-il,  le  goitre  scolaire 
nettement  développé  sur  169  garçons  et  sur  245  filles,  c'est- 
à-dire  plus  de  la  moitié  en  étaient  atteints  à  des  degrés  plus 
ou  moins  légers  (1)  ».  M.  Nagorski  (2)  rappelle  que,  selon 
M.  le  professeur  Leschaft,  sur  793  élèves  de  deux  internats 
de  Saint-Pétersbourg  les  proportions  de  goitres  d'école  de 
2.9  et  2.5  pour  100  dans  la  l''^  classe,  s'élevaient  à  55.3  et 
41.4  pour  100  dans  la  T  classe (3). Dans  les  écoles  de  France 
cette  affection  ne  parait  guère  avoir  attiré  l'attention. 

Selon  M.  Andrew  Clark,  par  suite  de  la  fatigue  mentale, 
sur  100  jeunes  gens,  de  condition  sociale  élevée,  désirant 
entrer  dans  le  service  civil  des  Indes,  10  deviendraient  sujets 
à  l'albuminurie  (4). 

L'appareil  digestif  a  fréquemment  à  souf  rir  de  l'immo- 
bilité, de  la  sédentarité  scolaire.  Tous  les  médecins  ont  eu 
à  combattre  l'inappétence,  les  troubles  gastriques  et  intes- 
tinaux, les  mauvaises  digestions  de  nos  écoliers,  trop 
astreints  au  travail  intellectuel,  trop  astreints  surtout  à  la 
position  assise,  le  tronc  affaissé  sur  lui-même,  les  fausses- 
côtes  pressant  les  organes  abdominaux,  ainsi  que  le  re- 
marque le  Jy  Guillaume  (5).  La  fréquentation  assidue  de 
l'école,  selon  M.  le  D''  Gast  (6),  selon  M.  Vircliow  (7),  a  une 
influence  telle  sur  l'appétit  qu'après  quelques  semaines  ou 
du  moins  quelques  mois,  on  constate  chez  les  enfants  des 

(1)  Guillaume,  l.  c,  p.  53. 

(2)  Nagorski  :  De  l'influence  de  l'école  sur  le  développement  physique 
de  l'enfant  :  Annales  d'hyg.,  3*^  série,  t.  XIV,  sep.  1885,  p.  235. 

(3)  Leschaft  :  Recherches  sur  l'âge  scolaire  :  Journal  russe  :  La  santé, 
1879,  n"  127  à  13L 

(4)  Andrew  Clark  :  The  lancet,  march  8,  1884,  p.  438. 

(5)  Guillaume  :  l.  c,  p.  5L 

(Q)  Gast  :  Aerstliche  vorschlage  zur  reform  des  volksschulwesem  in 
Sachsen,  Leipsick,  1863,  §  7. 
(7)  Virchow  :  l.  c,  p.  363. 
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intervalles  d'inappétence  et  de  dyspepsies,  des  irrégularités 
dans  les  digestions,  de  la  lassitude,  de  l'amaigrissement. 

Parmi  les  organes  qui  concourent  a  la  première  phase  de 
la  digestion,  les  dents  paraissent  surtout  présenter  de  très 
fréquentes  lésions  chez  les  enfants  et  les  jeunes  gens  soumis 
à  un  labeur  intellectuel  excessif.  Dans  une  discussion  sou- 
levée par  M.  le  docteur  Pietkiewicz  à  la  Société  do  méde- 
cine publique,  M.  le  D"  Galippe,  s'appuyant  de  ses  obser- 
vations personnelles,  ainsi  que  de  celles  de  MAI.  les  D" 
Lucas-Championniere,  Magitot,  Era.  Martin,  Siterwood, 
Harlan  et  d'autres  encore,  a  surtout  insisté  sur  la  fréquence 
extrême  de  ces  altérations  dentaires  chez  les  élèves  intel- 
lectuellement surmenés.  «  Dans  les  dernières  années  de 
séjour  à  l'école,  années  pendant  lesquelles  les  élèves  sont 
soumis  ou  se  soumettent  à  un  travail  cérébral  intensif,  en 
vue  des  examens  qui  doivent  couronner  leurs  études  et  dé- 
cider de  leur  carrière,  dit  M.  Galippe,  on  constate  chez  un 
certain  nombre  d'entre  eux  un  accroissement  dans  le 
nombre  des  caries  dentaires.  »  Le  D"  Siterwood  de  Blood- 
migton  remarque  que  chez  les  étudiants,  qui  travaillent 
beaucoup,  les  dents  bonnes  s'altèrent  rapidement  quelques 
mois  après  leur  entrée  à  l'école,  et  rien  n'arrête  les  progrès 
du  mal  que  l'interruption  des  études.  Selon  le  D""  Harlan, 
chez  les  écoliers  dont  les  succès  sont  remarquables,  la  carie 
est  fréquente.  Chez  les  jeunes  gens  surmenés  de  travail, 
suivant  M.  Chrétien,  on  voit  les  dents  s'altérer.  Aux  époques 
où  les  excès  de  travail  atteignent  leur  summum  (examens, 
concours),  on  voit  les  dents,  atteintes  légèrement,  se  perdre 
définitivement.  M.  le  D'"  Em.  Martin,  ancien  médecin  de 
l'École  polytechnique,  attribue  surtout  ces  lésions  de  la 
bouche  à  «  l'hj'perémie  à  laquelle  est  soumis  l'appareil 
dentaire,  et  qui  remonte  à  une  époque  où  commence  pour- 
les  enfants  la  nécessité  de  ce  travail  intellectuel  considé- 
rable, pour  ceux  surtout  qui  se  destinent  aux  écoles  supé- 
rieures...; labeur  assidu,  presque  constant  et  qui,  physio- 
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logiquement,  se  traduit  par  une  congestion  de  toute  la 
partie  supérieure.  Il  en  résulte  une  surexcitation  cérébrale 
qui  souvent  engendre  des  étourdissements  ;  mais  le  trouble 
apporté  dans  la  circulation  entraîne  d'autres  phénomènes.  » 
Le  D""  Magitot  aurait  remarqué  «  la  disproportion  entre  l'âge 
des  élèves  de  l'école  et  la  fréquence  des  accidents  de  na- 
ture diverse  et  spécialement  de  périostite  alvéolo-dentaire, 
presque  toujours  justiciables  de  l'hyperémie  due  à  l'excès 
de  travail  et  surtout  à  ces  fatigues  subies  durant  le  cours 
de  la  préparation  aux  examens  (1).  » 

Par  suite  des  lésions  de  la  bouche,  des  troubles  digestifs, 
conséquences  trop  fréquentes  de  l'immobilité  à  laquelle  sont 
astreints  les  écoliers,  la  nutrition  se  fait  mal,  l'anémie  se 
manifeste  avec  son  cortège  symptomatique,  la  pâleur,  la 
langueur.  Cette  anémie,  qui  trop  justement  a  fait  appliquer 
à  bon  nombre  des  jeunes  gens  blêmes,  étiolés,  languissants, 
qui  sortent  des  Lycées,  Tépithète  peu  flatteuse  de  petits 
crevés,  n'est  bien  souvent  que  le  premier  stade  de  la  tuber- 
culose, qui  en  particulier  à  Paris  entre  pour  près  d'un 
cinquième  dans  la  mortalité  générale.  En  1882,  sur  58,702 
décédés,  11,011  sont  morts  de  phthisie  ou  autres  affections 
tuberculeuses  (2). 

L'immobilité,  le  manque  d'exercice,  la  sédentarité  en 
restreignant  le  renouvellement  de  l'air  inspiré,  en  faisant 
obstacle  à  l'expansion  des  vésicules  pulmonaires,  en  ne 
mettant  pas  «  en  jeu  certaines  régions  des  poumons  que 
M.  Jaccoud  appelle  paresseuses,  parce  que  dans  les  condi- 
tions ordinaires,  elles  ne  prennent  qu'une  très  faible  part 
à  l'expansion  inspiratoire  »,  (3)  la  sédentarité  favorise  con- 

(1)  Galippe  :  Sur  l'examen  de  la  bouche  et  de  l'appareil  dentaire,  dans 
les  établissements  consacrés  à  l'instruction  publique  :  Soc.  de  méd.  publ., 
24  oct.  1883  :  Rev.  d'hijg.,  20  nov.  1883,  p.  896,  etc. 

(2)  Annuaire  statistique  de  la  Ville  de  Paris,  année  1882,  p.  186  et 
195. 

(3)  Jaccoud  :  Station  médicale  de  Saint-Moritz,  p.  34.  Paris,  1873, 
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sidèrablement  le  développement  de  la  tuberculose.  «La 
proportion  des  phthisiques,  yadu  simple  au  double,  remar- 
que notre  collègue,  selon  que  la  profession  impose  la  vie 
active  en  plein  air,  ou  la  vie  sédentaire  dans  un 
milieu  plus  ou  moins  confiné  (1).  »  M.  Lecadre  a 
rappelé  que  «  AI.  le  D""  Mascaret  constatait  que  sur  100,000 
employés  du  chemin  de  fer,  75,000  attachés  au  service  actif, 
25,000  aux  bureaux,  durant  une  période  de  sept  ans,  mou- 
raient 16  hommes  seulement  du  service  actif  et  412  des 
bureaux  (2).  »  La  vie  trop  sédentaire,  l'atmosphère  viciée  des 
ateliers,  la  position  courbée,  sont  les  trois  causes  auxquelles 
M.  Chatin,  de  Lyon,  attribue  l'extrême  mortalité  phthisique 
des  tisseurs  et  des  dévideuses,  qui,  à  l'hôpital  de  la  Croix- 
Rousse,  sur  2,024  décédés,  comptent  771  tuberculeux,  plus 
d'un  tiers  (3). 

Ainsi  que  le  remarque  le  D'"  Champouillon  à  propos  des 
soldats  devenant  si  fréquemment  tuberculeux  dans  l'air 
impur  de  la  chambrée,  dans  l'oisiveté  delacaserne  urbaine, 
«  la  vierecluse,  les  professions  qui  s'exercent  dans  un  milieu 
confiné  sont  universellement  réputées  comme  causes  pré- 
disposantes de  la  phthisie(4)».  Dans  toutes  les  situations  so- 
ciales, la  sédeniarité,  l'air  confiné,  le  défaut  d'expansion 
des  vésicules  pulmonaires  ont  donc  été  regardés  par  les 
médecins  comme  favorisant  le  développement-  de  la 
phthisie.  Et  dans  nos  grandes  agglomérations  urbaines,  dont 
les  habitants  ne  parviennent  à  se  perpétuer  au  delà  de  la 
4*  ou  5*  génération,  selon  Dubois  d'Amiens,  Gratiolet,  Bou- 

(1)  Jaccoud  :  Traité  de  pathologie   interne,  t.  II,  p.  521,  7«  éd.  1883. 

(2)  Lecadre  :  Mortalité  par  la  phthisie  pulmonaire  :  Assoc.  pour 
l'avancement  des  sciences,  session  de  Nantes,  p.  955.  1875. 

(3)  Chatin  :  De  la  phthisie  des  tisseurs  et  des  dévideuses,  à  l'hôpital  de 
la  Croix-Rousse,  p.  7-12.  1867. 

(4)  Champouillon  :  De  certaines  prédispositions  à  la  phthisie  pulmo- 
naire, Gazette  des  Hôpitaux,  19  mars  1857,  p.  130. 
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din,  MM.  de  Quatrefages  (1),  Caffe  (2)  et  Champouillon  (3), 
qu'en  mêlant  leur  sang  à  celui  d'immigrés,  à  Paris, 
deux  fois  plus  nombreux  que  les  natifs,  (677  pour 
322  sur  1,000  en  1881,  ou  1,518,507  immigrés  pour 
721,421  natifs,  sur  2,239,928  habitants)  (4);  dans  ces 
grandes  villes,  où  un  cinquième  des  habitants  suc- 
combent aux  affections  tuberculeuses,  nous  n'accordons 
à  nos  malheureux  enfants  que  deux  ou  trois  heures  de 
récréations,  le  plus  souvent  ennuyeuses,  fastidieuses,  entre 
quatre  murs,  et  nous  les  astreignons  à  l'immobilité,  au 
confinement  de  la  classe  ou  de  l'étude,  durant  11,  12  ou 
13  heures,  et  du  dortoir  durant  le  reste  du  temps. 
«  Dans  les  maisons  d'éducation,  dit  M.  Peter,  il  n'y  a  pas 
que  la  vie  unilatérale...  dans  la  direction  de  l'intelligence, 
le  travail  excessif  du  cerveau  et  la  réparation  matérielle 
insuffisante  ;  il  y  a  la  rumination  de  l'air  dans  les  salles 
d'études  mal  ventilées  durant  la  saison  chaude  et  nulle- 
ment pendant  la  froide  ;  la  rumination  de  l'air  dans  les 
dortoirs,  moins  aérés  que  ne  le  sont  les  salles  d'études;  il  y 
a  durant  la  plus  grande  partie  du  jour,  la  claustration  loin 
du  soleil,  c'est-à-dire  Tétiolement,  l'immobilisation  sur  les 
bancs,  c'est-à-dire  les  muscles  au  repos,  la  cervelle  aux 
travaux  forcés .  Tel  alors  était  né  pour  être  un  cultivateur 
bien  portant  qui  devient  un  «  fort  en  thème  »  tubercu- 
leux (5).  » 

(1)  Bulletin  de  la  Société  d'Anthrop.  V^  série,  t  TV,  p.  64.  71  et  80. 
1863. 

(2)  CafEe  :  Journal  des  connaissances  médicales,    30  juin  1859,  p.  37'. 

(3)  Champouillon  :  Etude  sur  le  développement  de  la  taille  et  lîe  la 
constitution  dans  la  population  civile  et  dans  l'armée  :  Recueil  de 
Mémoires  de  méd.  chir.  et  pliarm.  militaires,  3^  série,  t.  XXII,  p.  244. 
1869. 

(4)  Annuaire  statistique  de  la  Ville  de  Paris  :  Population  d'après 
le  lieu  de  naissance,  18S1,  p.  168. 

(5)  Michel  Peter  :  Leçons  de  clinique  médicale,  3*  éd.  t.  II,  p.  67, 
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En  effet,  combien  voit-on  déjeunes  gens  pâles,  décolorés, 
aux  membres  peu  musclés,  au  thorax  insuffisamment  déve- 
loppé? Combien  deviennent  phthisiques?  En  1874,  mesurant 
le  périmètre  thoracique  des  jeunes  gens  de  Saint-Cyr,  M  le 
D""  Arnould,  constate  que  «  le  degré  d'aptitude  du  recrute- 
ment de  l'École  militaire,  confine  trop  souvent  aux 
limites  minima  généralement  acceptées.  »  Aussi  est-il 
amené  à  reconnaître  «  l'infériorité,  ou  si  l'on  veut,  la  déli- 
catesse physique  de  l'homme  qui  a  reçu  l'éducation  scien- 
tifique et  littéraire  moderne,  vis-à-vis  de  celui  qui  a 
appliqué  la  meilleure  part  de  sa  jeunesse  au  travail  des 
champs....  Il  faut  absolument,  dit-il,  trouver  un  moyen 
d'équilibrer  le  physique  avec  le  moral,  d'atténuer  le  fâcheux 
effet  des  systèmes  actuels  d'éducation  sur  la  constitution  des 
jeunes  gens  (1)  ».  Pour  ce  périmètre  thoracique,  «  la 
moyenne  des  trois  années  1874,  1875  et  1876,  dit  M.  le 
D"'  Daily,  a  donné  17  millimètres  au-dessus  de  la  demi- 
taille,  aux  élèves  entrant  à  l'école  de  Saint-Cyr.  Ce  chiffre 
est  beaucoup  trop  faible  ;  il  est  inférieur  à  celui  des  jeunes 
soldats  de  la  classe  (2)  ». 

L'obituaire  des  lycées  et  des  écoles  spéciales,  de  même 
que  celui  de  l'armée,  ne  permet  pas  de  relever  la  proportion 
des  décédés  par  phthisie  ;  car  écoliers  ou  soldats,  quand  ils 
sont  atteints  de  cette  terrible  affection,  vont  plus  ou  moins 
lentement  mourir  dans  leurs  familles.  Mais  combien  de 
médecins  sont  appelés  à  connaître  de  ces  malheureuses  vic- 
times de  la  sédentarité  scolaire  !  Combien  voit-on  de  ces 
frais  et  vigoureux  campagnards,  pâlir,  s'anémier,  devenir 
tuberculeux  à  la  suite  de  leurs  études  !  M.  Peter  a  rap- 

(1)  Arnould  :  Considérations  sur  le  degré  d'aptitude  physique  du 
recrutement  de  l'école  spéciale  militaire  pour  l'année  187A-1875  :  Rec. 
de  mém.  de  méd.  viilit.  3"  vol.  t.  XXXI.  1875.  p.  15  17. 

(2)  Daily  :  De  l'exercice  méthodique  de  la  respiration  dans  ses 
rapports  avec  la  conformation  thoracique  et  la  santé  générale  :  Bull. 
Génér.  de  Thérapeutique,  15  sept.  1881,  p.  20,  note  du  tir.  à  part. 
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porté  l'observation  d'un  malheureux  jeune  homme,  qui, 
fils  de  parents  robustes,  parce  qu'il  était  doué  d'une  remar- 
quable intelligence  et  d'une  grande  aptitude  au  travail  lui 
faisant  obtenir  de  brillants  et  prématurés  succès,  fut  de 
plus  en  plus  surmené  dans  la  maison  d'éducation  où  il  se 
trouvait,  et  bientôt  y  contracta  l'affection  tuberculeuse  à 
laquelle  il  succombait  à  21  ans.  Il  en  est  trop  souvent  ainsi 
de  robustes  filles  qui  de  la  campagne  viennent  «  se  tuber- 
culariser  dans  les  pensionnats  »  (1).  Tel  est  le  cas  d'une 
infortunée  anglaise,  qui,  après  10  ans  d'études  exagérées 
comme  élève  et  institutrice,  vit  sa  santé  entièrement 
détruite,  et  regretta  amèrement  d'avoir  suivi  cette  profes- 
sion (2).  Par  suite  de  cette  over  pressure  scolaire,  M.  le  D" 
Villiamson,  de  Ventnor,  a  également  observé  six  jeunes 
professeurs  atteints  de  phthisie  (3).  J'ai  moi-même  eu 
l'occasion  de  voir  plusieurs  cas  analogues,  entre  autres 
celui  d'un  trop  laborieux  jeune  homme  qui,  bien  qu'appar- 
tenant à  une  famille  indemne  de  toute  tare  tuberculeuse,  à 
la  suite  de  travaux  incessants  motivés  par  un  double 
doctorat,  succomba  à  24  ans,  à  la  phthisie  pulmonaire. 

Les  recherches  de  Broca  sur  la  thermométrie  cérébrale 
ont  paru  montrer  que  la  température  de  la  tête  s'élève 
légèrement  lors  d'un  travail  intellectuel  même  peu  fati- 
guant, comme  la  lecture  à  haute  voix  (4).  On  ne  peut  donc 
s'étonner  que  l'hypérémie,  la  céphg-lalgie,  l'épistaxis  soient 
les  premières  conséquences  de  la  surcharge  intellectuelle. 
Celte  céphalalgie,  ainsi  que  M.  Maurice  Perrin  l'a  fait  obser- 
ver à  M.René  Blache,  tient  parfois  à  un  état  défectueux  de  la 
vue,  qui  exigeant  de  constants  efforts  de  l'accommodation 

(1)  Michel  Peter  :  l.  c,  p.  66. 

(2)  The  Lancet  :  8  march,  1884,  p.  455,  !''«  col. 

(3)  L.  c,  p.  438,  1"  col. 

(4)  Broca  :  Thermométrie  cérébrale  :  Asssociat.  pour  l'avanc.  des 
sciences  ;  sess.  du  Havre,  30  août  1877  :  Revue  scientifique,  15  sept.  1877, 
p.  257. 
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détermine  de  la  douleur  au  fond  des  orbites  et  au  front,  des 

vertiges   passagers  (1).  Combien  de  jeunes  gens  sont  ainsi 

arrêtés  dans  la  préparation  de  leurs  examens  par  d'incessants 

maux  de  tête  !  Je  me  rappelle  avoir  vu  trois  jeunes  gens  qui, 

se  préparant  à  rÉcolepolytechnique.parsuite  de  céphalalgie 

se  montrant  sous  l'influence  du  moindre  travail  intellectuel, 

furent  ainsi  obligés  d'interrompre  leurs  études,  soit  durant 

plusieurs  mois,  soit  d'une   manière   définitive.   D'ailleurs 

même  parmi  les  jeunes  écoliers,  la  fréquence  des  maux  de 

tête  est  considérable.  Selon  M.   le  D""  Guillaume,  sur  731 

élèves  du  collège  municipal  de  Neufchatel  «  il  y   en  a  296 

qui  ont  des  maux  de  tête   fréquents,  et  15.5   qui  saignent 

habituellement  du  nez  »  (2).  Sur  3,568  garçons  et  tilles  des 

écoles  de  Darmstadt  et  de  Bessungen,  M,  Becker  en  trouve 

974  ou  27.3  pour  100  qui  souffrent  plus  ou   moins  de  la 

tête  (3).  M.  le  D""  Crichton  Browne,  évalue  à  46.1  pour  100  le 

nombredes  écoliers  souffrant  de  la  céphalalgie  (4).  M.  Menno 

Huizinga  non  seulement  remarque  la  grande  fréquence  du 

mal  de  tête  parmi  les  écoliers,  mais  paraît  considérer  la 

contention  d'esprit  trop  prolongée,  l'émulation   surexcitée 

comme  pouvant    porter    atteinte    au    système    nerveux, 

aux  fonctions  cérébrales  (5).  Selon   MM.   les  D""'  Crichton 

Browne,  Donkin,  Caton,  Gibbon,  Fr.  Wilcocks,  J.  Goodhart, 

beaucoup  d'écoliers,  mais  aussi  d'élèves-professeurs,  par 

suite    de  la  surcharge    intellectuelle    et    surtout    de  la 

préoccupation    que  motivent  les  examens,    indépendam- 

(1)  René    Blache  :  La  céphalalgie    de    croissance  :  Revue  mensuelle 
des  maladies  de  l'enfance^  avril  1883. 

(2)  Guillaume  :  Z.  c,  p.  54. 

(3)  Becker  :    Luft    und     Bewegung   zur    Gesundheitsplege    in   dea 
Schulen.  Franckfurt,  1867,  p.  12,  cité  par  Virischow:  l.  c,  p.  350. 

(4)  Crichton  Browne  :  The  med.  Times  and  Gaz.   sept.  "20,  1884,    p. 
416,  2«  col. 

(5)  J.  Menno  Huizinga  :  Du  surmènement  cérébral  dans  les  écoles  : 
Congrès  d'Hygiène  de  la  Haye.  Revue  d'hygiène,  20  oct.  1884,  p.  866. 
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ment  de  maux  de  tètes,  plus  ou  moins  constants,  ont 
de  l'insoramie,  présentent  une  surexcitation,  une  irri- 
tabilité nerveuse,  plus  ou  moins  durable  (1).  Sui- 
vant le  D""  Howie,  le  rapide  accroissement  des  maladies 
nerveuses  depuis  une  trentaine  d'années  tient  au  système 
d'éducation  actuellement  suivi  (2).  Selon  M.  le  D*"  W.  Barrett 
Roué,  médecin  de  l'hôpital  des  enfants  de  Bristol,  un 
nombre  considérable  de  maladies  nerveuses,  est  dû  à  Vover 
pressuï'e  ai  scJiool  (3).  De  nombreux  médecins  anglais, 
MM.  les  D"  Grever,  Warner,  Sturges,  Donkin,  Abercrom- 
bie,  Ashby,  Wilcocks,  Shelly,  Roué,  Dawtrey  Drewith, 
croient  devoir  attribuer  au  travail  scolaire  la  fréquence  de 
la  chorée  (4).  Selon  M.  Abercrombie,  11  pour  100  des  cas 
reconnaîtraient  pour  cause  la  surcliarge  intellectuelle.  Le 
médecin  du  grand  hôpital  de  Manchester,  M.  Henry  Ashbj'', 
remarque  que  par  suite  du  nouveau  système  d^éducation,  le 
nombre  des  choréiques  de  1871  à  1883,  s'est  élevé  de  4,3  à 
10,5  sur  1,000  malades  venant  à  la  consultation  externe. 
Enfin  M.  Dawtrey  Drewith  en  rapporte  25  observations. 

En  Angleterre,  les  maladies  cérébrales  les  plus  graves 
ont  été  attribuées  à  Vover  pressure  scolaire,  depuis  que 
l'application  de  Véducaiion  act  non  seulement  a  soulevé  les 
protestations  de  nombreux  médecins,  mais  aussi  a  motivé 
plusieurs  interpellations  à  la  Chambre  des  Lords  et  à  la 
Chambre  des  Communes,  en  particulier  de  Lord  Stanley 
d'Alderley,  de  Lord  De  la  Warr,  et  de  M.  Leighton  (5).  MM. 

(1)  The  médical  Times  and  Gazette,  mardi  15,  septemb.  20,  27,  octob. 
4,  11,  1884,  p.  371,  41(),  452,  485,  486,  524. 

(2)  L.  c,  mardi.  15,  1884,  p.  370. 

(3)  L.  c,  octob.  25,  1884,  p.  592. 

(4)  L.  c,  mardi  15,  sept.  27,  oct.  4,  11,  25,  nov.  15,  1884,  p.  371,429, 
451,  452,  453,  484,  486,  524,  582  et  G78. 

(5)  L.  c,  July  21,  1883,  p.  74  :  angust  188.3,  p.  167  ;  mardi  15, 
1884. 
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les  D"Crichton  Brown  et  Rabagliaii  ont  signalé  un  accrois- 
sement considérable  dans  la  proportion   des  décès  dus  à 
l'hj'drocéphalite,    à    lïnflammation   du   cerveau  chez  les 
écoliers  (1).  Bien  que  la  valeur  des  documents   statistiques 
relatifs  à  ces  causes  de  décès  ait  été  contestée,   n'oublions 
pas  que,  selon  notre  collègue  M.  le  professeur  Potain,  «  les 
ef  orts  intellectuels  immodérés,  prolongés  sans  mesure,  le 
défaut  de  sommeil  qui  ne  laisse  point  à  l'organe  le  temps  de 
repos  nécessaire,  comptent  parmi  les  causes  qui  préparent 
ou  déterminent  les  états  congestifs  ou  inflammatoires  du 
cerveau    et  notamment  la  périencéphalite  chronique  dif- 
fuse. (2)»  Bien  que  le  Gouvernement  anglais  représenté  par 
M.  Mundella,  par  Lord  Carlingford  (3)  et  par  M.  Fitch  ait 
cherché  à  réfuter  protestations  et  interpellations  ;  bien  que 
la  publication,   longtemps    retardée,    du    mémoire    dans 
lequel  M.  le  D'  Crichton  Browiie  attribue  à  Vover  pressure, 
la  fréquence  des  encéphalites,  des  hydrocéphalites  et  des 
maladies  mentales, ait  été  faite  en  même  temps  qu'un  ?/2e;720- 
randum  prétendu  rectificatif  de  M.  Fitch  (4)  ;  il  est  juste  de 
remarquer  que  dans  la  discussion  à  la  Chambre  des  Lords, 
le  Président  de  la  Commission  of  Limacy,  le  Comte   de 
Schaftesbury, a  attribué  au  surmenage  intellectuel  le  grand 
nombre  d'affections  mentales,  dont  sont  atteints  les  profes- 
seurs. En  1882, 183  personnes  appartenant  à  l'enseignement 
(38  hommes  et  145  femmes),  auraient  été  admises  dans  les 
asiles  de  l'Angleterre  et  du  comté  de  Galles  (5).   D'ailleurs, 
pareillement  M.   le  D""  Robert  Edes,   de  Boston,  pense  que 

•      (1)   The  Lancet,  mardi  1,  1884,  p.  4;0:  —  The  med.  Times  and  Gaz., 
apvril  19,  1884,  p.  521,  et  sept.  20,  1884,  p.  416. 

(2)  Potain  :  cerveau    (pathologie)  :  Dict.   encycl.   des   sciences   méd.y 
\^  série,  t.  XIV,  p.  233,  1873. 

(3)  The  méd.  Times  and  Gaz.,  july  21,  1883,  p.  74;  august  11,  1883 
p.  167  ;  jun  28,  1886.  p.  867. 

(4)  L.c,  sept.  20,  1884,  p.  415,  416. 

(5)  L.  c,  july  21,  28,  1883.  p.  74  et  94. 
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renseignement  peut  abattre,  épuiser  le  système  nerveux. 
Sur  19  malades  de  YAdam  nervme  Asijlum,  9  ont  été 
professeurs.  Sur  10  atteints  d'épuisement  nerveux,  yiervous 
exhaustîon,  7  ont  été  professeurs  (1).  Remarquant  que  de 
1880  à  1881,  8  doctoresses  en  médecine  auraient  été  placées 
dans  des  asiles  d'aliénés  d'Angleterre,  le  New-York  médical 
Journal,  se  hâte  de  signaler  «  les  désastreux  effets  des 
études  médicales  sur  les  facultés  intellectuelles  des 
femmes  »  (2). 

Trop  souvent,  lorsque  la  fatigue  cérébrale  ne  détermine 
pas  un  état  pathologique  véritable,  elle  amène  une  lenteur 
intellectuelle  plus  ou  moins  durable,  trouble  fonctionnel 
d'une  extrême  gravité  pour  l'avenir  de  l'individu.  Par  suite 
du  surmenage  cérébral,  selon  M.  Robert  Macpherson,  de 
Glascow,  souvent  les  élèves  commencent  à  être  fatigués,  à 
tomber  dans  un  mauvais  état  de  sauté,  qui  reste  méconnu 
par  les  parents  comme  par  les  maîtres.  L'engrenage  édu- 
cationnel,  éducational  mill,  est  continué.  Le  cerveau  sur- 
mené, épuisé,  devient  hébété,  sans  initiative.  Une  vie  perdue 
est  le  résultat,  l'inévitable  résultat  de  l'appel  prématuré  et 
excessif  fait  aux  plus  hautes  fonctions  de  l'organisme 
humain  (3).  Telle  est  la  conséquence,  selon  l'expression  de 
M.  Daily,  de  «la  prématuration,  c'est-à-dire  de  l'adaptation 
précoce  des  individus  à  des  fonctions  pour  lesquelles  ils  ne 
sont  pas  mûrs  »  (4).  «  J'ai  vu  des  Pics  de  la  Mirandole,  dit 
M.  Fonssagrives,  qui  étonnaient  à  10  ans  par  leur  savoir 
encyclopédique...,  dont  plus  tard  l'insignifiance  d'esprit 
était  la  critique  vivante  du  sj^stème  hâtif  qui  les  avait 

(1)  The  Lancet,  mardi  24,  1884,  p.  9 17. 

(2)  New-York  médical  journal,  31  oct.  1885.  —  Gaz.  hebd.  de  méd. 
20  nov.  1885,  p.  761. 

(3)  The  Lancet,  novemb.  29,  1884,  p.  977. 

(4)  Daily  :  L'Hygiène  des  âges  au  point  de  vue  des  devoirs  sociaux  ; 
les  dangers  de  la  prématuration  :  Société  de  méd.  publique,  28  février 
1883:  Revue  d'hygiène,  20  mai-s,  1883,  p.  205. 
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formés  »  (1).  «  L'école...  fatigue,  surexcite  et  affaiblit  le 
cerveau  par  des  travaux  de  mémoire  prématurés,  trop 
difficiles  ou  trop  longtemps  soutenus,  dit  la  commission 
médicale  consultée  par  le  Feld  Maréchal  Baron  de  Manteuf- 
fel  sur  les  écoles  publiques  d'Alsace-Lorraine.  Selon 
MM.  Bœckel,  Jolh',  Kusmaul,  Neubauer  et  autres  confrères 
composant  ceite  commission,  «  trop  souvent  des  jeunes 
gens  de  20  ans,  dont  la  tète  a  été  pendant  dix  années,  et 
même  davantage,  bourrée  de  connaissances  littéraires  et 
scientifiques,  ne  sont  pas  capables  plus  tard  comme  prati- 
ciens, de  donner...  une  réponse  juste  et  précise  aux  de- 
mandes les  plus  simples...,  que  tout  homme  qui  a  du  bon 
sens  et  une  bonne  éducation  élémentaire  saisit  instantané- 
ment et  résout  sur  le  champ.  L'érudition  a,  pour  ainsi  dire, 
tué  en  eux  l'intelligence  naturelle  et  atrophié  la  vigueur 
intellectuelle  (2).  » 

L'instruction  intensive,  la  surcharge  prématurée  des 
connaissances  semblent  surtout  annihiler  l'initiative  indi- 
viduelle^ la  force  de  volonté,  l'énergie  morale,  la  fermeté 
de  caractère.  «  On  n'entre  dans  les  écoles  qui  conduisent 
aux  premiers  grades,  disait  de  Laprade,  qu'à  la  suite  de  ces 
excès  de  cerveau  destructeurs  de  l'énergie  du  corps,  à  un 
âge  où  la  vitalité  physique  doit  être  avant  tout  cultivée 
comme  la  condition  nécessaire  de  toutes  les  forces  mo- 
rales !...  »  «Comment  d'une  jeunesse  ainsi  étiolée,  des- 
séchée, susciterez-vous  des  esprits  résolus,  fiers,  décidés  à 
se  suffire  à  eux-mêmes,  capables  d'exercer  .sans  faiblir  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  ;  en  un  mot,  des  citoyens  comme  il 
en  faut  dans  un  pays  qui  veut  être  libre  ?  »  «  Tout  ce  qui 
est  donné  dans  la  jeunesse  à  la  vigueur  du  corps,  profite  à 
la  vigueur   morale.    D'un   tempérament    bien    équilibré 

(1)  J.-B.  Fonssagrives  :  L'éducation  physique  des  garçons,  p.  144. 
1870. 

(2)  Eoth  -.Le,  p.  G. 
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dépendent  la  justesse  et  la  fermeté  de  la  raison  »  (1).  Selon 
un  surmaster  d'une  école,  où  par  suite  de  sa  situation  dans 
l'intérieur  de  Londres,  les  élèves,  comme  ceux  de  nos 
lycées,  se  livrent  peu  aux  exercices  physiques,  selon 
M.  Alfred  Cavrer,  «  le  système  de  l'école  Saint-Paul  tend  à 
donner  le  savoir  sans  le  pouvoir...,  en  inspirant  les  goûts 
intellectuels,  il  manque  à  développer  l'énergie  morale.  » 
On  est  souvent  surpris,  ajoute  ce  censeur,  «  de  voir  nos 
élèves  de  Saint-Paul  faiblir  dans  leur  carrière  à  l'univer- 
sité, après  avoir  donné  ici,  sur  les  bancs  de  l'école,  les  plus 
brillantes  espérances...  Il  y  a  chez  nos  enfants  de  Saint- 
Paul  un  défaut  de  fermeté  et  d'énergie  de  caractère... 
Sans  parler  de  l'énergie  physique,  compagne  fréquente  de 
la  force  morale,  je  crois  qu'une  trempe  d'esprit  virile, 
vigoureuse,  s'acquiert  bien  plus  sur  la  pelouse  des  jeux  que 
dans  la  salle  de  classe  »  (2). 

Pareillement,  selon  M.  Menno  Huizinga,  de  Harlingue, 
chaque  mode  d'enseignement  aj-ant  pour  but  le  dévelop- 
pement du  savoir  plutôt  que  du  pouvoir,  constitue  un 
danger  pour  la  santé  du  système  nerveux  des  écoliers  et  des 
étudiants.  La  contention  d'esprit  exigée  parles  études  et 
les  examens  mène  parfois  à  la  dé  bilitation  de  l'énergie  (3). 


Pour  atténuer  les  conséquences  physiques  et  intellec^- 
tuellcs  de  nos  modes  d'instruction,  de  nombreuses  et  très 
compétentes  commissions  ont  été  nommées.  La  construc- 
tion, la  disposition,  l'éclairage  des  écoles,  le  mobilier  sco- 
laire, les  caractères  typographiques   destinés  aux  élèves^ 

(1)  De  Laprade  :  l  c,  p.  72,  119,  134. 

(2)  Alf.  Cavrer  :  cité  par  Demogeot  et  Montucci  :  De  l'Enseignement 
secondaire  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  1867,  p.  •23-24. 

(3)  Menno  Huizinga  :  l.  c. 
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ont  été  l'objet  des  études  les  plus  complètes,  des  discus- 
sions les  plus  pertinentes.  Aussi  de  grandes  améliorations 
ont  déjà  été  obtenues,  et  d'autres  tendent  progressivement 
à  s'effectuer,  au  grand  avantage  de  nos  enfants.  Néanmoins 
la  sédentarité  et  le  surmenage  intellectuel,  avec  toutes 
leurs  fâcheuses  conséquences  physiques  et  morales,  per- 
sistent encore.  En  exposant,  au  commencement  de  cette 
année,  la  question  des  programmes  dans  l'enseignement 
secondaire,  très  justement  M.  Gréard  dit  «  quatre  heures 
d'enseignement  par  jour,  soit  20  heures  par  semaine  (le 
jeudi  devenant  indemne),  tel  paraît  être  la  somme  de  ce  que 
peut  soutenir  l'écolier.  Or  il  n'en  a  pas  aujourd'hui  moins 
de  25»;  et  ajoute  plus  bas  le  recteur  de  l'Académie  de 
Paris  «  nous  ne  parlons  que  des  classes  ordinaires  (de  la 
Huitième  à  la  Philosophie).  Il  est  tel  cours  de  mathéma- 
tiques élémentaires,  où  les  élèves  n'ont  pas  moins  de 
33  heures  d'enseignement  par  semaine  »  (1). 

Si  en  Allemagne  les  heures  de  classes  constituent  la  plus 
grande  partie  du  temps  durant  lequel  l'enfant  est  astreint 
au  travail  et  à  l'immobilité,  «  car  les  devoirs  de  la  maison, 
qui  correspondent  à  nos  devoirs  d'étude,  sont  relativement 
peu  étendus  et  peu  nombreux,  bien  qu'aujourd'hui  on  en 
critique  l'excès  »  (2),  il  n'en  est  nullement  de  même  en 
France,  où  indépendamment  dos  classes  de  20,  25  ou  33 
heures  par  semaine,  les  élèves  sont  maintenus  de  longues 
heures  soit  dans  les  salles  d'étude  du  Lj'cée,  soit  à  leur 
pupitre  chez  leurs  parents,  car  les  externes  ont  à  faire  les 
mêmes  devoirs  que  les  internes.  «  Sur  les  11  heures  de 
travail  quotidien  de  l'élève,  4  sont  affectées  aux  classes, 
remarque  M.  Riant,  les  7  autres  se  passent  à  l'étude,  presque 
le  double  !  C'est  juste  le  contraire  de  ce  que  l'on  fait  en 

(1)  Gréard  :  Corûpte  rendu  de  l'Acad.  des  sciences  moi'aîes,  jmWni  et 
août  1895,  p.  2-11  et  note.  é 

(■2)  Gréard  :  I.  c.  '  * 
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Allemagne  »  (1).  Et  cependant,  malgré  ces  nom-breuses 
heures  d'études  «  il  est  incontestable  et  incontesté  (M.  le 
Proviseur  du  Lycée  Condorcet  l'a  fait  observer),  que  MM. 
les  Professeurs  spéciaux,  ne  voyant  les  élèves  qu'une  fois 
ou  deux  par  semaine,  donnent  une  tâche  supérieure  à  celle 
que  le  temps  matériel  disponible  peut  comporter  »  (2).  Si 
en  Allemagne  une  «  grande  et  générale  aversion  existe 
dans  le  public  contre  les  devoirs  faits  à  la  maison  (3)  »,  bien 
qu'ils  soient  peu  étendus;  si  en  Angleterre,  MM.  les  D'"' 
Rawdon,  et  Sturges  (4),  si  pareillement  les  médecins  de 
Bradford  ont  demandé  la  suppression  pour  les  jeunes  élèves 
de  ces  home  léssons  (5)  ;  si  en  Belgique,  au  récent  congrès, 
les  instituteurs  primaires,  le  15 septembre  1885,  demandaient 
qu'on  réduisît  à  une  heure  de  travail  les  devoirs  à  faire  à 
la  maison  (6)  ;  à  plus  forte  raison  en  France,  ces  études  si 
longues,  ces  devoirs  de  maison  si  considérables  doivent  être 
surtout  redoutés.  Ce  sont  eux  surtout  qu'il  importe  de 
restreindre  (7).  Mais  pour  les  restreindre  il  faut  que  les 
matières  d'enseignement  soient  elles-mêmes  restreintes, 
proportionnellement  au  temps  donné  à  ces  études,  à  ces 
devoirs  de  maison. 
M.  Gréard,  tout  le  premier,  insiste  pour  la   «  limitation 

(1)  A.  Riant  :  L'Hygiène  et  l'éducation  dans  les  internats,  p.  282, 
1877. 

(2)  Criéard  :  l.  c.  p.  250. 

(3)  Gréard  :  l.  c.  p.  261,  note  1. 

(4)  The  méd.  Times  and  Gaz.  march  15,  1&84,  p.  370,  sept.  27,  1884, 
p.  451. 

(5)  The  Lancel,  mavch  I  1884,  t.  I,  p.  410,  2^^  col. 

(6)  Le  Temps,  18  sept.  1885,  p.  2,  col.  2. 

(7)  Tout  récemment,  dans  sa  séance  du  31  mai  1886,  le  Conseil  mu- 
nicipal, sur  les  propositions  et  le  rapport  de  MM.  Jacques,  Hovelacque 
et  Després,  vient  de  voter  cette  réduction  des  devoirs  donnés  dans  les 
écoles  communales.  (Bull.  mun.  off.  de  la  ville  de  Paris,  V^^  jiiin^ 
p.  1151  etc. 

6. 
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(les  maiières  de  renseignement».  Conseils  d'enseignement, 
proviseurs  et  principaux,  inspecteurs  d'Académie,  conseils 
académiques,  ont  presque  unanimement  émis  le  même 
avis.  Malheureusement,  le  plus  grand  obstacle  à  cette 
limitation  se  trouve  dans  l'importance  que  chaque  profes- 
seur croit  devoir  accorder  à  la  branche  littéraire,  histo- 
rique, scientifique  qu'il  cultive  particulièrement  ;  impor- 
tance que  d'ailleurs  souvent  semblent  légitimer  de  nom- 
breuses et  récentes  découvertes.  «  Le  malheur  de  nos 
programmes,  dit  le  Recteur  de  l'Académie  de  Paris,  en 
général,  c'est  d'être  trop  bien  faits,  je  veux  dire  d'être  faits 
par  des  hommes  spéciaux.  Comment  s'étonner  que  rien  de 
ce  qu'ils  proposent  leur  paraisse  inutile?  (1)». 

Trop  souvent  aussi,  des  Professeurs,  étant  insuffisamment 
convaincus  de  l'utilité  des  exercices  physiques,  mais  aussi 
sachant  combien  la  disposition  de  certains  établissements 
scolaires  est  peu  favorable  à  ces  exercices,  sont  amenés  à  voir 
dans  des  leçons  et  devoirs  même  peu  profitables,  dans  de 
longues  études,  l'avantage  d'occuper  les  enfants,  d'employer 
le  temps  qu'ils  passent  au  lycée.  On  perd  beaucoup  de  temps, 
selon  un  ancien  professeur,  M.  Charles  Bigot  :  «  On  en  perd 
dans  les  basses  classes  par  la  multiplicité  des  devoirs 
stériles,  par  l'organisation  des  classes  qui  sont  à  la  fois  trop 
longues  et  trop  peu  nombreuses.  On  en  perd  jusque  dans 
les  dernières  années  du  lycée  par  la  longueur  des 
classes  ».  «  On  abuse  des  devoirs  dans  les  basses  classes  ; 
on  en  abuse  beaucoup,  et  des  leçons  tout  autant.  Et  pour- 
quoi ?  C'est  qu'il  faut  remplir  la  journée  de  l'enfant,  il  faut 
lorsque  le  maître  n'est  plus  là,  lui  avoir  taillé  largement 
une  besogne  qu'il  fera  telle  quelle  et  plus  mal  que  bien.  On 
accable  sa  mémoire  de  mot  à  mot  à  retenir  ;  on  le  charge 
de  rédactions,  de  thèmes  et  de  versions  qu'il  doit  exécuter 
à  coups  de  dictionnaire.  En  vérité,  mieux  vaudrait  le  laisser 

(1)  Gréard  :  /.  c.  p.  238,  263. 
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jouer  »  (1).  Aussi,  parfois  dans  les  écoles  à  demi-temps,  où 
le  travail  manuel  alterne  avec  le  travail  intellectuel  limité 
à  18  heures  par  semaine,  les  progrès  de  l'instruction,  ainsi 
que  l'a  observé  M.  Chadwick,  sont-ils  plus  rapides  que 
dans  d'autres  écoles  où  les  classes  durent  36  heures  par 
semaine  (2). 

Il  importe  donc  d'abord  de  faire  le  départ  entre  le  temps 
attribuable  aux  travaux  intellectuels,  classes  et  études,  et 
le  temps  attribuable  aux  repas,  aux  récréations  et  aux 
exercices  physiques.  Mais  il  importe  non  moins  de  mettre 
les  enfants  à  même  de  pouvoir  s'exercer  physiquement  et 
autant  que  possible  d'y  prendre  plaisir.  Aussi,  comme  le  re- 
marquait récemment  M.  leD^'Henrot,  de  Reims,  Thygiéniste 
doit  faire  partie  des  commissions  chargées  d'examiner  l'em- 
ploi du  temps  dans  les  écoles,  la  préparation  des  pro- 
grammes d'études  (3). 

M.  Coville  pense  que  pour  la  répartition  des  90  heures 
dont  on  dispose  par  semaine  (le  dimanche  excepté),  pour 
les  classes  supérieures,  les  plus  chargées  des  Lycées 
(mathématiques,  philosophie  et  rhétorique),  52  heures 
peuvent  être  données  aux  travaux  intellectuels,  et  38  aux 
exercices  physiques  (4)  ;  ce  qui  revient  pour  le  travail 
intellectuel  à  environ  8  heures  40  minutes  chaque  jour,  ou 
à  9  heures  1/2  durant  5  jours  et  4  heures  1/2  le  jeudi,  si,  ce 
jour-là,  on  croit  devoir  donner  une  demi-journée  de 
récréation.  Or,  si  l'on  fait  20  heures  de  classes  par  semaine, 

(1)  Charles  Bigot  :  Les  heures  de  classes  dans  les  Lycées  :  Revue 
politique  et  littéraire,  26  juillet  1884,  p.  122,  2<=  col.,  et  120,  2e  col. 

(2)  Chadwick  :  Sur  le  système  de  demi-temps  d'école  et  sur  l'éduca- 
tion physique  des  enfants.  Comptes  rendus  de  l'Acad.  des  sciences  mo- 
rales, 1864,  t.  LXIX,  p.  5-30. 

(3)  Henrot  :  De  l'enseignement  national  dans  ses  rapports  avec 
l'hygiène.  Association  pour  l'avancement  des  sciences,  session  de  Grenoble, 
1885.  p.  263.  —  Revue  d'hygiène,  oct.  1885,  p.  859. 

(4)  Coville  :  Les  heures  de  travail  au  Lycée  :  Mém.  lu  à  hi  jéunion 
des  sociétés  savantes,  avril  1^81,  cité  par  Gréard  :  l.  c.  p.   239-240. 
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ainsi  que  M.  Gréard  le  croit  convenable,  et  ainsi  que  cela  a 
lieu  déjà  (1),  en  rhétorique  du  moins,  on  voit  donc  que  les 
élèves  ont  32  heures  d'études  ou  de  devoirs  chez  eux  par 
semaine,  12  heures  de  plus  que  le  temps  donné  aux  classes. 
Les  élèves  auraient  donc  quotidiennement  pour  se  reposer 
de  leurs  9  heures  1/2  de  travaux  intellectuels,  5  heures  1/2 
sur  lesquelles  les  repas  prennent  environ  1  heure  1/2,  soit 
approximativement  4  heures  données  aux  récréations  et 
aux  exercices  physiques. 

Cette  répartition  constitue  une  notable  amélioration. 
Peut-être  néanmoins  ne  donne-t-elle  pas  encore  une 
garantie  suffisante  au  développement  corporel  du  jeune 
homme.  «Le  collège,  disait  M.  de  Laprade,  impose  aux 
enfants,  pendant  les  années  les  plus  essentielles  au  déve- 
loppement physique,  une  immobilité  de  11  heures  par  jour 
entre  un  banc  et  une  table  ;  11  heures  présumées  d'attention 
et  de  travail  d'esprit.  Les  élèves  externes  sont  soumis  au 
même  supplice,  astreints  qu'ils  sont  à  faire  les  mêmes 
devoirs,  à  grilïonner  la  même  quantité  de  papier.  Réduisez 
de  moitié  cette  tâche  monstrueuse,  gardez  à  l'étude  5  ou 
6  heures.  L'âge  mûr  bien  réglé  n'en  comporte  pas  davantage. 
Rendez  à  la  vie  du  corps  et  du  cœur  ces  5  heures  soustraites 
au  fonctionnement  mécanique  du  cerveau  :  donnez-les  à  la 
gymnastique,  à  la  promenade  au  grand  air  »...  «  Dans  tous 
les  collèges  de  la  Grande  Bretagne,  remarquait  cet  acadé- 
micien, le  nombre  d'heures  données  au  travail  du  cerveau 
est  de  moitié  moindre  que  chez  nous».  Cependant  «l'apti- 
tude à  la  vie  publique,  à  la  vie  de  citoyen  d'un  pays  libre  » 
ne  serait  pas  moindre  (2).  Les  élèves  y  ont  de  6  à  8  heures 
au  plus  de  travail,  dit  M.  Taine  (3). 

(1)  Plan  d'études  des  Lycées.  Nouveaux  programmes  de  l'enseigne- 
ment secondaire  clast^ique,  prescrit  par  arrêté  du  22  janvier  18S5. 

(2)  De  Laprade  :  /.  c.  p.  125  et  114. 

(3)  H.  Taine  :  Notes  sur  l'Angleterre,  cli.  IV,  l'éducation^  p.  134  et 
suiv.,  2^  éd.,  Paris.  1872. 
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«  M.  Dalh^  n'hésite  pas  à  croire  que  6  ou  7  heures  sont 
un  maximum.  Au  delà  de  cette  période  le  cerveau  prend 
des  habitudes  de  nonchalance  et  de  paresse.  L'idéal  de  l'édu- 
cation publique  serait  un  système,  où  la  moitié  du  temps 
disponible  serait  consacré  au  travail  cérébral,  l'autre  moi- 
tié aux  travaux  manuels  et  aux  exercices  corporels  »  (1). 
«  M.  Lunier  pense  que  jusqu'à  l'âge  de  13  à  14  ans  les  exer- 
cices corporels  et  intellectuels  doivent  être  partagés  d'une 
manière  égale;  ainsi  six  heures  de  travail  intellectuel  et 
six  heures  d'exercices  corporels  »  (2);  opinion,  qui,  à  une 
récente  réunion  d'hygiénistes,  paraît  avoir  été  unanimement 
partagée,  «  La  règle  américaine  des  trois  8  (8  heures  de 
sommeil  +  8  heures  de  travail  +  8  heures  de  liberté  =  24 
heures)  »,  recommandée  pour  les  écoles  normales  et  les 
écoles  primaires  supérieures  (3),  semblerait  plus  applicable 
aux  élèves  des  classes  supérieures  des  lycées  et  des  écoles 
spéciales  «  Un  jeune  homme  de  20  ans,  bien  doué,  dif 
M.  Daily,  ne  peut  pas  travailler  avec  attention,  c'est-à-dire 
avec  profit,  plus  de  8  heures  par  jour  (4). 

Progressivement  de  6  à  8  heures  depuis  12  jusqu'à 20  ans, 
telles  sembleraient  donc  les  proportions  maxima  pouvant 
être  données  au  travail  intellectuel  quotidien  des  classes, 
études  ou  devoirs  de  maisons.  Ces  maxima  diffèrent  consi- 
dérablement des  11  et  13  heures  de  travail  quotidien  auquel 
anciennement,  et  voire  même  encore  actuellement  sont  as- 
treints certains  de  nos  jeunes  gens. 

Mais  pour  que  ce  maximum  de  8  heures  de  travail  quoti- 
dienne soit  pas  dépassé  pa?  nosjeunes  gens,  qui,  arrivés  vers 

(1)  Daily  :  Assoc.  pour  l'avant,  des  sciences,  sess.  de  Rouen,  18  août 
1883  :  Annales  d'hyg.  oct.  1883,  p.  364-365. 

(2)  Lunier  :  Compte-rendu  de  Vassoc.  pour  l'avanc.  des  sciences,  sess. 
de  Rouen  en  1883,  p.  1034. 

(3)  Javal  :  Rapp.  d'ensemble  :  Hygiène  des  écoles  primaires,  p.  74  et 
î»!,  Paris  1884. 

(4)  Daily  :  l.  c.  Revue  d'hyj.  20  sept.  1885,  p.  761. 
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la  fin  des  études  scolaires  préparent  des  examens,  il  ne  faut 
pas  seulement  que  les  programmes  des  classes  et  des  études 
ou  devoirs  de  maison  soient  considérablement  restreints,  il 
faut  aussi  que  les  programmes  d'examens  soient  restreints 
dans  la  même  proportion  ;  il  faut  que  tout  en  restant  la 
preuve,  la  sanction  de  bonnes  et  complètes  études,  ils  ces- 
sent d'être,  par  leur  incertitude  toujours  menaçante,  par 
leur  amplitude  encyclopédique,  la  cause  d'un  surmenage  in- 
tellectuel aussi  préjudiciable  à  la  santé  que  peu  profitable 
à  l'assimilation  des  connaissances.  «  La  qualité,  non  la 
quantité,  doit  être  le  principe  de  l'éducation»,  remarquait 
M.  le  docteur  Howie,  lors  jue,  devant  l'institution  médicale 
de  Liverpool,  il  signalait  les  fâcheux  effets  sur  la  santé  gé- 
nérale du  système  d'éducation  actuellement  suivi  en  Angle- 
terre (1).  «  En  matière  d'enseignement,  dit  M.  G.  Valbert, 
la  qualité  est  tout,  la  quantité  n'est  rien...  Les  connais- 
sances ou  superficielles  ou  indigestes  n'ont  jamais  profité  à 
qui  que  ce  fut  »  (2). 

En  France,  comme  maintenant  dans  les  Iles  Britanniques, 
les  examens  sont  un  sujet  de  très  grande  appréhension. 
Considérant  «  nos  plus  vaillants  jeunes  gens  de  dix-huit  ans, 
la  veille  et  le  lendemain  d'un  examen  ou  d'un  concours,... 
à  la  suite  de  ces  épreuves  qui  tombent  justement  sur  ces 
premières  années  de  la  puberté  et  de  la  croissance,  M.  de 
Laprade  s'écrie  :  quelle  dépression  vitale  !  quel  énervement 
profond  !  »  (3).«  Le  travail  et  les  préoccupations  motivés  par 
son  examen,  me  disait  une  mère,  ont  éprouvé  mon  fils  au- 
tant qu'aurait  pu  le  faire  une  grave  maladie.  »  «  Dans  quel- 
ques écoles,  dit  M.  le  D'  Caton,  les  enfants  vivent  dans  un 
constant  état  de  crainte  ;  les  esprits  sont  troublés.  »  (4). 

(1)  The  med.  Times  and  Gaz.  march  15,  1884,  p.  370. 

(2)  G  Valbert  :  L'enseignement  d^s  jeunes  filles  en  France  :  Revue  des 
Deux-Mondes,   1"  janvier  188Cî,  p.  211. 

(3)  De  Laprade  :  l.  c.  p.  118- li 9. 

(4)  The  med.  Times  and  Gaz.  inarcli  15,  1884.  p.  371. 
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«  Comme  plusieurs  autres  médecins,  remarque  un  savant 
confrère,  M.  le  D^  Beddoe  de  Clifton,  j'ai  vu  les  plus  fcâcheux 
résultats  des  examens  de  Cambridge,  spécialement  parmi 
les  jeunes  filles  se  destinant  à  l'enseignement  »  (1).  «  J'ai 
connu,  dit  un  correspondant  du  Médical-TUnes,  nombre  de 
jeunes  filles  et  quelques  jeunes  garçons,  qui,  avec  de  très 
naturelles  aptitudes  pour  l'enseignement,  ont  été  terrassés 
brohen  clown  dans  la  seconde  ou  la  troisième  année  de  leurs 
études  spéciales...  Les  enfants  aussi,  lorsqu'approche  l'ins- 
pection annuelle,  arrivent  à  un  état  de  nerveuse  agitation, 
que  révèlent  la  perte  d'appétit,  la  céphalalgie,  l'insomnie 
et  les  cauchemars  d'examens,  examination  nightmares  (2). 
Parfois  même,  par  suite  de  la  crainte,  de  l'appréhension, 
par  suite  du  découragement  de  ne  pouvoir  accomplir  un 
travail  excessif,  l'écolier  se  suicide,  comme  le  garçon  de 
West-Bromwich  (3). 

On  comprend  que  dans  les  vieilles  civilisations,  on  com- 
prend surtout  que  dans  une  nation  démocratique,  égalitaire 
comme  la  nôtre,  les  Examens  d'État  aient  pris  une  grande 
importance;  car  ils  fournissent  le  moyen  relativement  im- 
partial de  s'assurer  des  connaissances  requises  pour  l'ob- 
tention de  telle  ou  telle  profession.  Mais  s'il  importe  que 
ces  connaissances  soient  bien  et  complètement  acquises,  il 
n'importe  nullement  de  faire  preuve  de  toutes  ces  connais- 
sances au  même  moment,  celui  d'examens  encyclopédiques. 
«  La  grande  loi  de  la  division  du  travail  s'impose  dans 
l'ordre  intellectuel  comme  dans  les  autres,  dit  M.  Gréard, 
et  c'est  risquer  de  tout  compromettre  que  de  laisser  la  jeu- 
nesse épuiser  ses  forces  indifféremment  et  pêle-mêle  sur 
ces  encyclopédies,  tout  à  la  fois  écrasantes  et  superficielles, 
dont  l'uniformité  serait  le  seul  avantage  »  (4).  Cette  loi  de  la 

(1)  L.  c.  october  20,  1883.  p.  469. 

(2)  L.  c.  jun.21,  1884,  p.  841. 

(3)  L.  c.  febr.  9,  1884,  p.  187. 

(4)  Gréard  :  L.  c.  mai-juin  1885,  p.  811. 
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division  s'impose  si  forcément  que  de  plus  en  plus  les  élèves 
désireux  de  se  présenter  à  l'École  Pol3^teclinique,  abandon- 
nent les  classes  de  Lettres.  Dès  la  troisième,  sinon  aupara- 
vant, ils  se  livrent  presqu'exclusivement  à  Tétude  des 
sciences  mathématiques,  et  deviennent  ainsi,  au  concours 
d'admission,  de  redoutables  concurrents  pour  les  jeunes 
gens,  qui,  souvent  appartenant  à  des  familles  plus  lettrées, 
ont  suivi  ces  classes,  et  par  suite  ont  donné  moins  d'années 
à  l'étude  des  mathématiques. 

Au  lieu  d'imposer  un  travail  excessif  au  moment  de  ces 
examens  encyclopédiques,  par  des  examens  partiels,  succes- 
sifs, passés  chaque  mois,  chaque  semaine,  par  un  pointage 
de  chaque  devoir  ou  leçon,  on  s'assurerait  bien  mieux  de  la 
régularité,  de  la  continuité  des  études,  et  la  mémoire  n'étant 
pas  écrasée  sous  le  poids  de  connaissances  en  si  grand 
nombre  accumulées,  en  conserverait  une  plus  profonde  et 
plus  durable  impression.  Ces  examens  partiels  et  fréquents, 
suivis  de  pointages,  ces  colles,  comme  les  appellent  les 
élèves,  semblent  le  meilleur  moyen  de  les  mettre  à  même 
d'apprécier  leurs  progrès  relatifs.  Mais  pourquoi  ces  exa- 
mens partiels,  actuellement  en  usage  dans  certaines  classes 
supérieures,  en  particulier  de  mathématiques,  motivent-ils 
encore  des  retenues?  En  privant  des  élèves  de  17  à  20  ans 
des  quelques  heures  de  liberté,  durant  lesquelles  le  jeudi 
et  le  dimanche,  ils  peuvent  prendre  l'air  et  faire  quelqu'exer- 
cice,  veut-on  punir  les  uns  de  leur  inaptitude  à  des  études 
spéciales  ?  espère-t-on  contraindre  les  autres  à  travailler 
davantage?  Le  pointage  suffît  grandement,  en  leur  montrant 
leurs  progrès  relatifs  pour  les  engager,  soit  à  abandonner 
des  études  pour  lesquelles  ils  sont  inaptes,  soit  à  stimuler 
leur  désir  de  les  poursuivre  s'ils  peuvent  espérer  le  faire 
en  travaillant  davantage. 

Pour  arriver  à  restreindre  l'étendue  si  encyclopédique  de 
certains  examens  trop  souvent,  malheureusement,  il  faut 
obtenir  l'acquiescement  non  seulement  de  plusieurs  mi- 
nistres, mais  bien   de  plusieui-s  grandes  administrations, 
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aussi  puissantes  que  peu  désireuses  de  changements  et  d'in- 
novations. L'Université  n'est  pas  seule  à  tracer  les  pro- 
grammes d'examens.  Par  l'instruction,  largement  dispensée, 
elle  prépare,  elle  met  nos  jeunes  gens  à  même  de  se  pré- 
senter aux  examens  placés  à  l'entrée  de  diverses  carrières. 
Mais  il  ne  dépend  pas  toujours  d'elle  de  restreindre  l'éten- 
due exagérée  des  études  qui  leur  sont  imposées.  Le  pro- 
gramme d'admission  à  l'Ecole  Polytechnique  relève  de  l'ad- 
ministration de  la  Guerre.  Il  est  l'un  des  plus  exagérément 
chargés.  Par  l'obligation  d'un  surmenage  intellectuel  ex- 
cessif, plus  qu'aucun  autre,  il  porte  atteinte  à  la  santé,  au 
développement  phj^sique,  cependant  si  nécessaire  à  l'homme 
de  guerre.  Il  semble  étrange  que  de  jeunes  gens  de  moins 
de  20  ans,  qui  plus  tard  à  des  connaissances  spéciales  supé- 
rieures doivent  joindre  de  grandes  aptitudes  physiques,  on 
exige  des  examens  qu'on  ne  peut  préparer  qu'en  se  soumet- 
tant à  un  surmenage  intellectuel  excessif,  à  une  sédentarité 
presque  absolue.  Il  est  vrai  que  pour  ceux  qui  se  destinent 
à  la  carrière  militaire,  ou  la  suivent  déjà,  la  limite  d'âge 
pour  l'admission  à  cette  école  est  reculée  d'une  ou  plusieurs 
années  (I).  Mais  alors  une  inégalité  flagrante  résulte  de  ces 
diverses  limites  d'admission,  car  ceux  qui  aspirent  aux  pro- 
fessions civiles,  les  plus  difficiles  à  obtenir,  doivent  se  pré- 
senter avant  20  ans,  en  même  temps  que  ceux,  qui  visant  les 
car  rières  militaires,  ont  eu  une  ou  plusieurs  années  de  plus 
pour  se  préparer.  Si,  au  point  de  vue  de  l'âge  on  croit  devoir 
considérer  l'entrée  à  l'École  Polytechni(jue  comme  l'entrée 
dans  l'armée,  notre  législation,  dans  maintes  circonstances, 
accorde  durant  deux  années  des  sursis  d'appel,  des  ajour- 
nements successifs.  Pourquoi,  ainsi  que  semble  le  demander 
M.  Cucheval-Clarigny,  ne  pas  reculer  cette  limite  pour 
tous  les  élèves,  qu'ils  se  destinent  aux  carrières  civiles  ou 

(1)  Programme    des    conditions  exigées    pour  l'admission    à  l'écolo 
polytechnique  en  1884,  p.  9.  Dclaluin.  —  Journal  officiel,  22  août  1884. 
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aux  carrières  militaires  (1)  ?  A  supposer  que  ces  si  écra- 
santes études  de  mathématiques  élémentaires  et  spéciales 
soient  l'introduction  indispensable,  nécessaire  aux  carrières 
de  l'artillerie  et  du  génie  civil  ou  militaire,  en  reportant 
à  22  ans  la  limite  de  l'admission,  peut-être  éviterait-on 
ainsi  le  surmenage  cérébral  si  excessif  auquel  on  astreint 
nos  écoliers  les  plus  laborieux. 

Déjà  Fonssagrives  remarquant  «.  quel  péril  il  y  a  pour 
des  jeunes  gens  de  14  ans  à  se  charger  du  bagage  contenu 
dans  le  fastueux  programme  d'admission  à  l'école  navale  », 
a  demandé  que  les  limites  inlérieure  et  supérieure  d'admis- 
sion fussent  reportées  à  1»3  et  18  ans  (2). 

«  Le  concours,  la  limite  d'âge,  tels  qu'ils  existent,  dit 
M.  le  D'  Barrère,  aboutissent  à  créer  des  intelligences  sur- 
chauffées, dans  des  corps  minés  et  affaiblis  qui  ne  tiennent 
debout  que  grâce  à  leur  jeunesse,  mais  succombent  trop 
facilement  aux  premières  influences  nocives  (3).  » 

Après  avoir  insisté  sur  la  nécessité  de  restreindre  et  frac- 
tionner les  programmes  si  l'on  désire  réellement  que  les 
jeunes  gens  ne  donnent  pas  aux  travaux  intellectuels  la 
plus  grande  partie  du  temps  quotidiennement  réservé  au 
repos  et  aux  exercices  corporels,  rappelons  que  dans  cer- 
tains pays,  en  Angleterre,  en  Amérique,  ces  exercices  cons- 
tituaient autrefois,  et  voire  même  constituent  encore  ac- 
tuellement une  partie  importante  de  l'éducation,  alors 
qu'en  France  ils  sont  généralement  négligés  par  les  élèves 
et  peu  appréciés  par  leurs  professeurs.  «  Il  n'est  pas  d'é- 
cole, dit  M.  Hippeau,  en  parlant  des  États-Unis,  où  le  chant, 
les  marches  militaires  et  les  exercices  gymnastiques  ne 
constituent  une  partie  nécessaire  de  l'éducation  (4).»  En 

(1)  Cuclieval-Clarigny  :  L'instruction  publique  en  France,^.  166,  1883. 

(2)  Fonssagrives  :  Educ.  phys.  des  garçons  p.  120,  et  Naval  (Hygiène)  : 
DiJ.  Encycl.  des  Sciences  méd.,  p.  719. 

(3)  Le  Praticien,  21  décembre  1885,  p.  602. 

(4)  Hippeau  :  L^ instruction  publique  aux  Etats-Unis,  p.  48,  2' éd. 
Paris,  187^. 
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Angleterre  «  une  part  essentielle  de  l'éducation,  dans  les 
pensions  annexées  aux  écoles,  disaient  MM.  Demogeot  et 
Montucci,  la  plus  importante  aux  yeux  des  élèves  et  peut 
être  même  à  ceux  des  maîtres  ce  sont  les  jeux  ».  «  Les 
jeux  viennent  au  premier  rang,  observait  un  maître  d'Eton, 
les  livres  au  second.  »  (1)  Il  ne  semble  plus  en  être  tout  à  fait 
ainsi,  en  particulier  à  Eton  ;  car  dans  la  discussion  des  mé- 
decins de  Liverpool  sur  le  sj^stème  actuel  d'éducation,  M.  le 
D'"  Hope  remarquait  «  que  les  élèves  instruits  à  Eton  et  à 
Harrow  étaient  beaucoup  plus  surmenés  que  les  enfants  des 
pensions,  School-Boards  »  (2).  Néanmoins,  si  les  médecins 
anglais,  depuis  quelques  années,  ont  cru,  avec  parfaite  rai- 
son, devoir  s'élever  en  très  grand  nombre  contre  Vover- 
pressure  d'une  part  des  enfants  des  écoles,  d'autre  part  des 
élèves  instituteurs  ou  institutrices,  les  jeux  et  les  exercices 
de  corps  actuellement  encore  sont  moins  négligés,  sont 
mieux  appréciés  dans  les  Iles  Britanniques  qu'en  France. 
Cependant  M.  Duruy  a  bien  recommandé  que  durant  la 
récréation  on  ne  laissât  pas  les  élèves  se  promener  en  cau- 
sant, ou  s'asseoir,  mais  qu'au  contraire  on  les  amenât  à 
faire  des  exercices  mettant  en  mouvement  tous  les 
muscles  et  faisant  entrer  largement  l'air  dans  leurs  pou- 
mons ;  qu'on  s'ingéniât  à  les  faire  jouer,  à  leur  en  fournir 
les  moyens  (3).  En  effet,  le  chant,  les  jeux,  les  promenades, 
la  gymnastique,  les  exercices  militaires  constituent  les  meil- 
leurs moyens  qui,  selon  les  âges,  de  l'enfance  à  l'adoles- 
cence, puissent  concourir  au  développement  physique  des 
écoliers.  Outre  ces  divers  exercices,  chaque  jour  durant 
3  à  4  heures,  M.  Daily  croit  devoir  demander  au  moins 
2  heures   d'exercices  manuels  (-1)  ;  et  pareillement  M.  le 

(1)  Demogeot  et  Montucci  :  l.  c.  p.  20,  23. 

(2)  The  médical  Times  and  Gazette,  mardi  15,  1884,  p.  371. 

(3)  Duruy  :  Instructions  du  10  mai  186 i  ;  rapportées    par   Romuald 
Gaillard  :  Hygiène  des  Lycées,  p.  7.  18Ô8. 

(4)  Daily  :  l.  c.  licvue  d'hyg.  20  sept.   lB85,  p.  7G0. 
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P'  Laj'et  trouve  dans  «  l'introduction  du  travail  manuel 
à  l'école  »  l'avantage  «  de  contribuer  à  la  réduction  des 
heures  de  leçons,  .  . .  de  s'opposer  enfin  plus  que  tout  autre 
moyen  aux  désastreux  effets  de  la  surcharge  cérébrale  »  (1). 
L'utilité  du  chant  pour  favoriser  le  développement  de  la 
poitrine  et  prévenir  la  phthisie  semble  incontestable.  Depuis 
longtemps  Benoiston  de  Chàteauneuf  (2),  Lombard  (3)  ont 
reconnu  que  les  professions,  qui  motivent  une  large  péné- 
tration de  l'air  dans  la  poitrine,  comme  les  professions  de 
chanteurs,  d'acteurs,  d'orateurs  sont  propres  à  prévenir  le 
développement  de  la  tuberculose.  M.  le  D""  Segond,  profes- 
seur agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  et  artiste 
distingué,  remarque  que  «  la  quantité  d'oxygène  absorbée 
dépend  surtout  du  nombre  et  de  l'amplitude  des  inspira- 
tions »  (4).  M.  Wassilief  mesurant  la  poitrine  des  jeunes 
chantres  de  la  chapelle  du  Kzar,  constate  leur  grand  déve- 
loppement thoracique,  bien  que  cependant  23  pour  100  des 
parents  de  ces  enfants  soient  phthisiques  (5).  M.  le  D"  Burq, 
pour  les  personnes  aux  organes  pulmonaires  insuffisam- 
ment développés,  recommande  de  chanter  progressivement 
de  2  à  10  minutes  de  suite  sans  dépasser  1  heure  par  jour, 
en  inspirant  largement  l'air,  mais  en  l'expirant  sans  aucun 
effort  (6). 

(1)  Layet  :  Pédagogique  (Hygiène)  :  Dict.  enajcl.  des  sciences  médic. 
p.  ?30. 

(2)  Benoiston  de  Clulteauneuf  :  De  Vinfluence  de  certaines  professions 
sur  le  développement  de  la  phthisie  pulmonaire  :  Annales  d'hygiène^  t.  VI, 
p.  39.  183L 

(3)  Lombard  -.De  l'influence  des  professions  sur  la  phthisie  pulmonaire: 
Ann.  d'Hygiène,  t.  XI,  p.  64,  1834. 

(4)  Segond  :  Hygiène  du  chanteur,  p.  140,  <1846. 

(5)  Wassilief  :  Influence  des  exercices  militaires  sur  la  circonférence 
thoracique  :  Journal  militaire  médical  1879,  cité  par  V.  Nagorski  :  A7in. 
d'Hyg.  3«  sér.  t.  XIV,  déc.  1885,  p.  506-508  note. 

(6)  Burq  :  De  la  gymnastique  pjulmonaire  contre  la  phthisie,  p.  17-32. 
1875. 
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Si  quelques-uns  de  nos  jeunes  lycéens,  comme  les  élèves 
des  écoles  primaires,  sont  presque  seuls  à  se  livrer  aux  jeux, 
si  la  plupart  des  élèves  des  classes  supérieures  de  nos  col- 
lèges les  abandonnent  trop  promptement,  cela  tient  à  la 
situation,  à  la  disposition  de  nos  lycées  urbains,  aux  emplace- 
ments restreints  dans  lesquels  on  ne  peut  se  livrer  à  la  plu- 
part des  jeux,  au  peu  d'encouragement  donné  aux  lycéens 
qui  s'y  livrent,  enfln  surtout  à  l'absence  de  toute  liberté 
donnée  à  ces  élèves.  Les  cours,  les  préaux  peuvent  suffire 
pourperraettreaux  jeunes  enfants  de  jouer  un  peu;  et  en- 
core, ainsi  que  le  recommandait  une  des  dernières  commis- 
sions d'hygiène  scolaire,  serait-il  bien  utile  de  leur  fournir 
divers  assortiments  de  jeux  (1).  Mais  ces  cours,  ces  préaux, 
pour  la  plupart,  ne  peuvent  plus  suffire  aux  jeunes  gens 
devant  se  livrer  à  des  jeux  d'adresse,  de  vitesse  et  de  force. 
Il  leur  faut  la  campagne,  l'espace,  la  liberté.  Aussi  nos  in- 
ternes des  lycées  urbains,  au  point  de  vue  des  exercices 
physiques^  en  particulier  des  jeux,  sont  ils  dans  des  con- 
ditions infiniment  moins  bonnes  que  celles  où  se  trouvent, 
dans  les  grands  collèges,  les  élèves  anglais  et  voire  même 
allemands,  la  plupart  externes,  à  proximité  de  la  campa- 
gne. Ils  peuvent  alors  librement  jouer  à  la  paume,  au  ballon, 
à  la  course.  Or  sachant  «  quelle  corrélation  il  y  a  entre  la 
petitesse  de  la  poitrine  et  la  phthisie  »,  affection  si  fré- 
quente dans  nos  populations  sédentaires,  M.  le  D'  Layet  dit 
très  justement  :  «  habituer  l'enfant  à  respirer  par  toute  la 
surface  de  ses  poumons,  et  pour  cela  le  dresser  de  bonne 
heure  à  l'exercice  de  la  course,  tel  est,  selon  nous,  un  des 
préceptes  des  plus  importants  à  mettre  en  pratique  dans 
l'éducation  physique  de  l'homme...  C'est  physiologiquement 
parlant  la  première  et  la  plus  rationnelle  des  manœuvres 
gymnastiques  (2).  » 

(1)  J;iv;il  :  R'pp.  d'ensemble  de  la  cominiss.  d'hyg,  des  écoles  pri- 
maires, p.  91.  ^ 

(•J)  Alex.  Layet  ;  Coureur  :  Dict.  encycl.  des  sciences  méd,  t.  XXXII, 
p.  53. 
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Certains  exercices  gymnastiques  ont  le  grand  avantage  de 
pouvoir  se  faire  dans  les  cours  et  dépendances  des  lycées, 
et  de  permettre  en  peu  de  temps  de  faire  activement  fonc- 
tionner muscles  et  poumoQS.  «  Avec  une  cour  de  récréation 
transformée  en  gj^mnase,  munie  d'appareils  variés,  dit 
M.  Vallin,  les  enfants  peuvent  faire  en  une  heure,  en  s'amu- 
sant,  autant  d'exercice  musculaire,  autant  d'échange  gazeux 
dans  le  poumon  qu'en  deux  heures  de  promenade...  »  Ver- 
nois  croyait  devoir  fixer  à  une  heure  trois  fois  par  semaine, 
la  durée  des  exercices  gymnastiques,  dans  les  lycées  (1). 
D'après  les  expériences  spirométriques  faites  par  M.  le  D"" 
G-.  Rouhet,  dans  le  laboratoire  de  M.  Marey,  non  seulement 
les  exercices  gymnastiques  déterminent  une  «  ampleur  en- 
viron deux  fois  plus  grande  de  chaque  mouvement  respira- 
toire, correspondant  à  l'introduction  dans  le  poumon  d'une 
quantité  d'air  double,  quelquefois  triple  de  la  quantité  nor- 
male; »  mais  par  le  fait  de  l'entrainement  gymnastique,  la 
capacité  respiratoire  reste  beaucoup  plus  considérable  (2). 
Des  mensurations  prises  par  MM.  les  D"^  Chassagne  et  Daily 
sur  401  militaires  de  l'École  de  Joinville-le-Pont,  il  ré- 
sulte qu'après  cinq  mois  d'exercices,  non  seulement  la  force 
s'accroit,  les  muscles  se  développent,  mais  le  périmètre 
thoracique  augmente  en  moyenne  de  plus  de  2  centimè- 
tres (3).  «  Je  suis  convaincu,  dit  M.  Daily,  que  le  dévelop- 
pement méthodique  des  poumons  par  la  gymnastique...  évi- 
terait dans  un  grand  nombre  des  cas  les  ravages  de  la 
phthisie  pulmonaire.  Depuis  mon  enfance,  j'ai  toujours 
suivi  mes  camarades  de  classes  dans  les  différentes  phases 
de  la  vie';  aucun  de  ceux  qui  ont  fait  de  la  gymnastique  n'a 
été  atteint  par  cette  terrible  maladie;  tandis  que  parmi  ceux 

(1)  Vemois  :  L'état  hygiénique  des  Lycées  de  l'Empire  en  1S67  : 
Annales  d'Hyg.  2«  sér.  t,  XXX,  p.  368.  1868. 

(2)  Ronliet  :  Rech.  exjiérim.  sur  les  effets physiol.  de  la  gymnastique  et 
sur  l'entraînement,  thèse  n"  336,  p.  21,  Paris,  1881. 

(3)  Chassagne  et  Daily  :  Influence  précise  de  la  gymnastique  sur  le 
développement  de  la  poitrine,  des  muscles  et  de  la  force,  Paris,  1881. 
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qui  ont  négligé  d'en  faire  j'en  ai  yu  mourir  un  assez  grand 
nombre  poitrinaires  (1).  »  Malheureusement,  ces  exercices, 
ainsi  que  l'observent  M.  Ulysse  Trélat  et  M.  Vallin,  trop 
souvent  sont  ennuyeux,  deviennent  antipathiques.  La  plu- 
part des  élèves,  après  une  première  année,  cherchent  tous 
les  prétextes  pour  ne  plus  aller  au  cours  de  gymnastique. 
Aussi  M.  Rochard  demande-t-il  qu'on  laisse  «  une  certaine 
liberté  afin  que  l'enfant  soit  amené...  à  se  livrer  spontané- 
ment et  avec  plaisir  aux  exercices  gymnastiques  (2).  » 

Les  promenades  de  plus  en  plus  longues,  en  plein  air, 
sont  salutaires  pour  les  élèves  de  tous  les  âges.  Aussi  ont 
elles  été  l'objet  de  circulaires  spéciales  de  plusieurs  mi- 
nistres, de  M.  Duruy,  de  M.  J.  Simon  (3).  «  Il  faut  de  lon- 
gues promenades  en  plein  air,  dit  M.  Daily,  un  exercice 
quotidien,  prolongé  pendant  plusieurs  heures,  pendant  le- 
quel le  cerveau  se  reposera.  Dans  ces  conditions,  un  enfant 
fera  en  deux  heures,  le  travail  qui  lui  demande  aujourd'hui 
cinq  ou  six  heures  d'efforts  intellectuels  (4).  »  Dirigées  par 
des  professeurs,  les  promenades  peuvent  devenir  une  source 
d'instruction  facile  et  agréable.  Dans  la  campagne,  l'histoire 
naturelle,  dans  toutes  ses  branches,  peut  fournir  aux  pro- 
meneurs de  nombreux  sujets  d'observations  intéressantes. 
Les  ruines  visitées  peuvent  rappeler  des  notions  d'histoire, 
d'archéologie.  Tels  sont  les  buts  proposés  à  ces  grandes  ex- 
cursions pédestres,  ces  fuss  farthen  que  M.  Michel  Bréal 
nous  montre  être  avantageusement  en  usage  en  Allema- 
gne (5).  Dans  les  villes,  les  jours  de  mauvais  temps,  les 

(1)  Daily  :  De  l'éducation  corporelle  en  France  :  Cong.  intern.  cTHijg . 
de  Paris  en  1878,  t.  II,  p.  167. 

(•2)  Yallin,  Ulysse  Trélat,  Rochard  :  Assoc.  pour  Vavanc.  des  sciences^ 
sess.  de  Rouen  1883,  p.  1033-4  et  Ann.  d.hyg.  oct.  1883  p.  365.  — Vallin  : 
Cong.  intern.  d'Hyg.  de  1878,  t.  II,  p.  179. 

(3)  .J.  Simon  :  l.  c.  p.,  153. 

(4)  Daily  :  Assoc.  pour  Vavanc.  des  sciences,  Rouen  1883,  p.  1033. 

(5)  M.  Bréal  :  Excursions  Pédagogiques  :  Un  voyage  en  Allemagne, 
p.  133,  Paris,  2«  éd.  1884. 
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musées  d'arts,  de  sciences  sont  des  buts  de  promenades 
très  instructives. 

«  On  pourrait  presque  partout,  dit  Vernois,  au  lieu  de 
gymnastique  imparfaite  ou  absente,  rendre  l'escrime  obli- 
gatoire, ou  faire  faire  l'exercice  du  fusil,  les  marches  et 
contre-marches,  les  courses  et  les  pas  militaires  (l)  ».  En 
effet,  les  exercices  militaires  sont  utiles  à  divers  titres,  sans 
être  aussi  favorables  que  les  exercices  gymnastiques  au 
développement  de  l'ensemble  des  muscles  et  des  organes 
respiratoires.  De  tous  temps  en  France,  les  petits  garçons 
ont  aimé  à  jouer  aux  soldats.  Si  l'on  peut  trouver  inutiles, 
voire  même  déplacées,  ces  exhibitions  publiques  de  batail- 
lons scolaires,  composés  de  très  jeunes  enfants,  les  exercices 
militaires,  au  point  de  vue  gymnastique,  ainsi  que  l'observe 
M.  Ulysse  Trélat,  ont  le  grand  avantage  de  motiver  la 
marche  et  les  mouvements  exécutés  par  tous  simultané- 
ment. Tout  en  reconnaissant  que  les  exercices  gymnastiques 
sont  avantageux  pour  les  lycéens  de  tous  âges,  il  parait  in- 
contestable que  les  exercices  militaires  sont  surtout  uiiles 
pour  les  élèves  des  classes  supérieures.  La  gymnastique 
prépare  utilement  à  l'éducation  militaire,  dont  s'est  surtout 
préoccupé  M.  Paul  Bert.  La  commission  de  gymnastique  de 
3869,  dont  faisaient  partie  MM.  Larrey,  Bouvier,  Hillairet, 
avait  fixé  à  16  ans  l'âge  auquel  les  élèves  manieraient  le 
fusil  (2).  Il  est  facile  de  graduer  le  poids  du  fusil  propor- 
tionnellement à  l'âge  des  jeunes  élèves.  Même  graduation 
peut  être  observée  relativement  à  la  longueur,  à  la  rapidité 
des  marches.  Dans  notre  pays,  où  le  service  militaire  est 
pour  tous  obligatoire,  où  à  la  sédentarité,  atix  fatigues  in- 
tellectuelles du  lycée  succèdent  les  fatigues  phj'siques  de 
l'armée,  cherchant  à  pallier  les  premières  par  les  secondes, 
il  importe  grandement  de  donner  aux  lycéens  l'instruction 

(1)  Vernois  :  Z.  c.  p.  369. 

(2)  J.-B.  Ilillairet  :  Rapp.  sur  l'enseignement  de  la  gymnastique  dans 
les  Lycées,  collèges,  écoles  normales  et  écoles  primaires,  p.  53.  1869. 
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des  soldats,  voire  même  des  sous-officiers,  si  difficiles  à 
trouver  dans  l'armée.  «  A  partir  du  jour  où  l'entrainement 
militaire  entrera  d'une  manière  effective  dans  les  pro- 
grammes d'enseignement,  dit  M.  le  D""  Collineau,  le  surme- 
nage du  système  nerveux  trouvera  un  correctif  irrésis- 
tible (1)  ». 

Mais  pour  que  nos  lycéens  fassent  de  la  gymnastique, 
s'instruisent  militairement,  non  seulement  il  faut  les  mettre 
dans  des  conditions  d'emplacement  et  d'espace  suffisants  ; 
mais  il  faut  aussi  que  leurs  professeurs,  leurs   parents, 
qu'eux-mêmes  sentent  l'importance  de  ces  exercices.  Dans 
ce  but,  de  même  que  les  sciences,  les  lettres  et  le  dessin,  la 
gymnastique,  les  exercices  militaires  devraient  figurer  pour 
un  certain  nombre  de  points  dans  les  concours  d'admission 
à  divers  examens.  En  Allemagne,  remarque  M.  Bréal,«  sur 
le  certificat  que  les  élèves  emportent  du  collège,  et  où  se 
trouve  marquée  leur  force  dans  les  différentes  facultés,  la 
g3'mnastique  n'est  pas  oubliée,  et  elle  est  même  mentionnée 
sur  le  diplôme  de  maturité  (2).  »  Ce  serait  au  ministre  de  la 
guerre  à  prendre  l'initiative  d'une  pareille  mesure  pour 
l'admission  à  l'École  polyteclinique,  à  l'École  de  Saint-Cyr; 
car  mieux  que  personne,  il  sait  combien,  pour  ses  officiers, 
il  importe  de  joindre  l'aptitude  physique  à  la  capacité  intel- 
lectuelle. Mais  loin  d'en  être  ainsi,  comme  dans  les  lycées, 
l'instruction  militaire  n'est  nullement  obligatoire;  lorsque 
les  élèves  entrent  dans  les  classes  supérieures  de  mathéma- 
tiques pour  se  préparer  à  ces  écoles,  surchargés  de  travaux 
intellectuels,  devoirs,  problèmes,  calculs  à  faire  entre  les 
classes,  ils  se  dispensent  pour  la  plupart,  de  tout  exercice 
militaire. 
Pour  que  nos  jeunes  gens  soient  convaincus  de  l'utilité 

(1)  Collineau  :  La  Gymnastique^  notions  physiologiques  et  pédagogiques 
p.  701.  1884. 

(2)  Bréal  -.le.  p.  119. 

7. 
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d'acquérir,  à  l'école,  au  lycée,  rinstruction  militaire,  il  faut 
aussi  qu'ils  puissent  penser  qu'une  fois  arrivés  à  l'armée, 
des  inspections  annuelles  ou  semestrielles  permettront  de 
les  renvoyer  d'autant  plus  promptement  dans  leurs  foyers 
qu'ils  auront  plus  promptement  été  reconnus  suffisamment 
instruits  pour  concourir  efficacement  à  la  défense  du  pays. 
Avec  la  généralisation  du  service  militaire  à  tous  les 
Français  valides,  les  limites  du  budget  de  la  guerre,  déjà  si 
énorme,  amènent  forcément  à  restreindre  la  durée  du  ser- 
vice militaire.  Aussi,  en  temps  de  paix,  l'armée  doit-elle 
renvoyer  les  hommes  dès  qu'ils  sont  suffisamment  instruits, 
pour  les  rappeler  quand  survient  la  guerre.  Récemment, 
au  Conseil  général  de  la  Seine,  M.  Lefèvre  rappelait  que  le 
ministre,  M.  G-oblet,  signalait  l'importance  de  «  l'organisation 
sérieuse  de  l'éducation  militaire  de  la  jeunesse...  si  nous 
voulons  réduire  la  durée  du  service  sans  compromettre  la 
force  nationale  (1).  » 


Dans  ce  long  exposé,  j'ai  dû  insister  sur  les  nombreux 
états  morbides  qui  assaillent  nos  jeunes  écoliers;  sur  la  né- 
cessité de  restreindre  leurs  heures  de  travail  intellectuel  ; 
sur  l'utilité  de  diminuer  surtout  ces  longues  et  fastidieuses 
heures  d'études,  ces  longs  devoirs  de  maison,  qui,  en 
France,  immobilisent  si  longtemps  nos  enfants  ;  sur  l'ur- 
gence de  restreindre  non  seulement  les  programmes  des 
lycées,  mais  surtout  les  programmes  d'examens  encyclopé- 
diques, qui,  par  leur  menaçante  incertitude,  en  dehors  des 
heures  réglementaires,  obligent  nos  jeunes  gens  à  un  sur- 
menage intellectuel  et  à  une  sédentarité  également  préju- 
diciables à  leur  santé.  J'ai  pareillement  insisté  sur  la  néces- 
sité de  mettre  les  écoliers  à  même  de  se  livrer  facilement, 

(1)  Bulletin  municipal  offi.ciel  :  '21  dcc.  1885,  p.  2576  (Séance  du 
2G  déc.) 
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avec  plaisir,  aux  exercices  physiques  ;  de  leur  en  montrer 
l'utilité  au  point  de  vue  de  leur  service  ultérieur  à  Tarraée. 
A  une  époque  antérieure  à  V éducation  ad,  dont  l'appli- 
cation soulève  depuis  quelques  années  un  iolle  presque 
général  des  médecins  anglais,  tous  les  observateurs, 
M.Taine,  comme  MM.Demogeot  et  Montucci,  remarquaient 
la  vigueur,  l'énergie  des  écoliers  de  la  Grande-Bretagne. 
«  C'est  plaisir,  disaient  ces  messieurs,  de  voir  ces  beaux 
jeunes  corps,  si  grands  et  si  bien  faits;  toutes  les  forces  de 
l'homme  avec  la  taille  frêle  encore  de  l'adolescent  ;  ces 
poses  à  la  fois  si  modestes  et  si  fières.  On  lit  d'un  regard  sur 
ces  jeunes  figures  viriles  l'habitude  de  braver  la  fatigue  et 
le  danger,  le  courage  simple  et  noble,  qui  existe  naturelle- 
ment et  sans  orgueil  (1).  » 

En  France,  dans  nos  lycées,  ils  sont  peu  nombreux  les 
vigoureux,  les  énergiques  jeunes  gens.  Ainsi  que  le  faisait  re- 
marquer récemment,  à  la  Sorbonne,  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  on  est  obligé  de  les  dissuader  d'écouter  «  ceux 
qui  ne  veulent  connaître  de  la  vie  que  les  côtés  sombres,  les 
tristes,  les  découragés,  les  pessimistes.  »  On  est  obligé  de 
les  arracher  à  la  «  mélancolie  et  la  désespérance  (2).  » 
Pauvres  êtres  découragés,  qui,  à  peine  à  l'entrée  de  la  vie, 
n'ont  aucune  énergie.  Tel  est  le  triste  résultat   du  sur- 
menage intellectuel,    de     l'inertie  physique.    Vainement 
des  hommes,  qui  certes  ne  méconnaissent  pas  l'importance 
de  l'instruction,  des  membres  de  l'Institut  comme  Thiers, 
V.  de  Laprade,    MM.   Carnot,   Duruy,  J.  Simon,    Gréard, 
Bréal,  des  membres  de   l'Académie  de  médecine  comme 
MM,  Peter,  Maurice  Perrin,  Javal,  Gariel,  ont  signalé  les 
dangers  de  nos  modes  d'instruction.  Nos  jeunes  gens  n'en 
sont  pas  moins  astreints  à  des  obligations  scolaires,  qui 
usent  leurs  forces  et  compromettent  leur  santé,  pour  leur 

(1)  Demogeot  et  Montucci  :  l.  c.  p.  22. 

(2)  Revue  littéraire  et  politique,  8  août  1885,  p.  IGI. 
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donner  une  instruction  uniforme,  étendue  et  superficielle, 
qui  détrait  en  eux  l'initiative,  la  volonté,  et  l'énergie  de 
caractère.  Cependant,  comme  le  dit  M.  Bréal,  il  importe 
surtout  de  «  développer  chez  l'élève  toutes  les  forces  intel- 
lectuelles et  physiques,  qui  sont  en  lui,  y  compris  la  volonté 
et  l'énergie  morale  (1).  »  Cependant,  comme  l'observe 
M.  Gréard  «  la  valeur  d'un  homme  consiste  non  à  ressem- 
bler... à  tous  les  autres,  mais  à  réaliser  la  perfection  de  sa 
nature...  Une  société  ne  se  soutient  et  ne  s'élève  que  par  la 
diversité  des  élites  qu'elle  produit  (2).  »  Par  cette  ins- 
truction forcée  et  encyclopédique,  par  cette  sédentarité 
funeste,  les  fonctions  organiques  s'alanguissent  et  s'altè- 
rent, les  aptitudes  intellectuelles  s'émoussent.  Ce  n'est  pas 
ainsi  que  se  forment  les  nations  grandes  pour  la  paix,  comme 
pour  la  guerre. 


Gustave  L agneau. 


(1)  Bréal  :  l.  c.  p.  167. 

(2)  Gréard  :  Compt.  rend,  de   l'Ac.  des  sciences  mor.,  mai-juin  1885, 
p.  782. 


RAPPORT 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BORDIN 


L'Académie  a  proposé  pour  le  prix  Bordin,  à  décerner  en 
1886,  une  question  importante,  celle  de  la  formation  et  du 
rôle  des  assemblées  provinciales  dans  l'Empire  romain. 

Les  G-recs  vécurent  durant  des  siècles  sous  le  régime  mu- 
nicipal et  ils  ne  se  souvenaient  qu'à  certains  jours  de  fête 
qu'ils  étaient  une  nation,  tô  eà>»3v£xov.  Cependant,  malgré  cet 
esprit  d'isolement,  ils  eurent  quelques  institutions  géné- 
rales qui  préparèrent  parfois  une  action  commune,  et  des 
coutumes  qui  rapprochèrent  quelques  villes  pour  régler  des 
intérêts  de  voisinage,  ou  honorer  un  dieu,  protecteur 
spécial  de  plusieurs  cités.  Les  fédérations  de  ce  genre  furent 
nombreuses.  Mais  si  les  amphictyonies,  les  oracles,  les  fêtes 
nationales,  les  unions  de  plusieurs  villes  eurent  une  grande 
influence  sur  les  esprits,  ils  en  eurent  bien  peu  sur  les 
intérêts.  Pour  les  Hellènes,  on  peut  parler  d'unité  morale, 
jamais  d'unité  politique  et  il  n'y  eut  plus  de  Grèce  le  jour 
où  la  Grèce  fut  un  empire. 

Le  monde  romain  ne  fut  longtemps  aussi  qu'une  agré- 
gation de  cités,  bien  que  dans  le  Latium  et  l'Eirurie,  chez  les 
Sabins,  les  Saranites  et  les  Volsques,  il  existât  des  germes 
de  fédération.  Mais  Tesprit  de  gouvernement  se  développa 
si  rapidement  chez  ce  peuple,  à  raison  même  de  sa  fortune 
militaire,  qu'il  sentit  de  bonne  heure  la  nécessité  de  réunir 


104        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

en  groupes  distincts  ceux  qu'il  avait  vaincus.  Pour  admi- 
nistrer les  domaines  que  ses  légions  lui  donnaient,  le  Sénat 
les  divisa  en  provinces  où  furent  envoyés  des  gouverneurs 
qui  bientôt  ne  virent  dans  leur  fonction  qu'un  moyen  de 
s'enrichir.  Lorsque  tous  les  pouvoirs  eurent  été  concentrés 
à  Rome  dans  les  mains  de  cent  familles  qui  se  partagèrent 
les  proconsulats,  le  monde,  malgré  les  quœstiones perpétuée, 
fut  impunément  mis  au  pillage.  Alors  se  firent  aux  dépens 
'  des  provinciaux,  ces  colossales  fortunes  qui  permirent  de 
transformer  le  Forum  romain  en  un  marché  où  tout  s'acheta, 
le  peuple  et  les  magistratures. 

Après  x^ctiam,  une  réaction  se  produisit  naturellement 
contre  ces  habitudes.  Auguste,  qui  avait  à  demander  aux 
provinciaux  des  soldats  pour  son  armée  permanente  et  de 
l'argent  pour  .administrer  l'empire,  ne  pouvait  permettre 
de  telles  exactions";  il  imagina  de  doubler  la  surveillance  du 
prince  sur  ses  fonctionnaires,  par  celle  des  intéressés  sur 
leur  gouverneur.  Le  moyen  qu'il  employa  fut  de  créer  un 
élément  de  vie  provinciale^  en  appelant  les  députés,  des 
villes  de  chaque  province  à  se  réunir  tous  les  ans  pour  des 
fêtes  religieuses  et  des  jeux,  mais  aussi  pour  adresser  au 
prince  leurs  vœux  et  leurs  réclamations. 

Telle  est  la  question  dont  l'Académie  avait  proposé 
l'étude. 

Deux  concurrents  seulement  y  ont  répondu.  Le  numéro  2, 
petit  in-folio  de  196  pages,  est  un  recueil  de  matériaux 
très  faciles  à  réunir  pour  donner  l'illusion  d'une  science  de 
Bénédictin,  et  où  l'on  voit  la  nouvelle  invasion  germanique 
que  nous  subissons  :  le  document  nous  écrase. 

Votre  section  d'histoire  générale  aime  beaucoup  la 
science,  mais  il  lui  plaît  que  les  citations,  n'occupent  pas 
plus  de  place  que  le  texte,  et  elle  désire  que  l'érudition 
s'enveloppe  d'une  forme  littéraire,  afin  qu'un  mémoire 
soit  aussi  un  livre.  L'auteur  du  numéro  2  n'a  pas  forte- 
ment saisi  son  sujet  et  ne  l'a  point  enfermé  dans  les  limites 
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qui  lui  sont  propres.  De  là,  des  redites  et  des  inutilités  se 
combinant  avec  trop  d'erreurs  pour  qu'il  soit  possible  de 
les  relever  ici.  Ainsi  le  partage  des  provinces  entre  Auguste 
et  le  Sénat,  les  changements  qui  modifièrent  à  plusieurs  re- 
prises cette  première  répartition,  la  division  de  l'Empire 
par  Dioclétien,  la  condition  des  curiales,  la  classification 
des  personnes  au  v*  siècle,  la  transformation  auvii^des  pro- 
vinces en  thèmes,  toutes  choses  qu'on  trouve  partout,  sont 
des  hors-d'œuvre  qui  tiennent  de  la  place,  mais  ne  font  pas 
avancer  la  question.  Quant  aux  erreurs,  il  sufîîra  d'en  citer 
une  seule,  à  cause  de  son  importance  :  l'auteur  donne  à 
tous  les  provinciaux  le  Jus  Italicum,  ce  qui  aurait  été  la 
suppression  du  budget  de  l'Empire.  L'exemption  des  tri- 
buta  soli  et  capitis  n'était  au  contraire  accordée  qu'à  un 
très  petit  nombre  de  cités.  Après  cela,  il  est  inutile  de  noter 
que,  selon  l'auteur,  «  les  Kotvà  aidèrent  les  vaincus  à  prendre 
la  revanche  morale  dont  parle  Horace  »  ;  que  les  empe- 
reurs chrétiens  «  donnèrent  la  consécration  légale  aux 
assemblées  des  provinces,  »  et  que  Charlemagne,  qu'on  ne 
s'attendait  pas  à  trouver  en  pareille  affaire,  acheva  leur 
.pensée  en  soumettant  ses  capitulaires  aux  placita. 

Insuffisance  de  savoir,  matériaux  apportés  à  pied  d'œuvre, 
mais  non  emploj'és  à  une  construction  solide,  manque 
d'ordre  dans  la  composition,  voilà  assez  de  défauts  pour  que 
l'Académie  ne  s'arrête  pas  davantage  à  ce  mémoire. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  numéro  1.  On  y  trouve  une 
méthode  véritablement  scientifique;  le  sujet  est  vu  dans  son 
ensemble,  étudié  dans  le  détail  et  le  lecteur  se  trouve 
conduit  logiquement  des  prémisses  à  la  conclusion. 

L'ouvrage  compte  330  pages  d'une  écriture  serrée,  dont 
moitié  à  peu  près  pour  les  notes.  L'auteur  traite  d'abord  la 
question  générale  de  la  religion  considérée  comme  principe 
d'union  dans  l'antiquité.  Il  me  semble  qu'il  donne,  dans 
cette  discussion,  trop  d'importance  à  l'influence  religieuse. 
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Si  la  religion  a  été  chez  les  anciens  le  lien  de  la  famille,  de 
la  tribu,  de  la  cité  et  des  fédérations,  elle  n'en  a  pas  été  le 
principe;  Thomme  précède  le  Dieu  ;  la  famille  existe  avant 
le  culte  des  aïeux  et  si  la  religion  consacre  les  ligues,  c'est 
le  plus  souvent  l'intérêt  politique  qui  les  forme.  Ainsi  la 
confédération  athénienne  après  les  guerres  médiques,  où 
l'auteur  voit  de  grandes  préoccupations  religieuses,  ne  fut 
qu'une  œuvre  de  sage  prévo3-ance  contre  un  retour  offensif 
des  Perses,  et  l'établissement  du  Trésor  commun  à  Délos 
une  précaution  habile  d'Aristide  pour  ne  pas  éveiller  les 
inquiétudes  des  alliés,  en  le  transportant  dès  le  premier  jour 
à  Athènes,  comme  Périclès  le  fit  quelques  années  plus  tard. 

Il  y  aurait  d'autres  réserves  à  faire  sur  les  causes  qui  ont 
amené  la  chute  de  la  République.  L'auteur  semble  n'en  voir 
qu'une  seule,  l'invasion  de  Rome  par  l'Hellénisme;  il  y  en 
eut  bien  d'autres;  et  d'aussi  grosses  questions  ne  pouvant 
être  traitées  en  quelques  lignes,  mieux  vaut  les  éviter  que 
n'y  toucher  qu'en  passant. 

Les  chapitres  sur  l'apothéose  et  sur  le  culte  de  Rome  et 
de  l'empereur  sont  intéressants,  sans  que  l'auteur  ait  sufiS- 
samment  rattaché  l'apothéose  à  la  vieille  croyance,  com- 
mune aux  Grecs  et  aux  Romains,  touchant  le  rôle  des  morts 
purifiés  par  les  cérémonies  funèbres,  et  devenus  les  pro- 
tecteurs de  ceux  qu'ils  avaient  laissés  derrière  eux  dans  la 
vie.  En  un  temps  où  le  crédit  de  Jupiter  avait  singulière- 
ment baissé,  Cicéron  écrivait  encore  :  «  Rendez  aux  dieux 
mânes  ce  qui  leur  est  dû  et  tenez-les  pour  des  êtres  divins, 
car  nos  aïeux  ont  voulu  que  ceux  qui  étaient  sortis  de  cette 
vie,  fussent  au  nombre  des  dieux.  »  Des  morts  vulgaires, 
les  Romains  faisaient  des  Pénates  et  des  Lares,  gardiens  du 
foyer;  des  morts  illustres,  les  Grecs  firent  des  Génies  et  des 
Héros  divinisés;  les  Asiatiques,  allant  aux  dernières  consé- 
quences de  ce  système,  élevèrent  leurs  princes  morts,  même 
leurs  princes  vivants,  à  la  condition  de  dieux.  Ces  sacrilèges 
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n'indignaient  personne  et  ces  idées  gagnèrent  de  proche  en 
proche  l'Occident.  Lorsque  le  Sénat,  après  Actium,  ordonna 
que  le  Génie  d'Auguste  serait  honoré  aux  mêmes  lieux  que 
les  dieux  Lares  de  chaque  famille  et  de  chaque  cité,  les 
peuples  s'empressèrent  de  mettre  l'image  du  Prince  à  côté 
de  leurs  Pénates,  et  nous  pouvons  assister  au  singulier  spec- 
tacle de  la  formation  d'une  religion  officielle  :  le  culte  de 
Rome  et  de  l'Auguste,  avec  son  clergé  particulier,  les  Au- 
gustaux  et  les  Flamines.  La  politique  et  la  religion  se  mê- 
lèrent si  bien  dans  cette  institution  habile  et  hardie,  que  ce 
fut  autour  de  l'autel  où  se  célébra  le  nouveau  culte  que  les 
assemblées  provinciales  se  réunirent. 

On  voit  en  tout  cela  beaucoup  de  servilité  ;  il  y  en  eut  cer- 
tainement. Mais  il  faut  juger  les  anciens  d'après  les  idées 
anciennes.  L'auteur  du  mémoire  pense  que  le  culte  naquit 
«  du  sentiment  qui,  alors,  remplissait  les  âmes,  le  fanatisme 
du  pouvoir  d'un  seul.  »  «  L'esprit  romain,  dit-il,  s'était  re- 
présenté l'autorité  publique,  imperium,  comme  absolue  et  le 
culte  des  empereurs  devait  à  la  longue  sortir  de  là.  »  Il  n'est 
pas  dans  la  nature  des  choses  qu'une  religion  sorte  d'une 
abstraction,  et  celle-ci  n'a  duré  sérieusement  pendant  trois 
siècles  que  parce  qu'elle  s'accordait  avec  de  vieilles 
croyances  qui  existaient  depuis  longtemps  dans  les  âmes 
païennes. 

L'auteur  a  cherché  dans  toutes  les  provinces  les  traces 
que  l'assemblée  générale  pouvait  y  avoir  laissées  et  il  arrive 
à  cette  conclusion  que,  probalement,  il  en  existait  partout, 
les  documents  ne  faisant  défaut  que  pour  les  pays  où  il  n'a 
encore  été  exécuté  que  bien  peu  de  travaux  archéologiques. 
Il  étudie  ensuite  leur  composition  et  leur  compétence,  le 
rôle  qu'elles  ontjoué,  les  transformations  qu'elles  ont  subies 
jusqu'à  redit  d'Honorius  en  418.  Toutes  les  informations 
éparses  dans  les  écrits,  les  codes  et  les  inscriptions  ont 
été  soigneusement  recueillies,  ce  qui  a  permis  à  l'auteur 
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d'élucider  une  foule  de  questions  restées  jusqu'ici  dans 
l'ombre. 

La  liste  des  gouverneurs  poursuivis  à  la  requête  des  as- 
semblées provinciales  est  particulièrement  intéressante. 
Lorsqu'on  voit  que  le  tribunal  où  ces  procès  se  jugent  est 
le  sénat  tout  entier;  que  les  avocats  donnés  par  lui  à  la  dé- 
putation  provinciale  pour  soutenir  l'accusation,  sont  les 
personnages  les  plus  considérables  de  l'empire,  Pline  et 
Tacite  par  exemple,  et  qu'on  entend  Thraséa  s'écrier  :  «  Nos 
sujets  tremblaient  jadis  devant  les  proconsuls  républicains, 
ce  sont  aujourd'hui  les  proconsuls  impériaux  qui  tremblent 
devant  nos  sujets  »,  on  comprend  qu'il  s'est  produit  dans 
le  monde  romain  une  grande  nouveauté  :  de  la  justice  pour 
les  vaincus.  Les  successeurs  des  Appius  et  des  Verres  avaient 
raison  de  craindre,  c'est-à-dire,  de  veiller  sur  leur  con- 
duite pour  ne  pas  s'exposer  à  une  épreuve  maintenant  re- 
doutable ;  car  la  peine  n'était  pas,  comme  sous  la  Répu- 
blique, l'exil  volontaire  sous  les  délicieux  ombrages  de  Trbur 
ou  de  Préneste,  avec  la  conservation  des  biens  ;  c'était  la 
perte  de  la  fortune  et  le  bannissement  dans  une  des  Cj^- 
clades,  parfois  sur  l'aride  rocher  de  Gj-aros.  Sur  22  accusa- 
tions dont  parle  Tacite,  17  réussirent.  Un  empereur,  Claude, 
prit  même  la  précaution  de  ne  jamais  donner  à  un  gou- 
verneur de  nouvelles  fonctions  qu'après  un  intervalle  de 
plusieurs  mois,  afin  de  laisser  aux  plaintes  le  temps  de  se 
produire.  Aussi  est-il  permis  de  penser  que  les  assemblées 
provinciales,  avec  leur  droit  souvent  exercé  d'adresser  au 
prince  l'éloge  de  leur  gouverneur  ou  de  réclamer  justice 
pour  quelques-uns  de  ses  actes,  ont  contribué,  indirecte- 
ment si  l'on  veut,  à  la  bonne  administration  de  cet  empire 
que  les  peuples  purent  appeler,  durant  deux  siècles,  la  paix 
romaine. 

En  résumé,  l'ouvrage  qui  vient  d'être  examiné  répond 
d'une  manière  très  satisfaisante  à  la  question  proposée  par 
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l'Académie^  car  nos  observations  ont  porté  plutôt  &ur  cer- 
tains points  extérieurs  que  sur  le  fond  même  du  sujet  qui 
a  été  bien  compris,  largement  étudié  et  exposé  avec  un 
style  clair,  sans  mérite  particulier,  mais  tel  que  l'exige  la 
discussion  scientifique. 

Votre  commission,  Messieurs,  vous  propose  à  l'unanimité 
de  donner  le -prix  à  l'auteur  du  mémoire  n°  1. 

Le  rapporteur, 

V.    DURUY. 


M.  ROSSI  A  L'ECOLE  DE  DROIT 


En  1834,  M.  Gruizot,  alors  ministre  de  l'Instruction 
publique,  conçut  l'idée  de  créer  une  chaire  de  droit  consti- 
tutionnel dans  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  et  de  confier 
cet  enseignement  à  M.  Rossi,  M.  Guizot  le  connaissait 
depuis  longtemps  ;  il  avait  pu  apprécier  l'élévation  de  ses 
idées,  son  libéralisme  éclairé  et  l'autorité  de  son  savoir  et 
de  son  talent.  Le  Ministre  désirait  attacher  M.  Rossi  à  la 
France  et  l'y  fixer.  Il  l'avait  déjà  nommé  professeur  d'éco- 
nomie politique  au  Collège  de  France  ;  mais  le  traitement 
de  cette  chaire  était  loin  de  rendre  à  M.  Rossi  la  situation 
considérable  qu'il  occupait  en  Suisse.  On  supposait  que  les 
émoluments  d'an  professeur  à  l'École  de  droit,  pourraient 
satisfaire  sa  juste  ambition  ;  en  conséquence,  et  sur  la  pro- 
position de  M.  Guizot,  une  ordonnance  royale  du  22  août  1834 
établit  dans  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  une  chaire  de 
droit  constitutionnel  français  et  M.  Pellegrino  Rossi  fut 
nommé  professeur  titulaire  de  cette  chaire  par  un  arrêté 
ministériel  du  23  août  1834  (1). 

La  nomination  de  M.  Rossi  au  Collège  de  France,  faite 

(1)  Anjounl'luii  im  décret  serait  nécessaire. 
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d'ailleurs  sur  la  présentation  des  professeurs  de  cet-établis- 
sement n'avait  soulevé  aucune  difficulté.  Mais  la  nouvelle 
de  la  création  d'une  chaire  de  droit  constitutionnel  au 
profit  d'un  étranger  émut  vivement  la  Faculté  de  droit  qui 
n'avait  même  pas  été  consultée  sur  l'utilité  de  l'enseigne- 
ment nouveau.  L'installation  de  M.  Rossi  était  fixée  au 
28  août.  Mais,  le  25,  la  Faculté  s'assembla  extraordinaire- 
ment,  en  vertu  d'une  convocation  faite  par  le  Doyen,  sur  la 
demande  de  plusieurs  professeurs,  qui  proposèrent  d'exa- 
miner s'il  n'y  aurait  pas  quelque  résolution  à  prendre  à 
l'occasion  de  la  nomination  de  M.  Rossi.  On  rejeta  la  pro- 
position de  nommer  une  commission  chargée  de  vérifier  les 
dispositions  législatives  concernant  la  nomination  des  pro- 
fesseurs. Un  membre  demandait  qu'un  professeur  nommé  à 
une  chaire  de  première  création  ne  fiït  admis  à  prêter  ser- 
ment que  s'il  produisait  un  diplôme  de  docteur  délivré  par 
une  des  Facultés  de  France.  Mais  on  répondait  que  la 
Faculté  n'avait  pas  le  droit  de  contrôler  un  arrêté  ministé- 
riel qui  mentionnait  l'accomplissement  de  la  condition  du 
doctorat.  Le  Doyen  refusa  de  mettre  la  proposition  aux 
voix  ;  et  l'assemblée  se  sépara  sans  avoir  pris  aucune  dé- 
cision. 

Le  28  août,  la  Faculté  se  réunit  en  robes  rouges  dans  la 
grande  salle  de  ses  délibérations  pour  l'installation  du  nou- 
veau professeur.  Le  récipiendaire  reste  seul  dans  une  salle 
voisine  jusqu'à  ce  qu'on  l'appelle;  et  ordinairement  c'est 
après  quelques  minutes  qu'il  est  introduit  devant  la  Faculté 
qui  a  pris  séance.  Mais  ce  jour-là,  M.  Rossi  dût  s'armer  de 
patience;  car  son  introduction  fut  précédée  de  longues  dis- 
cussions. On  remit  sur  le  tapis  les  questions  qui  avaient  été 
agitées  dans  la  séance  du  25.  On  en  souleva  même  de  nou- 
velles. Un  membre  demandait  qu'on  discutât,  avant  tout,  la 
question,  qu'il  appelait  fondamentale,  de  savoir  si  le  gou- 
vernement pouvait  légalement  nommer  sans  concours  à 
une  chaire  même  de  création  nouvelle.  Mais  il  y  avait  trop 
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de  précédents  semblables  pour  que  cette  proposition  fût 
même  appuyée.  En  1828,  M.  de  Gérando,  qui  n'était  pas 
même  docteur,  et  en  1829  M.  Poncelet,  suppléant,  et 
M.  Royer-Collard,  docteur  en  droit,  avaient  été  nommés 
sans  concours  aux  chaires  nouvellement  créées  de  droit 
administratif,  d'histoire  du  droit  et  de  droit  des  gens  ;  et  ces 
nominations  n'avaient  soulevé  aucune  opposition. 

Enfin,  après  d'assez  longs  débats,  le  Doyen  mit  aux  voix 
la  proposition  suivante  : 

«  Sera-t-il  député  à  M.  Rossi  deux  membres  de  la  Faculté 
«  pour  lui  demander  s'il  est  porteur  d'un  acte  de  natura- 
«  lisation,  et  d'un  diplôme  de  docteur  en  droit  délivré  dans 
«  une  des  écoles  de  France?» 

La  majorité  se  prononça  pour  la  négative.  Aussitôt  cinq 
professeurs  se  levèrent  et  déposèrent  sur  le  bureau  une 
protestation  motivée  en  droit  et  en  fait.  En  droit,  ils  sou- 
tenaient la  nécessité  des  qualités  de  français  et  de  docteur 
en  droit.  Et  en  fait  «  attendu  que  le  sieur  Rossi  nommé 
«  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  par  arrêté  du 
«  grand  Maître,  en  date  du  23  aoîit  1834,  ne  justifie  point 
«  de  la  qualité  de  français,  et  ne  représente  point  le  diplôme 

«  de   docteur 

« 

«  les  soussignés  protestent  contre  la  violation  de  la  loi  et  se 
«  retirent  pour  n'y  point  participer  ». 

Cette  protestation  était  signée  par  cinq  des  plus  anciens 
professeurs,  MM.  dePortets,  Duranton,  Demante,  du  Caurroy 
etBugnet.  Après  leur  départ,  la  Faculté  décida  que  M.  Rossi 
serait  invité  à  s'expliquer  sur  la  question  de  naturalisa- 
tion. 

M.  Rossi  fut  enfin  introduit  et  déclara  qu'il  avait  été  natu- 
ralisé par  une  ordonnance  du  13  août  courant.  Alors,  sui- 
vant l'usage,  le  Doyen  assis  et  couvert,  lut  la  formule  du 
serment.  M.  Rossi,  debout  et  découvert  répondit  :  Je  le 
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jure.  Le  Doyen  lui  donna  acte  de  son  serment  et  le  déclara 
installé  comme  professeur. 

Quant  à  la  protestation  des  cinq  professeurs,  elle  fut  re- 
jetée par  le  Conseil  Royal  de  l'Instruction  publique  et  par 
le  Conseil  d'État. 

M.  Rossi  trouvait  donc  dans  la  Faculté  un  accueil  peu 
bienveillant,  et  il  avait  à  se  faire  agréer  par  ses  collègues. 
Il  n'y  eut  jamais,  entre  eux  et  lui,  les  rapports  d'intimité  et 
de  familiarité  qui  unissaient  les  autres  professeurs.  Ceux- 
ci,  en  effet,  pour  la  plupart  avaient  lutté  ensemble  dans  les 
concours,  ou  avaient  été  juges  les  uns  des  autres,  et  se 
retrouvaient  journellement  dans  cette  école  qui  était  le 
centre  de  leurs  travaux  et  le  milieu  où  leur  vie  s'écoulait. 
Ils  composaient  une  sorte  de  famille  —  plus  ou  moins 
unie. 

M.  Rossi  arrivait  là  avec  d'autres  études,  d'autres  anté- 
cédents. Ilétaitd'ailleursbientôt  et  successivement  membre 
de  l'Institut,  membre  du  Conseil  royal  de  l'Instruction 
publique,  pair  de  France  et  se  trouvait  placé  dans  des 
milieux  ayant  à  ses  yeux  plus  d'importance.  L'école  de 
droit  devait  donc  se  trouver  reléguée  à  un  plan  secondaire 
dans  ses  préoccupations. 

Mais,  comme  l'écrit  M.  Guizot  dans  ses  Mémoires,  «  M.  Rossi 
«  était  très  propre  à  surmonter  les  obstacles,  à  dissiper  les 
«  préventions  hostiles  et  à  se  concilier  les  esprits  mal  dis- 
«  posés  pourvu  qu'il  eût  devant  lui  du  temps  ».  Aussi  après 
quelques  mois,  il  se  trouvait  sur  le  pied  de  relations  cour- 
toises et  bienveillantes  avec  tous  ses  collègues,  même  avec 
les  signataires  de  la  protestation,  un  seul  excepté, 
M.  Bugnet. 

M.  Bugnet  se  passionnait  facilement  pour  ou  contre  les 
personnes.  Ceux  qu'il  aimait,  il  les  aimait  bien  ;  mais  il  ne 
dissimulait  passes  sentiments  à  l'égard  de  ceux  qu'il  n'ai- 
mait pas.  Au  mois  de  juillet  1841,  quand  je  fus  nommé,  à  la 
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suite  d'un  concours,  suppléant  à  la  Faculté  de  droit, 
M.  Bugnet  me  donna  les  meilleurs  conseils  qui  s'accordaient 
d'ailleurs  avec  mes  intentions  et  mon  caractère. 

«  Vous  allez  vous  trouver,  me  dit-il,  en  rapport  avec 
«  tous  nos  collègues  ;  ne  vous  rappelez  pas  quels  sont  ceux 
«  qui  ont  voté  contre  vous.  Il  faut  que  vous  soyez  bien  avec 
«  tout  le  monde.  Moi,  c'est  différent,  j'ai  ici  des  amis  et  des 
«  ennemis.  Voilà  Rossi,  par  exemple;  depuis  près  de  sept 
«  ans,  qu'il  est  parmi  nous,  je  ne  lui  ai  jamais  adressé  et  je 
«  compte  ne  jamais  lui  adresser  la  parole.  » 

Quelques  jours  s'étaient  à  peine  écoulés,  lorsque  entre  deux 
examens  je  monte  chez  M.  Bugnet.  Je  le  trouve  dans  un  état 
d'agitation  extraordinaire. 

«  —  Savez-vous  ce  qui  m'arrive,  me  dit  il.  » 

«  —  Qu'avez-vous  donc  ?  » 

«  —  Ce  matin  j'avais  prié  un  appariteur  de  me  prévenir 
«  quand  M.  Rossi  terminerait  son  cours,  parce  que  j'ai  l'in- 
«  tention  de  prendre  son  heure  et  son  amphithéâtre  pour 
«  faire  des  leçons  supplémentaires.  Deux  heures  après, 
«  Rossi  entre  chez  moi,  et  me  dit  :  Mon  cher  collègue,  j'ai 
«  été  informé  de  votre  désir.  Je  me  proposais  de  faire  en- 
«  core  deux  leçons,  mais  je  viens  de  terminer  aujourd'hui 
«  mon  cours,  pour  mettre  dès  à  présent  l'amphithéâtre  à 
«  votre  disposition.  » 

M.  Bugnet  ajoutait  qu'il  avait  été  si  surpris  et  si  troublé 
qu'il  avait  à  peine  pu  balbutier  un  remerciement. 

«  Maintenant,  me  dit-il,  que  dois-je  faire?  » 

«  —  La  première  chose  à  faire  c'est  de  lui  rendre  sa  vi- 
«  site  et  d'aller  le  remercier.  » 

«  —  Moi,  s'écria-t-il,  une  visite  à  Rossi!  » 

Je  l'y  décidai  enfin,  et  ainsi  commencèrent  leurs  rela- 
tions. Quelque  temps  après,  M.  Rossi  fit  nommer  M.  Bugnet 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur;  distinction  qui  était 
moins  une  faveur  qu'un  acte  de  justice  et  même  de  justice 
tardive.  L'année  suivante,  en  juillet  et  août  1842,  pendant 
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l'époque  des  examens,  —  qui  eût  pu  le  prévoir  un  an  plus 
tôt  —  M.  Rossi  prenait  tous  les  matins  chez  M.  Bugnet  son 
déjeûner  qui  consistait  en  deux  œufs  et  une  tasse  de  choco- 
lat. Quelques  années  plus  tard,  quand  M.  Rossi  fut  ambas- 
sadeur à  Rome,  M™''  et  M"*  Bugnet  allèrent  passer  deux 
mois  au  palais  de  l'ambassade.  M.  Bugnet  lui-même  était  en 
correspondance  avec  l'ambassadeur;  et  j'étais  l'un  de  ceux 
qui  l'aidaient  à  déchiffrer  les  lettres  de  M.  Rossi  dont  l'écri- 
ture était  peu  lisible. 

Il 

M.  Rossi  ouvrit  son  cours  le  29  novembre  1834;  il  fut  ac- 
cueilli par  les  applaudissements  d'une  partie  de  ses  audi- 
teurs et  par  les  sifflets  et  les  huées  des  autres,  on  criait  :  A 
la  porte  Vétranger.  Quand  il  commençait  une  phrase  avec 
son  accent  italien,  on  l'interrompait,  en  disant  :  Parlez 
français;  tandis  que  d'autres  voix  s'écriaient  :  Laissez  par- 
ler. M.  Rossi  ne  put  achever  une  phrase;  mais  il  resta  dans 
sa  chaire  pendant  l'heure  que  devait  durer  sa  leçon,  calme 
et  digne  devant  ce  désordre  indescriptible.  M.  Guizot  plus 
tard  dans  ses  Mémoires,  a  écrit  que  parmi  les  organisateurs 
de  cette  manifestation  se  trouvaient  des  étudiants  qui 
croyaient  ne  pas  déplaire  à  tous  leurs  professeurs.  J'ai  en- 
tendu des  signataires  de  la  protestation  contre  la  nomina- 
tion de  M.  Rossi  s'indigner  de  cette  insinuation  malveil- 
lante. Le  désordre  ne  plaît  jamais  aux  professeurs  de  la . 
Faculté.  Ils  savent  trop  bien  que  le  tapage  qui  se  produit 
dans  un  cours  peut  facilement  se  communiquer  aux  autres 
et  compromettre  la  tranquillité  de  l'école. 

La  seconde  et  la  troisième  leçon  furent  aussi  orageuses 
que  la  première;  et  le  cours  dut  être  suspendu.  M.  Rossi 
ne  remonta  en  chaire  que  l'année  suivante.  Et  le  cours  de 
Droit  constitutionnel,  destiné  primitivement  aux  élèves  de 
licence,  ne  dut  plus  s'adresser  qu'aux  aspirants  au  doc- 

8. 
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torai.  li'aiitoritô  de  sa  parole,  rolovation  de  ses  idées, 
la  clarté  de  sa  nuHliodo  lui  curent,  bientôt  conquis  son 
auditoire.  D'ailleurs  les  jeunes  gens  trouvaient  un  attrait 
dans  cet  enseignement  qui  leur  ouvrait  des  horizons  nou- 
veaux et  les  transportaient  au  milieu  des  luttes  et  des  dis- 
cussions politiques.  Seulement  il  fallait  au  moins  entendre 
M.  Rossi  pendant  une  leçon  pour  que  l'oreille  s'habituât 
à  l'accent  très  prononcé  dont  il  n'a  jamais  pu  se  défaire. 

Voici  très  sommairement  quel  était  le  plan  de  son  cours. 

M.  Rossi  distinguait  trois  sortes  de  droits  :  les  droits  ci- 
vils ou  privés  dont  il  n'avait  pas  k  s'occuper.  Puis  les  droits 
politiques  et  les  droits  publics  qu'il  comprenait  dans  son 
enseignement.  Il  appelait  droits  politiques  ceux  qui  se  rat- 
tachent à  l'exercice  de  la  puissance  publique,  mais  qui  exi- 
g(Mit  une  certaine  capacité,  comme  l'électorat,  l'éligibilité, 
la  qualité  de  juré,  etc.  Quant  aux  droits  publics  ils  tiennent 
aussi  à  l'organisation  sociale,  mais  ils  appartiennent  à  tous. 
Ainsi  les  incapables,  la  femme,  l'enfant,  l'interdit  ont  droit 
h  la  liberté  de  la  presse,  à  la  liberté  de  conscience,  à  l'éga- 
lité devant  la  loi,  etc. 

Le  cours  complet  comprenait  deux  années.  Dans  l'une, 
M.  Rossi  traitait  des  droits  politiques  qu'il  faisait  précéder 
de  notions  historiques  sur  la  formation  de  l'État  français. 
Dans  la  seconde  année,  il  s'occupait  des  droits  publics.  Le 
cours  n'était  obligatoire  pour  les  étudiants  que  pendant  une 
année;  mais  un  grand  nombre  d'entre  eux  continuait  à  le 
suivre  l'année  suivante  pour  posséder  l'ensemble  du  droit 
constitutionnel. 

Quelque  grande,  quelque  élevée  que  fût  la  matière  qu'il 
traitait,  M.  Rossi  ne  restait  jamais  au  dessous  de  son  sujet; 
et  quand  l'importance  des  questions  réchauffait,  il  entraî- 
nait son  auditoire  par  sa  parole  ardente  et  passionnée  que 
son  accent  italien  rendait  plus  vibrante  et  plus  incisive.  Il 
avait  parfois  des  audaces  de  langage  qui  impressionnaient 
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vivement  ses  jeunes  auditeurs.  Quand  je  devins  plus  tard 
son  suppléant,  je  n'aurais  jamais  osé  dire  ce  que  j'ai  en- 
tendu de  sa  bouche,  par  exemple,  cette  phrase  :  «  La  liberté, 
«  Messieurs,  un  peuple  ne  la  reçoit  pas,  il  la  prend  !  » 
L'art  de  M.  Rossi  consistait  à  partir  de  principes  très  libé- 
raux pour  arriver  à  démontrer  que  la  Charte  de  1830  con- 
tenait la  consécration  de  ces  principes.  Parfois  —  très 
rarement  —  l'intérêt  languissait.  Je  me  rappelle  une  cer- 
taine leçon  sur  la  loi  relative  à  la  garde  nationale  et  qui 
laissait  bien  froids  le  professeur  et  les  élèves. 

Quelquefois  des  circonstances  politiques  nécessitèrent 
l'interruption  de  ces  leçons.  Ainsi  après  la  condamnation 
de  Barbes  et  de  ses  complices  (1839),  MM.  Rossi  et  de 
Gérando,  qui  avaient  siégé  parmi  les  juges,  durent  sus- 
pendre leurs  cours  pendant  trois  semaines  pour  éviter  les 
manifestations  tumultueuses  dont  ils  étaient  menacés. 

M.  Rossi  remplissait  sans  enthousiasme  son  rôle  d'exa- 
minateur; il  ne  dissimulait  pas  toujours  l'ennui  qu'il  lui 
causait.  Il  était  peu  redouté  des  candidats  et  sa  bienveil- 
lance allait  parfois  jusqu'à  l'extrême  indulgence.  Quand  un 
étudiant  se  présentait  pour  la  seconde  ou  troisième  fois  au 
même  examen,  M.  Rossi  votait  toujours  pour  sa  réception; 
et  si  on  lui  faisait  remarquer  que  le  candidat  ne  lui  avait 
rien  dit  de  bon,  il  répondait  :  «  Je  le  reçois  pour  ne  plus 
«  voir  cette  figure-là.  »  Aux  thèses  de  licence,  il  déclarait 
qu'il  ne  refuserait  jamais  personne;  qu'un  jeune  homme 
arrivé  à  ce  point  de  ses  études  finirait  toujours  par  obtenir 
son  diplôme.  «  Alors,  disait-il,  à  quoi  bon  le  faire  revenir 
«  deux  fois?  »  Quelquefois  il  interrogeait  avec  un  sans- 
gène  qui  étonnait  l'auditoire.  Ainsi  un  jour,  il  avait  posé 
une  question  à  un  candidat  et,  en  attendant  la  réponse,  il 
causait  avec  son  voisin.  Puis  se  retournant  vers  l'étudiant  : 
«  Avez-vous  bien  compris  ma  question  »,  lui  dit-il?  -  «  Oui 
Monsieur  ».  —  «  Alors  vous  êtes  bien  habile;  car  je  ne  lai 
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pas  comprise  moi-même.  »  Heureusement,  dans  l'intérêt 
des  bonnes  études,  les  autres  professeurs  se  montraient  plus 
sérieux  et  plus  sévères. 

Une  autre  fois  il  interrogeait  à  un  examen  de  doctorat  le 
neveu  d'un  pair  de  France  que  l'oncle  avait  sans  doute 
chaudement  recommandé  à  son  collègue  du  Luxembourg. 
Le  candidat  avait  bien  débuté.  Pendant  quelques  minutes, 
ses  réponses  avaient  été  satisfaisantes,  lorsque,  sur  une  nou- 
velle question,  il  laissa  échapper  une  monstrueuse  balour- 
dise. «  Nous  supposerons,  Monsieur,  dans  votre  intérêt,  lui 
«  dit  M.  Rossi,  que  votre  examen  s'est  terminé  avant  cette 
«  question.  » 

La  multiplicité  des  occupations  de  M.  Rossi  ne  lui  per- 
mettait pas  d'assister  très  assidûment  aux  examens.  A  cette 
époque  chaque  examen  durait  deux  heures,  qui  se  parta- 
geaient entre  quatre  professeurs.  Tantôt  M.  Rossi  n'arrivait 
que  pour  la  dernière  interrogation  ;  tantôt  il  commençait 
l'examen  et  se  retirait  en  laissant  son  vote.  Un  jour  qu'il 
avait  ainsi  interrogé  le  premier,  il  dit,  avant  de  partir,  à 
M.  Valette  :  «  Je  mets  une  boule  noire  à  tel  candidat  et  je 
crois  qu'il  doit  être  refusé  s'il  ne  répond  pas  beaucoup 
mieux  aux  autres  professeurs  ».  M.  Valette  lui  répondit 
assez  sèchement  :  «  —  Monsieur,  quand  tous  les  examina- 
«  teurs  ne  sont  pas  présents  au  moment  du  vote,  je  ne  crois 
«  pas  pouvoir  refuser  un  candidat.  »  —  «  Mon  cher  col- 
«  lègue,  »  reprit  M.  Rossi  en  souriant,  «  c'est  bon  à  savoir  ; 
«  quand  je  voudrai  faire  recevoir  un  jeune  homme,  je  m'en 
«  irai.  »  M.  Valette  ne  trouva  rien  à  répliquer;  et  en  me 
contant  lui-même  cette  scène,  il  me  faisait  remarquer  et 
admirait  la  promptitude  de  la  répartie. 

En  1841  une  épreuve  nouvelle  fut  ajoutée  au  second  exa- 
men de  licence.  Les  candidats  devaient  faire  une  composi- 
tion écrite  sur  une  question  qui  leur  était  soumise  au  mo- 
ment même  de  l'épreuve.  Ils  étaient  enfermés  sous  la  sur- 
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veillance  d'un  professeur  ou  d'un  suppléant  sans  pouvoir 
s'aider  d'autres  livres  que  des  textes  de  droit.  Les  examina- 
teurs devaient  tenir  compte  de  ces  compositions  pour  le 
vote  sur  la  réception  ou  rajournement  des  candidats  ;  mais 
les  réponses  verbales  aux  interrogations  constituaient  tou- 
jours la  partie  principale  de  l'examen.  Celte  épreuve  (qui 
a  été  supprimée  dans  la  nouvelle  organisation  des  exa- 
mens) fut  très  critiquée  dès  son  début  et  plusieurs  profes- 
seurs ne  voulurent  ni  en  tenir  compte,  ni  même  lire  les 
compositions.  M.  Rossi  qui,  comme  membre  du  Conseil 
royal,  avait  fait  prendre  cette  mesure,  y  attachait  lui- 
même  peu  d'importance.  Il  étonna  un  jour  un  profes- 
seur qui  motivait  son  vote  sur  la  composition  écrite,  en 
lui  disant  avec  un  sourire  ironique  :  «  Ah  !  Ah  !  vous  lisez 
«  donc  les  compositions?  »  —  «  Mais  il  me  semble  qu'elles 
«  doivent  être  un  élément  d'appréciation.  »  —  «  Allons, 
«  ajouta  M.  Rossi  en  le  frappant  doucement  sur  l'épaule, 
«  vous  êtes  un  brave  homme  !  » 


III 

M.  Rossi  fut  nommé  Doyen  de  la  Faculté  par  un 
arrêté  ministériel  du  18  novembre  1843.  L'un  des  premiers 
actes  de  son  décanat  fut  la  présidence  d'un  concours  qui 
s'ouvrit  à  Paris,  le  4  décembre  1843,  pour  une  chaire  de 
procédure  civile  et  de  législation  criminelle  et  pour  deux 
suppléances  dans  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  La  nomina- 
tion de  M.  Rossi  comme  Doyen  avait  soulevé  de  vives  cri- 
tiques. Un  groupe  d'étudiants  républicains,  à  la  tète  du- 
quel se  trouvait  un  nommé  P ,  (qui   depuis  a   été   l'un 

des  commissaires  du  gouvernement  provisoire  de  1848), 
proclamait  hautement  dans  l'Ecole  et  dans  le  quartier  latin 
qu'on  ne  laisserait  pas  M.  Rossi  présider  le  concours.  Au 
jour  fixé  pour  la  première  séance  publique,  l'ancien  ara- 
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phithéâtre,  où  devait  se  tenir  le  concours,  était  comble.  On 
n'avait  cependant  laissé  entrer  que  ceux  qui  étaient  munis 
de  cartes  délivrées  par  le  secrétariat  ;  et  on  n'en  avait  ac- 
cordé qu'aux  personnes  connues  et  aux  étudiants  bien  notés. 
Un  peu  avant  trois  heures,  les  candidats,  parmi  lesquels  je 
figurais,  vinrent  prendre  place  sur  les  bancs  qui  leur  étaient 
destinés.  A  trois  heures  précises  entrèrent  les  juges  du 
concours  en  robes  rouges.  A  leur  tête  marchait  M.  Rossi 
précédé  de  trois  appariteurs  dont  l'un  portait  la  masse.  Un 
coup  de  sifflet  isolé  troubla  le  silence  de  l'assemblée.  Les 
perturbateurs  attendaient  probablement  pour  faire  du  bruit 
le  moment  où  M.  Rossi  commencerait  l'allocution  par  la- 
quelle le  président  ouvrait  ordinairement  la  première 
séance  du  concours  (1).  Mais  M.  Rossi  déjoua  cette  ma- 
nœuvre en  ouvrant  la  séance  par  ces  mots  :  «  La  parole 
«  est  à  M.  Colmet  de  Santerre,  »  que  le  sort  avait  désigné 
pour  faire  la  première  leçon.  Rude  tâche  pour  un  jeune 
homme  qui  débutait  dans  la  carrière  des  concours  et  se 
trouvait  obligé  d'attirer  l'attention  d"un  auditoire  agité  par 
d'autres  préoccupations.  Mais  il  sut  se  faire  écouter  et  s'en 
tira  à  son  honneur.  Ainsi  échoua  le  projet  de  manifestation, 
et  le  concours  se  continua  sans  encombre.  M.  Rossi,  disait- 
on,  dans  le  cas  où  l'ordre  eût  été  sérieusement  troublé, 
aurait  levé  la  séance  après  avoir  donné  lecture  d'un 
arrêté  ministériel  qu'il  avait  dans  sa  poche  et  qui  trans- 
férait le  concours  à  Dijon. 

M.  Rossi  est  le  seul  Doyen  qui  n'ait  pas  logé  à  l'Ecole  de 
droit.  Les  appartements  y  sont  attribués  dans  l'ordre  de 
leurs  nominations,  aux  plus  anciens  professeurs  parmi  les- 
quels le  Doyen  est  ordinairement  choisi.  M.  Rossi  n'osa 

(1)  Ce  discours  d'ouverture  a  été  depuis  longtemps  supprimé,  ainsi 
que  le  compliment  qu'à  la  iin  du  concours  le  candidat  qui  prenait  le 
dernier  la  parole  adressait  aux  juges. 
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pas  faire  déplacer  un  des  anciens  ;  seulement  on  lui 
arrangea  dans  l'Ecole  un  cabinet  où  il  venait  deux  fois  par 
semaine  à  des  heures  déterminées  recevoir  les  étudiants 
ou  leurs  parents  qui  pouvaient  avoir  des  demandes  ou  des 
réclamations  à  lui  adresser.  Mais  son  éloignement  de 
l'Ecole  présentait  toujours  des  inconvénients  en  cas  d'af- 
faires urgentes  ou  de  troubles  à  réprimer.  Les  jours  où 
M.  Rossi  ne  venait  pas  à  l'Ecole  pour  ses  cours  ou  pour 
ses  réceptions,  le  secrétaire,  M.  Reboul,  se  transportait 
chez  lui  de  bonne  heure,  rue  de  l'Université,  n°  38,  où  il 
le  trouvait  ordinairement  travaillant  dans  son  lit.  Il  lui 
faisait  donner  les  signatures  nécessaires,  dépouillait  avec 
lui  la  correspondance  et  recevait  ses  instructions. 

Dans  ses  jours  de  réception  il  paraît  que  les  étudiants  ne 
trouvaient  pas  toujours  chez  le  Doyen  un  accueil  très  affa- 
ble. Un  candidat  au  doctorat,  qui  était  mon  élève  parti- 
culier, vint  un  jour  me  conter  comment  il  avait  été  reçu  par 
le  Doyen.  Ce  jeune  homme,  fils  d'un  général,  se  faisait  re- 
marquer par  ses  manières  distinguées  et  polies.  Il  s'était, 
présenté  dans  le  cabinet  du  Doyen  pour  lui  demander  une 
carte  d'auditeur  bénévole  à  son  cours  qu'il  désirait  suivre 
une  seconde  année.  Il  avait  préparé  quelques  phrases  bien 
tournées  à  l'éloge  du  professeur  et  de  son  enseignement. 
Après  l'avoir  écouté  et  sans  lui  répondre  un  mot,  M.  Rossi 
sonna  et  dit  au  garçon  de  bureau  qui  entrait  :  «  Qu'on 
donne  une  carte  à  cet  individu.  » 

M.  Rossi  avant  son  décanat  ne  s'interdisait  pas  certaines 
railleries  plus  ou  moins  mordantes  sur  le  compte  de  ses 
collègues  de  TÉcole.  Mais  dès  qu'il  fut  Doyen,  il  n'eut  plus 
que  des  éloges  pour  tous  les  professeurs  de  la  Faculté  et 
vantait  les  talents  variés  qui  les  distinguaient. 

Quand  il  présidait  les  Assemblées  de  la  Faculté,  il  lais- 
sait toutes  les  opinions  se  produire  aussi  longuement  qu'il 
plaisait  aux  orateurs.  Quant  à  lui,  il  réservait  son  avis,  no 
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voulant  pas  s'engager  d'avance  sur  des  points  qu'il  devait 
être  appelé  à  décider  comme  membre  du  Conseil  Royal  de 
l'Instruction  publique.  On  prétendait  même  qu'il  ne  se 
faisait  pas  faute  de  combattre,  comme  membre  du  Conseil, 
les  vœux  de  la  Faculté. 


IV 


Quand  M.  Rossi  partit  pour  Rome  au  printemps  de  1845, 
il  me  fit  l'honneur  de  me  choisir  pour  son  suppléant. 
J'acceptai  avec  reconnaissance  cette  mission  quoiqu'elle 
m'imposât  une  tâche  très  pénible.  Il  me  fallait  faire  trois 
leçons  par  semaine  sur  une  matière  que  jusque  là  je  n'avais 
pas  approfondie.  Je  devais  en  outre  remplacer  M.  Rossi  à 
ses  examens  sans  négliger  les  miens.  Mais  j'étais  alors 
jeune  et  plein  d'ardeur  ;  et  pendant  près  de  deux  ans,  je  ne 
faillis  point  à  ma  tâche.  M.  Rossi  me  traitait  plus  avan- 
tageusement qu'on  ne  le  faisait  d'ordinaire  à  cette  époque 
en  m'abandonnant  à  peu  près  la  moitié  de  son  traitement. 

Tant  que  M.  Rossi  ne  fut  chargé  à  Rome  que  d'une  mis- 
sion temporaire,  la  position  qu'il  gardait  à  l'École  de  droit 
ne  souleva  aucune  opposition.  Mais,  quand  il  eut  échangé 
son  titre  de  chargé  d'affaires  pour  celui  d'ambassadeur^ 
auquel  était  attaché  un  traitement  considérable,  on  se 
demanda  s'il  pouvait  continuer  à  toucher  les  appointements 
de  professeur  dont  il  ne  pouvait  remplir  les  fonctions. 
M.  Salvandy,  ministre  de  l'instruction  publique,  consulta  la 
Faculté  sur  la  question  de  savoir  si  M.  Rossi  pouvait  cumu- 
ler les  deux  traitements  ;  mais  la  Faculté  se  déclara  incom- 
pétente pour  examiner  cette  question.  Le  Conseil  Royal  de 
l'Instruction  publique,  refusa  également  de  donner  son 
avis.  Le  ministre  alors  écrivit  à  M.  Rossi  lui-même,  et  lui 
demanda  si  ce  n'était  pas  par  erreur  et  à  son  insu  qu'on  le 
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portait  sur  les  états  de  traitements  des  professeurs  de  la 
Faculté  de  droit.  On  m'a  dit  à  cette  époque,  au  ministère, 
que  M.  Rossi  avait  adressé  au  ministre  une  longue  lettre 
dans  laquelle  il  faisait  l'éloge  de  son  suppléant  et  deman- 
dait qu'on  le  nommât  professeur-adjoint  de  droit  constitu- 
tionnel ;  mais  que  la  lettre  ne  contenait  pas  de  réponse  pré- 
cise sur  la  question  des  traitements. 

Dans  ces  circonstances,  M.  Royer-Collard,  alors  Doyen, 
osa  de  sa  seule  autorité  retrancher  M.  Rossi  de  la  liste  des 
examinateurs,  au  mois  de  juin  1846,  au  moment  où  allaient 
s'ouvrir  les  longues  sessions  des  mois  de  juillet  et  d'août. 
M.  Rossi  fut  très  froissé  de  cette  mesure  ;  et  pendant  un 
voyage  qu'il  fit  à  Paris,  je  me  rappelle  avec  quel  accent  de 
colère,  je  dirais  même  de  haine,  il  me  dit  en  me  saisissant 
le  bras  :  «  M.  Royer-Collard  m'a  ôté  mes  droits  d'exa- 
«  mens,  il  ne  le  portera  pas  en  Paradis.  »  Mais  M.  Rossi  ne 
devait  plus  revenir  en  France  et  ses  menaces  restèrent  sans 
effet. 

Après  la  Révolution  de  1848,  M.  Rossi,  révoqué  comme  am- 
bassadeur de  France,  demeura  cependant  à  Rome.  M.  Carnot, 
alors  ministre  de  l'instruction  publique,  résista  à  toutes  les 
sollicitations  qui  lui  demandaient  d'enlever  à  M.  Rossi,  sa 
chaire  de  droit  constitutionnel.  M.  Carnot  chargea  même  la 
Faculté  de  faire  savoir  à  M.  Rossi  que,  tant  qu'il  serait 
ministre,  il  maintiendrait  M.  Rossi  dans  son  titre  de  pro- 
fesseur. 

On  sait  quelle  fut  sa  fin  tragique.  Devenu  ministre  de 
Pie  IX,  qui  tentait  d'établir  dans  les  États  Romains  un  gou- 
vernement libéral,  M.  Rossi  fut  lâchement  assassiné  en  pré- 
sence d'un  peuple  et  à  la  porte  d'un  parlement  indifférents 
ou  hostiles. 

Sa  veuve,  accablée  sous  le  poids  de  ce  terrible  événement, 
eut  encore  la  douleur  de  perdre  successivement  ses  deux 
fils.  Elle  se  retira  en  France,  où  elle  termina  ses  tristes 
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jours,  il  y  a  quelques  années.  Afin  de  perpétuer  le  souvenir 
de  son  mari  dans  cette  école  où  il  avait  enseigné  avec  tant 
d'éclat,  elle  a  légué  une  somme  de  cent  mille  francs  à  la  Fa- 
culté de  droit,  pour  y  fonder  deux  prix  à  décerner  annuel- 
lement, sous  le  nom  de  Prix  du  Comte  Rossi,  aux  meilleurs 
mémoires,  l'un  sur  une  question  de  droit  constitutionnel  et 
l'autre  sur  une  question  de  législation  civile. 


COLMET  Daage. 
Doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  Droit. 


RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  SECTION  DE  MORALE 

SDR   LE 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  DU  BUDGET 


Messieurs, 

L'Académie  avait  mis  au  concours,  pour  le  prix  du  budget  à  décerner 
en  1886,  sur  la  proposition  de  la  section  de  morale,  la  question  sui- 
vante : 

<  Examiner  et  apprécier  les  principes  sur  lequels  repose  la  pénalité  dans 
les  doctrines  les  plus  modernes.  » 

Le  sujet,  ainsi  limité  à  une  étude  toute  philosophique  sur  des  doctrines 
contemporaines,  garde  une  très  grande  importance.  Jamais  les  principes 
du  droit  de  punir  n'ont  été  plus  débattus  que  de  nos  jours.  Ils  sont  dis- 
cutés en  eux-mêmes  ;  ils  le  sont  aussi  et  avant  tout  dans  les  questions 
générales  de  philosophie  sociale  et  de  philosophie  pure  dont  il  est  impos- 
sible de  les  dégager  entièrement. 

La  pénalité  est  un  des  droits  de  l'Etat.  Elle  implique,  par  conséquent, 
la  théorie  même  de  l'Etat.  Or  on  sait  combien  cette  théorie  s'est  modifiée 
depuis  un  siècle  et  combien  elle  est  encore  mal  assurée  dans  plusieurs  de 
ses  parties.  L'Etat  moderne  est  conçu  comme  indépendant  de  toute  foi 
religieuse,  mais  est-il  également  indépendant  de  toute  doctrine  philoso- 
phique ou  morale  ?  Et  si  son  caractère  séculier  au  laïque  va  jusque-là,  sur 
quelle  base  f  era-t-il  reposer  son  droit  de  punir  ?  Les  magistrats  qu'il 
institue  et  qui  rendent  la  justice  en  son  nom  ne  doivent-ils  juger  que  les 
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actes  extérieurs,  dans  leur  relation  avec  l'intérêt  social  ;  ne  peuvent-ils 
entrer  dans  l'appréciation  des  mobiles  intérieurs  et  de  la  responsabilité 
morale  ?  Peuvent-ils,  d'un  autre  côté,  en  infligeant  la  peine,  se  proposer 
un  but  moral,  tel  que  l'amendement  du  coupable  ?  En  un  mot,  les  consi- 
dérations morales  sont-elles  permises,  soit  au  législateur  qui  rédige  la  loi 
morale,  soit  au  juge  qui  l'applique  ? 

Sur  ce  premier  ordre  de  questions,  la  négative  n'est  le  fait  que  des 
esprits  les  plus  absolus.  Beaucoup  hésitent  à  exclure  de  l'idée  de  l'État 
toute  idée  de  moralité.  On  consent  que  l'Etat  ait  sa  morale,  pourvu 
qju'elle  soit  indépendante  de  toute  doctrine  philosophique,  comme  de 
tout  dogme  religieux.  Mais,  dans  l'application  au  droit  de  punir  de  cette 
«  morale  indépendante  »,  les  questions  philosophiques  sont  malheureu- 
sement inévitables.  Et,  d'abord,  la  question  fondamentale  du  libre  arbitre. 
Y  a-t-il,  sans  le  libre  arbitre,  soit  une  responsabilité  morale,  soit  une  res- 
ponsabilité légale  ?  Et  si  l'ime  ou  l'autre  est  encore  possible,  quelle  en  est 
la  nature  ?  Quelles  en  sont  les  conditions  ?  En  vain  écartera-t-on, 
d'ailleurs,  le  problème  métaphysique  de  la  hberté,  les  problèmes  les  plus 
délicats  et  les  plus  obscurs  de  la  psychologie  restent  en  jeu  dans  la  défi- 
nition de  la  responsabihté.  On  ne  les  évite  qu'en  opposant  une  fin  de  non 
recevoir  à  la  question  même  de  la  responsabilité  morale.  On  a  soutenu, 
en  effet,  que  la  responsabilité  morale  échappe  à  tout  jugement  extérieur 
et  que  la  conscience  seule  de  l'agent  peut  seule  en  connaître.  On  simplifie 
ainsi  la  tâche  du  législateur  et  du  jiige,  mais  on  ne  rend  par  là  même 
que  plus  difficile  l'établissement  et  la  justification  de  la  pénalité. 

Que  si  l'on  réussit  à  dégager  la  question  de  la  pénalité  de  ces  questions 
métaphysiques  ou  psychologiques  pour  la  renfermer  dans  les  considé- 
rations purement  morales,  les  bases  même  de  la  morale,  j'entends  d'ime 
morale  «  indépendante  »  et  «  laïque  »,  lui  imposent  de  nouveaux  sujets 
de  discussion.  L'idée  même  de  la  pénalité  se  modifie,  en  effet,  suivant 
que  la  morale  est  tout  utilitaire  ou  qu'elle  fait  appel  à  des  idées  d'ordre 
supérieur,  comme  le  respect  de  la  liberté  et  de  la  dignité  humaine. 

La  question  de  la  pénalité  est  inséparable  de  ces  questions  de  pliilo- 
sophie  géuérale  ;  elle  soulève,  alors  même  que  ces  questions  ont   été  ou 
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sont  supposées  résolues,  d'autres  problèmes  non  moins  difficiles  et  non 
moins  controversés.  Elle  a  donné  Heu  à  des  théories  opposées  parmi  ceux 
mêmes  qui  professent,  siu:  tout  le  reste,  des  doctrines  commîmes.  Pour  ne 
citer  qu'un  exemple,  notre  confrère  M.  Franck,  dans  sa  Philosophie  du 
droit  pénal,  combat  très  vivement  les  théories  pénales  de  quelques-uns 
des  plus  illustres  penseurs  de  notre  siècle,  dont  il  a  conservé  et  dont  il 
représente  aujourd'hui  avec  tant  d'autorité  les  traditions  de  ferme  spiri- 
tualisme et  de  sage  libéralisme. 

Je  ne  veux  pas  entrer  ici  dans  le  détail  de  toutes  les  questions  que 
soulève  le  droit  de  punir,  considéré  en  lui-même.  Je  n'en  indiquerai  que 
le  double  objet  :  d'un  côté,  la  peine  elle-même,  dans  son  principe,  dans 
son  but  et  dans  ses  formes  légitimes  ;  de  l'autre,  les  caractères  des  actes 
punissables.  C'est  sm-tout  ce  dernier  ordre  de  questions  que  tend  à  renou- 
veler une  nouvelle  école  de  criminalistes.  La  criminalité  est  devenue 
l'objet  d'une  sorte  d'histoire  naturelle,  qui  classe  les  actes  délictueux, 
non  plus  d'après  leurs  caractères  extériem-s  ou  d'après  la  nature  du  tort 
qu'ils  font  aux  intérêts  privés  ou  à  l'ordre  social,  mais  d'après  les  types 
de  perversité  personnelle  ou  héréditaire  dont  ils  sont  la  manifestation.  La 
science  nouvelle  répond  même  à  une  branche  spéciale  de  l'histoire  natu- 
relle :  la  Tératologie  :  elle  est  l'étude  des  monstruosités  morales,  que  la 
pénalité  a  pour  bat  de  guérir  ou  d'extirper. 

Ces  diverses  théories  visent  dh-ectement  à  l'intérêt  pratique,  en  même 
temps  qu'à  la  vérité  spéculative.  Elles  sont  une  préparation  à  la  réforme 
des  lois  pénales  et,  à  ce  point  de  vue  encore,  elles  ont  donné  lieu  à  d'ar- 
dentes controverses.  Ces  controverses,  en  tout  ce  qui  touche  aux  prin- 
cipes des  innovations  proposées  comme  aux  principes  de  la  pénalité 
elle-même,  rentrent  dans  le  cadre  tracé  par  l'Académie. 

Ce  cadre  n'a  pas  été  rempli.  Nous  n'avons  reçu  qu'un  seul  mémoire,  de 
trente-cinq  pages,  dont  l'auteur  s'est  borné  à  discuter  brièvement  dans 
leurs  principes  les  plus  généraux,  les  systèmes  de  Kant,  de  Kossi,  du  duc 
de  Broglie,  de  Guizot  et  de  Faustin  Hélie.  La  solution  qu'il  propose  n'est 
qu'une  assimilation,  sous  certaines  réserves,  entre  la  pénalité  dans  la 
famille  et  la  pénalité  dans  la  société,  au  point  de  vue  de  leur  double 
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utilité,  comme  <r  moyen  nécessaire  d'éducation  »  et  comme  «  moyen  néces- 
saire de  gouvernement  ». 

Ce  mémoire,  manifestement  insuffisant,  ne  peut  prétendre  à  aucune 
récompense  ;  mais  le  sujet  est  trop  beau,  il  a  trop  d'importance  pour 
qu'il  ne  soit  pas  permis  d'espérer  qu'après  un  nouveau  délai  il  suscitera 
des  œuvres  plus  dignes  des  intentions  de  l'Académie.  Nous  vous  pro- 
posons donc  de  le  maintenir  au  concours,  en  fixant  comme  nouveau 
terme  pour  la  remise  des  manuscrits  la  date  du  31  décembre  1888. 


Le  rapporteur^ 

Emile  Beaussiee. 


DISCUSSION 

A  L'OCCASION  DU  MÉMOIRE  DE  M.  GLASSON 

SUE 

LE  CODE  CIVIL  ET  LA  QUESTION  OUVRIÈRE 

PAR 

MM,  P.  Pont,  A.  Desjardins,  Leroy-Beaulieu,  Ravaisson  et  Glasson 


M.  Paul  Pont  :  —  Je  ne  viens  pas  ouvrir  la  discussion  sur  la 
très  intéressante  communication  de  notre  savant  confrère,  ni  surtout 
protester  contre  la  pensée  qui  l'a  inspirée.  Je  reconnais  volontiers,  au 
contraire,  qu'on  peut  regretter  de  ne  pas  trouver  dans  notre  code  civil 
une  réglementation  du  contrat  de  Louage  de  services  qui,  au  même  titre 
que  bien  d'autres  contrats,  y  pourrait  fort  bien  avoir  sa  jDlace.  Je  prends 
la  parole  seulement  pour  faire  ou  plutôt  pour  renouveler  une  réserve 
déjà  faite  touchant  un  seul  des  points  fort  nombreux,  trop  nombreux 
peut-être,  relevés  par  M.  Glasson  comme  pouvant  être  compris  dans  l'or- 
ganisation de  ce  contrat  :  je  veux  parler  de  la  responsabilité  des  patrons 
vis-à-vis  des  ouvriers  dans  les  accidents  industriels. 

Dans  une  des  dernières  séances,  en  offrant  à  l'Académie,  au  nom  de 
M.  Sainctelette,  un  Traité  de  la  Responsahilité  et  de  la  Garantie  dans 
lequel  l'auteur  a  discuté  la  question  à  fond  et  avec  autorité,  j'ai  réservé 
ce  point,  estimant  qu'à  raison  de  sa  grande  importance  et  de  son 
actualité  il  pouvait  être  l'objet  spécial  d'une  communication  que  je  me 
proposais  de  faire  à  l'Académie. 

Permettez-moi  de  le  réserver  de  nouveau  aujourd'hui  en  présence  du 
Mémoire  de  M.  Glasson.  Amené  tout  naturellement  par  son  sujet  à 
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s'occuper   de   la  question,  notre  confrère   l'a  traitée   à   son   tour.  Il   l'a 
placée,  je  le  crois,  sous  l'autorité  des  vrais  principes,  auxquels  cependant 
je  crains  qu'il  ne  soit  pas  resté  complètement  fidèle. 

La  question  doit  son  actualité  et  son  importance  à  deux  faits  d'ordre 
différent  :  l'étac  de  la  jurisprudence  et  la  substitution  du  travail  méca- 
nique au  travail  manuel. 

La  jurisprudence  est,  en  principe  au  moins,  essentiellement  défa- 
vorable et  préjudiciable  aux  victimes  des  accidents  industriels.  Elle 
tient,  en  effet,  que  la  responsabilité  du  patron  est  délictuelle,  c'est-à- 
dire  qu'elle  a  son  principe  dans  l'article  13S2  du  Code  civil  d'après 
lequel  «ï  tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dora- 
mage,  oblige  celui  par  la  faute  de  qui  il  est  arrivé  à  le  réparer.  »  D'où, 
la  conséquence,  en  droit,  que  c'est  à  l'ouvrier  agissant  en  réparation 
d'un  dommage  causé  par  un  accident  industriel,  à  prouver  la  faute  du 
patron,  puisque  cette  faute  est  le  fait  générateur  de  son  droit.  Il  y  a  là, 
pour  l'ouvrier,  et,  s'il  est  mort  victime  de  l'accident,  pour  sa  femme, 
pour  ses  enfants  qui  le  représentent,  des  difficultés  à  peu  près  insur- 
montables, non  seulement  à  cause  de  leur  inhabileté  à  organiser  et  à 
diriger  les  enquêtes  devenues  nécessaires,  mais  encore  parce  que  la  né- 
cessité se  produit  à  un  moment  où,  par  le  fait  même  de  l'accident,  la 
victime  est  hors  d'état  d'agir  en  vue  de  réunir  les  éléments  de  la  preuve 
dont  la  charge  lui  incombe.  Si  maintenant  on  rapproche  de  ce  point 
de  jurisprudence,  le  fait  de  la  substitution  du  travail  mécanique  au 
travail  manuel  et  ses  conséquences,  on  se  rend  compte  des  discussions 
si  vives  et  des  propositions  plus  ou  moins  exagérées  auxquelles  cette 
question  de  responsabilité  donne  lieu  depuis  quelques  années.  Quant 
au  fait,  il  n'est  pas  à  discuter  :  on  a  constaté  dans  les  discussions 
législatives  de  1882  et  1883  qu'en  une  période  de  25  à  30  ans  à  partir 
de  1850,  le  nombre  des  machines  à  vapeur  employées  dans  l'industrie 
s'est  élevé  de  5,125  à  39,559.  Pour  les  conséquences,  elles  se  dé- 
duisent en  quelque  sorte  d'elles-mêmes  :  accroissement  notable  de 
danger  pour  l'ouvrier  et  par  une  suite  nécessaii-e  multiplicité  des 
accidents  industriels.  Dans  ces  mêmes  discussions  de  1882  et  18S3, 
l'auteur  de  l'un  des  projets   discutés  a  pu  dire  que  sur  un  chiffre  total 
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de  trois  millions  d'ouvriers,  il   y  a  par  an,  20,000  victimes  d'accidents 
du  travail  dans  l'industrie  grande  et  petite. 

En  cet  état  des  choses,  on  a  conclu,  étant  donné  le  principe  posé  et 
constamment  suivi  par  la  jurisprudence,  qu'il  était  de  nécessité  absolue 
de  changer  du  tout  au  tout,  par  une  complète  transformation  de  la  loi, 
les  règles  suivies  pour  ce  cas  de  responsabilité. 

C'est  le  contraire,  à  mon  avis,  qu'il  y  aurait  à  demander  ;  le  but  à 
poursuivre  est,  non  pas  le  changement  des  règles  établies,  mais  leur 
exacte  application,  et  la  transformation  de  la  loi  ne  serait  nullement 
nécessaire  pour  l'atteindre,  il  suffirait  d'un  simple  revirement  de  la  ju- 
risprudence. Du  reste,  la  jurisprudence  elle-même  s'y  prêterait  à  mer- 
veille ;  car,  les  décisions  des  tribunaux  prises  dans  leurs  motifs  ne 
paraissent  guère  d'accord  avec  le  principe  d'où  elles  procèdent.  Les 
arrêts  reconnaissent  généralement  que  le  patron  est  tenu  non  pas  seule- 
ment de  payer  leur  salaire  à  ses  ouvriers  en  retour  des  services  qu'il  en 
reçoit,  mais  encore  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  sauvegarder 
leur  santé  et  leur  vie,  et  même  de  les  prémunir  contre  leur  propre 
imprudence  ou  leur  maladresse.  Or  ce  n'est  évidemment  pas  là  l'obli- 
gation que  vise  l'article  1382  du  Code  civil  :  l'obligation  de  garantir 
la  vie  et  la  santé  de  l'ouvrier  est  essentiellement  contractuelle;  elle 
existe,  on  l'a  très  justement  dit,  en  vertu  du  contrat  de  louage  même, 
comme  conséquence  des  rapports  juridiques  qui  se  forment  entre  le 
patron  et  l'ouvrier  :  donc  la  responsabilité  à  laquelle  aboutit  cette  obli- 
gation en  cas  d'accident  est  contractuelle  et  non  délictuelle. 

C'est  l'avis  de  M.  Glasson  qui  l'exprime  très  nettement  et  le  justifie, 
et  je  suis,  en  cela,  parfaitement  d'accord  avec  lui  ;  mais,  étant  donné 
le  principe,  j'en  veux  aussi  les  conséquences,  et  c'est  en  quoi  noua 
différons. 

Au  point  de  vue  des  procès  d'accidents,  la  conséquence,  en  droit, 
c'est  le  déplacement  de  la  preuve  :  l'obligation  du  patron  étant  contrac- 
tuelle, il  s'ensuit  que  ce  n'est  plus  à  l'ouvrier  qu'incombe  la  charge  de 
la  preuve  ;  dès  qu'il  a  justifié  de  l'existence  du  contrat  de  louage  de 
services,  son  droit  à  indemnité  est  établi  ;  c'est  au  patron,  qui  défend  à 
la  demande,  à  prouver  sa   libération  en  établissant  soit  qu'il  a  satisfait 
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aux  obligations  du  contrat,  soit  que  l'accident  impliquant   manquement 
à  ces  obligations  est  arrivé  par  cas  fortuit,  par  force  majeure,  par  une 
cause  enfin  qui   ne  peut  lui  être  imputée.  C'est  là   le   droit   commun  ; 
c'est  la  règle  applicable  à  tous  les  contrats. 

M.  Glasson  en  refuse  le  bénéfice  à  l'ouvrier  vis-à-vis  du  patron  auquel 
il  est  lié  par  le  contrat  de  louage  de  services.  Un  ouvrier,  dit-il,  a  été 
blessé  par  un  éclat  de  la  machine  :  le  patron  affirme  qu'elle  était  en 
bon  état  quand  il  l'a  livrée,  et  l'ouviùer  soutient  le  contraire.  Laquelle 
des  deux  affirmations  faut-il  préférer  ?  La  question  se  ramène  à  savoir 
si  la  faute  doit  ou  non  être  présumée  contre  le  patron,  et,  posée  en 
ces  termes  elle  doit  être  tranchée  par  application  de  ce  principe  que 
la  faute  ne  se  présume  pas  ;  c'est  donc  à  l'ouvrier  à  en  prouver  l'exis- 
tence. 

Mais,  M,  Glasson  me  permettra  de  le  dire,  ce  n'est  pas  en  ces  termes 
que  la  question  doit  ou  même  peut  être  posée.  Le  principe  que  la 
faute  ne  se  présume  pas  n'a  ici  que  faire,  car  ce  n'est  pas  sur  le  fonde- 
ment d'une  'présomption  de  faute  qu'il  s'agit  de  consacrer  la  responsabi- 
lité du  patron.  Le  débat,  dans  le  cas  actuel,  s'engage  entre  parties  con- 
tractantes sur  l'exécution  d'un  contrat  qui  les  lie,  du  contrat  même 
dans  lequel,  on  le  reconnaît,  est  la  cause  de  la  responsabilité  exercée 
par  l'un  des  contractants  contre  l'autre.  Dans  cette  situation,  comment 
et  pourquoi  serait-il  question  de  présomption  de  faute  ?  Il  y  o.,  non  pas 
une  faute  à  présumer,  mais  un  fait  acquis  et  certain  :  l'inexécution  du 
contrat.  A  qui  la  charge  de  ce  fait?  Voilà  toute  la  quettion^  et  la  seule 
question.  Eh  bien,  le  droit  commun  enseigne  que  c'est  au  défendeur, 
à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'inexécution  ou  la  mauvaise  exécution 
du   contrat  est  le   résultat  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 

Je  n'insiste  pas  davantage  ;  je  le  répète,  j'ai  donné  ces  quelques  indi- 
cations simplement  à  titre  de  réserves  explicatives,  sauf  à  les  compléter, 
dans  la  communicatioQ  que,  s'il  y  a  lieu,  j'aurai  à  faire  ù  l'Académie. 
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M.  Arthur  Desjardins  :  —  La  situation  des  gens  qui 
vivent  de  leur  travail  manuel  et  dont  le  patrimoine  se  réduit  h  des  salaires 
gagnés  au  jour  le  jour  est  particulièrement  intéressante.  C'est  un  louable 
effort  que  de  chercher  à  l'améliorer  par  voie  législative  et  je  m'associe 
volontiers  aux  propositions  qui  tendent  à  ce  noble  but,  pourvu  qu'elles 
l'atteignent. 

M.  Glasson  propose  de  refondre  les  diçpositions  du  Code  civil  qui  con- 
cernent le  louage  de  services.  Il  est  vrai  que  le  Code  a'  traité  brièvement 
de  ce  contrat,  puisqu'il  n'en  parle  que  dans  trois  articles  (art.  1710, 
1779,  1780).  Au  demeurant  il  se  borne  à  prescrire  de  n'engager  ses  ser- 
vices qu'à  temps  et  pour  une  entreprise  déterminée  :  le  reste,  il  l'aban- 
donne à  l'initiative  individuelle,  à,  la  liberté  des  conventions.  Ce  laco- 
nisme ne  me  déplaît  pas.  D'abord  la  réglementation  législative  des  con- 
trats ne  me  paraît  désirable  que  si  elle  est  nécessaire  :  a  quoi  bon,  par 
exemple,  tracer  législativement  une  ligne  de  démarcation  entre  le  louage 
de  services  et  le  mandat  ?  Cujas  l'a  fait  avec  im  certain  éclat  ;  mais  c'est 
une  besogne  qu'il  faut  laisser  aux  juristes  et  aux  juges.  Ensuite  les  rédac- 
teurs du  Code  civil,  gens  pratiques,  me  paraissent  avoir  renoncé  à 
surmonter  des  obstacles  insurmontables.  Les  applications  de  ce  contrat 
sont  multiples  et  diverses.  Les  ouvriers  de  l'agriculture  et  de  l'industrie, 
les  domestiques,  les  commis,  les  employés,  les  acteurs,  les  rédacteurs  de 
journaux,  les  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis  et  marchés 
louent  également  leurs  services.  Les  conditions  mêmes  du  louage  se 
diversifient  à  l'infini  avec  la  nature  des  sévices  engagés.  Comment  plier 
à  des  règles  communes  tous  ces  modes  d'exercice  de  l'activité  humaine  ? 

Réglementer  l'objet  du  contrat,  c'est  réglementer  le  travail  lui-même. 
Or  il  ne  faut  pas  toucher  à  la  liberté  du  travail  ;  il  n'y  faut  toucher  du 
moins  que  n  la  prestation  de  services  stipulée  et  promise  est  contraire 
à  l'ordre  public  ou  h  la  morale  publique.  J'approuve  donc  les  lois  du 
22  mars  1841  et  du  19  mai  1874,  le  décret  du  22  mai  1875,  les  trois 
décrets  du  31  octobre  1882.  Que  les  enfants  ne  puissent  être  emploj-és 
dans    les  usines,    manufactures,    ateliers    ou   chantiers    avant   l'âge    de 
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12  ans,  sauf  dans  certaines  industries  (1)  où  ils  sont  admis  à  10  ans  ! 
que  le  maximum  de  la  journée  de  travail,  avant  12  ans,  soit  de  six 
heures  divisées  par  un  repos  ;  que  le  travail  de  nuit  soit  prohibé  pour  les 
enfants  mâles  jusqu'à  16  ans,  pour  les  filles  mineures  jusqu'à  21  ans 
(dans  les  usines  et  manufactures)  ;  que  le  travail  souterrain  soit  absolu- 
ment interdit  aux  femmes  ;  qu'il  soit  défendu  d'employer  les  enfants 
dans  des  établissements  où  l'on  redoute  des  .  émanations  corrosives,  des 
dangers  d'explosion  ou  de  brûlm-es  ou  à  des  travaux  qui  sont  effectués 
BUT  les  toits  ou  à  des  travaux  de  traction  trop  pénibles  soit  sur  la  voie 
publique,  soit  dans  l'intériem-  des  ateliers,  d'accord.  Mais,  sans  incriminer 
les  intentions  des  hommes  qui  votèrent  la  loi  du  9  septembre  1848, 
limitant  à  douze  heures  de  travail  effectif  la  journée  de  l'ouvrier  adulte 
dans  les  usines  et  manufactures,  je  désapprouve  le  principe  de  cette  loi. 
En  fait  la  journée  de  travail,  de  1848  à  1883,  dépassa  rarement  douze 
heures,  non  qu'on  se  préoccupât  de  la  loi  (les  témoignages  recueillis  dans 
une  récente  enquête  prouvent  que  les  industriels  en  ignoraient  l'exis- 
tence), mais  parce  que  la  nature  des  choses  et  l'état  de  nos  mœurs  con- 
duisaient à  ce  résultat.  On  eût  atteint  le  même  but  sous  un  régime  de 
liberté,  sans  jeter  une  mauvaise  semence  dans  notre  législation.  Ainsi 
qu'on  devait  s'y  attendre,  des  hommes  d'état  cherchèrent  en  1879,  non 
seulement  à  faire  consacrer,  mais  à  faire  aggraver  les  prescriptions  légis- 
latives de  septembre  1848.  On  voulait  faire  réduire  par  les  chambres  la 
journée  de  travail  à  dix  heiues  pour  les  adultes.  De  là  les  discussions  des 
21,  22,  28  et  29  mars  1881  à  la  Chambre  des  Députés  et  le  vote  par  cette 
Chambre  d'une  proposition  qui  restreignait  la  durée  du  travail  des 
femmes  adultes,  annoncée  comme  le  préliminaire  d'une  mesure  plus 
générale.  Mais  le  Sénat  refusa  d'entrer  dans  cette  voie  et  repoussa  le 
projet  admis  par  la  Chambre.  11  se  contenta  de  voter  sans  discussion  la 
loi  du  IG  février  1883,  qui  confie  à  certains  agents  l'exécution  de  la  loi 
de  1848,  sans  aggraver  la  réglementation.  Laissons  donc  faire  les  adultes 
puisqu'ils  règlent  sciemment  et  librement  les  conditions  de  leur  engage- 
ment. 

(h  Déterminées  exceptionnellement  par  le  décret  du  27  mars  1875. 
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Mais,  sans  réglementer  l'objet  même  du  contrat,  n'en  pourrait-on  pas 
régler  les  conditions  ?  Ne  faudrait-il  pas  organiser  législativement,  par 
exemple,  la  résiliation  du  louage  de  services  ?  Au  demeurant  la  ques- 
tion se  réduit  à  ces  termes  :  accordera-t-on  ou  n'accordera-t-on 
pas  à  celui  qui  loue  ses  services  pour  une  durée  indéterminée  des  dom- 
mages-intérêts en  cas  de  résiliation  ?  Or  l'intervention  du  législateur  me 
paraît  inutile.  Eefuser  indistinctement  des  dommages-intérêts  ?  Nul  n'y 
songe.  En  accorder  indistinctement  (et,  par  conséquent,  même  au  cas  de 
résiliation  justifiée)  ?  Ce  serait  absurde.  Qu'on  y  prenne  garde,  d'ailleurs  : 
l'arme  est  à  deux  tranchants,  et  les  ouvriers  seraient  exposés  à  leur 
tour,  s'ils  provoquaient  la  rupture  du  pacte,  à  des  poursuites  judiciaires, 
alors  qu'il  importe  avant  tout  de  laisser  à  ces  salariés  une  entière  liberté  de 
mouvements.  C'est  donc  aux  résiliations  insolites  ou  vexatoires  qu'il  faut 
rattacher  l'action  en  dommages-intérêts.  Eh  bien  !  les  textes  actuels  suf- 
fisent. La  question  fut  posée  à  la  cour  de  cassation  le  4  août  1879  :  il  est 
aisé,  dis-je  alors  à  la  cour,  puisque  le  législateur  a  eu  la  sagesse  de  ne 
pas  étabhr  une  règle  fixe,  de  résoudre  la  question  conformément  aux 
notions  générales  de  justice  et  aux  principes  du  droit.  Il  fut  donc  jugé 
que,  si  le  louage  de  services  sans  détermination  de  durée  pouvait,  en 
thèse,  cesser  par  la  Ubre  volonté  des  contractants,  c'était  à  la  condition 
qu'on  observât  les  délais  commandés  par  l'usage,  ainsi  que  les  autres 
conditions  expresses  ou  tacites  de  l'engagement.  Que  veut-on  de  plus  ? 

On  tient  plus  encore,  si  je  ne  m'abuse,  à  introduire  dans  le  Code  civil  de 
nouvelles  régies  sur  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers 
peuvent  être  \-ictime3.  Je  ne  saurais  adopter  sur  ce  point  l'opinion  que 
mon  éminent  et  cher  confrère  M.  P.  Pont  vient  de  dé%'elopper.  Serrons  de 
près  la  question.  On  aboutit,  selon  moi,  à  une  solution  fausse  par  une 
analyse  inexacte  des  éléments  du  «  contrat  de  travail.  » 

Aux  yeux  de  certains  publicistes  (et  nous  retrouvons  l'écho  de  cette 
opinion  dans  les  travaux  législatifs  d'une  des  deux  Chambres),  le  contrat  de 
travail  implique  pour  le  patron  l'obligation  d'indemniser  les  ouvriers  des 
accidents  arrivés  même  par  leur  faute  (quelques  hommes  d'État  veulent 
bien  excepter  la  faute  lourde).  Je  ne  m'attarderai  pas  à  réfuter  ce  sys- 
tème. Il  faut,  pour  analyser  un  contrat,  interroger  avant  tout  l'intention 
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des  contractants.  Comment  présumer  que  le  patron,  traitant  avec  un 
être  intelligent  et  libre,  l'ait  autorisé  d'avance,  en  dépit  de  son  intérêt  et 
du  sens  commun,  à  mésuser  de  son  intelligence  et  de  sa  liberté  ?  Par  un 
motif  analogue,  le  même  contrat  n'implique  pas,  pour  le  patron,  l'obliga- 
tion d'indemniser  les  ouvriers  des  accidents  arrivés  par  cas  fortuit  : 
comment  présumer  qu'il  ait  pris  à  sa  charge  les  conséquences  d'événe- 
ments que  la  prudence  humaine  ne  pouvait  prévoir  ni  conjurer?  D'ailleurs, 
M.  Pont  se  borne  à  demander  que  le  fardeau  de  la  preuve  soit  déplacé. 

Donc  le  patron,  actionné  en  responsabilité,  aurait  à  faire,  contrairement 
au  droit  commun,  une  preuve   et,  qui  plus  est,  une  preuve  négative  ;    il 
devrait  démontrer   «  qu'il  n'est  pas  en  faute  ».  Ce   raisonnement   repose 
sur  une  confusion  entre  le  louage  de  choses  et  le  louage  de  services.  Le 
locataire  d'une  chose  livrée   en    bon  état    la    détient   matériellement,   en 
dispose,  et,  s'il  la  rend  en  mauvais  état,  peut  être  présumé  l'avoir  dété- 
riorée ;  est-ce  que  le  locataire  de  services  est  obligé,    par   une  extension 
de  la  même  idée,  de  rendre  la  personne  en  bon  état  ?  La  personne  n'est 
pas  un  outil  sur  lequel  il  exerce  une    mainmise  ;    elle   va,  vient,  se  meut 
par  elle-même,  est  capable  de  résister  et  de   désobéir.    C'est  un  sophisme 
que  de  dire  :  l'accident  est  présumé  provenir  d'un  travail  par  cela    seul 
que  la  victime  de  l'accident  est  employée  à  ce  travail.  Le  travail  n'enfante 
pas  l'accident  comme  les  prémisses  d'im  syllogisme  enfantent   sa  consé- 
quence. Vous  faites  abstraction,  a  priori,  de  la  liberté  individuelle  et  de 
la  force  majeure  ;    or  rien  ne  vous  en  donne  le  droit.  Que   l'on  continue 
donc  d'appliquer  le  droit  commun,  mais  qu'on  l'applique  avec  intelligence. 
Je  ne  demande  pas  que,  dans  les  contestations  issues  de   l'accident,  on 
fasse  abstraction  des   rapports  jimdiques  qui  unissent   le  patron  à  l'ou- 
vrier ;  tout  au  contraire  !  Le  patron  exerce  une  autorité  ;  donc  sa  faute  la 
plus  légère  doit  entrer  en  ligne  de  compte  :  il  est  responsable  de  l'outil 
défectueux  qu'il  a  fourni,  de  la  direction    impnidente    ou  intempestive 
qu'il   a   donnée  au  travail  des  uns  ou  des  autres.  Oii  d'autres  n'aïu-aient 
rien  à  se  reprocher,  il  peut  être  en  faute  ;  mais  du   moins  qu'on  prouve 
la  faute. 

M'engageant  sur    le    terrain,  où   s'est   placé  M.   Glasson,   je   traiterai 
brièvement  quelques  points  de  détails. 
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Il  serait  utile,  en  effet,  d'autoriser  soit  l'ouvrier  qui  prétend  n'être  pas 
payé  ou  dispute  sur  la  quotité  des  salaires,  soit  le  patron  qui  prétend  être 
libéré,  à  invoquer  la  preuve  testimoniale  et,  par  conséquent,  les  pré- 
somptions, quand  même  la  somme  ou  la  valeur  contestée  excéderait 
150  francs.  Cette  matière  est  peut-être  une  de  celles  auxquelles  il  con- 
viendrait d'étendre  les  franchises  du  droit  commercial,  car  le  litige  est, 
dans  bien  des  cas,  industriel  et  quasi-commercial  D'ailleurs,  même  dans 
la  sphère  du.  pur  droit  civil,  il  y  aurait  heu  d'élargir,  selon  moi,  la  place 
actuellement  réservée  à  la  preuve  testimoniale  et  aux  présomptions. 

Il  serait  bon,  je  le  crois  encore,  de  générahser  la  disposition  de  l'article 
549  du  Code  de  commerce.  «  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés 
«  directement  par  le  failli  pendant  le  mois  qui  aura  précédé  la  déclaration 
«  de  faillite,  dit  cet  article,  sera  admis  au  nombre  des  créances  privilé- 
«  giées  au  même  rang  que  le  privilège  établi  par  l'article  vlOl  du  Code 
«  civil  pour  le  salaire  des  gens  de  service  ».  On  s'efforce,  et  l'on  a  raison, 
de  garder  à  ces  salariés  un  morceau  de  leur  pain  quotidien.  Mais,  si  la 
mesure  est  utile  quand  un  commerçant  tombe  en  faillite,  elle  ne  l'est 
pas  moins  quand  un  non-commerçant  tombe  en  déconfiture. 

Quant  à  l'insaisissabilité  des  salaires  ayant  un  caractère  alimentaire, 
si  la  législation  actuelle  paraît  insuffisante  ou  trop  peu  exphcite,  qu'on 
la  réforme.  Mais  ne  suffit-elle  pas  ?  La  chambre  des  requêtes  de  la  cour 
de  cassation,  par  une  interprétation  peut-être  un  peu  trop  précipitée  des 
textes,  avait  cru  pouvoir  déclarer,  par  un  arrêt  du  22  novembre  1853, 
ces  salaires  saisissables  ;  mais  la  chambre  civile,  à  qui  le  dernier  mot 
appartient  dans  notre  travail  régulateur,  arriva,  par  une  analyse  plus 
approfondie  des  textes  et  notamment  de  l'article  581  du  Code  de  procé- 
dure, à  déclarer  les  salaires  insaisissables  quand  ils  ont  un  caractère  ali- 
mentaire (arrêts  du  10  avril  18(30).  Cette  jurisprudence  est  acceptée  : 
est-il  indispensable  de  légiférer  ? 

Je  sais,  comme  M.  Glasson,  que  la  femme  de  l'ouvrier  est  quelquefois 
réduite  à  ime  situation  pitoyable,  et  je  conçois  qu'on  cherche  à  prendre 
en  main  ses  intérêts.  Mais  convient-il,  pour  atteindre  ce  but,  d'ouvrir  une 
brèche  dans  le  système  de  régimes  matrimoniaux  établi  par  le  code  civil  ? 
On  se  propose  de  soustraire  les  salaires  de  la  femme  à   la   mainmise  du 
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mari.  Qu'on  y  prenne  garde  !  Tant  que  les  époux  vivront  ensemble,  si  le 
mari  veut  abuser  de  sa  force,  il  en  abusera,  sous  l'empire  de  n'importe 
quelle  législation.  J'ajoute  que  si  l'ouvrier,  dont  on  restreindrait  les  droits, 
trouve  un  désavantage  matériel  à  contracter  une  union  légitime,  il  prendra 
souvent  une  maîtresse  aii  lieu  de  prendre  une  femme.  Or  il  ne  faut  pas 
détourner  les  ouvriers  du  mariage.  N'oublions  pas  enfin  que  la  femme 
salariée  obtient  facilement,  depuis  près  d'un  demi-siècle,  l'assistance  judi- 
ciaire, quand  elle  réclame  sa  séparation  de  biens.  . 

Il  ne  faut  toucher  au  droit  commun,  même  en  faveur  des  plus  inté- 
ressants ou  des  plus  dignes,  qu'avec  une  extrême  circonspection.  J'aurais 
compris  qu'on  réclamât  un  certain  nombre  de  pri\àlèges  en  faveur  des 
ou%Tiers  avant  1789,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  notre  législation  était 
un  tissu  de  pri%'ilèges.  Sous  un  régime  d'inégalité,  chacun  se  défend 
comme  il  peut.  Aujourd'hui,  non-seulement  ceux  qui  vivent  de  leur  tra- 
vail manuel  sont  arrivés  à  la  plénitude  des  droits  ;  mais,  comme  ils  sont 
les  plus  nombreux,  ils  sont  les  plus  forts.  Dès  lors  le  législateur  doit  y 
regarder  à  deux  fois  avant  de  les  placer  en  dehors  et  au-dessus  du  droit 
commun.  La  plupart  des  brèches  faites  au  droit  commun  sont  faites  soit 
à  la  liberté,  soit  à  l'égalité.  J'ouvre  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
du  24  juin  1793  et  je  lis  que  tous  les  hommes  sont  égaux  «  par  la  nature 
et  devant  la  loi  »  (art.  3).  J'y  lis  encore  (art.  34)  :  «  Il  y  a  oppression 
contre  le  corps  social  lorsqu'un  seul  de  ses  membres  est  opprimé  >.  Ces 
principes  resteront,  j'en  suis  convaincu,  ceux  de  la  démocratie  française. 


M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ne  veut  pas  entrer  dans  des  dé- 
veloppements étendus  sur  une  question  qui  a  des  aspects  très  nombreux 
et  très  divers.  Il  se  contentera  de  quelques  remarques.  «  J'ai  peine  à 
croire,  dit-il,  que  les  ouvriers  aient  été  vraiment  oubliés  dans  le  Code 
civil,  qu'il  y  ait  eu  à  leur  sujet  de  la  part  du  législateur  une  distraction, 
un  manque  de  mémoire.  Les  ouvriers,  en  effet,  à  la  fin  du  siècle  dernier, 
comme  maintenant,  c'était  déjà  le  gros  bloc  de  la  population.  Si  par 
ouvrier  on  doit  entendre  —  ce  qui  paraît  raisonnable  en  l'absence  de 
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corporations  —  toutes  les  personnes  qui  vivent  d'un  travail  salarié,  on 
peut  dire  que  la  plus  grande  partie  des  adultes  mâles  d'un  pays  rentrent 
dans  cette  catégorie.  Or,  il  est  très  invraisemblable  que  des  hommes 
réfléchis,  comme  ceux  qui  ont  fait  le  Code  civil,  ne  se  soient  pas  sou- 
venus, pendant  les  quatre  ou  cinq  années  de  leurs  travaux,  qu'il  y  avait 
un  nombre  infini  de  gens  vivant  de  salaires. 

On  trouve,  d'ailleurs,  dans  le  Code  diverses  dispositions  qui  prouvent 
que  ses  rédacteurs  avaient  bien  présente  à  l'esprit  l'existence  des 
ouvriers.  Ces  dispositions,  il  est  vrai,  sont  en  général  restrictives  ;  l'ar- 
ticle, par  exemple,  qui  défend  aux  ouvriers  de  s'assembler  et  de  faire  des 
grèves  ou  coalitions  ;  l'article  qui  porte  que,  en  cas  de  contestation 
entre  maître  et  ouvrier,  le  premier  sera  cru  sur  son  affirmation  ;  les 
mesures  encore  relatives  à  l'obligation  du  livret.  On  pourrait,  sans 
doute,  en  citer  d'autres  ;  mais  celles-là  suffisent.  Ces  dispositions  ont  été 
pour  la  plupart  soit  amendées  soit  abolies,  par  le  progrès  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  dans  les  mœurs  ou  dans  les  lois.  Néanmoins,  elles  prouvent 
que,  si  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  étendu  davantage  la  législation 
ouvrière,  ce  n'est  pas  qu'ils  ignorassent  l'existence  d'une  catégorie  de 
citoyens  louant  à  d'autres,  moyennant  salaires,  leur  force  de  travail, 
c'est  simplement  qu'ils  pensaient  que,  en  dehors  de  quelques  cas  nette- 
tement  spécifiés,  le  droit  commun  suflîsait  pour  le  train  habituel  de  lu 
vie. 

11  semblait  aux  législateurs  de  la  fin  du  dernier  siècle  que  les  ouvriers, 
pour  la  généralité  de  leurs  actes,  ne  se  distinguaient  pas  des  autres 
citoyens.  Aujourd'hui  on  a  une  tendance  à  faire  des  ouvriers  dans  la 
nation  une  classe  tout  à  fait  à  part,  se  distinguant  de  toutes  les  autres, 
et  devant  jouir  dans  tous  les  détails  de  leur  vie,  d'un  traitement  parti- 
culier. C'est  là  une  conception  toute  contemporaine  et  qui  a  un  grand 
défaut,  auquel  les  législateurs  de  la  fin  du  dernier  siècle  et  du  commen- 
cement de  celui-ci,  auraient  résisté  avec  une  suprême  énergie,  ce  défaut 
c'est  de  rompre  l'unité  de  la  nation. 

La  théorie  des  législateurs  de  la  Kévolution  et  du  Consulat  c'est  de 
constituer  un  droit  pour  tout  le  monde,  un  droit  commun,  non  pas  une 
série  de  droit  divers   suivant  les  professions.  Il  faut  d'autant  plus  s'en 
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tenir  à  cett«  règle  qnïl  est  absolnment  impossible  de  distingner  anjonr- 
d'hnî  celui  qni  est  onvrier  et  celui  qui  ne  l'est  pas.  Les  frontières  inlé- 
rienres  ont  été  abaissées  et  supprimées  dans  l'enceinte  sociale  :  les  pro- 
fessions se  sont  plus  on  moins  mêlées.  A  quel  signe  peut- on  aujourd'hui 
reconnaître  l'ouTrier  ?  Du  temps  des  corporations,  quand  les  uns  étaient 
légalement  apprentis,  d'autres'  légalement  compagnons,  d'autres  encore 
légalement  maîtres,  quand  le  nombre  des  gens  de  chacune  de  ces  trois 
catégories  était  strictement  limité,  on  pouvait  savoir  qui  était  ouvrier  et  qui 
ne  l'était  pas.  Plus  tard  même,  quand  subsistaient  contre  les  ouvriers  les 
lois  spéciales  citées  plus  haut,  on  pouvait  savoir  ce  qu'était  l'ouvrier, 
un  homme  assujetti  à  un  livret,  un  homme  encore  dont  la  parole  ne 
valait  pas  celle  de  son  maître.  Mais  on  a  supprimé  on  l'on  veut  sup- 
primer tontes  ces  lois,  en  qTioi  alors  l'ouvrier  se  différencîe-t-il  des 
simples  citoyens?  L'employé  de  bureau  ou  de  commerce,  louant  aussi  sa 
force  de  tiuvail  et  vivant  de  salaires,  n'est  il  pas  un  ouvrier?  L'ingénieur, 
le  cLiniiste,  engagés  au  mois  dans  une  manufacture,  ne  sont-ils  pas  des 
ouvriers?  Le  journaliste  qui  a  un  contrat,  soit  à  la  tâche  pour  chaque 
article  fourni,  soit  au  temps,  pour  chaque  mois,  difEèrs-t-il  par  quelques 
traits  essentiels  de  l'ouvrier? 

On  dira  qne  la  loi  contemporaine  reconnaît  bien  l'existence  d'une 
catégorie  spéciale  de  gens  qui  sont  des  ouvriers,  puisqu'elle  institue  des 
tnbunaux  de  prud'hommes,  composés  mi-partie  de  patrons,  mi-partie 
d'ouvriers.  La  réponse  n'est  pas  suffisante  :  les  tribunaux  de  prud'hommes 
n'existent  que  dans  quelques  industries  et  quelques  localités  ;  il  faudrait 
les  étendre  singulièrement,  on  le  propose  d'ailleurs,  on  en  créerait  dans 
le  commerce  pour  statuer  sur  les  dijŒérends  entre  patrons  et  commis  ;  il 
faudrait  arriver  à  en  établir  pour  prononcer  toujours  entre  «l'employeur» 
et  «  l'employé  ».  Ces  deux  expressions  sont  les  vraies  :  il  n'y  a  pins  à 
vraiment  parler  de  maîtres  et  d'ouvriers  ;  ces  termes  conrants  et 
vulgaires  sont  surannés  et  manquent  de  précision  ;  il  y  a,  comme  le 
disent  à  merveille,  les  Anglais  des  «  employeurs  »  et  des  «employés  ». 
ceux-ci  peuvent  appartenir  aux  sitnations  sociales  les  plus  diverses, 
même  les  plus  élevées.  Une  même  personne  peut  être  à  la  fois 
«  employeur»  et  «employé»;  c'est   ce   qui  m'arrive   à  moi-même,  <Kt 
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M.  Leroy-Beaulieu  ;  quand  j'écris,  comme  je  le  fais  souvent,  dans  le 
journal  d'autrui,  je  suis  un  employé  ou  un  ouvrier  ;  quand  j'écris  dans 
le  mien,  je  suis  un  employeur  ou  un  patron. 

L'expression  d'ouvrier  manque  donc  de  précision  scientifique  et  appar- 
tient en  réalité  à  un  autre  temps,  à  un  temps  de  différenciation  sociale 
et  de  différenciation  législative  qui  n'est  plus  le  nôtre.  L'embarras  est 
encore  beaucoup  plus  grand  pour  définir  l'ouvrière  que  pour  définir 
l'ouvrier.  C'est  surtout  pour  la  femme  que  les  divers  caractères  de  per- 
sonne salariée  et  de  petit  entrepreneur  se  mêlent  d'une  façon  inextri- 
cable. La  tisseuse  dans  une  fabrique  est  une  ouvrière  dans  toute  la 
force  de  l'expression  vulgaire  ;  mais  la  femme  qui  à  domicile  fait  de  la 
couture  pour  des  clientes  diverses,  est-ce  ime  ouvrière  aussi  ?  Dans  le 
sens  scientifique  du  mot,  c'est  un  petit  entrepreneur,  et  cei^endaut  elle 
a  une  vie  souvent  beaucoup  plus  précaire  et  plus  dépendante  que  la 
tisseuse  de  fabrique.  Et  la  brodeuse  des  Vosges,  et  la  dentelière  en 
chambre,  et  toutes  les  femmes  qui  se  louent  à  la  journée,  soit  comme 
couturières,  soit  comme  femme  de  ménage?  Prétendra-t-on  ou  contes- 
ra-t-on  qu'elles  sont  des  ouvrières?  Si  l'on  ne  regarde  que  le  caractère 
laborieux  de  leur  \'ie,  la  rémunération  cliétive  qu'elles  reçoivent  et 
l'intérêt  dont  elles  sont  dignes,  est-ce  que  la  femme  qui  donne  des 
leçons  au  cachet,  est-ce  que  même  la  petite  marchande  ne  méritent  pas 
autant  la  bienveillance  du  législateur?  Qu'est-ce  qu'un  système  qui  veut 
ainsi  parquer  les  sympathies,  les  accorder  à  ceux  qui  portent  un  titre 
particulier,  celui  d'ouvrières,  et  les  refuser  à  d'autres  qui  ne  sont  ni 
moins  dépourvues  de  H-ssources,  ni  moins  méritantes  ? 

M.  Leroy-Beaulieu  n'est  donc  pas  partisan  d'une  législation  spéciale. 
La  législation  spéciale,  c'est  le  privilège  et  c'est  l'injustice. 

M.  Glasson  a  parlé  de  l'utilité  de  réglementer  par  des  lois  le  contrat 
de  travail.  Il  a  admis,  toutefois,  que  la  loi  devait  reconnaître  les  règle- 
ments d'atelier  quand  ils  n'ont  rien  d'immoral.  Mais  si  l'on  reconnaît  les 
règlements  spéciaux  des  ateliers  divers,  on  est  loin  de  donner  satisfac- 
tion à  la  plupart  des  meneurs  d'ouvriers.  Dans  la  plupart  des  cas,  les 
réclamations,  souvent  les  grèves,  ont  pour  origine  ces  règlements  d'ate- 
lier  contre  lesquels   ils  protestent  et  qu'ils  prétendent  attentatoii'cs  à 
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leur  liberté.  Ils  ne  veulent  pas  supporter  les  amendes  ou  retenues  que 
ces  règlements  édictent.  D'autre  part,  si  l'on  voulait,  allant  plus  loin  que 
M.  Glasson,  que  la  loi  s'ingérât  dans  les  règlements  d'ateliers,  les  rendît 
uniformes,  que  deviendrait  la  discipline  nécessaire  au  travail  en  commun 
et  la  diversité  des  organisations  qui  tient  à  la  variété  même  de  l'industrie 
moderne.  Ce  sont  les  mœurs  en  cette  matière  qui  peuvent  intei-venir,  non 
les  lois.  C'est  par  la  juridiction  familiale  des  Conseils  de  prud'hommes 
et  des  Tribunaux  de  commerce,  non  par  des  prescriptions  générales, 
préventives,  uniformes,  qu'on  peut  redresser  les  abus  et  les  atténuer. 

M.  Leroy-Beaulieu  ne  peut  pas  voir  comment  la  loi  pourrait,  sans  de 
très  grands  inconvénients,  réglementer  en  détail  le  contrat  de  travail 
préciser  notamment  les  cas  de  force  majeure  pour  la  rupture  des  con- 
trats? C'est  aux  Tribunaux  à  apprécier,  espèce  par  espèce,  la  responsa- 
bilité encourue  et  les  indemnités  dues  en  pareil  cas.  Rien  n'est  plus 
variable,  en  efEet,  et  ne  doit  l'être,  par  la  force  des  choses,  suivant  les 
lieux,  les  industries,  les  mœurs,  les  personnes,  les  nations,  que  le  contrat 
de  travail.  C'est  un  Protée.  M.  Leroy-Beaulieu,  à  ce  sujet  pense  qu'il 
faut  prendre  la  question  de  plus  haut.  Doit-on  supprimer  tous  les  usages 
locaux  et  toutes  les  coutumes  ?  Les  jurisconsultes  sont  disposés  à 
penser  qu'on  doit  tout  codifier,  que  la  raison  écrite,  avec  son  uniformité 
inflexible  et  rigoureuse,  doit  partout  écraser  la  coutume,  se  substituer 
à  l'appréciation  libre  des  magistrats.  Tl  semble  à  M.  Leroy-Beaulieu  que 
cette  conception  est  fausse.  Il  y  a  deux  types  très  divers  et  également 
défectueux  en  matière  de  droit  ei,  de  législation  :  le  premier  type  est  le 
système  du  cadi,  du  magistrat  jugeant  seul,  d'après  quelques  principes 
généraux  et  ne  consultant,  avec  les  circonstances  du  cas  spécial,  que  sa 
propre  conscience,  s'inspirant  uniquement  de  l'équité  naturelle.  Ce  type 
de  justice  est  sans  doute  très  imparfait,  mais  on  a  la  prétention  de  lui 
en  substituer  un  autre  qui  ne  l'est  pas  moins  :  c'est  le  système  qui  con- 
siste à  prévoir  dans  la  loi  tous  les  détails  et  toutes  les  variétés  des 
actions  humaines,  à  les  soumettre  à  une  règle  écrite  uniforme  que  les 
juges  ne  feront  plus  qu'appliquer  en  esclaves.  Ce  système  déifie  le 
législateur  et  humilie  le  magistrat.  A  l'un  une  prévoyance  en  quelque 
sorte  providentielle  et  divine   qui   embrasse  tout,  à  l'autre  une  subordi- 
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nation  toute  passive  sans  aucune  indépendance  de  jugement.  M.  Leroy- 
Beaulieu  croit  que  la  vérité  est  entre  ces  deux  extrêmes.  Il  ne  voit  pas 
pourquoi  l'on  se  plaît  à  attribuer  aujourd'hui  toute  la  sagesse,  toute 
l'impartialité  au  législateur,  c'est-à-dire  à  la  majorité  fugitive  d'un 
Parlement,  majorité  souvent  accidentelle,  qui  représente  un  parti  poli- 
tique ou  social,  qui  est  animée  de  préjugés  et  vote  parfois  avec  pré- 
somption et  ignorance  ;  M.  Leroy-Beaulieu  ne  comprend  pas  d'autre  part 
pourquoi  cette  sagesse  et  cette  impartialité,  dont  on  fait  l'apanage  des 
législateurs  instables  et  improvisés,  on  les  refuse  aux  magistrats  qui 
sont  en  général  dans  des  conditions  de  préparation,  de  permanence  et 
d'indépendance  d'esprit  bien  plus  favorables  à  une  bonne  justice.  M.  Leroy- 
Beaulieu  conclut  qu'il  est  déraisonnable  de  vouloir  tout  codifier,  c'esl-à- 
dire  de  supprimer  dans  la  justice  l'élément  d'appréciation  individuelle  ; 
il  aflBrme  qu'en  face  du  Code  qui,  dans  les  questions  aussi  variées  et 
changeantes  que  celles  qui  se  rattachent  au  contrat  de  travail,  doit  se 
contenter  de  poser  des  principes  généraux,  une  place  doit  être  faite  à  la 
coutume,  qui  est  plus  souple,  plus  aisément  progressive  et  s'adapte 
beaucoup  mieux  à  toutes  les  circonstances  diverses. 

M.  Leroy-Beaulieu  passe  à  la  question  des  accidents  dont  on  se  pré- 
occupe beaucoup  en  Europe  et  en  France  depuis  quelques  années.  Il 
semble  que  la  vie  de  l'ouvrier  soit  singulièrement  menacée  et  que  la 
mort  accidentelle  fait  dans  les  rangs  des  travailleurs  manuels  des  fau- 
chaisons  redoutables.  M.  Paul  Pont  a  parlé  de  20,000  victimes  par  an 
sur  une  population  de  3  millions  d'ouvriers.  M.  Leroy-Beaulieu  a  été 
fort  surpris  de  ce  chiffre  et  les  documents  qu'il  a  à  sa  disposition  sont 
loin  de  le  confirmer.  Si  l'on  ouvre,  par  exemple,  VAnnuaire  statistique  de 
la  France  paru  en  1882;  on  voit  que  cette  publication  (page  79),  enre- 
gistre bien  pour  l'année  1879  le  chiffre  considérable  de  13,549  morts  ac- 
cidentelles, dont  10,918  pour  les  hommes  et  2,631  pour  les  femmes. 
Mais  il  faut  entrer  dans  le  détail,  et  l'on  voit  que  les  neuf  dixièmes  de 
ces  accidents  ne  concernent  pas  des  ouvriers  frappés  pendant  leur  travail 
ou  à  cause  de  leur  travail.  Ainsi  sur  les  10,918  accidents  parmi  les 
hommes,  on  relève  d'abord  4,071  noyés  :  or,  la  vraisemblance  c'est  que 
la  plupart  de  ces  noyés  ne  sont  pas  des  gens  qui  sont  morts  dans  l'exer- 
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cice  de  leur  profession.  On  trouve  ensuite  2,814  individus  «  morts  subi- 
tement de  maladie  naturelle  »  ;  on  avouera  que  la  rupture  d'un  anévrisme 
ou  une  attaque  d'apoplexie  n'a  rien  à  faire  en  général  avec   la  question 
ouvrière  et  la  responsabilité  du  patron;  puis  viennent  497  victimes  de 
l'usage  immodéré  du  vin  ou  des  liqueurs  fortes;  ce  ne  sont  pas  là  non 
plus  des  accidents  techniques;  511   individus  morts  de  faim,  de  froid  ou 
de  fatigue,  cela  doit  intéresser  la  charité  et  l'assistance  publique,    mais 
on  ne  peut  faire  rentrer  cet  article  dans  les  accidents  industriels.  Il  en 
est  de  même  de  la  plupart  des   1,127  individus,   présentés  comme  as- 
phyxiés, dont  86  par  la  foudre,  de  même  encore  des  160   hommes  tués 
par  l'explosion  d'une  arme  à  feu,  la  plupart  étant  des  chasseurs  impru- 
dents  ou    des  amateurs.    On  recense   1,456  individus   comme  tués   en 
tombant  d'un  lieu  élevé;   sans  doute,  il  y  a  parmi  eux  des   couvreurs  ou 
des  maçons,  mais  la  généralité  sont   des  personnes  qui,  en  dehors  de 
l'exercice  de  leur  profession,  ont  commis  une  imprudence.  On  compte  aussi 
1,085  personnes  tuées  ou  écrasées  par  des  voitures,  des  charrettes  ou  des 
chevaux  ;  dira-t-on  que  toutes  soient  des  ouvriers  se  livrant   à  leur  tra- 
vail ?  ncm,  la  plupart  sont  des  passants,  souvent  des  enfants.  On  signale 
386  hommes  tués  par  des  accidents  de   chemins   de  fer  :    un   certain 
nombre  sont  des  employés  qui,   eux,   succombent  à  un  accident  profes- 
sionnel, mais  beaucoup  sont  de  purs  voyageurs.  Ici  encore  on  peut  ob- 
server que  la  grande  industrie  n'a  pas  multiplié  les  accidents  comme  on 
le  prétend,  puisque  le  nombre  des  gens  écrasés  par  des  voitures,  char- 
rettes ou  chevaux  est  presque  triple   de  celui  des   personnes   qui  sont 
victimes  d'accidents  de  chemins  de  fer.  Il  y  a  eu,  en  1879,  731  hommes 
tués   ou  écrasés  par  des  corps  durs,  éboulements   de  terrains,  construc- 
tions; on  peut  admettre  que  la  plupart  sont  des  ouvriers,  mais  non  pas 
tous  cependant.  On  ne  compte  que  126  hommes  tués  ou  écrasés  par  des 
roues  de  moulins,  mécaniques,  explosions  de   mines;    ici  presque  tous 
sont  des  ouvriers,  mais  le  nombre  des  victimes  est  petit.  Les  morts  acci- 
dentelles par  l'explosion  de    machines   à  vapeur  n'ont  atteint  que   le 
chiffre  de  93  en  1879  :  ce  sont  sans  doute  uniquement  des  ouvriers.  Si 
l'on  ajoute  492  individus  victimes  de  tout  autre  genre  de  mort  acciden- 
telle, on  arrive  à  ce  total  de  10,918  hommes  tués  par  accidents  en  1879. 
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Qu'on  étudie  attentivement  la  décomposition  que  nous  en  av.ons  faite, 
on  verra  que  les  ouvriers  frappés  dans  l'exercice  de  leur  profession  ne 
forment  qu'une  infime  minorité  de  ce  chiffre  de  10,918  ;  très  probable- 
ment ils  n'en  constituent  pas  plus  du  huitième  ou  du  septième,  à  coup 
sûr  pas  le  quart.  La  question  des  accidents,  si  intéressante  qu'elle  soit, 
ne  tient  donc  pas  dans  ce  que  Ton  appelle  la  question  sociale  la  place 
prédominante  qu'on  lui  attribue.  Dans  la  pratique,  la  généralité  des  tri- 
bunaux, faisant  une  application  large  et  humaine  des  principes  généraux 
de  nos  lois,  allouent  des  indemnités  toutes  les  fois  que  la  faute  de  l'ou- 
vrier n'est  pas  manifeste  et  que  le  patron  paraît  être  dans  son  tort.  Il 
est  très  difficile,  sans  doute,  de  légiférer  d'une  manière  précise  sur  ce 
sujet. 

M.  Glasson  a  reconnu  que  des  deux  systèmes  en  présence,  celui  de  la 
responsabilité  délictuelle,  qui  met  la  preuve  à  la  charge  de  l'ouvrier,  et 
celui  de  la  responsabilité  contractuelle,  qui  met  la  preuve  à  la  charge  du 
patron,  il  est  difficile  dédire  lequel  est  le  plus  favorable  à  l'ouvrier,  et 
qu'au  surplus  le  patron  pourra,  dans  la  plupart  des  cas^  échapper  à  toute 
responsabilité  par  le  moyen  des  règlements  d'atelier,  qui  sont  inatta- 
quables. Au  lieu  donc  d'imaginer  une  nouvelle  législation,  ne  serait-il 
pas  plus  simple  de  recourir  au  procédé  de  l'assurance  libre  ?  Quand  on  a 
le  choix  entre  deux  méthodes,  celle  de  la  contrainte  et  celle  de  la  liberté, 
pourquoi  se  prononcer  toujours  pour  celle  de  la  contrainte  ;  en  admettant 
que  celle-ci  ait  un  peu  plus  de  promptitude,  la  première  à  la  longue  a 
beaucoup  plus  d'efficacité. 

M.  Leroy-Beaulieu  serait  disposé  à  s'associer  à  M.  Glasson  pour  ce 
qu'il  demande  soit  contre  l'ouvrier  débiteur,  soit  en  faveur  de  l'ouvrier 
créancier.  Mais,  en  ce  qui  concerne  l'ouvrier  débiteur,  il  aperçoit  de 
grandes  difficultés  dans  la  pratique.  Quelle  indemnité  réclamer,  en  cas 
de  rupture  d'un  contrat,  à  un  homme  qui  n'a  rien?  Nos  mœurs  ne  per- 
mettent point  qu'on  prenne  une  sorte  d'hypothèque  sur  la  personne 
comme  cela  se  fait  chez  les  Arabes,  pour  les  individus  que  l'on  appelle 
des  Khammès,  sortes  de  serfs  hypothéqués  à  leur  dette.  On  a  d'ailleurs 
supprimé,  ou  on  va  le  faire,  le  livret,  et  l'on  a  aboli  la  prison  pour 
dette.  On  a  un   recours  pécuniaire  contre  le    patron  ;  on   n'en    a    point 
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contre  l'ouvrier.  Que  peut-on,  d'autre  part,  faisir  sur  le  salaire  de  celui- 
ci  ?  Tout  au  plus  une  fraction  insignifiante  :  l'ouvrier  ayant  besoin, 
pour  vivre,  de  la  totalité  de  son  salaire,  échappe,  ipso  facto,  à  toute 
contrainte.  Quant  à  l'ouvrier  créancier,  il  est  juste  de  lui  accorder  un 
privilège,  mais  le  même  principe  est  applicable  à  quiconque  vit  de  son 
travail,  et  d'ores  et  déjà  les  tribunaux  l'appliquent  très  largement  ;  il  n'y 
a  pas  longtemps  qu'une  «  grande  ouvrière  »,  qui  gagne  1,500  francs  par 
soirée,  ayant  procès  avec  ses  créanciers,  les  juges  lui  ont  réservé  pour 
ses  besoins  personnels  le  tiers  de  sa  recette,  soit  500  francs  par  soirée. 

Pour  la  femme  de  l'ouvrier,  il  y  a  sans  doute  quelque  chose  de  plus  à 
faire  que  ce  qu'on  a  déjà  fait,  puisqu'on  ne  lui  a  pas  encore  accordé  en 
France  la  libre  disposition  de  son  salaire.  A  cet  égard,  M.  Leroy-Beaulieu 
irait  à  la  rigueur  aussi  loin  que  vont  les  législations  anglaise  et  danoise, 
non  toutefois  sans  quelque  appréhension.  On  est  en  train,  dit-il,  de 
changer  le  caractère  du  vieux  mariage  romain  et  chrétien,  d'adopter  un 
mariage  à  l'américaine,  qui  est  une  sorte  de  société  en  participation 
facilement  modifiable.  Cela  n'est  pas  sans  inconvénient  ;  néanmoins,  on 
peut  s'y  résigner,  quoique  avec  des  regrets.  Il  y  a  lieu  peut-être  avec 
quelques  réserves  d'instituer  pour  toute  femme  qui  travaille  une  sépa- 
ration de  biens  anticipée  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  selilement  de  ce 
que  l'on  appelle  l'ouvrière,  mais  aussi  de  la  couturière  à  domicile,  de  la 
modiste  entrepreneuse,  de  l'institutrice,  de  la  maîtresse  de  langue  ou  de 
musique,  de  la  sage-femme,  de  la  femme  artiste,  de  la  femme  médecin, 
de  la  marchande.  M.  Leroy-Beaulieu,  rejette  ces  dénominations  étroites, 
superficielles  et  surannées  d'ouvrier  et  d'ouvrière. 

M.  Glasson  a  parlé  de  dégrever  des  droits  de  timbre,  de  greffe,  etc., 
les  contestations  relatives  aux  salaires.  M.  Leroy-Beaulieu  donne  ici 
une  adhésion  empressée  au  vœu  de  son  savant  confi-ère.  Seulement  les 
gouvernements  en  rendent  l'application  très  diiïicile.  Toutes  les  fois  que 
l'on  parle  d'amélioration  sociale,  on  se  heurte  au  même  obstacle,  le 
principal  des  obstacles,  l'avidité  du  fisc.  C'est  ici  l'une  des  contradictions 
de  la  démocratie,  et  il  faut  signaler  hautement  cette  contradiction 
dcplorablt\  On  veut  rendre  plus  aisé  et  i")lns  supportable  le  sort  des 
travailleurs    et   des   humbles,    leur    faciliter     l'association,  l'assurance 
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l'épargne,  le  progrès,  et  en  même  temps  on  augmente  démesurément  les 
dépenses  publiques.  Ceci  est  l'ennemi  de  cela.  Le  pire  adversaire  du 
progrès  populaire,  c'est  le  budget  de  l'Etat  énorme  et  dévorant.  Que  nos 
Etats  modernes  apprennent  à  être  économes  et  à  réduire  leurs  attribu- 
tions, ils  pourront  alors  diminuer  les  impôts,  et  cela  vaudra  beaucoup 
mieux  pour  le  progrès  populaire  que  vingt  réformes  prétentieuses  ins- 
crites dans  les  lois. 

En  résumé,  c'est  par  une  hygiène  générale,  des  procédés  d'ensemble 
«'appliquant  à  la  Société  toute  entière  que  l'on  peut  surtout  alléger  les 
maux  que  l'on  signale.  Que  l'on  s'occupe  d'assurer  des  garanties  à  tous 
ceux,  grands  ou  petits,  hommes  ou  femmes,  aisés  ou  non,  qui  vivent  de 
leur  travail  personnel,  M.  Leroy-Beaulieu  s'en  félicitera  ;  mais  il  verrait 
avec  regret  que  l'on  voulût  uniquement  légiférer  en  faveur  d'une  classe 
quelconque,  mal  définie  d'ailleurs  et  indéfinissable,  de  la  Société. 


M.  RavaisSOTl  :  —  La  discussion  qui  a  déjà  tant  occupé  l'Aca- 
démie sur  la  question  ouvrière  a  abouti  en  dernier  lieu  à  la  proposition 
de  certaines  modifications  à  introduire  dans  les  lois  pour  améliorer  la 
condition  des  ouvriers.  Mais  cette  proposition  a  rencontré  beaucoup 
d'objections.  Comme  le  disait  Villermé,  le  bien  en  ce  genre  est  difificile  à 
faire  !  Par  exemple,  en  voulant  assurer  à  la  femme  de  l'ouvrier  la  con- 
servation de  son  salaire,  soit  dans  son  intérêt,  soit  dans  celui  de  son 
mari  même  et  de  ses  enfants,  parce  qu'elle  a  généralement  à  un  degré 
supérieur  l'esprit  d'économie  et  celui,  qui  y  tient,  de  tempérance  et  de 
sacrifice,  on  risque  d'affaiblir  l'unité  conjugale  et  même  de  diminuer  le 
nombre  des  mariages  En  tout  cas  les  mesures  législatives  sur  lesquelles 
on  parviendrait  à  se  mettre  d'accord  n'opposeraient  guère  aux  maux  dont 
on  cherche  les  remèdes  que  des  palliatifs  très  insufiisants.  Tout  au  plus 
contribueraient-elles  à  augmenter  l'avoir  de  l'ouvrier;  mais  aurait-on  par 
là  amélioré  essentiellement  sa  condition,  si,  d'un  côté,  il  la  rendait  de  plus 
en  plus  mauvaise  par  un  mauvais  emploi  de  ses  ressources,  si,  d'un 
autre  côté,  tout  en  devenant  réellement  meilleure,  elle  lui  apparaissait 
de  plus  en  plus  comme  mauvaise? 
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La  Révolution  française,  en  mettant  fin  à  un  régime  qui  avait  perdu 
en  grande  partie  ses  raisons  d'être,  et  duquel  d'ailleurs  il  ne  subsistait 
plus  guère  que  des  ruines,  a  proclamé,  avec  l'abolition  des  privilèges  lé- 
gaux, la  liberté  de  tous,  et  promis  de  plus  l'égalité  et  la  fraternité.  Mais 
la  liberté  qui  peut  suffire  aux  forts,  ne  suffit  pas  aux  faibles,  et  tels  sont 
tous  les  pauvres.  En  les  délivrant  de  bien  des  tyrannies,  on  les  a  privés 
d'un  pati-onage  dont  il  leur  était  difficile  de  se  passer.  Aussi  s'en  faut  il 
de  beaucoup  qu'avec  la  liberté  on  ait  vu  se  réaliser  ni  cette  égalité,  ni 
par  suite,  cette  fraternité  qui  devaient  l'accompagner. 

Suivant  des  économistes  considérables,  si,  grâce  aux  progrès  de  la 
science  et  de  l'industrie,  la  richesse  produite  croît  rapidement,  la  répar- 
tition eu  serait  de  plus  en  plus  inégale,  les  riches  devenant,  générale- 
ment parlant,  de  plus  en  plus  riches,  et  les  pauvres  de  plus  en  plus 
pauvres.  Autrement  dit  l'inégalité  irait  toujours  croissant,  et,  par  suite, 
l'antagonisme  des  deux  classes.  Suivant  d'autres,  à  la  vérité,  il  n'en  est 
pas  ainsi,  et  la  condition  des  classes  laborieuses  s'améliore  :  les  ouvriers 
sont  mieux  vêtus,  mieux  nourris  qu'autrefois,  leur  vie  moyenne  tend  à 
s'allonger.  Mais  ce  qui  semble  incontestable,  ce  que  constatait  déjà  il  y 
a  un  demi-siècle  l'exact  et  impartial  observateur  Villermé,  et  qui  est  plus 
frappant  encore  aujourd'hui,  c'est  que  le  sentiment  de  ce  qui  reste,  en 
tout  cas,  d'inégalité  est  dans  les  classes  inférieures  de  plus  en  plus  amer, 
c'est  que  l'ouvrier,  moins  indigent,  si  l'on  veut,  est  de  plus  en  plus 
mécontent.  La  liberté  donnée  par  la  Révolutiob,  l'égalité  qu'elle  a  pro- 
mise ont  allumé  chez  les  plus  humbles,  disait  encore  Villermé,  une  ambi- 
tion qui  les  rend  impatients,  de  leur  sort,  et  ce  sentiment  semble  devenir 
de  jour  en  jour  plus  vif. 

Un  de  nos  confrères,  savant  économiste,  a  dit  de  l'égalité  qu'il  la 
voyait  célébrée  par  tous  les  philosophes  et  tous  les  politiques,  mais  qu'il 
n'avait  jamais  pu  en  comprendre  la  raison.  Pourtant  les  Platon^  les 
Aristote,  les  Tacite,  les  Montesquieu  et  nombre  d'autres  penseurs  et  ob- 
servateurs de  premier  ordre  qui,  en  effet,  ont  parlé  avec  faveur  de 
l'égalité,  ont  donné  de  cette  faveur  un  motif  qui  ne  paraît  pas  sans 
force,  à  savoir  que,  lorsque  l'inégalité  des  fortunes  est  grande  dans  une 
société,  les  pauvres  envient  les  riches,  les  riches  méprisent  et  craignent 
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les  pauvres;  et  c'est  là  une  disposition  morale  qui,  en  rendant  malheureux 
les  uns  et  les  autres,  menace  en  outre  la  cité  de  fréquentes  et  graves  révo- 
lutions, assurément  tout  le  contraire  de  la  fraternité,  tout  le  contraire  de 
cette  union  dont  les  grands  politiques  ont  fait  la  condition  d'une  société 
bien  réglée  et  même  son  principal  objet.  Leibniz  disait  que  Dieu  avait 
créé  le  monde  pour  l'harmonie,  que  l'harmonie  était  la  raison  de  la  créa- 
tion :  on  peut  dire  que  c'est  aussi  la  raison  de  cette  seconde  création 
qui  est  la  société.  Dès  lors,  si  une  certaine  inégalité  lui  est  nécessaire, 
puisque,  comme  disaient  les  vieux  philosophes,  il  faut  pour  l'accord  une 
certaine  inégalité,  une  inégalité  excessive  lui  est  contraire.  Et  c'est 
pourquoi,  pour  ne  citer  qu'un  seul  des  grands  auteurs  qui  ne  veulent  pas 
d'une  inégalité  excessive,  Aristote  dit  que  la  cité  la  mieux  constituée  et 
la  plus  stable  est  celle  où  les  fortunes  sont  pour  la  plupart  moyennes. 

Mais,  quelque  idée  qu'on  se  fasse  des  avantages  et  des  inconvénients 
de  l'égalité  et  de  l'inégalité  des  conditions,  ce  que  personne,  sans  doute, 
ne  niera,  c'est  qu'il  est  fâcheux  qu'un  peuple  se  refuse  de  plus  en  plus 
à  souffi'ir  ce  que  les  conditions  auront  toujours  après  tout  de  plus  ou 
moins  inégales. 

Aux  temps  où  les  sociétés  sont  fortement  constituées,  et,  par  suite, 
stables,  il  y  a  un  correctif  à  ce  qui  s'y  trouve  toujours  d'inégalité  réelle 
entre  les  classes  et  aux  sentiments  hostiles  qui  en  peuvent  résulter,  c'est 
l'idée  de  l'échange  mutuel  des  services.  Un  homme  de  grande  expérience 
comme  de  haute  intelligence,  l'ancien  ministre  du  Trésor  Mollien,  dont 
j'avais  l'honneur  d'être  parent,  me  disait  souvent  :  les  choses  iront  bien 
en  ce  monde,  quand  y  régnera  la  pensée  de  la  réciprocité. 

A  cela  il  faut  ajouter  qu'en  ce  commerce  mutuel  des  supérieurs  et  des 
inférieurs,  dans  la  cité  comme  dans  la  famille,  c'est  aux  supérieurs  qu'il 
appartient  de  commencer.  Montesquieu  nous  autorise  à  invoquer  en  ma- 
tière sociale  et  politique  les  plus  anciens  exemples,  parce  que  les  peuples 
n'ont  pu,  dit-il,  former  que  par  de  grandes  vertus  de  grands  établissements. 
Eh  bien,  aux  temps  primitifs,  dont  nous  nous  entretenions  ici  il  y  a  quel- 
ques mois  (à  propos  de  la  Germanie  de  Tacite), les  compagnons  d'un  chef 
lui  étaient  dévoués  jusqu'à  ce  point  de  ne  pas  vouloir  lui  survivre.  C'est 
que  le  chef  se  dévouait  à  eux,  vivait,  mourait  pour  eux.   Par  là,  par  h 
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dévouement  réciproque  ils  étaient,  dans  leur  inégalité,  égaux  en  quelque 
façon  les  uns  aux  autres  ;  par  là  il  y  avait  entre  eus,  non  haine  et  anta- 
gonisme, mais  au  contraire  affection.  Au  moyen  âge  encore,  a  dit  à  peu 
près  M.  Renan,  le  paysan  voyant  son  seigneur  avec  ses  armes  splendides, 
sur  un  beau  cheval,  ne  songeait  pas  d'ordinaire  à  l'en  jeter  bas;  il  mon- 
tait en  quelque  sorte,  en  idée,  avec  lui  sur  ce  cheval,  était  fier  avec  lui  de 
ses  belles  armes,  glorieux  de  sa  grandeur.  C'est  que  son  seigneur,  à  l'occa- 
sion, combattait,  se  faisait  tuer  pour  lui.  Tels  étaient  l'un  pour  l'autre 
dans  la  très  ancienne  Rome  le  patron  et  le  client. 

Au  sacre  d'Innocent  III,  ainsi  que  nous  le  racontait  il  y  a  quelque 
temps  M.  Zeller,  on  jetait  au  peuple  de  l'or  et  de  l'argent,  et  le  pape 
disait  :  «  Ce  que  j'ai,  je  le  donne  »  ;  c'est-à-dire  qu'il  ne  devait  être  riche 
que  pour  donner.  Et,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  à 
propos  de  la  générosité  qui  était  un  trait  essentiel  des  habitudes  primi- 
tives, dans  notre  siècle  encore  un  prince  de  ces  pays  slaves  où  se  sont 
conservées  les  anciennes  moeurs,  prince  qui  possédait  des  pays  entiers, 
ne  portait  jamais  sur  lui  qu'un  écu  ;  et  il  disait  :  «  Si  l'on  trouvait  sur  moi 
de  For,  mes  ancêtres  auraient  honte  de  moi.  »  Cet  idéal  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  assurément  il  s'en  fallait  beaucoup  que  la  pratique  y  répondît 
toujours  :  ce  n'en  était  pas  moins  comme  une  étoile  vers  laquelle  s'orien- 
tait jadis  la  société. 

Aujourd'hui  que  les  privilèges  légaux  auxquels  avaient  répondu  autre- 
fois de  telles  compensations,  lesquelles,  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  n'y  ré- 
pondaient plus  que  par  exception,  ont  totalement  et  définitivement  dis- 
paru, il  faut,  pour  qu'il  y  ait  encore,  non  un  simple  voisinage  et  commerce 
d'affaires  entre  individus  plus  ou  moins  hostiles  les  uns  aux  autres,  mais 
une  société  véritable,  il  faut  que  ce  que  les  lois  ne  font  plus,  les 
mœurs  le  fassent. 

Former  ou  réformer  les  mœurs,  c'est  chose  surtout  d'éducation. 
C'est  donc  à  une  question  d'éducation  générale  que  se  réduit,  pour 
l'essentiel,  la  question  sociale. 

Si  le  peuple  se  comporte  mal,  disait  Platon,  ce  n'est  pas  tant  à  lui 
que  doivent  s'en  prendre  ceux  qui  sont  à  sa  tête  qu'à  enx-mèmes.  Il 
leur  appartenait  de  bien    l'élever. 
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Mais  ce  qu'il  faut  ajouter,  c'est  qu'il  n'est  de  véritable  éducation  que 
par  l'exemple. 

La  classe  qui  s'est  élevée  sur  les  ruines  des  anciennes  classes  a 
beau  être  arrivée  par  son  labeur  et  en  grande  partie  par  ses  mérites 
aux  avantages  qui  formaient  jadis  leurs  dotations,  elle  se  tromperait, 
si  elle  croyait  pouvoir  en  jouir,  dans  les  conditions  nouvelles  qui 
semblent  avoir  donné  à  tous  une  absolue  indépendance  à  l'égard  les 
unes  des  autres,  sans  aucun  équivalent  ou  avec  des  équivalents  insigni- 
fiants des  devoirs  attachés  jadis  à  la  richesse  et  au  pouvoir.  Ce  serait 
Vhœrediias  sine  sacrîs  peu  approuvée,  moralement  et  politiquement 
parlant,  des  anciens  Romains, 

L'homme  du  peuple  ne  peut  certainement  parvenir  à  une  condition 
heureuse  que  par  le  travail  joint  à  la  tempérance^  c'est-à-dire,  généra- 
lement par  l'esprit  de  sacrifice  aux  siens,  c'est-à-dire  encore,  comme  l'a 
écrit  un  moderne  publiciste,  d'accord  d'ailleurs  avec  les  philosophes  et 
les  politiques  les  plus  éclairés  de  tous  les  temps,  par  la  vertu.  Mais 
c'est  de  ceux  qui  sont  placés  le  plus  haut  dans  la  hiérarchie  sociale,  telle 
que  la  comporte  notre  régime  moderne  de  liberté,  que  l'exemple  en  doit 
partir,  aussi  bien  que  la  leçon. 

Ce  serait,  d'ailleurs,  une  autre  erreur  de  croire  qu'il  s'agit  de  semences 
à  jeter  dans  un  sol  stérile.  Le  D''  Villerraé  qui,  pour  remplir  une  mission 
à  lui  confiée  par  cette  Académie,  avait  été  observer  de  si  près  et  si  cons- 
ciencieusement les  ouvriers,  disait  que  si  le  peuple  avait  des  vices 
fâcheux,  dont  il  faut  avouer  d'ailleurs  que  l'exemple  lui  est  quelquefois 
donné  de  haut,  il  avait  la  vertu  d'être  volontiers  secourable.  Mais 
cette  vertu,  c'est  celle  que  le  vieil  Aristote  proclamait  la  plus  grande 
de  toutes,  c'est-à-dire  la  bonté.  Le  peuple,  donc,  a  bon  cœur.  Dès  lors, 
il  est  docile  au  langage  du  cœur;  qu'on  le  lui  parle,  il  aura  bientôt 
répondu. 

Mais  le  langage  du  cœur,  c'est  l'exemple  bien  plus  encore  que  la 
parole.  Que  les  classes  supérieures  renouvellent,  et  s'il  se  peut  avec  plus 
de  force,  la  tradition  de  l'antique  générosité  d'où  est  sorti  partout,  mais 
peut-être  plus  encore  en  France  qu'ailleurs,  tout  ce  qui  s'est  fait  de 
grand  :  on  verra  se  reformer  une  société  unie  et  par  suite  durable. 
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Pour  résumer  ma  pensée,  je  dirai  qu'à  mon  avis  la  seule  solution  que 
puisse  recevoir  ce  qu'on  appelle  la  question  ouvrière,  et  plus  générale- 
ment la  question  sociale,  c'est  une  réforme  morale  qui  rétablirait  la  réci- 
procité des  dévouements  et  des  services;  que  cette  réforme  doit  résulter 
d'une  éducation  nouvelle  donnée  à  la  nation  ;  que  cette  éducation,  c'e^t 
aux  classes  supérieures  quïl  appartient  de  l'entreprendre,  mais  en 
commençant  par  elles-mêmes. 

Comment  peut  on  comprendre  l'organisation  d'une  telle  éducation, 
c'est  ce  que  je  ne  reclierclierai  pas  aujourd'hui.  Je  me  réserve  de  le  faire 
dans  quelque  autre  occasion.  Je  n'ai  déjà  que  trop  abusé,  sans  doute, 
de  la  patience  et  du  temps  de  l'Académie. 


AI.  Glasson  :  —  Les  objections  adressées  par  MM.  Pont,  Desjar- 
dins et  Leroy-Beaulien  au  mémoire  que  j'ai  lu  devamt  l'Académie  sont 
de  deux  sortes  :  les  unes  générales  ;  les  autres  spéciales.  M.  Pont  s'est 
borné  à  une  simple  réserve  sur  la  question  de  la  preuve  pour  le  cas  où 
un  ouvrier  est  victime  d'un  accident.  M.  Desjardins  a  sensiblement  élargi 
le  cercle  de  la  discussion  :  tout  en  admettant  qu'on  pourrait  étendre 
l'application  de  la  preuve  testimoniale,  accorder  à  l'ouvrier  un  privilège 
en  cas  de  déconfiture  comme  en  cas  de  faiJlite,  peut-être  même  décla- 
rer le  salaire  insaisissable,  il  soutient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  régle- 
menter le  louage  de  service.  Cela  est  même  impossible  selon  M.  Des- 
jardins et  c'est  pour  ce  motif  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  gardé 
un  prudent  silence.  Diailleurs  le  droit  commun  et  les  usages  suffisent 
complètement.  Il  ne  faut  pas  surtout  toucher  aux  droits  que  la  loi 
reconnaît  à  l'ouvrier  vis-à-vis  de  sa  femme,  car  autrement  il  ne  se 
marierait  plus. 

M.  Leroy-Beaulieu  n'est  pas  de  cet  avis  :  11  pense  qu'il  y  a  lieu  de 
protéger  la  femme  de  Touraer  contre  les  excès  de  son  mairi  ;  il  admet 
aubsi  qu'on  accorde  un  privilège  à  l'ouvrier  créancier  en  cas  de  déconfi- 
ture et  qu'on  déclare  même  son  salaire  insaisissable.  Mais  il  n'admet 
pas  d'ailleurs  qu'on  réglemente  le  louage  de  serWce  et  sur  ce  point  il  se 
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rencontre  avec  M.  Desjardins  tout  en  donnant  à  sa  solution  des  motifs 
différents. 

A  vrai  dire,  M.  Leroy-Beaulieu  a  encore  plus  étendu  la  sphère  du 
débat  que  ne  l'avait  fait  M.  Desjardins.  Il  affirme  eu  effet  qu'on  ne  doit 
pas  réglementer  le  louage  de  service  par  deux  motifs  :  il  n'y  a  plus 
d'ouvriers  ;  la  coutume  est  préférable  à  la  loi  écrite. 

Est-il  vraiment  exact  de  dire  qu'il  n'existe  plus  d'ouvriers,  mais  seu- 
lement des  citoyens  libres,  tous  soumis  aux  mêmes  lois,  qu'il  est  impos- 
sible de  définir  l'ouvrier  et  de  le  distinguer  des  autres  hommes  ?  Sans 
doute  la  division  des  personnes  en  classes  a  définitivement  disparu.  Mais 
à  défaut  des  classes,  les  professions  existent  toujours  et  permettent  de 
distinguer  les  citoyens  au  lieu  de  les  confondre  tous  dans  une  masse 
immense  et  confuse.  Malgré  la  disparition  des  classes,  il  y  aura  toujours 
des  clercs  et  des  laïques,  des  militaires  et  des  civils,  des  commerçants 
et  des  non  commerçants,  des  fonctionnaires  publics  et  de  simples  parti- 
culiers, des  patrons  et  des  ouvriers.  La  suppression  des  classes  n'empêche 
donc  pas  de  distinguer  les  hommes  par  leur  profession.  On  peut  même 
sans  témérité  et  quoi  qu'en  dise  M.  Leroy-Beaulieu,  tenter  une  définition 
des  ouvriers  et  des  domestiques  :  ce  sont  ceux  qui  se  livrent  à  des 
travaux  manuels  pour  le  compte  d'autrui  et  moyennant  salaire.  Ce 
travail  manuel  devient-il  l'accessoire  d'un  travail  intellectuel,  celui  qui 
s'y  livre  cesse  d'être  un  ouvrier.  On  discutera  peut-être  sur  le  point  de 
savoir  s'il  faut  ranger  dans  la  catégorie  des  ouvriers,  par  exemple,  un 
peintre  sur  porcelaine  et  cependant  même  dans  ce  cas  notre  critérium 
ne  fait  pas  déEaut  :  il  suffira  de  rechercher  si  cet  homme  produit  des 
objets  d'art  ou  se  borne  à  enluminer  des  faïences  grossières.  D'ailleurs 
dans  plusieurs  circonstances,  la  loi  elle-même  parle  des  ouvriers  :  elle 
leur  donne  un  privilège  en  cas  de  faillite  ;  elle  les  déclare  électeurs  aux 
Conseils  de  prud'hommes.  C'est  donc  qu'il  est  possible  de  les  reconnaître  à 
certains  caractères  distinctifs. 

Il  semble  bien  que  M.  Leroy-Beaulieu  l'admette  lui-même,  puisqu'il 
est  d'accord  avec  nous  pour  demander  au  profit  de  l'ouvrier  un  privi- 
lège en  cas  de  déconfiture  ainsi  que  l'insaisissabilité  de  son  salaire 
Nous  sommes  heureux  de  ces  concessions,  mais   nous  ne   voyons  pas 
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comment  elles  peuvent  se  concilier  avec  le  point  de  départ  de  notre 
savant  contradicteur.  S'il  n'y  a  plus  d'ouvriers,  il  n'y  a  rien  à  faire  pour 
eux,  car  ils  n'existent  pas  ;  admettez- vous  qu'on  puisse  proposer  certaines 
mesures  en  leur  faveur,  c'est  qu'alors  vous  reconnaissez  nécessairement 
la  possibilité  de  les  distinguer  des  autres  citoyens. 

D'ailleurs  au  point  de  vue  du  contrat  de  louage,  cette  objection  de 
M.  Leroy-Beaulieu  ne  paraît  pas  bien  gênante,  car  je  ne  demande  pas  la 
réglementation  de  ce  contrat  pour  les  ouvriers  seulement,  mais  pour 
toutes  les  personnes,  sans  aucune  distinction.  Je  ne  saurais  trop  répéter 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  créer  une  législation  spéciale  au  profit  des  ouvriers, 
mais  seulement  de  réglementer  le  louage  de  service  comme  le  sont  déjà 
les  autres  contrats  par  le  Code  civil. 

Il  est  vrai  que  d'après  M.  Leroy-Beaulieu  les  usages  non  écrits  sont 
préférables  à  la  loi  d'un  Code.  Mais  c'est  une  question  immense  que  celle 
de  savoir  s'il  faut  préférer  les  codes  aux  usages  non  écrits  :  l'opinion 
de  M.  Leroy-Beaulieu  poussée  dans  ses  dernières  conséquences,  ne  con- 
duit, en  effet,  rien  moins  qu'à  la  suppression  des  Codes  et  cependant  à 
l'heure  actuelle,  toutes  les  nations  de  l'Europe  imitent  à  l'envi  l'exemple 
que  nous  leur  avons  donné  au  commencement  de  ce  siècle.  Cette 
question  de  la  codification  n'est  pas  neuve  et  elle  me  semble  même 
complètement  épuisée.  Elle  a  longtemps  agité  l'Allemagne  au  commen- 
cement de  ce  siècle.  L'école  philosophique  à  la  tête  de  laquelle  était 
placé  Thibaut  demandait  énergiquement  des  codes  pour  l'Allemagne  ; 
les  usages,  disait-on,  sont  nécessairement  incertains  et  varient  à  l'infiai, 
d'une  contrée  à  l'autre.  Des  lois  précises  peuvent  seules  assurer  la  sé- 
curité aux  citoyens  contre  les  prétentions  de  la  mauvaise  chicane  :  elles 
dispensent  le  juge  et  le  praticien  de  longues  études  historiques  qui  le 
plus  souvent  restent  sans  résultat  pratique.  Les  hommes  de  lois  ne  sont 
plus  obligés  de  pâlir  sur  les  vieilles  coutumes  et  sur  le  texte  des  Pan- 
dectes  Ceux  qui  ont  du  temps  à  perdre  apprendront  avec  plus  de  profit 
les  lois  de  la  Chine,  car  ils  peuvent  être  un  jour  appelés  par  leurs 
affaires  dans  ce  pays,  tandis  qu'ils  n'iront  certainement  jamais  dans 
l'Empire  romain.  Les  études  historiques  ne  sont  que  des  recherches 
d'érudition  oisive,  mais  elles  ne  servent  pas  au  développement  du 
droit. 
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L'école  historique  représentée  par  Suvigny  répondait  :  un  code  a  le 
grave  inconvénient  d'être  une  loi  brutale  et  rigide  qui  ne  se  plie  pas 
facilement  aux  besoins  multiples  d'un  peuple  et  aux  changements  in- 
cessants auxquels  est  soumise  la  vie  sociale.  Le  droit  varie  avec  les 
temps  et  les  mœurs  ;  comme  la  langue  d'un  peuple,  il  grandit,  souffre 
et  prospère  avec  ce  peuple  et  disparaît  avec  lui.  Les  usages  seuls 
produisent  un  droit  conforme  au  génie  et  aux  besoins  de  la  nation. 

Telle  est  la  grande  question  qui  a  passionné  les  esprits  au  commen- 
cement de  ce  siècle.  De  part  et  d'autre  on  avait  commis  d'évidentes  exa- 
gérations. Mais  le  temps  a  fait  son  œuvre:  les  passions  se  sont  calmées  ; 
on  reconnaît  aujourd'hui  sans  peine  qu'un  code  donne  l'unité  de  légis- 
lation à  une  nation,  des  principes  nets  et  précis  à  la  science  du  droit  et 
à  la  pratique  des  affaires,  mais  il  doit  être  éclairé  par  l'histoire.  Le  lé- 
gislateur vraiment  digne  de  ce  nom  est  en  effet  tenu  de  connaître  les 
institutions  anciennes  et  de  s'inspirer  de  leur  esprit  pour  continuer  la 
tradition  nationale,  en  tenant  compte  des  nécessités  de  son  temps.  Ce 
n'est  pas  sa  volonté  arbitraire  ^u'il  doit  placer  dans  la  loi  :  il  se  borne 
à  confirmer  en  les  précisant  les  usages  sanctionnés  par  le  temps. 
D'ailleurs  un  code  ne  doit  pas  tout  dire  ;  il  est  complété  par  la  jurispru- 
dence qui  comble  ses  lacunes,  adoucit  ses  rigueurs,  assouplit  ses  dispo- 
sitions aux  besoins  nouveaux  de  la  vie  sociale.  C'est  en  ce  sens  et  dans 
cette  mesure  qu'a  triomphé  le  système  de  la  codification  (1). 

(1)  Thibaut  crut  en  1814,  alor.s  que  l'Allemagne  se  réorganisait  et 
aspirait  â  l'unité,  le  moment  venu  d'obtenir  cette  unité  nationale  par 
l'unité  de  législation. 

11  fit  paraître  un  article  violent  {Uber  die  Nothicéndigkeit  einer  allge- 
meinen  burgerlichen  Rechts  fur  Deutschland).  En  voici  un  extrait  : 

«  Il  est  deux  conditions  qu'on  peut  et  qu'on  doit  exiger  de  toute  légis- 
lation :  c'est  qu'elle  soit  aussi  parfaite  que  possible  et  dans  la  forme  et 
dans  le  fond  :  en  d'autres  termes,  il  faut  que  la  langue  des  lois  soit  claire» 
exacte,  précise  et  que  les  institutions  répondent  aux  besoins  de  la  nation. 
Malheureusement  il  n'y  a  pas  un  pays  en  Allemagne  où  une  seule  de  ces 
conditions  soit  remplie,  même  à  demi...  Notre  di'oit  germanique  n'est 
rien  qu'un  pêle-mêle  de  dispositions  contradictoires  qui  s'entre-combatten^ 
et  s'annulent  les  unes  par  les  autres.  On  dirait  que  notre  législation 
prend  à  tâche  de  rendre  les  Allemands  étrangers  les  uns  aux  autres  et 
d'empêcher  les  juges  et    les   avocats   d'acquérir  jamais   une  instruction 
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Il  n'est  pas  permis,  dans  un  si  grave  problème,  d'oublier  les  leçons 
de  l'histoire.  Du  x^  s-n  xve  siècle  notre  pays  a  été  soumis  à  ce  système 
des  coutumes  non  écrites  que  semble  préférer  M.  Leroy-Beaulieu.  C'est 
l'époque  la  plus  sombre  de  notre  histoire  pour  le  droit  et  la  justice  ; 
partout  régnait  l'arbitraire  le  plus  complet  ;  aussi  les  populations  dès 
qu'elles  purent  élever  la  voix^  se  hâtèrent  de  réclamer  sans  cesse  et  avec 
énergie  la  rédaction  des  coutumes.  Cet  immense  bienfait  commença 
enfin  à  se  réaliser  au  xv''  siècle.  On  avait  obtenu  la  fixité  du  dioit  à  la 
place  de  l'arbitraire.  C'est  qu'en  effet  une  coutume  écrite  ne  diffère  pas 
bien  sensiblement  d'un  code.  Toutefois  la  variété  de  nos  anciennes  cou- 
tumes était  encore  une  cause  de  graves  embarras.  Déjà  dans  les  derniers 


solide.  Et  quand  même  on  posséderait  à  fond  ce  chaos  légal,  on  n'irait 
pas  loin  avec  toute  cette  érudition,  car  notre  droit  national  est  si  incom- 
plet, si  imparfait,  que  de  cent  questions  qui  se  présentent  il  y  en  a 
toujours  au  moins  quelques-unes  qui  se  décident  par  quelqu'une  des  lé- 
gislations étrangères  que  nous  avons  reçues  dans  nos  tribunaux,  je  veux 
dire  le  droit  canonique  ou  le  droit  romain.  » 

Thibaut  maltraitait  assez  vertement  le  droit  romain  :  c'est,  disait-il, 
l'œuvre  d'un  peuple  étranger,  œuvre  accomplie  à  l'époque  de  la  plus  pro- 
fonde décadence  et  qui,  à  chaque  instant,  porte  les  traces  de  la  décrépi- 
tude. Il  faut  l'aveuglement  de  la  passion  pour  féliciter  les  Allemands  d'avoir 
reçu  dans  leur  législation  cette  œuvre  indigeste  et  pour  leur  conseiller 
sérieusement  de  la  conserver. 

Thibaut  mettait  aussi  de  la  passion  dans  cette  attaque;  c'est  peut-être 
ce  qui  le  ût  échouer.  Sans  doute  de  nombreuses  voix  répondirent  à  son 
appel  :  Feuerbach  à  Munich,  Schmidt  à  lena,  Pfeflfer  à  Cassel.  Mais  Savi- 
gny  répondit  à  ces  novateurs  dans  sa  brochure  :  De  la  vocation  de  notre 
époque  2}our  la  législation  et  la  jurisprudence,  et  Hugo  et  Schrader 
vinrent  se  joindre  à  lui. 

En  outre  Savigny  fonda  un  journal  de  jurisprudence  historique  avec 
Eickhorn,  et  dans  le  premier  numéro  il  fit  sa  profession  de  foi  scienti- 
fique. 

Thibaut  releva  le  gant  et  répondit  avec  courtoisie  dans  les  Annales 
d'Heidell)erg.  D'autres  mirent  moins  de  modération  :  ils  injurièrent  l'école 
de  Berlin.  Savigny  riposta  et  les  accusa  de  lâcheté  pour  avoir  accepté 
avec  empressement,  lors  de  la  conquête,  le  Code  Napoléon.  Mais  Savigny 
n'alla  pas  plus  loin  et  il  ne  répondit  plus  aux  nouvelles  critiques  :  sa 
douceur  et  sa  bonté  naturelles  l'écartaient  des  polémiques  violentes. 

Gans  renouvela  pourtant  l'attaque  contre  Savigny,  mais  ce  fut  en  vain  ; 
d'ailleui's  Savigny  avait  triomphé. 
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siècles  de  Tancienne  monarchie  on  avait  demandé  des  lois  plus  uni- 
formes et  la  royauté  avait  commencé  à  réaliser  cette  grande  œuvre 
lorsque  éclata  la  Kévolution.  Le  code  civil  a  enfin  donné  à  la  France 
l'unité  de  la  loi  civile.  Ne  nous  en  plaignons  pas  et  avant  de  nous  pro- 
noncer en  faveur  des  coutumes  non  écrites,  rappelons  nous  l'état  de 
notre  pays  à  l'époque  de  l'anarchie  féodale. 

M.  Des  jardins  n'a  pas  agité  ce  grave  problème  ;  mais  par  d'autres 
motifs,  il  arrive  au  même  résultat  que  M.  Leroy-Beaulieu.  Il  ne  faut 
pas,  dit-il,  réglementer  le  louage  de  service  par  la  raison  bien  simple  que 
cela  est  impossible.  C'est  ce  qu'ont  eu  la  sagesse  de  comprendre  les  ré- 
dacteurs du  Code  civil. 

A  mon  avis,  le  silence  à  peu  près  complet  des  auteurs  du  Code  sur  le 
louage  de  service  s'explique  tout  autrement.  Il  suffit  de  se  rappeler 
comment  les  rédacteurs  de  cette  loi  ont  procédé  dans  leur  œuvre.  Pour 
tout  ce  qui  concerne  la  théorie  des  obligations  et  les  divers  contrats  de 
la  vie  civile,  ils  se  sont  bornés  à  reproduire  les  principales  règles  posées 
parle  jurisconsulte  Pothier.  Or  Pothier  ne  dit  pour  ainsi  dire  rien  du 
louage  de  service  et  j'en  ai  donné  la  raison  dans  mon  mémoire.  Les 
règlements  des  corporations  suffisaient  autrefois  à  tout.  D'ailleurs  les 
procès-verbaux  de  la  discussion  du  Code  au  Conseil  d'Etat  ont  été 
publiés  et  il  suffit  de  s'y  reporter  pour  découvrir  les  causes  des  lacunes 
de  la  loi  actuelle. 

Le  louage  de  service  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation,  sauf  sur  un 
point  :  le  projet  primitif  contenait  une  di.sposition  aux  termes  de 
laquelle  on  ne  pourrait  pas  forcer  personnellement  l'individu  à  exécuter 
son  engagement,  sauf  à  accorder  contre  lui  des  dommages-intérêts  en 
argent.  Cette  disposition  a  été  supprimée  sur  cette  observation  qu'elle 
reproduisait  un  article  déjà  voté,  l'article  1142.  Il  n'a  rien  été  dit  de 
plus  au  sujet  de  ce  contrat  ;  dans  la  discussion  du  conseil  d'État  (1)  le 
discours  prononcé  au  Corps  législatif  par  le  conseiller  d'Etat  Galli  sur  le 
louage  est  encore  plus  bref.  Il  se  borne  à  rappeler  «  qu'on  ne  peut 
engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  A  la 

(1)  Voyez  Locré,  La  législation  civile  de  la  France,  t.  XIV,  p.  298. 
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vérité,  dit-il,  il  serait  étrange  qu'un  domestique,  un  ouvrier  puissent 
engager  leurs  services  pour  toute  leur  vie.  La  condition  d'homme  libre 
abhorre  toute  espèce  d'esclavage.  Passons  maintenant  aux  devis  et 
marchés.  »  Un  peu  plus  loin  le  rapporteur  résume  le  contrat  de  louage 
et  il  n'y  mentionne  même  plus  le  louage  de  service  (1).  Il  n'est  donc 
pas  permis  d'affirmer  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  gardé  un 
silence  à  peu  près  complet  sur  le  louage  de  service  parce  qu'ils  ont 
reconnu  l'impossibilité  de  le  réglementer.  C'est  là  une  conjecture  pure- 
ment gratuite. 

En  effet,  cette  impossibilité  n'existe  pas.  En  vain  objecte-t-on  qu'il  y 
a  des  variétés  infinies  dans  le  louage  de  service  ;  la  vente  en  comporte 
bien  plus  encore  et  cependant  le  législateur  n'a  pas  hésité  à  les  régle- 
menter avec  un  soin  minutieux;  vente  des  immeubles,  vente  des 
meubles,  vente  des  droits  réels,  vente  des  créances,  vente  des  ani- 
maux, etc.,  etc.^  tout  cela  est  prévu  et  réglementé.  Le  contrat  de  louage 
de  service  est  beaucoup  plus  simple.  Il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  dans  une 
loi  de  tout  dire  ;  mais  il  faut  aussi  se  garder  de  ne  rien  dire.  Le  législa- 
teur pose  les  principes  les  plus  essentiels,  la  jurisprudence  fait  le 
reste. 

Pour  déterminer  ce  que  doit  contenir  une  loi  nouvelle  complétant  une 
loi  ancienne,  il  suffit  de  se  reporter  aux  aiTêts  des  cours  d'appel  et  de 
a  cour  de  cassation.  Ces  arrêts  nous  font  connaître  quelles  sont  les 
questions  qui  ont  soulevé  le  plus  de  difficultés  et  s'ils  sont  en  désaccord 
les  uns  avec  les  autres,  ces  divergences  sont  la  meilleure  preuve  de 
la  nécessité    d'une   intervention  du    législateur   (2),    C'est  une  grave 

(1)  Mais  nous  relevons  à  titre  de  simple  curiosité  que  ce  rapport 
demande  le  développement  de  la  langue  française  dans  le  Piémont  et 
pour  exciter  les  Piémontais  à  se  livrer  avec  ardeur  à  l'étude  de  notre 
langue,  il  leur  promet  des  fauteuils  à  l'Académie  française.  «  Un  Gilles 
Ménage,  d'Angers  ;  un  François  Régnier,  de  Paris,  ont  su  écrire,  ont  pu 
jmprimer  en  langue  italienne,  ont  pu  être  inscrits  en  Toscane,  académi- 
ciens de  la  Crusca  ;  les  Piémontais  ne  pourront-ils  pas  un  jour  se  rendre 
dignes  d'être  inscrits  dans  la  classe  de  la  langue  et  de  la  littérature  fran- 
çaise ?  Je  l'espère.  » 

(2)  Dans  le  mémoire  que  j'ai  lu  à  l'Académie,  j'ai  eu  soin  de  relever  la 
plupart  des  nombreux  arrêts  rendus  en  matière  de  louage  de  service. 
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erreur  de  dire  qu'à  défaut  de  loi  la  jurisprudence  la  remplace.  J'ai  suffi- 
samment montré  dans  mon  mémoire  les  dangers  de  cette  doctrine  ; 
lorsque  la  loi  fait  défaut,  la  jurisprudence  manque  de  son  guide  ha- 
bituel et  tombe  dans  la  voie  de  l'arbitraire.  De  leur  côté  les  particuliers 
sont  placés  dans  une  situation  tout  à  fait  défavorable.  11  suffit  pour 
s'en  convaincre  de  se  demander  ce  qui  arriverait  si  le  Code  civil  n'avait 
pas  réglementé  les  contrats  les  plus  fréquents,  par  exemple  la  vente,  le 
louage  des  biens,  le  contrat  de  mariage.  Quiconque  voudrait  vendre  ou 
louer  son  bien  serait  tenu  de  prévoir  dans  son  interminable  écrit  toutes 
les  clauses  de  son  contrat  et  Dieu  sait  si  néanmoins  il  ne  courrait  pas  le 
risque  de  nombreux  procès  !  Il  y  aurait  de  beaux  jours  pour  les  notaires 
et  les  gens  de  justice.  De  même  tous  ceux  qui  se  marient  seraient 
obligés  de  s'adresser  à  un  notaire  pour  adopter  le  régime  de  la  commu- 
nauté si  le  Code  n'organisait  pas  pour  eux  ce  régime.  On  pourrait  multi- 
plier les  exemples.  J'en  ai  dit  assez  pour  montrer  l'utilité  des  lois  qui 
déterminent  à  l'avance  les  conditions  ordinaires  des  contrats  tout  en 
permettant  aux  parties  de  s'en  écarter  par  des  conventions  contraires. 

Ce  qui  est  vrai  de  tous  les  contrats,  l'est  généralement  du  louage  de 
serv'ice.  En  vain  prétend-on  que  le  droit  commun  suffit  ici.  Qu'est-ce 
que  ce  droit  commun  ?  Où  est-il  et  que  dit-il  ?  Personne  n'en  sait  rien 
J'en  tire  la  preuve  de  cette  discussion  même.  Trois  opinions  ont  été 
émises  sur  la  question  des  accidents  et  chacune  d'elles  a  la  prétention- 
de  se  fonder  sur  le  droit  commun  ! 

D'après  M.  Desjardins  toutes  les  fois  qu'un  ouvrier,  victime  d'un 
accident,  demande  des  dommages-intérêts  à  son  patron,  il  doit  prouver 
la  faute  de  ce  patron  par  application  de  l'article  1382  du  Code  civil.  J'ai 
montré  dans  mon  mémoire  que  cet  article  1382  est  étranger  à  notre 
question.  Il  existe  en  efiEet  dans  le  Code  civil  deux  théories  des  fautes 
l'une  pour  les  personnes  liées  l'une  à  l'autre  par  un  contrat  (faute  con- 
tractuelle), l'autre  pour  les  personnes  étrangères,  c'est-à-dire  dégagées 
de  tout  contrat  entre  elles,  faute  dèlictuelle,  ou  délictueuse  ou  plus 
simplement  délit  civil.  Cette  seconde  théorie  est  celle  de  l'article  1382. 
Pour  savoir  s'il  faut  l'appliquer  entre  patrons  et  ouvriers,  il  suffit  de 
rechercher  s'il  existe  un  contrat  entre  ces  personnes.  Ramenée  à  ces 
termes,  la  question  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  doute.  Aussi  l'appli- 
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cation  de   l'article  13S"2  est-elle   critiquée  par   presque  tous   les  auteurs 
les  plus  récents  ;   elle    a  été    abandonnée  par  la  jurisprudence  belge  et 
complètement  condamnée  par  celle  du  grand  duché  de  Luxembourg  (1). 

(1)  La  Cour  de  cassation  de  Belgique,  par  arrêt  du  8  Janvier  1886,  a 
repoussé  la  solution  qui  tendait  à  pi'évaloir  parmi  les  Cours  d'appel  belges 
et  suivant  laquelle,  pour  échapper  à  toute  responsabilité  en  cas  d'accident 
survenu  à  un  ouvrier,  le  patron  tenu  de  l'obligation  de  garantie  devait 
prouver  l'esécution  de  cette  obligation  et  par  conséquent  l'absence  de 
toute  faute  de  sa  part,  pour  échapper  à  la  condamnation  des  dommages- 
intérêts.  Certaines  personnes  en  ont  conclu  que  par  cet  arrêt  la  Cour  de 
cassation  de  Belgique  avait  adopté  la  solution  de  la  jurisprudence  fran- 
çaise et  s'était  prononcée  pour  l'application  de  l'article  1382. 

Cependant  cette  interprétation  nous  parait  tout-à-fait  inexacte  et 
contraire  au  texte  même  de  l'arrêt  que  nous  allons  rapporter.  Sans  doute, 
il  n'admet  pas  la  doctrine  des  Cours  d'appel  belges,  qui  met  la  preuve  à 
la  charge  du  pati'on.  Mais  il  repousse  également  le  sj'stème  de  la  juris- 
prudence française  fondé  sur  l'article  1382.  En  définitive,  il  se  prononce 
pour  une  troisième  solution  qui  est  précisément  la  nôtre:  la  preuve 
de  la  faute  du  patron  incombe  à  l'ouvrier,  mais  il  s'agit  delà  faute  contrac- 
tuelle et  non  de  la  faute  délictuelle  de  l'art.  1382.  Il  suait  pour  s'en  convaincre 
de  se  reporter  à  la  fin  de  l'arrêt,  lequel  a  soin  d'omettre  l'article  1382,  et 
de  citer  à  sa  place  l'article  1147,  c'est-à-dire  celui  qui  consacre  la  faute 
contractuelle.  L'application  de  l'article  1147  implique  nécessairement  le 
rejet  de  l'article  1382:  s'il  y  a  faute  contractuelle,  il  n'y  a  pas  faute 
délictuelle.  C'est  de  toute  évidence.  Voici  d'ailleurs  le  texte  intégral  de 
l'arrêt . 

«  La  Cour;  sur  le  moyen  déduit: 

1)  De  la  violation  des  articles  1711,  alinéa  4,  1779,  1°,  et  1711,  alinéa 
dernier,  du  Code  civil  ;  de  la  fausse  application  et,  partant,  de  la 
violation  de  l'article  1710,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  confond  le  contrat  de 
louage  d'ouvi'age  avec  celui  de  louage  de  services. 

2)  De  la  violation  des  articles  1107,  1135,  1147,  1315,  2",  et  1302  du 
Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  méconnaît  les  conséquences  naturelles  et 
d'équité  du  contrat  de  louage  de  services  ; 

3)  De  la  fausse  application  et,  partant,  de  la  violation  des  articles 
1382,  1383  et  1315,  1°  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  intervertit  l'obliga- 
tion légale  de  prouver  l'inexécution  du  même  contrat; 

Sur  la  première  branche  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  1711  et  1779  du  Code  civil,  le  contrat 
de  louage  de  services  n'est  qu'une  des  espèces  du  louage  d'ouvrage 
défini  par  l'article  1710  ; 

Que  les  règles  spéciales  du  louage  de  services  dont  traitent  les  articles 
1779  et  1780  se  trouvent  comprises  dans  la  règle  généi'ale  de  l'article  1710  ; 

Que  l'arrêt  attaqué  n'a  donc    fait    aucune   confusion    entre    les    deux 
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En  rapportant  ces  derniers  arrêts  dans  le  Recueil  général,  M.'  Labbé  ne 
peut  s'empêcher  de  s'exprimer  ainsi  :  «  Nous  nous  étonnons  que  l'article 
1382  conserve  des  partisans.  Nous  savons  qu'il  est  dangereux  de  croire 
à  l'évidence  ;   on   est   moins   bien   placé    pour  chercher  des  preuves  et 

contrats  dont  il  emploie  indifféremment  les  deux  désignations  ;  qu'il  se 
réfère  du  reste  aux  motifs  du  jugement  de  première  instance,  qui  désigne 
le  contrat  dont  s'agit  en  la  cause  sous  le  nom  exclusif  de  louage  de 
services; 

Sur  la  deuxième  branche  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  et  le  jugement  dont  il  adopte  les  motifs 
constatent  que  Jules  Masy,  auteur  des  parties  demanderesses,  a  loué  ses 
services  à  l'Etat  belge  en  qualité  de  garde-convoi  au  chemin  de  fer  ;  que 
c'est  en  accomplissant  un  devoir  de  ce  service,  c'est-à-dire  en  faisant  les 
récolements  des  coupons  sur  un  train  en  marche,  qu'il  s'est  tué  en  tom- 
bant sur  la  voie,  sans  que  la  cause  de  cet  accident  soit  connue,  et  sans 
qu'aucune  faute,  qu'aucun  défaut  de  prévoyance  ou  de  précaution  de  la 
part  de  l'Etat  ne  soit  allégué  comme  ayant  pu  occasionner  cette  chute 
mortelle  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits  ainsi  constaté,  l'arrêt  recherche 
si,  comme  le  soutiennent  les  demandeurs,  le  contrat  conclu  entre  Masy 
gt  l'Etat  oblige  ce  dernier  à  la  gai'antie  absolue  de  tout  accident  et  de 
quelque  manière  que  Masy  en  ait  été  victime,  et  décide  qu'une  telle 
responsabilité,  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'impose  au  maître,  n'a 
fait  l'objet  d'une  stipulation  expresse  enti'e  les  parties,  et  ne  peut  avoir 
été  dans  leur  intention  commune;  que  si  le  maître,  en  vertu  des  principes 
d'équité,  contracte  l'engagement  de  yeiller  à  la  sécurité  de  l'ouvrier 
dans  le  travail  auquel  il  l'emploie,  il  ne  peut  jamais  être  tenu  de  le 
garantir  contre  toute  espèce  de  danger  inhérent  à  ce  travail,  et  que  l'ou- 
vrier connaissait  en  s'engageant,  à  moins  que  l'accident  résultant  de  ce 
danger  n'ait  été  la  suite  d'une  faute  ou  d'un  manque  de  prévoyance  du 
patron  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  définit  ni  ne  précise  la 
garantie  que  peut  devoir  le  maître  à  l'ouviùer  quant  à  de  semblables 
dangers  ; 

Que  le  contrat  de  louage  de  services  reste  donc,  à  cet  égard,  soumis 
aux  règles  générales  des  articles  1131  et  1135  du  Code  civil; 

Attendu  que  l'appréciation  des  principes  d'équité  et  des  suites  qu'ils 
doivent  donner  à  une  obligation  d'après  la  natui'e  de  celle-ci,  ainsi  que 
la  reconnaissance  de  la  commune  intention  des  contractants  rentrent 
dans  la  mission  exclusive  du  juge  du  fond; 

Que  la  Cour  d'Appel  a  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  ce  que  le  pourvoi  lui 
reproche,  à  tort,  d'avoir  négligé  de  faire;  elle  a  recherché  et  proclamé  ce 
qui,  d'après  les  faits  constatés,  constitue  à  ses  yeux,  en  équité,   les    suites 
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réfuter  des    objections.    Nous    exprimons   naïvement    l'état     de   notre 
esprit.  » 

Il  faut  donc  appliquer  entre  patrons  et  ouvriers  la  théorie  de  la  faute 
contractuelle.  Sur  ce  point  je  suis  heureux  de  me  trouver  en  parfait 
accord  avec  M.  Pont.  Mais  la  divergence  comraence  de  suite  lorsqu'il 
s'agit  de  savoir  en  quoi  consiste  le  droit  commun  de  cette  faute  contrac- 
tuelle. D'après  M.- Pont,  la  preuve  incombe  au  patron  :  il  doit  établir  le 
cas  fortuit  s'il  veut  échapper  à  une  condamnation  ou  à  des  dommages- 
intérêts.  Le  doute  ne  serait  pas  possible  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'un 
contrat  de  transport  :  lorsque  le  voiturier  ne  remet  pas  les  objets  trans- 
portés ou  les  livre  avariés  au  destinataire,  il  est  tenu  de  payer  des  dom- 
mages-intérêts à  moins  qu'il  ne  prouve  le  cas  fortuit.  On  doit  raisonner 
de  même  par  analogie  dans  le  louage  de  service. 

A  mon  avis  l'analogie  n'existe  pas.  Dans  le  cas  de  contrat  de  trans- 
port, il  est  prouvé  que  le  voiturier  n'a  pas  exécuté  son  obligation  de 


naturelles  du  contrat  dont  elle  admet  l'existence  dans  la  cause;  entre  le 
maître  et  l'ouvrier  ; 

Que  sa  décision  à  cet  égard  est  souveraine  : 

Que,  d'autre  part,  l'arrêt  dit  avec  raison  que  la  garantie  du  maître 
envers  l'ouvrier,  telle  que  la  réclament  les  demandeurs,  n'est  pas  de 
l'essence  du  contrat  de  louage; 

Attendu  qu'en  statuant  comme  elle  l'a  fait  sur  la  responsabilité  de 
l'Etat  quant  à  l'accident  dont  Masy  a  été  victime,  la  Cour  n'a  pu  violer 
ni  les  testes  cités  au  pourvoi  ni  aucune  autre  disposition  légale  ; 

Attendu  que  la  décision  de  l'arrêt  attaqué,  en  ce  qui  concerne  la  charge 
de  la  preuve,  n'est  qu'une  conséquence  légale  et  nécessaire  de  ce  qu'il  a 
statué  quant  à  la  garantie  due  par  le  maître  à  l'ouvrier  ; 

Sur  la  troisième  branche  ; 

Que  si  le  contrat  y  avenu  entre  l'Etat  et  Masy  n'oblige  le  premier  à 
l'épondre  de  sa  négligence  ou  de  son  imprévoyance,  relativement  à  la 
sécurité  de  l'ouvrier  pendant  son  travail,  le  maître  ne  manque  à  ses 
obligations  que  lorsque,  par  sa  faute,  un  accident  arrive  à  son  ouvrier; 

Que,  dés  lors,  l'arrêt  attaqué  devait,  selon  les  articles  1315,  §  i^"",  et 
1147  du  code  civil,  imposer  à  celici  qui  imputait  à  son  contractant  de 
n'avoir  pas  exécuté  le  contrat,  le  devoir  d'en  fournir  la  preuve; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  le  moyen  n'est  fondé  en 
aucune  de  ses  parties  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  .  .  . 

Du  8  Janvier  1886.  —  l'""  Chambre. 
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livi-er  les  objets  transportés  et  il  est  certain  que  cette  inexécution  du 
contrat  n'est  pas  imputable  au  destinataire  ;  il  faut  donc  bien  que  le 
voiturier  prouve  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  pour  éviter  de  payer 
des  dommages-intérêts  ;  ce  sont  là  les  seuls  événements  qui  peuvent  le 
dispenser  de  remplir  son  obligation  et  il  est  bien  obligé,  par  l'évidence 
des  faits,  d'avouer  qu'il  ne  l'a  pas  exécutée.  Tout  autre  est  la  situation 
dans  le  cas  où  à  la  suite  d'un  louage  de  service  l'ouvrier  est  victime 
d'un  accident.  Celui-ci  ne  prouve  pas  comme  le  destinataire  par  l'évi- 
dence du  fait  que  le  patron  n'a  pas  exécuté  son  obligation  de  veiller  à  la 
sécurité  des  personnes  qu'il  emploie  ;  l'ouvrier  se  borne  à  l'afiBrmer,  de 
même  que  le  patron  soutient  le  contraire.  En  outre,  il  est  possible  que 
l'accident  ait  été  produit  par  la  faute  de  l'ouvrier,  tandis  que  dans  le  cas 
de  transport  il  est  certain  que  les  marchandises  n'ont  pas  été  avariées  ou 
détruites  par  le  fait  du  destinataire.  Celui-ci  prouve  que  le  voiturier  n'a 
pas  exécuté  son  obligation  et  alors  ce  voiturier  est  bien  obligé  d'établir 
ensuite  qu'il  y  a  eu  cas  fortuit,  force  majeure  pour  échapper  aux  dom- 
mages-intérêts. L'ouvrier  au  contraire  prétend  mais  ne  prouve  pas  que 
le  patron  a  manqué  à  ses  obligations  lorsqu'il  demande  des  dommages- 
intérêts  en  se  bornant  à  invoquer  l'accident.  Il  faut  donc  chercher 
ailleurs  l'élément  de  la  solution  et  il  se  trouve  à  notre  avis  dans  cette 
règle  suivant  laquelle  la  faute  ne  se  présume  pas. 

Quoi  qu'il  en  soit  ces  divergences  rendent  une  loi  nécessaire. 

Malgré  l'avis  contraire  de  M.  Desjardins  nous  persistons  à  croire 
qu'il  serait  également  utile  de  s'occuper  de  la  résiliation  du  louage  de 
service.  Nous  avons  montré  dans  notre  mémoire  que  ces  questions 
donnent  lieu  à  une  foule  de  procès.  Les  solutions  les  plus  diverses  ont 
été  données  par  les  arrêts.  M.  Desjardins  préfère  cependant  en  cette 
matière  la  jurisprudence  à  la  loi.  Selon  lui  la  loi  serait  obligée  de  poser 
un  principe  absolu  :  accorder  ou  refuser  dans  tous  les  cas  des  dom- 
mages-intérêts. La  jurisprudence  au  contraire  peut  établir  des  distinc- 
tions et  par  exemple  décider,  comme  l'a  fait  la  Cour  de  cassation  par  un 
arrêt  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Desjardins,  qu'il  ne  sera  dû  de 
dommages-intérêts  qu'autant  que  la  résiliation  aura  été  imposée  contrai- 
rement aux  conditions  expresses  ou  tacites  du  contrat  ou  aux  usages.  Il 
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nous  semble  cependant  que  le  législateur  peut  en  matière  de  dommages- 
intérêts,  aussi  bien  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  établir  certaines 
distinctions.  C'est  ce  qu'il  a  fait  dans  la  théorie  générale  des  obligations. 
Ainsi  et  par  exemple,  la  formule  proposée  par  M.  Des  jardins  ou  toute 
autre  à  rechercher,  pourrait  sans  inconvénient  passer  du  teste  d'un  arrêt 
dans  celui  d'une  loi.  Il  y  aurait  même  un  grand  avantage  à  procéder 
ainsi  :  la  formule  devenue  texte  de  loi  serait  obligatoire  pour  les  tri- 
bunaux, tandis  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  malgré  la  grande 
autorité  de  cette  Cour,  n'a  exercé  aucune  influence  sérieuse  sur  la  juris- 
prudence et  n'a  pas  empêché,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  en  se 
reportant  à  mon  Mémoire,  les  divergences  de  se  reproduire  comme  par 
le  passé. 

C'est  par  la  même  raison  que  je  voudrais  aussi  lire  dans  la  loi  une 
définition  du  louage  de  service.  M.  Des  jardins  proteste  cependant 
encore  :  les  définitions,  dit-il,  sont  affaire  de  doctrine  et  non  de  légis- 
lation. Que  les  jurisconsultes  y  attachent  une  sérieuse  importance  dans 
leurs  livres,  rien  de  mieux,  mais  leur  place  n'est  pas  dans  la  loi.  Je 
ferai  remarquer  d'abord  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  cependant 
tenu  à  donner  la  définition  de  presque  tons  les  contrats  ;  il  suffît  pour 
s'en  convaincre  de  se  reporter  à  la  loi.  Mais  enfin  je  reconnais  volon- 
tiers qu'une  définition  n'est  pas  toujours  nécessaire  dans  un  code.  A 
mon  avis,  il  faut  distinguer  :  les  jurisconsultes  et  les  praticiens  s'enten- 
dent-ils sur  la  nature  et  les  caractères  d'un  acte^  par  exemple  d'un 
contrat,  la  définition  législative  devient  tout  à  fait  inutile  ;  mais  s'il 
existe  des  divergences,  s'il  s'élève  des  controverses,  surtout  dans  la 
jurisprudence,  alors  l'intervention  de  la  loi  est  indispensable  pour 
mettre  un  terme  aux  procès.  C'est  piécisément  ce  qui  se  produit  comme 
je  l'ai  dit  dans  mon  Mémoire,  à  l'occasion  du  louage  de  service. 

Par  toutes  ces  raisons,  comme  on  dit  au  Palais,  je  suis  obligé  de 
terminer  en  disant  que  je  persiste  fermement  dans  mes  premières  con- 
clusions. 
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M.  Arttiur  Desjardins  :  —  J'aurais  beaucoup  à  répondre  ; 
mais  ce  débat  ne  peut  pas  se  prolonger  indéfiniment.  Je  tiens  seulement 
à  rectifier  une  erreur  matérielle.  La  jurisprudence  belge  ne  se  prononce 
pas  pour  la  thèse  de  M.  Sainctelette,  ni  même  pour  celle  de  M.  Glasson. 
Au  mois  de  janvier  dernier,  la  cour  de  cassation  de  Belgique  a  décidé, 
par  un  arrêt  fortement  motivé,  que  les  ouvriers,  demandeurs  en  dom- 
mages-intérêts à  la  suite  d'un  accident,  devaient  faire  la  preuve  de  la 
faute  d'après  les  règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire  conformément  à 
l'article  1382  du  Code  civil.  La  jurispru'lence  belge  est  donc  en  accord 
parfait  avec  la  jurisprudence  française. 


RAPPORTS   VERBAUX   ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES 


La  politique  expérimentale 

Par  Léon  Donnât  (1). 

M.  Courcelle-Seneuil  :  —  Le  titre  de  ce  volume  ne  donne 
pas  une  idée  exacte  de  ce  qu'il  contient.  On  croit  rencontrer  en  le  lisant 
un  traité  de  politique  dont  les  préceptes  seraient  déduits  de  l'expérience  : 
on  y  trouve  une  suite  de  considérations  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à 
employer  l'expérience  en  politique  ou  plutôt  en  législation.  La  question 
qu'il  traite  est  surtout,  sinon  exclusivement,  une  question  de  méthode. 
L'auteur  le  déclare  lui-même,  avec  raison.  Aussi  intitulerions-nous  volon- 
tiers son  livre  :  «  De  l'emploi  de  l'expérience  en  matière  de  législation  ». 

En  présentant  cette  observation,  je  ne  prétends  nullement  formuler  un 
blâme  ou  même  une  critique  :  j'essaie  seulement  d'exprimer  le  plus 
exactement  que  je  le  peus^  le  sujet  du  livre,  la  pensée  qui  l'a  inspiré. 

M.  Léon  Donnât  est  un  ingénieur,  sorti  de  l'école  à  ime  époque  où 
les  grandes  et  larges  aspirations  qui  ont  marqué  les  dernières  années  de 
la  Restauration  et  les  premières  du  régime  suivant,  n'étaient  pas  encore 
épuisées  :  il  a  entendu  Auguste  Comte  et  étudié  Leplay,  avec  sym- 
pathie, mais  avec  indépendance,  sans  s'enrôler  dans  l'école  de  l'un  ou  de 
l'autre,  parce  qu'il  les  considérait  l'une  et  l'autre  comme  fermées.  Il  a  con- 
servé vivante  dan?  son  esprit  l'idée  que  ces  deux  penseurs  avaient  hérité 
des  philosophes  du  siècle  dernier,  l'idée  d'appliquer  à  l'étude  des  choses 
sociales,  la  méthode  qui  a  donné,  dans  la  science  de  la  nature,  des  résultats 
qui  ont  augmenté  la  puissance  de  l'homme  sur  le  monde  extérieur  et 
transformé  en  quelque  sorte  la  pensée  humaine. 

L'éducation  professionnelle  de   M.  Léon   Donnât,    l'avait    familiarisé 

(1)  Un  vol.  in-12.  Paris,  Reinwald,  éditeur. 
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avec  l'étude  et  l'emploi  des  procédés  scientifiques  :  il  a  eu  le  mérite  de 
s'en  souvenir  dans  le  cours  de  sa  vie  et  pendant  ses  voyages  hors 
France,  qui  ont  achevé  de  l'émanciper  de  nos  routines  intellectuelles. 
Il  n'est  pas  de  ceux  qui,  comme  le  dit  Voltaire,  c  croient  que  le  monde 
est  contenu  dans  le  faubourg  Saint-Jacques  »  et,  après  s'être  essayé  dans 
quelques  opuscules,  il  a  formulé  dans  ce  livre  l'idée  qu'il  était  nécessaire 
et  urgent  d'employer  l'expérience  dans  la  législation.  Ce  qu'il  conseille 
n'est  qu'un  procédé,    mais    un  procédé  rationnel  et  très  suggestif. 

Comment  faire  des  expériences  en  matière  législative  ?  On  ne  peut 
évidemment  les  tenter,  comme  le  physiologiste,  in  anima  vili  :  on  ne 
peut  même  pas  les  diriger  au  gré  de  la  curiosité  de  l'expérimentateur, 
ni  dans  un  intérêt  exclusivement  scientifique  :  mais  il  se  présente  une 
multitude  de  circonstances  dans  lesquelles  l'expérience  est  facile  et 
même  commode,  parce  qu'elle  est  demandée  par  ceux-mêmes  qui 
doivent  en  être  l'objet  :  c'est  dans  le  cas  oîi  une  section  de  territoire  ou 
un  groupe  demande  une  législation  particulière.  Alors  notre  auteur 
conseille  d'essayer  et  d'observer  les  résultats  avec  soin. 

Ce  conseil  est  opposé  à  nos  habitudes  et  à  nos  préjugés.  Il  serait 
téméraire  d'affirmer  sur  cette  seule  constatation,  que  ce  procédé  soit 
impraticable  ou  même  dangereux.  M.  Donnât  cite,  à  l'appui  de  sa  thèse, 
un  grand  nombre  d'exemples  tirés  de  l'histoire  des  peuples  contempo- 
rains, qui,  tout  naturellement  et  sans  y  avoir  pensé,  pratiquent  cette 
méthode.  Les  exemples  sont  tirés  surtout  des  Etats-Unis,  de  Suisse  et 
d'Angleterre. 

Il  est  vrai  que  les  Etats-Unis  et  la  Suisse  étant  des  confédérations,  la 
pratique  de  législations  diverses,  résulte  de  la  Constitution  même  de 
l'État.  Mais  en  Angleterre,  il  en  est  autrement,  mais  en  Allemagne, 
mais  en  France,  même  sous  l'ancien  régime,  on  a  fait  des  expériences, 
notamment  celle  des  assemblées  provinciales.  On  n'ignore  pas  d'ailleurs 
combien  notre  administration  financière  doit  aux  expériences  faites  dans 
les  provinces  ou  pays  d'états. 

Chacun  sait  que  les  diverses  parties  de  l'empire  Britannique  ont  des 
législations  séparées.  Non  seulement  chaque  colonie  a  sa  législation, 
mais  l'Ecosse  et  l'Irlaude  ont  chacune  une  législation   différente  à  cer- 
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tains  égards  de  celle  de  l'Angleterre  proprement  dite.  M,  Donnât  cite 
même  une  expérience  faite  dans  la  législation  civile,  sur  le  droit  de 
propriété  de  la  femme  mariée,  expérience  qui,  après  quelques  années 
d'épreuve  et  de  succès  a  été  adoptée  par  les  Écossais,  avec  des  amélio- 
rations suggérées  par  la  pratique.  Les  exemples  empruntés  à  l'Allemagne 
portent  aussi  sur  la  législation  civile,  ils  sont  relatifs  aux  mesures  qui 
tendent  à  empêcher  le  morcellement  excessif  de  la  petite  propriété 
rurale. 

Je  n'insiste  pas  sur  cette  partie  descriptive  du  livre  de  M.  Léon  Donnât, 
bien  qu'elle  soit  très  originale  et  instructive  au  plus  haut  degré.  Il  serait 
difficile  et  peu  utile  de  l'analyser  ou  de  la  résumer  :  il  vaut  mieux  en 
conseiller  la  lecture  et  une  lecture  attentive.  On  voit  là,  comment 
s'effectue  sans  secousse  le  progrès  naturel,  celui  qui  est  amené  et  pré- 
paré par  la  persuasion  et  l'exercice  de  la  liberté.  C'est  en  effet  par  des 
libertés  affranchies,  par  des  facultés  nouvelles  d'action  accordées  aux 
individus  que  tous  les  progrès  se  réalisent.  Avec  une  législation  qui 
tâtonne  par  des  expériences  successives,  la  société  procède  comme  la 
nature  qui,  ainsi  que  l'a  constaté  un  savant  illustre,  ne  fait  pas  de 
bonds. 

Cette  façon  de  procéder  répugne  à  tous  nos  préjugés.  Nos  pères,  qui 
avaient  de  bonnes  raisons  pour  exécrer  l'ancien  régime,  l'ont  détruit  avec 
passion  et  depuis  cette  époque,  nous  ne  voulons  plus  entendre  parler  de 
législations  diverses  :  il  faut  que  les  colonies  tropicales  et  dans  lesquelles 
l'esclavage  est  aboli  d'hier  aient  les  mêmes  lois  que  la  France.  C'est  notre 
façon  de  comprendre  l'unité  nationale,  parce  que  pour  nous,  unité  et 
uniformité,  c'est  tout  un.  Cette  façon  de  voir  les  choses  est  bien  super- 
ficielle. Ce  n'est  pas  l'uniformité  de  législation  qui  rattache  les  hommes 
à  la  patrie  :  c'est  le  sentiment  de  l'intérêt  qu'on  a  dans  la  conservation 
et  la  prospérité  de  la  patrie,  et  cet  intérêt  est  d'autant  plus  vivement 
senti  que  la  législation  est,  non  pas  plus  uniforme,  mais  plus  conforme 
à  la  justice,  telle  que  nous  la  comprenons  et  la  sentons.  Or,  une  législa- 
tion variée  et  sagement  expérimentale  permet  évidemment  mieux  de 
satisfaire  des  aspirations  variées  qu'une  législation  uniforme  ;  elle  pour- 
rait fortifier  l'unité  nationale  plutôt  que  l'affaiblir. 
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Telle  est  la  thèse  de  M.  Léon  Donnât,  et  nous  croyons  qu'il  est  diffi- 
cile de  la  réfuter.  Mais  l'emploi  de  l'expérience  en  matière  de  législation 
exige  du  législateur  des  qualités  rares,  de  la  prudence,  de  la  réflexion, 
un  sang-froid  très  calme,  en  un  mot  les  qualités  du  vrai  savant.  Appli- 
quée à  la  légère  par  des  législateurs  qui  prendraient  les  mots  pour  des 
réalités,  cette  méthode  pourrait  conduire  aux  conceptions  les  plus 
étranges  et  les  plus  inattendues.  L'api^lication  utile  de  la  méthode 
recommandée  par  M.  Donnât,  suppose  une  éducation  préalable  du 
législateur  et  du  peuple  lui-même,  une  éducation  qui  les  ait  habitués  à 
penser  et  à  s'exprimer  scientifiquement,  à  chercher  la  vérité  dans  l'étude 
des  faits.  Voilà  ce  que  nous  observons,  sans  aller  à  l'encontre  de  l'emploi 
de  la  méthode,  car,  quelque  mal  préparés  que  nous  soyons,  que  nous  le 
veuillons  ou  non,  toute  loi  nouvelle  constitue  une  expérience,  dont  il 
n'est  pas  toujours  facile  de  prévoir  les  résultats  mais  qu'il  importe 
d'observer  avec  soin.  Il  y  a  moins  de  danger  à  expérimenter  sur  une 
partie  de  la  société  que  sur  l'ensemble  et  à  ne  généraliser,  lorsqu'on  le 
peut,  qu'après  expérience  faite. 

Les  conclusions  de  ce  livre  sont  purement  pratiques  :  tout  en  les 
acceptant,  nous  ne  serions  pas  disposés  à  en  espérer  tout  ce  que  l'auteur 
en  attend,  notamment  la  «  Canalisation  des  agitations  socialistes.  »  Si  cette 
espérance  était  fondée,  la  a  canalisation  »  aurait  pu  s'effectuer  facile- 
ment aux  États-Unis,  oix  depuis  une  centaine  d'années,  toutes  les  expé- 
riences socialistes  ont  été  faites  saxis  aucune  opposition  de  l'autorité 
publique,  le  cas  des  Mormons  excepté.  Ces  expériences,  qui  ont  été 
nombreus.es  et  qui  sont  allées  jusqu'à  la  communauté  des  biens,  des 
femmes  et  des  enfants  n'ont  pas  abouti.  Cela  n'empêche  pas  les  socia- 
listes de  promener  dans  les  Etats-Unis,  tous  les  sophismes  et  tous  les 
effets  oratoires  qu'ils  y  ont  apportés  d'Europe,  et  d'y  prêcher  à  grands 
cris  l'emploi  de  la  violence  et  des  voies  de  fait.  Les  conseils  de  la 
science  et  les  études  expérimentales  n'ont  aucune  prise  sur  des  per- 
sonnes qui  se  vantent  de  mépriser  la  science  et  qui  font  profession 
de  croire  avec  Rousseau  que  l'état  sauvage  est  supérieur  à  l'état  d^; 
civilisation. 

Avant  d'appliquer  la  méthode   scientifique  à  la  solution  pratique   des 
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difiBcultés  législatives,  nous  voudrions  l'employer  à  la  constitution  de  la 
science  sociale  elle-même,  de  façon  à  mettre  hors  de  discussion,  au 
moins  pour  les  hommes  qui  auraient  quelque  instruction,  les  institutions 
fondamentales,  la  propriété,  par  exemple.  Tant  que  l'on  persistera  dans 
cette  discussion,  tant  que  des  législateurs  et  même  des  hommes  beaucoup 
plus  instruits,  ne  connaîtront  ni  les  causes,  ni  la  nature,  ni  les  limites 
du  droit  de  propriété,  tant  que  les  moralistes  hésiteront  sur  le  précepte 
du  Décalogue  qui  défend  de  prendre  le  bien  d'autrui,  tant  qu'on  répondra 
à  des  considérations  scientifiques  par  des  effets  oratoires  et  des  effusions 
de  sentiment  plus  ou  moins  sincères,  il  est  difficile  d'espérer  qu'on  tire 
un  grand  parti  de  la  législation  expérimentale. 

Il  faut  introduire  la  méthode  scientifique  dans  l'étude  de  la  société  et 
dans  la  pratique  des  choses  sociales.  Nous  le  demandons  depuis  long- 
temps. M.  Léon  Donnât  a  considéré  surtout  la  pratique  législative, 
mais  il  a  appuyé  avec  beancoup  de  force  et  principalement,  on  peut 
le  dire,  sur  l'introduction  de  la  méthode,  qui  est  en  effet  l'essentiel, 
avec  une  grande  abondance  de  développements  et  d'exemples.  Peut- 
être  dans  ces  développements  a-t-il  un  peu  trop  insisté  sur  les 
considé.ations  tirées  de  l'histoire  naturelle,  quelquefois  accepté  comme 
vérités  démontrées  certaines  hypothèses  ;  peut-être  aussi  a-t-il  quel- 
quefois un  peu  trop  affecté,  suivant  une  mode  d'école,  d'assimiler 
l'homme  aux  autres  animaux.  Car,  quoi  que  l'on  puisse  dire,  lors- 
qu'on étudie  les  choses  sociales,  c'est-à-dire  l'activité  raisonnée  de 
l'homme,  on  étudie  quelque  chose  qui  est  très  différent  de  ce  qu'on  peut 
observer  chez  les  bêtes.  On  peut  étudier  les  habitudes  de  celles-ci  en 
prenant  les  habitudes  de  l'homme  pour  point  saillant  et  fixe  de  compa- 
raison, on  n'a  pas  besoin  de  partir  de  l'étude  des  bêtes  pour  comprendre 
les  mœurs  humaines  :  en  un  mot  on  comprend  mieux  la  bête  par 
riiomme  qu'on  ne  comprend  l'homme  par  la  bête.  Appelons  de  toutes 
nos  forces  nos  contemporains  à  la  science,  mais  si  nous  voulons  mériter 
le  succès,  respectons  la  science  et  tâchons  d'éloigner  toutes  les  considé- 
rations qui  lui  sont  étrangères  et  qui  sont  de  nature  à  y  porter  la  confu- 
sion des   idées. 

Ces  réserves  faites,  nous  considérons  l'ouvrage  de   M.    Léon  Donnât, 


RAPPORTS    VERBAUX.  171 

conune  un  livre  fort  bon,  digne  d'être  lu  par  les  personnes  les  plus 
instruites  et  les  plus  éminentes  et  qui  devrait  être  lu  par  tous  ceux  qui 
s'occupent  des  choses  sociales.  Ceux  qui  ignorent  peuvent  s'y  instruire 
et  ceux  qui  savent  le  plu?,  peuvent  encore  y  apprendre  beaucoup. 


De  la   nature  des  clioses.  —   La  vie  éternelle  et 
universelle. 

Par     M .     D  A  X  T  E  N . 

M.  Boililli9r.  —  M.  Danten  a  repris  ce  titre  un  peu  ambitieux 
de  la  Nature  des  choses,  si  fort  en  honneur  chez  les  plus  anciens  philo- 
sophes. Son  livre,  toutefois  n'en  eut  pas  indigne  par  l'universalité  de 
fies  vues  sur  la  nature,  sur  l'homme  et  sur  la  société. 

Tl  nous  avertit  dans  la  préface  que  ce  n'est  point  une  œuvre  d'école, 
mais  l'œuvre  d'un  rêveur  indépendant  et  solitaire.  On  voit  bien  en  eflEet 
qu'il  a  pensé  ce  qu'il  dit  par  lui-même,  et  non  sur  la  foi  d'autrui.  Lors 
même  que  les  idées  ne  sont  pas  nouvelles,  il  y  a  dans  la  forme  une 
véritable  originalité. 

Pour  résoudre  ce  grand  problème  du  monde,  il  ne  regarde  pas  au 
dedans  de  lui,  mais  au  dehors  ;  il  se  place  en  face  des  choses  et  des 
faits.  Or,  que  voit-il  en  face  de  lui  ?  L'être  partout.  Il  s'efforce  vaine- 
ment de  lui  concevoir  des  limites  et  un  commencement  ;  c'est  l'être 
universel  nécessaire  qui  emplit  tout,  qui  vivifie  tout,  sans  se  distinguer 
de  l'être  qu'il  vivifie,  bondé,  dit-il,  d'être  et  de  vie,  unité  de  vie,  infinie 
dans  sa  durée,  son  intensité  et  son  étendue. 

La  vie  de  ce  principe  central,  comme  de  tout  être  dérivé,  n'est  que  le 
mouvement  propre  et  spontané  par  où  il  tend  à  sa  fin  et  y  pousse  toutes 
choses.  Vous  n'embarrasseriez  pas  M.  Danten  en  l'interrogeant  sur 
l'origine  de  la  vie.  Il  vous  répondrait  que  la  vie  n'a  pas  d'origine,  et 
qu'il  n'y  a  pomt  de  distinction  entre  la  matière  organique  et  la 
matière  inorganique.  Dès  le  commencement  tout  est  vie  ;  la  vie  existait 
quand  cette  terre  n'était  encore  que  boule  de  feu.  On  a  cru  dire  une 
chose  des  plus  hardies  en  admettant  qu'il  y  a   des  atomes  vivants  ;    la 
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vérité  est  qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  ne  soit  doué   de  vie.   La  vie  est 
l'unique  attribut  de  cet  être    infini  qui    est  la  substance  commune,    le 
principe  vivifiant  de  toutes  choses. 

L'homme  n'est  qu'un  parasite,  suivant  son  expression,  de  cet  être 
universel,  il  n'est  pas  une  parcelle  de  sa  substance  qui  n'en  soit  déta- 
chée. De  la  notion  de  l'homme,  comme  de  celle  du  principe  des  choses, 
il  exclut  l'immatériel  qu'il  traite  de  pure  chimère.  Une  existence  imma- 
térielle et  immortelle,  c'est  un  beau  rêve  sans  doute,  mais,  selon  lui,  ce 
n'est  qu'un  rêve.  II  n'y  a  rien  dans  l'homme  moral,  rien  même  dans  la 
pensée  des  choses  abstraites  q<d  n'ait  le  matériel  pour  condition  et 
pour  support.  Il  a  beau  chercher,  nulle  part  il  ne  voit  trace  d'imma- 
térialité. L'âme  n'est  qu'un  produit  lent  et  artificiel  de  l'activité 
qui  est  l'essence  de  tout  être. 

A  la  suite  de  ces  grands"  principes  métaphysiques  on  rencontre  un  cer- 
tain nombre  de  vues  non  seulement  originales,  mais  justes  et  élevées 
sur  l'intelligence  elle-même,  puis  sur  la  société,  sur  la  propriété,  l'héri- 
tage, la  morale,  la  famille,  la  religion,  la  patrie.  L'auteur  en  fonde  la 
légitimité  non  pas  sur  des  principes  absolus,  mais  sur  des  faits  qui  dé- 
coulent de  la  constitution  de  l'âme  telle  qu'elle  s'est  formée  et  qui  se 
rattachent  au  plan  universel  de  la  nature,  qui  est  l'augmentation  inces- 
sante de  l'énergie  vitale  et  créatrice.  Je  ne  viens  point,  dit-il,  changer 
les  bases  de  la  société,  mais  déterminer  leur  vrai  caractère.  Il  n'y  voit 
rien  que  de  contingent  et  qui  ne  soit  d'une  légitimité  purement  relative. 
Toutes  les  théories  qui  se  fondent  sur  un  vrai  ou  sur  un  bien  absolus 
lui   semblent   également  fausses  et  dangereuses. 

Le  but  de  l'intelligence,  selon  lui,  n'est  pas  la  vérité,  ni  l'idéal,  ni  le 
bonheur,  mais  la  lutte  et  le  combat  pour  le  triomphe,  non  de  l'indi- 
vidu, mais  de  l'espèce. 

Il  n'invoque  que  l'action  occulte  de  la  nature,  les  évolutions  de  la  vie 
universelle,  les  lois  biologiques  pour  expliquer  et  légitimer  les  grands 
faits  de  l'histoire  de  l'humanité.  Parmi  les  forces  vives  qui  remuent  les 
sociétés  et  les  poussent  en  avant,  il  met  les  religions  au  premier  rang. 
Je  signale  quelques  belles  et  fortes  pages  sur  la  patrie  <  cadre  à  la  fois 
physique  et  idéal  oii  sont  venues  se   ranger   et  se  discipliner  toutes   les 
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activités  particulières...  substance  commune  qui  englobe  et  alimente  les 
âmes  auxquelles  elle  a  donné  naissance,  sol  indivis,  dans  lequel  chacune 
d'elles  prend  et  pousse  ses  racines.  Placé  à  ce  point  de  vue  de  la  lutte  et 
de  l'effort  qui  est  l'essence  de  toutes  choses,  il  fait  l'éloge  de  la  guerre  à 
cause  des  sélections  qu'elle  opère  parmi  les  peuples,  et  des  fortes  vertus 
qu'elle  entretient  dans  les  âmes.  Il  ne  lui  attribue  pas  sans  doute  une 
mission  providentielle,  le  terme  serait  ici  singulièrement  déplacé,  mais 
une  action  conforme  au  plan  de  la  nature,  en  tant  que  correctif  de  ce 
qu'il  y  a  d'énervant  dans  la  civilisation,  et  comme  salutaire  pour  établir 
l'équilibre  entre  les  races,  pour  les  fortifier  par  la  fatigue  et  le  danger, 
pour  entretenir  chez  elles  le  mouvement  nécessaire  à  la  consei-vation. 
Soyez  forts  et  courageux  sinon  vous  invoquerez  en  vain  le  droit,  sinon, 
vous  serez,  dit-il,  comme  une  proie  qui  s'engraisse  pour  quelque  carnas- 
sier qui  la  guette. 

L'analyse  et  la  critique  des  vues  de  l'auteur  sur  tants  de  graves  sujets 
nous  entraîneraient  loin.  Disons  seulement  encore  en  lui  empruntant 
quelques  lignes  de  sa  conclusion,  qu'en  tout  et  partout  il  n'y  a  que  des 
battements,  des  luttes  et  des  efforts  de  cette  unité  de  vie  qui  s'épanche 
au  dehors,  en  qui  et  par  qui  sont  toutes  choses,  de  ce  principe  et  de  ce  but 
suprême  vers  lequel  tendent  tous  les  êtres  de  tous  les  degrés. 

Autant  il  y  a  de  graves  réserves  à  faire  sur  le  fond  même  des  doc- 
trines, autant  il  est  juste  de  reconnaître  le  talent  et  l'originalité  de 
l'auteur  de  ce  livre  sur  lequel  j'ai  cru  devoir  appeler  l'attention  de 
l'Académie . 


L'Évolution  et  la  Vie. 

Par  Denys  Cochin. 

M.  Garo  :  —  Ce  livre  comptera  au  nombre  des  plus  solides  dis- 
cussions qui  aient  paru  depuis  quelques  années  sur  la  théorie  de  l'évo- 
lution, entendue  et  appliquée  sans  réserve  et  sans  restriction  aux  trois 
régions  de  l'être  que  nous  connaissons,  le  monde  de  la  matière  minérale, 
le  monde  de  la  vie,  le  monde  moral. 
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L'éditeur  anglais  de  M.  Herbert  Spencer,  dans  une  image  gravée  sur 
la  couverture  de  ses  œuvres,  a  tracé  un  symbole  de  son  système  : 
d'un  amas  de  cristaux,  aux  arêtes  aigiies,  on  voit  se  détacher  la  tige 
d'une  plante  ;  le  long  de  la  tige  rampe  une  chenille,  et  sur  la  fleur  est 
posé  un  papillon.  Autour  du  dessin,  on  lit  ces  mots  :  A  System  of  Philo- 
sophy.  L'image  est  incomplète,  nous  dit-on,  ou  plutôt  le  système  com- 
prend des  éléments  que  l'image  ne  saurait  rendre  que  par  de  vagues 
analogies.  Mais  l'intention  est  claire  :  c'est  de  montrer  qu'après  la 
matière  inanimée,  après  la  vie,  après  la  transformation  des  espèces, 
après  les  phénomènes  du  monde  visible,  la  théorie  embrasse  les  phéno- 
mènes du  monde  invisible  et  idéal. 

L'auteur  du  livre  que  nous  présentons  à  l'Académie  s'efforce  de 
montrer  que  ni  dans  l'état  actuel  de  la  science,  ni  bien  que  dans  son 
avenir  probable  nos  expériences  et  nos  découvertes  ne  peuvent  nous 
faire  prévoir  rien  de  semblable  à  ce  qu'on  voudrait  déjà  nous  faire 
admettre,  et  qu'au  regard  de  la  science  positive  elle-même,  le  monde  de 
la  matière  minérale,  le  monde  de  la  vie,  le  monde  moral  restent  jusqu'à 
nouvel  ordre  séparés  par  d'infranchissables  barrières  ;  tout  fait  supposer 
que  ce  nouvel  ordre  n'arrivera  jamais,  si  ce  n'est  au  nom  d'une  méta- 
physique d'imagination  qui  recommencerait,  à  un  autre  point  de  vue,  les 
grandes  aventures  de  la  spéculation  que  l'on  croyait  pour  toujours 
abandonnées. 

Le  point  principal  de  la  discussion  porte  sur  la  distinction  essentielle 
de  la  matière  minérale  et  de  la  vie.  M.  Cochin  ajourne  la  discussion 
relative  au  monde  intellectuel  et  moral,  qui  exige  d'autres  méthodes 
d'analyse,  d'autres  procédés  de  discussion.  Il  se  sent  plus  à  l'aise  dans 
les  limites  d'une  controverse  scientifique,  telle  que  la  comporte  l'examen 
du  passage  de  la  matière  à  la  vie.  Il  déclare  que,  dans  l'état  actuel  de 
nos  connaissances,  l'idée  de  ce  passage  est  contraire  à  la  science 
qu'il  n'est  pas  possible  d'imaginer  pour  ces  deux  ordres  de  phéno- 
mènes une  seule  évolution,  de  soumettre  ces  deux  mondes  à  une  seule 
et  même  loi. 

Ce  qui  donne  une  précision  et  une  autorité  singulières  aux  arguments 
de  l'auteur,  c'est  qu'on  sent   à  chaque  page   l'habitude  personnelle    des 
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investigations  scientifiques  et  des  travaux  du  laboratoire.  M.  Cochin 
n'est  pas  allé  de  la  philosophie  à  la  science  expérimentale  ;  il  s'est  élevé 
de  la  science  aux  inductions  philosophiques  qu'elle  comporte.  Cela 
se  sent  au  tour  particulier  de  sa  démonstration  :  disciple  très  distingué 
de  M.  Pasteur,  formé  sous  cette  admirable  discipline  à  la  sévérité  et  à  la 
rigueur  de  la  méthode  expérimentale,  il  ne  s'aventure  qu'à  coup  sûr  et 
à  la  clarté  d'une  induction  supérieure  dans  les  domaines  que  la  nouvelle 
école  de  M.  Spencer  veut  annexer  à  &on  empire  déjà  si  vaste.  Nous 
signalerons  particulièrement  les  chapitres  viii  et  ix,  où  les  travaux  de 
M.  Pasteur  sont  analysés  avec  une  clarté  décisive,  et  où  la  théone  des 
germes,  des  ferments  et  des  virus  est  appliquée  dans  ses  grands  résul- 
tats à  la  controverse  actuelle  d'une  manière  qui  semble  péremptoire. 

Les  conclurions  de  cet  excellent  livre  peuvent  être  résumées  ainsi.  Il 
y  a  deux  séries  de  phénomènes  opposés  dans  l'histoire  de  la  substance 
vivante,  la  construction  et  la  destruction,  la  synthèse  et  l'analyse.  Dans 
ce  double  travail  en  sens  contraire  on  peut  déterminer  le  domaine  de  la 
vie  et  le  domaine  de  ce  qui  appartient  à  la  pure  machine.  La  synthèse 
ou  la  création  appartient  essentiellement  à  la  vie.  Sous  l'impulsion  de 
cette  force  ou  de  cette  idée,  dont  le  germe  est  le  dépositaire,  les  maté- 
riaux du  monde  universel,  eau,  acide  carbonique,  ammoniaque,  forment 
les  substances  organiques  supérieures,  telles  que  les  albumines  et  les 
sucres.  Au  second'  moment,  à  la  phase  inverse,  les  substances  or- 
ganiques font  retour  au  monde  minéral  :  l'eau,  l'acide  carbonique, 
l'ammoniaque  ont  reparu.  Ainsi  doit  se  restreindre  le  domaine  de  la  vie 
dans  l'être  animé.  La  création,  c'est  la  vie  ;  la  vie  est  une  force  irréduc- 
tible, unique,  qui  opère  à  l'aide  du  germe  dans  le  silence  et  le  secret.  La 
mort,  c'est-à-dire  Tusure  et  la  décomposition,  est  du  domaine  de  la 
physique  et  de  la  chimie.  Mais  autant  que  la  science  positive  permet  de 
le  constater  et  de  le  prévoir,  on  ne  peut  pas  et  on  ne  pourra  jamais 
rattacher  à  ce  domaine  ni  la  naissance  du  germe  ni  la  vie  qu'il 
organise. 
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I  diritti  del  conjuge  superstite  (Les  droits 
de   l'époux   survivant). 

Par  Antonio  Todaro  della  Galia. 

M.  GefTroy  :  —  Sur  le  sujet  tout  spécial  qui  fait  l'objet  de  ses 
études,  l'auteur  compare  attentivement  et  jusqu'au  détail  le  plus  précis 
dans  ce  volume  les  dispositions  du  droit  français  actuel,  celles  du  droit 
sicilien,  celles  du  droit  italien  d'aujourd'hui.  Il  y  a  un  double  mérite  dans 
le  travail  de  M.  Antonio  Todaro  deUa  Galia.  D'une  part  il  expose  ample- 
ment tous  les  aspects  de  sa  matière  et  n'en  récuse  aucune  des  difficultés 
techniques  ;  d'autre  part  il  a  su  placer  habilement  ces  études  dans  le 
cadre  d'amples  considérations  générales  sur  les  progrès  du  droit  civil  en 
Italie  qui  sont  de  nature  à  intéresser,  surtout  en  France,  non-seulement 
les  légistes,  mais  les  économistes,  les  historiens  et  les  politiques.  On  ne 
saurait  se  proposer  ici,  avec  le  peu  de  temps  et  d'espace  que  supposent 
les  convenances  d'une  prompte  présentation  à  l'Académie  selon  les  vœux 
de  l'auteur,  une  étude  technique  de  la  partie  technique  de  l'ouvrage, 
tandis  qu'on  peut  espérer  d'en  faire  comprendre  par  une  rapide  esquisse 
l'encadrement  historique  et  les  tendances  libérales. 

Les  diverses  parties  de  l'Italie,  à  la  fin  du  xviii®  siècle,  ne  connaissaient, 
au  lieu  de  codes  proprement  dits,  qu'une  multitude  de  lois  spéciales  et  de 
statuts  locaux  très  différents  entre  eux,  acceptés  par  la  coutume,  tantôt 
adoptés  par  une  vive  adhésion  des  peuples,  tantôt  imposés  par  la  violence. 
Là  oii  manquaient  des  législations  particulières,  le  droit  romain  dominait, 
modifié  en  partie  par  le  droit  canonique.  Des  réformes  d'ensemble  teUes 
que  la  constitution  de  Charles-Emmanuel  en  1770  et  celle  de  François  de 
Modène  en  1771  avaient  été  de  pures  exceptions.  Toutefois,  si  l'œuvre 
législative  paraissait  inerte,  le  mouvement  des  idées  gagnait  peu  à  peu, 
réclamant  partout  des  lois  en  accord  avec  l'esprit  vraiment  moderne  ;  il 
se  traduisait  par  les  efforts  d'un  Tannucci,  d'un  Filangieri,  d'un  Beccaria, 
d'un  Mario  Pagano.  L'auteur  n'hésite  pas  à  déclarer  que  ce  fut  la  Révo- 
lution française  qui  détermina  l'éclosion.  Les  lois  romaines,  après  avoir 
pendant  une  suite  de  siècles  dominé  en  France,  furent  par  la  France 
restituées  à   l'Italie,  et  se  traduisirent  en  de  nouveaux  codes  conformes 
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aux  nouvelles  conditions  de  la  vie  civile.  Napoléon  imposa  son  Code  aux 
états  italiens  ;  s'ils  voulurent  s'en  aflfranchir  après  sa  chute,  ce  ne  put 
être  qu'en  conservant  ce  qu'il  comprenait  d'antique  droit  conforme  aux 
nécessités  permanentes  et  renouvelées  de  la  ci\àIisation. 

L'auteur  énumère  et  caractérise  l'un  après  l'autre  les  divers  codes  rédi- 
gés en  Italie  au  lendemain  de  la  domination  française,  non  sans  progrès, 
mais  parfois  aussi  non  sans  de  visibles  influences  de  réaction.  Ces  nou- 
veaux efforts  contraires  menaçaient  d'élever  entre  les  états  italiens  des 
barrières  encore  plus  redoutables  que  celles  du  passé.  Chaque  province 
retrouvait  des  dispositions  particulières  sur  les  principaux  actes  de  la  vie 
civile,  sur  la  majorité,  sur  les  successions,  sur  le  mariage...  Les  consé- 
quences d'une  si  profonde  division  pouvaient  devenir  fatales.  Mais  il  n'y 
eut  plus  lieu  de  craindre  dès  que  le  mouvement  d'unification  nationale  se 
fut  irrésistiblement  prononcé  dans  toute  l'Italie.  Le  pays  entier  ne  tarda 
pas  à  comprendre  que  l'unité  jmidique  serait  la  consécration  et  la  condi- 
tion de  durée  de  la  révolution  qu'il  voulait  obtenir,  et  les  efforts  en  ce 
sens  commencèrent  dès  avant  que  l'œuvre  politique  fût  entièrement  ac- 
complie. L'année  1866  restera  comme  une  date  mémorable  à  la  fois  dans 
l'histoire  générale  de  la  nation  italienne  et  dans  celle  de  la  législation 
européenne.  Le  l^""  janvier  de  cette  année,  un  nouveau  Code  civil,  préparé 
depuis  plusieurs  années,  commença  de  régner,  destiné  à  s'étendre  sur 
toute  l'Italie.  «  Formée  d'abord  à  l'école  de  la  nôtre,  la  loi  italienne,  a 
dit  le  regretté  Gide,  s'est  développée,  s'est  émancipée,  et  peut  aujourd'hui 
offrir  en  retour  au  législateur  français  plus  d'un  utile  enseignement.  Si 
nous  prenions  la  peine  de  l'étudier,  continue  M.  Gide,  peut-être  verrions- 
nous  plus  d'une  réforme  civile  repoussée  parmi  nous  comme  impraticable 
s'établir  et  fonctionner  avec  succès  de  l'autre  côté  de  la  frontière...  » 

M.  Antonio  Todaro  deUa  Galia  cite  expressément  cette  appréciation  et 
d'autres  semblables  émanées  de  juristes  français.  Il  montre  clairement 
ainsi  de  quel  intérêt  son  livre  peut  être  pour  nous-mêmes,  à  suivre  l'exa- 
men comparé  qu'il  a  fait  avec  une  infatigable  persévérance  des  diversités 
que  présentent,  sur  une  partie  importante  du  droit  civil,  deux  législations 
si  voisines,  et  pourtant  si  réellement  distinctes  par  les  plus  récentes  in- 
fluences et  par  les  dates  de  dernière  élaboration. 
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Le  Siège  de  Missolonghl.  —  La  philosophie  stoïcienne 

■  Par  M.  CosTANTiNO  Triantafillis 

M.  Nourrisson.  —  J'ai  déjà  eu  l'honneur  d'entretenir  plusieurs 
fois  l'Académie  des  travaux  de  M.  le  Professeur  Costantino  Triantafillis- 
C'est  ainsi  qu'ici  même  j'ai  signalé  notamment  ses  belles  recherches  sur 
Machiavel,  les  plus  originales  sans  doute  qui  aient  été  faites  de  nos 
jours  en  Italie  sur  les  sources  auxquelles  puise  le  Secrétaire  Flo- 
rentin. Aujourd'hui,  je  suis  chargé  par  M.  Triantafillis,  d'offrir  à  l'Aca- 
démie l'hommage  de  deux  compositions  lues  récemment  par  lui  à 
l'Athénée  de  Venise. 

La  première  de  ces  conférences  ( Conferenza) ,  est  un  récit  du  siège  de 
Missolonghi,  VAssedio  di  Missolungi.  C'est  avec  amour  que  l'auteur,  qui 
est  Grec  d'origine,  s'est  occupé  de  son  sujet  ;  c'est  avec  exactitude  à  la 
fois  et  émotion  qu'il  a  retracé  cet  événement  mémorable,  justifiant  de 
la  sorte  la  conclusion  de  tout  son  discours  :  «  Ainsi  tomba  la  sainte  cité 
de  Missolonghi  ;  mais  le  retentissement  de  sa  chute  qui  atterra  la  Grèce, 
remua  le  monde.  Toutes  les  puissances  chrétiennes,  dès  lors,  commen- 
cèrent à  favoriser  la  cause  grecque,  et  c'est  pourquoi  on  peut  justement 
afSrmer  que  de  la  tombe  de  Missolonghi,  sortit  libre  et  indépendante  la 
jeune  Grèce.  » 

La  seconde  conférence  traite  de  la  Philosophie  stoïcienne  et  des 
avantages  qu'en  a  retirés  l'humanité.  Délia  Philosofia  Stoica  e  dei 
vantaggi  da  essa  recati  all'umanita.  M.  Triantafillis  ne  s'est  pas  proposé 
dans  ces  pages,  d'ajouter  à  tant  d'écrits  considérables  qu'a  depuis 
longtemps  suscités  l'étude  de  la  philosophie  stoïcienne.  Son  but  unique 
a  été  de  raviver  et  de  rendre  populaire  en  Italie  le  souvenir  de  cette 
grande  doctrine.  A  l'exemple  de  Montesquieu,  il  l'a  d'ailleurs  envisagée 
plutôt  en  politique  qu'en  métaphysicien.  Peut-être,  s'il  eût  rapproché 
davantage  la  morale  des  Stoïciens  de  leur  métaphysique  ou  phj-sique, 
peut-être  eût-il  porté  cette  morale  moins  haut  ;  peut-être  aussi  eût-il 
remarqué  davantage  quelles  différences  essentielles  rendent  si  inférieure 
à  la  morale  chrétienne,  la  morale  stoïcienne.  Il  n'en  a  pas  moins  réussi  à 
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rappeler  savamment,  parfois  même  éloquemment,  quelle  eflScacité  avait 
eue  dans  l'antiquité  et  à  établir  quelle  utilité  pourrait  encore  avoir  de 
nos  jours  la  pratique  des  maximes  du  Portique. 


Les  Assurances,  leur  passé,  leur  présent, 
leur  avenir 

Par  M,  A.  Chaitfton. 

M.  Al'tliur  Desjardins  :  —  Je  présente  à  l'Académie  de  la 
part  de  l'auteur,  le  tome  II  de  l'ouvrage  intitulé  Les  Assurances,  leur 
passé,  leur  pèsent,  leur  avenir,  par  M.  A.  Chaufton,  avocat  à  la  cour  de 
cassation  et  au  conseil  d'Etat  (Paris,  A.  Chevalier-Marescq,  1886). 

Le  tome  I  a  été  présenté  l'année  dernière  à  l'Académie  par  M.  L.  Say. 
L'aiiteiu-  y  avait  traité  de  l'assurance  au  point  de  vue  économique.  Le 
tome  II  traite  de  l'assurance  au  point  de  vue  législatif.  Il  contient  un 
grand  nombre  de  documents  importants.  M.  Chaufton  n'a  pas  écrit,  à 
l'exemple  d'Emérigon  et  de  plusieurs  autres,  un  traité  du  contrat  d'assu- 
rance. Pour  bien  mettre  en  relief  le  rôle  de  l'Etat  en  cette  matière,  quant 
aux  rapports  juridiques  que  ce  contrat  fait  naître  entre  les  assureurs  et 
les  assurés,  il  réunit  les  principaux  textes  par  lesquels  l'intervention  de 
l'Etat  s'est  manifestée.  Après  quoi,  il  rapproche  de  ces  textes  les  condi- 
tions des  contrats  usités  dans  les  principaux  pays  du  monde.  La  loi,  le 
contrat,  telles  sont  les  deux  parties  principales  de  ce  nouveau  volume* 

Je  signalerai  surtout  dans  la  première  partie  une  bonne  traduction  du 
Code  chilien,  qu'ont  successivement  adopté  plusieurs  états  de  l'Amérique 
méridionale  et  la  traduction  du  titre  XI  du  projet  de  Code  civàl  pour 
l'Etat  de  New- York,  très  intéressant  essai  de  codification  du  common  law, 
législativement  adopté  dans  le  territoire  de  Dacota  et  dans  l'État  de 
Californie.  Le  lecteur  pourra  consulter  avec  fruit  dans  la  seconde  partie 
les  conditions  générales  des  principales  polices  imprimées  en  France,  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  aux  Etats-Unis.  On  no  peut  pas  étudier  com- 

12. 


180        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES, 
plètement  le   contrat  d'assurance  sans  faire  marcher  de  front  l'analyse 
des  textes  législatifs  et  l'étude  des  polices. 

M.  Chaufton  aura  rendu,  par  la  publication  du  mémoire  que  vous 
avez  couronné,  un  véritable  service  aux  économistes  et  aux  juriscon- 
suites. 


La  succession  de  frère  à  frère,  souvenirs  slaves  dans  la 
très  ancienne  coutume  de  Poitou 

Par  M.  de  la  Ménabdièbe 

M.  GlaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
d'un  travail  de  M.  de  la  Ménardière,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Poitiers  sur  La  succession  de  frère  à  frère,  souvenirs  slaves  dans  la  très 
ancienne  coutume  de  Poitou.  C'est  une  étude  très  intéressante  sur  une 
question  fort  discutée.  D'après  une  très  ancienne  coutume  observée 
dans  une  partie  du  Poitou  jusqu'en  1514,  la  succession  aux  biens  nobles 
dans  la  famille,  est  dévolue  de  frère  à  frère  et  ne  revient  aux  enfants 
de  l'aîné  qu'après  l'épuisement  de  tous  les  frères.  D'ovi  vient  cet  ancien 
usage  ?  Ici  commencent  les  difficultés.  Il  n'est  certes  pas  féodal,  ni  ger- 
manique, encore  moins  romain.  Des  savants  ont  proposé  de  lui  donner 
une  origine  arabe  :  il  aurait  été  introduit  par  les  infidèles  au  temps  de 
Charles  Martel. 

M.  da  la  Ménardière  repousse  cette  conjecture,  en  faisant  remarquer 
.que  les  Arabes  ont  à  peine  mis  le  pied  sur  quelques  territoires  du  Poitou 
et  qu'ils  n'y  ont  fondé  nulle  part  des  établissements  durables.  D'autres 
pensent  que  cette  succession  de  frère  t\  frère  pourrait  bien  être,  comme 
le  droit  de  maineté,  une  vieille  coutume  celtique  qui  aurait  résisté  aux 
institutions  et  aux  lois  des  Romains.  M.  de  la  Ménardière  constate  dans 
son  travail  que  la  succession  de  frère  à  frère  est  aussi  pratiquée  chez  les 
Slaves.  Or  la  Notitia  dignitatum  nous  apprend  qu'il  existait  d'impor- 
tantes communautés  de  Sarmates  établies  dans  le  Poitou  au  temps  de  la 
domination  romaine.  Ces  Sarmates   n'ont-ils  pas  apporté   avec  eux   le 
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principe  de  la  succession  de  frère  à  frère  ?  C'est  ainsi  d'après  M.  de  la 
Ménardière  que  ces  Sarmates  auraient  fait  entrer  cette  succession  dans 
lea  usages  du  pays  ou  tout  au  moins  si  elle  existait  déjà  comme  cou- 
tume celtique,  lui  auraient  donné  assez  de  force  pour  résister  à  l'enva- 
hissement du  droit  romain.  On  voit  que  la  conjecture  est  tout  au  moins 
ingénieuse.  J'ajoute  que  M.  de  la  Ménardière  l'appuie  encore  sur 
d'autres  arguments  très  sérieux;  aussi  m'a-t-il  paru  utile  de  signaler  son 
travail  à  l'attention  de  l'Académie. 


Les  Codes  annotés 

Par  M.  Fuzier-Herman. 

M.  Larombière  :  —  Nous  avons  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie 
au  nom  de  l'auteur,  l'hommage  du  l^""  volume  des  Codes  annotés  par 
M.  Fuzier-Herman,  avec  la  collaboration  des  rédacteurs  du  Recueil  g éné- 
ral'des  lois  et  des  arrêts  et  du  Journal  du  Palais. 

Le  nom  de  M.  Fuzier-Herman  n'est  pas  inconnu  à  l'Académie  qui, 
dans  un  concours  remontant  à  quelques  années,  a  accordé  une  mention 
honorable  à  son  mémoire,  imprimé  depuis,  siu-  La  séparation  des  pou- 
voirs. 

L'auteur  appartenait  alors  à  la  magistrature  qu'il  a  volontairement 
quittée  pour  se  consacrer  tout  entier  au  recueil  de  jurisprudence  dont  il 
dirige  maintenant  la  rédaction. 

H  a  entrepris  avec  le  concours  des  autres  rédacteurs  la  publication  des 
Codes  annotés,  entreprise  considérable  dont  le  1*''  volume  que  nous  offrons 
à  l'Académie  garantit  dans  un  avenir  prochain  l'entière  et  bonne  exécu- 
tion. 

Ce  P'  volume,  de  près  de  1,100  pages,  comprend  seulement  les  710  pre- 
miers articles  du  Code  civil  ;  on  peut  juger  par  là  de  l'abondance  et  du  dé- 
veloppement des  annotations.  Sous  chaque  article  et  siu-  chaque  question 
est  présentée,  dans  un  ordre  méthodique  et  avec  une  remarquable  préci- 
sion, la  consciencieuse  analyse  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  avec 
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renvois  à  la  dernière  édition  de  chaque  ouvrage  et  à  tous  les  recueils  d'ar- 
rêts indistinctement. 

M.  Fuzier-Herman  a  lui-même  très-exactement  qualifié  son  œuvre  dans 
l'avertissement  qui  est  en  tête  de  son  premier  volume  :  «  nous  nous  sommes 
efforcés^  dit-il,  de  composer,  sous  le  titre  de  (Jode  annoté^  un  répertoire 
méthodique  et  succinct  du  droit  civil.  »  Les  jurisconsultes  auxquels  il 
fournit  tant  de  facilités  de  recherches,  ne  sauraient  mieux  lui  exprimer 
toute  leur  gratitude  qu'en  l'assurant  qu'il  y  a  réussi  et  même  au  delà. 


Conversations  sur  le  commerce  des  grains  et  la 
protection  de  l'agriculture 

Par  M.  G.  de  Molinari 

M.  Maurice  BlOCli  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage,  au 
nom  de  M.  G.  de  Molinari,  notre  savant  correspondant,  d'un  volume 
intitulé  :  Conversations  sur  le  commerce  des  grains  et  la  protection  de 
VagricuUure  (Paris,  Guillaumin  et  C'^,  1886).  La  première  partie  de  ce 
livre  a  paru  il  y  a  une  trentaine  d'années,  à  une  époque  de  protection  et 
de  disette,  on  réclamait  alors  en  Belgique  la  prohibition  de  la  sortie  des 
blés,  dans  l'intérêt  des  consommateurs.  Depuis  lors,  la  situation  a  changé, 
et  c'est  le  contraire,  la  protection  des  agriculteurs  qu'on  demande.  M.  de 
Molinari,  dans  cette  nouvelle  édition,  a  ajouté  une  seconde  partie  pour 
montrer  que  la  protection  ne  serait  pas  rnoins  nuisible  aujourd'hui  aux 
agriculteurs,  qu'elle  ne  l'était,  il  y  a  trente  ans,  aux  consommateurs. 

L'auteur  met  en  scène  un  économiste,  un  prohibitionniste  et  un  collec- 
tiviste qui  se  rencontrent  par  hasard  et  défendent  chacun  sa  manière  de 
voir.  La  discussion  est  assez  longue  pour  que  les  interlocuteurs  aient  le 
temps  de  développer  toute  la  série  de  leurs  arguments  pour  et  contre,  et 
la  disctission,  on  le  prévoit,  s'élargit  en  avançant,  mais  sans  plus  aboutir 
que  dans  la  vie  réelle.  De  pareils  insuccès  ne  doivent  pas  décourager,  il 
ne  faut  pas  se  lasser  de  semer  la  vérité,  une  partie  de  la  bonne  graine 
trouvera  un  terrain  propice  pour  germer. 
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On  connaît  trop  le  talent  sympathique  de  M.  de  Molinari  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  le  louer.  Le  dialogue  est  habilement  conduit  et  l'on  y 
retrouve  à  chaque  ligne  les  qualités  saillantes  de  l'auteur,  la  clarté,  le 
bon  sens  et  l'esprit. 


L'Eglise  et  l'Etat. 

Par  m.  le  Marquis  de  Gabriac. 

M.  GrefTroy  présente  au  nom  de  l'auteur.  M.  le  Marqui.':  de 
Gabriac,  un  volume  in- 12  intitulé  L'Église  et  l'Etat  (Calmann-Lévy, 
1886).  Le  sous-titre  du  livre  indique  quelles  matières  y  sont  particu- 
lièrement traitées  :  Du  maintien  du  Concordai  dans  l'intérêt  de  l'État. 
Des  conséquences  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  VÈtat.  Le  volume  se 
termine  par  le  texte  du  Concordat  et  des  Pièces  justificatives.  M.  le 
Marquis  de  Gabriac  a  été  pendant  plusieurs  années  ambassadeur  près  le 
Saint-Siège.  C'est  dire  qu'il  apporte  une  compétence  toute  spéciale,  une 
expérience  toute  pratique  à  l'examen  de  si  graves  questions.  Il  est  de 
ceux  qui  croient  que  la  dénonciation  du  Concordat  serait  un  grand 
malheur  pour  la  France.  Il  a  manié,  comme  il  dit,  «  cet  admirable  ins- 
trument de  paix  civile,  morale  et  religieuse  ».  Il  comparerait  volontiers 
par  plusieurs  côtés  une  dénonciation  du  Concordat  à  l'acte  tant  reproché 
de  1685,  parce  que  le  Concordat,  à  ses  yeux,  est  Fédit  de  Nantes  du 
xix^  siècle,  a.  une  sorte  d'échelle  mobile  religieuse  »  de  nature  à  se 
prêter  aux  vicissitudes  de  la  politique.  Il  s'élève  surtout  contre  ce  qu'on 
a  appelé  «  la  j^olitique  strictement  concordataire  »,  et  s'applique  à  en 
démontrer  le  peu  d'équité. 

On  voit  assez  qu'il  s'agit  d'un  livre  de  polémique  en  même  temps  que 
de  doctrine,  écrit  par  un  apologiste  convaincu,  par  un  politique  d'une 
incontestable  expérience. 
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Marabouts  et  Kliouans 

ÉTUDE   SUB  l'islam    EN  ALGÉRIE 

Par  le  commandant  Einn,  chef  du  service  central  des  affaires  indigènes 
au  gouvernement  général.  (Alger,  Jourdan,  1884.) 

M.  Georges  Picot  :  — 'Cet  ouvrage  contient  des  renseigne- 
ments précieux  sur  les  sectes  qui  se  partagent  l'Islam.  L'auteur,  qui  a 
pris  part  à  toutes  les  expéditions  et  qui  maintenant  siège  dans  les 
conseils  du  gouvernement  d'Algérie,  a  recueilli  les  indications  les  plus 
précises  sur  l'origine,  Tiiistoire,  le  mode  d'action  et  l'influence  actuelle 
de  chacune  des  sectes.  Il  y  a  joint  une  carte  indiquant  la  situation  de 
chaque  secte,  la  direction  de  leur  mouvement,  le  centre  de  leur  propa- 
gande. Les  travaux  de  M.  Rinn  offrent  donc  aux  érudits  des  recherches 
savantes,  aux  officiers  comme  aux  colons  d'Algérie  des  éclaircissements 
lumineux  sur  la  religion  des  tribus  avec  lesquelles  les  autorités  civiles 
et  militaires  sont  en  contact.  Ceux  qui  s'intéressent  à  l'avenir  de  notre 
grande  colonie  ne  peuvent  négliger  un  livre  d'une  telle  valeur. 


Le  Gérant  responsable, 

Ch.  Vergé. 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES 
DU    POITOU 
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LES  CAMPAGNES  DU  POITOU  A  LA  VEILLE  ET  AU  MOMENT 
DE  LA  RÉVOLUTION. 

Le  Poitou,  avoisiné  par  la  Bretagne,  l'Anjou  etlaTouraine, 
a  eu  comme  ces  provinces  ses  destinées  à  part.  Il  avait  fait 
partie  de  la  Celtique,  au  temps  de  la  conquête  romaine  ;  ses 
habitants  s'appelaient  alors  Pictavi.  Il  n'entre  pas  dans  le 
plan  de  cette  étude,  de  rechercher  par  quelles  phases  suc- 
cessives il  passa  durant  les  siècles  du  moyen  âge  jusqu'à  ce 
qu'il  formât  plus  tard  une  G-énéralité,  qui  se  divisait  en  Haut 
et  en  Bas-Poitou.  La  première  de  ces  divisions  comprenait 
le  Haut-Poitou  proprement  dit,  avec  Poitiers  pour  capitale, 
le  Loudunais  et  le  Mirebelais,  qui  forment  aujourd'hui  le 
département  de  la  Vienne,  auquel  on  ajouta  quelques  par- 
ties de  la  Touraine,  qui  y  entrent  pour  un  septième,  et 
quelques  autres  du  Berry  pour  une  proportion  beaucoup 
moindre;  une  partie  actuelle  du  département  des  Deux- 
Sèvres,  entrait  aussi  dans  le  Haut-Poitou;  c'étaient  le 
Thouarsais,  la  Gatine  qui  avait  pour  principale  ville  Parthe- 
nay,  maintenant  chef-lieu  d'arrondissement  et  le  Niortais. 

C'est  dans  le  Haut-Poitou  que  se  passent  les  principaux 
événements  qui  donnent  à  la  province  une  importance  his- 
torique dans  les  annales  de  la  France.  Telle  fut  la  victoire 
célèbre  qui  repoussait  l'invasion  des  Sarrasins,  telle  aussi  plus 
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tard  la  désastreuse  défaite  qui  livrait  la  France  aux  Anglais, 

etqui  condamnait  la  province  elle-même  à  subir  tous  les  mal- 
heurs de  l'invasion  étrangère;  elle  y  arrêtait  dans  les  popu- 
lations agricoles,  tout  un  développement  de  bien-être,  relatif 
sans  doute  et  imparfait,  mais  attesté  par  plus  d'un  témoi- 
gnage. Le  Poitou  n'avait  pas  d'ailleurs  la  même  avance  que 
les  provinces  voisines.  Aussi  dut-il  être  plus  profondément 
atteint  encore.  Les  guerres  religieuses  devaient  aussi 
réprouver  particulièrement.  Ces  funestes  effets  se  firent 
sentir  aux  deux  parties  de  la  province. 

Le  Bas-Poitou  répondait  à  la  Vendée  actuelle  et  avait 
pour  capitale  Fontenay-le-Comte.  Quelques  municipa- 
lités, telles  que  Coulanges-les-Royan,  le  Busseau,  Saint- 
Pompain,  Saint-Rémy,  aujourd'hui  comprises  dans  les 
Deux-Sèvres  entraient  alors  aussi  dans  la  composition  du 
Bas-Poitou. 

Mais  ce  n'est  pas  surtout  dans  les  divisions  adminis- 
tratives qu'il  faut  chercher  le  secret  des  diversités  frap- 
pantes qu'on  remarque  dans  cette  province.  Elles  s'ex- 
pliquent par  des  circonstances  physiques  que  remarque 
déjà  l'intendant  d'Ablèges  dans  le  Mémoire  concernant 
la  généralité  de  Poitiers,  dressé  en  1698(1):  «Le  climat, 
écrit-il,  n'en  est  pas  également  bon,  non  plus  que  les  mœurs 
et  les  inclinations  des  personnes  ;  il  est  plus  tempéré  dans 
le  milieu  de  la  Province  et  environs  de  Poitiers.  Les  gens  y 
sont  plus  doux  et  plus  sociables,  quoique  paresseux  et  peu 
laborieux.  Sur  les  confins  du  Bas-Poitou,  du  côté  du  Limou- 
sin, le  climat  est  plus  froid  à  cause  des  marais,  des  ruisseaux 
et  des  montagnes,  et  les  personnes  y  sont  d'un  naturel  plus 
grossier  et  plus  difficile,  mais  beaucoup  plus  laborieux.  La 
terre  est  plus  ou  moins  fertile,  les  fruits  et  les  commerces 
en  sont  différents,  suivant  la  situation  des  lieux,  partie  en 

(1)  Ce  mémoire  n'a  pas  encore  été  imprimé.  Il  existe  manuscrit  à  la 
Bibliothèque  Mazarine,  H.  2712. 
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plaines,  l'autre  en  bois  et  pacages,  peu  de  montagnes, 
quelques  forests,  ainsi  qu'il  sera  dit  par  le  détail  cy-après.  » 
Michelet,  dans  le  tableau  qu'il  trace  de  la  France,  a  écrit 
de  son  côté  :  «  Le  Poitou  est  composé  d'éléments  très  divers, 
mais  non  point  mélangés.  Trois  populations  fort  distinctes, 
y  occupent  trois  bandes  de  terrains  qui  s'étendent  du  nord 
au  midi.  De  là  les  contradictions  apparentes  qu'offre  l'his- 
toire de  cette  province.  Le  Poitou  est  le  centre  du  calvi- 
nisme au  xvi"  siècle  :  il  recrute  les  armées  de  Coligny  et 
tenta  la  fondation  d'une  République  protestante  ;  et  c'est  du 
Poitou  qu'est  sortie  de  nos  jours  l'opposition  catholique  et 
royaliste  de  la  Vendée.  La  première  époque  appartient 
surtout  aux  hommes  de  la  côte,  la  seconde,  surtout  au 
bocage  Vendéen.  »  L'explication  de  Michelet  n'est  pas  en- 
tièrement satisfaisante.  Les  populations  de  la  côte  nord, 
rapprochées  soit  de  la  Loire-Inférieure,  soit  de  Maine- 
et-Loire,  sont  fort  loin  de  représenter  l'élément  avancé,  et 
les  populations,  côtières  ou  non,  qui  se  rapprochent  de  la 
Charente-Inférieure  et  forment  le  sud  de  la  Vendée,  pré- 
sentent au  contraire  ce  dernier  caractère.  Les  divisions 
marquées  par  le  bocage,  la  plaine,  le  marais,  n'en  ont  pas 
moins,  comme  on  le  verra,  une  importance  décisive  au 
triple  point  de  vue  moral,  économique  et  même  politique. 
La  comparaison  que  j'établis  entre  le  passé  et  le  présent 
pour  la  condition  des  populations  rurales,  —  lorsqu'il  ne 
paraît  pas  nécessaire  par  des  raisons  spéciales  de  remonter 
plus  haut,  —  a  pour  point  de  départ  le  moment  où  l'ancien 
régime  encore  debout  va  faire  place  à  un  ordre  nouveau. 
C'est  en  effet  à  ce  moment  que  je  voudrais  esquisser  l'état 
des  campagnes  du  Poitou  de  manière  à  faciliter  une  com- 
paraison, toujours  plus  ou  moins  présente  à  l'esprit.  On  se 
préoccupe  de  savoir  en  quoi  la  situation  actuelle  continue 
ou  modifie  la  situation  antérieure,  en  quoi  elle  atteste  un 
état  soit  stationnaire,  soit  de  progrès,  en  admettant  qu'il  ne 
faille  pas  prononcer  avec  quelques-uns  le  mot  de  décadence. 

13. 
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Outre  les  documents  généraux  qui  peuvent  nous  instruire 
sur  l'état  du  Poitou  vers  la  fin  du  xviii*  siècle  avant  la 
Révolution,  nous  possédons  des  renseignements  instructifs, 
tirés  des  Archives  départementales.  Toutes  ces  sources 
accusent  la  condition  arriérée  de  la  province.  Dans  l'é- 
chelle dressée  par  Necker  des  généralités  par  ordre  de 
population  et  de  richesse,  le  Poitou  occupe  un  des  derniers 
rangs.  Même  avant  cette  horrible  disette  de  1785,  qui  laissa 
dans  le  pays  un  lugubre  souvenir,  Necker  écrivait  :  «  Expo- 
sons avec  candeur  aux  yeux  du  père  de  la  patrie,  le  dépé- 
rissement de  cette  province,  disons-lui  que,  dépourvue  de 
communications  dans  une  grande  partie  de  son  territoire, 
elle  languit  sans  commerce  et  sans  vigueur  ;  qu'énervée  par 
la  misère  et  attaquée  de  maladies  épidémiques,  elle  a  la 
douleur  de  voir  décroître  chaque  année  sa  population  et 
ses  ressources,  que  cette  diminution  désastreuse  est  sen- 
sible au  point  que  nombre  de  propriétaires,  ne  trouvant 
plus,  à  quelque  prix  que  ce  puisse  être,  ni  fermiers,  ni 
colons  pour  faire  valoir  leurs  terres,  sont  obligés  de  les 
laisser  incultes.  » 

Arthur  Young  ne  donne  pas  une  meilleure  idée  de  la 
province.  Il  l'apprécie  même  d'une  façon  encore  plus  défa- 
vorable, et,  comme  il  lui  arrive  plus  d'une  fois,  sans  les 
nuances  qui  pourraient  servir  à  atténuer  la  rigueur  de  ses 
jugements  :  «  Le  Poitou,  selon  ce  que  j'en  vois,  est  une 
vilaine  et  pauvre  province,  pour  laquelle  on  n'a  rien  fait; 
elle  semble  manquer  de  communications,  de  débouchés,  de 
mouvement  de  toutes  sortes,  et  elle  ne  produit  pas  en 
moyenne  la  moitié  de  ce  qu'elle  devrait  produire.  »  Il  trouve 
pourtant  le  Bas-Poitou  meilleur  et  plus  riche.  Il  appelle 
Poitiers  une  des  villes  les  plus  mal  construites  qu'il  ait 
vues  en  France,  vaste,  irrégulière,  ne  contenant  presque 
rien  de  remarquable,  sauf  la  cathédrale,  et  cette  prome- 
nade récemment  créée  et  qui  porte  le  nom  de  l'intendant 
Blossac. 
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Peu  favorisé  de  tant  de  manières,   le  Poitou  était  aussi 
une  des  provinces  les  plus    mal  traitées    par  l'impôt.    Le 
sel,  si  nécessaire  à  l'agriculture  et  à  la  vie  des  campagnes 
semblait  faire  exception  par  le  texte  des  ordonnances,  mais 
ce  texte  était  illusoire.    En  1549,  le  roi  avait  donné    des 
lettres  patentes  qui  adoptaient  le  vœu   et  les  offres   de  la 
province  pour  la  suppression  des  greniers   à  sel,  mais  il  se 
réservait  le  droit  de  quart  et  de  demi-quart.  Les  exactions 
des  fermiers  de  ce  droit  avaient  excité  de  nouvelles  plaintes. 
Alors  avait  eu  lieu  un  acte  plus  décisif  qui  s'appliquait  au 
Poitou,  à  la  Saintonge  et  à  l'Aunis,  par  lequel  Henri  II  se  dé- 
terminait à  leur  accorder  la  faculté  de  racheter  l'impôt.  Il  est 
déclaré  par  une  sorte  de  contrat  avec  les  députés  des  États, 
contrat  perpétuel  et  irrévocable,  est-il  dit,  que  «  S.  M.  vend, 
quitte,  cède,  délaisse  et  transporte  le  droit  de  quart  et  demi- 
quart  du  sel  èsdits  paj-s,  et  permet  de  franchement  et  libre- 
ment vendre,  débiter,  troquer,  échanger,  distribuer  et  trans- 
porter tant  par  mer  que  par  rivière  et  par  terre,  ledit  sel, 
tout  avoir  que  bon  leur  semble.  »  Vaines  déclarations  !  Les 
fermiers  de   la  gabelle  ne  cessèrent,  par  toutes  sortes  de 
chicanes,  d'empiéter  sur  les  privilèges  de  la  province.  Le 
Poitou  se    défendit  de  son  mieux.  Un   arrêt  du  conseil  du 
roi,  rendu  en  1773,  révoqué  en  1774,  rétabli  en  1786,  venait 
d'accorder  aux  traitants  le  privilège  exclusif  d'approvision- 
ner les  dépôts  de  sel  situés  sur  les  frontières  des  provinces 
réduites  à  cinq  lieues  des  pays    de  gabelle.   La  province 
poursuivit  de  nouveau  la  révocation  de  cet  édit.  Pour  se 
faire  une  idée  des  charges   qui    accablaient   la  propriété 
rurale,  on  peut  voir  ce  qu'en  disent  les  économistes  comme 
Beaudeau  et  les  auteurs  des  Ephémérides  du  citoyen.   On 
cite  en  Poitou  une  métairie  où  le  fisc  prend  348  livres  et 
où  le  propriétaire  n'en  reçoit  que  238;   et  cependant  ses 
colons  ne  lui  coûtent  guère;  dans  cette  métairie  du  Poitou, 
qui  rapportes  sous  par  arpent,   les  36  colons  consomment 
chacun  par  an,  pour  26  francs  de  seigle,  pour  2  fi^ancs  de 
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légume,  huile  et  laitage,  pour  2  francs  10  sous  de  porc,  en 
tout,  par  année  et  par  personne,  16  livres  de  viande  et 
36  francs  de  dépense  totale.  En  effet,  ils  ne  boivent  que 
de  l'eau,  ils  s'éclairent  et  font  de  la  soupe  avec  de  l'huile  de 
navette,  ils  ne  goûtent  jamais  de  beurre,  ils  s'habillent  de 
la  laine  de  leurs  troupeaux,  et  du  chanvre  qu'ils  cultivent  : 
ils  n'achètent  rien,  sauf  la  main-d'œuvre  des  toiles  et 
serges  dont  ils  fournissent  la  matière  (1). 

Sombre  pays  !  La  sorcellerie  y  a  toute  une  histoire  lugu- 
bre et  sanglairte.  Les  mœurs  dans  certaines  parties  pré- 
sentent un  caractère  de  rudesse  sauvage.  Les  habitants  des 
marais  séjournent  dans  les  huttes  les  plus  misérables.  Un 
voyageur,  Jouvin,  de  Rochefort  (2),  traverse  le  pays  en 
1(572,  et  décrit  ces  tristes  cabanes  qui  n'avaient  pas  changé 
au  xviir  siècle,  et  dont  «  les  murailles,  le  toit  et  la  porte 
même  n'étaient  que  de  paille,  et  où  le  vent  passait  dans  ces 
temps  d'hiver.  »  Après  la  disette  de  1785,  on  voit  encore  en 
1787  la  récolte  médiocre^  et  tout  à  fait  mauvaise  en  1788. 
Ces  accidents  naturels  avaient  une  influence  incalculable 
sur  le  sort  de  ces  populations  privées  le  plus  souvent  des 
ressources  du  commerce. 

Tout  atteste  dans  cette  fin  de  siècle  la  décadence,  non 
sans  quelques  efforts  pour  en  sortir.  On  avait  *  entrepris 
sous  Henri  IV  quelques  travaux  utiles  pour  dessécher  les 
marais  de  la  côte  ;  mais,  à  partir  de  la  seconde  moitié  du 
règne  de  Louis  XIV,  ils  sont  abandonnés.  Le  port  des 
Sables-d'Olonne,  autrefois  actif  et  prospère,  s'était  tout  à 
fait  encombré;  la  mer  avait  même  détruit  une  partie  de  la 
ville.  Depuis  vingt  ans  les  signes  d'une  activité  nouvelle 
commençaient  pourtant  à  se  montrer.  Le  port  des  Sables 
sort  de  ses  ruines;    de  nouveaux  dessèchements  rendent 

(1)  V.  Taine,  Origines  de  la  France  contemporaine,  t.  I. 

(2)  Voyage  d'Europe,  cité  par  M.  A.  Babeau,  la  Vie  agricole  dans 
V  ancien  régime. 
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à  l'agriculture  quelques  milliers  d'hectares.  C'est  le 
moment  où  l'intendant,  comte  de  Blossac,  vient  de  doter 
la  ville  de  Poitiers,  de  la  promenade  qu'on  admire  encore. 
Quatre  routes  de  première  classe,  de  Paris  en  Espagne,  de 
Poitiers  à  Bordeaux,  de  Poitiers  à  la  Rochelle,  et  de  la 
Rochelle  à  Nantes  se  terminent  sur  une  longueur  de 
quatre-vingts  lieues  ;  seize'routes  de  seconde  classe,  douze 
de  troisième  sont  commencées.  La  Généralité  possède  en 
tout  700  kilomètres  de  routes  ouvertes  ;  mais  on  va  voir 
combien  ces  routes  étaient  insuffisantes.  Le  Poitou  en  a 
onze  fois  plus  aujourd'hui,  et  la  viabilité  a  encore  des 
progrès  à  y  faire. 

Ces  tentatives  de  régénération  qui  ne  touchaient  pas  aux 
vices  essentiels  du  régime  étaient  toutes  partielles  et  lais- 
saient subsister  les  sujets  de  plaintes.  On  le  vit  lorsque  la 
Généralité  de  Poitiers  envoya  ses  représentants  àl'Assemblée 
provinciale  de  1788.  Disons  un  mot  de  cette  Assemblée  où  les 
vœux  des  campagnes  allaient  être  portés  et  où  ils  tiennent 
même  une  grande  place.  Elle  réunissait  la  Généralité  de 
Poitiers  qui  comprenait  alors  une  partie  de  la  Charente,  et 
se  divisait  en  neuf  élections  formant  aujourd'hui  douze 
arrondissements.  Quarante-huit  membres  composaient 
l'Assemblée,  parmi  lesquels  on  remarque  plusieurs  noms 
d'une  assez  grande  notoriété,  comme  ceux  de  Redon  de 
Beaupréau,  de  Pougeard  du  Limbert, de  Creuzé  de  laTouche, 
personnages  appelés  à  remplir  de  hautes  fonctions  sous  les 
régimes  qui  allaient  suivre  ;  Creuzé  de  la  Touche  devait  en 
outre  appartenir  à  l'Institut.  Les  procureurs  syndics  élus 
étalent,  pour  les  deux  premiers  ordres,  un  ami  de 
Malesherbes,  le  baron  de  Lézardière,  père  de  la  célèbre 
mademoiselle  de  Lézardière,  et,  pour  le  tiers-état,  M.  Thi- 
baudeau,  avocat  à  Poitiers,  l'auteur  de  Y  Histoire  du  Poitou., 
qui  fut  élu  plus  tard  à  l'Assemblée  constituante.  Si  plusieurs 
de  ces  députés  rappelaient  surtout  les  traditions  de  l'ancien 
régime,  la  majorité   était   animée  de  vues  réformatrices 
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qu'une  minorité  était  toute  disposée  à  porter  plus  loin.  Le 
clergé  lui-même,  surtout  celui  qui  vivait  dans  les  campa- 
gnes, partageait  les  vœux  d  amélioration  formés  par  les 
paj'sans.  En  1789,  les  premiers  membres  des  autres  ordres 
qui  se  rendirent  dans  l'Assemblée  du  tiers-état  devaient 
être  trois  curés  du  Poitou.  Leurs  paroles,  qui  d'ailleurs 
peignent  l'époque,  ont  mérité  d'être  recueillies  par  l'his- 
toire :  «Nous  venons,  disait  l'un  d'eux,  empruntant  le 
langage  du  temps,  précédés  du  flambeau  de  la  raison, 
conduits  par  l'amour  du  bien  public,  nous  placer  à  côté  de 
nos  concitoyens,  de  nos  frères,  nous  accourons  à  la  voix  de 
la  patrie  qui  nous  presse  d'établir  entre  les  Ordres,  la  con- 
corde et  l'harmonie  d'où  dépend  le  succès  des  États  généraux. 
Puisse  cette  demande  être  accueillie  par  tous  les  Ordres 
avec  le  même  sentiment  qui  nous  le  commande!..  Puisse- 
t-elle  être  généralement  imitée  !»  —  Le  procès-verbal 
ajoute  que  la  salle  retentit  d'applaudissements  ;  on  se  pres- 
sait auprès  des  curés  du  Poitou  ;  on  les  embrassait.  Le 
lendemain,  plusieurs  ecclésiastiques,  ayant  encore  à  leur 
tête  un  curé  du  Poitou,  se  rendirent  à  la  même  assemblée 
et  y  furent  reçus  avec  le  même  enthousiasme  (1).  La  cons- 
titution civile  du  clergé  allait  éteindre  ce  beau  feu.  L'évêque 
de  Poitiers,  M.  de  Sainte-Aulaire,  qui  avait  eu  aux  États 
généraux  la  même  attitude  favorable  aux  réformes  qu'à 
l'Assemblée  provinciale,  dont  il  était  le  président,  prit  la 
parole  dans  la  séance  du  5  janvier  1791,  quand  les  évêques 
qui  appartenaient  à  l'Assemblée,  furent  appelés  à  prêter 
serment  ou  à  quitter  leurs  sièges  ;  il  dit  au  nom  de  ses  col- 
lègues ;  «  J'ai  soixante-dix  ans  et  j'en  ai  passé  trente-cinq 
dans  répiscopat,  où  j'ai  fait  tout  le  bien  qui  est  en  mon 
pouvoir.  Accablé  d'années  et  d'infirmités;  je  ne  veux  pas 
déshonorer  ma  vieillesse,  je  ne  veux  pas  prêter  un  serment 
qui  »...  Le  tumulte  couvrit  sa  voix.  Déclaré  déchu  et  rem- 

(1)  L.  de  Lavergue  :  Histoire  des  Assemblées  provinciales. 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DU  POITOU,  193 

placé  dans  son  évêché,  il  partit  pour  l'émigration,, où,  dit- 
on,  il  mourut  pauvre.  Les  campagnes  devaient  être  entraî- 
nées dans  les  mêmes  résistances.  Remarquons  que  le  Poitou 
eut  àsouffrir  cruellement  à  plusieurs  reprises  des  discussions 
religieuses  ;  d'abord,  à  l'époque  des  guerres  du  protestan- 
tisme, qui  le  divisèrent  profondément  et  amenèrent  sur  lui 
le  fléau  de  la  guerre  :  deuxièmement,  lors  de  la  révocation 
de  l'Édit  de  Nantes  qui  frappa  ses  industries,  ses  draperies 
notamment,  et  en  troisième  lieu  par  la  guerre  Vendéenne 
qui  mit  ses  paysans  aux  prises  les  uns  avec  les  autres  ainsi 
qu'avec  l'armée  républicaine,  et  qui  ruina  momentanément 
son  agriculture. 

Les  observations  que  nous  venons  de  présenter  sur  l'état 
du  Poitou  avant  la  Révolution  ont  un  caractère  trop  général 
pour  nous  dispenser  des  indications  plus  particulières  qui 
peuvent  éclairer  la  situation  économique  de  la  province. 
C'est  ce  supplément  d'informations  qui  nous  est  fourni  sur- 
tout par  les  mémoii^es  qu'adressèrent  en  1788  à  la  commis- 
sion intermédiaire  de  l'Assemblée  d'Élection  de  Fontenay- 
le-Corate  trente-et-une  paroisses  de  l'élection.  La  plupart 
appartiennent  au  département  actuel  de  la  Vendée,  quel- 
ques-unes à  celui  des  Deux-Sèvres.  C'est  le  Bas-Poitou  qui 
y  est  en  jeu,  mais  sur  la  plupart  des  points  qui  y  sont  indi- 
qués la  situation  était  la  même  dans  les  deux  parties  qui 
composaient  la  province  (1).  On  peut  affirmer  que  ces  docu- 
ments sont  plus  abondants  en  renseignements  précis  que  les 
fameux  cahiers  des  États-Généraux.  Les  idées  générales  y 
tiennent  beaucoup  moins  de  place.  Il  ne  s'agit  guère  que 
des  faits  qui  concernent  la  localité,  liés  le  plus  souvent,  il 
est  vrai,  au  système  administratif  et  fiscal  de  la  France. 
Les  habitants  des  campagnes  ne  parlent  ni  des  différents 

(1)  On  doit  la  publication  de  ces  extraits  considérables,  des  manus- 
crits restés  enfouis  dans  les  archives  de  la  Vendée,  à  M.  Eugène  Louis, 
professeur  au  lycée  de  la  Roche-sur- Yon. 
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ordres  à  réformer,  ni  des  changements  à  opérer  dans  la 
constitution   de   l'État,   ni   de  la    liberté    de    conscience, 
ni   de  la  liberté   de  la   presse;  ils  n'ont   que    des  hori- 
zons   bornés,    et    ne  forment    que    des    vœux    modestes, 
mais  ils  les    expriment  avec  la  sincérité  la    plus  ferme 
et  la  plus  résolue...  Il  est  d'ailleurs  un  principe  qui  ne 
manque  guère  d'être  affirmé  avec  énergie,  c'est  celui  de  la 
justice  et  de  l'égalité  dans  l'impôt.  Sur  ce  point  les  idées 
des  habitants  des  campagnes,  auteurs  avérés  de  ces  mé- 
moires qui  ne  portent  pas  la  trace  de  la  main  des  avocats 
et  des  gens  de  loi,  sont  très  arrêtées,  et  les  sentiments  aussi 
nets  qu'unanimes.  On   peut  voir  en  parcourant  les  vœux 
de  ces  municipalités,  qu'une  partie  en  a  été  réalisée,  tandis 
que  d'autres  pourraient  encore  être  renouvelés  aujourd'hui. 
Les  vices  de  la  taille  et  ses  inégalités  sont  montrés  en  dé- 
tail. On  semble  attendre  une  égalité  presque  parfaite  de 
rétablissement  d'un   cadastre  général,  qui  ne  devait  pas 
avoir  lui-même  cet  heureux  résultat.  Ces  mémoires  signés 
par  des  cultivateurs,  des  prêtres,  des  habitants  notables  à 
divers  titres,  distinguent  ceux  que  l'impôt  n'atteint  que 
faiblement  dans  leurs   biens  et  ceux  qui  sont  taxés  à  taille 
rigoureusement.    Les   pays   d'élection,   comme  le  Poitou, 
n'avaient  pu  se  dérober  à  ce  que  l'impôt  de  capitation  avait 
de  dur  pour  les  pauvres  laboureurs  en  stipulant  le  paiement 
d'une  somme  pour  toute  la  province.  Le  vingtième,  indiqué 
dans  ces  mêmes  mémoires  avec  son  chiffre  pour  chaque  pa- 
roisse, pesait  particulièrement  sur  le  Poitou.  Etabli  en  1749, 
il  avait  été  successivement  doublé  et  triplé,  mis  sur  les  re- 
venus de  toute  espèce,  fonciers,  mobiliers,  industriels,  et  ne 
demandait  pas  alors  à  la  province  moins  de  2,300,000  livres 
sur  lesquelles  le  clergé  qui  payait  le  don  gratuit  pour  en 
être  exempté,  donnait  492,000  livres.  Le  bureau  des  ving- 
tièmes de  l'Assemblée  provinciale  s'en  occupa  dans  la  ses- 
sion tenue  à  Poitiers,  du  12  novembre  au  12  décembre  1787. 
Il  suppliait  le  roi  de  jeter  un  regard  de  bonté  sur  le  Poitou, 
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sur  la  stérilité  de  son  sol,  sa  dépopulation  qui  augmentait 
de  jour  en  jour,  sur  l'augmentation  de  350,000  livres,  qu'il 
avait  éprouvée  sur  les  vingtièmes  depuis  1772,  et  le  conjurait 
de  ne  pas  exiger  au  delà  de  ce  que  la  province  pouvait  ac- 
tuellement supporter. 

Nous  trouvons  dans  les  mêmes  Mémoires  autre  chose  que 
les  plaintes  ordinaires  au  sujet  de  l'aggravation  apportée  par 
les  collecteurs  au  recouvrement  des  impôts.  On  réclame 
plus  de  régularité  et  moins  d'arbitraire  local.  Les  munici- 
palités qui  s'occupent  de  signaler  les  voies  et  moyens  n'en 
sont  pas  à  demander  que  l'État  fasse  percevoir  les  impôts 
par  ses  agents  directement  nommés  par  lui  ;  elles  voudraient 
investir  l'Assemblée  provinciale  du  pouvoir  de  faire  recou- 
vrer les  subsides,  pouvoir  qu'elle  transmettrait  aux  assem- 
blées d'élections.  Telle  est  la  base  d'un  projet  dont  plusieurs 
articles  avaient  pour  objet  de  constituer  des  garanties  en 
faveur  des  contribuables.  Un  des  articles  stipule  la  faculté 
de  payer  successivement  le  montant  des  contributions  au 
lieu  de  les  acquitter  en  une  seule  fois. 

C'est  particulièrement  sur  les  impôts  payés  en  services 
personnels  qu'abondent  les  indications  contenues  dans  les 
papiers  empruntés  aux  Archives  départementales  du  Poi- 
tou. On  s'explique  l'amertume  de  ces  plaintes.  En  effet, 
aucune  des  rigueurs  de  la  corvée  n'avait  été  épargnée 
aux  paysans  de  ces  contrées  placées  dans  des  conditions  qui 
la  rendaient  encore  plus  pénible  à  supporter.  Ils  en  avaient 
subi  les  aggravations  lorsque,  revenant  sur  l'édit  du  conseil 
du  roi  qui  en  1689  l'avait  réduite  au  maximum  de  douze 
jours  de  travail,  le  contrôleur  général  Orry  la  ramenant 
presque  à  l'ancienne  servitude  du  corvéable  à  merci,  la 
fixait  à  trente  journées  de  travail  pour  chaque  contribuable, 
y  enrôlait  jusqu'aux  enfants  des  deux  sexes,  interdisait 
d'une  façon  absolue  le  rachat  moyennant  argent,  et  donnait 
à  ces  mesures  impitoyables  la  plus  dure  des  sanctions  dans 
l'amende  et  dans  la  prison.  La  plupart  des  intendants,  plus 
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voisins  des  populations,  tempéraient,  il  est  vrai,  dans  l'ap- 
plication ce  qu'il  y  avait  d'inexorable  dans  ces  instructions 
ministérielles  ;  les  ingénieurs  tiraient  de  la  corvée  le  meil- 
leur parti  possible  en  évitant  le  plus  souvent  de  la  surchar- 
ger outre  mesure;  mais  ces  adoucissements  étaient  aussi 
intermittents,  qu'incertains;  quelques  intendants  s'avi- 
sèrent même  d'ajouter  aux  rigueurs,  et  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  corvée  conservait  les  défauts  qui  lui  étaient  inhé- 
rents. Ajoutons  même  que  certains  administrateurs  pa- 
rurent s'appliquer  à  en  atténuer  les  abus  les  plus  évidents 
moins  pour  en  amener  la  progressive  abolition  que  pour 
en  perpétuer  l'existence  qu'ils  considéraient  comme  liée 
d'une  manière  indissoluble  à  la  confection  des  chemins.  Le 
Poitou  devait  en  outre  conserver  la  corvée  plus  longtemps 
que  beaucoup  d'autres  provinces.  A  la  fin  du  xviii*  siècle, 
l'intendant  de  Blossac  réduisait,  à  l'exemple  de  M.  de 
Tourny,  le  célèbre  intendant  de  Bordeaux,  la  corvée  à 
douze  jours  de  travail,  qu'il  divisait  en  deux  saisons,  prin- 
temps et  automne,  pour  retenir  le  paysan  moins  longtemps 
éloigné  de  sa  demeure.  Mais  il  résulte  des  ordonnances  et 
de  la  correspondance  restées  manuscrites  de  M.  de  Blossac, 
qui  se  trouvent  à  Poitiers,  que  cet  administrateur,  dont  le 
nom  est  resté  populaire  par  d'autres  services,  fut  un  défen- 
seur constant  de  la  corvée.  S'il  l'adoucit  à  certains  égards, 
il  rétendit  à  des  catégories  qui  en  étaient  exemptes.  Ainsi 
il  l'imposait  aux  villes  comme  aux  bourgs  et  villages,  con- 
trairement à  la  règle  suivie  dans  la  plupart  des  Généralités. 
11  l'appliquait,  sans  limitation  de  distance,  à  toutes  les  pa- 
roisses, en  se  servant  de  ces  mots  trop  vagues  :  «  les  plus  à 
portée  des  ouvrages  »,  au  moment  même  où  plusieurs  in- 

(1)  Discours  de  rentrée  par  M.  Ducrocq,  doyen  honoraire  de  la  Faculté 
de  droit  de  Poitiers,  professeur  de  droit  administratif  et  d'économie  poli- 
tique (1881).  M.  Ducrocq  a  consulté  les  manuscrits  que  nous  indiquons 
ici  et  en  a  tiré  de  précieux  renseignements  que  nous  mettons  à  profit. 
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tendants  fixaient  le  maximum  à  trois,  même  à  deux  lieues. 
Il  est  vrai  que  d'autres,  enchérissant  sur  les  instructions 
ministérielles,  la  portaient  jusqu'à  sept  lieues  de  la  localité 
où  le  paysan  résidait.  Dans  le  Poitou,  les  corvéables  récalci- 
trants, absents  ou  négligents,  devinrent  l'objet  de  pénalités, 
non  compensées  suflîsarament  par  les  gratifications  aux  plus 
laborieux.  Le  grand  nombre  des  exemptés  ne  fit  qu'aggraver 
la  situation  de  ceux  qui  avaient  à  supporter  tout  le  fardeau. 
Ces  rigueurs  irritèrent  plus  encore  qu'elles  ne  réussirent  à 
effrayer  les  campagnards.  On  eut  à  signaler  des  actes  de 
rébellion.  En  1769,  les  habitants  de  la  paroisse  d'Archigny 
refusent  de  faire  les  corvées  qui  leur  sont  imposées  sur  une 
portion  de  la  route  de  Chatellerault  à  Limoges  ;  ils  repoussent 
et  maltraitent  les  cavaliers  de  la  maréchaussée,  et  cela  quand 
l'intendant  de  la  généralité  de  Caen,  M.  de  Fontette.  intro- 
duisait le  rachat  de  la  corvée  (1757-1758).  Quelques  années 
après,  dans  la  Généralité  de  Limoges  plus  voisine  du  Poitou, 
c'était  Turgot  qui  donnait  à  la  réforme  de  la  confection  des 
chemins,  une  importance  toute  nouvelle.  Enfin  arrivait  le 
moment  où  devenu  ministre  il  s'autorisait  de  sa  propre 
expérience  et  de  l'opinion  conforme  à  la  sienne,  d'adminis- 
trateurs tels  que  Daniel  et  Charles  Trudaine,  tel  que  l'il- 
lustre ingénieur  Perronnet,  pour  promulguer  le  fameux 
édit  de  1775.  Par  une  curieuse  et  choquante  exception  l'in- 
tendant du  Poitou  n'en  persista  pas  moins  à  trouver  sufiî- 
santes  les  concessions  qu'il  avait  faites  à  l'esprit  réforma- 
teur,  il   opposa   de   véritables  fins  de  non-recevoir  à  la 
circulaire  du  contrôleur  général,  qui  prescrivait  aux  in- 
tendants la  substitution  de  l'impôt  en  argent  à  la  corvée, 
condamnée    désormais   de  tous  les  côtés  non-seulement 
comme  dommageable  aux  paysans  qui  la  supportaient,  mais 
comme  contraire  aux  intérêts  généraux  par  la  cherté  et 
par  l'imperfection  des  travaux.  Dans  la  même  pièce  manus- 
crite on  peut  lire  que  le  changement  proposé  «  offrait,  il 
est  vrai,  un  grand  soulagement  à  la  classe  du  peuple  qui  a 
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le  plus  besoin  de  secours,  mais  qu'il  présentait  un  grand 
nombre  de  difficultés  pour  son  exécution.  »  Consulté  enfin 
par  Necker,  l'intendant,  plus  à  l'aise  qu'avec  Turgot,  avoue 
avec  grâce  «  qu'il  tient  un  peu  à  l'ancien  temps  »;  il 
montre  en  réalité  qu'il  y  tient  beaucoup.  Il  affirme  «  les 
succès  de  la  corvée,  la  bonté  de  la  méthode  pour  l'avan- 
cement des  ouvrages  »  et  fait,  non  sans  ironie,  la  critique 
des  «  clameurs  répétées  par  la  tendre  humanité  qui  ont 
touché  le  cœur  d'un  ministre  compatissant  »  (1).  Le  succes- 
seur de  M.  de  Blossac  facilitait  la  substitution  du  travail 
salarié  au  travail  servile  au  moins  dans  quelques  parties  du 
Poitou.  Le  bureau  des  travaux  publics  de  l'Assemblée  pro- 
vinciale en  fait  foi  par  ces  paroles  :  «  Pendant  longtemps 
les  travaux  des  routes  n'ont  avancé  qu'à  pas  lents.  La  cor- 
vée, n'offrant  que  des  bras  qui  se  remuaient  à  regret,  sans 
ensemble,  sans  intelligence  et  sans  intérêt,  ne  permettait 
pas  de  mettre  dans  les  travaux  l'activité  et  la  perfection 
qu'on  y  remarque  aujourd'hui.  C'est  surtout  au  zèle  de 
M.  de  Nanteuil,  intendant  de  cette  province,  que  nous 
devons  la  résolution  heureuse  qui,  depuis  quelques  années 
s'est  opérée  dans  cette  partie  de  l'administration.  —  Faut-il 
en  conclure  avec  M.  Léonce  de  Lavergne,  dans  son  livre  sur 
les  Assemblées  provinciales,  que  la  corvée  avait  été  abolie 
partout  dans  le  Poitou  ?  Le  remplacement  en  argent  n'est 
pas  en  réalité  une  mesure  partout  en  vigueur  d'après  les 
papiers  d'Archives  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Ainsi,  en 
1787,  Beaulieu-sur-Mareuil  ofïre  les  mêmes  services  en  na- 
ture que  l'année  précédente,  «  les  métayers,  le  même 
nombre  de  chariots,  les  journaliers,  le  même  nombre  de 
journées,  les  propriétaires,  le  môme  secours...  On  voit 
pourtant  que  dans  d'autres  localités  la  substitution  de 
l'impôt  en  argent  et  du  travail  salarié  vient  de  s'opérer.  A 
Saint-Hermand  on  constate,  cette  année  là  même,  le  rerapla- 

(1)  /(/.,  ihid. 
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cernent  de  la  corvée  de  1787  (elle  subsistait  donc  encore 
cette  année  là)  par  1  imposition  de  860  fr.  payée  par  la  pa- 
roisse. On  doit  sur  le  témoignage  des  mêmes  mémoires  re- 
connaître enfin  que  la  corvée,  exécutée  avec  plus  d'intelli- 
gence, avait  créé  plusieurs  bonnes  routes,  quelques  unes 
mêmes  dans  des  conditions  remarquables  de  solidité,  comme 
cette  partie  de  route  considérable  mettant  en  communica- 
tion la  Rochelle  et  Nantes,  qui  s'étendait  depuis  le  passage 
de  Moreilles  jusqu'à  la  ville  d'Aligre. 

Au  milieu  des  jugements  les  plus  défavorables  portés  sur 
les  impôts  existants,  on  est  frappé  de  ne  rencontrer  dans 
ces  mémoires  rien  qui  concerne  la  dîme.  On  le  conçoit  faci- 
lement lorsqu'ils  portent  la  signature  du  curé,  mais  il  s'en 
faut  qu'il  en  soit  toujours  ainsi.  Etait-elle  moins  onéreuse 
dans  le  Poitou  que  dans  telle  autre  province,  ou  bien  les 
populations  la  payaient-elles  avec  moins  de  répugnance 
par  dévouement  pour  le  clergé  ?  En  fait  cette  sorte  de  taxe 
s'était  modérée,  et  ce  silence  semblerait  confirmer  les  pa- 
roles du  voyageur  anglais  qui  se  montre  en  général  si  sé- 
vère pour  les  abus  féodaux  :  «  Quant  au  clergé  et  aux 
dîmes,  je  lui  dois,  écrit  Arthur  Young,  une  justice  à  laquelle 
le  nôtre  ne  peut  prétendre.  Quoique  le  dixième  ecclésias- 
tique fût  exigé  plus  sévèrement  en  France  qu'en  Italie,  il 
ne  l'a  jamais  été  pourtant  avec  cette  dégoûtante  avidité  qui 
le  distingue  en  Angleterre.  Prélevé  en  nature,  cet  impôt, 
comme  mes  voyages  me  l'ont  appris,  n'atteignait  jamais  un 
dixième  du  produit,  il  n'était  même  que  le  12%  le  13^  et 
même  le  20*.  Nulle  part  les  nouvelles  cultures  n'y  étaient 
sujettes;  ainsi  les  navets,  les  choux,  le  trèfle,  la  chicorée, 
les  pommes  de  terre,  etc.  Dans  beaucoup  d'endroits,  les 
prairies  étaient  exemptes,  de  même  que  les  vers  à  soie.  Les 
oliviers  étaient  imposés  quelquefois,  libres  le  plus  souvent. 
Les  vaches  ne  payaient  rien;  les  agneaux  seulement  du  12* 
au  25*,  la  laine  rien.  On  ne  connaît  pas  chez  nous  cette 
modération  dans  la  perception  de  cette  taxe  odieuse.  »  Ar- 
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thur  Young  prend  même  le  parti  du  clergé  français  non 
pas  au  point  de  vue  de  ses  privilèges,  mais  de  la  moralité. 
«On  a  supposé,  dit-il,  en  Angleterre,  que  le  clergé  français 
avait  mérité  son  sort  par  sa  mauvaise  conduite;  cette  idée 
n'est  pas  juste.  Il  est  improbable,  impossible  plutôt  qu'un 
corps  si  nombreux,  possédant  de  grands  revenus,  ait  été 
exempt  de  vices,  mais  il  garde  toujours,  ce  qui  est  plus  rare 
en  Angleterre,  une  décence  très  grande.  On  ne  trouve  pas 
dans  son  sein  des  braconniers,  des  chasseurs  de  renards 
qui,  après  avoir  suivi  les  chiens  toute  la  journée,  donnent 
le  soir  à  la  bouteille,  et  sortant  de  table,  gardent  à  peine 
assez  d'aplomb  pour  la  chaire.  On  n'a  jamais  vu  en  France 
comme  chez  nous  demander  par  affiches  :  «  Une  cure  dans 
un  pays  giboyeux,  où  le  service  fut  peu  assujettissant  et  le 
voisinage  agréable  ».  «  Le  véritable  exercice  d'un  curé  de 
campagne,  ajoute  Young,  c'est  l'agriculture  (je  crois  qu'il 
veut  dire  l'horticulture)  qui,  demandant  de  la  vigueur  et  de 
l'activité,  fatigue  assez  pour  donner  au  bien-être  son  meil- 
leur assaisonnement.  Un  curé  chasseur,  comme  il  arrive 
souvent  en  Angleterre,  peut  être  un  brave  homme,  un  bon 
garçon;  mais  certes  une  semblable  occupation,  la  vue  de 
comédies  obscènes,  les  pirouettes  de  la  gigue  au  milieu 
d'une  soirée,  ne- semblent  pas  les  objets  auxquels  ont  dû 
être  affectées  les  dîmes.  »  Le  clergé  des  campagnes  justifiait 
assez  bien  en  Poitou  cette  appréciation  favorable. 

Les  pièces  d'archives  auxquelles  je  viens  de  me  référer 
nous  font  connaître  avec  une  précision  que  n'égale  aucun 
autre  document,  l'état  des  routes,  de  l'agriculture  et  de  la 
charité  dans  ces  campagnes.  Intéressants  pour  l'histoire 
locale,  les  cahiers  du  Bas-Poitou  jettent  plus  d'une  fois  du 
jour  sur  l'histoire  générale.  Ils  confirment  sur  l'état  des 
routes  ce  qu'on  trouve  indiqué  d'une  manière  plus  générale 
dans  un  autre  document  récemment  tiré  des  Archives 
nationales,  —  les  Procès-verbaux  des  séances  du  comité 
d'administration  de  l'agriculture  au  contrôle  général  des 
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finances  (1)  pour  les  années  1785,  1786  et  1787.  On  y  ren- 
contre l'expression  des  mêmes  vœux  énoncés  par  la  pro- 
vince pour*  améliorer  son  système  de  viabilité.  Nanteuil, 
l'intendant  de  Poitiers,  lui  envoie  le  mémoire  rédigé  à  ce 
sujet  par  un  ecclésiastique  de  Confolens.  L'intendant  Nan- 
teuil promettait  de  donner  toute  son  attention  aux  routes 
dans  l'État  de  Poitiers,  il  ajoute  à  cette  promesse  l'indi- 
cation d'autres  réformes  comme  l'établissement  d'une 
Société  d'agriculture  à  Poitiers,  et  l'annonce  de  quelques 
essais  heureux  de  culture  :  tels  étaient  le  maïs  et  le  turneps 
qui  venaient  d'être  d'un  grand  secours  dans  le  Poitou  lors 
de  la  dernière  disette.  Les  mémoires  des  municipalités 
du  Bas-Poitou  montrent  que  pour  les  voies  de  communi- 
cation le  pays  avait  positivement  perdu  sur  plus  d'un 
point.  Une  bonne  route  conduisait  autrefois  de  Fontenay- 
le-Comte  à  Maillé.  Par  la  communication  avec  la  Sèvre  et 
avec  la  mer,  elle  intéressait  également  le  transport  des  blés 
dans  diverses  régions,  et  le  mouvement  des  échanges  avec 
La  Rochelle,  ainsi  que  le  commerce  du  bétail  de  Fontenay- 
le-Comte.  Cette  route  était  détériorée.  Le  chemin,  si  vive- 
ment réclamé  entre  Fontenay  et  Maillé,  n'est  plus  aujour- 
d'hui qu'un  chemin  vicinal  semblable  à  tous  les  autres  ; 
mais  il  aboutit  à  la  route  nationale  entre  Fontenay  et 
Niort,  et  il  est  remplacé,  dans  le  reste  de  son  parcours,  par 
le  chemin  de  grande  communication  entre  Rochefort  et 
Feymoreau.  La  municipalité  de  Maillezais,  commune  d'une 
certaine  importance,  n'avait  qu'une  communication  par 
terre.  Elle  en  a  aujourd'hui  plusieurs  qui  facilitent  les  re- 
lations avec  les  communes  voisines  et  avec  les  principales 
villes  de  commerce  des  environs. 

La  question  des  chemins  dans  les  campagnes  poitevines  a 
une  telle  importance,  elle  tenait  à  un  tel  point  à  cœur  aux 

(1)  L'Administration  de  rugriculture  au  contrôle  général  des  finances 
(1785-1787;,  pur  MM.  A.  de  Foville  et  U.  Pigeonneau,  1  vol.  iu-8°. 
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habitants  à  la  veille  de  la  Révolution,  qu'on  nous  permet- 
tra ày  insister.  N'est-ce  pas  un  fait  curieux  et  triste  par 
exemple  qu'au  milieu  des  gênes  excessives  causées  par 
l'absence  des  chemins  ruraux,  les  paysans  contribuassent 
eux-mêmes  à  détruire  ceux  qui  existaient  en  les  mettant 
en  labour?  Contre  cette  habitude  abusive  de  labourer  les 
chemins,  les  ordonnances  de  police  et  les  exhortations  les 
plus  pressantes  demeuraient  également  impuissantes.  Le 
léger  avantage  de  cultiver  quelques  sillons  de  plus  l'em- 
portait aux  yeux  de  ces  campagnards  ignorants  sur  l'intérêt 
beaucoup  plus  grand  qu'ils  auraient  eu  à  une  circulation 
plus  commode  et  plus  étendue.  Rien  de  plus  lamentable 
que  la  description  de  ces  sortes  de  voyages  à  travers  les 
terres.  Les  levées  des  canaux  qui  permettaient  seuls  d'aller 
d'une  paroisse  à  une  autre,  offraient  à  chaque  pas  des  pré- 
cipices pendant  six  ou  huit  mois  de  l'année.  Les  relations 
cessaient  entre  les  localités  voisines  qui  se  voyaient  con- 
damnées à  un  sombre  et  dommageable  isolement.  Si,  sous 
l'empire  de  la  nécessité,  on  voulait  passer  outre,  les  char- 
rettes s'embourbaient  et  se  brisaient  au  milieu  des  champs, 
les  bœufs  étaient  écornés,  estropiés  et  même  étouffés,  les 
denrées  avariées  ou  perdues  ;  les  cavaliers,  tombés  sous  leur 
cheval,  enfoncés  dans  la  boue,  risquaient  de  se  noyer  dans 
les  canaux.  Pour  remédier  à  un  mal  si  extrême  les  fonds 
manquaient,  bien  souvent  parce  que  ceux  qui  auraient  dû 
acquitter  les  subsides  étaient  exemptés  ou  s'exemptaient, 
ce  qui  ramenait  cette  éternelle  question  de  la  répartition 
des  charges  posée  de  tant  de  manières  et  faite  par  là  pour 
remuer  plus  que  toute  autre  les  populations  campagnardes. 
Exemple  :  pour  réparer  le  pont  de  Saint-Hilaire  sur  l'Au- 
thise  il  en  coûterait  8,000  livres.  Les  habitants  se  déclarent 
hors  d'état  de  subvenir  pour  une  telle  somme,  et  offrent 
1,000  livres,  à  condition  qu'ils  seront  autorisés  à  faire 
imposer  les  gros  décimaieurs  et  autres  seigneurs  pro- 
priétaires de  la  paroisse.  Le  même  langage  reparaît  à  l'oc- 
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casion  des  rivières  qu'il  s'agissait  de  rendre  navigables. 
Pourvoir  à  quel  point  l'agriculture  souffrait  du  manque  des 
communications  par  eau,  il  suffirait  de  jeter  les  yeux  sur 
les  vœux  de  quatre  municipalités,  aujourd'hui  comprises 
dans  le  département  des  Deux-Sèvres,  et  qui  appartenaient 
alors  à  l'Élection  de  Fontenay-le-Comte.  Écoutez  mainte- 
nant ceux  de  Coulanges-les-Royaux,  se  plaignant  de  voir 
donner  une  fausse  direction  à  leurs  cultures  faute  d'écou- 
lement, et  d'ensemencer  en  blé  un  sol  auquel  aurait  beau- 
coup mieux  convenu  la  culture  du  lin  et  du  chanvre.  Les 
cultivateurs,  faute  de  pouvoir  se  procurer  le  foin  à  cause 
de  réloignement  des  marais  et  de  la  difficulté  des  chemins, 
sont  contraints, pendant  l'hiver,  de  faire  manger  une  partie 
de  leurs  pailles  aux  bestiaux  et  de  se  priver  par  là  d'engrais 
précieux  ;  cause  de  maladie  et  de  mort  pour  une  partie  du 
bétail  très  réduit  par  la  même  insuffisance.  On  appelle  à 
grand  cris  des  canaux  de  navigation  pour  les  pays  de 
plaine  et  de  marais.  Mais  l'administration  avant  de  s'en- 
gager à  des  dépenses  auxquelles  il  n'était  pas  possible  de 
faire  face,  n'hésitait  pas  à  annoncer  que  dans  cette  partie 
du  territoire  nulle  voie  nouvelle  ne  devait  être  créée  avant 
trente  années  (1).  Sans  doute  l'attente  devait  être  moins 
longue  pour  certaines  routes,  mais  en  réalité  ce  n'est  que 
par  la  loi  de  1836  que  devait  être  accomplie  en  grande  partie 
l'œuvre  si  importante  et  si  désirée  des  chemins  vicinaux. 

Les  villages  n'étaient  guère  en  meilleur  état  que  les 
champs.  La  peinture  que  les  mémoires  font  des  rues  mêmes 
des  petites  villes  et  des  gros  bourgs  n'est  pas  moins  triste 
que  celles  des  chemins.  On  ne  peut  s'imaginer  ces  entasse- 
ments sordides,  ces  rues  où  les  gens  et  les  voitures  ont 
peine  à  avancer.  Ici  encore  plus  d'une  fois  il  y  avait  eu  dé- 
cadence. Les  habitants  de  Maillezais  rappelaient  avec  un 
mélange  de  tristesse  et  d'orgueil  les  temps  où  cette  capitale 

(1)  Mémoire  de  la  municipalité  de  Coulanges-les-Royaux. 
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avait  un  beau  pavage.  C'était  alors  que  cette  petite  île  était 
le  siège  épiscopal  de  La  Rochelle.  La  description  que  fait 
d'elle-même  en  1788  cette  localité  de  deux  mille  habitants 
donne  l'idée  du  plus  misérable  village.  Les  rues  y  sont  im- 
praticables ;  les  boues,  accumulées  avec  les  autres  immon- 
dices, y  deviennent  à  certains  moments  des  foyers  d'infection 
et  d'épidémies  de  la  nature  la  plus  dangereuse.  11  faudrait 
contraindre  les  propriétaires  aisés  à  paver  devant  leurs 
maisons.  Mais  tous  ne  sont  pas  aisés  ;  l'argent  manque  ; 
conclusion  qui  revient  invariablement  la  même. 

L'état  des  cultures  permet  de  constater  les  changements 
accomplis,  changements  presque  toujours  heureux,  malgré 
la  persistance  plus  d'une  fois  de  lacunes  signalées  dès  lors. 
En  fin  de  compte  on  voit  presque  partout  que  de  nouvelles 
productions  végétales  ont  été  ajoutées  aux  anciennes  ;  celles 
qui  existaient  donnent  lieu  aujourd'hui  à  un  rendement 
supérieur.  On  fait  plus  de  blé,  et  moins  de  seigle  et  de 
€  baillarge  »,  toutes  les  céréales  donnent  plus  d'hectolitres 
à  l'hectare.  Des  productions  essayées  alors  souvent  avec  peu 
de  succès,  l'avoine,  le  colza,  réussissent  à  souhait,  et  la 
vigne  prospère  où  elle  venait  mal.  Les  fourrages  se  sont 
extrêmement  développés.  Voyez  à  ce  sujet  le  mémoire  de  la 
municipalité  de  la  Bretonnière,  qui  fait  aujourd'hui 
partie  du  canton  de  Mareuil,  dans  l'arrondissement 
de  la  Roche-sur- Yon.  On  en  recueillait  une  quantité 
assez  considérable,  il  est  vrai,  mais  presque  tous  les  prés 
étaient  entre  les  mains  du  seigneur,  et  le  reste  des  habitants 
manquait  de  fourrages  et  de  pacages  pour  la  nourriture  des 
bestiaux.  Il  n'y  avait  point  assez  de  bras  dans  la  paroisse 
pour  donner  aux  terres  toutes  les  façons  nécessaires,  et  ces 
terres  en  exigeaient  beaucoup.  Dans  la  plupart  des  autres 
paroisses  de  plaine  on  semait  deux  ou  trois  blés  de  suite 
dans  le  même  champ  ;  à  la  Bretonnière,  et  ce  cas  n'était  pas 
le  seul,  on  semait  tout  ou  presque  tout  sur  guéret,  il  n'y 
avait  point  de  second  blé.  On  constatait  l'absence  de  bois, 
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la  cherté  du  combustible,  l'emploi  du  chaume,  qui  aurait 
dû  servir  comme  engrais,  pour  le  chauffage  de  la  partie  in- 
digente de  la  population,  enfin  le  manque  de  débouché  pour 
le  blé  vendu  à  vil  prix  et  la  pénurie  des  prairies  artificielles. 
On  y  faisait  d'ailleurs  un  certain  commerce  de  bestiaux, 
mais  le  bétail  était  assez  rare.  Les  brebis  seules  étaient 
assez  nombreuses,  mais  l'espèce  était  médiocre,  produisant 
pourtant  une  laine  de  bonne  qualité.  Or  on  peut  se  rendre 
un  compte  très  exact  des  changements  qui  se  sont  produits 
sur  cette  partie  du  territoire  que  je  prends  comme  exemple. 
Si  la  nature  du  sol  n'a  pas  changé,  si  la  même  terre  demande 
encore  des  labours  fréquents,  une  fumure  abondante  a  fer- 
tilisé ce  sol  foncièrement  riche,  où  l'on  récolte  aujourd'hui 
le  froment,  le  colza,  les  plantes  sarclées  telles  que  la  pomme 
de  terre  et  la  betterave  champêtre.  Le  bois  sufiît  à  peu  près 
à  la  consommation  des  habitants,  qui  trouvent  un  supplé- 
ment de  combustible  dans  les  tiges  et  les  racines  du  colza. 
On  a  crée  des  prairies  artificielles  composées  de  trèfle  et  de 
luzerne.  Les  étalons  et  les  chevaux  de  gros  trait  qui  y 
étaient  recherchés  par  un  nombre  de  sujets  s'y  sont  multi- 
pliés, et,  quant  aux  brebis,  on  en  compte  huit  à  neuf  cents 
dans  la  même  commune.         ^ 

Quant  au  nombre  des  moutons  dans  le  Poitou,  il  était  déjà 
très  considérable,  mais  faut-il  tirer  de  leur  multiplication 
moins  progressive  que  celle  des  autres  animaux  (1)  des  con- 
clusions défavorables?  Je  ne  le  pense  pas.  Le  nombre 
des  jachères  et  des  espaces  déserts  sur  lesquels  on  les  laissait 
errer  favorisait  le  nombre  relatif  de  l'espèce  ovine.  Mais  à 
quel  prix?  Tels  étaient,  en  1788,  les  ravages  exercés  sur  les 
propriétés  par  ces  animaux  que  les  signataires  de  plusieurs 
mémoires,  se  demandent,  si  «malgré  l'importance  de  cette 
sorte  de  bétail,  il  ne  vaudrait  pas  mieux  ne  pas  en  avoir, 

(1)  D'après  une  statistique  récente,  le  nombre  des  moutOBS  en  Vendée 
était  de  297,485,  lesquels  donnaient  434,238  kilog.  de  laine. 
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que  d'en  posséder  dans  des  conditions  si  onéreuses.  »  On 
songeait  à  imiter  la  pratique  en  usage  déjà  dans  plusieurs 
parties  du  Poitou  de  parquer  les  brebis,  qui  présentait 
toutes  sortes  d'avantages  ;  le  préjugé  autant  que  la  dépense 
y  mettaient  le  plus  souvent  obstacle. 

La  culture  du  lin  était  à  peine  au  début.  On  songeait  à  la 
répandre  dans  le  Poitou,  et  elle  y  était  recommandée  par 
les  conseils  de  savants  expérimentés.  Elle  l'était  aussi  par 
l'avis  exprès  du  Comité  d'administration  d'agriculture  au 
contrôle  général,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  M.  Coquebert 
de  Montbret,  consul  général  de  France  à  Hambourg  et  futur 
membre  de  l'Académie  des  sciences,  adressait  au  Comité  un 
mémoire  sur  la  fabrication  et  le  commerce  des  toiles  ;  il 
faisait  observer  qu'une  partie  des  toiles  que  la  France  con- 
sommait était  tirée  de  l'étranger  et  qu'il  y  aurait,  outre 
l'intérêt  industriel,  un  avantage  agricole  à  la  favoriser, 
«  cette  production,  n'exigeait  pas  des  hommes  uniquement 
occupés  d'elle,  puisque  les  tisserands  ne  travaillent  guère 
que  l'hiver  à  la  fabrication  de  la  toile,  le  reste  de  leur 
temps  pouvait  être  consacré  aux  travaux  de  l'agriculture. 
Ce  partage  avait  le  grand  avantage  de  les  mettre  à  l'abri  des 
révolutions  dont  les  autres  genres  d'industrie  étaient  sus- 
ceptibles. Si  les  chanvres  venaient  à  manquer  une  année, 
les  tisserands  ne  seraient  pas  oisifs,  et  trouveraient  dans  la 
culture  de  la  terre  des  ressources  que  n'avaient  pas  les 
ouvriers  des  autres  classes.  Enfin  la  fabrication  de  la  toile 
n'était  pas  soumise  à  l'empire  de  la  mode.  »  C'était  aussi  le 
genre  de  fabrication  qui  convenait,  selon  la  formule  de 
Quesnay,  à  un  <  royaume  agricole.  »  La  culture  du  lin  avait 
enfin  sur  toutes  les  autres  l'avantage  de  convenir  à  presque 
tous  les  terrains,  et  de  n'occuper  la  terre  que  trois  mois. 
C'était  principalement  dans  les  provinces  où  il  y  avait 
pendant  l'hiver  un  excédent  de  bras  qu'on  ne  pouvait 
occuper  et  qui  allaient  chercher  au  loin  du  travail,  qu'il 
était  désirable  d'encourager  la  culture  du  lin  et  la  fabri- 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DU  POITOU.  207 

cation  des  toiles.  Tel  était  le  Poitou,  ainsi  que  deux  autres 
provinces,  le  Limousin  et  l'Auvergne.  «  Chaque  année,  il 
sortait  du  Poitou,  lorsque  les  travaux  de  la  campagne 
était  finis,  des  colonies  nombreuses,  qu'on  pourrait  occuper 
utilement  à  la  fabrication  de  la  toile.  Il  serait  donc  expé- 
dient d'envoyer  dans  la  province  des  personnes  intelligentes 
en  état  d'y  répandre  ce  genre  de  culture  et  de  fabrication  et 
de  rétablir  dans  les  lieux  où  il  y  avait  déjà  des  genres  d'in- 
dustries analogues.» M. de  Vergennes  appuyait  cette  propo- 
sition, et  Dupont  de  Nemours  se  chargeait  de  rédiger  une 
instruction  sur  la  culture  du  lin. 

L'avenir  devait  réaliser  dans  une  certaine  mesure  ces 
heureuses  promesses,  La  culture  du  lin  se  répandait  dans 
plusieurs  parties  du  Poitou,  et  quelques  régions  du  marais, 
comme  celle  de  Doix  et  de  Vix  donnaient  à  cette  production 
un  degré  particulier  de  développement. 

Le  mal  n'était  pas  seulement  senti  vivement,  les  mémoires 
des  municipalités  fournissent  partout  la  preuve  qu'on  en 
connaissait  les  remèdes,  et  que  dès  lors  l'obstacle  était  bien 
moins  dans  la  routine  que  dans  l'impuissance  où  l'on  était 
de  mieux  faire.  Il  est  visible  que  pour  les  signataires  de  ces 
pièces,  la  routine  a  cessé  de  tenir  à  l'ignorance.  Au  lieu  de 
prétendre  se  justifier,  elle  se  dénonce  elle-même,  et  ne 
demande  qu'à  se  corriger.  On  continue  à  pratiquer  la 
jachère^  mais  à  regret,  on  n'en  reconnaît  pas  moins  dans 
l'assolement  alterne,  le  seul  moyen  de  multiplier  les  four- 
rages, les  troupeaux,  les  engrais,  de  même  que  les  récoltes 
elles-mêmes  en  évitant  de  laisser  chômer  la  terre.  On  vou- 
drait que  quelques  propriétaires  donnassent  l'exemple  et 
qu'ils  y  fussent  encouragés  ainsi  qu'à  la  création  des  prairies 
artificielles.  On  signale  les  causes  d'épidémies  aussi  fré- 
quentes que  dangereuses  dans  le  mauvais  régime  auquel 
est  soumis  le  bétail,  mal  nourri,  ne  mangeant  une  partie  de 
l'année  que  de  la  paille,  assujetti  à  un  travail  excessif.  Les 
propriétaires  et  les  fermiers  qui  l'employaient  au  labourage, 
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étaient  obligés  de  s'en  servir  pour  faire  conduire  leurs  blés  à 
des  distances  considérables,  afin  d'en  trouver  le  débit,  et  de 
taire  chercher,  également  au  loin,  les  bois,  les  vins  et  les 
autres  denrées. 

Nous  pouvons  voir  à  quel  point,  à  cette  date  le  bétail 
malade  était  mal  soigné.  Le  contraire  formait  l'exception. 
Les  vétérinaires  manquaient.  On  demandait  à  l'administra- 
tion d'en  former  pour  les  campagnes,  et  jusque-là  les 
animaux  restaient  livrés  à  des  maréchaux  et  à  d'autres 
empiriques.  L'espace  manquait  au  bétail  enfermé  dans  des 
étables  étroites.  L'air  vicié  par  le  fumier  qui  y  séjournait 
devenait  pour  les  animaux  une  cause  de  dépérissement  et 
de  maladie.  On  s'adressait  aux  propriétaires  riches  pour 
donner  l'exemple  de  l'amélioration  des  bergeries.  On  appe- 
lait l'attention  sur  le  choix  des  béliers  pour  la  reproduction 
de  l'espèce.  Tout  était  tourné  au  progrès  ;  il  ne  manquait 
que  les  moyens  de  l'accomplir. 

Tels  sont  les  principaux  traits  qui  marquent  la  triste 
situation  du  Poitou  en  1788.  Les  circonstances  accidentelles 
venant  se  joindre  aux  causes  permanentes  qui  la  mainte- 
naient, l'avaient  encore  aggravé.  Un  fait  suffit  à  tout  dire  : 
On  en  est  même,  faisait  remarquer  Necker,  à  abandonner 
la  culture.  «Les  métayers  abdiquent  »  dit  l'un  de  ces  mé- 
moires, et  tous  répètent,  commentent  la  même  chose  en 
d'autres  termes.  Les  propriétaires  ne  recevant  plus  leur 
fermage,  et  peu  pourvus  d'avances,  étaient  hors  d'état  de 
continuer.  De  là,  un  redoublement  de  misère,  une  mendi- 
cité effroyable,  peu  de  secours  pour  la  soulager  de  la  part 
des  habitants  plus  aisés,  et  nulle  assistance  organisée.  Les 
sources  même  s'en  étaient  taries.  Les  indications  fournies 
par  les  mémoires  ont  ici  à  la  fois  un  grand  intérêt  local 
et  une  portée  réelle  relativement  à  l'histoire  de  l'assistance. 
On  voit  se  manifester  une  situation  singulière  et  fâcheuse 
pour  les  populations  rurales  :  les  fondations  de  la  cha- 
rité du  moyen  âge  ont  presque  toutes  disparu  et  la  bien- 
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faisance  moderne  n'a  pas  encore  reçu  son  organisation. 
Dans  la  commune  de  la  Bretonnière,  où  les  nécessiteux 
abondent,  nulle  maison  riche,  pour  tout  fonds  de  secours 
50  francs  que  le  curé  distribue.  Mêmes  souffrances,  même 
pénurie  des  ressources  de  l'assistance  dans  d'autres  com- 
munes. D'où  vient  cette  absence  des  moyens  de  secours  ? 
De  l'application  de  mesures  qui  résultent  d'une  centrali- 
sation absorbante,  d'une  action  administrative  qui  s'exerce 
en  accaparant  les  ressources  des  fondations,  distribuées  na- 
guère aux  campagnes,  pour  en  faire  profiter  les  villes.  Plu- 
sieurs de  ces  fondations  remontaient  aux  comtes  de  Poitou. 
Leurs  libéralités  n'avaient  quelquefois  qu'un  défaut,  celui 
de  dépasser  la  mesure.  Telles  de  ces  distributions  allaient 
même  aux  personnes  aisées.  La  fondation  de  Maillezais  en 
était  la  preuve.  Depuis  le  xii*  siècle,  l'abbaj-e  distribuait 
deux  fois  par  semaine  à  toute  personne  qui  se  présentait 
«  pauvre  ou  riche  »,  deux  livres  de  pain  et  d'autres  denrées. 
Le  revenu  qui  permettait  ces  libéralités  avait  été  brusque- 
ment attribué  aux  hôpitaux  de  Fontenay  et  de  la  Rochelle. 
Ainsi  Rivaient  disparu  les  deux  aumônes  considérables 
appelées  la  Fête  lesquelles  montaient  à  près  de  cent  ton- 
neaux de  blé.  Ce  fut  le  signal  d'une  mendicité  presque 
générale  dans  la  campagne.  Ce  qui  rend  ici  plus  amères  les 
doléances  des  municipalités,  c'est  que  ces  mêmes  établisse- 
ments hospitaliers  des  villes  enrichies  aux  dépens  des  cam- 
pagnes refusaient,  déjà  encombrés  sans  doute,  de  recevoir 
leurs  pauvres  et  leurs  malades.  A  Mareuil,  une  ferme 
nommée  l'Aumônerie,  donnait  aux  malheureux  le  droit  de 
logement  et  de  soupe.  Le  revenu  en  avait  été  transféré  à 
l'Hôtel-Dieu  de  Luçon  par  un  arrêt  du  conseil  (1695).  Du 
moins  la  pauvre  campagne  dépossédée  s'y  réservait-elle  la 
faculté  d'y  occuper  quatre  lits.  La  commune  de  Busseau, 
qui  fait  entendre  les  mêmes  plaintes  sur  le  ton  le  plus 
lamentable,  n'ose  pas  blâmer  ces  mesures,  de  peur  de 
déplaire  au  gouvernement.  En  face  d'une  crise  qui  cause  de 
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cruelles  souffrances,  elle  s'écrie  :  «  La  paroisse  avait  dans 
son  sein  même  un  moyen  de  subvenir  à  la  nécessité  de  ses 
plus  pauvres  habitants  dans  une  aumône  de  52  boisseaux 
de  blé,  seigle,  que  faisaient  distribuer  annuellement  les 
prieurs-seigneurs  du  lieu,  mais  nos  rois  par  des  vues  de 
bienfaisance  supérieures,  et  sans  doute  plus  agrandies,  ont 
réuni  cette  aumône  à  l'hôpital  de  Fontenay.  Cette  réunion 
a  laissé  les  pauvres  et  les  infirmes  de  Busseau  d'autant  plus 
dénués  de  ressources  que  la  trop  grande  distance,  les  frais 
et  la  peine  du  transport,  ainsi  que  la  difficulté  d'y  être 
admis  et  une  extrême  répugnance  pour  ce  genre  d'établis- 
sements, les  rendent  comme  nuls  pour  les  habitants  de 
cette  paroisse.  La  campagne  demandait  le  retour  à  l'ancien 
état  ou  une  compensation  qu'elle  n'obtenait  pas  davantage. 
On  s'ingéniait  à  chercher  des  palliatifs  comme  les  travaux 
publics,  qui  ne  s'offraient  guère  d'une  manière  effective.  En 
vain  plus  d'une  municipalité  demande  avec  celle  de  Chaillé- 
les-Marais,  qu'on  employé  les  pauvres  à  la  confection  des 
chemins,  au  curage  des  canaux  et  des  chaussées,  au  net- 
toyage des  villes.  Les  vœux  de  subsides  pour  ce  genre 
d'emploi,  n'avaient  pas  meilleur  succès  que  celle  qui  récla- 
maient simplement  des  secours  à  distribuer  en  aumônes. 

L'appel  à  l'intervention  gouvernementale  ne  s'arrêtait  pas 
à  ces  réclamations  qui  ne  manquaient  pas  de  prétextes 
dans  l'équité.  Il  va  beaucoup  plus  loin,  et  l'on  voit  poindre 
sous  plus  d'une  forme,  ce  qu'on  a  appelé  depuis  Vidée  de 
l'État-Providence.  Les  mémoires  du  Bas-Poitou  adressés  à 
l'Assemblée  de  1788,  sont  remplis  de  cette  pensée  que  c'est 
une  des  attributions  du  gouvernement,  d'indemniser  les 
cultivateurs  qui  ont  fait  des  pertes,  souff'ert  par  exemple 
des  épizooties  ou  des  intempéries.  C'est  ce  qu'ils  appellent 
des  remises.  Lorsqu'on  voit  Saint-Hilaire-sur-l'Authise,  se 
répandre  en  doléances  sur  ce  que  ce^remises  accordées  en 
effet  ne  soient  que  de  235  francs  en  présence  d'un  bilan  qui 
établit  les  pertes  à  un  chiffre  fort  supérieur,  on  dirait  qu'il 
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s'agit  d'une  dette  qu'un  créancier  de  mauvaise  volonté  ne 
consent  à  acquitter  qu'en  se  faisant  prier  et  en  retenant 
une  partie  de  la  somme. 

Les  cahiers  des  États  généraux  en  1789  renouvelaient  les 
vœux  que  nous  avons  vu  émettre  en  1788  et  en  étendaient 
beaucoup  la  sphère.  La  Révolulion  les  réalisait  et  même 
au  delà,  sans  remédier  pourtant  à  toutes  les  imperfections 
signalées.  On  va  voir  quels  ont  été  les  effets  produits  dans  le 
Poitou,  sur  le  régime  de  la  propriété  et  sur  la  condition  des 
personnes  pour  ce  qui  forme  aujourd'hui  le  département 
de  la  Vendée. 


Henri   Baudrillart. 


LA  MARINE  ET  LES  COLONIES 

SOUS  LOUIS  XIII 


C'est  une  vérité  banale  que  le  cardinal  de  Richelieu  fut 
le  restaurateur,  on  peut  même  dire  le  créateur  de  la  Marine 
française,  dont  il  était  chef  immédiat  sous  le  titre  de  Grand- 
Maître  de  la  navigation.  Et  son  œuvre  est  apparue  aux 
générations  suivantes,  d'autant  plus  grande,  que  l'état  où 
nous  étions  sur  mer,  au  début  du  règne  de  Louis  XIII,  était 
plus  bas.  En  1629,  nous  proposons  un  «  règlement  de  mer» 
aux  Anglais,  mais  il  n'est  pas  possible  d'y  donner  suite 
«  parce  qu'ils  ne  veulent  condescendre  à  aucune  égalité 
entre  le  pavillon  du  roi  et  le  leur  ».  N'osant  leur  refuser  le 
salut,  et  ne  voulant  cependant  pas  l'accorder,  notre  gou- 
vernement décide  que  les  vaisseaux  français  navigueront 
sous  pavillon  Hollandais.  En  1689,  une  ordonnance  de 
Louis  XIV  décide  que  :  «  les  vaisseaux  de  S.  M.  lorsqu'ils 
rencontreront  ceux  des  autres  rois,  portant  des  pavillons 
égaux  aux  leurs,  se  feront  saluer  les  premiers,  et  les  y  con- 
traindront par  la  force,  s'ils  en  faisaient  difficulté  ».  On  voit 
le  chemin  parcouru  en  soixante  ans. 

A  l'époque  du  siège  de  la  Rochelle,  le  roi  d'Angleterre 
était  traité  de  «Roi  de  la  mer»,  et  Buckinghara  appelait 
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Richelieu  «  l'amiral  d'eau  douce,  parce  qu'étant  amiral 
d'Angleterre,  il  se  prétendait  si  fort  sur  l'Océan,  qu'il 
réduirait  l'autre  à  n'oser  sortir  des  rivières  de  France  ».  A 
vrai  dire,  l'Angleterre  était  forte  surtout  de  notre  faiblesse, 
qui  était  extrême.  «  C'est  une  grande  honte,  disait  le  car- 
dinal, que  le  roi  qui  est  l'aîné  de  tous  les  rois  chrétiens,  ait 
été,  en  ce  qui  concerne  la  puissance  de  la  mer.  inférieur  au 
moindre  prince  de  la  chrétienté  ».  De  tout  temps,  nous 
avions  compté  sur  le  voisin,  le  Génois,  puis  l'Espagnol,  puis 
le  Hollandais  ;  c'était  une  tradition.  Nous  construisions  bien 
quelques  petits  navires,  mais  jamais  assez.  La  flotte  que 
François  1"  envoya  contre  l'Angleterre,  celle  que  Catherine 
de  Médicis  équipa  pour  soutenir  ses  droits  en  Portugal,  la 
première  de  150  navires  ronds,  la  seconde  de  60,  étaient 
empruntées  aux  étrangers.  Cette  marine  d'emprunt,  nous 
manqua  même  sous  Henri  IV;  alors  le  vice-amiral  anglais 
insultait  ouvertement  notre  ambassadeur,  le  duc  de  Sully  ; 
la  Toscane  —  fait  inouï  —  s'empare  du  château  d'If,  à  la 
porte  de  Marseille,  et  s'y  maintient  malgré  nous,  avec 
quatre  galères. 

La  marine  espagnole  était  en  pleine  décadence  ;  le  pays 
qui  avait  envoyé  plus  de  100  vaisseaux  à  Lépante,  contre 
les  Turcs,  et  qui  en  avait  réuni  175  dans  l'expédition  de 
l'Armada,  contre  l'Angleterre, -allait  se  voir  réduit,  un  peu 
plus  tard,  à  en,  louer  quelques-uns  pour  son  service  du 
Nouveau-Monde.  Uni  avec  nous  en  1627,  il  ne  parvint  à  nous 
fournir  que  28  vaisseaux  «  dépourvus  de  vivres,  mal  artillés, 
non  fournis  d'ancres  et  d'amarres,  tout  pleins  de  misère  et 
de  nécessité».  Devenu  notre  ennemi,  dix  ans  après,  il  faisait 
un  effort  plus  vigoureux,  et  mettait  en  ligne  contre  nous, 
une  flotte  de  67  navires  montés  par  27,000  hommes  ;  mais 
déjà,  sous  le  rapport  du  tonnage,  comme  sous  celui  des 
matelots,  nous  pouvions  lutter  à  armes  égales. 

L'Angleterre  même  s'était  relâchée  depuis  l'avènement 
des  Stuarts,  du  zèle  naval  qui  avait  fait  sa  force  sous 
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Elisabeth.  Elle  n'entretenait  guère  qu'une  quarantaine  de 
vaisseaux,  en  1625  ;  les  autres  avaient  été  vendus  ou  étaient 
devenus  incapables  de  tenir  la  mer.  Si  la  flotte  anglaise 
devant  la  Rochelle,  atteignait  140  voiles,  et  portait,  dit-on, 
plus  de  2,000  canons,  c'est  grâce  à  des  achats  et  à  des  loca- 
tions de  circonstance,  plus  qu'à  une  organisation  maritime 
régulière,  que  le  gouvernement  britannique  pût  atteindre 
cet  effectif. 

Entretenir  une  marine  permanente,  était  une  idée  qui 
pendant  longtemps  n'était  pas  venue  aux  gouvernements 
d'Europe,  pas  plus  que  celle  de  solder  une  armée  perma- 
nente. On  levait  une  flotte  comme  un  régiment,  pour  une 
entreprise  passagère  ;  et  on  empruntait  des  canons  pour 
une  campagne,  comme  un  particulier  emprunte  une  paire 
de  pistolets  en  vue  d'un  duel.  Les  canons,  on  n'avait  même 
pas  besoin  d'en  faire  l'objet  d'un  marché  séparé,  tout  navire 
de  commerce  était  un  vaisseau  de  guerre  ;  la  plus  vulgaire 
prudence  ordonnant  au  navigateur  de  se  munir  d'une  ou 
deux  douzaines  de  bouches  à  feu  qui  lui  servaient,  autant 
que  ses  voiles  et  son  gouvernail,  à  arriver  à  bon  port.  Par 
ce  temps  de  piraterie  toute  puissante,  le  port  d'armes  était 
aussi  nécessaire  sur  mer  que  sur  terre.  Nul  ne  se  serait 
aventuré  sur  les  flots  sans  artillerie.  Les  peuples  à  colonie, 
comme  l'Espagne  et  le  Portugal,  ayant  affaire  sans  cesse  de 
l'autre  côté  de  l'Océan,  ne  fût-ce  que  pour  y  conduire  les 
marchandises  dont  ils  avaient  monopolisé  le  trafic,  eurent 
les  premiers  besoin  de  vaisseaux  de  haut  bord,  capables  de 
faire  le  trajet  :  ramberges,  carraqiies,  et  surtout  ces 
fameux  galions,  alors  les  géants  de  la  mer,  dont  le  nom 
seul  éveille  le  souvenir  des  innombrables  lingots  d'or  qui 
ont  reposé  dans  leurs  flancs.  D'autres,  comme  les  Hollandais, 
encore  sans  patrimoine  ni  possessions  propres,  faisaient  les 
commissions  du  monde  entier,  et,  transporteurs  universels, 
sillonnaient  les  mers  pour  le  compte  d'autrui. 

La  France,   qui  n'avait  ni   colonies,  ni  commerce,  ne 
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comptait  pas  en  tout  80  vaisseaux  de  100  tonneaux  dans  ses 
ports  de  Dieppe,  Honfleur,  Granville,  Saint-Malo  et  Port- 
Béni  ;  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  en  eut  un  seul  là-dessus 
appartenant  à  l'État.  Le  reste  de  nos  Mvres  ne  contenait 
que  quelques  barques  de  20  ou  25  tonneaux,  quelques 
pinasses  valant  chacune  deux  ou  trois  mille  livres.  On  ne 
trouvait  sur  notre  littoral  que  5,000  matelots  et  60  capi- 
taines, tandis  que  «  les  Anglais  ne  se  servaient  que  de  nos 
Bretons,  Normands  ou  Biscayens  ;  et  que  nous  avions  chez 
nous  plus  de  bois  et  de  meilleur  qu'eux,  pour  bâtir  des 
navires  ».  Telle  était  notre  marine  de  l'Océan  Atlantique 
et  de  la  Manche  —  marine  de  Ponent  —  pour  nous  servir 
du  terme  de  l'époque. 

Sur  la  Méditerranée,  autre  aspect,  autre  marine  ;  marine 
du  Levant,  qui  semble  n'avoir  rien  de  commun  avec  celle 
de  Ponent.  Les  pavillons  français  qui  sont  bleus  à  croix 
blanche  sur  les  vaisseaux  ronds,  sont  ici  sur  les  galères,  de 
damas  rouge;  là-bas  on  jauge  les  navires  en  tonneaux,  ici 
en  quintaux  ;  le  langage  maritime  du  Ponent  et  du  Levant 
est  si  différent  que  le  gouvernement  s'occupe  de  dresser  une 
sorte  de  dictionnaire,  pour  que  les  marins  de  l'un  et  de 
l'autre  puissent  se  comprendre  à  bord.  Ici  sont  les  galères, 
les  mythologiques  galères,  au  parfum  de  classique  antiquité, 
dont  la  construction,  la  tactique,  la  discipline,  les  inconvé- 
nients ou  les  avantages,  sont  décrits  dans  les  ouvrages 
grecs  ou  romains,  qui  rappellent  Thucydide  ou  Tite-Live. 
Les  galères  et  leurs  dérivés  petits  et  grands  :  galioies  de 
quinze  bancs,  tartanes  légères,  montées  par  les  Martegaux 
(gens  de  Martigues),  surnommés  les  coursiers  de  la  mer 
«  parce  qu'ils  étaient  grandement  hazardeux  »  ;  ou  la 
galéass2,  lourde  machine,  qui  ne  marche  qu'à  force  de 
rames,  mais  si  terrible  avec  ses  pierriers,  ses  canons  et 
«  son  grand  château  de  proue,  qu'il  n'y  a  point  de  vais- 
seaux de  guerre  qui  ne  fuient  sa  rencontre  »  ;  les  galères, 
disons-nous,  sont  la  seule  marine  militaire.  Faites  pour  la 
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guerre,  elles  n'étaient  bonnes  qu'à  la  guerre.  Longues 
comme  elles  sont  «  elles  ne  peuvent  aller  en  haute  mer,  sans 
grand  danger  d'être  renversés  par  les  flots  >.  Restant  des 
cinq  ou  six  ans  sans  se  mouvoir  du  port  «  ne  servant  qu'à 
consumer  de  l'argent  et  à  tourmenter  les  méchants  »,  elles 
apparaissaient  aux  hommes  d'État  de  courte  vue,  sous  leur 
unique  aspect  de  prison  flottante  et  inutile.  Mais  comme 
tous  les  rivages  de  la  Méditerranée  :  Malte,  Messine,  Naples, 
Venise,  Rome,  Espagne,  sans  parler  du  Turc,  avaient  leurs 
galères  nationales,  nous  étions  dans  l'obligaiion  absolue  de 
leur  en  opposer  de  semblables,  sous  peine  de  voir  nos  côtes 
sans  défense,  ravagées  par  le  premier  venu. 

Richelieu,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  consacra  à  la 
construction  de  galères  neuves,  150,000  écus.  Elles  coûtaient 
environ  15,000  écus  chacune,  dans  les  chantiers  de  Pro- 
vence, où  toutes  se  fabriquaient.  Plus  tard  il  en  mit  à  flot, 
au  compte  de  l'État,  une  quinzaine,  et  en  entretint  beau- 
coup d'autres  qui  appartenaient  à  des  particuliers  ;  car  le 
capitaine  de  l'armée  navale  était  propriétaire  de  son  bâti- 
ment, comme  le  capitaine  de  l'armée  de  terre  l'était  de  sa 
compagnie.  Jusqu'alors  les  galères  du  roi  étaient  de  vingt- 
cinq  rames  au  plus,  maniées  par  trois  ou  quatre  hommes, 
ce  qui  faisait  une  chiourme  de  150  à  200  rameurs  (100  à 
bâbord  et  100  à  tribord).  Cet  armement  parut  insufHsant  au 
cardinal,  il  lui  fallut  cinq  rameurs  au  moins  pour  les  galères 
subtiles,  six  pour  les  patronnes,  et  sept  pour  les  réaies. 
Ces  dernières,  septirames,  comme  on  les  nommait,  eurent 
jusqu'à  vingt-neuf  bancs,  soit  plus  de  quatre  cents  rameurs, 
sans  compter  les  soldats  et  les  matelots.  Ces  rameurs  étaient 
les  galériens,  condamnés  français  ou  esclaves  turcs  ;  marins 
par  force  dont  nous  parlerons  plus  loin.  Le  comité,  une 
latte  en  main,  donne  du  haut  de  la  proue  le  premier  coup 
de  sifflet  :  «  toute  la  chiourme  se  dresse  en  pied  ;  au 
deuxième  coup,  ôte  le  bonnet  et  le  capot  ;  au  troisième,  la 
chemise  (car  en  voguant  ils  sont  tout  nus,  hormis  les  cale- 
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çons),  au  quatrième,  s'asseoit  sur  le  banc,  etc..  le  coup  de 
rame  doit  être  tellement  égal  et  juste,  comme  force  et 
comme  temps,  que  si  une  seule  manque  tant  soit  peu,  la 
course  du  vaisseau  en  est  retardée,  et  le  comité  le  reconnaît 
sensiblement.  Comme  un  maître  de  chapelle  qui  bat  la 
mesure  avec  son  sifflet,  il  fait  ramer  vite  ou  lentement, 
bellement  ou  fort,  aller  à  droite  ou  à  gauche,  aborder  ou 
aller  en  haute  mer».  Chacun  a  sa  place  et  son  rôle,  depuis 
le  vogue-avant,  qui  guide  le  mantenant  ou  manche  de  la 
rame,  le  plus  vigoureux  de  tous,  jusqu'au  chétif  cague- 
rageole.  le  dernier,  en  passant  par  Vapostice,  le  tercero.  etc., 
qui  empoignent  les  manilles  (anneaux  à  tenir  la  rame).  Les 
rames  en  effet,  sont  exirêmeraent  longues  et  grosses,  de 
petits  arbres. 

Il  y  avait  plusieurs  manières  de  voguer  :  vogue-large 
pour  ne  pas  fatiguer  la  chiourme  ;  passe-vogue,  à  coups 
pressés,  pour  les  courts  trajets,  vogues  à  toucher  ou  à 
passer  le  banc,  marches  de  route,  employées  à  tour  de  rôle 
selon  la  vitesse  plus  ou  moins  grande  qu'il  faut  déployer. 
Si  le  vent  se  levait,  on  hissait  les  voiles  triangulaires  de 
raestre  et  de  trinquet  aux  deux  mats  de  la  galère  ;  en  tous 
cas,  avec  ou  sans  vent,  on  ne  naviguait  jamais  bien  long- 
temps. Tous  les  quatre  ou  cinq  jours  il  fallait  faire  escale, 
pour  se  ravitailler.  Il  y  avait  trop  de  monde  sur  ces  bâti- 
ments, où  l'on  ne  pouvait  faire  trois  pas  en  long  ni  en 
large,  où  les  officiers,  entassés  les  uns  surles  autres,  étaient 
parqués  à  l'arrière,  pêle-mêle  avec  les  agrès  et  les  muni- 
tions. Il  ne  restait  plus  de  place  pour  les  vivres,  et  l'on 
devait  s'arrêter  sans  cesse,  sous  peine  de  mourir  de 
faim. 

Les  contemporains  reconnaissaient  les  nombreux  défauts 
des  galères,  auxquelles  on  reprochait  par  exemple,  de  no 
pouvoir  marcher  pendant  la  bonasse.  Un  chevalier  de 
Malte,  Florentin,  Ant.  Torelli,  piqua  vivement  la  curiosité 
en  «  faisant  naviguer  et  évoluer  une  tartane   sans  voile  et 
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sans  rame»,  en  présence  d'une  foule  énorme  qui  attesta  le 
fait.  Il  avait  inventé  paraît-il,  des  rouages  mus  à  bras 
d'hommes,  adaptés  aux  flancs  du  navire,  avec  lesquels  il  lui 
communiquait  une  vitesse  de  trois  milles  à  l'heure,  supé- 
rieure à  celle  des  galères.  Cette  machine,  discutée  avec  pas- 
sion, et  dont  nous  avouons  n'avoir  pu  comprendre  le  méca- 
nisme, faute  d'explications  suffisantes,  ne  donna  aucun 
résultat  pratique,  puisqu'elle  n'a  pas  laissé  de  traces. 

Sans  inventions  nouvelles,  mais  avec  les  seules  ressources 
de  l'époque,  le  «  grand  maître  de  la  navigation  »  renforça 
l'autorité  des  galères  sur  la  Méditerranée,  en  leur  adjoi- 
gnant une  trentaine  de  vaisseaux  ronds,  qu'il  y  entretint 
jusqu'à  sa  mort.  Sur  l'Océan  son  action  maritime  était  plus 
active  encore.  En  1624,  il  n'y  a  pas  sur  l'eau  une  coque  de 
navire  appartenant  au  roi  de  France  ;  un  an  après,  nous 
sommes  à  la  tête  d'une  flotte.  Flotte  d'emprunt,  il  est  vrai, 
qui  ne  compte  ni  beaucoup  ni  de  bien  grands  navires  : 
6  avaient  été  achetés  au  duc  de  Nevers,  7  prêtés  par  le  roi 
d'Angleterre,  12  par  les  Hollandais.  N'importe,  on  rêve 
pour  elles  de  hautes  destinées  :  «  elle  doit  aller  aux  Indes,  et 
671  passant,  entrer  dans  les  ports  d'Espagne,  pour  y  brûler 
ou  couler  à  fond  tout  ce  qu'elle  trouvera».  Elle  ne  fit  rien 
de  tout  cela,  mais  elle  permit  de  recruter  des  marins,  de 
rassembler  en  un  même  lieu^  des  gens  venus  de  tous  les 
coins  de  la  société,  futurs  ofliciers,  futurs  matelots  de  l'État, 
qui  avait  le  goût  du  métier  et  se  sentirent  les  coudes.  Il  en 
eut  coûté  1,500,000  livres  pour  armer  «  30  bons  vaisseaux 
de  guerre  »  ;  on  commence  par  faire  faire  une  douzaine 
d'embarcations  à  1,000  livres  la  pièce.  Puis  on  achète  les 
4  meilleurs  vaisseaux  de  pêche  de  Saint-Malo  «  les  plus 
beaux  de  ce  genre  »,  construction  de  Hollande,  pour  12  à 
13,000  livres  chacun.  Pour  16  ou  17,000  livres,  on  acquiert 
un  vaisseau  de  400  tonneaux  «  équipé  de  doubles  voiles, 
ancres  et  cordages;  un  autre,  presque  neuf,  coûte  30,000  liv., 
un  troisième  40,000  livres,  avec  son  artillerie,  «rendu  dans 
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nos  ports  au  risque  des  vendeurs».  La  France  offre  bientôt 
son  alliance  maritime  ;  elle  procurera  à  l'Espagne  six  vais- 
seaux et  quatre  pataches,  tout  en  s'excusant  du  peu  :  «  cet 
armement  se  fera  sous  le  nom  de  corsaires,  parce  que  ce 
n'est  pas  digne  de  la  grandeur  de  cette  couronne».  Cepen- 
dant, au  mois  de  mars  1628,  nous  n'avions  pas  encore, 
Richelieu  l'avoue  «  une  armée  navale  formée  ».  Or  dès  la 
fin  de  cette  année,  67  navires  français  dont  20  de  600  ton- 
neaux, et  un  amiral  de  1,000  tonneaux,  mouillaient  en  rade 
delà  Rochelle.  Ce  sont  là  des  prodiges  que,  même  à  coup 
d'argent,  on  n'aurait  pu  refaire  dans  les  temps  modernes, 
où  les  vaisseaux  de  guerre  ont  pris  des  développements 
tout  à  fait  disproportionnés  avec  les  navires  de  commerce  ; 
et  où  l'artillerie  et  les  moyens  défensifs  des  uns  augmen- 
taient sans  cesse,  tandis  que  les  autres  abandonnaient  leurs 
inutiles  canons.  Ce  racolage  si  rapide  de  60  navires  n'en 
fut  pas  moins  un  tour  de  force,  dans  la  première  partie  du 
xvii*  siècle  ;  et  ce  qui  le  fut  bien  davantage,  c'est  l'impro- 
visation (chefs  et  cadres  compris)  d'une  troupe  de 
8,000  hommes  pour  les  monter. 

A  partir  de  ce  moment,  d'année  en  année,  notre  marine 
s'augmenta,  se  fonda  dans  toute  la  force  du  terme  ;  nous 
eûmes  sur  mer,  cinquante  vaisseaux  de  guerre,  dignes  de 
ce  nom  à  l'époque,  c'est-à-dire  de  600  à  1,200  tonneaux.  La 
construction  de  notre  amiral,  la  Couronne,  du  port  de 
2,000  tonneaux  fut  un  événement  européen.  Il  avait 
200  pieds  de  long  et  46  de  large,  très  fort  de  bois,  bon  voi- 
lier, et  portait  72  pièces  de  canon.  Auprès  de  nos  cuirassés 
actuels  de  premier  rang,  de  12,000  tonnes  de  déplacement, 
qui  correspondent  à  9,000  de  capacité  intérieure,  la  Cou- 
ronne paraîtrait  bien  peu  de  chose  ;  en  1640  des  marins  de 
4;outpays,  venaient  à  Brest  pour  lavoir  et  l'admirer. 

Malheureusement  Richelieu  ne  parvint  pas  à  créer  en 
France  des  chantiers  de  construction  pour  des  bâtiments  de 
quelque  importance.  Nous  fûmes  à  cet  égard  jusqu'à  Col- 
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bert  dans  la  dépendance  des  autres  nations,  chez  qui  nous 
faisions  tous  nos  achats,  directement  ou  par  commission- 
naires. Le  roi,  disaient  les  marchands  de  Rouen,  aurait  pu 
faire  construire  des  vaisseaux  en  France,  non  pas  en  si 
grand  nombre  à  la  fois,  mais  néanmoins  avec  satisfaction  ». 
Des  ateliers  furent  établis  en  effet  à  Honfleur,  au  Havre,  à 
Dieppe.  Trois  navires  de  400  tonneaux,  lancés  à  Dieppe, 
revenaient  chacun  à  12,500  livres  ;  Razilly,  un  des  officiers 
les  plus  distingués  du  temps,  dirigeait  en  personne  les  tra- 
vaux au  Havre.  Ordre  avait  été  donné  aux  maîtres  des 
eaux  et  forêts,  de  délivrer  le  buis  nécessaire  pour  faire 
construire  cent  vaisseaux  ;  l'Auvergne  et  le  Bourbonnais 
envoyaient  des  arbres,  les  voiles  et  les  cordages  étaient 
fournis  par  la  Bretagne.  Un  bourgeois  de  Bayonne  fonda 
une  société  commerciale  pour  l'exploitation  des  forêts  de 
Basse-Navarre  ;  il  achète  aux  communes  du  pays  pour 
61,500  livres,  7,500  pieds  d'arbres,  propres  à  faire  des  mâts. 
11  est  vrai  que,  pour  les  transporter  à  Bayonne,  il  y  a  un 
trajet  de  8  lieues  dans  des  montagnes  impraticables;  cet 
entrepreneur  dépense  180,000  livres  pour  construire  une 
route;  mais  aussitôt  que  ses  arbres  arrivent  à  destination, 
le  gouvernement  les  fait  saisir  par  huissier.-,  les  confisque 
à  son  profit,  et  malgré  les  efforts  du  propriétaire  qui  s'en- 
gageait «  à  fournir  à  perpétuité  la  France  de  mâts  »,  —  ce 
qui  eut  dispensé  d'en  acheter  à  l'étranger,  pour  000,000  liv. 
par  an,  —  l'opération  semble  dès  lors  avoir  été  abandonnée. 
De  fait,  les  Hollandais  payaient  leurs  bâtiments  un  quart 
moins  que  nous;  le  bois  et  les  ouvriers  étaient  chez  eux 
meilleur  marché.  Ils  allaient  sur  la  Baltique  chercher  les 
matériaux,  et  défiaient  ainsi  la  concurrence  française.  Plus 
heureux  pour  l'artillerie  navale,  Richelieu,  qui  au  début 
devait  acheter  des  canons  aux  particuliers,  et  faire  des  rafles 
de  coulcuvrines  et  do  bâlardes  pour  l'armement  des  vais- 
seaux de  la  Manche,  constitua  des  fonderies  spéciales.  Son 
nom,  accolé  d'une  ancre,  était  gravé  au  dessous  des  armes 
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du  roi,  sur  ces  petites  pièces  de  8,  qui  paraissent  lo  plus 
fort  calibre  de  mer  à  cette  époque. 

Pour  seconder  le  canon  ou  le  suppléer,  nous  avions  les 
brûlots  —  ces  torpilles  de  jadis.  —  Mieux  qu'aucun  autre 
peuple  nous  savions  en  jouer;  ils  donnaient  dans  nos 
mains  de  merveilleux  résultats.  Moyennant  deux  cents  écus 
on  se  procurait  un  de  cesvaisseaux  à  feu.  qui,  en  une  heure 
et  souvent  moins,  brûlaient  les  plus  grands  navires.  «  Les 
Français,  dit  l'ambassadeur  de  Venise,  se  servent  de  petites 
embarcations  pleines  de  pièces  d'artifice,  facilement  con- 
duites par  deux  hommes.  Ils  les  attachent  avec  des  grappins 
aux  haubans  du  navire,  y  mettent  le  feu  en  s'enfuyant  dans 
une  autre  barque  ;  invention  diabolique,  mais  d'un  grand 
avantage».  On  pouvait  ainsi  brûler  une  flotte  entière,  sur- 
tout enfermée  dans  un  port.  L'ambassadeur  offre  à  Sa 
Sérénissime  République  de  recruter  un  personnel  capable 
d'en  faire  l'essai  sur  l'.ldriatique.  Il  fallait,  on  le  conçoit, 
une  adresse  extrême  et  une  grande  intrépidité  pour  clouer 
aux  flancs  de  l'ennemi  cette  verrue  enflammée  qui  ne 
devait  plus  le  quitter  vivant  ;  il  était  rare  qu'on  parvint  à 
écarter  le  brûlot,  une  fois  qu'il  avait  commencé  son  œuvre 
de  destruction.  Quant  à  obtenir,  comme  les  Anglais  le  ten- 
tèrent à  la  Rochelle,  les  mêmes  effets  avec  des  vaisseaux 
chargés  de  poudre,  mais  abandonnés  à  eux-mêmes,  et  où 
la  valeur  personnelle  d'un  marin  était  remplacée  par  un 
ressort  qui  devait  jouer  au  premier  choc,  il  n'y  fallait  pas 
songer.  Les  inventions  de  ce  genre  «pétards  flottants, 
mines  volantes  »,  ne  firent  qu'exciter  les  railleries  de  ceux 
qu'elles  étaient  destinées  à  exterminer. 

Science,  tactique  et  discipline  navale,  tout  cela  était  en 
enfance.  Le  règne  suivant  devait  voir  les  premières  guerres 
maritimes,  car  on  ne  peut  donner  ce  nom  aux  engagements 
isolés  que  notre  flotte  eut  à  soutenir  sous  Louis  XIII,  l'in- 
cendie des  vaisseaux  espagnols  à  Gattari  sur  l'Océan,  ou 
la  prise  des  îles   Sainte-Marguerite;   encore   moins   à  ces 
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petites  expéditions  côtières,  pour  lesquelles  tout  dépendait 
du  «vent  propre  »  et  de  la  marée  Le  grand  maître  de  la 
navigation  fait  une  assemblée  à  l'Arsenal  pour  entendre  «un 
professeur  de  mathématiques,  qui  disait  avoir  trouvé  te 
secret  des  longitudes,  si  curieusement  mais  en  vain  cherclié 
de  tous,  jusqu'à  présent,  et  qui,  s'il  était  trouvé  serait 
extrêmement  utile  ».  Dans  le  domaine  pratique,  où  il  était 
plus  à  l'aise,  le  cardinal  faisait  rédiger  un  règlement  sur 
les  signaux  de  jour  et  de  nuit,  de  paix  ou  de  guerre  ;  pre- 
miers bégaiements  de  ce  langage  naval  composé  de  dra- 
peaux et  de  flammes,  d'appels  de  trompettes,  de  feux  ou  de 
fumée,  de  mousquetade  sans  balles,  et  de  coups  de  canon. 
Quant  aux  lois  de  la  guerre,  elles  n'étaient  pas  moins  dures 
que  sur  terre  :  «  Si  l'on  ne  peut  conserver  un  port  ennemi 
en  son  pouvoir,  dit  un  ordre  officiel,  on  l'abandonne  au 
pillage,  tant  des  soldats  que  des  mariniers.  Ce  pillage  durant 
autant  de  temps  que  l'on  peut  demeurer  dans  la  ville,  où 
l'on  met  ensuite  le  feu.  Et  on  amène  tous  les  hommes 
esclaves,  si  ce  sont  mahométans,  et  prisonniers  s'ils  sont 
chrétiens  ». 

II 

LE  PERSONNEL  :    OFFICIERS  DE  MARINE  ET  MATELOTS 

On  se  tromperait  fort  si,  imbu  de  l'organisation  moderne, 
on  cherchait  à  établir  quelque  analogie  entre  le  titre 
à' Amiral  de  France,  iQ\  qu'il  existe  jusqu'à  Louis  XIII,.  et 
le  grade  actuel  du  même  nom.  Un  préfet  maritime,  proprié- 
taire de  sa  charge,  jugeant  les  causes  navales  par  des  ma- 
gistrats qu'il  a  nommés,  réglant  d'une  façon  à  peu  près  sou- 
veraine, les  rapports  de  la  mer  avec  la  terre,  et  de  la  terre 
avec  la  mer,  tel  est  l'amiral.  Il  serait  «  chef  de  toutes  les 
armées  de  mer  ;  »  mais  comme  il  n'y  en  a  aucune,  il  se  pré- 
occupe, non  des  vaisseaux  qui  pourraient,  en  cas  de  guerre, 
défendre   les  ports,   mais  des  vaisseaux  qui  viennent  en 
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temps  de  paix,  s'échouer  sur  les  côtes.  Il  a  le  tiers  de  toutes 
les  prises,  et  profite,  en  vrai  pirate  de  terre  ferme,  de  ces 
droits  cruels  de  naufrage  et  de  curée,  que  la  civilisation 
n'avait  pas  encore  abolis.  Joignez-y  les  confiscations  et  les 
amendes;  la  mer  est  pour  lui  une  ferme,  que  ses  agents  du 
littoral  ont  mission  de  faire  valoir.  Il  n'y  a  rien  de  commun 
entre  l'amiral  et  le  maréchal  de  France.  L'amiralat  étant 
un  offîce,  transraissible  par  vente,  ne  peut  se  comparer  au 
maréchalat,  dignité  personnelle,  viagère,  gratuite.  Quel- 
ques amiraux,  jusqu'à  Louis  XIII,  devinrent  maréchaux  de 
France,  y  compris  le  duc  de  Montmorency  ;  c'était  un  hon- 
neur dont  ils  étaient  fiers.  Sous  Louis  XIV,  il  y  eut  égalité 
entre  les  officiers  de  mer  et  de  terre^  les  plus  illustres  parmi 
les  premiers  devinrent  lieutenants-généraux,  voire  maré- 
chaux comme  Tourville.  Avant  Richelieu,  ceux  qu'on 
nomme  les  officiers  de  l'amirauté,  vis-amiraux,  capitaines 
garde-côtes,  pilotes  commissionnés,  messagers,  sont  pour 
la  plupart  des  bureaucrates,  qui  ne  voient  la  mer  que  du 
rivage  et  n'ont  rien  de  guerrier. 

Amiral  de  France  n'est  du  reste  qu'un  nom  ;  la  juridiction 
du  titulaire  ne  s'étend  que  sur  la  Picardie,  la  Normandie, 
l'Aunis,  la  Saintonge  et  le  Poitou.  Le  gouverneur  de 
Guyenne  ne  reconnaissait  à  personne  le  droit  de  se  mêler 
delà  marine  dans  sa  province.  La  Bretagne  et  la  Provence 
avaient  pour  amiraux  particuliers  leurs  gouverneurs. 
Douze  cents  mille  livres  à  Montmorency  pour  abandonner 
sa  charge  d'amiral  de  France,  neuf  cents  mille  à  Guise  pour 
quitter  celle  à'amiral  du  Levant,  à  laquelle  il  prétendait 
comme  gouverneur  de  Provence,  le  gouvernement  de  Bre- 
tagne donné  à  Richelieu  qui  y  eut  ainsi  l'amirauté,  l'emploi 
de  l'intimidation  en  Guyenne  contre  d'Epernon,  et  le  pou- 
voir le  plus  absolu  sur  mer,  dans  les  ports  et  sur  les  côtes, 
conféré  au  cardinal  avec  le  titre  nouveau  qu'il  s'était  choisi, 
donnèrent  à  la  marine  une  organisation  nouvelle.  Tout 
l'ancien  système  fonctionnait  d'une  façon  si  rudimentaire 
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qu'on  ne  connaissait  ni  les  revenus  ni  les  droits  des  diverses 
amirautés  ;  M.  de  Montmorency  «  avait  promis  de  livrer  ses 
archives,  »  il  ne  s'exécuta  pas  ;  sans  doute  parce  qu'il  n'en 
avait  aucune. 

Devenu  général  des  vaisseaux  du  roi,  «  condition  bien 
difïérente  à  sa  robe,  »  dit  l'agent  secret  d'Espagne  à  Paris, 
le  cardinal,  ministre  de  la  marine,  songea  à  créer  un  mi- 
nistère de  la  marine.  Il  réussit  mieux  pour  le  matériel  que 
pour  le  personnel  ;  non  pas  que  les  officiers  lui  aient  man- 
qué, au  contraire  ;  il  est  même  étonnant  de  voir  surgir  si 
vite  une  pléiade  si  nombreuse  de  «  capitaines  de  mer  »,  qui 
unissent  à  tant  de  courage  tant  de  capacité.  Seulement 
Richelieu  avait,  selon  la  locution  usuelle,  les  défauts  de  ses 
qualités;  son  absolutisme  ne  se  relâchait  jamais.  Il  n'aimait 
pas,  jusque  dans  les  plus  petites  choses,  et  même  pour  très 
peu  de  temps,  à  abdiquer,  à  déléguer  la  moindre  parcelle 
de  son  autorité.  Il  craint,  s'il  la  prête,  qu'on  ne  la  lai  rende 
pas.  Par  suite,  il  est  ennemi  de  toute  hiérarchie,  qui 
aurait  pour  efTet  de  lier  les  mains  de  celui  qui  est  placé  au 
sommet.  Avide  de  responsabilité  pour  lui-même,  il  divisait 
celle  qu'il  confiait  aux  autres,  en  plusieurs  morceaux. 
Lorsqu'il  créait  «  le  comte  d'Harcourt,  lieutenant-général 
de  l'armée  navale,  et  l'archevêque  de  Bordeaux,  chef  des 
conseils  en  icelle,  »  on  ne  sait  pas  lequel  des  deux  sera  su- 
bordonné à  l'autre  ;  l'un  était  le  bras,  l'autre  la  tête,  mais 
ce"  bras  et  cette  tête  paraissent  indépendants,  du  moins 
égaux.  La  mauvaise  organisation  du  commandement  supé- 
rieur, que  l'on  signale  dans  l'armée,  se  fit  beaucoup  plus 
vivement  sentir  dans  la  marine,  et  paralysa  son  action.  On 
voit  par  la  correspondance  de  Sourdis,  que  personne  ne 
voulait  obéir,  et  que  presque  tout  le  monde  voulait  com- 
mander. Par  suite,  on  ne  savait  jamais  à  qui  attribuer  la 
victoire,  mais  on  savait  bien  moins  encore  à  qui  attribuer 
la  défaite.  Quand  on  réussissait,  le  comte  écrivait  en  cour 
que  «  c'avait  été  par  son  avis  contre  celui  de  l'archevêque, 
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l'archevêque  écrivait  que  c'avait  été  par  le  sien,  contre 
oelui  du  sieur  Comte.  » 

Et  Richelieu,  qui  le  constate  et  nous  l'apprend,  n'y  remé- 
die pas.  Nous  laissons  ici  de  côté  la  valeur  personnelle  de 
cet  archevêque  de  Bordeaux  qui,  sauf  quelques  voyages  en 
Italie  et  à  La  Rochelle,  ne  paraît  pas  avoir  eu  grandes  oc- 
casions d'acquérir  la  connaissance  de  son  métier  de  chef 
d'escadre;  nous  ne  nous  arrêtons  pas  davantage  sur  les  dé- 
fauts, vrais  ou  faux,  de  son  caractère,  qui  lui  valurent  les 
altercations,  suivies  de  voies  de  fait,  avec  d'Epernon  et 
Vitry,  dont  la  violence  est  restée  célèbre  ;  mais  dans  l'exer- 
cice de  sa  charge,  il  n'ose  absolument  faire  un  pas  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  du  premier  ministre.  Richelieu 
finit  par  lui  écrire  :  «  Ne  vous  imaginez  pas  qu'un  homme 
qui  n'entreprend  rien  que  par  raison,  et  qui,  en  l'exécution 
d'un  dessein,  fait  ce  que  la  prudence  et  l'honneur  con- 
seillent, soit  responsable  des  événements,  quand  même  ils 
n'arrivent  pas  bons.  »  Ce  qui  n'empêche  pas  le  cardinal  de 
disgracier  brutalement  Sourdis,  après  la  défaite  de  Tarra- 
gone,  en  lui  reprochant  d'avoir  laissé  passer,  sans  tirer  un 
coup  de  canon,  les  transports  espagnols  destinés  à  ravitailler 
la  ville. 

Richelieu,  souverain  sur  toutes  les  côtes,  ne  pouvait  ce- 
pendant confier  le  commandement  dans  la  Méditerranée, 
qu'au  général  des  galères  qui  avait  plein  pouvoir  sur  les 
vaisseaux  ronds  «  dans  les  mers  et  armées  du  Levant.  »  En 
1626,  le  duc  de  Retz,  un  Gondi  successeur  d'un  Gondi,  te- 
nait l'emploi,  et  avait  dès  l'âge  de  17  ans  fait  l'apprentissage 
de  la  mer.  Le  cardinal  soumit  le  lieutenant  des  galères  aux 
lieutenants-généraux  envoyés  par  lui,  et  munis  d'un  pow- 
vozr  52?ecm/;  dans  les  affaires  courantes  il  ordonne  même 
au  lieutenant  des  galères,  le  bailli  de  Forbin,  de  corres- 
pondre non  plus  avec  le  général  son  supérieur,  mais  avec  le 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre.  Pour  avoir  davantage  sous  la 
main  cette  charge,  la  seule  qui  fut  inamovible,  il  la  donna 
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plus  tard  à  son  neveu  de  Pont-Courlay,  le  plus  triste  sire  du 
monde  ;  or  ce  dernier  se  permit  des  actes  de  despotisme,  tels 
que  casser  des  capitaines  de  galères  sans  motif,  de  son  au- 
torité privée,  et  créa  plus  d'une  fois,  par  ses  sottises,  de 
grands  embarras  au  gouvernement. 

Où  le  grand  maître  fut  vraiment  heureux,  c'est  dans  le 
recrutement  des  officiers  subalternes,  des  capitaines  et  des 
lieutenants  de  navires,  L'éditeur  des  lettres  de  Sourdis 
s'exprime  ainsi,  dans  la  préface  de  sa  Correspondance  : 
«  Les  connaissances  nécessaires  à  la  conduite  et  l'évolution 
d'un  vaisseau,  manquaient  absolument  à  M.  de  Bordeaux, 
comme  h  presque  tous  les  amiraux.  Car  alors  la  science  et 
la  pratique  nautique  allaient  généralement  en  raison  in- 
verse de  réminence  des  grades  ;  les  pilotes  et  maîtres,  à 
quelques  glorieuses  exceptions  près,  étant  toujours  seuls 
chargés  de  la  marche  et  de  la  conduite  du  navire.  »  Cette 
observation,  qui  semble  vraie  pour  Sourdis,  est  tout-à-fait 
fausse  et  injuste  pour  les  autres. 

La  marine  était  aimée  et  honorée  sur  les  côtes  de  Pro- 
vence et  de  Languedoc;  on  était  fier,  dans  la  noblesse  de 
robe  ou  d'épée  de  ces  quartiers-là,  de  commander  une  ga- 
lère. Pour  faire  son  service  à  bord  de  celle  dont  il  est  capi- 
taine, le  premier  président  de  la  Chambre  des  Comptes 
d'Aix,  Séguiran,  quitte  de  temps  à  autre  son  siège  de  ma- 
gistrat, MM.  d'Aiguebonne,  le  chevalier  de  La  Valette,  le 
baron  d'Esguilly,  de  Chapes,  de  La  Marthe,  et  bien  d'autres 
gentilshommes,  font  partie  de  cet  état-major,  dont  le  bailli 
de  Forbin  est  le  chef,  et  à  qui  l'ordre  de  Malte  fournit  sans 
cesse  des  sujets  distingués.  La  marine  de  l'Atlantique,  elle, 
est  tout  d'abord  roturière  ;  c'est  aux  classes  moyennes,  à  la 
race  des  «  vieux  loups  de  mer,  »  semi-corsaires,  semi-pê- 
cheurs, patrons  de  grandes  barques  :  pinasses,  traversiers 
ou  briganiins,  qu'appartiennent  ces  ancêtres  de  nos  capi- 
taines de  vaisseau,  que  l'on  appelle,  faute  de  désignation 
meilleure,  des  «  capitaines  de  mer  »  ou  des  «  capitaines 
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particuliers.  »  De  ce  nombre  sont  :  Aiidouin,  qui  coupa  avec 
son  épée  le  bras  d'un  Rochelois  pour  rerapêclier  d'atteindre 
son  gouvernail,  Richardière  dit  «  le  capitaine  Maupas,  » 
qui  dirige  le  secours  envoj'é  à  l'île  de  Ré,  Desplan,  Coupeau- 
ville,  Bontemps  et  l'illustre  Duquesne,  d'abord  «  corsaire 
équipé  aux  dépens  du  roi,  »  qui  commence  sa  carrière  par 
la  prise  de  deux  vaisseaux  anglais.  Devenu  l'un  des  meil- 
leurs «  capitaines  entretenus  »  de  notre  marine,  il  contribua 
puissamment,  à  la  fin  du  règne,  à  cette  victoire  de  Gattari, 
où  les  Espagnols  dont  les  vaisseaux  brûlaient,  incapables  de 
se  défendre,  tiraient  leurs  épées,  et  s'enveloppaient  dans 
leurs  pavillons,  en  guise  de  suaire,  pour  mourir. 

Tous  ces  officiers  savaient  certes  manœuvrer  eux-mêmes 
le  vaisseau,  petit  ou  grand,  qui  leur  était  confié,  et  n'en 
étaient  pas  réduits  à  dépendre  des  lumières  de  leur  pilote. 
On  en  peut  dire  autant  des  personnages  qui  vinrent  se 
joindre  à  eux,  avec  une  commission  du  roi,  et  non  plus  seu- 
lement de  l'amiral  «  comme  on  avait  fait  jusqu'alors.  »  Les 
chevaliers  des  Roches  et  do  Razilly,  le  commandeur 
Desgouttes,  les  sieurs  de  Mailly,  de  Miramont,  de  Charnacé, 
de  La  Roche-Allard,  une  infinité  de  gens  des  meilleures 
maisons  du  royaume,  sollicitent  la  conduite  d'un  vaisseau. 
S'ils  ont  plus  de  fortune  que  les  précédents,  s'ils  ont  «  suivi 
toutes  les  classes  des  Jésuites,  »  comme  un  d'eux  le  fait  va- 
loir, ils  n'en  sont  pas  moins  rompus  au  métier  maritime. 
Razilly  a  pu  commander  sur  terre  les  régiments  de  Saintonge 
et  de  Périgord;  cela  ne  l'empêche  pas  d'avoir  mené  sur  les 
côtes  d'Algérie  et  du  Maroc,  l'une  des  plus  habiles  campa- 
gne de  l'époque.  Tous  font  leurs  preuves  :  c'est  au  bout  de 
vingt  ans  d'ancienneté,  que  le  chevalier  Pichon,  «  très  in- 
telligent au  fait  de  la  marine,  »  obtient  le  vaisseaiu  com- 
mandé par  son  beau-frère,  le  chevalier  de  Pontac,  «  mort 
au  service  du  roi.  »  Un  lieutenant  de  vaisseau  «  qui  porte 
les  armes  en  mer  depuis  10  ans  »  demande  à  succéder  à  son 
capitaine.  Chaque  navire  avait  un  lieutenant  et  un  enseigne, 
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choisis  tous  deux  par  le  capitaine,  qui  appelait  à  ces  postes 
la  plupart  du  temps  son  fils,  son  frère,  son  gendre  ou  son 
neveu  :  c'était  une  bonne  école  pour  le  jeune  marin. 

Elle  tenait  lieu  de  celle  que  Richelieu  avait  conçue,  et 
dont  il  traça  le  plan  :  16  jeunes  gentilshommes,  «  entrete- 
nus à  400  francs  de  pension  annuelle,  »  devaient  être  ins- 
truits par  des  pilotes  hydrographes,  et  «  rendus  capables  de 
servir  ;  »  200  jeunes  hommes  et  enfants  de  8  à  20  ans,  eus- 
sent aussi  été  «  éduqués  à  la  mer,  »  sans  compter  150  élèves 
canonniers,  pris  dans  les  contrées  maritimes,  dont  on  eut 
par  des  prix  mensuels,  stimulé  l'émulation.  Bien  que  ces 
projets  n'aient  pas  reçu  d'exécution,  les  officiers  ne  man- 
quèrent pas  aux  vaisseaux  de  S.  M. 

Pour  se  procurer  des  matelots,  le  gouvernement  suivit 
l'exemple  que  Venise  avait  donné  au  moyen  âge,  et  que  la 
Hollande,  transportant  sur  le  Zuydersée  la  rigoureuse  légis- 
lation de  l'Adriatique,  venait  d'imiter.  11  interdit  l'exporta- 
tion du  matelot  français  qui  se  pratiquait  jusqu'alors;  il 
ordonna  à  tous  ceux  qui  étaient  en  service  à  l'étranger, 
de  revenir  en  France  sous  quinze  jours,  à  peine  de  confis- 
cation de  leurs  biens  et  d'expulsion  de  leurs  femmes  et  de 
leurs  enfants.  Or  le  matelot  français  était  un  des  meilleurs 
de  l'Europe;  comme  guerrier  il  était  très  supérieur  à  l'an- 
glais. Afin  de  connaître  en  tout  temps,  le  personnel  dont  il. 
pouvait  disposer,  le  Cardinal  prescrivit  de  dresser  tous  les 
ans,  un  état  des  «  hommes  qui  font  profession  du  métier  de 
la  mer.  »  C'était  le  germe  de  l'inscription  maritime,  que 
Louis  XIV  inaugura,  et  qui  fonctionne  encore  aujourd'hui. 
Sur  la  Méditerranée,  le  chevalier  des  Roches  se  livrait, 
d'après  le  programme  de  Richelieu,  à  une  immense  en- 
quête économique  et  navale  ;  il  devait  «  s'informer  des 
noms  et  demeures  de  tous  les  gens  expérimentés  du  Levant, 
et  pour  quels  lieux  ils  étaient  les  meilleurs.  » 

Le  matelot  ou  «  solda i-matelol  »  ne  jouait  pas  à  bord  des 
galères,  comme  sur  les  vaisseaux  ronds,   le  double   rôle 
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d'homme  de  guerre  pour  combattre,  et  de  marin  pour  faire 
marjher  le  navire.  Cette  dernière  fonction  était  confiée  à 
une  équipe  spéciale  de  mariniers.  Outre  les  matelots  et  les 
mariniers  il  fallait  encore  des  rameurs  ;  quelque  bonne-vo- 
gliès,  (gens  de  bonne  volonté)  s'engageaientdans  la  chiourme 
pour  de  l'argent  ;  mais  ces  rameurs  libres  ne  comptent 
pas,  vu  leur  petit  nombre.  Tous  les  autres  étaient  ces  gale- 
riens,  inséparables  de  la  prison  flottante  dont  ils  portaient 
le  nom.  Le  forçat  d'alors  ne  ressemble  en  rien  au  forçat 
moderne  ;  souvent  ce  n'est  pas  un  criminel  mais  un  prison- 
nier de  guerre.  En  1635,  on  condamne  aux  galères  1400 
soldats  de  l'armée  du  duc  de  Lorraine,  tombés  entre  nos 
mains;  il  est  vrai  que  là-dessus  il  en  arriva  à  peine  150  à 
Marseille.  Les  autres  s'étaient  échappés,  avaient  gagné  les 
gardiens,  ou  bien  étaient  probablement  morts  en  route, 
par  suite  du  mauvais  traitement  qu'ils  subissaient  ;  «  ce  qui, 
disait  une  ordonnance  royale,  retarde  notre  service,  parce 
que  nous  avons  bien  besoin  de  forçats.  »  Le  «  commissaire- 
conducteur  des  condamnés  aux  galères  »  formait  à  Paris  la 
chaîne,  qui  se  dirigeait  à  pied  vers  Lyon,  suivie  de  char- 
rettes où  l'on  mettait  les  malades  ;  à  Lyon  on  embarquait  le 
convoi  sur  le  Rhône,  «  dans  des  bateaux  si  humides  que 
l'eau  y  pénétrait  souvent.  »  Les  malheureux  étaient  jetés  là 
comme  des  pierres,  du  fer,  ou  toute  marchandise  non  su- 
jette à  se  détériorer,  en  vrac  selon  le  terme  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer;  plus  tard  en  raison  des  pertes 
éprouvées,  on  fit  un  plancher  dans  le  fond  du  navire,  et 
un  plafond  de  bois  au-dessus  pour  préserver  les  forçats 
de  la  chaleur.  Une  fois  rendus  à  destination,  il  n'était  pas 
facile  aux  «  gens  dechiourmes»  de  reconquérir  leur  liberté, 
même  s'ils  y  avaient  droit.  Il  leur  fallait  lutter  contre  la 
mauvaise  volonté  lies  capitaines,  qui  pour  ne  pas  désorga- 
niser leurs  équipages,  s'efforçaient  toujours  de  retarder  les 
ordres  d'élargissement.  Pour  «  tirer  des  galères  de  France 
les  Espagnols  et  Portugais,  pris  depuis  le  commencement  de 
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la  guerre,  »  un  juif  de  Provence  chargé  de  la  négociation, 
promet  «  de  donner  une  rançon,  et  de  plus,  d'autres  forçais 
à  mettre  en  leur  place.  » 

Au  point  de  vue  pénal,  TEtat  qui  ne  pouvait  se  passer 
d'un  effectif  permanent  de  6  à  7,000  rameurs,  était  amené 
pour  en  assurer  le  recrutement,  d'une  part  à  «  modérer 
aux  peines  des  galères,  les  accusés  qui  n'étaient  pas  con- 
vaincus de  crimes  énormes,  »  de  l'autre  à  «purger  Paris  et 
autres  villes  des  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  en  les  en- 
voyant aux  galères,  saiis  yiéanmoîns  leur  faire  aucune  in- 
justice. »  On  ne  peut  nier  que  cette  utilisation  du  condamné 
par  le  gouvernement,  n'eut  pour  résultat  tant  soit  peu  im- 
moral, d'appliquer  une  punition  identique  à  ceux  qui  ne 
méritaient  pas  autant,  et  à  ceux  qui  méritaient  davan- 
tage. 

La  marine  avait,  à  côté  de  son  personnel  actif  et  militaire, 
un  personnel  judiciaire  et  administratif  qui  lui  était  propre. 
Au  premier,  nous  avons  reproché  de  n'avoir  pas  de  chefs, 
au  second  nous  reprocherons  d'avoir  trop  de  juges.  Tous 
les  capitaines  de  vaisseaux  étaient  égaux.  Le  plus  ancien 
commande  la  flotte  en  qualité  d'amiral,  penclaiit  les  trois 
premiers  mois;  le  second  lui  succède  pendant  les  trois  mois 
suivants,  et  ainsi  de  suite;  ils  sont  chacun  leur  tour  vice- 
amiral,  pendant  que  leur  collègue  est  amiral.  Les  deux  ca- 
pitaines qui  viennent  ensuite  font  à  tour  de  rôle,  dans  les 
mêmes  conditions,  les  fonctions  de  contre-amiral.  Ce?ont-là 
des  emplois  passagers,  non  des  grades;  tout  vaisseau  monté 
par  le  chef  d'une  expédition,  se  nomme  amiral,  le  navire 
de  droite  s'appelle  vice-amiral,  celui  de  gauche  contre- 
amiral.  Ce  fut  seulement  dans  les  dernières  années  de  son 
ministère,  que  Richelieu  donna  à  quelques  officiers,  qu'il 
créa  capitaines  d'amirauté  ou  chefs  d'escadre,  une  supério- 
rité ^erwian^n^e  sur  leurs  collègues. 

Pour  l'administration,  le  grand-maître  en  chargea  huit 
lieutenants-généraux,  sorte  d'inspecteurs  de  marine,  entre 
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lesquels  il  divisa  le  littoral.  Ce  furent  des  maîtres  des  re- 
quêtes, des  conseillers  d'Etat  intelligents  et  dévoués.  Il  avait 
auprès  de  sa  personne  un  secrétaire  chargé  spécialement 
de  correspondre  avec  eux,  etsongea  à  leur  adjoindre  seize 
commissaires  dans  les  principaux  ports,  et  à  créer  un  con- 
seil de  marine  composé  de  six  chevaliers.  Mais  à  côté  de 
ces  institutions,  il  laisse  subsister,  bien  plus,  il  accroît  sans 
mesure,  les  anciens  sièges  de  justice  navale  :  greffiers  et 
archers,  nouveaux  magistrats  en  grand  nombre  dans  toute 
la  France  et  dans  les  bourgs  de  quinzième  ordre.  Ces  me- 
sures fiscales  compliquaient  singulièrement  la  juridiction, 
déjà  fort  embrouillée,  de  la  mer.  Les  tribunaux  soi-disant 
chargés  de  «  faire  la  police  et  d'entretenir  les  havres,  » 
comptaient  au  plus  un  membre  sur  quinze,  susceptible  de 
s'en  occuper. 

III 

SOLDE,  VIVRES.   —  DEPENSES  DE   LA  MARINE. 

Dans  son  testament  politique,  Richelieu  estime  la  dépense 
future  de  la  marine,  à  2,500,000  livres  par  an .  De  800,000  livres 
qu'il  atteignait  à  son  arrivée  aux  affaires,  ce  budget  s'était 
élevé  à  l'époque  de  sa  mort  à  4,300,000.  Sur  mer  comme 
sur  terre,  à  côté  des  dépenses  connues,  il  y  a  les  inconnues, 
payées  en  acquits  au  comptant  ;  c'est-à-dire  qu'à  ces  quatre 
millions  il  faut  en  ajouter  deux  ou  trois  autres,  davantage 
parfois,  employés  à  des  travaux  urgents,  à  des  chantiers  de 
construction,  à  l'établissement  d'hôpitaux. 

Comparé  à  notre  budget  actuel  du  ministère  de  la  marine, 
qui  s'élève  à  157  millions  en  pleine  paix,  on  voit  que,  même 
en  tenant  compte  de  la  différence  du  pouvoir  de  l'argent  et 
de  la  population  française,  les  gouvernements  du  xvii*  siècle 
pouvaient  se  rendre,  à  bon  marché,  redoutables  sur 
l'Océan. 
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Le  coût  de  notre  marine  de  l'Atlantique  diminua  beau- 
coup, lorsqu'au  lieu  de  loger  en  meublé,  la  France  se  mit 
dans  ses  meubles,  puis  finit  par  acheter  la  maison  qu'elle 
occupait  d'abord  comme  locataire.  Au  temps  où  on  envoyait 
le  connétable  de  Lesdiguières  louer  aux  Hollandais  20  na- 
vires équipés,  montés  et  prêts  à  combattre  à  époque  fixe, 
nous  dépensions  beaucoup  pour  obtenir  un  service  assez 
mince,  quelquefois  nul.  Hollandais  ou  Anglais,  employés 
par  nous  contre  les  Huguenots,  refusaient  de  tirer  sur  leurs 
coreligionnaires  «  un  seul  coup  de  canon  ».  On  vit,  dans 
une  bataille,  le  chevalier  de  Saint-Julien  «  porter  l'épée  à 
la  gorge  du  capitaine  hollandais  sur  le  vaisseau  duquel  il 
était,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  aborder  l'ennemi  ».  C'est 
ainsi  que  les  Espagnole  nous  offrirent  plusieurs  fois  des  vais- 
seaux qui,  en  face  de  la  flotte  adverse,  recevaient  l'ordre 
de  ne  pas  combattre.  Nos  voisins  prétendaient  ne  louer  les 
navires  qu'avec  les  équipages,  sans  doute  parce  que  l'affaire 
était  ainsi  plus  avantageuse  pour  eux;  et  ce  fut  avec  des 
peines  infinies  et  de  délicates  négociations,  qu'on  les  décida 
à  nous  livrer  les  uns  sans  les  autres. 

Devenir  propriétaires  définitifs,  fut  la  seconde  étape  de 
la  constitution  de  notre  flotte;  la  troisième  fut  de  faire  faire 
des  vaisseaux  pour  notre  compte,  sur  commande.  La  der- 
nière, de  fabriquer  nous-mêmes,  dans  nos  ports,  ceux  dont 
nous  avions  besoin.  Dans  ces  conditions,  «  l'entretien  de 
45  vaisseaux  ne  reviendrait  pas  au  roi,  pour  un  an,  à  ce  que 
50  voiles  ont  coûté  à  S.  M.  pour  six  mois.  » 

La  solde  d'abord  :  comme  grand-maître  de  la  navigation, 
Richelieu  aurait  pu  continuer  à  toucher  les  gages  de  l'Ami- 
ral; il  les  refusa,  et  parle  même  de  ce  refus  dans  ses  Mé- 
moires, avec  une  ostentation  un  peu  comique,  si  l'on  songe 
aux  sommes  considérables  que  le  cardinal  avait  déjà  à  tant 
de  titres  divers,  et  à  celles  qu'il  retira  de  la  marine,  où  il 
lui  était  attribué  en  propre  un  dixième  des  prises.  L'admi- 
nistration centrale,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  com- 
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posée  d'un  intendant  général,  d'un  secrétaire  d'État,  des 
gentilshommes  de  la  marine,  et  d'un  petit  nombre  de  com- 
mis, ne  dépassait  guère  20,000  livres.  Le  personnel  navi- 
guant n'était  payé  que  pendant  les  cinq  mois  de  mer. 

En  temps  de  guerre,  quand  on  accomplissait  une  ad  ion 
heureuse,  le  roi  vous  faisait  un  présent.  Lors  du  ravitaille- 
ment de  Ré,  il  envoie  une  chaine  d'or  de  1,000  écus  à  un 
capitaine,  et  une  somme  de  1,300  écus  aux  matelots. 

L'équipage  d'un  vaisseau  de  600  tonneaux  se  composait, 
outre  le  capitaine  et  le  lieutenant,  du  maître  d'équipage, 
de  4  pilotes,  treize  officiers  subalternes,  16  canonniers  et 
250  matelots.  Le  «  frétage  »,  montait  à  11,000  livres,  aux- 
quelles venait  s'ajouter  la  dépense  de  lapoudre  et  des  boulets. 
Mais  il  y  avait  là  des  frais  de  premier  établissement,  qni  ne 
se  renouvelaient  pas;  si  bien  que  l'armée  navale  composée 
de  60  vaisseaux,  ne  revient  qu'à  1,350,000  livres,  y  compris 
les  réparations  annuelles. 

Les  galères,  aux  chapitres  de  dépenses  des  vaisseaux 
ronds,  enjoignaient  un  autre  :  la  nourriture  de  leurs  ra- 
meurs. Une  galère  ordinaire  qui  ne  coûtait  sous  Henri  IV, 
que  20,000  livres  par  an,  exigeait  70,000  livres  sur  le  pied  de 
guerre  où  Richelieu  l'avait  mise.  On  avait  évalué  la  dé- 
pense de  40  galères  à  1,700,000  livres;  chiffre  bien  insuffi- 
sant, puisque  le  voyage  de  10  galères  seulement,  de  Mar- 
seille à  La  Rochelle,  revient  à  près  de  moitié  de  cette 
somme. 

Le  capitaine  d'une  galère  moyenne  comme  la  Pairomie, 
avait  1,200  livres  de  gages,  il  touchait  en  plus  6,000  écus  pour 
l'entretien  de  la  chiourme  et  des  mariniers,  S.  M.  se  réser- 
vant l'entretien  des  soldats.  C'était  une  innovation  ;  la 
France,  jusqu'alors,  donnait  aux  capitaines  une  somme 
fixe,  moyennant  laquelle  ils  s'obligeaient  à  servir,  en  four- 
nissant soldats  et  mariniers.  Le  Cardinal  suivant  le  système 
de  l'Espagne,  prouva  que  le  roi  avait  intérêt  à  ne  laisser  à 
personne  le  choix   des  soldats;  il  établit  une   distinction 
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fondamentale  entre  VéQiapcmaii  Qi  Y  armement  \  le  capi- 
taine se  chargeait  de  faire  marcher  la  galère,  l'État  se 
chargeait  de  lui  donner  les  moyens  de  combattre. 

Fatalement  le  gouvernement  devait  intervenir  dans  la 
question  alimentaire;  après  quelques  jours  de  mer,  il  fallait 
envoyer  à  terré  chercher  du  pain  frais,  ou  se  contenter  du 
machejnourre  (poussière  de  biscuit  restant  au  fond  des 
caisses).  On  s'adressait  pour  le  transport  des  vivres  à  l'in- 
dustrie privée;  tantôt  on  faisait  sur  les  rivières  avoisinantes 
une  rafile  de  tous  les  bateaux  qu'on  y  pouvait  trouver  ;  tan- 
tôt on  concluait  avec  les  patrons  de  tel  ou  tel  port  des  mar- 
chés, qui  n'étaient  eux-mêmes  que  des  réquisitions.  Schom- 
berg  écrit  à  Sourdis  :  «  Si  je  trouve  de  la  difficulté  à  faire 
résoudre  les  patrons  à  porter  leur  blé,  je  les  ferai  mener 
de  force  avec  des  soldats,  car  il  n'y  a  point  de  sûreté  avec 
ces  canailles  de  patrons.  »  Les  rares  bateaux  de  transport 
que  l'État  avait  en  sa  possession,  étaient  très  insuffisants; 
la  plupart  ne  portait  qu'une  cinquantaine  de  tonneaux  de 
farine;  les  châtes,  employées  au  passage  de  la  cavalerie,  ne 
contenaient  guère  plus  de  vingt  clievaux. 

Dans  la  marine,  comme  dans  l'armée,  on  se  heurte  aux 
mêmes  embarras  financiers,  aux  mêmes  lettres  désolées  des 
généraux,  disant  qu'ils  «  ne  peuvent  toucher  un  seul  denier 
de  toutes  les  assignations  qu'on  leur  donne,  »  que  «  l'argent 
n'a  élé  qiCen  espérance,  et  que  tous  ceux  qui  ont  mis  la 
main  à  l'affaire  sont  engagés,  vis-à-vis  des  marchands,  pour 
plus  qu'ils  n'ont  de  vaillant.  »  Afin  de  payer  les  matelots,  et 
de  les  payer  d'avance  «  comme  c'est  l'ordinaire  de  la  mer,  » 
les  officiers  avançaient  des  sommes  énormes  :  Montmo- 
rency, La  Rochefoucauld  et  Toiras  ont  mis  600,000  livres  de 
leur  poche;  il  est  dû  au  général  des  galères,  Joigny, 
338,000  livres,  tous  ces  gens-là  ne  marchandaient  pas  avec 
l'État.  Lt  quand  il  s'agissait  d'obtenir  le  remboursement,  on 
leur  discutait  chaque  dette  pied  à  pied.  Malheur  au  gentil- 
homme, qui  peut-être  n'est  pas  grand   comptable,  s'il  y  a 
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quelque  ordonnance  perdue,  quelque  pièce  omise.  Les  irré- 
gularités des  trésoriers  étaient,  malgré  tout,  nombreuses. 
«  Leurs  écritures,  écrit  d'Ocquerre,  sont  tellement  brouil- 
lées qu'il  est  du  tout  impossible  de  les  régler.  »  On  suppose 
et  en  falsifie  les  signatures  des  commissaires.  »  Richelieu 
revient  souvent  sur  son  projet  «  d'aviser  aux  moyens  d'ôter 
les  voleries  de  la  marine,  »  mais  sans  y  réussir;  surtout 
pour  les  galères,  où  on  lui  signale  jusqu'à  la  fin,  de  nom- 
breuses malversations. 

IV 

PORTS   ET  CÔTES.   —  NAVIGATION.    —  PIRATERIE. 

Les  habitants  des  côtes,  jusqu'à  une  demie-lieue  de  la 
mer  étaient,  même  en  pleine  paix,  tenus  de  faire  la  garde 
sur  le  rivage,  «  la  nuit  par  feux  et  le  jour  par  fumée,  pour 
éviter  les  descentes  des  ennemis  du  roi.  »  Ils  devaient,  à 
leurs  frais,  se  fournir  d'armes,  de  poudre  et  de  munitions. 
Malgré  les  réclamations  qui  plus  d'une  fois  se  produisirent 
contre  cette  corvée,  «  S.  M.  maintint  ce  que  les  ordon- 
nances et  les  coutumes  locales  avaient  prescrit.  »  Or  ces 
coutumes  étaient  innombrables  ;  il  n'est  presque  pas  un 
point  du  littoral,  où  plusieurs  seigneurs  à  la  fois,  des  abbés, 
des  dames,  des  gouverneurs  de  place-forte,  ici  le  sénéchal, 
là  le  président  du  présidial,  ne  prennent  le  titre  d'amiraux 
de  la  minuscule  portion  de  côtes  à  laquelle  ils  confinent. 
Avec  le  titre,  tous  en  revendiquent  les  profits,  que  l'État 
maintenant  leur  dispute  :  les  choses  «  jetées  en  terre  par 
tourmente  et  fortune  de  mer,  »  qui,  disent  les  États  de  Nor- 
mandie, appartiennent  aux  suzerains  du  fief.  Les  biens  des 
naufragés,  le  navire  qui  les  porte,  sont  la  proie  légitime 
des  riverains,  qui  s'en  emparent;  c'est  le  droit  de  l)ris^  que 
les  ecclésiastiques  eux-mêmes  font  valoir  scrupuleusement 
sur  leurs  terres,  et  dont  Richelieu,  comme  grand-maître  do 
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la  navigation,  réclame  sa  part  avec  énergie.  Tout  naufrage 
donne  lieu  à  des  scènes  de  sauvagerie,  qui  révoltent  nos 
idées  d'humanité.  C'est  pour  les  populations  côtières  jour 
de  fête.  On  monte  à  l'abordage  du  vaisseau  échoué,  on  con- 
fisque tout;  un  passager  s'échappe-t-il  avec  quelque  por- 
tion de  son  bagage,  qu'il  cherche  à  conserver,  qu'il  prenne 
garde;  il  sera,  si  on  le  rattrappe  à  temps,  traité  comme  un 
voleur  qui  veut  frustrer  le  roi  et  ses  fidèles  sujets  du  ca- 
deau de  la  mer.  Cet  état  de  choses  subsistait  encore,  en 
1800,  dans  quelques  départements.  Pas  plus  au  xvii'  siècle 
qu'aujourd'hui,  il  n'était  donné  au  pouvoir  public  de  chan- 
ger les  mœurs  par  une  loi;  les  usages  sont  plus  forts  que 
les  ordonnances. 

L'administration  des  ports  n'était  pas  moins  décentrali- 
sée que  celle  des  côtes.  Partout  les  municipalités  entrete- 
naient leurs  ports  et  leurs  quais,  au  moyen  des  octrois,  de 
droits  ôJancrage  et  de  stationnement  sur  les  vaisseaux  qui 
venaient  y  chercher  un  abri.  A  Abbeville,  c'est  un  «  sou 
pour  pot  »  que  lèvent  les  habitants,  des  droits  sur  le  sel  à 
Fécamp,  sur  la  morue  à  Honfleur;  au  Havre,  un  écu  par 
tonneau  sur  les  terre-neuviers,  servent  à  nettoyer  et  à  ré- 
parer les  petits  bassins  qui  contenaient  les  petits  navires 
d'alors.  De  Calais  jusqu'à  Bayonne,  la  France  n'avait  ni  sur 
la  Manche,  ni  sur  l'Océan,  un  seul  port  de  commerce  con- 
sidérable; quant  à  des  ports  militaires,  le  mot  même  n'eut 
pas  eu  de  sens,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  marine  militaire. 
Abandonnés  par  les  marins  comme  Blavet  ou  Brouage,  ou 
abandonnés  par  la  mer  comme  Harfleur,  qui  voyait  au 
xviii*  siècle  paître  les  moutons,  là  où  cent  ans  avant  les 
vaisseaux  jetaient  l'ancre;  les  hav7^es  disparus,  pas  plus  que 
les  survivants  :  Saint-Valery,  Oléron,  Chef-de-Bois,  et  ce 
petit  port  de  Capbreton  «  l'unique  de  la  duché  d'Albret,  » 
qui  seul  donnait  accès  à  Bayonne,  et  s'envasait  deux  fois 
en  vingt  ans,  aucun  de  ces  ports  ne  pouvaient  faire  prévoir 
les  déplacements  énormes  de  terre  et  de  pierre  auxquels 
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nos  contemporains  se  sont  livrés.  Le  gouvernement  de 
Louis  XV,  qui  délaissait  le  Havre  comme  port  de  guerre 
parce  qu'il  était  trop  peu  profond,  et  fondait  Rochefort  et 
le  Port-Louis,  n'aurait  plus  aujourd'hui  la  même  pensée. 
Sous  Louis  XIII  on  faisait  un  bel  éloge  du  port  de  la  Ro- 
chelle, en  disant  que  des  navires  de  trois  et  quatre  cents 
tonneaux  «  pouvaient  y  entrer  commodément  quand  la  mer 
était  haute.  » 

La  Rochelle  était  du  reste  notre  meilleur  port  de  l'Océan, 
malgré  les  efforts  de  Richelieu  pour  fixer  à  Brouage  la 
clientèle  des  étrangers,  qui  venaient  chercher  du  sel  dans 
nos  salines.  Brouage,  situé  au  milieu  des  marais,  loin  de  la 
terre  et  au-dessus  de  toutes  les  rivières,  était  «  inaccessible 
de  trois  lieues  à  la  ronde  pour  les  chevaux  de  charge  »,  le 
port  s'ensablait,  les  guerres  y  avaient  laissé  des  vaisseaux 
coulés  à  fond,  les  moulins  s'en  étaient  allés.  Dans  la  ville, 
qui  n'avait  que  600  pas  de  diamètre,  les  capitaines  s'étaient 
emparés  des  quelques  maisonnettes  que  les  particuliers 
avaient  bâti,  et  dont  «  les  propriétaires  ne  demeuraient 
plus  que  comme  simples  concierges.  »  En  somme,  le  mili- 
taire «  ne  paie  la  marchandise  que  de  menaces,  »  et  chasse 
le  commerçant  qui  emporte  avec  lui  la  richesse.  Mieux  ins- 
piré en  Bretagne,  le  cardinal,  après  avoir  vainement  cher- 
ché de  Calais  à  Cherbourg,  «  un  lieu  propre  et  commode 
pour  construire  un  grand  port  »,  s'était  décidé  en  faveur  de 
Brest,  dont  il  fit  son  quartier  général,  et  qu'il  subventionna 
quatre  fois  plus  qu'aucune  autre  cité  maritime  ;  la  postérité 
a  pleinement  ratifié  ce  choix. 

Elle  a  fait  de  même  pour  Toulon,  qui  se  développa 
par  le  séjour  des  galères.  Pour  mettre  fin  aux  perpé- 
tuelles discordes  du  général  des  galères  avec  le  gouverneur 
de  Provence,  ces  vaisseaux,  qui  jusqu'alors  mouillaient  à 
Marseille,  furent  conduits  en  1G27  à  Toulon.  Ils  amenèrent 
dans  cette  ville  «  quantité  de  gentilshommes  à  la  suite  du 
général,  d'oflîciers  et  de  soldats.  »  La  municipalité  de  Tou- 
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Ion  s'ingénia  à  satisfaire  les  uns  et  les  autres;  dans  le  but 
de  «  s'attirer  la  perpétuelle  résidence  des  galères,  »  elle  fit 
don  aux  capitaines  d'emplacements  à  bâtir,  dans  les  plus 
beaux  quartiers.  Elle  engagea  l'ingénieur  «  qui  creusait  le 
port  de  Marseille,  afin  d'avoir  les  moyens  de  faire  plus  vite 
et  moins  chèrement  la  même  opération  dans  celui  -de  Tou- 
lon. »  Pour  le  nettoyer,  le  conseil  de  ville  se  servit  d'une 
machine  récemment  inventée,  «  la  plus  utile  qu'on  ait  en- 
core vue  à  cet  effet.  »  L'État  de  son  côté  envoya  un  contrô- 
leur de  la  marine,  diriger  les  travaux  des  fortifications 
qu'il  prit  à  sa  charge.  Toulon  devint  un  instant  «  plus 
ample  et  plus  beau  »  que  Marseille,  et  la  vieille  lutte  des 
deux  villes  rivales  se  fut  terminée  sans  doute  à  l'avantage 
de  la  première,  si  Marseille  n'avait  obtenu  la  franchise  de 
son  port,  que  Toulon  sollicita  en  vain.  Malgré  la  grosse 
chaine  de  fer,  que  l'on  continuait  chaque  soir  à  tendre  de- 
vant l'entrée  du  premier  bassin,  selon  l'usage  de  jadis,  les 
navires  afiluèrent  à  Marseille,  innombrables,  et  chargés  de 
libres  marchandises.  La  franchise,  assura  à  l'antique  colo- 
nie phocéenne,  une  prépondérance  décisive  non  seulement 
sur  les  ports  français,  mais  même  sur  tous  ceux  de  la  Médi- 
terranée, sur  Livourne  notamment,  qui  avait  encore  le  mo- 
nopole des  soies,  et  dont  «  le  commerce  en  peu  d'années 
tomba  presque  à  rien.  > 

Partout  ailleurs,  les  navires  français  ou  étrangers  indis- 
tinctement, devaient  payer  au  grand-maître  de  la  naviga- 
tion des  droits  de  congé  ou  passeports.  Mais  ce  léger  impôt 
variant  de  7  livres  10  sous  pour  les  bateaux  qui  faisaient 
le  voyage  de  Terre-Neuve  ou  de  Barbarie,  jusqu'à  cinq  sous 
pour  ceux  qui  se  livraient  au  cabotage,  n'était  pas  de 
nature  à  entraver  le  commerce.  Ce  qui  en  arrêtait  l'essor 
était  bien  plus  grave,  et  ne  devait  pas  disparaître  en  un 
jour.  Dans  l'Europe  de  1630,  échanger  des  marchandises 
sur  mer  avec  ses  semblables,  est  une  opération  où  la  chance 
a  tant  de  part,  qu'elle  ressemble  plus  aux  jeux  de  hasard,  pro- 
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hibés  par  la  police,  qu'à  une  sérieuse  spéculation.  Avant 
tout,  aucun  code  maritime;  rien  de  réglé  sur  les  difficultés 
qui  surviennent,  les  assurances,  les  avaries,  le  jet  des  mar- 
chandises à  la  mer,  les  délais  des  chargeurs.  Les  Espagnols 
étaient  là-dessus  plus  avancés  que  nous  ;  leurs  usages  de 
Barcelone  étant  devenus  des  lois.  En  France,  «  les  jeunes 
gens,  qui  composent  .les  tribunaux  spéciaux,  prononcent 
sur  des  matières  qu'ils  n'entendent  pas,  »  et  la  jurispru- 
dence change  de  10  en  10  ans.  Richelieu,  par  sa  nature 
d'esprit,  était  tout-à-fait  impropre  aux  choses  économiques, 
dont  la  liberté  est  l'âme.  Il  était  réservé  à  Colbert  d'accom- 
plir ce  chef-d'œuvre  de  relever  la  marine  de  commerce. 
Quant  au  Cardinal,  ses  défenses  aux  étrangers  «  d'exporter 
aucune  marchandise  française,  sous  peine  de  confiscation,  » 
aux  Français  «  de  se  servir  d'aucun  vaisseau  étranger,  » 
demeurèrent  sans  exécution.  Il  en  fut  de  même  de  ses  mi- 
nutieux «  règlements  pour  la  sûreté  de  la  navigation  et 
commerce,  »  obligeant  les  marchands  à  prendre  une  «  per- 
mission du  grand  maître  pour  trafiquer,  »  leur  prescrivant 
«  de  ne  s'arrêter  dans  aucun  port  étranger,  que  s'ils  y  sont 
absolument  forcés,  et  leur  ordonnant  de  faire  voile  en  ce 
cas,  pour  en  sortir,  dès  que  le  temps  le  permettrait.  » 

Cette  dernière  règle  paraît  même  quelque  peu  dépourvue 
de  sanction,  puisque  la  France,  sauf  ses  ambassadeurs, 
n'avait  aucun  agent  au  dehors  ;  les  quelques  personnes  qui, 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  portent  les  noms  de  con- 
suls et  vice-consuls,  sont  les  représentants  des  municipalités 
du  littoral,  des  négociants  nommés,  payés  par  elles,  et 
par  conséquent  ne  dépendant  que  d'elles  seules. 

Toutes  les  côtes  étaient  en  ce  temps  infectées  de  pirates  ; 
la  mer  éveille  l'idée  d'une  vaste  forest  de  Bondy,  où  les  vo- 
leurs seraient  aussi  nombreux  que  les  voyageurs.  «  Vous 
êtes  tenu,  disait  au  roi  le  parlement  de  Provence,  de  garan- 
tir vos  sujets  d'oppression,  sur  mer  comme  sur  terre.  Pour 
cela,  siro,  vous  êtes  établi  de  Dieu.  Pour  cela,  se  cueille  une 
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partie  des  droits  qu'ils  vous  payent,  lesquels  venant  princi- 
palement du  négoce,  vous  obligent  à  l'assurer  d'autant 
plus.  »  Désireuse  de  protéger  les  pêcheurs  de  morue,  la 
ville  de  Saint-Malo  arme  à  ses  frais  un  vaisseau  de  guerre 
monté  par  80  hommes  d'équipages  ;  «  le  trafic  s'en  va  perdu  » 
déclarent  les  marchands  de  Rouen,  si  on  ne  leur  donne  des 
vaisseaux  pour  les  accompagner;  mais  ils  tiennent  à  en 
nommer  eux-mêmes  les  officiers,  afin  d'avoir  confiance  en 
eux  pour  la  conservation  de  leurs  marchandises  ;  car  s'ils 
étaient  à  la  merci  des  hommes  de  guerre,  «  ils  aimeraient 
mieux  rien  ;  »  ce  serait  un  danger  de  plus  ;  les  capitaines 
voudraient  une  part  de  leurs  bénéfices,  les  vexeraient,  etc. 
En  effet,  les  marchands  français  s'étaient  vus  si  maltraités 
par  nos  propres  gardes-côtes  qu'ils  avaient  été  obligés  d'en 
demander  la  suppression,  quelque  temps  après  en  avoir 
sollicité  la  création. 

Les  assurances  maritimes  existaient  pourtant,  non  à 
l'état  d'institution  régulière,  comme  par  la  suite,  mais  sous 
forme  de  traités  privés.  Dans  tous  les  ports  on  trouve  des 
négociants,  des  gentilshommes,  des  magistrats,  pour  assurer 
de  gré  à  gré  les  marchandises  que  l'on  fait  venir,  ou  que 
l'on  envoie;  mais,  comme  le  dit  un  gros  banquier  contem- 
porain, Lumagne,  «  tels  traités  d'assurances  sont  le  plus 
souvent  des  procès,  et  non  des  effets  certains.  » 

Comment  eut-il  pu  en  être  autrement,  en  présence  des 
dangers  dont  les  bâtiments  étaient  menacés,  de  la  part  des 
hommes,  bien  plus  que  de  celle  des  éléments?  A  nos  portes 
nos  voisins  les  Anglais,  pirates  ou  corsaires,  (en  ce  temps-là 
il  n'y  a  pas  grande  différence),  écumaient  les  mers  sur  une 
vaste  échelle.  De  puissantes  compagnies,  dont  les  plus  grands 
seigneurs  faisaient  partie,  n'avaient  pas  d'autre  objectif. 
Avec  les  vaisseaux  qu'ils  entretiennent,  «  ils  peuvent  com- 
modément endommager  nos  côtes,  »  et  piller  nos  marchan- 
dises. En  deux  ans,  ils  prennent  100  navires  normands,  es- 
timés plusieurs  millions,  «  sans  parler  des  hommes  faits  es- 
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claves.  »  Sous  prétexte  «  de  trafiquer  aux  mers  du  Levant, 
écrit  notre  ambassadeur  à  Venise,  les  Anglais  exercent  la 
piraterie  contre  les  Français  seuls,  »  prennent  leurs  vais- 
seaux et  les  vendent  tantôt  au  Zanto,  tantôt  à  Céphalonie. 
Pierre  Aj-mar,  qui  va  de  Smyrne  à  Marseille,  porter  des 
cotons  et  des  tapis,  attaqué  en  route  par  Jeanson,  marchand 
de  Londres,  avec  lequel  il  avait  entretenu  jusque-là  les 
meilleurs  rapports,  est  forcé  d'abandonner  son  navire,  dont 
le  chargement  seul  représentait  30,000  ducats. 

Quoique  nous  fussions  les  principales  victimes  des  sujets 
britanniques,  nous  n'éiions  pas  les  seules  ;  il  leur  était  plus 
facile,  par  exemple,  de  s'enrichir  à  nos  dépens  qu'à  ceux 
des  Espagnols,  qui  ne  commerçaient  qu'aux'  Indes  ;  mais  si 
l'occasion  s'en  présentait,  il  ne  leur  répuguait  aucunement 
de  s'attaquer  soit  à  ces  derniers,  soit  aux  Hollandais,  soit 
aux  Danois  «  qui  faisaient  de  grandes  plaintes  de  leurs  vole- 
ries.  »  Tous  d'ailleurs  s'unissaient  contre  la  France,  «  comme 
si,  disent  piteusement  les  États  de  Normandie,  nous  étions 
le  jouet  de  leur  animosité.  »  L'Angleterre  pille  nos  vaisseaux 
sous  prétexte  qu'ils  portent  du  blé  en  Espagne;  les  Dun- 
kerquois  sous  prétexte  qu'ils  en  portent  en  Hollande  ;  les 
Hollandais,  plus  audacieuseraent  encore,  «s'entendent  avec 
les  infidèles,  et  souvent,  après  nous  avoir  volés,  prennent 
des  turbans  pour  feindre  qu'ils  sont  Turcs.  »  Le  tout,  sans 
parler  des  Espagnols  qui  arrêtent  d'ordinaire  les  Français, 
et  les  forcent  d'aller  aux  Indes  pour  leur  service,  ou  des  Ro- 
chelois  qui  faisaient  des  descentes  aux  embouchures  de  la 
Loire  et  de  la  Garonne,  renouvelant  les  exploits  des  guer- 
riers de  RoUon,  sous  le  règne  de  Charles  le  Simple. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  notre  gouvernement  laissât 
ainsi  malmener  ses  nationaux,  sans  riposter  de  la  même 
manière.  En  une  seule  année,  et  en  pleine  paix,  nous  nous 
étions  saisis,  par  manière  de  représailles,  de  120  navires 
anglais,  nous  avions  même  arrêté  ceux  qui  se  trouvaient 
dans  nos  ports  ;  et  mis  l'embargo  sur  les  marchandises  an- 
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glaises  au  cœur  de  Paris,  à  la  foire  Saint-Germain-des-Prés, 
sous  les  yeux  des  ambassadeurs  du  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, «  qui  n'avaient  osé  quasi  s'en  formaliser.  »  Si  les 
étrangers  avouaient  leurs  pirates  et  leur  pardonnaient, 
nous  agissions  de  même  envers  les  nôtres;  ei  cq pardon 
avait  pour  résultat,  chez  nous  comme  chez  eux,  de  rendre 
vaines  toutes  les  procédures  qui  auraient  pu  être  dirigées 
contre  les  anciens  brigands  de  mer,  après  leur  rentrée  dans 
la  vie  bourgeoise.  Quant  aux.  navires  de  nationalités  di- 
verses, Vénitiens,  Génois,  Florentins  ou  autres,  non  seule- 
ment nous  laissions  ceux  de  nos  corsaires  qui  s'en  étaient 
emparés,  les  vendre  librement  dans  nos  ports,  mais  nous 
n'hésitions  pas 'à  confisquer  nous-mêmes  officiellement, 
avec  toute  leur  cargaison,  ceux  que  nous  estimions  avoir  à 
bord  seulement  dix  écus  des  marchandises  appartenant  à 
une  nation  ennemie. 

Ainsi  tous  les  Etats  de  l'Europe  étaient  perpétuellement, 
sur  les  flots,  voleurs  ou  volés  ;  malgré  les  édits  restrictifs  de 
la  course,  malgré  des  traités  conclus  à  ce  sujet,  et  toujours 
mal  observés.  La  France  et  l'Angleterre  se  promettaient  de 
part  et  d'autre,  en  1632,  de  ne  plus  donner  à  l'avenir  de 
lettres  de  marque,  «  si  ce  n'est  en  se  prévenant,  et  contre 
un  navire  seulement.  »  Ce  qui  rouvrait  la  porte  aux  hostili- 
tés particulières.  Toute  permission  de  commercer  sur  mer, 
ne  comportait-elle  pas  en  même  temps  celle  de  «  faire  la 
guerre  aux  ennemis  du  roi,  et  de  s'emparer  de  leurs  per- 
sonnes? »  La  course  fut  défendue,  en  1634,  contre  les  Espa- 
gnols et  Portugais  pour  l'Occident  en  deçà  du  premier  mé- 
ridien, et  pour  le  midi  en-deçà  du  tropique  du  Cancer, 
«  sauf  à  nos  sujets  d'entreprendre,  comme  par  le  passé,  à 
rencontre  desdits  Espagnols  et  Portugais,  au  delà  desdiies 
bornes,  ainsi  qu'ils  trouveront  leurs  avantages.  »  Or  le  pre- 
mier méridien  était  tout  de  convention  ;  les  Portugais  le 
plaçaient  aux  Açores,  les  Français  aux  Canaries  à  l'Ile-de- 
Fer,  et  les  Hollandais  à  rile-de-Ténériffo.  Richelieu  décréta 
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que  ce  dernier  était  le  seul  bon  ;  et  fit  «  très  expresse  inhi- 
bition et  défense  aux  géographes,  »  de  le  placer  aflleurs. 
Mais  il  était  plus  facile  de  déclarer  que  le  premier  méridien 
passerait  par  tel  ou  tel  point  du  globe,  qu'il  ne  l'était  de 
constater,  au  retour  d'un  navire  français,  au  Havre  ou  à 
Marseille,  si  les  vaisseaux  pris  aux  Espagnols  l'avaient  été 
à  tel  ou  tel  degré  de  longitude  ;  et  l'on  était  bien  forcé  de 
s'en  rapporter  à  la  déclaration  des  capitaines,  qu'il  eut  été 
difBcile  de  vérifier. 

Et  parmi  les  obstacles  mis  à  la  navigation,  nous  ne  par- 
lons pas  de  ces  tributs,  de  ces  péages  maritimes,  que  cer- 
taines puissances  exigeaient  des  vaisseaux  qui  passaient  à 
proximité  de  leurs  côtes;  depuis  le  Danemark  qui  perçoit, 
sur  le  Sund,  de  rentables  droits  de  douane,  jusqu'à  Monaco, 
dont  le  prince  entretient  en  mer  des  brigantins,  pour  con- 
fisquer ceux  qui  veulent  passer,  sans  lui  payer  l'impôt  au- 
quel il  prétend. 

Par  la  façoil  dont  les  puissances  chrétiennes  se  traitent 
entre  elles,  on  peut  augurer  ce  que  sont  leurs  rapports 
avec  les  états  musulmans  de  Tunis,  Alger  et  Maroc.  Depuis 
l'avènement  de  Louis  XIII,  disait-on  en  1623,  il  avait  été  en- 
levé «  plus  de  30,000  bons  hommes,  et  2,500  vaisseaux.  »  Les 
barbaresques  faisaient  des  raffles  humaines  sur  nos  côtes, 
et  allaient  vendre  leur  butin  sur  les  marchés  d'esclaves  du 
Levant.  La  fable  du  Turc  qui,  dans  les  Fourberies  de  Sca- 
pin,  est  censé  vouloir  «  emmener  en  Alger  »,  le  fils  du  bon- 
homme Géronte,  n'est  pas  si  folle  qu'elle  parait  à  nos  yeux 
modernes.  Ilsufl3t  de  lire  les  récits  du  temps,  pour  se  con- 
vaincre de  son  extrême  vraisemblance.  Alger,  Malte  musul- 
mane, place  d'armes  des  corsaires  de  l'Islam,  fondée  pour 
porter  sur  la  mer  le  Djehad  ou  guerre  sainte,  avait,  en 
moins  de  cinquante  ans,  anéanti  le  commerce  et  la  naviga- 
tion de  l'Espagne  sur  la  iVIéditerranée.  La  France,  au  con- 
traire, depuis  François  l",  alliée  à  la  Porte  durant  les  -l'è- 
gnes  des  sultans  Soliman,  Solim  et  Amurat,  avait  vécu  en 
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bons  termes  avec  les  sujets  du  G-rand  Seigneur.  Plus  d'un 
pacha  d'Alger  au  xvi"  siècle,  paya  de  sa  tête  le  peu  de  soin 
qu'il  mettait  à  donner  satisfaction  à  nos  souverains.  Placés 
entre  les  instructions  de  Constantinople  qui  défendaient  la 
piraterie,  et  la  population  algérienne  qui  ne  vivait  que 
pour  et  par  la  piraterie,  les  envoyés  du  Sultan  se  trouvaient 
fort  embarrassés  ;  d'autant  plus  que  le  Divan,  qui  prélevait 
une  part  des  prises,  ne  pouvait  sans  cette  ressource,  payer 
la  milice  et  subvenir  aux  dépenses  publiques.  Cependant  la 
paix  avait  régné  tant  bien  que  mal;  les  Algériens  étaient 
'bien  aise,  en  un  jour  de  tempête,  ou  après  un  combat  mal- 
heureux avec  les  galions  Hollandais  ou  Espagnols,  de  trou- 
ver un  refuge  dans  les  ports  français. 

Deux  canons,  injustement  enlevés  aux  barbaresques  par 
un  de  nos  compatriotes,  furent  en  1609,  le  motif  d'une  rup- 
ture qui  dura  plus  de  vingt  ans,  et  nous  coûta  des  millions. 
Tous  les  torts  par  conséquent,  n'étaient  pas  du  côté  des  in- 
fidèles ;  et  lorsque  notre  gouvernement  envoyant  contre  eux 
une  expédition,  déclarait  que  les  Musulmans,  par  leurs 
manquements  fréquents  à  la  foi  jurée,  «  ne  paraissaient 
plus  dignes  du  Roi  de  France,  »  il  ne  disait  pas  toute  la  vé- 
rité. Le  ministère  de  Richelieu  se  passa  à  conclure  avec  le 
bâcha  ou  vice-roi  d'Alger,  des  conventions  et  des  trêves 
qu'on  s'empressait  de  ne  pas  observer,  d'un  côté  comme  de 
l'autre.  Aussitôt  après  la  signature  d'un  traité  de  com- 
merce, rédigé  par  Samson  Napollon,  notre  consul  à  Alger, 
16  turcs,  perdus  en  mer  sur  une  chaloupe,  demandaient  à 
une  barque  française  de  les  rapatrier,  étaient  reçus  à  bord, 
et  massacrés.  Une  tartane  algérienne  se  laissait  approcher 
sans  défiance  par  un  navire  français,  qui  s'emparait  de  son 
équipage,  et  le  vendait  aux  galères  d'Espagne.  Le  comman- 
dant d'un  vaisseau  du  roi  agissait  de  même  avec  d'autres 
matelots  musulmans.  Soit  ignorance  d'une  paix  dont  ils 
n'étaient  pas  encore  informés,  soit  besoin  de  représailles 
auquel  on  ne  savait  pas  résister,  l'entente  est  aussitôt  violée 
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que  promise.  Le  roi  a  beau  commander  que  les  Turcs  qui 
«  vivront,  dit-il,  avec  plus  de  retenue  que  par  le  passé, 
soient  reçus,  chéris,  et  caressés  en  tous  les  lieux  de  la  côte 
de  Provence  ;  »  les  municipalités  du  littoral  ont  beau  s'as- 
socier à  ces  projets  de  concorde,  le  peuple  ne  désarme  pas. 
Un  corsaire  du  Maroc,  reconnu  sur  le  quai  de  Marseille, 
n'échappe  aux  fureurs  de  la  populace,  que  grâce  aux  auto- 
rités qui  lui  donnent  asile  dans  la  forteresse. 

Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  échauffer  la  bile  des  popula- 
tions africaines,  dans  lesquelles  des  réfugiés  de  toutes  na- 
tions, turcs  de  goût  et  non  de  naissance,  aventuriers  et  pi- 
rates par  vocation,  représentaient  un  élément  difficile  à 
contenir.  «  Ce  ne  sont  pas  des  hommes,  écrivait  aux  con- 
suls de  Marseille,  le  plénipotentiaire  du  Sultan,  ils  sont  pires 
que  des  diables;  en  ce  pays-ci,  pour  cinq  sous  ils  feraient 
mourir  leur  père.  »  Un  Algérien  saisit  un  bâtiment  marseil- 
lais, porteur  d'une  cargaison  de  100,000  écus,  et  met  à  mort 
les  trente-six  hommes  qui  le  montaient;  tous  les  jours  de 
pareils  faits  se  reproduisaient.  La  foi  religieuse  s'en  mêle; 
les  victimes  sont  appelées  MartjTS,  soit  par  les  chrétiens, 
soit  par  les  musulmans;  le  Père  Dan,  auteur  d'une  histoire 
de  Barbarie,  ne  nomme  pirates  que  ceux  qui  font  la  course 
contre  les  chrétiens,  ceux  qui  la  font  contre  les  musulmans 
étant  dignes  d'éloge. 

Les  prisonniers,  vendus  aux  enchères  comme  esclaves, 
sur  la  place  publique,  à  leur  débarquement  en  Algérie, 
manquaient  souvent  du  nécessaire,  malgré  les  fondations 
pieuses  des  ordres  religieux  de  la  Trinité  et  de  la  Merc}-. 
En  1633,  ils  étaient  an  nombre  de  25,000.  Aussi  le  rachat  et 
réchange  des  captifs  sont-ils  des  opérations  normales,  qui 
se  perpétuent  à  travers  toutes  les  alternatives  d'hostilité. 
Elles  étaient  assez  onéreuses  à  nos  pères,  puisqu'on  ne  rend 
que  130  chrétiens  pour  1,000  turcs,  et  que  la  rançon  d'un 
esclave,  payée  en  espèces  aux  Etats  Barbaresques,  était  en 
moyenne  de  300  livres. 
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Au  Maroc,  nous  fûmes  plus  heureux,  grâce  au  chevalier 
de  Razilly,  qui  conduisit  les  opérations  avec  une  remar- 
quable sagacité.  «  Je  n'aurai  jamais  jour  de  contentement, 
écrivait  ce  brave  marin,  que  je  n'aie  vu  en  liberté  les 
pauvres  captifs  français  du  Maroc.  »  Assisté  de  M.  du  Cha- 
lard,  gouverneur  de  Cordouan,  il  signa  avec  l'empereur 
«  Muley-Bommarquae-Abdul-Malicqué  »  un  traité  qui  ou- 
vrait le  Maroc  à  nos  nationaux,  stipulait  que  les  Français 
amenés  à  Salé  par  n'importe  quels  vais>:eaux,  y  seraient 
remis  en  liberté,  et  en  tout  cas  ne  pourraient  y  être  ven- 
dus, et  établissait  un  consul  maritime,  «  conseil  de  la  na- 
tion française.  »  Le  roi  de  France  promettait  aux  Marocains 
la  réciprocité  dans  son  royaume,  s'engageait  «  à  ne  les 
point  forcer  en  ce  qui  serait  de  leur  religion,  »  et  même  à 
faire  racheter  à  ses  frais  un  notable  «  morabit  »  détenu  à 
Malte. 

L'assassinat  du  souverain  de  Maroc  qui,  l'année  suivante, 
selon  l'expression  de  notre  consul,  «  fut  fait  mourir  par  un 
renié  français,  »  musicien,  qu'il  avait  pris  pour  favori,  ne 
changea  rien  à  cet  état  de  choses,  au  contraire.  Le  nouveau 
règne  commença  par  l'expulsion  des  Maures  Andalous,  qui 
chassés  d'Espagne,  s'étaient  réfugiés  depuis  vingt  ans  sur 
la  côte  africaine;  ils  s'étaient  rendus  odieux,  par  leur  arro- 
gance, à  leurs  coreligionnaires,  «  qui  les  appelaient  du 
nom  de  chrétiens,  injure  la  plus  atroce  qui  puisse  être.  » 
Comme  ils  étaient  beaucoup  plus  braves  et  plus  adroits 
que  les  musulmans  indigènes,  que  d'autre  part,  ils  se  mon- 
traient beaucoup  moins  fidèles  qu'eux  à  leurs  engagements, 
cette  mesure  eut  pour  nous  les  plus  heureux  résultats. 

V 

LES  COLONIES. 

Comment  la  France  n'a-t-elle  presque  jamais  eu  de  colo- 
nies? Pourquoi  n'a-t-elle  pas  conservé  longtemps  celles 
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même  qu'elle  avait  fondées?  Pourquoi,  tant  qu'elle  jes  con- 
servait, ne  les  peuplait-elle  pas  ? 

Ce  sont  là  autant  de  questions  que  l'on  se  pose,  en  étu- 
diant cette  histoire.  Elles  nous  entraîneraient  hors  du 
cadre  de  ce  travail.  Au  point  de  vue  plus  restreint  où  nous 
nous  plaçons  :  les  rapports  du  roi  avec  la  France,  le  rôle  du 
gouvernement  vis-à-vis  des  citoyens,  nous  sommes  amenés 
à  nous  demander,  s'il  est  du  devoir  de  VEiai  de  fonder  des 
colonies,  et  si  même  il  a  le  pouvoir  de  le  faire  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  Ce  sont  les  nations  qui  colonisent, 
ce  ne  sont  pas  les  gouvernements.  Les  gouvernements  peu- 
vent protéger  les  établissements  coloniaux  fondés  par  les 
particuliers,  ils  n'en  peuvent  pas  fonder  eux-mêmes.  Le  sol- 
dat peut  suivre  le  colon  —  comme  le  chasseur  suit  le  chien 
—  mais  il  ne  doit  pas  le  précéder,  parce  qu'il  n'est  pas  sûr, 
s'il  va  devant,  que  le  colon  le  suive.  Le  soldat,  c'est-à-dire 
l'État,  est  incapable  de  donner  à  des  pays  incultes,  la  vie 
commerciale  et  agricole  ;  ce  qui  regarde  la  production  de  la 
richesse  lui  échappe.  Livré  à  lui-même,  l'Etat  ne  [eut 
créer  que  la  colonie  militaire  :  amas  de  citadelles,  qui  do- 
minent un  pays  faible.  Si  le  peuple  conquis  est  riche,  et  si 
le  tribut  qu'on  lui  impose  est  supérieur  aux  dépenses  faites 
pour  l'obtenir,  ce  brigandage  international,  autorisé  par  le 
droit  public  des  Européens,  constitue  une  bonne  spécula- 
tion. Mais  ce  n'est  pas  là  une  colonie  ;  c'est  un  puits  d'or 
à  longue  distance,  et  l'on  sait  ce  que  pareil  or  a  coûté  à 
l'Espagne.  Au  reste,  si  l'occupation  guerrière  n'est  pas  sui- 
vie d'une  invasion  civile,  de  gens  venus  de  la  métropole, 
qui  prennent  racine  dans  le  sol  par  la  culture,  et  fusionnent 
avec  les  indigènes  par  le  commerce,  elle  sera  forcément  de 
courte  durée;  soit  qu'un  second  conquérant  expulse  le  pre- 
mier, soit  que  les  naturels  d'abord  soumis  se  révoltent,  et 
le  chassent  eux-mêmes. 

On  reconnaît  en  jetant  un  coup-d'œil  sur  les  quatre  siècles 
écoulés  depuis  la  découverte  du  Nouveau-Monde,  et  depuis 
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les  premiers  voyages  de  circumnavigation  de  la  même 
époque,  qu'il  fallait,  pour  créer  et  maintenir  des  colonies, 
trois  éléments  :  une  marine  qui  les  découvrit,  des  émigrants 
qui  les  peuplassent,  des  navires  de  guerre  qui  les  défendis- 
sent. De  ces  trois  éléments,  un  seul  était  à  la  disposition  de 
l'État. 

Ce  fut  l'erreur  de  Richelieu  de  croire  que  son  titre  de 
grand-maître  du  commerce  et  de  la  navigation,  le  chargeait 
vis-à-vis  de  l'un  et  de  l'autre  d'une  mission  que  sa  toute- 
puissance  lui  permettrait  d'accomplir.  Noble  erreur,  si  Ton 
veut,  et  que  partageaient  avec  lui  ses  contemporains;  mais 
elle  suffit  à  frapper  d'avance  de  stérilité,  les  naïfs  projets  où 
s'égare  son  génie. 

«  Il  faut  voir  comme  nos  voisins  se  gouvernent,  disait  le 
Cardinal,  faire  de  grandes  compagnies,  obliger  les  tnar- 
chands  d'y  entrer,  leur  donner  de  grands  privilèges  comme 

font  les  étrangers »  Le  premier  ministre  se  figura  qu'il 

pourrait,  par  de  solennels  édits,  créer  des  compagnies  sem- 
blables, et  leur  garantir,  par  décret,  une  longue  prospérité. 
En  1626,  il  avait  signé,  dans  sa  maison  de  Rueil,  un  contrat 
notarié  avec  les  délégués  d'une  société,  dite  :  de  la  Nouvelle- 
France,  au  capital  de  1,600,000  livres,  dont  il  devait  être  le 
supérieur  —  nous  dirions  aujourd'hui  le  président  du  con- 
seil d'administration.  L'entreprise  a3'ant  échoué,  Richelieu 
accorda  à  une  autre,  qui  ne  se  bornait  ni  au  Canada,  ni  à 
l'Amérique,  mais  qui  sous  le  nom  de  Compagnie  générale 
du  commerce  embrassait  l'univers  entier,  le  monopole  de 
toute  la  navigation  française  en  Orient  et  en  Occident,  et 
même  à  Tintérieur  du  royaume,  sur  les  rivières  et  les  ca- 
naux. 

L'édit  d'institution,  de  janvier  1629,  mérite  d'être  ana- 
lysé, parce  qu'il  révèle  les  vues  et  la  pensée  des  hommes 
d'Etat,  avant  Colbert.  «  Le  peu  de  soin,  dit  le  préambule, 
que  l'on  a  eu  du  commerce  qui  remplit  d'abondance  et  de 
commodités  les  provinces,  et  le  manquement  et  pénurie  de 
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vaisseaux  de  mer,  sans  lesquels  le  négoce  ne  peut  être 
exercé,  est  le  principal  défaut  qui  semble  avoir,  jusqu'à 
présent,  fait  obstacle  à  la  grandeur  de  la  France...  »  La 
fondation  nouvelle,  dit  le  roi,  aura  pour  effet  d'abaisser  les 
Anglais  et  d'enrichir  nos  sujets,  qui,  au  lieu  de  payer  les 
marchandises  étrangères  à  beaux  deniers  comptants,  «  les 
pourront  avoir  en  troc  d'autres  denrées,  dont  les  nations 
éloignées  font  grand  cas,  et  qui  sont  ici  de  petit  prix.  »  Le 
champ  d'action  de  la  société  comprenait  «  les  Indes  Orien- 
tales et  Occidentales,  les  autres  provinces  de  l'Asie,  de 
l'Afrique  et  de  l'Europe,  et  les  Iles  de  la  mer  Océane,  etc.  » 
S'il  y  avait  eu  d'autres  compagnies  formées  antérieurement, 
on  les  déclarait  cassées  et  annulées;  tout  trafic,  toute  pêche 
maritime,  y  compris  celle  de  la  baleine,  étaient  interdits  à 
d'autres  qu'à  la  compagnie  nouvelle.  Ce  qui  frappe  surtout 
dans  ce  droit  exclusif  et  inouï,  c'est  qu'il  ne  souleva  aucune 
protestation  ;  ce  monopole  n'est  pas  plus  disputé  aux  asso- 
ciés privilégiés,  que  s'il  s'agissait  d'une  concession  de  mines 
dans  la  Lune;  soit  qu'effectivement  notre  marine  de  com- 
merce fut  bien  bas,  soit  plutôt  que  les  armateurs  français 
se  soient  contentés  de  dénationaliser  leurs  navires,  et  de 
naviguer  sous  pavillon  étranger. 

Les  capitaines  de  la  compagnie  étaient  investis  des  pou- 
voirs diplomatiques  les  plus  étendus,  «  pour  traiter  avec 
les  rois  des  provinces  découvertes  ou  à  découvrir,  et  faire 
construire  des  forteresses  »  ;  on  leur  conseillait  (art.  8), 
«  d'avoir  égard  à  la  nature  particulière  de  chaque  sol,  pour 
y  planter  des  cannes  à  sucre  ou  y  semer  du  blé,  selon  que 
les  lieux  y  seront  disposés.  »  On  leur  recommandait  de 
choisir  quelques  ports  d'escale  :  «  D'autant  qu'aux  naviga- 
tions lointaines  surviennent  le  plus  souvent  des  langueurs 
et  grièves  maladies,  pour  être  trop  longtemps  sur  la  mer 
sans  rafraîchissement;  nous  désirons  que,  pour  le  soulage- 
ment des  voyageurs,  ladite  compagnie  fasse  remarquer 
quelques  îles  et  côtes  en  la  mer  Océane,  de  celles  qui  ne 
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sont  pas  habitées,  situées  environ  les  routes  que  suivent  les 
vaisseaux  qui  naviguent  aux  Indes,  et  qui  se  trouveront  de 
plus  facile  abord,  et  accommodées  d'eaux  fraîches;  pour  y 
faire  planter  des  arbres  fruitiers  de  diverses  espèces,  et  les 
peupler  de  plusieurs  sortes  d'animaux,  dont  la  chair  est 
propre  à  la  nourriture.  » 

Nos  marins  auservice  de  l'étranger,  étaient  tenus  bon  gré 
mal  gré  de  rentrer  en  France,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
pour  y  être  employés  par  la  compagnie,  sous  peine  de 
perdre  leur  qualité  de  Français,  d'être  déclarés  rebelles,  et 
de  voir  leurs  biens  confisqués.  On  craignait  tellement  que 
les  bateaux  futurs  de  cette  compagnie,  encore  à  naître,  ne 
restassent  inutiles  au  port,  dans  l'intervalle  d'un  voyage  à 
l'autre,  qu'on  les  invitait,  pour  occuper  leurs  loisirs,  «  à 
trafiquer  tant  dedans  que  dehors  le  royaume,  et  même  à 
servir  de  garde-côtes.  » 

Et  trouvant  que  «  la  suffisance  et  capacité  des  adminis- 
trateurs ne  devaient  pas  être  restreintes  aux  entreprises  de 
la  mer,  »  on  les  chargeait  à  l'intérieur  de  l'exécution  de 
grands  travaux  publics  «  comme  creuser  des  mines,  dessé- 
cher des  marais,  cultiver  les  terres  vaines  et  vagues,  re- 
mettre en  nature  les  bois  gâtés,  habiter  les  monts  PjTénées, 
faciliter  le  transport  des  marchandises  par  le  moyen  des 
rivières  jusqu'à  présent  non  navigables.  »  La  compagnie 
devait  «  sommer  ceux  qui  avaient  commencé  ces  ouvrages 
de  les  continuer,  et,  faute  par  eux  de  le  faire,  les  achever 
elle-même.  »  (Art.  12).  On  lui  indiquait  quelques  canaux 
plus  urgents  que  les  autres  ;  mais  on  ajoutait  «  qu'il  lui 
serait  loisible  de  canaliser  toutes  autres  rivières,  et  ruis- 
seaux. »  On  lui  concédait  «  toutes  les  mines  dans  le  domaine 
royal,  avec  pouvoir  d'en  évincer  les  particuliers  ;  on  lui 
confiait  la  construction  de  l'enceinte  de  Paris,  les  soins  de 
rédilité  dans  la  cité,  tels  que  «  la  conduite  des  eaux  aux 
fontaines  ;  »  on  lui  permettait  «  de  prendre,  de  transporter, 
de  se  servir  comme  bon  lui  semblerait,  de  tous  les  pauvres 
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valides,  mendiants,  gueux  et  autres,  qui  font  état  de  vivre 
sans  travailler  ;  »  on  la  priait  seulement  de  «  se  souvenir 
que  ces  malheureux  étaient  nés  hommes,  français,  et  régé- 
nérés par  le  baptême,  et  de  les  traiter  charitablement  et 
humainement,  autant  que  leur  condition  et  les  emplois  qui 
qui  leur  seront  baillés  le  pourront  permettre.  > 

Ce  n'était  pas  tout  :  la  compagnie  s'engageait  «  à  racheter 
nos  compatriotes  esclaves,  à  bâtir  des  forts  le  long  des  côtes, 
à  établir  des  séminaires,  des  collèges,  des  écoles  militaires, 
maritimes,  de  commerce,  pour  les  Français,  les  étrangers, 
les  sauvages, e^  même  pour  une  partie  des  pauvres  valides,  » 
sans  doute  pour  combler  les  vides.  Elle  avait  enfin  «  le 
pouvoir  d'assurer  les  effets  de  mer,  oflaces  et  autres  choses, 
avec  le  plus  de  sûreté  que  faire  se  pourrait.  » 

Libre  à  tout  le  monde  de  mettre  son  argent  dans  la  com- 
pagnie ;  les  tuteurs  peuvent  lui  confier  celui  de  leurs  pu- 
pilles, les  marguilliers  celui  de  leurs  églises,  les  adminis- 
trateurs d'hôpitaux  celui  de  leurs  malades,  les  abbés  celui 
de  leurs  monastères.  Le  montant  des  ventes  judiciaires  et 
des  consignations  ordonnées  par  les  tribunaux  y  serait 
placé  de  droit  ;  les  étrangers  qui  y  prendraient  des  intérêts 
seraient  naturalisés,  pour  peu  qu'ils  en  fissent  la  demande  ; 
on  invitait  les  faillis  et  banqueroutiers  à  verser  un  quart 
de  leurs  biens  à  la  compagnie.  Cette  compagnie,  pour  la- 
quelle Richelieu  levait  des  actionnaires,  comme  Napoléon 
levait  des  soldats,  annonçait  qu'elle  n'admettait  plus  per- 
sonne au  bout  d'un  an  ;  sans  doute  afin  que  chacun  se  hâtât 
d'y  entrer.  Le  roi,  du  reste,  aidait  à  la  formation  du  capital, 
en  décidant  que  les  ecclésiastiques  étaient  tenus  d'y  placer 
le  cinquième  du  revenu  de  leurs  bénéfices,  les  magistrats  et 
fonctionnaires  le  dixième  du  prix  de  leurs  offices.  Pour  que 
chacun  put  de  suite  réaliser  des  fonds,  on  anéantissait 
d'un  trait  de  plume  toutes  les  transactions,  tous  les  contrats  ; 
on  permettait  à  tout  propriétaire  «  de  donner  à  ferme  à 
nouveau  ses  biens  et  héritages  ;  »  on  augmentait  d'un  quart 
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les  octrois  de  toutes  les  communes,  en  les  obligeant  à 
employer  ce  quart  en  sus,  à  servir  l'intérêt  des  sommes 
qu'elles  emprunteraient  pour  les  mettre  dans  la  compagnie  ; 
on  offrait  à  celles  qui  n'avaient  pas  d'octroi  de  leur  en 
accorder,  à  la  charge  d'en  faire  le  même  emploi.  Le  con- 
tentieux était  réglé  de  la  manière  suivante  :  les  directeurs 
de  la  compagnie  pouvaient  seuls  trancher,  et  trancher  sans 
appel,  les  procès  qu'elle  aurait  avec  les  particuliers,  où  ils 
seraient  ainsi  parties  et  juges. 

Ce  dernier  trait  aigrit  sans  doute  les  cours  souveraines  ; 
toujours  est-il  que  l'édit  dont  nous  venons  de  donner  la 
substance  eut  grand  peine  à  être  enregistré  au  Parlement. 
L'inventeur  de  toutes  ces  belles  combinaisons,  un  nommé 
Du  Noyer  de  Saint-Martin,  déclare  dans  une  requête  au 
garde  des  sceaux,  «  qu'il  y  a  travaillé  trente  ans,  qu'il 
vieillit,  et  consomme  son  bien  ;  »  il  demande  modestement 
quelques  secours,  «  tant  pour  son  vivre,  que  pour  le 
paiement  de  ses  dettes,  dont  il  est  rigoureusement  pour- 
suivi. » 

Enregistré  ou  non,  il  va  de  soi  que  ce  singulier  édit  ne 
reçut  aucune  espèce  d'exécution  ;  mais  ce  qui  confond 
d'étonnement,  c'est  de  voir  un  esprit  aussi  lucide,  aussi 
pratique  que  celui  de  Richelieu  dans  les  choses  de  la  diplo- 
matie ou  de  l'organisation  militaire,  se,  faire  honneur  d'un 
projet  aussi  peu  viable,  et  s'abandonner  aux  rêves  les  plus 
bizarres  de  ce  despotisme  économique,  que  les  modernes 
appellent  avec  raison  le  Socialisme  cVÉlat.  «  L'édit  du  Mor- 
bihan est  un  édit  que  toute  la  France  recherche,  déclare  le 
Cardinal,  et  dont  l'exécution  seule  est  capable  de  remettre 
le  royaume  en  sa  première  splendeur...  Le  bruit  de  cet  éta- 
blissement, continue-t-il,  alarmait  déjà  les  Anglais  et  les 
Hollandais,  qui  craignaient  que  le  roi,  par  ce  moyen,  se 
rendit  bientôt  maître  de  la  mer  ;  l'Espagne  n'avait  pas 
moins  de  peur  pour  ses  Indes...  » 

Les  nations  voisines  n'avaient  pourtant  pas  attendu  que 
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nous  leur  enseignions  la  manière  de  créer  de  paissantes 
associations  maritimes.  En  Espagne  et  Flandre  venait  d'être 
établie  une  compagnie  d'amirauté  ;  une  compagnie  des 
Indes  orientales  et  occidentales  fonctionnait  en  Hollande. 
Richelieu  les  note  pour  les  copier  ou  s'en  inspirer;  mais  il 
oublie  que  l'une  et  l'autre  étaient  le  produit  de  l'initiative 
individuelle,  et  non  d'une  volonté  royale  ;  qu'il  est  des  cas 
où  vingt  marchands  unis  sont  plus  puissants  qu'un  grand 
monarque.  L'empire  colonial  que  les  Portugais  et  les  Espa- 
gnols s'étaient  disputé,  puis  partagé,  et  dont  ils  jouissaient 
paisiblement,  leur  donnait  sur  les  nouveaux  venus  une  su- 
périorité notable.  Les  Portugais  avaient  aux  Indes  une 
armée  bien  organisée,  presque  exclusivement  composée  de 
nationaux,  dans  laquelle  servaient  beaucoup  de  gentils- 
hommes, et  où  le  premier  venu  pouvait  néanmoins  parvenir 
aux  plus  hauts  grades,  après  huit  ans  de  services.  Le  roi 
d'Espagne  ayant  en  sa  possession  l'Amérique  du  sud,  «  le 
commerce  y  est  défendu  sous  peine  de  la  vie  à  toutes 
nations,  à  la  réserve  de  ses  sujets.  »  Il  faut  que  les  négociants 
des  autres  pays  confient  leurs  marchandises  aux  Espagnols, 
qui  les  reçoivent  à  Cadix,  les  mettent  dans  des  galions  qui 
partent  chaque  année  au  mois  de  mars,  et  vont  les  vendre  à 
Puerto-Belo,  où  se  tient  la  grande  foire  du  nouveau  conti- 
nent. Les  Espagnols  s'attribuent  ainsi,  sans  parler  du  fret 
dont  profite  leur  marine,  une  commission  de  14  ou  15  0/0 
sur  le  trafic  de  toute  l'Europe. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'une  prépondérance  aussi  ancienne, 
et  qui  paraissait  si  bien  établie,  dût  nous  faire  renoncer  à 
tout  essai  de  colonisation  ;  au  début  du  xvn^  siècle  il  y  avait 
place  encore  pour  bien  des  prétentions.  Les  compagnies 
commerciales  de  Hollande,  après  avoir  perdu  de  l'argent, 
pendant  14  ans  de  suite  depuis  1592,  réalisaient  sur  leurs 
armements  un  bénéfice  de  15  0/0  en  1605,  et  de  75  0/0  en 
1606.  Envahisseurs  bourgeois,  négociants  armés,  ils  faisaient 
des  colonies  dans  les  quatre  parties  du  monde,  s'emparant 


254        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORAJ.ES  ET  POLITIQUES. 

des  Molusques,  fondant  Batavia,  commençant  la  conquête 
du  Brésil.  En  1623,  ils  tentèrent  d'enlever  le  Pérou  aux 
Espagnols,  furent  battus  devant  Lima  où  ils  perdirent  leur 
amiral,  mais  ne  se  rebutèrent  pas  un  instant  pour  cela. 
L'Angleterre,  la  dernière  entrée  en  lice,  puisqu'ellu  ne  pos- 
sédait en  1650  que  la  Virginie  et  la  Floride,  quelques  places 
dans  les  Indes,  et  les  îles  Hébrides  et  Orcades,  ne  devait  pas 
tarder  à  s'incruster  partout  où  elle  pourrait  prendre  pied, 
aux  terrains  incultes  comme  aux  places  déjà  civilisées. 

La  France,  pendant  ce  temps,  voyait  passer  le  domaine 
extra-européen  des  peuples  qui  étaient  à  sa  main  droite, 
aux  peuples  qui  étaient  à  sa  main  gauche,  sans  réussir, 
sans  essayer  même,  d'en  retenir  au  passage  quelque  morceau 
de  valeur.  Que  le  ministère,  sous  Louis  XIII,  s'y  soit  très 
mal  pris,  c'est  certain,  mais  que  l'on  puisse  imputer  à 
Richelieu  notre  inaction  en  matière  coloniale,  ce  serait  une 
grosse  injustice  ;  la  France  n'a  pas  colonisé  parce  que  cela 
ne  lui  a  pas  plu  ;  si  elle  avait  eu  en  tète  de  fonder  des  éta- 
blissements en  Asie,  en  Afrique  ou  en  Amérique,  elle  l'eut 
fait,  avec  ou  malgré  son  gouvernement.  Un  gouvernement 
peut  utiliser  et  diriger  un  courant  national,  il  ne  peut  ni  le 
créer  ni  l'arrêter.  Le  guerrier  français  n'est  pas  commer- 
çant, le  commerçant  français  n'est  pas  guerrier  ;  le  colon 
de  la  première  heure  doit  tenir  du  commerçant,  du  guerrier 
et  du  marin  ;  le  colon  français  n'a  presque  jamais  ces  apti- 
tudes diverses.  Du  reste  il  n'existe  presque  pas  de  colons 
français,  puisque  le  Français  ne  s'expatrie  pas,  et  même  ne 
voyage  pas. 

Notre  pays,  quoique  beaucoup  plus  peuplé  au  xix*  siècle 
qu'au  nwi",  n'exporte  pas  plus  ses  citoyens  aujourd'hui 
qu'autrefois.  Il  n'y  a  peut-être  aucun  peuple  au  monde  qui 
se  fut  passionné  comme  nous  il  y  a  cent  ans,  pour  la  guerre 
d'Amérique,  sans  intention  d'en  retirer  pour  soi  même 
aucun  avantage  matériel  impôt  tant;  notre  nation  a  toujours 
été  celle  dont  un  de  ses  souveraies  a  pu  dire  avec  vérité, 
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qu'elle  était  capable  de  «  faire  la  guerre  pour  uneidée,  » 
chose  à  nos  yeux  profondément  absurde  mais  cependant 
glorieuse. 

Les  explorations  les  plus  hasardeuses  de  ses  marins, 
laissaient  notre  patrie  presque  indiflférente.  On  signalait, 
comme  un  fait  divers,  le  voyage  des  capitaines  Le  Lièvre  et 
de  Beaulieu,  Normands  partis  de  Dieppe  en  1617  et  1619, 
pour  Java  et  Sumatra,  et  revenus  trois  ans  après  avec  du 
poivre  offert  par  le  sultan  d'Atchin.  11  y  avait  un  siècle  à 
peine  qu'on  ne  pouvait  en  ces  contrées,  «  avoir  du  poivre 
qu'en  répandant  du  sang  »  selon  le  mot  de  Voltaire.  En 
1642,  le  S""  de  Régimont  reconnaît  Madagascar,  qu'il  trouve 
propice  comme  escale  pour  le  commerce  des  Indes  ; 
il  s'associe  avec  Rigault,  capitaine  de  navire  entretenu,  et 
fondent  ensemble  une  compagnie  de  vingt-quatre  particu- 
liers, dite  des  côtes  orientales  de  V  Afrique  ;  or  pendant  que 
les  Hollandais,  pour  forcer  nos  armateurs  à  se  ruiner, 
donnaient  leur  marchandise  à  20  et  30  0/0  de  perte,  que  les 
Anglais  allaient  jusqu'à  s'emparer  de  nos  vaisseaux,  et 
massacraient  nos  équipages,  le  maréchal  de  la  Meilleraye 
était  seul,  en  France,  à  soutenir  l'entreprise,  en  envoyant 
de  temps  en  temps  quelques  vaisseaux  et  des  munitions  à 
Madagascar. 

Les  propositions  isolées  ne  manquaient  pas,  mais  elles 
demeuraient  sans  écho  dans  l'opinion.  «  11  semblerait  à 
propos,  dit  un  mémoire  des  affaires  étrangères,  d'entre- 
prendre quelque  chose  de  grand,  du  côté  des  Indes  orien- 
tales ;  cela  se  peut  faire  en  découvrant  de  nouveaux  pays, 
ou  se  servant  de  ceux  qui  sont  déjà  découverts.  »  L'auteur 
recommande  l'Australie,  «  où  se  trouvent  des  mines  d'or  et 
d'argent,  à  peu  près  comme  au  Potosi,  et  une  population 
très  nombreuse,  ce  qui  est  important,  tandis  qu'au  Canada, 
où  ces  conditions  manquent,  ce  sera  merveille  si  jamais  on 
fait  quelque  chose  de  conséquent.  »•  Un  navigateur,  «  que 
l'orage  y  a  porté  depuis  quelques  temps,  dit  que  ces  peuples 
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sont  fort  traitables,  vêtus,  pas  guerriers,  d'une  race  mi- 
partie  noire  et  blanche.  »  Si  l'entreprise  réussit,  «  on 
pourra  demander  avec  raison  de  refaire  le  fameux  partage 
d'Alexandre  VI,  et  nous  attribuer  cette  sixième  partie  du 
monde,  ce  qui  serait  un  honneur  très  grand  au  roi.  »  Quant 
aux  terres  déjà  occupées  par  les  Portugais,  «  on  pourra  les 
en  déposséder,  avec  l'aide  du  Grand-Seigneur,  qui  ne  doit 
avoir  rien  de  plus  important,  que  de  faire  changer  la  route 
de  l'Asie,  et  la  remettre  dans  ses  pays  comme  elle  était 
avant  la  découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance.  «  C'était, 
en  effet,  un  rude  coup  porté  au  commerce  français,  que  le 
nouveau  chemin  maritime  succédant  à  l'ancienne  voie 
amphibie,  suivie  jadis  par  les  marchandises  d'Orient, 
passant  à  Suez  de  la  cale  des  navires  sur  le  dos  des 
chameaux  qui  les  portaient  au  Caire,  où  elles  étaient 
embarquées  de  nouveau  sur  le  Nil,  à  destination  de  l'Eu- 
rope. 

«  On  pourrait  d'ailleurs,  continue  Tauteur  du  mémoire, 
creuser  un  canal  de  Suez  au  Caire,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué 
sous  les  anciens  rois  d'Egypte,  et  peut-être  sous  Salomon. 
Le  Turc  espérerait  enrichir  son  pays,  Venise  se  remettrait, 
Marseille  se  rendrait  puissante  ;  on  relèverait  l'ancien  com- 
merce vers  l'Abyssinie.  Par  cette  correspondance  des  mers, 
les  Espagnols  seraient  affaiblis  sur  la  Méditerranée,  et  tous 
les  autres  princes  fortifiés...  »  Ces  espérances  n'étaient  pas 
près  de  se  réaliser  ;  au  contraire,  les  Français  durent  eux- 
mêmes,  à  partir  de  1G64,  changer  leurs  vieilles  habitudes, 
et  passer  par  le  Cap.  L'idée  d'un  percement  partiel  de 
l'isthme  de  Suez  continuait  toutefois  d'occuper  l'opinion,  à 
de  rares  intervalles.  Savary,  dans  son  Parfait  Négociant 
expose,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  tous  les  avantages  qui 
en  résulteraient  pour  nous  ;  il  se  demande  seulement  si 
l'eau  de  la  mer  Rouge  est  plus  haute  que  celle  du  Nil,  et, 
après  une  longue  dissertation,  conclut  en  ces  termes  :  «  Il 
faudrait  faire  un  livre  entier  sur  ce  sujet...  mais  il  serait 
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dangereux  de  rendre  publics  ces  mo^^ens,  qui  pourront 
servir,  dans  d'autres  temps,  pour  l'avantage  de  l'État,  et  la 
gloire  de  la  nation  française.  » 

Mais  si,  sortant  du  domaine  des  espérances  lointaines, 
nous  jetons  les  yeux  en  1640,  sur  les  cartes  d'Afrique  et 
d'Asie,  nous  ne  voyons  aucun  territoire,  ni  sur  l'une  ni  sur 
l'autre,  qui  appartienne  à  notre  pays  ;  rien  que  ces  établis- 
sements de  Barbarie  sur  la  côte  méditerranéenne,  ce  bastion 
de  France  où  nous  faisons  avec  les  Kabyles  un  commerce 
sans  cesse  interrompu  par  la  guerre.  Nous  n'avons  pas 
seulement  à  défendre  contre  les  Algériens  cette  position 
dont  ils  nous  chassent  en  1626,  et  où  nous  ne  rentrons  en 
maîtres  que  13  ans  plus  tard  ;  nous  devons  encore  lutter 
contre  les  Anglais,  qui  ne  cessent  d'intriguer  et  de  multiplier 
les  présents  aux  pachas,  pour  obtenir  à  nos  portes,  la  con- 
cession de  Bône  et  de  Collo. 

En  Amérique,  nous  possédions  le  Canada,  découvert 
depuis  un  siècle  par  des  Français  ;  la  chance  nous  avait  mal 
servis,  c'était  un  des  plus  tristes  lots  qui  put  nous  échoir 
dans  ce  vaste  continent,  puisque,  sauf  les  peaux  de  castor, 
il  n'y  avait  là  presque  aucun  objet  commerçable.  On  nous 
le  disputait  cependant.  Pour  nous  empêcher  de  prendre 
pied  au  delà  de  l'Océan,  plutôt  que  pour  s'établir  eux- 
mêmes  à  notre  place,  les  Anglais,  secondés  par  beaucoup  de 
nos  compatriotes  qu'ils  avaient  à  leur  bord  «déprédèrent 
la  flotte  du  Canada»,  firent  une  descente  à  terre,  et  se  sai- 
sirent de  Québec  (1628).  Plus  tard  (1632),  les  Espagnols  son- 
gèrent à  s'emparer  de  cette  colonie,  et  à  en  interdire  le 
trafic  aux  Français.  Mais  dans  les  longues  périodes  de  paix 
où  la  mère-patrie,  en  pleine  et  paisible  possession  de  cette 
Nouvelle-France,  comme  on  la  nommait,  aurait  pu  en  tirer 
un  certain  parti,  on  voit  à  quel  point  notre  tempérament 
national  est  peu  colonisateur.  Des  personnages  estimables, 
considérables  même,  sollicitent  des  emplois  publics  au 
Canada,  tandis  que  l'on  ne  peut  décider  les  plus  misérables 


258        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

des  laboureurs  français  à  aller  y  cultiver  la  terre.  On 
trouve  des  fonctionnaires,  on  ne  trouve  pas  de  colons  ;  c'est 
un  phénomène  qui  se  reproduit  à  travers  les  âges. 

Depuis  le  duc  de  Ventadour,  nommé  vice-roi  du  Canada 
(bien  qu'il  n'y  ait  sans  doute  jamais  mis  le  pied),  qui  vend 
cette  charge  100,000  francs  à  M.  le  commandeur  de  la  Porte, 
jusqu'à  un  particulier  nommé  Autheux,  qui  demande  le 
iilre  héréditaire  de  «  receveur-général  de  la  compagnie 
royale,  en  Amérique,  au  Canada  »,  le  vingtième  denier, 
et  «  la  nomination  à  toutes  les  charges  »,  on  exporterait 
aisément  des  magistrats  et  des  administrateurs,  mais  non 
des  administrés  et  des  justiciables.  La  compagnie  de  la 
Nouvelle-France  stipulait  avec  soin  «  qu'elle  pourrait 
donner  tels  titres  et  honneurs  qu'elle  jugerait  convenable», 
à  cette  condition  imposée  par  le  roi  «  qu'en  cas  d'érection 
de  duchés,  marquisats,  comtés  et  baronnies.  seraient  prises 
lettres  de  confirmation  ».  Et,  dans  cette  colonie  où  l'on 
songeait  à  ériger  des  marquisats  et  des  duchés,  il  y  avait 
une  habitation  unique,  et  une  cinquantaine  de  Français, 
auxquels  des  vaisseaux  allaient  tous  les  ans  porter  de  quoi 
manger.  Si  le  vaisseau  avait  été  en  retard  de  plus  d'un 
mois,  ils  seraient  morts  de  faim.  Depuis  15  ans,  en  1628,  on 
avait  transporté  18  colons,  et  cependant  les  concession- 
naires étaient  obligés  de  passer  d'Europe  en  Amérique 
pour  36  francs  par  tète,  tous  les  Français  qui  le  demande- 
raient. (Il  était  défendu  de  transporter  des  étrangers). 

La  question  du  peuplement  de  la  colonie  ne  put  être 
résolue  ;  une  nouvelle  compagnie  sengagea,  sans  y  réussir, 
à  expédier  au  Canada  4.000  hommes  «  de  tous  métiers  »  en 
10  ans.  On  essaye  de  racheter  des  esclaves  à  100  écus  pièce, 
à  la  condition  qu'ils  passent  un  contrat,  par  lequel  ils 
s'obligeraient  à  aller  vivre  avec  leurs  familles  «  aux  lieux 
que  l'on  voudra,  pour  y  cultiver  les  terres  qui  leur  seraient 
données».  On  songe  à  faire  embarquer  de  force  et  à  y  rete- 
nir six  ans,  moyennant  la  nourriture   et  le  vêtement,  les 
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gens  valides,  qui  autrement  «  passeraient  leur  vie  dans  la 
gueuserie  et  l'oisiveté  ».  On  envoj^a  ainsi  au  Canada  par 
ordre  de  la  reine,  une  célèbre  courtisane  du  temps,  la  Le 
Noble  ;  encore  parvint-elle  à  s'échapper  en  route,  grâce  au 
dévouement  d'un  de  ses  amants.  La  colonie  était  un  sujet  de 
plaisanterie  pour  les  salons.  On  dit  d'un  homme  poursuivi 
par  ses  créanciers,  et  qui  ne  peut  plus  vivre  en  France  : 
«  Il  parle  ^d'aller  en  Canada,  pour  épouser  la  reine  des 
Hurons  ».  Neufgermain,  le  poète,  que  sa  femme  ruinait 
«  tâche  de  la  faire  aller  en  Canada,  et  selon  que  l'affaire  de 
l'embarquement  va  bien  ou  mal,  il  est  gai  ou  mélancolique.» 
On  disait  «  d'une  fille  affamée  de  mari,  qu'elle  en  aurait  été 
chercher  en  Canada  ».  Parmi  les  colons  de  bonne  volonté, 
on  cite  pourtant  l'auteur  du  Roman  comique  ;  Scarron 
avait  3,000  livres  dans  l'association,  et  comptait  partir  pour 
l'Amérique.  Après  son  mariage  avec  Françoise  d'Aubigné, 
il  changea  d'avis  et  perdit  son  argent.  Comme  toujours,  nos 
meilleurs  et  nos  plus  sérieux  colons,  c'étaient  nos  mission- 
naires, qui  avaient  commencé  à  évangéliser  «  ces  pauvres 
sauvages,  autant  abandonnés  de  tout  secours  spirituels, 
écrivait  à  Richelieu  le  jésuite  Lallemant,  que  peuple  qui 
soit  en  rétendue  de  la  terre  ».  Mais  ils  n'étaient  pas  assez 
nombreux  pour  procurer  à  cette  contrée  déserte,  la  vie  que 
l'agriculture  seule  pouvait  lui  donner. 

Il  en  fut  à  peu  près  de  même  des  îles  Saint-Christophe 
(1627),  Martinique,  Guadeloupe  (1635),  et  Saint-Domingue 
(1640).  dont  les  unes  sont  demeurées  françaises,  et  dont  les 
autres  nous  ont  été  enlevées  de  vive  force,  ou  ont  été  ven- 
dues par  noua  à  d'autres  nations.  Les  sieurs  de  Nambuc  et 
du  Rossey,  partent  avec  trois  vaisseaux,  représentant  un 
capital  de  45,000  livres,  pour  l'île  Saint-Christophe,  dont  le 
roi  leur  fait  cadeau  ;  ce  qui  ne  lui  était  pas  difficile  puis- 
qu'elle ne  lui  appartenait  pas.  C'étaient  de  hardis  gentils- 
hommes, capitaines  de  cette  marine  ro3'ale,  dont  nous  avons 
vu  plus  haut  réclosion   subite   et  presque  merveilleuse; 
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mais  ils  ne  pouvaient  à  eux  seuls  peupler  des  territoires. 
Ils  n'eurent  presque  pas  d'imitateurs.  «  Pour  notre  colonie 
de  Saint-Christophe,  écrivait  quelque  temps  après  le  com- 
mandeur de  Razilly,  s'ils  ne  sont  secourus  promptement 
de  farine,  eau-de-vie,  et  même  de  quelques  poudres,  je 
tiens  que  tout  cela  périra,  comme  ont  fait  toutes  les  colonies 
de  France  ci-devant  ;  il  faut  de  grandes  victuailles  à 
500  hommes  ;  ils  sont  partis  n'ayant  que  des  vivres  pour  les 
conduire  à  Saint- Christophe,  pensant  trouver  là,  leurs  jar- 
dinages, comme  ils  les  avaient  laissés  ;  tandis  qu'un  oura- 
gan a  tout  perdu  ».  Au  sieur  de  Nambuc  succéda  le  che- 
valier de  Poincy  (1639),  qui  prit  possession  de  Saint-Domin- 
gue. Nous  avions  ainsi  des  compatriotes  intelligents  et 
aventureux  qui  plantaient  au  loin  notre  drapeau  ;  mais  ils 
ne  plantaient  pas  autre  chose,  nul  ne  les  suivait  ;  si  bien 
que  notre  propriété  restait  précaire  et  nominale,  et  que, 
quelques  années  après,  nous  vendions  à  l'ordro  de  Malte 
l'ile  Saint-Christophe. 

Les  compagnies  auxquelles  on  concédait  le  monopole 
n'avaient  jamais  assez  d'argent  pour  entretenir  des  vais- 
seaux, en  nombre  suffisant  au  commerce  ;  or,  on  avait 
défendu  à  tout  navire  français,  autres  que  ceux  des  privi- 
légiés, de  porter  des  marchandises  dans  ces  îles,  ou  d'en 
rapporter,  il  arriva  que,  par  la  force  des  choses,  ceux  de 
toutes  les  nations  étrangères  y  furent  tolérés.  Ils  profitèrent 
ainsi  de  l'entreprise  plus  que  nous,  car  l'avantage  d'une 
colonie  consiste  moins  dans  sa  possession  même,  que  dans 
le  mouvement  commercial  et  maritime  dont  elle  est  l'objet 
pour  la  métropole.  Un  personnage,  qui  affirme  en  1634 
«connaître  toute  l'Amérique  comme  les  rues  de  Paris»,  dit 
très  sagement  qu'il  ne  veut  entendre  parler  de  prendre 
aucune  ville  «  d'autant  qu'elle  serait  emportée  avant  de 
pouvoir  être  secourue,  ou  qu'elle  ne  mériterait  pas  d'être 
gardée».  Il  espère  mieux  des  voyages  qu'il  pourra  faire, 
par  exemple  «proche  la  rivière  de  La  Plata».   Un   autre 
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propose  de  ravir  le  Brésil  aux  Espagnols,  qui  n'y.  ont  que 
60  navires  grands  et  petits,  et  ne  peuvent  s'allier  ni  avec  les 
Anglais,  ni  avec  les  villes  Hanséatiques.  Les  Hollandais 
étaient  établis  déjà  au  Brésil,  mais  en  simples  belligérants  ; 
encore  avaient-ils  été  contraints  de  prendre  comme  soMats, 
des  étrangers.  A  plus  forte  raison  ne  songeaient-ils  pas  à  la 
culture,  «  ils  avaient  assez  de  coton  aux  Indes  Orientales  »  ; 
ce  qu'ils  ambitionnaient  c'était  la  domination,  et  le  mono- 
pole du  trafic  des  cuirs  et  des  bois. 

En  somme,  concluait  l'auteur  de  ces  projets  il  y  a  place 
pour  tout  le  monde.  Anglais  et  Portugais  compris,  «  sans 
s'approcher  de  100  lieues  les  uns  des  autres».  Mettant  en 
parallèle  la  petite  population  de  Hollande,  avec  celle  de  la 
France  «qui  regorge  d'hommes  de  travail  »,  il  pensait  qu'il 
suffirait  «  de  conduire  tous  les  ans  trois  ou  quatre  mille  des 
plus  pauvres  »  de  l'autre  côté  de  l'Océan  ;  sans  songer  que 
ces  «  plus  pauvres  »,  étaient  peut-être  des  fainéants 
endurcis,  tout  au  plus  bons  à  peupler  un  établissement 
pénitencier,  mais  non  à  accomplir  l'œuvre  colonisatrice  qui 
exige  autant  d'énergie  que  de  capitaux. 


Vicomte  d'Avenel. 


OBSERVATIONS 

Sur  un  ouvrage  de  M.  Emile  de  LAVELEYE 


INTITULE 


LA  PROPRIÉTÉ  COLLECTIVE  DU  SOL  EN  DIVERS  PAYS 


M.  Emile  de  Laveleye,  le  savant  économiste  belge,  corres- 
pondant de  notre  Académie,  m'a  fait  l'honneur  de  me 
charger  de  présenter  en  son  nom  une  nouvelle  étude  qu'il 
vient  de  publier  sur  la  Propriété  collective  du  sol  en  divers 
pays{l).  Ces  soixante  pages  renferment  deux  choses,  une 
théorie  générale  et  des  faits  (2).  Je  demande  la  permission 
de  laisser  de  côté  la  théorie,  étant  fort  incompétent  en  ma- 
tière économique  et  philosophique,  et  de  ne  parler  que  des 
faits.  L'auteur  en  présente  de  bien  curieux,  qu'il  a  recueillis 
en  Ecosse,  en  Portugal,  en  Italie  et  dans  l'île  de  Java.  Voici 
ces  faits,  tels  qu'il  les  décrit. 

Dans  les  parties  les  plus  reculées  de  l'Ecosse,  surtout  dans 
quelques  îles  du  Nord-Ouest,  on  voit  des  groupes  de  culti- 
vateurs qui  occupent  en  commun  le  territoire  d'un  village. 

(1)  Extrait  de  la  Revue  de  Belgique,  1886.  —  Voyez  aussi  une  étude 
antérieure  du  même  savant,  dans  les  Séances  et  travaux  de  l'Académie, 
t.  cxxv,  p.  364, 

(2)  La  théorie  générale  est  exprimée  surtout  pages  35  et  suiv.  «  Les 

avantages  de  la  propriété  communale  collective  me  paraissent  très  réels 

Il  n'y  aura  plus  de  luttes  entre  les  riches  et  les  pauvres,  etc.  » 
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Ils  se  partagent  la  terre  .arable  annuellement  ou, par  pé- 
riode de  quelques  années.  Ce  n'est  pas  toujours  la  même 
terre  qu'ils  labourent.  Comme  ils  ne  cultivent  qu'une  partie 
du  terrain,  ils  passent  successivement  d'une  partie  sur  une 
autre.  Précisons  par  un  exemple.  L'un  de  ces  villages,  qu'on 
appelle  des  toionsfiips,  comprend  105  maisons  et  occupe  un 
terrain  de  687  hectares.  Cette  superficie  est  divisée  en  sept 
lots  ;  chacun  d'eux  est  mis  en  culture  tour  à  tour,  et  les  six 
autres  restent  en  friche.  La  part  qui  est  mise  en  culture 
chaque  année  est  divisée  entre  les  105  associés,  qui  ont 
chacun  un  peu  moins  d'un  hectare.  Au  bout  de  l'année, 
les  associés  passent  sur  un  autre  septième  du  terrain  et  se 
le  partagent  encore.  Les  six  septièmes  en  jachère  sont 
indivis  ;  chacun  des  associés  peut  y  mettre  2  vaches  ut 
15  moutons. 

On  remarque  sans  peine  que  ce  mode  de  culture  res- 
semble de  tous  points  à  la  manière  dont  Tacite  dit  que  les 
Germains  cultivaient.  Eux  aussi,  ils  ne  mettaient  en  valeur 
qu'une  partie  du  terrain  (1).  ils  transportaient  leurs  labours 
d'une  partie  à  une  autre  (2),  et  chaque  fois  qu'ils  passaient 
sur  une  nouvelle  part  de  terrain,  les  cultivateurs  la  divi- 
saient entre  eux  suivant  certaines  règles  (3). 

M.  de  Laveleye  décrit  avec  netteté  ce  toicnshîp  écossais 
d'après  les  documents  d'une  enquête  récente.  Mais  ce 
township  est-il  une  propriété  collective?  C'est  ce  qu'il  ne 
prouve  nullement.  Pour  qu'il  y  eût  propriété  collective,  il 
faudrait  que  les  105  familles  du  village  fussent  en  commun 
propriétaires  de  ces  087  hectares.  Or,  c'est  justement  ce 
point  qui  manque.  Par  dessus  les  105  familles,  par  dessus 
le  village,  il  existe  un  propriétaire.  M.  de  Laveleye  le  recon- 
naît en  termes  exprès  :  «  la  terre  du  village,  dit-il,  page  7, 

(1)  Tacite,  Germ.,  2G  :  aftri  in  vices  occupantur. 

(2)  Arva  per  annos  mutant. 

(3)  Quos  mox  inter  se  secundum  dignationera  partiuntur. 
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est  louée  aux  villageois,  comme  une  ferme,  parle  proprié- 
taire. »  Page  8  :  «  La  terre  ne  leur  appartient  pas,  elle  est 
aux  mains  d'un  landlord,  à  qui  ils  en  payent  la  rente.  » 
Page  9  :  «  La  communauté  du  village  a  un  chef,  lequel  est 
nommé  par  le  propriétaire.  »  Ce  régime  d'association  et 
de  partage,  ajoute-t-il,  n'existe  que  «  par  le  consentement 
du  propriétaire,  »  et  il  y  a  des  iownsMps  «  où  le  proprié- 
taire a  supprimé  ce  mode  collectif  de  jouissance.  »  Il  parle 
ailleurs  de  la  redevance  ou  du  prix  de  fermage.  Ordinaire- 
ment cette  redevance  est  payée  collectivement  au  proprié- 
taire (p.  16).  La  part  de  récolte  ou  de  terre  n'est  pas  tou- 
jours égale  entre  les  associés  ;  elle  est  proportionnelle  à 
la  part  que  chacun  paye  dans  la  redevance  commune 
(page  13). 

Je  ne  vois  donc  pas  bien  pourquoi  M.  de  Laveleye  appelle 
ce  régime  du  nom  de  propriété  collective.  Le  township 
qu'il  décrit  est  une  propriété  individuelle,  puisqu'il  appar- 
tient en  propre  à  un  seul  homme  et  lui  appartient  hérédi- 
tairement. Ce  qui  est  collectif  ici,  ce  n'est  pas  la  propriété, 
c'est  la  culture,  c'est  la  tenure.  Le  toicnsMp  est  un  véri- 
table domaine,  et  ces  villageois  associés  n'y  sont  que  des 
tenanciers  (1). 

Propriété  et  tenure  sont  deux  choses  qui  ne  devraient  ja- 
mais être  confondues.  Il  est  fort  différent  d'être  proprié- 
taires en  commun  ou  d'être  tenanciers  en  commun  sous  un 
propriétaire.  Le  régime  de  la  tenure  collective  a  existé  en 
beaucoup  de  pays.  Sans  aller  jusqu'au  fond  de  l'Ecosse,  on 
peut  lire  dans  un  mémoire  écrit  en  France  à  la  veille  de 
1789  et  relatif  à  un  canton  de  la  Lorraine  :  «  Toutes  les 
terres  y  sont  indivises  comme  au  temps  de  la  création,  et  on 

(1)  Il  arrive  même  assez  souvent  qu'entre  le  propriétaire  et  les  villa- 
geois il  existe  un  régisseur  du  propriétaire  ;  quelquefois  c'est  un  fermier, 
tacksman,  qui  a  loué  le  village  entier,  et  alors  les  villageois  ne  sont  plus 
que  des  sous-tenanciers. 
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s'en  partage  la  culture  chaque  année...  »  Irons-nous  dire 
tout  de  suite  que  c'est  ici  la  communauté  du  sol?  Attendons 
la  fin  de  la  phrase  :  «  on  s'en  partage  la  culture  chaque  an- 
née à  proportion  du  cens  que  chaque  famille  doit  aux  pro- 
priétaires (1).  ■»  Guy  Coquille,  dans  son  commentaire  sur  la 
coutume  du  Nivernais,  explique  ce  genre  de  communautés, 
où  la  terre  était  cultivée  par  des  associés,  mais  où  elle  n'ap- 
partenait pas  aux  associés.  Les  communautés  de  tenanciers 
sont  un  des  sujets  les  plus  curieux  de  l'histoire  du  moyen- 
âge  ;  elles  n'ont  pas  été  suffisamment  étudiées,  et  l'étude  en 
est  fort  difficile.  Elles  paraissent  remonter  aux  premiers 
temps  du  moyen-âge,  peut-être  à  la  société  romaine.  Dans  les 
chartes  de  Ravenne,  qui  sont  du  vu"  et  du  viii^  siècles,  mais 
qui  reproduisent  des  usages  tout  romains,  nous  voyons  plu- 
sieurs fois  un  propriétaire  qui  loue  sa  terre  à  un  homme 
portant  tel  nom  «  et  à  ses  associés  (2)  ».  Un  point  qui  reste 
obscur  dans  l'histoire  du  colonat  romain,  est  de  savoir  si 
les  colons  avaient  toujours  une  tenure  individuelle  (3).  Il  a 
pu  exister,  sous  le  nom  de  colonat,  bien  des  communautés 
de  village. 

Les  coUiberti,  dont  l'origine  remonte  à  la  société  romaine 
et  qui  ont  duré  çà  et  là  durant  tout  le  moyen  âge,  ont  com- 
mencé par  être  les  tenanciers  en  commun  d'un  domaine  (4). 
Nos  plus  anciens  cartulaires  donnent  à  penser  que,  le  plus 
souvent,  le  propriétaire  avait  préféré  le  régime  de  la  tenure 
individuelle,  et  qu'il  avait  partagé  le  domaine  une  fois  pour 
toutes  entre  ses  tenanciers  libres  ou  serfs.  Mais  souvent 
aussi  il  était  arrivé  qu'un  propriétaire  préférât  la  tenure 

(1)  Mémoire  de  M,  de  RogéviJle,  écrit  en  1785,  manuscrit  cité  par 
Mathieu,  V Ancien  régime  en  Lorraine,  p.  322. 

(2)  Cum  sociis,  cum  multis  sociis  suis.  Fantuzzi,  Monumenti  Raven- 
nati,  n°'  141,  169,   170,  etc. 

(3)  Nous  inclinons  à  croire  que  c'était  le  cas  le  plus  fréquent;  mais 
on  ne  saurait  dire  que  ce  fût  une  règle  générale. 

(4)  Voy.  Guillouard,  Histoire  des  Colliberts,  Caën,  1878. 
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collective;  le  paiement  de  la  redevance  en  bloc  lui  semblait 
mieux  assuré  par  la  solidarité  des  tenanciers  entre  eux.  En 
ce  cas  il  ne  partageait  pas  lui-même  le  domaine,  et  il  lais- 
sait aux  tenanciers  la  liberté  de  le  cultiver  en  commun  ou 
de  se  le  partager  annuellement.  J'ajoute  que  les  paysans 
trouvaient  dans  la  tenure  collective  plusieurs  avantages  ; 
la  culture  leur  devenait  plus  facile  par  l'association;  le  pâ- 
turage et  la  glandée  leur  étaient  mieux  assurés  ;  ils  étaient 
mieux  garantis  conti-e  les  exigences  arbitraires  du  proprié- 
taire ou  de  son  agent;  la  communauté  se  défendait  mieux 
que  l'individu.  Surtout  la  jouissance  du  sol  devenait,  par 
l'association,  réellement  perpétuelle;  isolez  le  tenancier,  le 
seigneur  aura  le  droit  de  reprendre  la  terre  en  cas  d'extin- 
tion  de  la  famille  en  ligne  directe  ;  associez  les  tenanciers, 
la  communauté  ne  s'éteindra  jamais,  et  le  seigneur  ne 
pourra  jamais  reprendre  la  terre,  tant  que  la  rente  lui  en 
sera  payée. 

C'est  une  communauté  de  cette  sorte  que  M.  de  Laveleye 
a  rencontrée  dans  les  townships  écossais.  Il  la  décrit  à  mer- 
veille. Je  souhaiterais  seulement  qu'il  ne  l'appelât  pas  pro- 
priété collective  ;  car  elle  en  est  tout  l'opposé  (1). 

(1)  Il  est  vrai  qu'à  la  suite  de  cette  description  si  nette,  j'aperçois 
deux  lignes  où  M.  de  Laveleye  laisse  percer  une  hypothèse  :  il  y  aurait 
eu  une  époque  antérieure  où  le  township  aurait  appartenu  en  commun 
aux  paysans  sans  qu'il  y  eût  de  propriétaire  au  dessus  d'eux.  Mais  sur 
cette  affirmation  nul  document,  nul  essai  de  preuve.  Le  landlord  est 
gênant,  on  le  supprime  dans  le  passé.  Cela  est  bien  arbitraire.  Ce  n'est  pas 
avec  des  hypothèses  qu'on  doit  faire  l'histoire,  c'est  avec  des  documents. 
M.  de  Laveleye  étend  ce  système  à  toute  l'Angleterre  ;  il  n'y  peut  voir 
depuis  des  siècles  que  le  régime  du  «  manor  »,  mais  il  suppose  qu'avant 
ces  siècles-là  il  a  dû  exister  un  système  de  propriété  collective.  Au  lieu  de 
faire  des  hypothèses,  il  valait  mieux  regarder  dans  les  lois  anglo-saxonnes  ; 
on  y  aurait  trouvé  le  régime  de  la  propriété  privée.  Quïl  y  ait  eu 
d'ailleurs,  à  côté  de  la  propriété  privée  certaines  terres  communes,  c'est 
ce  (pii  se  voit  en  Angleterre  comme  en  tous  pays  ;  mais  il  ne  faut  jamais 
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La  même  confusion  qui  est  faite  à  propos  du  toicnship,  a 
été  faite  ailleurs  au  sujet  du  mir  russe.  Ici  encore  on  a  con- 
fondu propriété  et  tenure.  Ce  que  l'on  sait  bien,  c'est  que 
le  mir  est  une  association  de  paysans  ;  ce  que  l'on  sait  en- 
core, c'est  que  ces  paysans  se  partagent  périodiquement  la 
terre  de  leur  village.  Mais  ces  paysans  sont-ils  les  proprié- 
taires ?  Voilà  la  question  à  résoudre.  Or,  tous  les  docu- 
ments connus  montrent,  au  contraire,  le  mir  appartenant 
tQujours  à  un  seigneur.  Je  me  place,  bien  entendu,  avant 
l'abolition  du  servage  par  Alexandre  II.  Le  mir  n'était  pas 
une  communauté  de  propriété,  c'était  une  communauté  de 
culture.  Il  y  a,  à  la  vérité,  une  hypothèse  commode  et  qu'on 
ne  manque  pas  de  faire,  c'est  que,  dans  les  temps  anté- 
rieurs, le  seigneur-propriétaire  n'existait  probablement  pas 
et  que  c'était  le  mir  qui  était  le  propriétaire  en  commun. 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  hypothèse.  Non  seulement  aucun 
document  ne  l'appuie,  mais  plusieurs  érudits  russes,  comme 
M.  Tchitchérine,  ont  produit  des  documents  qui  la  com- 
battent. Ils  ont  montré,  a\ant  le  régime  féodal,  des  actes 
de  donation  et  de  testament  qui  marquent  le  régime  de  la 
propriété  privée  et  non  pas  le  régime  du  mir.  Jusqu'à  pré- 
sent, l'existence  du  mir  comme  association  n'a  pu  être  cons- 
tatée qu'au  milieu  du  régime  féodal.  Donc  le  mir  n'appa- 
raît que  comme  une  association  de  tenanciers  sous  un  pro- 
priétaire. Peut  être  trouvera-t-on  de  nouveaux  documents 
qui  transformeront  la  question  ;  mais  d'après  ceux  qu'on  a, 
le  village  russe  était  un  domaine  qui  avait  un  propriétaire, 
et  le  mir  était  l'association  des  paj'sans  qui,  payant  collec- 
tivement la  redevance,  cultivaient  collectivement  le  do- 
maine. Comme  d'ailleurs  ces  paysans  étaient  des  serfs,  on  se 
demande  si  le  mir  russe  n'a  pas  été  tout  simplement  une  des 

confondre  l'existence  de  communaux  de  villages  avec  le  régime  de  la 
communauté  du  sol  ;  ce  sont  deux  choses  fort  diflEérentes  :  ces  commu- 
naux sont  l'annexe  et  l'accessoire  de  la  propriété  privée. 

18 


268        ACADÉMIE   DES    SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

forrries  du  servage  delà  glèbe.  Loin  qu'il  ait  été  la  propriété 
collective,  il  aurait  été  le  servage  collectif.  Je  n'affirme  pas 
que  la  vérité  soit  là,  mais  c'est  à  cela  qu'il  faut  se  tenir 
provisoirement,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  constaté  une  ancienne 
association  du  mir  en  dehors  du  servage  (1). 

Je  suis  très  frappé  des  recherches  qui  se  font  dans  tous 
les  pays  en  vue  de  trouver  quelque  communauté  du  sol.  Il 
y  a  aujourd'hui  en  Russie,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en 
Espagne,  en  Italie,  partout,  une  légion  d'ardents  chercheurs 
qui  mettent  tous  les  efforts  et  toute  la  tension  de  leur  es- 
prit, de  leur  cœur  aussi,  à  découvrir  des  indices  de  cette 
communauté.  Et  ils  en  découvrent.  L'humanité  est  chose  si 
complexe  et  si  variable  que  tout  s'y  trouve. 

Ainsi,  M.  Oliveira  iMartins,  que  cite  M.  de  Laveleye,  a  dé- 
couvert en  Portugal,  trois  villages  dont  la  terre  serait  la 
propriété  commune  des  habitants.  L'un  des  trois  avait  été 
jusqu'en  1291  une  terre  inculte,  un  marécage  qui  n'appar- 
tenait à  personne  ;  en  1291  on  le  dessécha  et  on  en  partagea 
le  sol  entre  les  habitants  du  bourg  voisin  (2).  Le  second  est 
une  terre  appelée  Vallada  qui,  en  1147,  par  l'ordre  du 
roi,  fut  répartie  entre  les  pauvres  de  Lisbonne  ;  cette  com- 
munauté dura  environ  80  ans  et  il  y  a  longtemps  qu'elle  a 
disparu.  Reste  un  troisième  village,  nommé  San-Miguel,  où 
les  terres  sont  partagées  chaque  année  entre  les  habitants. 
L'auteur  ne  dit  pas  à  quelle  époque  et  pour  quelle  raison 
cette  communauté  s'est  établie,  et  comme  il  n'en  sait  pas  la 
date,  il  déclare  qu'elle  est  très  antique,  ce  qui  n'est  pas 
impossible. 

En  Espagne,  on  a  découvert  un  village  semblable,  dans 
les  montagnes  de  Léon.  11  est  vrai  que  le  seul  document  où 

(1)  Voyez  le  savant  livre  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  Vempire 
des  tzars,  t.  I,  p.  477  et  sniv. 

(2)  P.  23.  M.  de  Laveleye  mentionne  ce  partage  de  1291  ;  il  ne  dit 
pas  si,  depuis  lors,  le  partage  a  été  renouvelé  périodiquement. 
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cette   collectivité  soit  mentionnée,  est  du  siècle  dernier. 

En  Italie,  on  a  rencontré  un  fait  de  même  nature.  Il  y  a 
près  de  Bologne  une  terre  de  2,000  hectares  qui  appartient 
en  commun  à  ceux  qui  la  cultivent,  et  ils  en  font  le  partage 
entre  eux  tous  les  vingt  ans.  Mais  ici  on  sait  la  date  exacte 
où  commença  cette  collectivité  ;  ce  fut  en  l'année  1263. 
Jusque  là  cette  terre  avait  été  propriété  privée  ;  mais  cette 
année-là,  le  propriétaire  qui  se  trouvait  être  un  évêque  et 
n'avait  pas  d'héritiers  directs,  en  fit  donation  aux  habitants 
du  pays,  et  il  y  mit  cette  condition  qu'ils  la  garderaient 
commune  entre  eux  et  n'en  feraient  jamais  un  partage  dé- 
finitif. 

Voilà  donc  très  certainement  la  propriété  collective.  On 
en  a  trouvé  cinq  spécimens  pour  l'Espagne,  le  Portugal  et 
ritalie  ensemble.  Cinq  villages  pour  trois  royaumes.  Dirai- 
je,  comme  fait  l'auteur,  que  ces  cinq  villages  soient  les  restes 
épars  d'un  régime  très  antique  ?  Je  ne  l'oserais  pas  ;  car,  sur 
les  cinq,  il  y  en  a  quatre  dont  on  sait  la  date  d'origine  ;  le 
plus  ancien  est  duxir  siècle.  Dirai-je  aussi  que  ce  soient  les 
vestiges  d'un  régime  qui  aurait  été  universel  ?  Non  ;  car  sur 
un  total  de  80,000  villages,  cinq  villages  sont  peu  de  chose. 

Prenons  garde  à  cette  singulière  méthode  que  l'on  veut 
introduire  dans  l'histoire.  On  prétend  deviner  les  institu- 
tions les  plus  générales  de  l'humanité  à  l'aide  de  quelques 
cas  particuliers  qu'on  va  chercher  de  droite  et  de  gauche. 
Il  est  très  vrai  qu'en  histoire  il  faut  tenir  compte  de  tous  les 
faits,  même  des  faits  isolés  et  exceptionnels  ;  mais  il  faut  se 
garder  de  confondre  les  faits  isolés  avec  les  faits  fréquents 
et  normaux.  Une  exception  n'est  pas  une  loi.  Un  cas  isolé 
n'est  pas  une  institution.  Le  sens  de  la  proportion  est  une 
partie  du  sens  historique.  Si,  au  lieu  de  ces  cinq  villages, 
on  m'en  montrait  cent,  je  n'oserais  pas  encore  conclure  que 
la  communauté  fût  une  institution  générale  de  ces  trois 
pays.  En  regard  de  quelques  villages,  perdus  et  noyés  dans 
la  masse,  retrouvés  à  grand  peine  et  qu'on  nous  montre 
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comme  des  curiosités,  il  faudrait  placer  quelque  chose  qui 
a  mille  fois  plus  de  valeur,  ce  sont  les  institutions  générales 
de  ces  mêmes  contrées.  M.  de  Laveleye  voulait-il  savoir  si 
l'Italie  et  l'Espagne  du  moyen  âge  avaient  pratiqué  la 
communauté  du  sol,  il  devait  chercher  plutôt  dans  les  légis- 
lations qui  ont  régi  ces  pays  depuis  dix-huit  siècles  et  que 
nous  possédons  encore.  Il  devait  prendre  le  Digeste,  le 
Code  Théodosien,  les  lois  des  Wisigoths,  des  Ostrogoths,  des 
Lombards,  et  tout  ce  qui  a  suivi.  Il  est  vrai  qu'il  y  aurait 
trouvé  la  propriété  individuelle  en  pleine  vigueur.  La  pro- 
priété collective  ne  se  serait  présentée  à  lui  que  dans  deux 
cas.  L'un  est  celui  où  deux  ou  trois  cohéritiers  ont  voulu 
rester  dans  l'indivision,  et  il  a  pu  arriver  souvent  qu'une 
famille  ait  persisté  à  posséder  une  terre  sans  la  partager 
entre  ses  membres.  L'autre  est  celui  où  un  propriétaire  a 
légué  ou  donné  une  terre  à  une  association  ;  c'est  un  cas 
dont  nous  trouvons  déjà  des  exemples  au  Digeste  (1).  Il  est 
assez  visible  que  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas  on  n'est  en 
présence  de  ce  que  les  économistes  appellent  la  commu- 
nauté du  sol.  On  objectera  peut-être  que  les  lois  ne  disent 
pas  tout;  mais,  outre  les  lois,  nous  avons  les  actes  de  la 
pratique,  c'est-à-dire  les  chartes  de  vente  ou  de  louage,  les 
donations  et  les  testaments,  des  contrats  de  toute  sorte. 
Nous  possédons,  depuis  le  vi^  siècle,  pour  l'Italie  et  pour 
l'Espagne  comme  pour  la  Gaule,  un  nombre  incalculable  de 
documents.  C'est  là  qu'est  l'histoire  de  la  terre,  de  la  pro- 
priété, de  la  tenure.  Que  sont  cinq  villages  auprès  de  tout 
cela  (2)  ? 

(1)  Digeste,  XXXII,  38,  45.  Un  autre  exemple  se  trouve  dans  une 
inscription  :  Corpus  inscr.   latin. ^  t.  V,  n°  4057. 

(2)  Je  n'insisterai  pas  sur  ce  que  M.  de  Laveleye  dit  de  Valîmendy 
p.  27-31.  S'il  entend  pai  allmend  ou  mark  une  communauté  de  terre,  j'ai 
montré  ailleurs  que  cette  mark  et  cet  allmend  ne  datent  que  du  xii*  siècle. 
S'il  entend  seulement  certaines  terres  montueuses  qui  sont  les  annexes 
des  terres  arables   des  villages,   ces  communaux  ne  prouvent  rien  en 
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Il  faudrait  bien  s'entendre  aussi  sur  la  méthode  compa- 
rative. On  en  parle  beaucoup,  on  la  pratique  peu.  Recueillir 
en  tous  pays  un  nombre  quelconque  de  cas  particuliers, 
pour  en  déduire  des  lois  générales,  ce  n'est  pas  là  la  méthode 
comparative.  Un  physiologiste  qui  noterait  que  sous  tous  les 
climats  il  existe  des  bègues  et  qui  en  conclurait  que  le  bé- 
gaiement a  été  rétat  normal  de  toute  l'humanité,  croirait 
pratiquer  la  méthode  comparative  et  se  tromperait.  La 
seule  méthode  comparative  qui  soit  scientifique  et  féconde 
est  celle  qui  consiste  à  étudier  d'abord  les  lois  et  les  insti- 
tutions de  chaque  pays  bien  attentivement,  par  ordre  chro- 
nologique, dans  les  textes  exactement  traduits,  et  à  com- 
parer ensuite  entre  eux  les  régimes  qu'on  a  successivement 
observés  dans  les  divers  pays. 

La  troisième  partie  de  l'étude  de  M.  de  Laveleye  concerne 
l'île  de  Java.  Il  présente  ici  des  observations  et  des  faits 
très  intéressants.  L'île  comprend  30,000  villages.  Chaque 
village  compte  en  moyenne  600  habitants.  Le  territoire  du 
village  est  divisé  en  deux  parts.  Notons  tout  de  suite  que 
cette  division  est  simplement  motivée  par  le  mode  de  cul- 
ture. C'est  le  riz  aquatique  qu'on  cultive  surtout  ;  or  cette 
espèce  de  riz  exige  un  système  d'irrigation  très  compliqué. 
Il  y  a  donc  dans  chaque  village,  d'une  part  des  terres  irri- 
guées, et  d'autre  part  des  terres  qui  ne  le  sont  pas  et  qui  ne 
peuvent  pas  l'être.  Les  terres  irriguées,  pour  lesquelles  il 
faut  des  travaux  préalables  qui  ne  peuvent  se  faire  qu'en 
commun,  sont  ordinairement  cultivées  en  commun  ou  par- 
tagées annuellement.  Les  terres  sèches  sont,  le  plus  souvent, 
propriétés  privées.  Du  reste  le  régime  varie  beaucoup.  Sur 
les  vingt  provinces  de  l'île,  il  y  en  a  six  où  la  propriété 
privée  est  seule  en  vigueur,  trois  où  la  propriété  collective 

faveur  de  la  propriété  collective.  Il  faut  faire  bien  attention,  en  effet, 
que  Yallmend,  jusqu'à  un  temps  assez  voisin  de  nous,  n'appartenait  pas 
à  tout  le  inonde,  nnais  seulement  à  ceux  qui  étaient  déjà  propriétaires 
dans  le  village,  et  surtout  aux  plus  riches. 
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domine,  cinq  où  les  deux  régimes  se  balancent,  six  où  la 
collectivité  domine  dans  les  rizières  et  la  propriété  sur  les 
terres  sèches. 

Tel  est  l'état  actuel.  M.  de  Laveleye  s'est  servi,  en  effet, 
uniquement  de  documents  modernes.  Son  guide  est  la 
grande  enquête  qui  a  été  faite  en  1880  par  le  gouvernement 
hollandais.  Mais  il  faudrait  chercher  maintenant  le  fait 
historique,  c'est-à-dire  l'origine  et  les  causes  de  ce  régime 
dans  le  passé.  On  sait  avec  certitude  que  ce  régime  existe 
depuis  1819,  mais  au  delà  on  ne  sait  plus  rien.  Les  opinions 
sont  étrangement  contradictoires  parmi  les  auteurs  qui 
sont  allés  à  Java  étudier  la  question.  Suivant  les  uns,  la 
collectivité  ne  daterait  que  du  siècle  dernier.  Elle  aurait  été 
instituée,  suivant  eux,  par  le  gouvernement  lui-même  en 
vue  d'assurer  le  paiement  collectif  de  l'impôt.  D'autres 
pensent  que  cette  collectivité  est  plus  ancienne  et  remonte 
au  moins  au  xV  siècle.  Je  souhaiterais  qu'on  eût  fait 
quelque  recherche  danslesdocumentsjavanais;  quand  même 
ils  seraient  pleins  de  mystères  et  de  fables,  encore  faudrait-il 
voir  s'ils  ne  contiennent  pas  quelque  allusion  à  l'état  social  et 
au  régime  des  terres.  Je  regrette  qu'on  se  serve  uniquement 
d'une  enquête  faite  en  1880.  Il  est  vrai  que  les  commissaires 
hollandais  ont  quelquefois  interrogé  les  paysans  sur  ce 
point  d'histoire.  Nous  avons  leurs  réponses  pour  quatre 
provinces.  Dans  trois,  ils  ont  répondu  que  la  collectivité 
était  d'origine  récente  (1)  ;  dans  une,  qu'elle  était  si 
ancienne  qu'ils  n'en  savaient  pas  l'origine.  Avec  ces  seuls 
renseignements,  il  nous  est  bien  difficile  de  dire  si,  à  Java, 
c'est  la  communauté  du  sol  qui  a  précédé  la  propriété 
privée,  ou  si  c'est  la  propriété  privée  qui  a  précédé  la  com- 
munauté du  sol.  J'observe  même  que,  dans  certaines  pro- 
vinces, il  est  dit  que  «  le  régime  communal  tend  à  s'intro- 
duire »,ou  bien  «  est  en  progrès  »  ;  ou  encore  «  le  communal 

(1)  Ce  sont  les  provinces  de  Chéribon,  Banjoemar  et  Madoera. 
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absorbe  peu  à  peu  l'individuel.  »  Il  semblerait  d'après  cela 
que  la  communauté  soit  l'institution  jeune  et  vigoureuse,  et 
que  l'institution  vieillie  soit  la  propriété  privée.  Enfin, 
M.  de  Laveleye  fait  cet  aveu  bien  significatif  :  «  Dans  les 
chapitres  de  l'enquête  consacrés  aux  différentes  provinces, 
on  lit  que  le  partage  périodique  du  sol  a  commencé  à 
l'époque  où  le  café,  le  sucre  et  l'indigo  ont  été  cultivés  dans 
rîle  au  profit  du  gouvernement  (1).  »  Ce  serait  donc  l'État 
hollandais  qui,  organisant  un  système  de  culture  à  son 
profit  et  voulant  être  assuré  d'un  rendement  collectif,  aurait 
institué  ces  associations  de  paysans  cultivant  en  commun. 
Je  ne  sais  si  la  vérité  est  là  ;  je  dis  seulement  que  la  question 
historique  est  bien  obscure.  .Je  relève  encore  dans  l'enquête 
une  observation  importante.  On  y  déclare  qu'avant  la  domi- 
nation hollandaise  la  communauté  du  sol  était  inconnue  ; 
c'était  le  régime  des  fiefs  qui  dominait  ;  chaque  village 
formait  un  domaine  féodal  que  le  souverain  concédait  à  un 
chef,  et  les  villageois  «  n'étaient  en  réalité  que  des  tenan- 
ciers (2).  » 

En  résumé,  je  trouve  dans  cette  étude  de  notre  savant 
correspondant  trois  choses  :  1°  une  excellente  description 
du  ioicnship  écossais,  qui  est  une  association  de  tenanciers  ; 
2°  une  énumération  de  cinq  villages  qui  pratiquent  la  com- 
munauté, mais  seulement  depuis  le  xii^  siècle  ;  3°  une 
curieuse  enquête  sur  l'ile  de  Java  d'où  il  résulte  que  la  com- 
munauté et  la  propriété  se  partagent  l'Ile  actuellement, 
mais  que  la  communauté  paraît  être  d'origine  plus  ré- 
cente. 

Tels  sont  les  faits.  Quant  à  la  théorie  qui  s'y  rattache, 
je  ne  fais  aucune  objection  contre  les  préférences  que 
marque  M.  de  Laveleye  pour  la  propriété  collective  dans 
l'avenir.  C'est  avec  beaucoup  d'élévation  d'esprit  et  un  sen- 

(1)  Page  50. 

(2)  p.  44,  45. 
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timent  très  généreux  qu'il  vante  les  avantages  d'un  régime 
où  chacun  aurait  sa  part  de  sol.  Contre  cela  je  n'ai  rien  à 
à  dire,  n'ayant  moi-même  aucune  doctrine  (1).  Je  ne  veux 
songer  qu'au  passé.  La  question  historique  est  la  seule  qui 
m'occupe.  M.  de  Laveleye  la  croit  déjà  résolue  et  dit  : 
«  On  trouve  ^ar/oî(^,  au  début  de  la  civilisation,  le  sol  pro- 
priété collective  du  clan  ou  de  la  tribu,  et  soumis  à  des  par- 
tages périodiques  entre  les  habitants  (2).»  Voilà  une  loi  qu'il 
pose  comme  générale  et  universelle  dans  l'humanité,  et  je 
voudrais  bien  qu'il  l'eût  démontrée.  Pour  moi,  je  ne  crois 
pas  que  cette  question  historique  soit  si  bien  résolue,  ni 
même  qu'elle  soit  si  facile  à  résoudre.  Je  ne  prétends  pas 
d'ailleurs  en  présenter  une  solution,  n'ayant  étudié  dans 
ma  vie  qu'un  très  petit  nombre  de  peuples.  Je  demande 
seulement  que  si  l'on  s'attaque  à  ce  problème  d'histoire,  on 
l'étudié  suivant  la  méthode  historique.  Qu'on  ne  se  contente 
pas  de  quelques  faits  isolés;  qu'on  observe  les  lois,  les  insti- 
tutions, l'ensemble  entier  des  faits.  Qu'on  ne  s'arrête  pas  à 
de  premières  apparences,  et  si  l'on  voit  quelque  part  des 
paysans  se  partager  le  sol,  qu'on  regarde  si  ces  paysans 
sont  des  propriétaires  ou  des  tenanciers.  Qu'on  n'aille  pas 
non  plus,  à  l'aide  de  quelques  faits  tout  modernes  ou  pres- 
que modernes,  construire  tout  un  sj'stème  sur  les  anciens 
âges  de  l'humanité.  Vous  apercevez,  aujourd'hui,  quelques 
villages  où  la  communauté  du  sol  est  pratiquée,  et  vous  en 
déduisez  tout  de  suite,  1°  que  ce  régime  est  très  antique, 
2°  qu'il  a  été  universel.  De  telles  déductions  sont  très  té- 

(1)  Je  me  permettrai  seulement  de  fnire  observer  que  VAllmcnd  ou  la 
communauté  de  village  me  paraît  difficile  à  concilier  avec  l'ensemble 
des  habitudes  modernes.  M.  de  Laveleye  me  paraît  raisonner  comme  si 
nos  sociétés  étaient  uniquement  agricoles.  C'est  l'industrie  aujourd'hui 
qui  gouverne  les  sociétés  ;  c'est  d'elle  qu'elles  vivent  et  c'est  elle  sur- 
tout qui  les  divise;  je  ne  vois  donc  pas  bien  comment Vallmend  pourrait 
résoudre  les  problèmes  qui   nous  agitent. 

(2)  P.  7. 
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méraires.  On  dit  :  «  ces  communautés  que  nous  voyons  au- 
jourd'hui doivent  être  les  res(es  d'un  passé  disparu  ;  elles 
doivent  être  les  débris  d'une  institution  archaïque  '»;  mais 
voilà  justement  ce  qu'il  faudrait  démontrer.  On  croit  rai- 
sonner comme  Cuvier  qui,  en  voyant  quelques  ossements, 
reconstituait  l'animal  disparu;  mais  il  y  a  cette  différence 
que,  dans  les  mains  de  Cuvier,  les  ossements  au  moins 
étaient  anciens,  tandis  que  les  iownships  sont  modernes. 
Les  quelques  communautés  de  village  que  Ton  rencontre 
aujourd'hui,  très  curieuses  à  observer  au  point  de  vue  du 
présent  et  de  l'avenir,  n'ont  aucune  valeur  pour  l'étude 
d'un  passé  un  peu  lointain.  Pour  qu'elles  eussent  cette 
valeur  rétrospective,  il  faudrait  établir  qu'elles  existaient 
déjà  dans  le  passé.  C'est  dans  les  documents  qu'on  a  de  ce 
passé  qu'il  faudrait  les  avoir  trouvées.  On  semble  ignorer, 
en  vérité,  que  l'histoire  possède  des  documents.  (1) 

Au  fond,  je  ne  vois  pas  très  bien  quel  intérêt  les  partisans 
du  régime  collectif  peuvent  avoir  à  soutenir  si  vite  que  ce 
régime  a  été  la  loi  primitive  et  universelle  de  l'humanité. 
Que  vient  faire  l'histoire  en  cette  affaire?  L'histoire  est  la 
science  du  passé;  elle  n'enseigne  ni  le  présent,  ni  l'avenir. 

(I)  Quelques  assertions  historiques  de  M.  de  Laveleye  m'ont  paru  un 
peu  hardies.  Il  dit,  page  16,  que  le  township  avec  ses  terres  collectives 
périodiquement  partagées  existait  dans  toute  l'Angleterre  au  temps  des 
Anglo-Saxons  ;  cependant  les  lois  anglo-saxonnes  ne  montrent  nulle 
part  le  village  possédant  la  terre  en  commun;  le  tuncipesmot  n'est 
pas  la  communauté  du  sol  ;  le  Folcland  ne  l'est  pas  davantage.  Il  ajoute 
que  le  «  manor  anglais  a  détruit  l'ancienne  commune  »  ;  pure  hypothèse. 
Il  dit  ailleurs,  page  35,  que  «  dans  les  premiers  siècles  du  moyen  âge 
les  successeurs  des  anciens  chefs  de  tribus  ont  transformé  leur  autorité 
}  olitiqueen  un  droit  réel  de  domaine  éminent  sur  le  sol.  »  Cette  façon 
d'expliquer  les  origines  de  la  seigneurie  est  tout  à  fart  inadmissible.  Se 
représenter  le  seigneur  comme  un  guerrier  qui  se  serait  violemment 
superposé  à  une  communauté  d'habitants,  ce  serait  ignorer  tous  les 
documents  du  v*  au  x*  siècle,  ce  serait  ignorer  ausei  tous  les  travaux 
de  l'érudition  depuis  quarante  ans. 
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Elle  est  une  pure  science,  non  un  art.  Elle  étudie  le  passé 
de  l'humanité,  comme  la  géologie  étudie  les  dessous  du  sol, 
sans  viser  à  l'application.  Elle  a  la  grandeur  d'une  science 
désintéressée  et  inutile.  Pourquoi  la  faire  servir  à  des 
doctrines  modernes  ?  Pourquoi  risquer  de  la  fausser  pour 
la  plier  à  ces  doctrines  ?  La  communauté  du  sol  dans  le  pré- 
sent ou  dans  l'avenir,  et  la  communauté  du  sol  dans  le  pas- 
sé, sont  deux  questions  indépendantes  et  doivent  être  trai- 
tées séparément.  L'une  appartient  aux  économistes;  l'autre 
sera  mieux  étudiée  par  des  historiens. 

Qu'on  me  permette  une  dernière  remarquo.  Pour  arriver 
à  résoudre  ces  problèmes,  il  serait  nécessaire  d'en  bien  dé- 
finir les  termes.  M.  de  Laveleye  emploie  l'expression  de 
propriété  collective  pour  désigner  un  régime  où  le  sol  ap- 
partient à  tous.  L'expression  ne  me  paraît  pas  juste,  et  je 
crois  qu'elle  donne  lieu  à  des  malentendus.  Il  y  a  propriété 
collective  du  sol  lorsque  la  pleine  propriété  se  trouve  ré- 
partie sur  une  collection  de  personnes.  Plusieurs  cohéritiers 
veulent  rester  dans  l'indivision,  c'est  une  propriété  collec- 
tive. Une  terre  appartient  à  une  association,  à  un  corps 
c'est  une  propriété  collective.  Un  chemin  de  fer,  une  mine 
est  la  propriété  collective  des  actionnaires,  et  tout  cela  n'a 
aucun  rapport  avec  le  régime  de  communauté.  J'ai  montré, 
il  y  a  déjà  25  ans,  que  plusieurs  peuples  anciens  avaient  pra- 
tiqué d'abord,  non  la  propriété  individuelle,  mais  la  pro- 
priété familiale.  Cette  propriété  familiale  n'était  certes  pas 
la  communauté,  car  il  n'y  a  jamais  eu  propriété  plus  pleine  et 
plus  absolue  que  la  propriété  familiale.  J'en  dirai  autant  des 
communaux  de  village,  surtout  en  certains  pays  où  ces  com- 
munaux n'appartiennent  qu'aux  hommes  déjà  propriétaires 
de  terre  dans  le  village,  et  appartiennent  à  chacun  d'eux  au 
prorata  de  la  propriété  qu'il  possède.  De  tels  communaux  ne 
sont  pas  le  régime  de  la  communauté;  ils  sont  une  propriété 
collective  qui  s'ajoute  à  chaque  propriété  privée.  Il  faut  ré- 
server le  nom  de  communauté  au  cas  où  la  terre  appartient 
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au  peuple,  à  la  tribu,  à  tous  sans  détermination.  Dès  qu'elle 
appartient  à  une  collection  déterminée,  précise,  à  un  corps 
fermé,  c'est  une  propriété  collective  parce  que  c'est  la 
propriété  de  plusieurs  à  la  fois,  mais  ce  n'en  est  pas 
moins  une  propriété.  Toutes  ces  distinctions  sont  nécessaires 
si  l'on  veut  éviter  les  raisonnements  vagues  et  les  vues 
inexactes.  Car  beaucoup  confondent  les  faits  de  propriété 
collective  avec  l'absence  de  propriété  ;  beaucoup  ne  savent 
pas  distinguer  la  communauté  de  famille,  qui  n'est  autre 
chose  qu'une  propriété  familiale,  d'un  régime  communiste 
qui  en  est  tout  l'opposé.  Des  analogies  purement  apparentes 
font  illusion.  Des  ressemblances  de  mots  semblent  auto- 
riser toutes  les  méprises.  Je  crois  que  l'on  gagnerait 
beaucoup  à  bien  séparer  ces  quatre  éléments  du  pro- 
blème :  propriété  individuelle,  propriété  familiale,  pro- 
priété collective,  communauté  du  sol.  Ce  sont  quatre  ré- 
gimes différents;  il  est  fort  intéressant  de  chercher  la  trace 
de  chacun  d'eux  dans  l'ancienne  histoire  de  l'humanité; 
mais  il  faut  la  chercher  par  les  procédés  rigoureux  de  la 
méthode  historique. 


FUSTEL  DE  COULANGES. 


L'IMPOT  SUR  LE  REVENU 


Certains  impôts  ont  une  heureuse  fortune.  Ils  plaisent  as- 
sez aux  populations  qu'ils  doivent  le  plus  atteindre,  pour 
que  leur  réclamation  deyienne  près  d'elles  un  titre  à  la  fa- 
veur. Il  en  était  autrefois  ainsi  des  impôts  somptuaires  ;  il 
en  est  de  la  sorte  aujourd'hui  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Et 
si  l'on  s'étonnait  que  de  lourds  prélèvements  opérés  sur  les 
ressources  nécessaires  de  la  production  ou  de  la  consomma- 
tion, suscitassent  les  reconnaissantes  acclamations  des 
classes  les  plus  intéressées  à  ces  ressources,  c'est  que  l'on 
oublierait  leurirréflexion  et  leurs  entraînements  ordinaires. 
Les  courtisans  des  foules  qui  ne  commettent  jamais  un  pa- 
reil oubli,  ne  cessent,  au  contraire,  d'y  faire  appel,  en  comp- 
tant aussi  souvent  sur  l'envie,  cette  ardente  passion 
comme  cette  honte  constante  des  démocraties.  On  s'en  aper- 
çoit surtout  en  temps  de  trouble  ou  d'élection;  car  beau- 
coup de  tribuns  ou  de  candidats  ne  règlent  pas  encore  leur 
conduite  sur  ce  vers  de  Corneille  : 

Afin  qu'un  peu  de  bien  suivit  beaucoup  d'honneur. 

L'impôt  sur  le  revenu  est  d'autant  plus  assuré  maintenant 
d'un  favorable  accueil  près  des  classes  populaires,  que  le 
socialisme  les  y  a  mieux  préparées.  Il  leur  a  doctement  en- 
seigné que  chaque  profit,  chaque  rente,  chaque  arrérage 
sont  de  criminelles  spoliations.  11  les  a  persuadées  que  le 
travail  manuel,  engendrant  seulla richesse,  n'a  nul  besoin, 
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pour  tout  créer  et  tout  féconder,  de  l'assistance  de  l'épargne 
ou  du  capital.  Comment  redouteraient-elles,  dès  lors,  les 
résultats,  si  désastreux  qu'ils  puissent  être,  d'une  taxe  sur 
le  revenu  ?  Parlez-donc  aux  disciples  de  Lassale,  procla- 
mant sa  loi  d'airain,  ou  à  ceux  de  Proudhon,  répétant  sa  re- 
tentissante définition  delà  propriété,  des  diverses  nécessités 
de  l'industrie,  de  l'indispensable  respect  des  patrimoines 
existants,  de  l'incidence  et  des  effets  constants,  quoique 
souvent  dissimulés,  des  impôts  !  Il  s'agit  bien  d'ailleurs  d'é- 
tudier et  de  comprendre,  quand  un  simple  aphorisme  sufl3t 
pour  transformer  tout  ensemble  l'univers  et  les  sociétés  ! 
«  Les  polissons  qui,  de  leur  grenier,  gouvernent  le  monde 
avec  leur  écritoire,  disait  Voltaire,  sont  la  plus  sotte  espèce  ; 
ce  sont  les  dindons  de  la  basse-cour  qui  se  rengorgent.  » 
Mais  Voltaire  serait  aujourd'hui  forcé  de  reconnaître  que 
ces  dindons  ont  acquis  assez  d'importance  pour  se  pouvoir 
rengorger.»  «  Leur  impertinence,  digne  de  l'hôpital  des 
fous,  est  »  plus  que  jamais  «  à  la  mode  ». 

Toutefois  les  politiques  qui  viennent  de  faire  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  l'une  des  bases  de  leur  nouveau  programme, 
se  tromperaient  beaucoup,  s'ils  imaginaient  jouir  toujours, 
longtemps  même,  des  applaudissements  et  de  l'aide  des 
masses  socialistes,  sans  bientôt  franchir  toutes  les  limites 
de  l'impossible  et  de  l'absolu.  Les  doctrines  aussi  ont  leurs 
chevaux  de  renfort,  qu'elles  rejettent  dès  qu'elles  se  sen- 
tent au  haut  des  côtes  qu'elles  sont  parvenues  à  monter.  Je 
neveux  pas  croire,  en  effet,  que  ces  politiques  se  proposent, 
suivant  de  nombreux  exemples,  d'oublier  leurs  revendica- 
tions sociales  dès  leur  avènement  au  pouvoir. 

Dumoins,  l'impôt  sur  le  revenu  présente-t-il en  ce  moment 
un  précieux  avantage  ;  il  dispense  de  tout  effort  d'imagina- 
tion et  de  savoir.  L'ancienne  monarchie  l'a  pratiqué,  la  ré- 
volution l'a  essayé  sous  des  formes  très  diverses,  il  traîne 
dans  tous  les  écrits  démagogiques  depuis  près  d'un  siècle, 
l'on  a  tenté  d'y  revenir,  dans   notre  pays,   après  1848,  de 
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nombreux  Etats  étrangers  enfin,  à  régimes  financiers,  fort 
opposés  au  nôtre,  il  est  vrai,  l'ont  décrété.  Rien  n'est  plus 
facile  que  d'en  connaître  à  présent  l'existence  et  le  nom, 
qu'il  suflît  d'ordinaire  de  prononcer  convenablement  pour 
s'en  faire  l'apôtre.  Et  chose  non  moins  appréciable,  il  ap- 
paraît toujours,  malgré  tant  d'antécédents,  comme  une  nou- 
veauté, comme  une  découverte.  C'est  pourtant  la  plus  an- 
cienne des  vieilleries  fiscales,  puisque  c'est  la  dîme. 

Lorsque  les  peuples  ont  effectivement  délaissé  leur  pre- 
mière condition,  toute  communiste  d'abord,  puis  mélangée 
de  communisme  et  d'appropriation  privée;  carie  socialisme, 
qui  aboutit  forcément  au  communisme,  n'est  qu'un  retour 
à  l'origine  des  sociétés,  la  dîme  s'est  établie.  Elle  s'est  long- 
temps prélevée  sur  le  produit  brut,  en  attendant  que  les 
développements  de  la  richesse  et  le  perfectionnement  des 
moyens  d'investigation  permissent  de  la  solder  sur  le  produit  , 
net.  Et  c'est  sous  cette  dernière  forme  qu'elle  a  pris  le  nom 
d'impôt  sur  le  revenu.  On  trouve  déjà  cet  impôt  à  Rome  et 
à  Athènes,  oîi  il  frappait  les  douze  cents  plus  riches  citoyens  : 
l'esprit  démocratique  d'Athènes  ne  s'est  jamais  démenti. 
Comment  accuse-t-on  tant  la  dîme  lorsqu'on  vante  tant 
l'impôt  sur  le  revenu? 

En  France,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut,  Colbert  de- 
mandait, en  1710,  à  la  contribution  du  dixième  —  le  dixième 
des  revenus  —  les  ressources  que  rendait  nécessaires  l'ex- 
trême pénurie  du  Trésor,  alors  unie  aux  périls  les  plus 
graves  de  l'Etat.  Il  cherchait  aussi  bien,  en  étendant  cette 
contribution  à  tous  les  ordres  de  la  société,  à  réparer 
l'injustice  des  exemptions  dont  bénéficiaient  la  noblesse  et 
le  clergé  pour  la  taille  et  la  capitation,  nos  anciennes  taxes 
foncière  et  mobilière. 

Colbert  s'inspirait  sans  doute  en  cela  de  la  Dîme  royale 
de  Vauban,  publiée  peu  d'années  auparavant,  et  qui  récla- 
mait, sous  l'empire  de  singulières  illusions,  un  impôt  unique 
prélevé  sur  l'ensemble  des  revenus.  Je  n'ai  pas  besoin  d'à- 
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jouter  que  c'est  à  cet  ouvrage,  auquel  pensait  Fontenelle 
quand  il  appelait  Vauban  un  Romain  dérobé  au  plus 
beau  temps  de  la  République,  que  ce  dernier,  à  dû  sa 
.disgrâce.  En  dépit  de  ses  immenses  services,  de  sa 
grande  part  même  à  la  gloire  militaire  de  Louis  XIV, 
il  s'est  vu  condamner  pour  sa  Dîme,  comme  Boisguillebert 
vers  le  même  temps,  pour  son  Factum  de  la  France.  Le 
dixième  devint  d'ailleurs  le  vingtième,  en  1749,  sous  le  mi- 
nistère de  Machault,  qui  rappelait,  en  l'instituant,  l'idée 
d'égalité  qu'avait  voulu  faire  triompher  Colbert  ;  et  le 
vingtième  s'est  à  son  tour  remplacé  par  les  deux  et. les  trois 
vingtièmes,  qui  se  sont  perçus  jusqu'en  1789. 

Malheureusement  ces  différentes  taxes  se  sont  de  plus  en 
plus  éloignées  de  l'égalité  fiscale  qu'elles  devaient  procurer. 
Quelles  hautaines  récriminations,  quelles  paroles  accusa- 
trices firent  même  entendre, dès  le  dixième,les  deux  premiers 
ordres  !  «  Leurs  immunités  ne  devaient-elles  pas  être  mises 
au  rang  des  lois  primitives  et  inébranlables  qui  fondent 
le  droit  des  nations  (1)  ?  »  Les  pouvait-on  méconnaître, 
pour  le  clergé  surtout,  sans  s'attaquer  aux  intérêts,  aux 
fondements  de  la  religion  ?  La  noblesse,  comme  les  pays 
d'Etat,  les  principautés  et  les  villes,  en  fut  quitte  en  réalité 
pour  un  minime  droit  d'abonnement,  et  le  clergé  pour  une 
faible  augmentation  du  don  gratuit  qu'il  acquittait  chaque 
année.  Que  de  charges  se  sont  achetées  aussi  par  la  bour- 
geoisie pour  n'être  paS  confondue,  grâce  à  de  telles  exemp- 
tions, avec  la  multitude  !  Les  écrits  des  physiocrates  et  de 
Montesquieu  n'ont  pas  plus  fait  cesser  ces  coupables  injus- 
tices que  les  éloges  de  Voltaire  adressés  aux  vingtièmes,  ou 
que  les  invectives  de  Rousseau  contre  chaque  privilège.  L'on 
fêtait  les  physiocrates,  les  publicistes,  les  philosophes  ;  mais 

(1)  M.  de  Machault  déclarait  vouloir  lever  le  vingtième  sur  «  tous 
les  revenus  et  produits  des  sujets  et  habitants  du  royaume,  sans  excep- 
tion. > 
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l'on  se  refusait  à  suivre  leurs  enseignements.  Les  faits  sub- 
sistaient quand  les  pensées,  même  chez  les  classes  favo- 
risées, devenaient  chaque  jour  plus  ditïérentes.  Cependant 
les  assemblées  provinciales,  notamment  celle  du  Berry,  et 
l'assemblée  des  Notables,  si  oubliée  quoique  si  sage  et  si 
bien  intentionnée,  montrent  combien,  à  la  fin  du  xviii^  siècle, 
les  principes  d'égalité  civile  avaient  fait  de  progrès.  Ces  as- 
semblées, qui,  seules  peut-être,  en  se  développant,  auraient 
pu  préserver  la  France  des  excès  et  des  déchéances  révolu- 
tionnaires, ont  condamné  toute  omission  fiscale.  Elles  se 
rendaient  bien  compte  que,  si  légitimes  qu'elles  fussent  à 
l'origine,  en  correspondant  à  d'onéreux  services,  surtout 
au  service  militaire,  ces  omissions  n'avaient  plus  de  raison 
d'être,  et  qu'aucun  privilège  ne  cause  plus  de  répugnance 
et  de  ressentiment  que  ceux  qui  surchargent  publiquement 
le  travail  et  la  gêne  de  tout  ce  dont  ils  allègent  l'opulence 
et  l'oisiveté. 

Pendant  la  Révolution,  le  nom  seul  d'impôt  sur  le  revenu 
devait  engager  à  y  recourir.  Mais  au  milieu  des  ruines,  des 
confiscations  de  toutes  sortes  de  ce  temps,  quelle  utile  res- 
source pouvait-il  offrir  ?  Que  recevaient  d'ailleurs  les  per- 
cepteurs? Necker,  dont  le  mérite  financier  est  si  loin  d'éga- 
ler la  réputation,  fit  appel  à  cet  impôt  dès  le  mois  de  sep- 
tembre 1789.  Deux  emprunts  venant  successivement  d'é- 
chouer, il  le  proposa  comme  une  contribution  patriotique 
du  quart  du  revenu  de  chaque  citoyeh  ;  ce  qui  aurait  évi- 
demment été  un  prélèvement  déraisonnable  aux  époques 
les  plus  régulières  et  plus  prospères.  Mais,  heureusement, 
les  revenus  ne  se  devaient  apprécier  pour  cette  imposition 
que  d'après  la  déclaration  des  contribuables.  L'Assemblée 
constituante,  craignant  toujours  de  déplaire,  alla  même 
jusqu'à  refuser  aux  déclarations  la  sanction  du  serment. 
C'était  d'avance  annuler  à  peu  près  le  nouvel  impôt,  à 
l'occasion  duquel,  on  se  le  rappelle  ;  Mirabeau,  le  mortel 
ennemi  de  Necker,  demandait  un  vote  sans  examen,  sans 
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garantie,  et  prononçait  ses  célèbi-es  et    trop  vérldiques 
paroles  sur  la  banqueroute. 

Quelque  exagérée  qu'elle  fut,  à  peine  cette  imposition 
était-elle  décrétée,  qu'un  mouvement  populaire,  sans  y 
avoir  égard,  fit  établir  une  souscription  de  dons  patrio- 
tiques, offerts  au  Trésor  par  l'entremise  du  président  de 
l'Assemblée.  Un  récent  historien,  M.  Louis  Blanc,  célèbre 
dans  un  accès  d'enthousiasme  lyrique,  les  enfants  qui 
offraient  leurs  jouets  et  les  «  infortunées  Chananéennes, 
émues  à  ce  spectacle»,  qui  répétaient  ces  paroles  de  l'une 
d'elles  :  Nous  avons  gagné  quelque  chose  en  aimant,  nous 
en  faisons  hommage  à  la  Patrie.  Mais  ces  enfants  et  ces 
Chananéennes  furent  peu  suivis.  'L'ami  des  lois  avoue  que 
les  souscriptions  patriotiques  ne  formaient  pas  la  centième 
partie  des  contributions  que  l'on  se  croyait  dispensé  d'ac- 
quitter. Quant  à  l'impôt  du  quart  des  revenus,  il  aurait  dû 
fournir,  calcule-t-on,  500  millions  environ,  soit  un  peu  plus 
de  166  millions  par  an,  puisqu'il  était  payable  en  trois 
années^  et  à  peine,  en  utilisant  les  rares  renseignements 
dont  il  est  permis  de  disposer,  peut-on  évaluer  à  30  millions 
ce  qu'il  a  produit  en  1790.  Montesquieu  élève  un  peu  ses 
rentréesen  1791.  Malgré  lesdélaissupplémentairesaccordés, 
Clavière,  dans  son  rapport  à  la  Convention  du  1"  janvier  1793, 
estime  qu'il  n'avait  encore  à  ce  moment  fourni  depuis  son 
origine  que  111  raillions  et  demi.  Quarante  mille  munici- 
palités avaient  seulement  établi  pour  cette  taxe  trente-deux 
mille  six  cent  vingt-un  rôles.  Et  que  représentaient  ces 
millions  ou  ces  recettes  en  assignats?  Car  les  assignats  ont 
si  promptement  suivi  l'impôt  dont  je  parle,  qu'ils  en  semblent 
presque  la  nécessaire  conséquence.  Impuissante  en  effet  à 
surmonter  les  difficultés  qui  l'accablaient,  voyant  toutes  ses 
mesures,  emprunts,  impôts,  souscriptions,  échouer  les  unes 
après  les  autres,  l'Assemblée  Constituante  avait,  tout  en 
poursuivant  ces  mesures,  réclamé  do  Necker,  par  l'organe 
de  Mirabeau   et  de  Montesquieu,   «un  plan  régénérateur 

19. 
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dont  elle  avait  besoin.  »  Or,  c'est  afin  de  répondre  à  ces 
étrange  vœu,  autant  que  pour  regagner  sa  popularité 
perdue^que  Necker  proposa,  le  6  mars  1790  —  moins  d'un  an 
après  son  impôt  du  revenu  —  le  papier-monnaie.  «  Une  telle 
idée,  disait-il,  semblera  d'autant  plus  favorable  aujourd'hui 
que  ces  billets  d'État  pourront  consister  en  assignats  sur 
un  objet  réel,  sur  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  et 
domaniaux.  »  Voilà  bien  les  assignats. 

Malgré  l'insuccès  de  la  contribution  de  Necker,  Cambon 
demandait  de  nouveau,  dans  son  langage  ordinaire,  une  pa- 
reille imposition  en  1792.  «  Elle  devait  être  supportée, 
s'écriait-il,  par  les  personnes  aisées  et  égoïstes,  attendant 
tranquillement  dans  leurs  foyers  le  succès  de  la  Révolution, 
ou  s'agitant  pour  la  détruire.  Talien  s'exprimait  mieux  en- 
core lorsqu'il  disait  :  11  faut  ameuter  la  misère  contre  le 
superflu  de  l'opulence.  Mais,  quoique  approuvant  cette  taxe, 
ainsi  recommandée,  la  Convention,  sans  s'y  arrêter,  comme 
il  lui  arrivait  souvent,  et  sans  prendre  souci  de  l'état 
des  fortunes,  décréta  presque  à  la  fois  un  emprunt  forcé 
d'un  milliard  sur  les  riches.  Cet  emprunt,  qui  n'était  qu'une 
autre  taxe  sur  le  revenu,  eut  surtout  pour  défenseur  Dan- 
ton, dont  c'était  l'opinion  que  «  Paris  avait  un  luxe  et  des 
richesses  immenses  »  et  que  «  cette  éponge,  il  fallait  la 
presser  ».  Cependant  les  revenus  n'excédant  pas  6,000  livres 
pour  les  célibataires  et  10,000  livres  pour  les  gens  mariés, 
furent  déclarés  exempts.  On  espérait  se  ratrapper  sur  les 
autres,  en  les  soumettant  à  d'énormes  prélèvements  pro- 
gressifs. Mais  qui  possédait  alors  plus  de  G  ou  de  10,000  livres 
de  rentes?  Aussi  les  revenus  nécessaires,  comme  on  les 
nommait,  se  sont-ils  réduits,  quelques  mois  plus  tard,  à 
1,000  et  à  1,500  livres.  Au  delà,  commençaient  les  revenus 
abondants,  qu'on  assujétissait  à  l'emprunt,  et  quand  ces 
revenus  dépassaient  9,000  livres,  on  ne  saisissait  plus  seule- 
ment une  fraction  de  cet  excédant,  mais  la  totalité.  11  était 
indispensable,  selon  Ramel,  rapporteur  de  la  commission 
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des  finances,  de  «  ramener  ainsi  par  des  voies  douces  au 
niveau  de  l'égalité  les  fortunes  qui  en  étaient  sorties  ». 

Bien  qu'un  emprunt  constitué  de  cette  façon  fut,  je  le 
répète,  une  véritable  contribution  sur  le  revenu,  il  n'empê- 
cha pas  la  Convention,  sollicitée  par  Vernier,  qui  tenait  la 
pensée  de  Cambon  pour  «  conforme  aux  meilleurs  prin- 
cipes, »  de  décréter,  le  9  mars  1793,  le  prochain  établisse- 
ment d'une  imposition  de  guerre  sur  les  riches  Car  c'est 
toujours  à  eux  que  l'on  s'adresse  lorsqu'il  n'y  en  a  plus. 
Quelques  jours  plus  tard,  un  autre  décret  décidait  qu'un 
impôt  gradué  et  progressif  sur  le  luxe  et  les  richesses,  tant 
foncières  que  mobilières,  serait  établi,  «  pour  atteindre  une 
proportion  plus  exacte  des  charges  que  chacun  doit  suppor- 
ter ».  Mais  il  en  a  été  de  ces  décrets  comme  de  tant  d'autres 
de  cette  époque,  qui  ne  semblent  avoir  été  votés  que  pour 
être  publiés.  Seul  l'emprunt  forcé  fut  mis  eu  recouvrement, 
sans  notable  profit  d'ailleurs  pour  le  Trésor,  quoique  tout 
individu  fut  contraint  de  déclarer  jusqu'à  ses  fonds  oisifs, 
imposables  à  5  pour  100,  «  en  punition  du  vol  fait  à  la  so- 
ciété, »  disait  Ramel.  Aussi  bien  la  Convention  ne  s'en  rap- 
portait-elle plus  aux  déclarations  particulières;  elle  les  sou- 
mettait à  des  commissaires,  élus  par  les  conseils  des  com- 
munes, qui  redressaient  à  leur  caprice  celles  qu'ils  disaient 
inexactes,  et  taxaient  suivant  la  renommée  co^mmune  les 
redevables  qui  ne  se  présentaient  pas. 

Le  Directoire  imita  la  Convention.  Il  ordonna,  lui  aussi, 
un  emprunt  forcé  sur  les  riches,  de  600  raillions  en  numé- 
raire, suivi  presque  aussitôt  d'un  autre  de  même  sorte  de 
100  millions.  Pour  le  premier,  les  riches  ou,  suivant  le  lan- 
gage adopté,  les  gens  aisés,  comprenaient  le  quart  des  ci- 
toyens les  plus  imposés  ou  les  plus  imposables  de  chaque 
département.  Pour  le  second,  ils  étaient  désignés  par  un 
jury,  composé,  dans  chaque  arrondissement,  de  certains 
agents  publics  et  de  six  ou  huit  patriotes  avérés,  qui,  pour 
plus  de  garantie,  ne  payaient  pas  d'impôt.  Ces  prétendus 
emprunts,  vraies  taxes  de  spoliation  et  d'arbitraire,  pour 
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lesquels  le  mot  de  déclaration  n'était  même  plus  prononcé, 
n'en  laissèrent  pas  moins  le  trésor  assez  vide  pour  que  ses 
commissaires  réclamassent,  à  ce  moment,  20  milliards  en 
assignats  pour  les  dépenses  d'un  seul  mois.  On  avait  décrété 
l'impossible,  écrivait  justement  Dupont  de  Nemours. 

Les  trois  emprunts  successifs  que  je  viens  de  rappeler, 
n'ont  à  peu  près,  procuré  que  du  papier  déprécié, 
parfois  démonétisé,  s'élevant,  autant  que  l'on  s'en  peut  aussi 
remettre  à  des  comptes  irréguliers  et  incomplets,  à  la  somme 
fictive  de  6  milliards.  Toute  fictive  en  efiet,  puisque  Caba- 
nis pouvait  dire  aux  Cinq-Cents  :  Nous  serions  heureux, 
si  l'emprunt  forcé  avait  produit  six  ou  sept  millions  effectifs. 
Et  il  ajoutait  :  le  resserrement  de  l'argent  est  la  suite  iné- 
vitable de  cette  crainte  de  passer  pour  riche,  que  portent 
dans  toutes  les  âmes  les  impositions  progressives  et  arbi- 
traires (1).  Carret,  succédant  à  Cabanis,  déclarait  de  son 
côté  que  l'emprunt  avait  anéanti  les  ressources  de  l'État, 
arrêté  toutes  les  opérations  commerciales,  que  le  numéraire 
s'était  enfui  et  que  partout  les  bras  demeuraient  oisifs. 
Comme  la  fleur  du  poète,  la  richesse  aussi  s'aflfaisse  et 
meurt  dès  qu'on  lui  retire  ses  premiers  principes  de  vie. 

Purpureus  veluti  cum  flos  succisus  aratro 
Languescit   moriens. 

Les  nouveaux  partisans  de  l'impôt  sur  le  revenu  feraient 
bien,  surtout  à  la  façon  dont  ils  le  proposent,  de  penser  à 
ces  antécédents,  qui  ne  leur  sont  vraiment  pas  favorables. 
Mais  tous  peut-être  n'ont  pas  poussé  leurs  études  financières 
jusqu'à  s'en  informer? 

II 

L'impôt  sur  le  revenu  s'est  réalisé  de  manière  moins  fâ- 
cheuse, je  le  reconnais,  dans  plusieurs  États  étrangers:  en 

(i)  Séance  du  23  fructidor  an  VIL  V.  l'excellent  ouvrage  de  M.  Stourm  : 
Les  finances  de  l'ancien  régime  et  de  la  Révolution. 
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Angleterre,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Italie,  dans  di- 
vers cantons  suisses,  aux  États-Unis,  jusqu'en  Turquie.  Ce 
n'est  cependant,  que  l'exemple  de  l'Angleterre  que  l'on  rap- 
pelle d'ordinaire,  et  je  crois  que  l'on  a  raison.  Aux  prises, 
comme  Colbert,  avec  d'extrêmes  difficultés,  Pitt,  l'un  des 
plus  grands  financiers  et,  à  mon  sens,  le  plus  grand  mi- 
nistre qui  jamais  ait  gouverné  un  peuple,  a  recouru,  comme 
lui  aussi  à  la  taxe  du  revenu.  Il  l'a  fait  voter  par  le  parlement 
anglais  en  1798,  sous  le  nom  d'income  tax,  changé,  en 
1803,  en  celui  de  property  tax.  Impôt  dont  les  registres, 
on  le  sait,  furent  brûlés  par  le  peuple  de  Londres,  en  1816, 
au  milieu  des  joies,  des  satisfactions,  qu'avait  montrées  la 
population  ouvrière  de  Paris,  en  1789,  à  l'abolition  défini- 
tive des  jurandes  et  des  corps  de  métiers.  Pitt  n'a,  du  reste, 
tenté  de  justifier  l'income  tax  que  par  les  pressants  be- 
soins de  l'échiquier,  ainsi  que  l'a  fait  Robert  Peel,  en  la 
rétablissant  lors  de  ses  grandes  réformes  douanières.  Et 
comment  en  aurait-il  parlé  différemment,  lui  qui,  dans  l'un 
de  ses  plus  beaux  discours,  celui  où  il  portait  pour  la  pre- 
mière fois  la  doctrine  du  libre-échange  à  une  tribune  par- 
lementaire, en  demandant  pour  la  première  fois  aussi  jus- 
tice et  respect  pour  l'Irlande,  s'honorait  d'être  resté  le 
fidèle  disciple  d'Adam  Smith?  N'est-ce  pas  Adam  Smith  qui 
déclarait  qu'une  capitation  que  l'on  voudrait  proportionner 
au  revenu  des  contribuables,  serait  détestable,  tout  arbi- 
traire (1). 

Si  Vincowe  tax  a  constamment  subsisté  depuis  Robert 
Peel,  en  Angleterre,  tous  les  ministres  qui  l'ont  fait  renou- 
veler, notamment  M.  Gladstone,  se  sont  appliqués  à  en  re- 
pousser le  principe,  en  s'efiorçant  de  l'alléger.  On  ne  cesse 
de  nous  présenter  cette  imposition  comme  un  bienfait  dé- 
mocratique; qu'on  lise  ce  que  Cobden,  le  vrai  démocrate, 
le  plus  illustre  radical  anglais,  en  pensait,  dans  la  lettre, 

(1)  Adam  Smith,  t.  II,  liv.  V,  ch.  ii. 
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souvent  ciièe,  qu'il  adressait  à  son  frère,  lors  de  son  dernier 
rétablissement.  L'on  peut  afHrmer  que  Vincome  iax  ne  s'est 
jusqu'ici  maintenue  dans  la  Grande-Breiagne,  que  parce 
qu'elle  y  a  été  l'heureuse  compagne  d'immenses  réductions 
d'impôts  et  de  dettes,  comme  d'une  prospérité  sans  exemple. 
De  1843  à  1866,  m'est-il  nécessaire  d'en  faire  souvenir  ?  les 
impôts  s'y  sont  diminués  de  '700  millions,  pour  continuer 
encore  à  s'y  restreindre  depuis,  et  l'abaissement  de  la  dette 
y  a  notablement  dépassé  ce  chiffre.  Lors  de  l'avant  dernière 
élection  de  la  Chambre  des  Communes,  M.  Gladstone  rappe- 
lait avec  un  légitime  orgueil  qu'il  avait  de  nouveau,  depuis 
5  ans,  réduit  la  dette  de  500  millions  et  dégrevé  les  contri- 
buables de  313  millions  de  taxes.  Ce  qui  n'empêchait  pas  un 
excédent  de  revenu  de  125  millions,  disponible,  ajoutait-il, 
pour  l'abolition  d'autres  charges,  surtout  de  Vincome  tax, 
qu'il  avait  diminuée  peu  auparavant  d'un  denier  par  livre, 
de  0  fr.  55  c.  par  25  fr.  25. 

Quelles  fortunes,  quelles  immenses  richesses  supposent, 
en  outre,  les  prélèvements  de  cette  imposition  !  Au  moment 
de  son  rétablissement,  Robert  Peel,  en  la  fixant  à  3  pour  100 
des  revenus  qui  dépassaient  150  livres  sterling  —  3,750  fr. 
—  estimait  qu'elle  rapporterait  5  millions  sterling,  et  pres- 
que aussitôt  elle  en  a  produit  11.  Cela  supposait  un  revenu 
imposable  de  350  millions  sterling.  En  tenant  compte  de 
l'exemption  des  revenus  inférieurs  à  150  livres,  et  de  celle 
de  tous  les  revenus  irlandais,  restés  libres,  il  n'est  certai- 
nement aucune  exagération  à  porter  au  chiffre  énorme  de 
12  milliards  et  demi  de  francs  la  somme  des  revenus  à  ce 
moment  du  Royaume-Uni.  Lorsque  Henry  Parnell,  dans  son 
curieux  ouvrage:  (Jn  financialreform,  se  plait  à  calculer  la 
fortune  de  l'Angleterre  à  diverses  époques,  qu'il  était  loin  de 
la  croire  destinée  à  d'aussi  prompts  et  d'aussi  merveilleux 
développements  !  En  1872,  l'ensemble  seul  des  revenus  gre- 
vés de  Vincome  tax  atteignait  à  peu  près  le  même  chiffre  : 
12,050,900,000  fr.  Après  avoir  rappelé  que  M.  Robert  Giflen 
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estimait,  en  1877,  le  capital  du  peuple  anglais  à  212  milliards 
et  demi  de  francs,  VEconomist  affirmait  récemment  que 
l'accroissement  de  ce  capital,  de  1854  à  1880,  n'a  pas  été 
moindre  de  3,233  millions  sterling,  ou  de  80  milliards  de 
francs.  M.  Gladstone  avait  donc  raison,  tout  en  avouant  en- 
core les  torts  de  Vi7icome  tax,  d'énumérer  les  bienfaits  qui 
s'étaient  réalisés  depuis  qu'on  l'avait  inscrite  pour  la  seconde 
fois  parmi  les  ressources  de  son  pays.  Les  regards  fixés  vers 
l'avenir,  il  ajoutait,  suivant  les  constantes  habitudes  de  son 
vaste  et  généreux  esprit  :  «Vous  avez  commencé  et  j'espère 
que  vous  achèverez  avant  longtemps  la  réforme  de  votre 
système  commercial  et  financier.  Je  ne  crains  pas  d'assurer 
qu'en  réformant  ainsi  vos  lois,  vous  avez  posé  les  fonde- 
ments de  réformes  analogues,  d'un  effet  lent  peut-être,  mais 
inévitable,  dans  les  autres  contrées  du  monde  civilisé.  » 
'LHncome  tax,  au  surplus,  qui  ne  prélève  que  180  millions 
des  larges  revenus  que  je  viens  d'indiquer,  n'exempte  pas 
seulement  tous  ceux  inférieurs  à  3,750  fr.  Elle  est,  en  outre, 
très  atténuée  maintenant  sur  ceux  au-dessous  de  10,000  fr. 
et  n'atteint  que  cinq  cent  mille  contribuables. 

Mais  ce  qu'il  importe  principalement  de  remarquer,  c'est 
que  si  Vincome  tax  n'existait  pas  dans  la  Grande-Bretagne, 
il  faudrait  de  toute  certitude  l'y  remplacer  par  plusieurs 
nouvelles  impositions,  afin  de  faire  encore  contribuer  aux 
charges  sociales  les  revenus  qu'elle  grève.  L'esprit  démo- 
cratique qui,  de  nos  jours,  emporte  ce  pays  comme  tous  les 
autres,  ne  permettrait  plus  qu'il  en  fut  différemment.  Or, 
que  de  fois  préfère-t-on  un  mauvais  impôt  éiabli  à  de  meil- 
leurs impôts  inusités!  L'impôt  foncier  anglais,  déjà  très  fai- 
ble auparavant,  a  presque  tout  entier  été  racheté  sous  Pitt. 
D'autre  part,  aucune  taxe  anglaise  ne  se  comparerait  à 
notre  impôt  mobilier,  non  plus  qu'à  notre  impôt  des  pa- 
tentes, pour  toute  fabrication  ou  tout  négoce,  bien  que  l'An- 
gleterre soit  l'État  le  plus  manufacturier  et  le  plus  commer- 
çant du  globe.  Quelques  industriels  seulement  y  payent  une 
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licence;  impôt  proportionnel  qui  ne  rapporte  guère  qu'envi- 
ron 65  millions.  Enfin  quelle  imposition  y  est  semblable  à 
celle  instituée,  parmi  nous,  depuis  quelques  années  sur  les 
valeurs  de  bourse,  quoique  la  richesse  mobilière  de  l'Angle- 
terre dépasse  aussi  d'un  tiers  sa  richesse  immobilière;  fait 
qui  ne  se  rencontre  ailleurs  qu'en  Hollande  (1)  ? 

En  Allemagne,  Veinliommenstcuer  et  la  classensteuer, 
impôts  sur  le  revenu,  nés  également  de  la  nécessité,  sont 
loin  eux-mêmes  de  faire  double  emploi  avec  d'autres  con- 
tributions, ainsi  qu'il  en  serait  en  France.  Il  ressort  tout 
ensemble  de  l'examen  de  ces  deux  impôts  et  de  leurs  pro- 
duits que  les  fortunes  allemandes,  moins  concentrées  que 
les  fortunes  anglaises,  le  sont  pourtant  beaucoup  plus  que 
les  nôtres  (2).  Par  suite,  les  exemptions  qu'ils  stipulent  nous 
les  rendraient-ils  peu  profitables.  Et  il  sied  de  remarquer, 
en  vue  des  demandes  faites  en  ce  moment,  parmi  nous,  d'une 
taxe  sur  le  revenu,  que  ces  impôts  paraissent  très  insuffisants 
aux  démocrates- socialistes  allemands.  Ne  réclament-ils 
pas  hautement  en  effet,  dans  leur  dernier  programme  élec- 
toral, rédigé  par  M.  Bebel,  que  l'État  et  les  Communes 
couvrent  leurs  dépenses  par  de  nouveaux  et  vrais  impôts 
progressifs  sur  le  revenu? 

L'Italie  a  remplacé,  depuis  son  unification,  une  partie  des 
impôts  autrefois  perçus  dans   les   États   qui  la  composent 

(1)  M.  Cliffe  Leslie  divisait  ainsi  dernièrement  les  produits  fiscaux  de 
l'exercice  1873;  produits  dont  les  rapports  n'ont  pas  été  depuis  altérés  : 

Douanes -  .    .    .    .       21  033  000  livres  sterl. 

Exercice  et  licences 25  785  000        » 

Droits  de  timbre,   de  succession  et  de 

donations 9.947.000         » 

Taxe  de  la  terre  et  des  maisons 2  3:37 .  000        » 

Income  tax 7.500.000        » 

(2)  La  classenstener  s'adresse  aux  revenus  au  dessus  de  3.000  mark 
(3750  fr.)  ;  Veinkommenstener  grève  les  autres,  au  moins  en  Prusse  et  en 
Saxe. 
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maintenant,  par  une  taxe  aussi  sur  les  revenus  de  sa 
richesse  mobilière.  Taxe  fort  élevée,  mais  qui  ne  frappe  du 
moins  que  des  revenus  encore  libres  ou  peu  grevés. 

Si  Vincomc  iax  se  rencontre  en  Angleterre,  dans  la 
dernière  grande  aristocratie,  elle  se  retrouve  pareillement, 
depuis  la  guerre  de  sécession,  dans  la  première  et  la  plus 
importante  démocratie,  aux  États-Unis.  Toutefois,  dès  que 
les  désastres  de  cette  guerre  se  sont  moins  fait  sentir, 
Vincome  iax  américaine  n'a  plus  réellement  fourni  que  ses 
frais  de  perception.  Elle  ne  pourrait  même  plus  servir 
aujourd'hui,  tant  elle  est  réduite,  à  renseigner  sur  la 
richesse  ou  la  division  de  la  richesse  des  États-Unis. 
En  18G6,  M.  Wells  s'enautorisait  pour  fournir  les  importants 
renseignements  qu'il  a  donnés  à  cet  égard.  Il  rappelait  que 
tous  les  contribuables  jouissant  de  l'exemption  de  600  dollars 
de  revenu  accordée  par  la  loi  et  qu'atteignaient  la  taxe, 
s'élevaient  au  nombre  de  460.170,  sur  une  population 
d'environ  trente-cinq  millions  d'habitants.  L'année  suivante, 
en  1867,  lorsque  le  taux  des  revenus  exemptés  fut  porté  de 
600  à  1,000  dollars,  M.  Wells  ne  comptait  plus  que 
259,385  personnes  taxées,  dont  50,088  seulement  payaient 
au-delà  de  500  dollars.  En  1872,  année  des  plus  forts  pro- 
duits de  Vincome  tax  américaine,  il  en  évaluait  les  recou- 
vrements à  672,982.000  dollars,  dont  la  moitié,  environ 
34,501,000  dollars,  provenait  des  revenus  excédant  500  dol- 
lars, imposés  alors  à  7  1/2  et  10  pour  100.  Depuis,  M.  Gifïen, 
en  s'appuyant  sur  d'autres  éléments,  a  estimé  dans  un  très 
savant  mémoire  lu  à  la  Société  de  statistique  de  Londres, 
la  moyenne  de  la  richesse  de  chaque  habitant  des  Étals- 
Unis  à  202  dollars  13  en  1800,  à  220  dollars  en  1840  et  à 
776  dollars  94  en  1870. 

L'on  ne  pourrait  tirer  malheureusement  aucun  rensei- 
gnement semblable  du  Verghi  turc,  qui  varie,  selon  les 
localités,  de  10  à  25  pour  100  des  revenus;  lesquels  y  sont 
tous  soumiS;  et  qui  reste  presque,   avec   la  dîme,  l'unique 
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ressource  fiscale  du  Sultan.  Livré  à  l'arbitraire  d'agents  qui 
rappellent  trop  les  fermiers  dont  Voltaire  disait  :  Ils 
prennent  tout  et  donnent  quelque  chose  au  roi,  cet  impôt 
rapporte  environ  73  millions,  en  faisant  fuir  partout  les 
capitaux,  en  créant  de  toute  part  la  dissimulation  et 
l'oisiveté. 

En  France,  quoique  notre  administration  soit  assurément 
fort  différente  de  l'administration  turque,  l'impôt  sur  le 
revenu  causerait  les  mêmes  désastres.  L'on  y  verrait,  dès 
le  premier  jour,  ce  n'est  pas  douteux,  une  chasse  aux 
riches,  menée  par  l'envie  populaire  sous  la  bruyante  fan- 
fare, commencée  peut-être  déjà,  des  plus  redoutables  flat- 
teurs des  multitudes.  Nos  capitaux  aussi  disparaîtraient, 
nos  échanges  cesseraient,  notre  travail  s'arrêterait,  empor- 
tant avec  soi  tout  salaire.  Partout  où  pénètre  un  publicain, 
écrivait  Tite-Live,  il  n'existe  plus  de  justice  ni  de  liberté 
pour  personne  :  les  publicains  ne  sont  pas  toujours  les  plus 
à  craindre.  Que  ne  se  rallie-t-on  plutôt  à  la  plaisante  pro- 
position de  quelques-uns  de  nos  derniers  députés,  qui,  dans 
leur  horreur  des  titres,  n'en  ayant  pas  encore  sans  doute, 
paraissaient  s'être  inspirés  de  l'ancienne  taxe  de  G-uil- 
laume  III,  qui  grevait  tout  noble,  du  duc  au  cadet  de  pair? 
Cela  donnerait  du  moins  bon  air  à  nos  énormes  registres 
fiscaux. 

Mais  quel  revenu  n'est  donc  taxé  et  lourdement  taxé  dès 
maintenant  parmi  nous?  Quel  revenu  pourrait  encore  l'être 
sans  à  peu  près  disparaître  en  entier?  L'impôt  foncier,  par 
exemple,  n'atteint-il  pas  chacun  de  nos  revenus  immobiliers? 
Et  combien  d'autres  charges  spéciales  s'ajoutent  à  cet  impôt, 
plus  que  doublé  par  les  centimes  additionnels  !  M.  d'Audif- 
fret  assure  que  les  produits  agricoles  sont  grevés,  en  France, 
de  douze  ou  quinze  impôts  différents  ;  et  quelques-uns  de  ces 
impôts,  bien  qu'y  semblant  étrangers  d'abord,  nuisent  extrê- 
mement à  ces  produits.  Ainsi  l'octroi,  par  le  renchérisse- 
ment qu'il  impose  aux  denrées  qui  le  supportent,  ne  retire- 
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t-il  pas  d'innombrables  consommateurs  aux  cultivateurs 
ruraux  ?  A  le  considérer  seul,  notre  impôt  foncier  est 
apparemment  assez  élevé,  puisqu'on  ne  cesse  de  promettre 
de  le  réduire,  sans  jamais  accomplir,  il  est  vrai,  cette  pro- 
messe. Comment  croirait-on,  en  outre,  possible  en  ce 
moment,  de  quelque  façon  qu'on  agit,  de  surtaxer  les 
revenus  de  notre  propriété  territoriale,  si  cruellement 
éprouvée  par  les  fléaux  naturels  et  les  prix  qu'elle  obtient, 
soit  pour  ses  produits,  soit  pour  elle-même  ? 

Quant  à  l'impôt  mobilier,  assis  sur  les  loyers,  considéré 
comme  indice  des  revenus  généraux  des  locataires  ou  des 
propriétaires  occupant  leurs  propres  maisons,  c'est  mieux 
encore.  Car  cet  impôt  est  de  toute  évidence  dès  maintenant 
un  impôt  sur  le  revenu,  sur  l'ensemble  des  revenus  de 
chaque  contribuable,  y  compris  le  revenu  foncier  lui-même, 
si  grevé  déjà,  je  viens  de  le  montrer.  Sous  l'ancien  régime 
plusieurs  Assemblées  provinciales  ayant  condamné  les 
répartitions  établies  d'après  l'opinion  commune  des  richesses 
personnelles,  l'Assemblée  des  notables  avait  reçu  du 
gouvernement  la  prop(tsition  d'une  capitaiion  évaluée  à 
raison  de  l'occupation  des  maisons.  «  Chacun,  dit  le 
mémoire  joint  à  cette  proposition,  occupe  communément 
une  maison  proportionnée  à  sa  fortune  entière,  quelqu'en 
soit  le  principe.  La  valeur  d'une  maison  peut  donc  être 
la  mesure  d'une  équitable  contribution  ».  Le  préambule  de 
la  loi  de  1790  sur  l'impôt  personneletmobilier  ne  s'exprime 
pas  différemment.  Chacun  est  logé  suivant  ses  facultés 
écritait  le  rapporteur  de  cette  loi,  le  duc  de  la  Rochefou- 
cault,  et  c'est  encore  là  le  principe  de  la  loi  qui  nous  régit, 
malgré  les  modifications  qu'elle  a  reçues,  malgré  son  abo- 
lition sous  la  convention  et  sa  réapparition,  comme  taxe 
somptuaire,  sous  le  Directoire.  Aussi  comprend-on  diffici- 
lement que  M.  Passy,  ministre  des  finances  de  notre  seconde 
République,  ait  demandé  un  impôt  sur  le  revenu  pareille- 
ment basé  sur  la  valeur  locative  des  habitations  ou  des  loge- 
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ments.  Pourquoi  ne  s'en  tenait-il  pas  à  relever  notre  taxe 
mobilière,  puisqu'il  ne  l'abolissait  pas,  s'il  la  trouvait  insuf- 
fisante ?  C'aurait  été  plus  simple  et  moins  dispendieux.  Il 
présentait,  à  la  vérité,  l'impôt  du  revenu  comme  «  le  plus 
proportionnel,  le  mieux  approprié  aux  facultés  réelles  des 
contribuables».  Mais  n"afflrmait-il  pas,  en  même  temps  à 
peu  près,  que,  «parmi  les  impôts  en  usage,  il  en  est  qui  ne 
sont  ni  moins  proportionnels,  ni  moins  faciles  à  recouvrer 
que  l'impôt  sur  le  revenu^  et  dont  la  suppression  ne  serait 
nullement  motivée?  »  (1).  Que  la  logique  a  peu  d'exigence 
parfois  !  Du  reste,  notre  taxe  mobilière,  assez  restreinte  à 
l'origine,  a  reçu  par  elle-même  et  les  centimes  additionnels 
un  accroissement  très  marqué.  A  Paris^  où  le  Conseil  muni- 
cipal l'a  fort  inconsidéremment  et  très  illégalement  soumise 
à  la  forme  progressive,  un  loj-er  ordinaire  de  2,000  francs  va 
jusqu'à  grever  d'un  impôt  de  170  francs  (2). 

A  l'impôt  personnel  et  mobilier  l'on  a  cependant,  je  l'ai 
rappelé  plus  haut,  ajouté  depuis  nos  désastres  de  1870  et  de 
1871,  une  nouvelle  contribution  sur  les  valeurs  mobilières. 
11  nous  a  fallu  recourir  alors  à  tous  les  éléments,  à  toutes 
les  manifestations  de  la  richesse,  et  l'on  s'est  souvenu  qu'en 
certains  pays,  sans  en  examiner  les  systèmes  fiscaux,  les 
titres  de  bourse  et  leur  transmission  sont  grevés.  L'on  s'est 
par  suite  empressé  de  frapper  d'un  droit  de  3  pour  100 
le  revenu  de  ces  titres,  à  l'exception  des  rentes,  et  d'y 
ajouter  des  droits  de  timbre  et  de  cession,  de  manière  à  en 
retirer  un  prélèvement  total  de  8  pour  100.  Si  ce  n'est  pas 
l'impôt  le  plus  regrettable  créé  dans  ces  dernières  années, 
du  moins  ne  saurait-on  ne  pas  le  croire,  aussi  lui,  assez 
élevé  et  ne  le  pas  tenir  pour  placé  sur  le  revenu. 

Enfin  les  patentes,  qui,  de  leur  côté,  affectent  les  revenus 

(1)  Dictionnaire  de  l'économie  politique,  art.  impôt. 
■  (2)  Je  ne  dis  rien  de  l'impôt  personnel.  Réuni  seulement  pour  sa  per- 
ception à  l'impCt  mobilier,  il  représente  trois  journées  de  travail. 
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des  comptoirs,  des  fabriques^  des  métiers,  des  professions 
libérales,  frappés  pourtant  déjà  de  l'impôt  mobilier,  se 
calcule  en  partie  comme  ce  dernier  impôt,  sur  la  valeur 
locative  des  habitations  et  des  ateliers  ou  des  magasins. 
C'est  même  à  cause  de  ce  double  emploi  que  l'Assemblée 
constituante  a  d'abord  refusé  de  grever  de  façon  spéciale 
les  revenus  qu'atteignaient  sous  l'ancien  régime  le 
vingtième  d'industrie  et,  à  certains  égards,  la  taille  per- 
sonnelle et  la  capitation.  Elle  n'est  revenuesur  cette  décision 
que  contrainte  par  l'extrême  nécessité^  selon  l'expression 
de  son  comité  des  finances,  et  encore  s'en  est  elle  excusée  en 
reliant  assez  étrangement  la  création  des  patentes  à  l'aboli- 
tion des  corporations  et  des  jurandes.  Chose  singulière! 
Lorsqu'après  les  avoir  supprimées,  la  Convention  a  rétabli 
les  patentes,  elle  les  accusait,  au  contraire,  par  la  parole  de 
Charlier,  d'avoir  ressuscité  les  «  corps  de  métier....  l'in- 
fluence de  l'aristocratie  de  corps  qui  ont  si  longtemps  lutté 
contre  la  liberté  ».  Mais  ce  n'était  plus  une  ressource  fiscale 
qu'en  attendait  la  Convention,  et  quelle  ressource  en  aurait- 
elle  obtenue?  C'était  un  moyen  de  police.  Elle  voulait  con- 
naître, par  les  patentes,  les  négociants,  leurs  affaires,  leur 
avoir,  le  gain  modéré  auquel  ils  devaient  être  réduits  (1). 

Il  en  est  d'autre  sorte  aujourd'hui  ;  mais  nos  patentes, 
assez  mal  constituées,  sont  assurément,  pour  leur  part,  très 
suffisantes.  Elles  ont  rapporté  pour  1883,  d'après  le  bulletin 
de  statistique  du  ministère  des  finances  du  mois  dejuin  1884, 
76.614,758  francs.  Et  pour  les  patentes,  ainsi  que  pour  toute 
taxe  mobilière,  il  importe  de  se  souvenir  que  le  travail, 
autant  que  le  capital,  ce  citoj^en  de  l'univers,  comme  on  l'a 
nommé,  fuit  promptement  les  États  trop  avides,  pour  gagner 
des  contrées  plus  propices.  Il  ne  nous  serait  pas  difllcile  de 
nous  en  convaincre  en  ce  moment.  Bien  que  les  migrations 
de  personnes  et  de  choses   fussent  moins  aisées  et  moins 

(1)  Piirole.s  (lu  Comité  de-i  finances  de  la  Convention. 
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habituelles  à  la  fin  du  xviii*  siècle  qu'à  présent,  la  décliéance 
du  négoce,  de  la  marine  et  de  l'industrie  de  la  Hollande  n'a 
pas  eu  d'autre  cause  à  cette  époque,  que  de  trop  lourds 
impôts  et  de  trop  abusifs  règlements.  Les  Mémoires  de 
Jean  de  Witt  ne  permettent  pas  d'en  douter.  Nos  usages  de 
locomotion  et  nos  moyens  de  transport  dispenseront  même 
peut-être  bientôt  de  croire  aux  taxes  à  sédition,  selon  l'ex- 
pression anglaise.  Comment  subsisteraient  donc  des  indus- 
tries surchargées,  dans  le  champ  de  la  concurrence  univer- 
selle, où  se  mêlent  maintenant  tous  les  peuples,  quelques 
obstacles  qu'on  crée  encore  à  leur  rencontre  (1)? 

Les  quatre  impositions  que  je  viens  de  passer  en  revue, 
et  n'aurais-je  pas  pu  y  ajouter,  sous  quelque  rapport,  le 
timbre  et  l'enregistrement?  grèvent  toutes  plusieurs  fois, 
on  l'a  vu,  chacun  des  revenus  que  versent  parmi  nous  les 
divers  courants  delà  richesse,  à  part  les  arrérages  des  rentes 
et  les  intérêts  des  capitaux  prêtés,  lesquels  ne  sont  astreints 
qu'à  la  taxe  mobilière,  mais  qui  y  sont  astreints  eux  aussi. 
C'est  pourquoi  l'on  a  sans  doute  si  souvent  réclamé  et  l'on 
réclame  si  souvent  encore  l'impôt  des  rentes  ou,  croyant 
l'expression  plus  habile,  l'impôt  des  rentiers,  celui  des 
capitaux  prêtés,  et  pour  ne  rien  oublier,  celui  parfois 
des  pensions  et  des  traitements  de  fonctionnaires.  Comme 
s'il  n'était  pas  plus  simple  pour  les  pensions  et  les  traite- 
ments, de  les  réduire  que  de  les  imposer,  à  supposer  qu'il 
convienne  d'approuver  toutes  ces  pensions  et  tous  ces 
traitements  !  Cela  dispenserait  au  moins  des  frais  de  per- 
ception. Quant  aux  intérêts  des  prêts,  les  tentatives  faites 
jusqu'ici,  alîn  d'en  attribuer  une  part  au  Trésor,  seraient 
loin  d'engager  à  les  renouveler.  Toutes  ont  échoué  et  n'est- 
ce  pas  aux  emprunteurs  qu'il  incomberait  presque  toujours 
de  solder  la  taxe  qu'on  croît  mettre  sur  les  prêteurs  ?  Que 

(1)  Montant  du  droit  fixe  37.154.666  f r.  ;  montant  du  droit  propor- 
tionnel 39.466.087  f  r. 
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de  fâcheuses  surprises  ménage  à  l'ignorance  l'incidence  des 
impôts  ! 

Restent  les  rentes.  Il  n'est  aucune  injustice  à  les  frapper 
je  le  reconnais,  comme  elles  le  sont  en  Angleterre  et  en 
Italie.  Mais  en  France,  l'État  s'est  engagé  à  les  laisser 
indemnes.  Il  ne  suffirait  plus  de  dire  après  Barnave,  à  qui 
revient  l'honneur  d'avoir  proposé  d'exempter  les  rentes  en 
grevant  les  rentiers  :  L'argent  des  rentiers  est-il  donc  si  pur? 
Il  faudrait  faire  surtout  oublier  que  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  VL  porte  que  «  le  tiers  de  la  dette  publique,  conservé 
en  inscriptions,  est  exempt  de  toutes  retenues  présentes  et 
futures,  »  Les  rentiers  spoliés  alors  des  deux  tiers  de  leur 
avoir,  ou,  ce  qui  revenait  au  même,  remboursés  de  ces  deux 
tiers  en  assignats,  avaient  certes  droit  à  cette  promesse.  Et 
elle  ne  leur  a  été  faite,  que  parce  que,  au  mépris  de  l'opi- 
nion de  Mirabeau  et  de  la  Constituante,  la  Convention  avait, 
en  1793,  imposé  les  rentes.  La  même  promesse  n'a  pas  été 
renouvelée,  il  est  vrai,  lors  des  émissions  plus  récentes; 
mais  M.  Léon  Say  le  rappelait  dernièrement,  elle  atoujours 
été  sous-entendue.  Et  c'est  pour  cela  que  chacune  des  propo- 
sitions présentées  jusqu'ici  pour  frapper  les  rentes,  a  presque 
unanimement  été  repoussée,  condamnée.  Ignore-t-on  tout 
à  la  fois  que  nos  rentes  sont  divisées  en  4,384,000  inscrip- 
tions, ou  ne  voit-on  dans  ce  fait  nul  obstacle  à  cet  inique, 
à  ce  monstrueux  impôt?  Ne  sait-on  pas  non  plus  quel 
besoin  nous  avons  en  ce  moment  du  crédit  public,  qui  reste 
partout  le  vrai  régulateur  du  crédit  privé,  ce  nouveau  fon- 
dement, cette  nouvelle  source  de  toutes  les  richesses  indus- 
trielles? Du  reste,  si  le  revenu  des  rentes  dépasse  le  niveau 
commun  de  l'intérêt,  et  c'est  apparemment  en  le  croyant 
qu'on  entend  les  grever,  leur  conversion  toujours  légitime, 
toujours  heureuse,  les  y  ramènerait  bientôt  avec  tout  avan- 
tage pour  le  Trésor.  Comment  n'y  pense-t-on  pas?  L'on  ne 
pourrait  assurément  imaginer  taxer  à  plus  de  3  pour  100  le 
revenu  des  rentes,  et  à  ce  taux  notre  ancien  5  pour  cent 
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n'aurait  produit  que  80  millions  ;  tandis  que  l'on  a  obtenu 
34  millions  de  sa  conversion  en  4  1/2.  Les  partisans  de 
l'impôt  des  rentes  ne  cessent  en  général  de  vouloir  étendre 
les  pouvoirs  et  l'action  de  l'État,  et  ils  commencent  par  lui 
retirer  tout  moyen  d'influence  et  d'autorité  ! 

III 

Puisque  chacun  de  nos  revenus  est  soumis  à  quelque 
perception,  sinon  à  plusieurs  à  la  fois,  peut-on  du  moins 
prétendre  que  l'on  obtiendrait  plus  d'un  unique  impôt  sur 
le  revenu  que  des  différents  impôts  existants,  ou  que  ce 
seul  impôt  fut  préférable  à  ces  derniers  ?  Ce  serait  certaine- 
ment montrer  bien  peu  de  réflexion  que  de  le  penser. 
Sismondi  l'a  écrit: «L'impôt  du  revenu, s'il  était  exécutable, 
rendrait  beaucoup  moins  et  causerait  beaucoup  plus  de 
souffrances  que  les  impôts  divers,  qui  s'adressent  aux 
diverses  natures  de  richesses.  »  Aucune  contribution  d'au- 
trefois ne  rapportait  moins  et  ne  blessait  autant  que  la  ca- 
pitation.  L'exercice  atteint  un  nombre  bien  restreint  de 
personnes  aujourd'hui,  et  que  de  répulsion  et  de  fraudes  il 
suscite  '?  Si  Vauban  disait  qu'au  cas  où  l'impôt  du  revenu 
aurait  lieu,  rien  ne  serait  plus  grand  ni  meilleur,  c'est  qu'il 
n'avait  pas  lieu. 

Pour  s'en  montrer  partisan,  il  est  nécessaire  de  mécon- 
naître jusqu'à  la  nature  même  des  revenus.  Sans  doute,  la 
rente  foncière,  les  arrérages  de  rentes  publiques,  l'intérêt 
des  prêts  hypothécaires  offrent  une  publicité,  une  unifor- 
mité, une  régularité,  plus  apparentes  toutefois  que  réelles, 
qui  permettent  assez  aisément  certaines  évaluations  ou  cer- 
taines comparaisons.  Mais  pour  les  profits  du  commerce  ou 
de  l'industrie  manufacturière,  pour  les  bénéfices  des  pro- 
fessions libérales,  pour  les  salaires  du  travail,  si  l'on  ne 
veut  créer  des  privilèges  en  bas,  après  les  avoir  détruits  en 
haut  —  et  dans  les  revenus  de  tout  entrepreneur  n'y  a-t-il  pas 
une  portion  de  salaire?  — combien  leurs  incessantes  varia- 
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tions  défient- elles  tout  calcul  !  C'est  peut-être  là  ce  qui  portait 
Savonarole  à  restreindre  aux  revenus  immobiliers  la 
décime  générale  et  progressive  de  Ghetti,  si  follement 
établie  à  Florence.  Que  de  fois,  d'autre  part,  une  apparente 
opulence  repose-t-elle  sur  le  crédit  ou  l'illusion,  et  une 
opulence  réelle  disparaît-elle  devant  des  grèves  ou  des  in- 
cendies, des  révoltes,  de  nouvelles  entreprises  ou  quelque 
découverte  !  La  masse  des  revenus,  sous  le  vent  de  la  con- 
currence, écrivais-je  ailleurs,  est  une  mer  dont  les  vagues 
se  succèdent  sans  cesse  en  ne  se  ressemblant  jamais.  Léon 
Faucher  l'a  remarqué,  l'impôt  du  revenu  se  trouverait 
souvent  excessif  quand  il  devrait  être  modéré,  et  trop  faible 
quand  il  devrait  donner  des  produits  importants.  Autant 
vaudrait  déterminer  les  cotes  au  hasard  que  de  les  propor- 
tionner aux  fortunes  (1).  C'est  si  vrai  que  lorsque  M.  Passy 
proposait  après  1848  l'impôt  sur  le  revenu,  il  ne  craignait 
pas,  tout  en  le  réglant  sur  la  valeur  locative  des  habi- 
tations, de  demander  qu'on  en  revînt  à  la  surtaxe  discré- 
tionnaire de  l'ancien  régime,  au  gras,  comme  on  parlait 
alors. 

Tout  à  la  fois,  si  quelques  revenus  s'obtiennent  sans 
peine,  tels  que  la  rente  de  la  propriété  foncière,  l'intérêt 
des  prêts  consentis,  l'on  n'en  saurait  dire  autant  des  prçfi's 
des  arts  libéraux  ni  des  gains  des  professions  industrielles. 
Ceux-là  résultent  de  capitaux  permanents  ;  ceux-ci  pro- 
viennent avant  tout  du  travail,  du  savoir,  de  l'application. 
La  moindre  équité  contraindrait,  en  conséquence,  à  des 
taxes  très  distinctes  sur  des  revenus  aussi  dissemblables. 
Les  derniers  devraient  au  moins  être  assez  ménagés  pour 
fournir  après  un  certain  temps,  au  moyen  de  l'amortisse- 
ment, un  capital  pareil  à  celui  d'où  naissent  les  premiers. 
Aussi  Mac  Calloch  estime-t-il  qu'un  revenu  viager  de 
1,000  livres  sterling  pour  une  personne  âgée  de  quarante 

(1)  Léon  Faucher,  De  l'impôt  sur  le  revenu,  broch.  p.  27. 

20. 
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ans  et  à  laquelle  il  reste  vingt-sept  ans  à  vivre,  suivant  les 
tables  ordinaires  de  mortalité,  ne  représente  pas  une  valeur 
plus  importante  qu'un  revenu  constant  de  661  livres,  et 
qu'il  devrait,  si  l'impôt  était  de  10  pour  100,  ne  supporter, 
comme   ce  dernier,   qu'une  taxe  de  66  livres  (]).   James 
Stuart  Mill  ne  raisonne  pas  différemment  dans  son  grand 
ouvrage  des  Principles  ofpolitical  economy  (2).  Comment 
s'en  remettre  pourtant  aux  tables  de  mortalité  et  aux  tarifs 
d'amortissement  pour  établir  de  simples  cotes  de  percep- 
tion ?  Le  tenterait-on  surtout  en  France,  avec  la  modicité 
de  nos  fortunes,  quand  tant  de  propriétaires  cultivent  eux- 
mêmes  leurs  champs,  quand  tant  de  capitalistes  font  eux- 
mêmes  valoir  leurs  épargnes,  quand  tant  de  savants,  d'ar- 
tistes, de  médecins,  d'avocats,  de  fonctionnaires,  d'entre- 
preneurs joignent  à  leur  salaire  et  à  leurs  profits  la  rente 
de  quelque  petit  domaine  ou  l'arrérage  de  quelque  modeste 
avance?  Je  rappelais  précédemment  le  nombre  de  nos  ins- 
criptions de  rentes,  je  remarquerai  ici  que,  d'après  notre 
statistique  oflîcielle  de  1862,  six  millions  de  cotes  foncières, 
c'est-à-dire  près  de  la  moitié,  sont    seules  au-dessus  de 
5  francs  et  qu'à  peine  cinq  cent  mille  dépassent   100  fr. 
Sisyphe  à  son  rocher,  Pénélope  à  sa  toile  deviendraient  les 
meilleurs  modèles  de  nos  percepteurs.  M.  Passy,  qu'il  im- 
porte toujours  de  citer,  grâce  à  sa  grande  autorité,  prenait 
pour  limite  de  la  taxe  qu'il  proposait  le  dernier  terme  de 
l'imposition   personnelle.   Ç'auraient  été   sept  millions  de 
contribuables  à  classer  et  à  poursuivre,  pour  des  cotes 
souvent  de  1  franc.  Que  l'on  aurait  été  loin  de  Yincomc  iax 
anglaise,  avec  ses  cinq  mille  redevables  et  ses  recouvre- 
ments d'au   moins  4  livres  sterling,   sans  que   cela  néan- 
moins empêche  beaucoup  d'embarras  et  de  dommages  ! 

(1)  Mac  Callocli,  A  ireaike    on  thn  irrinciple  and  practicaL  influence 
on  ioxaiion  and  thefunding  aysie.m,   cli.   iv,  p.  120. 

(2)  T.    IL  p.  5G0. 
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L'Italie  a  voulu  tenir  compte,  par  ses  cinq  cédules,  ses 
cinq  divisions  établies  pour  la  perception  de  son  impôt  sur 
les  revenus  mobiliers,  de  la  diverse  nature  de  ces  revenus  ; 
mais  y  a-t-elle  réussi  ?  M.  Léon  Saj'  faisait  justement  remar- 
quer aussi  dernièrement  qu'on  avait  ainsi  rendu  très  per- 
sonnel un  impôt  qui,  autrement  aurait  encore  conservé 
quelque  chose  de  réel,  en  offrant  de  plus  sûres  garanties 
d'un  recouvrement  équitable. 

Il  s'y  faut  résoudre,  notre  impôt  du  revenu  frapperait, 
comme  partout,  l'ensemble  des  revenus  de  chaque  contri-* 
buable,  ou  les  frapperait  par  très  larges  et  très  arbitraires 
catégories.  Le  même  poids  pèserait  sur  les  forces  les  plus 
inégales,  comme  les  moins  certaines,  en  punissant  le  talent 
et  l'activité  dès  qu'ils  mèneraient  au  succès,  en  primant  la 
nonchalance  et  la  dissipation  dès  qu'elles  entraîneraient  à 
la  ruine.  Voilà  cependant  la  taxe  que  l'on  préfère  aux 
impôts  directs  ordinaires,  assis  sur  les  capitaux  constitués 
et  prélevés  proportionnellement  aux  bénéfices  que  pro- 
curent ces  capitaux!  Impôts  qui  ne  grèvent  la  richesse 
qu'après  qu'elle  s'est  consolidée  ;  qui  non  seulement  ne 
l'attaquent  pas,  mais  évitent  de  l'empêcher  de  se  former  ; 
qui  ne  recourent  à  nulle  odieuse  inquisition  ;  qui  ne  s'oc- 
cupent d'aucun  redevable  pris  isolément,  pour  frapper 
chaque  nature  de  propriété  considérée  en  masse;  qui 
laissent  enfin  libre  l'activité  humaine,  n'entravent  aucun 
travail  productif,  ne  détruisent  nul  esprit  spéculatif,  sans 
lequel  il  n'y  a  ni  industrie  ni  prospérité  (1).  Bien  plus,  lors 
même  qu'un  tel  impôt  est  exagéré  ou  mal  réparti,  le  cours 
naturel  des  choses  en  corrige  et  en  fait  disparaître  chaque 
jour  les  défauts.  Les  échanges,  les  achats,  les  partages, 
toutes  les  transactions  de  la  vie  civile  en  égalisent  d'elles- 
mêmes  les  prélèvements.  Dans  chacun  de  leurs  actes,  en 
effet,  les  contractants  tiennent  autant  compte  des  taxes 

(1)  V.  mon  livre  De  la  monnaie,  du  crédit  et  de  Vimpôt,  t.  II,  ch.  vi,  p.  251. 
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auxquelles  ils  se  soumettent  que  de  celles  dont  ils  se  dé- 
chargent. 

C'est  ce  qu'ignorent  les  personnes  qui  poursuivent,  après 
quarante  ou  cinquante  années  de  cadastre,  et  quand  notre 
taxe  foncière  remonte  à  1790,  ce  qu'elles  nomment  la  péré- 
quation de  l'impôt  foncier.  Car  les  mots  prétentieux  ou 
sonores  ne  déplaisent  jamais.  Cette  prétendue  péréquation 
serait  un  pur  cadeau  fait  aux  dégrevés  et  une  inique  sur- 
charge imposée  aux  autres.  «  Quand  un  genre  de  propriété 
est  ménagé  par  l'impôt,  disait  avec  touie  raison  M.  Passy 
lui-même,  dans  son  exposé  de  motif  de  la  taxe  qu'il  ré- 
clamait sur  le  revenu,  il  est  momentanément  recherché 
avec  plus  d'empressement  que  les  autres  ;  on  le  paie  plus 
cher  ;  mais  bientôt  l'affluence  des  capitaux  employés  à  l'ac- 
quérir a  ramené  au  niveau  commun  les  avantages  qu'il 
assure.  Ainsi  se  passent  nécessairement  les  choses.  Partout 
la  répartition  des  élémenis  dont  se  composent  les  fortunes 
privées  s'est  opérée  sous  les  formes  et  dans  les  proportions 
sur  lesquelles  ont  fortement  agi  les  systèmes  de  taxation 
établis.  »  C'est  là  l'une  des  plus  importantes  lois  écono- 
miques, et  celle  que  devrait  le  moins  oublier  tout  législateur 
fiscal,  avec  celle  qui  condamne,  qui  rejette  chaque  obstacle 
mis  au  développement  des  capitaux. 

Comment,  au  contraire,  espérer  détruire  ou  diminuer  les 
injustices  et  les  inégalités  de  la  taxe  sur  le  revenu,  qui  ne 
reposerait  sur  rien  de  stable  et  changerait  chaque  année 
d'exigence  et  de  répartition  ?  Quelle  étrange  destinée, 
cependant,  faite  à  un  peuple  que  cette  instabilité  générale, 
renouvelée  à  tout  avertissement  !  Comme  si  les  conditions 
sociales  offraient  aujourd'hui  trop  de  liens  du  passé  à 
l'avenir,  et  qu'il  n'y  eût  à  compter  que  sur  la  résignation 
des  populations  que  l'on  blesse  et  que  l'on  appauvrit  ! 

Le  plus  singulier,  c'est  que  ce  soit  au  nom  des  classes 
dont  la  vie  elle-même  dépend  de  l'accumulation  des  capi- 
taux et  de  l'extension  des  salaires,  que  se  réclame  l'impôt 
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sur  le  revenu.  D'ignorants  ou  d'avisés  tribuns  le  présentent 
toujours  comme  une  corne  d'abondance  que  rien  ne  saurait 
vider. Hélas!  ce  serait  bien  plutôt  une  pompe  d'épuisement, 
qui  ne  tarderait  pas  à  tarir  jusqu'aux  premiers  courants  de 
la  richesse.  L'on  se  réserve,  je  le  sais,  de  mettre  hors  de 
son  atteinte  ce  qui  paraît  nécessaire  à  l'existence,  en  laissant 
aux  masses  ouvrières  ou  la  plus  forte  part  de  leur  salaire 
ou  tout  leur  salaire.  Mais  dans  l'état  de  nos  fortunes,  y 
dois-je  revenir?  Que  sera  la  somme  abandonnée  si  l'on  veut 
un  impôt  lucratif,  et  avec  un  pareil  impôt  que  deviendraient 
les  salaires  ?  Prenez  garde,  disait  en  une  occasion  moins 
grave,  un  lord  anglais  célèbre,  vous  ouvrez  une  porte,  et 
vous  ne  savez  pas  ce  qui  s'y  frayera  un  passage.  Qu'on 
exempte,  en  France,  les  revenus  de  3,750  fr.  comme  en 
Angleterre,  et  que  rapportera  l'impôt?  Qu'on  l'y  décrète 
d'ailleurs  comme  il  plaira,  avec  les  commentaires  démago- 
giques qui  l'accompagneront  forcément,  quel  travail  sub- 
sistera? Pour  se  gagner  les  applaudissements  et  les  faveurs 
populaires,  l'on  sonne  l'assaut  des  riches  et  des  richesses  ; 
espérez  après  cela  quelque  production  et  quelque  aisance  ! 
Il  ne  se  faut  pas  lasser  de  le  dire,  la  première  condition  de 
la  fortune  et  du  bien-être,  surtout  pour  le  plus  grand 
nombre^  c'est  le  respect,  c'est  la  sécurité  des  biens  acquis  ; 
la  misère  seule  est  possible  sans  cela.  Si  l'on  voulait  réfléchir 
aux  inévitables  principes,  comme  aux  inévitables  effets  de 
l'offre  et  de  la  demande,  l'on  en  serait  bientôt  convaincu. 
Mais  qu'il  semble  plus  expédient  d'ameuter  les  foules 
contre  l'organisation  naturelle  et  bienfaisante  de  la  pro- 
duction !  l'on  se  plaît  à  répéter  rincro3'able  phrase  de 
Proudhon  :  «  La  productivité  du  capital,  telle  est  la  cause 
de  la  misère,  le  vrai  principe  du  prolétariat!  »  Eh  bien, 
qu'on  tente  de  se  passer  du  capital  ;  rien  n'est  plus  facile,  et 
l'on  verra  quelle  industrie  se  maintiendra,  quel  sort  sera 
fait  à  toutes  les  classes  sociales.  Le  fellah  d'Égypie  qui 
creusait  un  canal  avec  ses  mains,  le  sauvage  qui  meurt  de 
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faim  quand  sa  proie  lui  manque.voilàï'ouYrage  et  l'existence 
sans  capital.  Proudhon,  par  ses  déclamations,  n'a  pas  plus 
changé  les  faits  que  Rousseau  par  les  siennes.  Les  pioches,  les 
charrues,  les  navires,  les  rails,  les  chutes  d'eau,  les  ports, 
les  usines,  les  écus,  les  routes,  chaque  force  de  la  nation 
appropriée  à  l'usage  de  l'homme,  chaque  yaleur  assurée  à 
l'industrie,  chaque  machine  qui  ménage  ou  décuple  notre 
puissance,  sont  des  capitaux,  dus  uniquement  aux  avantages 
qui  s'en  retirent.  Leur  création  a  valu  des  salaires,  et  leur 
emploi  en  engendre  de  nouveaux.  S'ils  cessaient  de  s'ac- 
croître, la  tâche  actuelle  des  populations,  si  pénible  qu'on 
la  trouve,  deviendrait  permanente,  leurs  présentes  souf- 
frances seraient  éternelles,  et  s'ils  disparaissaient,  les  plus 
dures  fatigues  et  les  plus  accablantes  détresses  s'impo- 
seraient à  tous.  Il  n'y  a  pas  que  l'enfer  du  Dante  qui  soit 
voué  au  désespoir  en  punition  des  fautes.  Le  capital  est 
le  géant  de  la  Fable,  qui,  de  sa  puissante  main,  soulève  le 
monde  de  l'abîme  du  malheur  aux  sphères  de  la  félicité. 

C'est  parce  que  nos  précédents  labeurs  et  nos  précédentes 
épargnes  ont  permis  d'accumuler  d'immenses  capitaux, 
auxquels  nous  devons  nos  présentes  facilités  de  production 
et  d'aisance,  que  des  classes  entières  se  livrent  même  depuis 
longtemps  et  de  plus  en  plus  à  des  travaux  intellectuels  et 
moraux,  et  que  toutes  ont  successivement  obtenu  de  l'es- 
time et  de  l'importance.  Ce  sont  les  républiques  italiennes, 
les  Flandres,  les  villes  hanséatiques,  ces  premiers  foj^ers 
des  fabriques  et  des  comptoirs,  de  la  richesse  et  du  crédit 
dans  le  monde  moderne,  qui  possédaient  naguère  le  plus 
d'instruction,  les  plus  larges  franchises  et  la  plus  sûre  éga- 
lité, ainsi  que  ce  sont  à  présent  grâce  aux  mêmes  causes, 
la  Hollande,  l'Angleterre,  la  Suisse,  la  Belgique,  la  France, 
l'Allemagne,  les  États-Unis  et  les  colonies  anglaises.  Seule 
la  fortune  mobilière,  née  du  travail  et  de  l'épargne,  a  mis 
fin  à  la  féodalité  et  suscité  les  grandes  et  souveraines  démo- 
craties de  notre  temps.  On  peut  admirer  ou  trouver  habiles 
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Fouché  et  Collet  d'Herbois  lorsqu'ils  poursuivaient,  après 
la  prise  de  Lj^on,  «  cet  amas  ridicule  de  draps,  de  claemises, 
de  serviettes,  de  souliers...  ces  métaux  vils  et  corrupteurs 
que  dédaignent  les  républicains.  »  Mais  il  serait  bon  d'en 
prouver  les  dommages  et  de  se  refuser  à  en  user.  Beaucoup 
de  personnes  ne  goûtent  peut-être  pas  autant  que  Saint- 
Just«  la  volupté  d'une  cabane.  »  Et  une  cabane,  où  l'on  s'a- 
brite et  où  l'on  travaille,  n'est-ce  pas  encore  un  capital  ? 
Quelle  folle,  au  surplus,  d'imaginer  changer  par  ses 
caprices  ou  de  simples  décrets  la  condition  des  peuples  ! 
Aucune  nation  misérable,  quelles  qu'aient  été  ses  lois,  n'a 
été  enviée,  n'a  joui  de  l'égalité  ni  n'est  restée  maî- 
tresse de  ses  destinées.  Il  n'y  a  point  de  pertectionnement 
intellectuel,  moral,  politique,  social,  à  espérer  hors  de  l'état 
matériel  qu'il  exige.  Pour  l'honneur  de  l'humanité,  son 
sort  dépend  de  ses  labeurs  et  de  sa  sagesse,  de  ses  efforts  et 
de  sa  prévoyance,  non  des  systèmes  qu'on  promulgue  ou 
des  écriteaux  qu'on  promène.  D'immuables  lois  naturelles 
la  gouvernent,  comme  d'autres  lois  naturelles  gouvernent 
l'univers,  et  s'il  lui  est  possible  de  s'y  soustraire  ou  de  les 
combattre,  grâce  à  sa  liberté  native,  elle  ne  le  fait  jamais 
qu'en  portant  la  peine  de  ses  ignorances  et  de  ses  révoltes. 
La  civilisation  se  mesure,  à  vrai  dire,  au  respect  de  plus  en 
plus  assuré  de  ces  lois,  si  méconnues  encore,  quoique 
toujours  inflexibles.  Grever  les  revenus,  atteindre  les  ca- 
pitaux, frapper  la  richesse,  c'est  bientôt  dit,  et  souvent 
bientôt  fait  ;  mais  que  de  fois  se  sont  aussi  reproduits  les 
désastres  que  l'intègre  et  illustre  pensionnaire  de  la  Hol- 
lande, Jean  de  Witt,  dont  j'ai  déjà  cité  les  Mémoires, 
montrait  comme  résultats  des  subsides  qui  atteignent  «  les 
gens  de  distinction,  en  les  mettant  hors  d'état  de  faire  valoir 
et  augmenter  les  marchandises  dans  le  pays  (1)  !  »  En  face 
de  nos  souffrances  causées  par  notre  déraison,  l'on  ne  peut 

(1)  Mémoires  de  Jean  de  Witt,  1"  partie,    ch.    xn. 
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s'empêcher  de  redire  les  vers  de  Virgile  sur  la  colère  de 
Neptune  contre  la  rébellion  d'Éole,  que  Canning  rappelait 
si  éloquemment  un  jour  à  l'Angleterre  : 

Jam  cœlum  terramque,  meo  sine  numine,  venti, 
Miscere  et  tantos  audetis  tollere  moles  ! 
Quos  ego 

IV 

La  taxe  du  revenu  est  contraire  aux  principes  écono- 
miques les  plus  sûrs  ;  elle  grèverait  en  France  des  rentes, 
des  profits,  des  arrérages,  des  salaires  déjà  frappés  pour  la 
plupart  plusieurs  fois,  je  le  répète.  Mais  agit-on  au  mépris 
de  toute  raison  et  de  toute  justice,  comment  établir  cette 
taxe  ?  Rien  ne  paraît  plus  facile  au  premier  abord  ;  rien  ne 
serait  en  réalité  plus  difficile  ni  plus  dangereux.  Je  montrais 
précédemment  qu'on  serait  forcé  d'imposer  les  revenus, 
sans  avoir  égard  à  leur  origine,  non  plus  qu'à  leur  nature^ 
dans  leur  ensemble  ou  par  grandes  divisions  ;  mais  encore 
les  faudrait-il  évaluer,  considérés  ainsi.  Adam  Smith  croyait 
à  peine  possible  l'estimation  de  l'impôt  mobilier  lui-même. 
Quand  les  républiques  commerçantes  du  moyen  âge,  dont, 
par  une  exception  remarquable,  la  richesse  était  toute  mo- 
bilière, ont  voulu  se  créer  des  ressources,  elles  ont  cru  ne 
s'en  pouvoir  remettre  qu'à  la  déclaration  de  leurs  citoyens 
ou  qu'à  leur  générosité.  Voyez  de  quelle  sorte  sont  appréciés 
les  revenus  classés  dans  les  diverses  shcdulcs  de  Yincome 
tax  anglaise,  la  plus  étudiée  et  la  moins  nuisible  des  taxes 
sur  le  revenu,  et  tenteriez-vous  d'imiter  ces  shedules  dans 
notre  pays. 

De  tous  les  revenus,  le  plus  facile  à  connaître  est  incon- 
testablement le  revenu  foncier,  provenant  d'un  sol  immuable 
et  se  mesurant  à  des  récoltes  faites  sous  tous  les  regards. 
Ij'income  tax  se  prélève  pourtant  sur  ce  revenu  comme  se 
prélevaient  autrefois  les  vingtièmes.   Elle  s'empare  sim- 
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plement  d'une  part  de  la  rente  en  Angleterre,  et  d'une  autre 
part  du  même  revenu  en  Ecosse,  sans  égard  à  la  qualité  du 
sol,  à  la  différence  des  avances,  aux  travaux  accomplis,  à  la 
position  des  domaines.  Et  qui  fixe  ou  comment  se  déter- 
mine cette  part  du  revenu,  infiniment  plus  aisée  à  apprécier 
dans  la  Grande-Bretagne  que  partout  ailleurs,  grâce  à  ses 
grandes  propriétés  et  à  son  système  de  fermage.  Le  gou- 
vernement est  seul  contre  tous,  disait  Turgot  à  propos  des 
vingtièmes  ;  c'est  possible;  mais  il  décide  seul  aussi  des 
mesures  qui  lui  plaisent.  Chaque  législateur  a  si  bien 
reconnu  les  difficultés  d'évaluation  dont  je  parle,  qu'il 
s'en  est  remis  à  l'estimation  de  quelques-uns  de  ses  fonc- 
tionnaires ou  à  la  déclaration,  le  plus  souvent  contrôlée, 
des  contribuables,  au  plein  arbitraire  ou  à  l'inévitable 
dissimulation. 

Comment  !  des  fonctionnaires  rechercheront  les  fortunes, 
s'informeront  des  placements,  s'enquerront  des  dettes  de 
chaque  redevable  !  Le  croirait-on  praticable,  une  fois  par 
an,  parmi  nous  ?  On  l'a  essayé  dans  le  grand  duché  de  Bade 
au  commencement  de  ce  siècle,  de  1808  à  1813,  et,  après  ces 
cinq  années  seulement,  l'on  a  du  y  renoncer.  Si  bien  inten- 
tionnés que  soient  des  fonctionnaires,  si  habiles  et  si 
discrets  qu'on  les  suppose,  ils  ne  tarderont  nulle  part  à  se 
voir  accusés  de  partialité,  d'odieuse  inquisition,  de  révé- 
lations coupables.  Ce  que  nous  tenons  le  plus  à  garder 
secret,  ce  sont  nos  affaires,  nos  ressources,  nos  occupations, 
nos  engagements,  nos  livres  domestiques,  et  il  faudrait 
livrer  tout  cela  à  des  milliers  d'agents  subalternes,  dont  la 
solde  deviendrait,  en  outre,  une  très  pesante  surcharge. 
Que  resterait-il  de  l'honneur  du  foyer,  de  la  sainteté  du 
domicile,  du  respect  de  la  famille  ?  De  pareilles  investiga- 
tions seraient  plus  insupportables  encore,  disait  à  un  autre 
sujet,  le  grand  auteur  de  La  richesse  des  nations,  que 
quelque  impôt  que  ce  pût  être.  Cependant  à  l'époque 
d'Adam  Smith  les  peuples  étaient  profondément  respectueux. 
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de  l'autorité,  docilement  soumis  aux  prescriptions  législa- 
tives. Ils  n'avaient  pas  été  formés,  à  notre  exemple,  par 
les  révolutions,  à  de  constants  soupçons,  à  d'incessantes 
résistances.  Dois-je  de  nouveau  revenir  sur  l'exercice, 
pour  rappeler  que  le  pouvoir  n'ose  même  plus  poursuivre 
les  délinquants  qui  fraudent  et  repoussent  ses  agents?  Dès 
le  premier  jour,  les  rôles  de  l'impôtdu  revenu  nous  paraî- 
traient de  monstrueux  rapports  de  police,  en  même  temps 
que  des  tables  de  spoliations  et  de  confiscations  futures.  Ce 
seraient  comme  ces  foyers  cachés  d'où  naissent  au  premier 
souffle  tant  d'effroyables  incendies?  Ils  nous  rappelleraient 
à  tous  les  paroles  du  comité  des  finances  de  la  Convention 
sur  les  patentes. 

En  créant  Vincome  taœ,  Pitt  n'avait  pas  constitué  un  corps 
de  fonctionnaires  destinés  à  en  indiquer  les  recouvrements. 
Il  remettait  l'évaluation  des  différents  revenus  à  des  délégués 
choisis  par  les  redevables,  surveillés  eux-mêmes  par  des 
agents  publics.  C'était  presque  ce  qu'avait  demandé  Turgot 
pour  la  répartition  des  vingtièmes,  puisqu'il  voulait  la  confier 
aux  corps  municipaux  élus,  qu'il  appelait  à  cette  occasion, 
les  vrais  maîtres  de  la  maison,  ajoutant  que  «les  gens  de 
guerre  et  de  justice,  qui  les  méprisent,  ne  sont  que  des  gens 
aux  gages  du  peuple.  »  Mais  les  délégués  anglais  n'ont  pas 
mieux  réussi  que  les  fonctionnairssbadois  et  ne  se  sont  pas 
maintenus  plus  qu'eux.  L'on  peut  affirmer  que  si  de  tels 
délégués  n'étaient  pas,  en  France,  de  simples  agents  des 
partis  politiques,  disposés  à  toutes  les  oppressions  ou  à 
toutes  les  faveurs,  personne  ne  consentirait  à  le  devenir. 
Les  fonctions  de  répartiteur  n'obligent  maintenant  à  nulle 
fâcheuse  recherche,  ne  créent  aucune  inimitié  redoutable, 
et  qui  de  nous  les  brigue?  J.-B.  Say,  dont  les  écrits  sur 
l'impôt  comptent  peu  dans  sa  grande  et  juste  renommée,  se 
contente  de  dire,  en  approuvant  la  taxe  du  revenu,  que  les 
délégués  de  chaque  commune  répartiront  cette  taxe  entre 
les  familles,  après  que  les  représentants  de  l'État  l'auront 
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distribuée  entre  les  départements  et  les  représentants  des 
départements  entre  les  communes  (1).  Mais  il  oublié  d'ajou- 
ter comment  se  reconnaîtra  la  masse  des  revenus  impo- 
sables et  sur  quelle  base  s'en  feront  les  successifs  lotisse- 
ments. En  réalité,  de  même  que  Timpôt  sur  le  revenu  est 
forcé  de  se  prélever  sans  aucune  équitable  distinction,  de 
même  il  se  doit  partout  établir  sur  la  déclaration,  assermen- 
tée ou  non,  contrôlée  ou  non,  des  contribuables.  A  quelque 
essai  que  l'on  se  soit  d'abord  prêté,  il  a  toujours  fallu  en 
arriver  là.  A  Hambourg,  à  Genève,  à  Zurich,  dans  les 
anciennes  républiques  commerçantes,  en  France  (2),  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  aux  États-Unis,  il  en  a  été  ou  il 
en  est  encore  ainsi. 

Mais  qu'ont  valu  et  que  valent  ces  déclarations  ? 
Bien  que  chacun  reconnaisse  que  les  mœurs  britan- 
niques imposent  le  respect  de  la  parole  donnée  et 
marquent  de  honte  la  pauvreté.  — Qui  ne  se  rappelle  le 
mot  de  Nelson?  —  quoique  le  crédit  soit  la  plus  grande 
affaire  de  tout  anglais  et  que  l'autorité  reste  profondément 
honorée  chez  ce  peuple,  ses  publicistes  sont  unanimes  pour 
déclarer  que  Vincome  iax  a  corrompu  les  classes  qui  y  sont 
soumises.  Mac  Calloch  assure  que  cette  taxe,  qui  rapportait 
de  son  vivant  5  millions  sterling,  entraînait  dix  fois  plus  de 
fraudes  et  d'irritations  que  l'excise,  qui  produisait  une 
somme  trois  fois  plus  considérable.  Il  déclare  qu'aucun 
impôt  n'est  plus  impopulaire  et  que,  malgré  l'exemption  des 
revenus  inférieurs  à  150  livres,  il  suscite  d'innombrables  et 
de  perpétuelles  réclamations.  On  tient  maintenant  pour 
certain,  en  Angleterre,  que  la  cédule  de  Vincome  tax. 
qui  comprend  les  profits  industriels  et  fournit  les  quatre 
cinquièmes  de  ses  recouvrements,  ne  rapporte  que  la  moitié 
de  ce  qu'elle  devrait  donner. 

(1)  Cours  d'économie  j>oliliquc,  t.  II,  8'=  partie,  cli.  v. 

(2)  V.  Mac  Calloch,  on  taxation  and  the  funditig  si/stcm,  cli.  iv. 
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Chez  nous,  l'on  n'en  saurait  douter,  toutes  les  déclarations 
seraient  fausses.  Je  crois  que  les  agents  appelés  à  les  rece- 
voir, en  seraient  persuadés  même  avant  de  les  entendre.  Il 
y  aurait  là  de  charmantes  scènes  de  comédie  à  suivre  dans 
chaque  bureau  fiscal  ;  mais  les  lois  ne  sont  pas  faites  en  vue 
du  théâtre.  Il  est  bon  de  laisser  à  la  scène  Harpagon  et 
maître  Simon.  L'octroi,  la  douane,  l'enregistrement,  les 
droits  de  succession,  pour  ne  plus  reparler  de  l'exercice, 
révèlent  suffisamment  dès  à  présent  nos  accommodements 
de  conscience  avec  le  Trésor,  quoique  ces  taxes  n'aient  rien 
des  répugnances  ni  des  dangers  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Le 
plus  mince  scrupule  fiscal  nous  semble  à  tous  la  plus  sotte 
maladresse.  On  ne  pourrait  l'avoir  oublié,  le  gouvernement 
provisoire  de  1848  avait  grevé  de  I  pour  100,  durant  une 
seule  année,  les  créances  hypothécaires,  en  faisant  appel 
aux  déclarations  des  emprunteurs,  qu'il  y  croyait  désin- 
téressés, et  malgré  la  sévérité  des  peines  prononcées  contre 
les  délinquants,  pas  une  déclaration,  je  crois,  n'a  eu  lieu. 
Que  d'enquêtes  indiff"érentes  pour  les  déposants  se  sont 
faites  aussi,  parmi  nous,  sans  procurer  aucun  exact  rensei- 
gnement !  Dans  les  États  libres,  dit  Heeren,  parlant,  il  est 
vrai,  de  la  Grèce  ancienne,  la  conscience  et  l'honneur 
des  contribuables  valent  mieux  en  général  que  l'estimation. 
Souvent  ils  se  valent,  et  Heeren  rappelle  peut-être  trop  ici 
cet  orateur  de  là  Constituante  qui  s'écriait  que  «  après 
l'avènement  de  la  liberté,  chacun  payerait  l'impôt  avec  la 
satisfaction  civique  du  devoir  accompli  avec  enthousiasme.  » 
Ajoutez  aux  déclarations  la  sanction  du  serment,  le  contrôle 
d'agents  publics  ou,  comme  on  l'a  proposé  (1)  récemment, 
l'assistance  d'un  jury  spécial,  et  vous  n'aurez  préparé,  je  le 
crains,  que  le  parjure  ou  le  bon  plaisir.  Je  le  crains  d'autant 
plus  qu'il  s'agirait  d'apprécier  à  l'avance  les  revenus 
privés,  au  sein  d'une  société  aussi  mêlée,  aussi  changeante, 

(1)  M.  Passy. 
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aussi  démocratiquement  constituée  que  la  nôtre.  Les  États 
de  Hollande,  au  rapport  de  M.  de  Parieu,  partisan  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  ont  dès  le  xvi'^  siècle,  refusé  pour  des 
motifs  à  peu  près  semblables,  à  Philippe  II  une  contribution 
du  centième  denier  sur  les  immeubles  et  du  cinquantième 
sur  les  marchandises. 

Je  l'ai  rappelé  précédemment,  mais  j'y  dois  revenir, 
quelque  mode  de  perception  qu'on  ait  adopté,  l'on  a  jamais 
osé  étendre  l'impôt  sur  le  revenu  hors  de  certaines  limites. 
Pitt  en  déchargeait  les  revenus  inférieurs  à  60  livres  ster- 
ling, Robert  Peel  en  a  exempté  les  revenus  inférieurs  à 
150  livres,  en  Prusse,  la  classensteuer  ne  s'adresse  qu'aux 
revenus  supérieurs  à  1,125  francs,  en  Italie,  l'on  descend 
jusqu'aux  revenus  de  400  francs.  Il  serait  presque  impossible 
d'agir  différemment  ;  mais  il  n'y  en  a  pas  moins  là,  de  toute 
certitude,  un  très  inique  et  très  dangereux  privilège.  L'on 
cherche  à  ménager  le  nécessaire  pour  atteindre  le  superflu  ! 
Et  où  se  trouve  la  ligne  de  démarcation  entre  le  nécessaire 
et  le  superflu?  N'est-ce  pas,  en  outre,  du  superflu,  de 
l'épargne  que  naît  le  capital,  cette  première  garantie  de 
tout  progrès,  cette  première  assise  de  toute  civilisation  ? 
Si  l'on  mêle  d'ailleurs  aux  idées  d'impôt  celle  de  cha- 
rité légale,  quelle  objection  restera-t-il  à  faire  au  socia- 
lisme ?  En  se  soumettant  à  Vincome  tax,  les  États-Unis 
ont  du  moins  exempté,  non  seulement  les  revenus  n'excédant 
pas  3,000  francs,  mais  3,000  francs  sur  tous  les  revenus. 
C'était  là  pour  chaque  impôt,  en  principe  au  moins,  le  vœu 
de  Bentham.  En  France,  il  faudrait  stipuler  de  même  une 
exemption;  mais  combien,  ai-je  à  le  répéter?  nos  faibles 
fortunes  la  rendraient  difficile  à  déterminer,  à  moins  de 
renoncer  à  presque  toute  redevance,  et  que  l'état  de  nos 
esprits  la  rendrait  périlleuse  ! 

Les  partisans  actuels,  dans  notre  pays,  de  la  taxe  sur  le 
revenu  ont  aussi  bien  suffisamment  montré  à  quelles  pen- 
sées ils  obéissent.  Tous  demandent,  en  eff'et,  que  cette  taxe 
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soit  progressive,  sans  apercevoir  tous  peut-être  que  ce  se- 
rait attaquer  jusqu'à  sa  base  même  la  propriété.  «  La 
progression,  remarquait  Léon  Faucher,  est  la  pensée  fonda- 
mentale de  rirapôt  sur  le  revenu.  Cette  pensée  consiste  à 
exempter  le  nécessaire  pour  ne  taxer  que  le  superflu;  elle 
tient  compte  au  contribuable  de  ses  besoins,  comme  celui-ci 
doit  compte  à  l'État  de  sa  richesse  :  or,  cette  pensée  mène 
droit  à  l'impôt  progressif.  Une  exemption  conduit  toujours 
à  une  surcharge,  et  lorsqu'on  marque  dans  le  revenu  la  li- 
mite qui  sépare  le  nécessaire  du  superflu,  on  est  bien  près 
d'imposer  aux  fortunes  une  égalité,  un  niveau  commun, 
contraire  à  toutes  les  lois  de  la  création,  aux  premières  né- 
cessités de  l'ordre  social.  Ajoutez  que  les  contribuables  fi- 
nissent par  considérer  l'exemption  comme  un  droit,  et  par 
croire  que  l'opulence  acquise,  au  delà  d'une  certaine  li- 
mite, est  une  espèce  de  patrimoine  public  sur  lequel  l'État, 
dans  les  circonstances  urgentes,  peut  peser  et  prendre  à 
volonté  ».  A  Genève  pour  la  taxe  des  gardes  et  dans  onze 
autres  cantons,  comme  à  Lubeck  et  en  Bavière,  pour  l'im- 
pôt du  revenu,  la  progression  est  la  règle. 

L'impôt  du  revenu  et  l'impôt  progressif  sont  tellement 
liés,  qu'on  les  défend  l'un  et  l'autre  par  les  mêmes  motifs. 
Ce  qu'ont  dit  du  dernier  Rousseau,  dans  l'une  de  ses  décla- 
mations haineuses  d'impossible  égalité  (1),  et  Bernardin  de 
Saint-Pierre,  dans  l'une  de  ses  effusions  sentimentales,  ou 
de  façon  plus  sérieuse  Montesquieu,  J.-B.  Say  et  Adam 
Smith  lui-même,  quoique  l'un  de  ses  disciples,  Hemming, 
l'ait  fort  singulièrement  félicité  d'être  resté  sur  ce  point 
aussi  obscur  que  vrai,  le  prouve  de  reste.  Ces  deux  impôts 
partent  du  même  principe  et  conduisent  aux  mêmes  résul- 
tats. L'impôt  progressif  met  moins  de  temps  seulement  à  les 
produire,  parce  qu'il  effraie  davantage,  et  à  peine  le  conce- 

(1)  Rousseau  n'a  pas  prononcé  le  mot  d'impôt  progressif,  mais  il  le 
désigne  très  suffisamment  dans  son  Discours  sur  V Economie  politique. 
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vrait-on  uni  à  d'autres  contributions  que  celle  placée  sur 
le  revenu.  Comment  soumettre  à  la  progression,  par 
exemple,  ou  l'impôt  foncier,  qui  frappe  directement  chaque 
champ,  chaque  prairie,  ou  l'impôt  mobilier,  assis  sur  les 
capitaux  employés,  ou  les  impôts  indirects,  compris  dans  le 
prix  des  marchandises  ?  C'est  au  surplus  la  loi  fiscale  la  plus 
générale  enseignée  par  l'histoire,  qu'à  mesure  que  s'enri- 
chissent les  nations,  l'impôt  s'éloigne  des  personnes  pour 
affecter  les  choses,  perd  la  forme  de  la  capitation  pour 
prendre  celle  de  charge  réelle.  La  progression  contredit 
cette  loi,  tout  en  reposant  sur  des  idées  d'assistance  légale 
et  d'égalité  subversive.  Qui  blâmerait  Proudhon  d'avoir  ap- 
pelé, dans  l'un  de  ses  meilleurs  moments,  l'impôt  progressif 
une  jonglerie  propre  à  alimenter  le  bavardage  des  philan- 
tropes  et  à  faire  hurler  la  démagogie? 

Si  la  progression  dépassait  un  petit  nombre  de  termes,  il 
est,  en  outre,  aisé  d'apercevoir  qu'elle  absorberait  tout  le 
revenu.  Puis,  de  quelle  sorte  régler  la  progression  ?  Saura- 
t-on  jamais  de  combien  elle  se  devrait  accroître  par  100 
ou  1,000  francs  de  plus  de  revenu,  si  l'on  veut  surtout  en 
considérer  l'origine  ou  la  nature  ?  On  invoque  la  justice,  on 
acclame  l'égalité  !  et  dès  qu'on  se  met  à  l'œuvre,  toute  jus- 
tice disparaît,  toute  égalité  est  détruite:  le  caprice  ordonne 
seul  au  sein  de  l'obscurité  !  «  Nulle  part  encore,  écrit  le  plus 
écouté  peut-être  des  derniers  économistes  financiers  (1), 
n'a  été  faite  l'épreuve  d'un  impôt  largement  et  vraiment 
progressif;  mais  cette  épreuve,  si  quelque  contrée  la  tente, 
on  peut  hardiment  en  prédire  les  résultats.  Les  fortunes 
acquises  se  dénatureront  afin  d'échapper  à  l'excès  des  taxes; 
les  fortunes  nouvelles  ne  se  réaliseront  en  apparence  que 
jusqu'à  une  hauteur  donnée.  »  Bien  plus,  la  progression  est 
contraire  au  principe  même  de  l'impôt,  qui  n'existe  que 
pour  mettre  l'État  en  position  de  remplir  les  fonctions  qui 

(1)  M.    Passy,  Dictionnaire  de  V Economie  politique,  art.  sur  l'impôt. 
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lui  sont  dévolues,  lesquelles  se  résument  toutes  dans  les 
garanties  d'ordre,  de  sécurité  qu'il  doit  assurer,  et  dans  les 
services  nécessaires  qu'il  peut  seul  rendre.  Or,  1,000  francs 
de  revenu  exigent-ils  une  surveillance,  une  garde  plus  dif- 
ficile quand  une  personne  les  perçoit,  que  lorsqu'ils  revien- 
nent à  deux  personnes  et  à  deux  qu'à  trois?  La  proportion- 
nalité des  taxes  est  seule  équitable  ;  c'est  la  règle  de  toutes 
les  polices  d'assurances.  L'impôt  doit  être  également  réparti 
sur  tout  le  monde,  disait  le  Tiers  aux  États-Généraux,  dès 
1855. 

La  progression  s'est  pratiquée  à  plusieurs  reprises  durant 
notre  première  Révolution;  j'en  ai  cité  plus  haut  quelques 
exemples;  mais  trop  de  causes  contribuaient  alors  à  la  mi- 
sère, pour  en  juger  les  effets  d'après  ce  temps.  Lorsque  les 
impôts  se  soldaient  en  assignats,  quand  ils  se  soldaient,  pou- 
vaient-ils d'ailleurs  beaucoup  plus  appauvrir  les  contri- 
buables qu'ils  n'enrichissaient  le  Trésor?  Cependant  Rœde- 
rer  disait,  après  ces  tristes  tentatives,  dans  son  Journal 
cC écono7nie  polUique,  de  morale  et  de  politique,  qu'il  n'est 
pas  permis  de  mettre  en  doute  l'incompatibilité  absolue  de 
l'impôt  progressif  avec  aucun  régime  social.  Et  il  aurait  pu 
s'autoriser,  s'il  l'avait  connu,  de  ce  qui  s'était  passé  naguère  à 
Florence,  où,  comme  partout,  l'impôtprogressif  n'a  été  qu'une 
arme  de  destruction  et  de  nivellement,  aux  mains  de  foules 
ignorantes  et  abusées.  Je  rappelais,  il  y  a  quelques  instants, 
que  l'impôt  du  revenu  est  progressif  dans  douze  cantons 
suisses,  mais  cet  impôt  n'y  frappe  qu'un  très  petit  nombre 
de  revenus  (1)  et  la  progression  y  est  peu  sensible.  Il  est, 
au  reste,  fort  remarquable  que  le  vote  populaire  suisse,  en 
1875,  ait  repoussé  le  remplacement  de  la  proportionnalité 
par  la  progression,  accepté  par  le  Conseil  d'État  et  le  Grand- 
Conseil. 

(1)  Les  gains  du  travail  et  des  professions  industrielles  ou  libérales, 
non  les  revenus  provenant  d'un  capital. 
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Certainement  peu  de  personnes  répéteraient  aujourd'hui 
ce  qu'ont  écrit,  en  Angleterre,  JohnBristel  et  Ricardo(l)  et 
en  France,  le  marquis  Garnier  et  J.-B.  Say,  dans  quelques 
passages  heureusement  contredits  par  lui-même,  que  l'impôt 
est  le  meilleur  des  placements.  Quelle  fortune  à  ce  compte 
nous  réserverait  le  plus  prochain  avenir!  Mais  ni  l'impôt 
progressif  ni  l'impôt  du  revenu  ne  pourraient  en  aucun  lieu 
paraître  justifier  une  aussi  bizarre  pensée.  Plus  que  tous 
autres,  au  contraire,  ils  donnent  raison,  par  les  désastres 
qu'ils  entraînent,  à  ces  sages  paroles  de  Vauban  :  L'argent 
le  mieux  emploj-é  est  celui  qui  demeure  entre  les  mains  des 
habitants,  où  il  n'est  jamais  inutile  ni  oisif.  Et  comment 
imaginer,  en  présence  des  charges  qui  nous  accablent  et  des 
dettes  qui  nous  grèvent,  qu'il  fut  possible,  à  cette  heure, 
de  bouleverser  impunément  notre  système  financier,  en 
jetant  l'effroi  dans  tout  le  champ  du  travail  et  de  la  richesse? 
Ce  ne  serait  peut-être  pas  trop  pour  cela  d'allier  l'ordinaire 
audace  de  l'ignorance  aux  plus  folles  enchères  des  réunions 
publiques  et  des  plateformes  électorales.  La  production 
semble-t-elle  donc  trop  prospère,  l'épargne  trop  abondante, 
pour  faire  entendre  de  nouveau,  sous  ses  formes  les  plus 
redoutées,  le  Çà  ira  de  l'envie  et  de  la  spoliation  ?  Puisque 
je  citais  à  l'instant  Vauban,  je  terminerai  en  le  citant  de 
nouveau  :  «  Les  rois,  disait-il,  ont  un  intérêt  réel  et  très 
essentiel  à  ne  pas  surcharger  leurs  peuples  ».  Les  répu- 
bliques ont  assurément  le  même  intérêt;  nos  dernières 
élections  le  prouveraient  au  besoin. 

Gustave  du  Puynode. 


(1)  Ricardo   soutient  surtout  que  le  montant  de  l'impôt  est  indiffé- 
rent. 


21. 


LA 

RÉVOLUTION  INDUSTRIELLE  ET  AGRAIRE 

ET   LE 

INEMENT  OLIGARCHIOUE  EN  AN( 

AU    XVIlf    SIÈCLE 


L'Angleterre  traverse  une  des  grandes  crises  de  son  his- 
toire. Le  parti  radical  vient  d'emporter  le  dernier  retran- 
chement qui  fermait  aux  classes  inférieures  l'entrée  du 
Parlement.  Le  suffrage  universel  existe  en  fait,  quoique  le 
mot  n'ait  pas  été  prononcé  et  que  la  chose  ait  été  plus  ou 
moins  habilement  dissimulée  sous  la  pluralité  et  la  variété 
des  qualifications  électorales.  Quel  usage  le  nouveau  souve- 
rain fera-t-il  de  ses  droits  et  de  sa  force  ?  On  sait  déjà,  à 
n'en  pas  douter,  qu'il  s'attaquera  aux  pouvoirs  administra- 
tifs et  judiciaires  de  l'aristocratie  dans  les  comtés  et  surtout 
au  mode  de  possession  et  aux  règles  de  transmission  de  la 
propriété  terrienne.  Les  Anglais  vont  passer  à  leur  tour 
par  répreuve  des  lois  agraires.  L'épreuve  a  même  déjà 
commencé  en  Irlande,  et  la  voilà  qui  tourne  à  la  liquidation 
forcée  des  domaines  aristocratiques.  On  répète  volontiers 
que  les  privilèges  menacés  sont  un  reste  de  l'époque  féo- 
dale; c'est,  dit-on,  le  moyen  âge  qui  se  survit  dans  le  ré- 
gime du  sol,  dans  l'administration  paternelle  des  comtés. 
L'erreur  est  profonde;  il  n'}-  a  plus  guères  de  féodal,  en  An- 
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gleterre,  depuis  les  Tudors,  que  quelques  formes  juridiques, 
des  mots  et  non  des  choses.  Les  abus  qu'il  s'agit  de  réformer: 
cet  excès  de  concentration  dans  la  propriété  de  la  terre, 
cet  excès  d'arbitraire  dans  la  juridiction  de  l'aristocratie 
locale,  ne  datent  pas  de  si  loin  ;  ce  sont  les  effets  de  la  grande 
révolution  qui  s'est  accomplie  au  xviii*  siècle. 

Cette  révolution  est  en  général  mal  connue.  Les  histo- 
riens ne  la  mentionnent  pas  toujours.  Il  semble  que  tout 
ait  été  consommé  par  les  deux  révolutions  du  xvii*  siècle. 
Celles-ci  occupent  et  méritent,  sans  doute,  une  place 
d'honneur  dans  les  fastes  politiques  de  l'Angleterre;  elles 
ne  doivent  pas  y  figurer  seules.  Elles  ont  tout  préparé; 
elles  n'ont  rien  accompli. 

L'histoire  est  comme  une  voûte  sonore;  le  meurtre  ou 
l'expulsion  d'un  roi  font  un  bruit  qui  l'emplit  et  s'y  réper- 
cute. Le  xviir  siècle  ne  connaît  point  de  tels  fracas;  il  est 
pauvre  en  sujets  de  tragédie.  La  comédie  bourgeoise  qui  le 
remplit  est  d'une  parfaite  platitude;  jusqu'à  sa  dernière 
phase,  elle  est  remarquable  seulement  par  l'extraordinaire 
médiocrité  des  hommes  et  des  événements.  Cette  période 
n'en  est  pas  moins  celle  où  la  société  politique  s'est  renou- 
velée jusque  dans  ses  profondeurs,  où  la  constitution  s'est 
complétée  et  fixée  sous  la  forme  que  nous  connaissons.  Le 
xvii*  siècle  a  ouvert  la  voie  ;  c'est  le  xviii*  qui  a  fourni 
rétape.  D'Elisabeth  à  Charles  II  et  à  Guillaume  III,  les  rap- 
ports des  classes  sociales  entre  elles  n'ont  pas  changé  sen- 
siblement; le  mécanisme  du  gouvernement  parlementaire 
ne  s'est  enrichi  d'aucun  rouage.  C'est  le  contraire  de  Guil- 
laume III  à  Guillaume  IV.  Dans  cet  intervalle,  une  classe  a 
disparu  entièrement,  une  autre  a  surgi  ;  l'économie  delà 
société  toute  entière  a  été  bouleversée;  le  gouvernement 
auquel  obéit  cette  société  ne  s'est  pas  transformé  moins 
profondément.  Il  fonctionne  à  la  fin  par  des  ressorts  et  avec 
des  mouvements  presque  inconnus  de  l'âge  qui  précède. 

Est-ce  à  dire  que  les  deux  grandes  crises  du  xvii'  siècle 
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n'aient  apporté  aucun  tribut  immédiat  à  la  constitution  po- 
litique ?  Non  certes;  elles  ont  d'abord  interrompu  la  monar- 
chie de  droit  divin  qui  avait  commencé  avec  la  théocratie 
anglicane  ;  elles  lui  ont  substitué  une  monarchie  contingente 
et  contractuelle  qui,  née  d'une  révolution,  s'est  trouvée 
avoir  en  quelque  sorte  le  même  état  civil  que  les  libertés 
politiques  reconquises  et  n'en  a  plus  été  séparée.  Elles  ont 
,  décidé  ensuite  que  cette  monarchie  serait  parlementaire, 
c'est-à-dire  que  le  Parlement  exercerait  un  contrôle  effectif 
sur  les  actes  du  pouvoir  et  aurait  le  dernier  mot.  C'était 
avoir  beaucoup  fait;  mais  il  restait  encore  plus  à  faire. 
Cette  monarchie  parlementaire,  par  exemple,  sera-t-elle 
aristocratique  ou  démocratique  ?  —  Un  parlement  peut  être 
l'un  ou  l'autre.  —  Quelle  classe  aura  la  prépondérance  sur 
les  autres?  Quelle  part  ou  quel  dédommagement  seront  mé- 
nagés aux  classes  moins  favorisées?  Le  Parlement  qui  a 
le  dernier  mot,  aura-t-il  aussi  le  premier;  en  d'autres 
termes  sera-t-il  seulement  une  commission  de  contrôle  ou 
deviendra-t-il  un  corps  gouvernant  ?  Dans  ce  cas,  par  quels 
procédés  le  but  du  gouvernement  sera-t-il  atteint  ?  Comment 
seront  conciliés  le  principe  d'une  représentation  nationale, 
les  prérogatives  de  la  couronne,  les  conditions  de  célérité, 
de  discrétion  et  de  suite  qu'exigent  les  affaires,  la  dignité 
et  l'indépendance  des  hommes  d'État  qui  les  dirigent,  la 
responsabilité  des  ministres  vis-à-vis  des  Chambres.  Toutes 
ces  questions  capitales,  encore  pendantes  après  1688,  n'ont 
été  résolues  qu'au  cours  du  xviii^  siècle  par  une  lente  élabo- 
ration. 

Deux  mots  suffisent  pour  caractériser  en  les  opposant  les 
Révolutions  du  xvir  siècle  et  celle  qui,  commencée  vers 
1700  se  clôt  en  1832.  Les  premières  ont  été  des  révolutions 
purement  politiques;  la  seconde  a  été  politique  et  sociale. 
Le  propre  d'une  révolution  sociale  est  d'être  précédée,  pré- 
parée, suscitée  par  un  nouveau  départ  de  la  richesse,  des 
mérites  et  du  prestige  entre  les   classes  et  dans  chaque 


LA  RÉVOLUTION   INDUSTRIELLE  ET  AGRAIRE.  319 

classe.  Sa  tâche  est  d'opérer  une  sorte  de  péréquation  du 
pouvoir,  de  l'influence  politique,  de  les  mettre  en  rapport 
avec  la  distribution  modifiée  des  forces  économiques  et  des 
titres  moraux.  Les  deux  révolutions  du  xvii*  siècle  n'avaient 
eu  rien  do  tel  à  accomplir.  Elles  procédaient  de  griefs  éle- 
vés par  toute  la  nation  contre  les  entreprises  abusives  de  la 
couronne;  elles  visaient  à  maintenir  un  antique  état  de  pos- 
session constitutionnelle,  à  le  défendre  contre  des  nouveau- 
tés fâcheuses,  à  retrouver  et  redresser  les  bornes  enfouies 
de  l'autorité,  à  prendre  des  sûretés  contre  elle  pour  l'avenir. 
En  un  sens  et  par  leur  esprit  initial,  elles  étaient  des  res- 
taurations de  l'ancien  droit  public.  Elles  n'avaient  d'adver- 
saires que  des  princes  prévaricateurs  et  n'ont  eu  à  changer 
que  la  dynastie.  La  révolution  profonde  ne  devait  point 
se  faire  et  ne  s'est  point  faite  alors.  On  peut  dire  avec  une 
exactitude  suflîsante,  qu'elle  commence  seulement  à  pointer 
et  à  paraître  après  la  Restauration,  qu'elle  se  développe  et 
mûrit  pendant  la  première  moitié  du  xvii"  siècle,  qu'elle 
éclate  après  1760  par  une  transformation  agraire  qui  n'a  de 
comparable  que  cette  «  immense  translation  de  propriété  » 
qui  allait  se  faire  en  France  trente  ans  plus  tard  dans  le 
sens  opposé,  qu'elle  se  complète  par  les  eâets  d'une  croisade 
de  vingt  ans  contre  la  Révolution  Française,  qu'elle  con- 
centre enfin  dans  les  mains  d'une  société  rurale  extraordi- 
nairement  raréfiée  tout  le  pouvoir  politique,  et  cela  au 
moment  même  où  une  puissante  société  industrielle,  pré- 
cipitamment développée  en  moins  d'un  demi-siècle,  devient 
la   force    économique  prépondérante.   Pendant  toute  une 
période,  on  peut  voir,  établis  côte  à  côte  sur  le  même  terri- 
toire, comme  deux  peuples  distincts,  avec  deux  doctrines 
économiques  et  presque  deux  droits  civils  différents,  l'un 
maître  du  gouvernement  et  de  la  loi,  l'autre  pour  ainsi  dire 
en  dehors  du  pays  légal,  jusqu'au  jour  où  la  nation  urbaine 
et  manufacturière,  grossie  de  tout  ce  que  perd  sa  rivale, 
revendique  sa  part  d'influence  et  fait  prévaloir  un  esprit 
nouveau  dans  la  direction  des  affaires. 
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I 


Pour  embrasser  ces  changeinents  dans  leur  ensemble  et 
pour  en  saisir  les  yéritables  causes,  il  faut  d'abord  reprendre 
les  choses  de  plus  haut,  rejoindre  la  société  anglaise  sous 
les  Tudors,  au  moment  où  elle  se  constitue  avec  des  carac- 
tères presque  modernes,  en  sonder  profondément  la  struc- 
ture et  la  suivre  jusqu'à  l'entrée  du  xyiii*  siècle  dans  les 
façons  et  formes  successives  qu'elle  reçoit  des  événements. 
Les  limites  des  différentes  classes,  l'esprit  qui  les  pénètre, 
les  rapports  et  les  voies  de  passage  de  l'une  à  Tatitre,  leurs 
degrés  de  richesse,  de  bien-être  et  de  liberté,  leurs  privi- 
lèges et  leur  rôle  dans  l'État,  leur  position  vis-à-vis  de  la 
couronne  et  du  Parlement  doivent  être  marqués  au  moins 
de  quelques  traits  rapides. 

L'historien  n'échappe  jamais  complètement  aux  impres- 
sions du  présent.  Il  s'étudie  en  vain  à  les  écarter,  elles  re- 
viennent, le  suivent,  l'entourent,  et  l'esprit  le  plus  cons- 
ciencieux les  mêle  sans  le  vouloir  à  l'idée  qu'il  cherche  à  se 
former  du  passé.  Au  seul  nom  d'Angleterre,  on  se  représente 
une  puissante  métropole  coloniale,  des  possessions  semées 
dans  les  deux  mondes,  des  vaisseaux  innombrables  qui  sil- 
lonnent les  mers  et  font  escale  en  terre  anglaise  sur  tous 
les  continents;  une  capitale  immense  qui  compte  plus  d'ha- 
bitants que  l'Ecosse,  qui  bientôt  en  comptera  autant  que 
l'Irlande;  en  dehors  de  Londres,  20  villes  de  plus  de  cent 
mille  âmes,  42  autres  qui  les  serrent  de  près;  des  districts 
entiers  où  les  maisons  gagnent  sans  cesse  et  se  rejoi- 
gnent, refoulant,  resserrant  entre  elles,  étouffant  enfin  l'air 
libre  et  la  verdure;  des  milliers  d'usines  qui  mêlent  leur 
fumée;  une  blême  population  de  travailleurs  pressée  pres- 
que coude  à  coude  sur  un  rayon  de  plusieurs  lieues,  grossie 
le  soir  des  fantômes  que  vomit  la  ville  noire  creusée  sous 
leurs  pieds.  Quelque  chose  subsiste  de  ces  fortes  sensations 
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quand  nous  essayons  de  nous  figurer  l'Angleterre  d'un  autre 
âge.  Nous  ne  parvenons  pas  à  voir  le  vide  et  à  entendre  le 
silence  à  la  place  où  ce  prodigieux  atelier,  ce  comptoir  af- 
fairé, cet  entrepôt  et  ce  dock  universels  fourmillent  aujour- 
d'hui de  bruit  et  de  mouvement. 

L'original  de  ces  images  est  pourtant  de  date  récente 
et  l'Angleterre  des  Tudors  en  était  pour  ainsi  dire  le  contre- 
pied.  Au  commencement  du  xvii®  siècle,  les  Anglais  sont 
encore,  autant  ou  plus  qu'aucun  autre  peuple  de  l'Europe 
civilisée,  une  société  sédentaire,  agricole  et  pastorale,  qui 
tend  même  à  devenir  plus  pastorale  qu'agricole.  La  nation 
qui  devait  un  jour  se  montrer  si  ardente  à  émigrer,  si 
habile  à  créer  des  établissements  sur  des  territoires 
vierges,  n'a  aucune  possession  hors  d'Europe  avant  les 
dernières  années  d'Elisabeth.  La  première  de  ses  expédi- 
tions qui  n'aboutit  pas  à  un  désastre  est  de  1606.  Les 
Espagnols,  les  Portugais,  les  Hollandais,  les  Français  l'ont 
devancée  et  continueront,  pendant  plus  d'un  siècle,  de 
rendre  incertaine  sa  haute  fortune  coloniale  (1). 

La  colonisation  ne  prend  de  l'ampleur  qu'à  partir  de  la 
Restauration.  C'est  sous  Charles  II  que  des  établissements 
stables  fondés  ou  acquis  en  Caroline,  en  Pensylvanie,  à 
New-York,  en  Delaware,  complètent  l'occupation  de  la 
côte  américaine  jusqu'à  Charleston.  En  1688,  toutefois,  les 
Français  détenaient  encore  les  deux  grands  fleuves,  le  Saint- 
Laurent  et  le  Mississipi,  et  les  chances  paraissaient  au  moins 
égales  entre  eux  et  leurs  rivaux.  La  balance  ne  penche  dé- 
cidément en  faveur  des  Anglais  qu'au  xviii'  siècle.  A  cette 
même  époque,  ces  derniers  ne  possèdent  dans  l'Hindoustan 

(1)  L'émigration  anglaise,  très  restreinte  au  début,  avait  augmenté 
après  16-0.  Mais,  «  dès  que  le  long  Parlement  se  réunit,  le  courant  cessa 
et  il  n'y  eut  ensuite,  pendant  un  siècle,  qu'une  émigration  si  peu  active 
de  l'ancienne  Angleterre  dans  la  nouvelle,  qu'elle  ne  compensait  même 
pas  le  mouvement  de  retour  des  colons  qui  abandonnaient  la  colonie.  » 
V.  Seeley  (Expansion  of  Enylonâ). 
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qu-e  quelques  comptoirs.  Leur  première  acquisition  de  ter- 
ritoire en  dehors  de  Bombay  est  de  1757  (Porter).  Quelques 
années  plus  tard,  ils  auront  fondé  un  immense  empire 
indien  sur  les  ruines  et  à  l'image  de  celui  que  Dupleix  avait 
commencé  pour  la  France  Une  phrase  et  deux  dates  résu- 
ment cette  histoire  :  l'Angleterre  ne  commence  à  compter 
comme  grande  puissance  coloniale  que  vers  la  fin  du 
XVII*  siècle;  elle  n'est  hors  de  pair  qu'à  partir  de  1763. 

Le  commerce  suit  un  mouvement  presque  parallèle.  Au 
début  de  la  période,  sous  les  Tudors,  il  vient  seulement  de 
faire  retour  aux  nationaux;  il  avait  été  pendant  tout  le 
moyen  âge  entre  les  mains  d'étrangers,  lombards,  hollan- 
dais et  surtout  de  la  Hanse  dont  les  privilèges  exorbitants 
ne  furent  supprimés  que  sous  Edouard  VI.  En  1640,  plusieurs 
écrivains  s'expriment  comme  si  le  commerce  eût  été  chose 
inconnue  en  Angleterre  avant  Burleigh  et  Jacques  P"".  La 
littérature  du  sujet  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  avant  le 
XVII*  siècle;  elle  devient  assez  abondante  à  partir  de  1625 
—  c'est  l'époque  des  premières  grandes  compagnies  mari- 
times incorporées  —.et  trahit  certaines  prétentions  à  l'em- 
pire des  mers.  L'acte  de  navigation  de  1651  marque  pour  la 
première  fois  la  conscience  claire  et  dégagée  de  l'avenir 
promis  au  commerce  anglais.  Toutefois  il  faut  pousser  jus- 
qu'à la  fin  du  siècle  pour  que  l'Angleterre  balance  à  peu 
près  l'importance  commerciale  des  Pays-Bas.  Même  en 
1694,  elle  est  obligée  de  leur  disputer  la  pêche  dans  ses 
propres  eaux  et,  en  1690,  un  auteur  appelle  les  Hollandais 
«  les  maîtres  dans  le  domaine  du  commerce.  »  {Child  :  new 
discourse  on  trade  (1690)  p.  114).  A  la  même  époque,  le 
taux  courant  de  l'intérêt  est  de  8  0/0  à  Londres,  de  3  0/0  en 
Hollande.  La  prépondérance  commerciale  de  l'Angleterre 
ne  deviendra  incontestable  qu'au  cours  du  xviir  siècle. 

Le  développement  de  l'industrie  a  été  plus  tardif  encore. 
A  l'époque  des  Tudors,  elle  est  à  peu  près  nulle.  Les  am- 
bassadeurs vénitiens  écrivent  que  l'Angleterre  est  un  pays 
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riche  et  signalent  les  sources  de  cette  richesse  :  ce  sont 
encore  moins,  disent-ils,  les  mines  d'étain  et  les  produits 
directs  d'un  sol  très  fertile,  que  la  laine  qui  est  connue  et 
recherchée  pour  sa  finesse  sur  tous  les  marchés  d'Europe. 
Presque  toute  cette  laine,  les  Anglais  se  contentent  de  la 
produire  et  de  l'expédier  brute  dans  les  Pays-Bas  :  ce  sont 
les  Flamands  qui  la  travaillent.  En  plein  xvi*  siècle,  l'An- 
gleterre continue  d'être  pour  les  Flandres  ce  que  l'Australie 
est  aujourd'hui  pour  le  West  Riding.  Londres  tient  la  place 
de  Sydney,  Gand  et  Bruges  celle  de  Leeds  et  de  Bradford. 
Cependant  les  persécutions  religieuses  de  l'Espagne  dans  les 
Pays-Bas  viennent  de  jeter  de  l'autre  côté  de  la  Manche  un 
grand  nombre  d'ouvriers  flamands  (1568).  L'Angleterre  en- 
treprend maintenant  d'ouvrer  elle-même  une  partie  de  ses 
laines.  C'est  la  période  dite  de  Norwich  qui  s'ouvre,  elle 
embrassera  tout  le  xvii®  siècle.  Notez  bien  que  cette  unique 
manufacture  est  alors  toute  l'industrie  anglaise;  il  n'y  en  a 
pas  d'autre  importante  et  prospère  sur  tout  le  territoire  des 
Iles  Britanniques.  Vers  1700,  Berkeley  l'appellera  encore 
«  la  base  de  notre  richesse  nationale  »  et  en  1701  elle  ne 
formera  pas  moins  que  le  quart  de  tout  le  commerce  exté- 
rieur. 

A  la  même  époque,  la  fabrication  du  coton  ne  fait  que 
commencer.  En  1750,  elle  ne  dépassera  pas  une  valeur  de 
50,000  livres  sterling.  Adam  Smith,  qui  écrit  en  1776,  ne  la 
mentionne  qu'une  seule  fois,  incidemment,  comme  si  elle  ne 
comptait  pas  (1).  Vers  1750,  le  fer  vient  encore  de  Suède 
jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes,  et  la  produc- 
tion anglaise  de  ce  métal  n'excède  pas  17,000  tonnes.  On  ne 
connaît  d'ailleurs  que  la  fonte  au  bois.  Les  appiicaiions 
mécaniques  de  la  vapeur  étant  ignorées,  l'exploitation  des 
charbonnages  reste  peu  abondante.  Houille,  fer,  coton,  ces 

(1)  Baines  dit  que  les  machines  employées  en  1760  dans  l'industrie  du 
coton  étaient  aussi  simples  que  celles  de  l'Inde.  (History  of  the  cotton 
manufactory ,  p.  115,1 
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trois  produits  retranchés,  que  reste-t-il  de  l'Angleterre  que 
nous  connaissons?  La  mer,  qui  baigne  une  ligne  étendue  des 
côtes  et  qui  s'y  insinue  par  tant  de  golfes  et  d'estuaires, 
fournit  une  admirable  voie  de  communication  extérieure. 
A  l'intérieur,  la  circulation  des  marchandises  est  libre  sur 
toute  rétendue  du  territoire;  ce  sont  deux  avantages  en- 
viables que  l'Angleterre  a  sur  la  France.  Mais  la  viabilité 
terrestre  est  très  imparfaite.  Point  de  canaux  (le  premier 
sera  construit  en  1755).  Des  routes  rares  et  mal  entrete- 
nues; des  services  de  voitures  peu  fréquents.  Même  à  la 
fin  du  XVIII*  siècle,  les  voies  de  commerce  n'étaient  en  maint 
endroit  que  des  sentiers  de  campagne  trop  sujets  à  défoncer 
ou  trop  étroits  pour  des  voitures  lourdement  chargées;  on 
y  rencontrait  de  longues  files  de  ballots  de  laine  convoyés 
à  dos  de  cheval.  On  n'imagine  guère,  à  un  siècle  de  dis- 
tance, un  état  de  choses  si  différent  de  l'état  actuel. 

Il  y  a  un  rapport  général  entre  le  développement  du 
commerce  et  de  l'industrie  et  celui  des  villes.  Aussi,  en 
dehors  de  Londres,  le  chiffre  de  la  population  urbaine  est 
peu  élevé.  A  l'époque  d'Elisabeth,  cet  état  tend  à  se  perpé- 
tuer par  l'eflfel  de  la  réglementation  excessive  où  se  com- 
plaisent les  corporations  de  marchands  ou  de  maîtres 
artisans  qui  ont  presque  partout  le  monopole  des  adminis- 
trations municipales.  A  partir  des  Tudors  et  sous  les  Stuarts, 
le  Gouvernement  des  villes  est  généralement  tombé,  avec 
la  connivence  de  la  couronne,  entre  les  mains  de  petites 
oligarchies  fermées  qui  se  recrutent  ellesrm-êmes  (1).  Ces 
coteries  jalouses  et  intéressées  se  prévalent  d'une  loi 
d'Elisabeth  qui  interdit  l'exercice  d'un  métier  à  quiconque 
n'a  point  passé  par  un  apprentissage  septennal.  A  la  vérité, 

(1)  Un  avis  des  juges  de  l'année  40-41  du  règne  d'Elisabeth  tend  à 
reconnaître  à  ces  sélect  hodies  le  pouvoir  réglementaire,  avec  le  droit  de 
nommer  les  fonctionnaires  locaux,  et  les  autorise  à  prouver  leur  légitimité 
par  usage  '  et  prescription  «  afin  d'éviter  le  trouble  et  la  confusion  de 
l'élection  populaire.  »  Gneist,  II,  100  à  103. 
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cette  loi  ne  vise  que  les  métiers  déjà  existants  en  1563  et  ne 
s'applique  que  dans  les  villes  et  bourgs  à  marché.  Elle  suffit 
néanmoins  pour  faire  de  toutes  les  vieilles  cités  un  sol  sin- 
gulièrement ingrat  pour  l'industrie.  L'artisan  est  rebuté 
par  ces  sept  années  de  servitude.  Le  capitaliste  voit  qu'il 
ne  pourra  pas  appliquer  un  supplément  de  capital  à  ses 
affaires  ;  il  liquide  ou  quitte  la  ville  pour  les  champs.  Le 
manufacturier,  las  de  tant  d'entraves  et  de  chicanes, 
s'établit  hors  des  murs  et  installe  ses  ouvriers  autour  de 
lui  dans  des  cottages  (1).  Aussi  les  anciennes  agglomé- 
rations ne  s'accroissent-elles  pas  sensiblement  sous  les 
Tudors  et  les  Stuarts.  Elles  forment  sur  la  carte  quelques 
points  noirs  largement  disséminés  dans  le  blanc  qui  repré- 
sente les  campagnes.  La  même  proportion  se  maintient  à 
peu  près  jusqu'au  xviii*  siècle.  A  la  fin  du  xvii",  quatre  mil- 
lions de  personnes  sur  cinq  millions  et  quart  vivent  à  la 
campagne.  Il  n'y  a.,  en  dehors  de  Londres^  aucune  ville  de 
30,000  habitants,  et  il  n'y  en  a  que  quatre  de  plus  de  10,000. 
Bristol,  la  seconde  ou  troisième  ville  du  royaume,  est  ré- 
putée la  seule  oii,  de  certains  endroits,  l'on  ne  voie  que  des 
maisons.  Les  nombreux  bourgs  ou  cités  que  la  couronne 
investit  alors  du  droit  d'envoyer  des  Députés  au  Parlement, 
sont  pour  la  plupart  de  gros  et  parfois  d'assez  chétifs  vil- 
lages ruraux,  où  propriétaires  et  fermiers  apportent  leurs 
denrées  pour  les  vendre.  Les  intérêts  agricoles  y  domi- 
nent comme  dans  le  plat  pays  ;  les  habitudes  y  sont  celles 
de  la  vie  des  champs.  D'une  manière  générale,  les  villes 
sont  à  l'époque  d'Elisabeth,  elles  restent  après  la  Restau- 
ration, une  dépendance  de  la  campagne.  La  vie  urbaine, 
comme  l'activité  commerciale  et  industrielle,  manque  d'as- 

(1)  C'est  ainsi  que  de  Worcester,  l'industrie  de  la  laine  s'étendit  à 
tout  le  Worcestershire,  que  l'industrie  du  drap  se  réimndit  dans  les  vil- 
lages du  Somersetshire  et  du  Yorksliire,  l'industrie  de  la  fonte  dans  les 
villages  sous  bois  du  Sussex. 
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siette,  de  sève  et  d'ampleur,  elle  n'est  pas  en  état  de  faire 
échec  à  l'antique  suprématie  du  monde  rural. 


II 


Cette  vue  à  vol  d'oiseau  sur  la  distribution  des  forces  éco- 
nomiques, n'atteint  guère  que  les  grands  traits  et  les  prin- 
cipaux reliefs.  Il  faut  maintenant  descendre  des  hauteurs 
pour  considérer  de  plus  près  la  condition  des  hommes  et 
l'ordonnance  des  classes. 

A  la  tête  de  cette  Société  agricole  et  pastorale,  la  seule 
qui  compte,  achève  de  se  dégager  la  gentry,  la  plus  origi- 
nale et  la  plus  puissante  des  institutions  qui  ont  formé  le 
caractère  national. 

On  sait  que  la  noblesse  féodale  était  à  peu  près  éteinte  à 
la  fin  du  xv^  siècle,  et  que  la  pairie  avait  dû  être  reconstituée 
avec  des  éléments  pris  dans  la  couche  immédiatement 
inférieure.  Les  pairs  nouveaux  ne  se  séparent  point  de 
la  classe  d'où  ils  sont  issus.  Ils  ne  font  que  s'avancer  un  peu 
hors  du  rang.  Ils  reconnaissent  dans  les  autres  propriétaires 
leurs  égaux  de  la  veille,  qui  seront  peut-être  leurs  égaux  le 
lendemain.  Ces  propriétaires  ne  sont  pas  humbles  vis-à-vis 
de  leurs  pareils  plus  favorisés.  Chacun  d'eux  sent  en  lui- 
même  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qu'on  appelait  en 
France  «  noblesse  graduelle  »,  laquelle  se  complétait  d'elle- 
même  après  deux  générations  passées  avec  honneur  dans 
un  office  public.  Ici,  l'office  public  est  le  gouvernement 
d'un  grand  domaine  avec  ses  devoirs  de  haute  sociabilité, 
de  patronage,  d'intervention  active  dans  l'administration 
locale.  Tous  les  riches  squires  sont  pour  ainsi  dire  des  pairs 
en  expectative.  Au  xv"  siècle,  l'unité  sociale  supérieure 
n'est  pas  la  pairie,  c'est  la  ^en^ry  rurale,  pairie  comprise  (1). 

(1)  A  propos  des  nobles  qui  seuls,  d'après  Fortescue,  peuveut  faire  les 
frais  de  l'éducation   de   leurs   fils  dans   les  Inns  of  court,   Waterhoua 
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La  dignité  de  pair  ne  confère  qu'une  préséance  parmi  les 
gentlemen.  Ce  dernier  mot,  qui  devient  d'un  usage  courant 
à  l'époque  d'Elisabeth,  n'est  pas  l'équivalent,  —  Macaulay 
l'a  montré  dans  une  page  restée  célèbre  —  de  notre  mot  de 
«  gentilhomme  »  ;  il  en  est  plutôt  le  contre-pied.  Une  tenure 
féodale  ou  l'anoblissement  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
conférer  originairement  la  qualité  de  gentleman  ;  le  sang 
ne  suffit  pas  pour  la  transmettre.  La  possession  d'une  grande 
terre,  les  honneurs  municipaux,  le  savoir  et  les  talents  du 
jurisconsulte  donnent  également  entrée  dans  cette  sorte  de 
noblesse  ouverte  ;  la  pauvreté  seule  en  fait  déchoir.  Aucun 
privilège  ne  la  distingue,  aucune  charge  publique  ne  lui 
est  épargnée.  Les  mœurs  n'auront  plus  tard  aucune  violence 
à  se  faire,  la  loi  n'aura  rien  de  nouveau  à  dire  pour  que 
tous  ceux  qui  participent  d'une  certaine  éducation  et  sur- 
tout de  certaines  habitudes,  liées  à  un  certain  degré  de 
fortune,  s'y  trouvent  admis  comme  de  plein  droit. 

Au  XVI*  siècle,  les  hommes  nouveaux  y  abondent  ;  tous 
les  témoignages  en  font  foi.  Ce  sont  des  marchands,  des 
magistrats  de  ville,  des  avocats  ou  même  des  artisans  enri- 
chis, acquéreurs  ou  donataires  de  biens  ruraux,  particu- 
lièrement de  domaines  enlevés  à  l'Église.  Ils  «  flairent 
l'héritier  dans  la  gène  »,  «  achètent  de  nobles  pupilles  »,  et 
en  font  des  maris  ou  des  femmes  pour  leurs  enfants  (1).  Ces 
parvenus  n'ont  qu'un  but  :  c'est  de  faire  rendre  le  plus  pos- 
sible à  la  terre.  Avec  eux  entrent  en  scène  le  gentleman  et 
le  fermier  industriels  et  spéculateurs.  Ce  propriétaire  qui 
vérifie  si  ses  boeufs  sont  à  point  pour  la  boucherie,  cette 

ajoute  (p.  529)  :  Thèse  by  the  text  are  said  to  be  «  nobiles  »  and  their 
sons  sent  tlùther  «  nobilium  filii  »  ;  wliich  is  to  be  understood  not  of 
the  high  nobility,  the  Peerage,  (though  often  their  sons  were  thither 
sent...)  but  the  sons  of  the  lower  nobility,  knights,  esquives,  gentlemen' 8 
sons  who  are  chiefly  the  nobiles  heue. 

(1)  V.  Crowley's  sélect  works  (1550)  et  Harrison's  description  of 
England  (1577). 
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lady  qui  va  vendre  elle-même  son  beurre  au  marché  voisin 
ou  qui  fait  bail  de  la  chasse  de  son  mari,  sont  les  représen- 
tants d'un  âge  nouveau.  La  vieille  société  s'étonne  et  se 
scandalise  d'abord  de  leurs  façons  et  de  leurs  mœurs,  sauf 
à  suivre  un  peu  plus  tard  leur  exemple  (1).  L'opinion  dès 
lors  établie  est  que  l'opulence  est  le  souverain  bien;  l'auto- 
rité se  mesure,  les  rangs  s'ordonnent  d'après  le  revenu. 
C'est  déjà  FAngleterre  contemporaine.  Au  xv^  siècle  la 
limite  inférieure  de  la  gentry  est  déterminée  par  les  cens 
fonciers  qu'on  voit  paraître  sous  les  trois  Henri,  particu- 
lièrement sous  Henri  VI,  et  fermer  aux  gens  placés  plus  bas 
dans  l'échelle  sociale  les  fonctions  dévolues  à  l'ancienne 
chevalerie.  Lorsque  le  cens  paraît,  c'est  que  les  distinctions 
fondées  sur  la  naissance  et  l'extraction  ne  se  soutiennent 
plus,  que  la  loi  et  les  mœurs  les  ont  trahies  et  que  la  haute' 
classe  sent  la  nécessité  de  chercher  ailleurs  une  protection 
couire  la  concurrence  des  gens  de  peu  qui  s'enhardissent. 
Ce  sont  généralement  les  hommes  nouveaux,  les  derniers 
parvenus,  qui  sont  les  plus  ardents  à  fermer  la  porte 
derrière  eux.  Un  certain  revenu  foncier  est  exigé  par 
exemple  pour  le  grand  jury,  pour  les  grades  dans  la  gen- 
darmerie locale,  pour  les  fonctions  de  justice  of  Peace. 
Le  chiffre  gravite  autour  de  la  rente  minimum  assignée 
aux  domaines  de  chevalier  (20  livres).  Ne  nous  y  trom- 
pons pas  :  la  gentry  est  une  classe  privilégiée.  Seulement, 
c'est  la  richesse  terrienne,  principe  libéral  de  sélection, 
qui  sert  de  base  à  ce  nouveau  privilège,  dont  la  frontière 
est  d'ailleurs  reportée  à  un  niveau  assez  bas  et  reste 
aisée  à  franchir.  Plus  haut,  l'homogénéité  morale  et  sociale 
est  parfaite,  l'égalité  civile  et  politique  est  presque  abso- 
lue.  La  fille  d'un    comte  ne  croira  pas  se  mésallier  en 

(1)  Le  Nord  garde  plus  longtemps  les  anciennes  coutumes,  l'ancien 
mode  de  culture  avec  jachère,  de  même  qu'il  pratique  la  fidélité  envers  les 
chefs  locaux  et  les  suit  dans  leurs  innombrables  révoltes  ;  le  courant 
moderne  l'entraînera  à  son  tour. 
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épousant  le  fils  d'un  simple  propriétaire  foncier,  plus  tard 
même    le  fils   d'un  négociant  de    la    cité.    Les    mots    de 
dérogeance  et  de  mésalliance  n'ont  pas  d'équivalent  en 
anglais.  Pour  quelques  pairs  sortis  d'une  souche  féodale 
la  Chambre  des  Lords  contiendra,  au  temps  de  Sir  Ed.  Coke, 
nombre  de  pairs   issus    de  jurisconsultes  éminents.    Tous, 
rejetons    de  grands  vassaux,  rejetons    de  plébéiens,    ont 
voix  égale  dans  les  conseils  du   souverain.  Les  fils  puinés 
de  ces  pairs  et   même  leurs  héritiers    présomptifs  se  ren- 
contrent à  la  Chambre  des  Communes,  sur  un  pied  d'égalité, 
avec  les  représentants  de  la  genb^y  rurale,  avec  les  mar- 
chands enrichis  des  villes.  C'est  en  1549,  qu'un  fils  aîné  de 
lord  briguera  pour  la  première  fois  le  mandat  parlemen- 
taire. Père  et  fils  ont  leurs  noms  couchés  sur  le  parchemin 
de  la  commission  de  paix  côte  à  côte  avec  ceux  des  squires 
de  leur  comté  et  de  quelques  autres  personnes  versées  dans 
la  connaissance  du  droit.  Le  texte  ne  fait  pas  de  différence 
des  uns  aux  autres.  Hormis  à  la  Chambre  haute,  où  il  n'y  a 
pas  de  place  pour  tous,  tous  indistinctement  sont   qualifiés 
par  la  loi  pour  toute  fonction,  tous  sont  appelés  à  exercer 
conjointement  les  pouvoirs  publics  à  forme  collégiale.  L'ad- 
missibilité aux  emplois,  cette  expression  réputée  française 
de  l'égalité  entre  les  citoj^ens,  existe  en  Angleterre   dès  le 
XVI*  siècle  pour  tous  les  gentlemen. 

En  résumé,  tous  les  éléments  supérieurs  de  la  nation  sont 
unis  et  confondus  en  une  seule  classe  qui  demeure  ouverte 
à  l'accession  graduelle  des  éléments  ascendants  moins 
avancés  dans  leur  formation.  L'aristocratie  anglaise,  au 
temps  des  Tudors  et  jusqu'à  la  fin  du  xvii*  siècle,  se  présente 
donc  avec  les  proportions  de  ce  que  Royer-Collard  appelait 
plus  tard  en  France  la  classe  moyenne.  Elle  a  la  surface  et 
l'ouverture  d'une  ample  démocratie  de  censitaires;  elle  est 
aussi  éloignée  que  possible  du  type  étroit  d'oligarchie  vers 
lequel  elle  tendra  à  revenir  au  xviii'  siècle. 

Le  privilège   de   l'argent,  la   sélection   par  la  richesse 

NOUVELLE   SÉRIE.   —     XXVI.  22 
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substitués  aux  distinctions  fondées  sur  le  sang,  sont  le 
premier  des  traits  fondamentaux,  dès  lors  distincts,  qui  ne 
feront  que  s'accentuer  jusqu'à  nos  jours.  Deux  autres  faits, 
l'unité  de  l'État,  l'autorité  de  la  loi,  succédant  à  l'autono- 
mie anarchique  de  la  féodalité,  complètent  la  formule 
concise  où  se  résument  les  caractères  de  la  société  anglaise 
à  partir  des  Tudors.  Ils  se  manifestent  surtout  à  l'occasion 
des  pouvoirs  de  justice  et  d'administration  dévolus  dans  les 
comtés  à  l'élite  de  la  gentry. 

Au  xiv°  siècle,  les  tribunaux  locaux,  dépossédés  ou  humi- 
liés parles  juges  roj'aux,  languissaient.  En  13G0,  la  couronne 
commence  à  désigner  parmi  les  lords,  les  chevaliers,  les 
esquires  et  les  juriconsultes,  des  personnages  qui  forment 
un  collège  pour  tout  le  comté,  reçoivent  la  charge  d'y  main- 
tenir l'ordre  et  sont  armés  à  cette  fin  de  pouvoirs  judiciaires 
et  de  police.  Ce  sont  les  tnagisirales  ou  Justices  ofpeace. 
Un  peu  plus  tard  ce  choix,  limité  pendant  un  temps  à  des 
chevaliers,  peut  s'étendre  à  tous  les  propriétaires  qui  paient 
un  certain  cens.  Les  attributions  des  magistrates  vont  se 
multipliant  avec  les  besoins  d'ordre  et  de  progrès  d'une 
.société  qui  se  développe.  Instruction  criminelle,  police 
rurale,  police  du  travail,  charité  publique,  hygiène,  plus 
tard,  poursuites  contre  les  papistes  et  les  dissidents,  etc., 
tout  va  grossir  leur  compétence  (1^. 

Ce  qu'il  importe  de  marquer  ici,  et  le  trait  le  plus  carac- 
téristique de  cette  juridiction,  c'est  qu'elle  ne  procède  à 
aucun  degré  de  la  juridiction  féodale  :  elle  n'en  est  pas  une 
forme  altérée  ou  dégradée  ;  elle  a  plutôt  l'air  d'en  être  le 
contre-pied.  La  juridiction  féodale  est  exercée,  et  appartient 
en  chaque  lieu  à  une  seule  personne  ;  la  juridiction  nouvelle 

(1)  Remarquons  qu'ils  tiennent  chacun  de  ces  pouvoirs  d'une  loi 
expresse  et  spéciale  ;  ils  ne  les  possèdent  pas  implicitement  à  raison  d'une 
quasi-souveraineté.  Si  grande  que  soit  leur  puissance,  ils  n'administrent  et 
ne  jugent  qu'aux  termes  de  mandats  précis  et  limités  consignés  dans  des 
actes  du  Parlement. 
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est  collégiale.  La  juridiction  féodale  repose  sur  une  conces- 
sion définitive  de  la  Couronne  ;  elle  est  un  véritable  démem- 
brement de  la  souveraineté,  la  juridiction  nouvelle  repose 
sur  une  délégation  essentiellement  révocable  :  c'est  une 
simple  commission  de  fonctionnaire.  La  première  n'admet  le 
jurisconsulte  que  comme  un  auxiliaire  dépendant  du  sei- 
gneur, la  seconde  l'admet  sur  un  pied  d'égalité  avec  les 
autres  gentlemen,  comme  si,  par  l'honneur  qu'elle  fait  à  Té- 
lément  capacitaire,  elle  entendait  marquer  qu'il  s'agit  ici 
d'un  service  public  qui  veut  être  être  bien  rempli.  La  juri- 
diction féodale  est  jointe  essentiellement  à  un  droit  éminent 
de  propriété  sur  toute  la  terre  du  district  où  elle  s'exerce; 
la  juridiction  nouvelle  peut  être  déférée  à  tous  les  grands 
propriétaires,  nobles  ou  non,  du  comté,  qui  justifient  d'un 
certain  revenu  ;  et  tous  les  magistrates  sont  compétents 
pour  tout  le  comté  et  non  pas  seulement  pour  le  district  où 
s'exercent  leurs  droits  manoriaux.  La  propriété  n'est  donc 
pas  ici  la  base  originaire  de  la  justice  et  ne  détermine  point 
les  limites  de  la  juridiction,  ce  qui  est  un  des  traits  essentiels 
de  la  féodalité  ;  elle  paraît  comme  un  simple  cens  foncier 
destiné  à  garantir  un  intérêt  de  voisinage  et  une  autorité 
morale  suflîsante  dans  la  personne  de  l'administrateur  et 
du  juge.  On  voit  une  fois  de  plus  dans  cet  exemple  l'unité 
et  la  vigueur  de  l'État  se  révéler  de  bonne  heure  en  Angle- 
terre, le  pouvoir  central  déposséder  la  féodalité  et  prendre 
pour  instrument  une  haute  classe  foncière,  qui  confond  et 
nivelle  bientôt  dans  ses  rangs  tout  ce  qui  reste  de  l'ancienne 
hiérarchie  (1). 

(1)  Dans  l'exercice  de  son  immense  pouvoir,  la  gentry  rencontre 
d'aillem-s  une  limite  et  subit  un  contrôle.  La  limite,  c'est  l'autonomie 
paroissiale  fortement  organisée  par  Elisabeth  et  entretenue  par  l'activité 
d'une  classe  fière,  nombreuse  et  capable  de  résistance,  les  yeomen.  Le 
contrôle,  c'est  celui  du  pouvoir  royal  agissant  par  ses  divers  organes. 
Les  Tudors,  les  Stuarts  tiennent  de  très  court  les  magistrales  des  comtés  ; 
ils  leur  parlent  de  haut  par  la  bouche  de  leurs  juges  ;  une  procédure  d'é- 

22. 
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La  geniry  est  donc  déjà  au  conimencementdu  xvir  siècle 
la  tête  dirigeante  et  le  cœur  vivant  de  la  société  anglaise. 
Tout  mouvement  vient  d'elle  et  tout  aspire  vers  elle.  Tout 
lui  accroît  en  quelque  sorte  et  tourne  à  son  agrandissement. 
La  force  de  sa  position,  la  sûreté  et  la  solidarité  de  ses  prises 
sur  l'esprit  public  ne  se  sont  jamais  mieux  montrées  que 
pendant  la  période  la  plus  troublée  de  l'histoire  d'Angle- 
terre (1640-1688).  En  moins  d'un  demi-siècle,  le  peuple 
anglais  voit  se  produire  un  grand  conflit  parlementaire, 
une  guerre  civile  de  liuit  années,  un  immense  mouvement 
religieux,  la  condamnation  et  la  mort  violente  d'un  roi, 
rétablissement  d'une  république,  la  défaite  des  partis 
modérés,  l'avènement  des  partis  extrêmes,  le  despotisme 
militaire  d'un  grand  homme,  puis  le  cercle  se  fermer  par 
le  retour  des  princes  légitimes  et  se  rouvrir  une  dernière 
fois  par  une  révolution  dynastique.  Cependant  tant  et  de  si 
grands  événements  laisseront  après  eux  le  centre  de  gravité 
politique  fixé  comme  auparavant  dans  la  gentry.  Buckle 
essaie  de  prouver  que  la  révolution  de  1648  a  été  dirigée 
contre  la  noblesse  et  qu'elle  est  l'œuvre  des  classes  infé- 
rieures.  Son  argumentation   ne  tient  pas  (1).    Il  cite   les 

vocation  devant  les  cours  royales,  le  certiorari,  s'applique  d'une  manière 
générale  à  tous  leurs  actes  ;  de  plus,  la  section  criminelle  de  la  chambre 
étoilée  est  prompte  à  les  poursuivre  en  cas  de  prévarication  et  la  Couronne 
elle-même  à  les  destituer,  slls  ne  la  servent  pas  fidèlement.  Ainsi  le 
self-government  encore  vivace  et  respec+é  des  petites  démocraties  com- 
munales, la  puissance  encore  intacte  et  ombrageuse  de  l'Etat  les  bornent 
dans  les  deux  sens  et  préviennent  les  dangers  d'une  compétence  trop 
étendue,  d'un  mandat  presque  illimité.  Ce  sont  ces  bornes  que  nous 
allons  voir  tomber  ou  s'abaisser  au  xviii^  siècle.  Un  parti-pris  de  confiance, 
une  sorte  de  droit  divin  aristocratique  nivelleront  ces  obstacles  au  régime 
de  l'arbitraire ,  écarteront  ces  garanties  jugées  superflues. 

(1)  Cet  auteur  recueille  avec  soin  l'allégation  que  Cromwell  était  fils 
d'un  brasseur.  Il  n'est  pas  impossible  que  le  père  de  Cromwell  ait  fabriqué 
et  vendu  de  la  bière  ;  cela  est  sans  portée.  Le  fait  incontestable  et  décisif, 
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noms  de  plusieurs  hommes  de  basse  extraction  qui  ont 
alors  marqué  et  joué  un  rôle.  C'est  le  propre  de  toute  révo- 
lution qui  se  prolonge  que  les  gens  qui  n'ont  rien  à  perdre 
cherchent  à  s'y  engager,  réussissent  à  y  faire  figure  et  la 
poussent  jusqu'aux  excès  d'où  sort  la  réaction  qui  la  ter- 
mine. Cette  écume  flottante  n'indique  ni  la  direction  du 
courant  ni  la  nature  des  eaux.  Un  mouvement  politique 
comme  celui  de  1640,  qui,  à  ses  divers  stades,  et  jusqu'en 
1660,  a  compté  parmi  ses  chefs  des  geyitleynen  aussi  incon- 
testables que  Pym,  Hampden,  Cromwell,  Ludlow,  Lenthall, 
Hutchinson,  Vane,  n'a  certes  point  les  apparences  d'une 
guerre  de  classes.  Il  est  constant,  au  contraire,  que  la  haute 
classe  s'est  divisée  en  deux  (1)  et  que  tout  d'abord  une  des 
fractions  a  suivi  le  Roi,  l'autre  le  Parlement.  Cela  prouve 
bien  que  la  querelle  était  en  principe  toute  politique  et 
religieuse  et  que  ni  la  noblesse  ni  la  gentry  n'y  voyaient 
une  menace  pour  leurs  privilèges,  une  attaque  contre  la 
hiérarchie  sociale  établie  en  leur  faveur.  Nous  avons  la 
liste  des  associations  formées  dans  les  comtés  de  l'Est  pen- 
dant la  guerre  civile.  Tous  les  noms  qui  s'y  rencontrent 
sont  accompagnés  du  titre  d'esquire  ou  de  gentleman.  Non 
que  les  moindres  propriétaires  et  les  fermiers  n'en  fussent 
pas  ;  mais  ils  s'effaçaient  devant  leurs  supérieurs  tradition- 
nels, engagés  avec  eux  dans  la  lutte.  Au  centre,  la  Chambre 
des  Lords  a  pu  être  abolie  ;  plus  tard  la  situation  locale  de 
la  gentry  a  pu  être  atteinte  par  des  mesures  de  circons- 
tance, par  le  bannissement  ou  les  confiscations.  Ces  vio- 
lences visaient,  non  la  classe,  mais  les  individus  désignés 
par  leurs  opinions  politiques  et  religieuses.  Dans  l'ensemble, 
la  classe   n'a  pas  cessé   de    maintenir  ses  positions.  Les 

c'est  que  le  père  comme  le  fils  étaient  des  country  gentlemen  de  vieille 
souche,  apparentés  au  Thomas  Cromwell  du  temps  de  Henry  VIII,  alliés 
des  flampden,  des  Whalley  et  de  plusieurs  autres  familles  considérables. 
V.  Carlyle.  Hiit.  of  Cromicell,  I,  19  et  s. 
(1)  Gnei«t.,  Il,  137. 
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archives  du  comte  de  Devon  nous  ont  conservé  une  ordon- 
nance des  Lords  gardiens  de  la  liberté  de  l'Angleterre 
nommant  les  magistrates  locaux;  les  noms  de  ces  magistrates 
valent  la  peine  d'être  cités.  Ce  sont  des  Rolles,  des  Davies, 
des  Yonges,  des  Drakes,  des  Fortescues,  des  Carews,  ce  qui 
veut  dire  qu'ils  appartenaient  aux  familles  qui  formaient 
alors,  qui  forment  encore  aujourd'hui  la  tête  de  la  gentry- 
locale.  En  pleine  république,  toute  l'administration  du 
comté  restait  entre  leurs  mains,  ils  l'exerçaient  dans  leurs 
sessions  trimestrielles;  ils  exerçaient  aussi  la  justice,  et 
notez  qu'à  cette  époque  ils  pouvaient  appliquer  jusqu'à  la 
peine  de  mort.  Les  rôles  judiciaires  nous  les  montrent 
infligeant  des  châtiments  sévères  aux  braconniers,  frappant 
d'amendes  les  gens  qui  entretenaient  des  chiens  de  chasse 
sans  avoir  le  cens  requis^  réglant  les  salaires  et  décrétant 
au  besoin  un  maximum.  Ces  actes  sont  ceux  d'une  classe 
privilégiée  encore  en  pleine  et  tranquille  possession.  Qu'on 
essaie  de  les  transporter  par  équivalents  dans  l'un  quel- 
conque des  départements  français  en  1791.  Cela  suffira  pour 
mettre  en  relief  la  différence  de  nature  des  deux  Révolutions. 
Par  cette  simple  échappée  sur  l'état  de  l'administration 
locale  au  milieu  du  xvii*  siècle,  on  voit  qu'il  n'y  avait  alors 
en  Angleterre  aucune  révolte  contre  l'ordre  social  établi, 
aucun  besoin  général  de  changer  la  répartition  de  l'influence 
entre  les  classes. 

III 

Au-dessous  de  la  classe  des  gentlemen,  et  les  suivant  de 
près,  la  dernière  moitié  du  xvii''  siècle  nous  montre  une 
autre  classe  très  puissante  et  non  moins  particulière  à 
l'Angleterre.  C'est  la  yeomanry.  La  yeomaury  forme  comme 
le  second  élément  vivace  et  caractéristique  de  cette  société 
rurale  qui  donne  le  ton  à  toute  la  nation.  A  l'époque  où 
la  haute  gentry  tend  à  absorber  les  restes  de  la  noblesse 
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féodale  et  se  constitue  décidément  en  classe  supérieure,  les 
petits  propriétaires,  tenanciers  héréditaires,  tenanciers  à 
vie,  freeholders,  fermiers  à  long  bail,  copyholders  (1)  impor- 
tants, s'élèvent  dans  la  même  mesure,  et  les  yeomen,  (c'est 
le  nom  commun  qui  les  désigne  tous)  tendent  à  occuper  à 
leur  tour  la  place  et  à  tenir  le  rang  d'une  classe  moyenne 
agricole.  Le  règne  de  Henri  VI  avait  marqué  le  plus  haut 
point  de  leur  ascendance,  ils  acquièrent  alors  la  plénitude  de 
leur  conscience  collective.  Leur  limite  inférieure  peut  être 
fixée  approximativement  d'après  le  cens  électoral  de  40  sh. 
de  rente  en  freehold  (acte  de  1450)  ou  d'après  le  cens  de 
4  livres  exigé  des  jurés.  Leur  limite  inférieure  est  marquée 
légalement  par  le  cens  de  la  magistracy.  Mais,  socialement, 
il  n'y  a  pas,  de  ce  côté,  de  limite  certaine.  En  1446,  on 
s'était  cru  obligé  d'intimer  aux  électe  irs  des  comtés  de  ne 
point  nommer  des  valetii  (2),  c'est-à-dire  des  yeometi  à  la 
Chambre  des  Communes.  C'est  lapreuve  que  les  mœurs  et 
l'opinion  laissées  à  elles-mêmes  ne  plaçaient  point  le  rang 
le  plus  élevé  de  cette  classe  au-dessous  du  mandat  parle- 
mentaire, originairement  réservé  aux  chevaliers.  Fortescue 
témoigne,  avec  une  sorte  d'exultation,  qu'en  aucun  pays  de 
l'Europe  les  yeomen  ne  sont  aussi  nombreux  qu'en  Angle- 
terre; il  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  de  si  petite  localité  où  l'on 
ne  trouve  un  chevalier,  un  esquire  ou  quelque  riche 
habitant,  de  ceux  qu'on  appelle  freeholders  (tenanciers 
libres),  et  beaucoup  de  j-eomen  qualifiés  par  leur  fortune 
foncière  pour  siéger  dans  un  jury.  De  ces  derniers,  il  y 
en  a  qui  peuvent  dépenser  jusqu'à  600  écus  par  an.  La 
riche  nomenclature  qui  précède  rend  sensible  combien 
il  y  avait  de  variétés,  et,  en  quelque  sorte,  d'échelons,  for- 
mant une  pente  à  peine  scandée  entre  le  grand  seigneur 

(1)  Le  copyhold  est  une  teniire  inférieure,  consolidée  et  légalisée  par 
une  sorte  de  prescription. 

(2)  Stubbs  III,  .556. 
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et  le  plus  humble  tenancier.  Fortescue  oppose  à  cet  état 
de  choses  la  condition  des  pays  continentaux  où  l'on 
voit  rarement  d'autres  personnes  que  des  nobles  possé- 
der la  terre.  Harrison,  dans  sa  description  de  l'Angleterre 
au  temps  d'Elisabeth,  porte  le  même  témoignage.  Il  fait 
voir  les  freeholders  à  40  sh.  de  revenu  vivant  à  l'aise, 
dans  de  bonnes  maisons,  entretenant  des  domestiques 
laborieux,  envoj^ant  leurs  fils  dans  les  universités  et  dans 
les  inns  of  court,  achetant  enfin  les  terres  des  gentle- 
men appauvris  et  devenant  eux-mêmes  des  gentlemen. 
Sous  Jacques  1",  Fynes  Morisun  signalera  pareillement  des 
gens  sans  grande  éducation  qui  viennent  des  villes  et  qui 
se  substituent  aux  squires  obérés. 

Au  xv^  et  au  xvi^  siècles,  la  ruine  et  la  spoliation  des 
familles  féodales,  puis  des  ordres  monastiques,  leur  avaient 
profité,  moins  qu'à  la  gentry,  mais  dans  une  mesure  notable. 
Les  fermiers,  particulièrement,  avaient  bénéficié  comme 
les  gentlemen  par  la  transformation  des  cultures; les  indo- 
sures  avaient  rendu  possible  une  exploitation  plus  judi- 
cieuse et  plus  fructueuse  du  sol.  Les  propriétaires  deman- 
daient des  rentes  plus  élevées,  mais  les  fermiers  n'avaient 
pas  d'hésitation  à  les  offrir,  ni  d'embarras  à  les  payer.  Sous 
les  Tudors,  une  forte  organisation  paroissiale  prévaut  sur 
l'ancienne  organisation  des  centuries  et  des  décuries  ;  elle 
est  subordonnée  aux  autorités  du  comté.  Mais  les  yeomen 
y  trouvent  néanmoins  occasion  de  déployer  une  activité 
•  indépendante  et  officieuse.  Comme  aux  gentlemen  dans  le 
comté,  la  loi  leur  impose  dans  la  paroisse  la  charge  hono- 
rable de  services  publics  gratuits  qui  vont  se  multipliant. 
On  les  voit  se  dépenser  comme  membres  des  vestries,  mar- 
guilliers,  inspecteurs  des  pauvres,  inspecteurs  des  routes, 
constables;  ils  font  partie  des  jurys  de  jugement.  Ils  rem- 
plissent à  leur  rang  un  rôle  utile  dans  l'État. 

Le  nombre  et  la  prospérité  des  petits  propriétaires  sont 
l'un  des  traits  de  physionomie  les  plus  marqués  de  l'Angle- 
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terre  rurale  au  temps  d'Elisabeth.  Toutefois  les  chroniques 
et  les  poèmes  de  l'époque  signalent  déjà  le  commencement 
d'une  rivalité  agraire  entre  les  deux  classes  qui  possèdent 
le  sol.  L'attaque  ne  vient  pas  d'abord  de  l'ancienne  gentry,' 
mais  des  nouveaux  propriétaires,  intrus  et  avides,  qui  se 
sont  abattus  des  villes  sur  les  campagnes.  «  Des  gens  dont 
la  fortune  date  d'hier  »,  les  acquéreurs  des  terres  monas- 
tiques (1),  voilà  la  sorte  de  gens  que  visent  les  récrimina- 
tions. La  pétition  de  1514  signalait  parmi  eux  des  marchands 
(adventurers)  (2),  des  drapiers,  des  orfèvres,  des  bouchers, 
des  tanneurs  et  d'autres  artisans.  Ces  parvenus,  avides  de 
s'enrichir  davantage  entreprennent  de  substituer  une  ex- 
ploitation plus  productive  au  système  d'assolement  triennal  ; 
ils  enclosent  les  terres  communes  et  réunissent  beaucoup 
de  petites  fermes  en  une  seule,  où  ils  élèvent  force  moutons. 
Partout  où  cette  spéculation  réussit,  l'herbe  remplace  les 
céréales,  les  troupeaux  remplacent  les  hommes,  les  petits 
villages  ruraux  se  dépeuplent  et  sur  leurs  ruines  de  grandes 
prairies  étendent  leurs  vertes  solitudes.  Le  langage  des 
contemporains  est  pathétique.  «  Ils  jettent  les  maisons  par 
terre,  écrit  Thomas  Morus,  arrachent  pour  ainsi  dire  les 
villages  comme  on  arrache  des  plantes,  et  n'en  laissent  rien 
debout  qu'une  église  convertie  en  une  étable  à  brebis  (3).  » 
Toute  la  législation  des  Tudors  garde  la  trace  de  ces  tenta- 
tives; elle  abonde  en  mesures  destinées  à  les  réprimer  où  à 
les  prévenir;  défense  de  démolir  les  bâtiments  d'exploitation; 
obligation  de  reconstruire  ceux  qui  ont  été  démolis  depuis 
la  quatrième  année  d'Henri  VIII  ;  obligation  d'annexer  à  ces 
bâtiments  une  étendue  de  terre  suffisante  pour  assurer  le 
bien-être  de  l'exploitant  ;  obligation  d'entretenir  une  habi- 

(1)  V.  la  supplication  des  pauvres  communes,  en  1546. 

(2)  Les  marchands  dits  «  adventurers  »  sont  ceux  qui  font  lo  commerce 
par  d'autres  ports  que  ceux  du  «  Staple  ». 

(3)  a  Your  sheep,  dit-il  encore,  ...  eat  up  and  swallow  down  tlie  very 
men  themselves.  Utopia,  p.  41 ,  éd.  Arber. 
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tation  conyenable  sur  tout  morceau  déterre  de  30  à  50  ares  ; 
obligation  analogue  pour  les  acquéreurs  d'anciens  domaines 
monastiques,  plus  celle  de  conserver  en  culture  l'étendue 
de  terre  cultivée  en  moyenne  depuis  vingt  ans  ;  défense  à 
toute  personne  d'avoir  plus  de  2,000  moutons  à  elle  seule. 
Une  de  ces  lois  est  intitulée  «  pour  empêcher  la  ruine  des 
villages  agricoles  et  des  fermes  ».  Bacon  explique  magis- 
tralement le  but  et  la  portée  de  ces  prohibitions.  Il  s'agit, 
non  seulement  d'empêcher  la  dépopulation  du  royaume, 
mais  de  maintenir  une  grande  partie  du  sol  dans  les  mains 
de  la  yeomanry  «  de  gens  d'une  condition  intermédiaire 
entre  les  gentlemen  et  les  cottagers  ou  paj^sans  ■»,  en 
d'autres  termes  de  préserver  de  la  destruction  la  classe 
moyenne  agricole,  que  Bacon,  dans  une  autre  passage,  re- 
présente comme  le  nerf  des  armées,  la  caution  de  l'impôt. 
«  Plus  les  gentlemen  sont  nombreux,  dit-il,  plus  le  produit 
des  subsides  fléchit.  » 

Les  entreprises  de  la  gentry  sur  la  terre  sont  donc  très  an- 
ciennes. Ce  qui  est  à  remarquer  ici,  c'est  que  ces  hommes 
nouveaux  et  la  portion  de  la  gentry  qui  les  imitait  ne  vi- 
saient point  à  déplacer  la  balance  politique  en  éliminant  les 
yeomen  ;  ils  cherchaient  seulement  à  augmenter  le  revenu 
de  leurs  domaines  en  épargnant  la  main  d'œuvre  qui  avait 
notablement  renchéri,  et  en  demandant  au  sol  le  genre  de 
produits  qui  se  vendait  le  plus  cher.  C'étaient  des  agronomes 
entendus  et  cupides  ;  ce  n'étaient  pas,  comme  deux  siècles 
plus  tard,  des  ambitieux  de  pouvoir.  L'énergique  résistance 
du  législateur,  c'est-à-dire  de  la  couronne  secondée  par  une 
partie  de  la  gentry,  paraît  d'ailleurs  avoir  suffi  pour  cir- 
conscrire l'efiFet  de  leurs  tentatives.  Il  est  constant  que  les 
yeomen  formaient  encore  une  classe  nombreuse,  vivace  et 
prospère  à  l'époque  où  éclata  la  guerre  civile.  Ce  sont  eux 
qui^  selon  Whilelocke,  «  armés  au  dedans  de  leur  bonne 
conscience  et  au  dehors  de  leurs  bras  de  fer  »  ont  vaincu  le 
parti  royaliste.  En  1663,  un  commentateur  de  Fortescue, 
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Waterhomse  ne  peut  trouver  en  Angleterre  l'analogue  des 
grands  seigneurs  français  qu'en  évoquant  le  souvenir  lointain 
des  Bohuns,  des  Bigots,  et  il  montre  les  plus  opulents  des 
propriétaires  fonciers  entourés  de  gens  laborieux  qui  s'en- 
richissent, s'élèvent  et  parfois  se  rendent  acquéreurs  de 
grands  domaines.  Vers  la  fin  du  xvii^  siècle  deux  statis- 
tiques évaluent  respectivement  les  3^eomen  à  160,000  et 
180,000.  D'après  la  première,  ils  jouissent  en  moyenne 
d'un  revenu  de  60  à  70  livres  et  forment  avec  leurs 
familles  le  7^  de  la  population  du  royaume.  Les  petits 
propriétaires  sont  même  alors  plus  nombreux  que  les 
fermiers.  Chamberlayne,  dans  son  «  State  of  great  Britain» 
publié  à  la  même  époque,  répète  exactement  ce  que 
disait  Fortescue  deux  siècles  plus  tôt  :  «  Les  yeomen 
sont  plus  nombreux  et  plus  riches  en  Angleterre  qu'en 
aucun  pays  de  l'Europe».  Quand  s'ouvre  le  siècle  où  s'accom- 
plira la  révolution  que  j'ai  entrepris  de  raconter,  cette 
classe  est  plutôt  menacée  qu'entamée  ;  elle  forme  encore 
dans  la  nation  un  élément  économique,  politique,  social  de 
très  grand  poids. 


IV 


Un  observateur  curieux  de  regarder  plus  bas  que  la 
classe  des  fermiers  et  des  petits  propriétaires  aurait  été 
frappé  d'abord  de  l'espèce  de  servitude  légale  qui  pesait  sur 
le  travailleur  agricole  ;  il  aurait  cru  trouver  là  le  person- 
nage sacrifié  de  cette  société  brillante.  L'un  des  caractères 
du  monde  féodal  est  que,  en  dehors  des  villes,  l'homme  ne 
compte  qu'à  la  condition  de  posséder  la  terre,  instrument 
de  sa  puissance,  caution  de  ses  actes.  Les  gens  qui  n'ont 
que  leurs  bras  et  leur  industrie  sont  réputés  sans  droit  ;  ils 
sont  assujettis  à  l'arbitraire  des  classes  supérieures;  elles 
répondent  d'eux  comme  de  l'ordre  public,  qu'ils  sont  censés 
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menacer.  Au  xiv*  siècle,  lorsque  ces  pouvoirs  de  tutelle 
faiblissent,  un  immense  désordre  s'ensuit,  un  trouble 
profond  des  relations  personnelles  et  des  rapports  écono- 
miques; on  ne  croit  pouvoir  y  obvier  que  par  des  lois  sévères 
consistant  soit  en  réglementations  minutieuses,  soit  en 
prescriptions  générales  et  indéfinies;  les  justices  of  peace 
sont  institués  les  exécuteurs  des  unes  comme  des  autres. 
Au  temps  des  Tudors,  on  exproprie  les  couvents  :  ils  admi- 
nistraient patriarcalement  leurs  terres  ;  les  évictions  que 
multiplie  l'avidité  des  nouveaux  maîtres,  la  dispersion  des 
indigents  groupés  naguères  autour  des  établissements  mo- 
nastiques, déplacent  de  nouveau  une  portion  nombreuse  de 
la  classe  inférieure  et  rendent  nécessaire  une  réédition 
révisée  et  enrichie  des  lois  de  Richard  IL  A  cette  époque, 
nous  trouvons  les  justices  of  peace  fixant  les  salaires,  dé- 
terminant le  prix  des  subsistances,  décrétant  la  mise  en 
service  et  l'apprentissage  forcé,  autorisant  la  presse  des 
classes  pauvres  pour  la  culture  ou  pour  la  moisson.  Le 
nombre  des  heures  de  travail  est  fixé  par  la  loi.  La  taxe 
des  pauvres  est  le  complément  et  représente  la  rançon  de 
cette  servitude. 

En  matière  civile  et  criminelle,  le  paysan  anglais  même 
indigent  pouvait  être  dès  lors  le  plus  libre  des  Européens. 
En  matière  administrative  et  de  police  comme  en  matière 
économique,  la  classe  qui  ne  possédait  pas  la  terre  était  en 
quelque  sorte  hors  du  régime  légal;  la  liberté  anglaise,  si 
vantée,  ne  descendaitpas  jusqu'à  ces  profondeurs. 

C'est  une  des  curiosités  de  l'histoire  que  des  lois  oppres- 
sives n'empêchent  pas  toujours  de  prospérer  la  classe 
qu'elles  ont  l'air  d'écraser  de  tous  leurs  poids.  Un  siècle  et 
demi  avant  Elisabeth  le  paj'san  anglais  vivait  dans  une 
abondance  extraordinaire.  Immédiatement  après  la  peste 
noire,  le  prix  du  travail  s'était  notablement  élevé.  Les  statuts 
rigoureux  d'alors  —  les  considérants  même  do  la  loi  le 
prouvent  —  visaient  une  classe  en  progrès,  qui  était  une 
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cause  de  désordre  précisément  parce  qu'elle  avait  changé 
de  condition.  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  qu'elle 
cherchait  à  faire  prévaloir  devait  déconcerter  un  monde 
accoutumé  à  des  rapports  plus  stables.  Les  vagabonds  que 
les  textes  du  temps  poursuivent  et  châtient  ne  sont  bien 
souvent  que  des  ouvriers  en  quête  d'un  plus  haut  salaire. 
Ce  salaire,  ils  l'avaient  obtenu.  L'enrichissement  général 
avait  ouvert  la  main  des  propriétaires  et  des  fermiers.  Au 
temps  d'Edouard  IV  le  paysan  anglais  que  dépeint  For- 
tescue  (1)  est  chaudement  vêtu  de  laine;  il  mange  du  poisson 
et  de  la  viande  et  ne  boit  de  l'eau  que  par  pénitence.  Les 
ustensiles  de  ménage,  les  instruments  de  culture  abondent 
dans  sa  maison.  Le  paysan  français  du  même  temps,  habillé 
de  toile,  pauvrement  nourri  de  pain  de  seigle,  se  régale  ra- 
rement d'un  peu  de  lard  ou  bien  des  entrailles  et  de  la  tête 
des  animaux  tués  pour  les  nobles.  Fortescue  se  complaît 
dans  ce  contraste.  L'écrivain  est  un  glorieux  et  son  livre  a 
le  ton  suspect  d'un  panégyrique.  Quoiqu'on  juge  à  propos 
d'en  rabattre,  il  reste  assez  de  son  témoignage  pour  mettre 
hors  de  doute  la  condition  enviable  du  travailleur  agricole 
anglais  à  la  fin  du  xv*'  siècle.  Il  n'est  pas  impossible  que 
cette  condition  ait  un  peu  rétrogradé  au  xvi'.  Elle  restait 
certainement  supérieure  à  la  condition  de  la  même  classe 
sur  le  continent.  Un  Français  atteste  que  les  artisans  anglais 
gagnent  plus  en  une  semaine  que  les  artisans  espagnols  ou 
allemands  en  un  mois;  il  admire  que  des  charpentiers,  des 
journaliers  aient  du  loisir  et  de  l'argent  de  reste  et  trouvent 
le  temps  déjouer  au  tennis.  A  la  vérité,  la  taxe  obligatoire 
pour  l'assistance  des  pauvres  prouve  que  les  indigents 
étaient  en  nombre.  Remarquons  toutefois  que  la  poor  law 
d'alors  n'était  ni  lindice  d  un  état  désespéremment  misé- 
rable, comme  celui  qui  peut  se  rencontrer  dans  une  nation 
en  proie  à  la  grande  industrie,  ni  l'agent  d'appauvrissement 

(1)  V.  Fortescue  cité  par  Taine,  I,  147. 
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et  de  démoralisation  qu'elle  est  devenue  plus  tard.  L'assis- 
tance n'est  alors  distribuée  qu'aux  infirmes  et  aux  inca- 
pables, les  pauvres  valides  n'y  ont  point  de  part;  on  les 
oblige  par  la  force  à  travailler.  En  outre,  la  distribution  se 
fait  par  la  paroisse,  c'est-à-dire  par  une  agence  d'un  carac- 
tère quasi-familial.  La  taxe  des  pauvres  du  temps  d'Eli- 
sabeth n'a  donc  rien  de  commun  avec  le  socialisme  local 
aristocratique  qui  a  été  en  si  grande  faveur  au  xvin^  siècle. 
La  société  civile  avait  hérité  des  obligations  traditionnelles 
de  l'Église  envers  le  pauvre  ;  chaque  petite  commune  les 
remplissait  sans  en  faire  bruit  et  presque  sans  abus.  A  côté 
de  leurs  pareils  assistés,  la  majorité  des  paysans  prospé- 
raient. Tels  que  nous  les  retrouvons  au  xvir  siècle,  soumis  à 
cette  même  tutelle  discrétionnaire,  ils  habitent  des  cottages 
construits  sur  le  communal;  souvent  ils  sont  exempts  de  tout 
loyer.  Chaque  cottage  a  son  petit  enclos  qui  peut  devenir  un 
jardin  ou  un  potager.  Au  delà  de  la  haie  qui  le  borne, 
commence  le  communal  ;  on  peut  y  laisser  vaguer  une 
vache,  un  cochon,  quelques  poulets.  Souvent  aussi,  l'ouvrier 
loge  à  la  ferme;  les  petits fermierssont nombreux,  l'ouvrier 
mange  à  leur  table  et  se  trouve  plus  ou  moins  associé  à  leur 
vie  de  famille.  Quand  commence  le  xviii^  siècle,  les  salaires 
agricoles  sont,  absolument  et  relativement,  beaucoup  plus 
élevés  qu'ils  ne  l'ont  été  antérieurement.  L'usage  du  pain 
de  froment  est  général.  Le  travailleur  rural  consomme  du 
fromage  et  même  de  la  viande.  C'est  son  âge  d'or.  On 
verra  qu'aux  approches  de  1800  et  dans  les  quarante  années 
qui  suivent,  cette  condition  aura  sensiblement  décliné.  Il 
ne  faudra  pas  s'y  tromper.  La  misère  horrible  que  révèlent 
les  enquêtes  d'alors  n'est  nullement  le  reste  d'un  ancien 
état  d'oppression  ;  c'est  un  effet  récent  de  la  révolution 
agraire  qui  s'est  accomplie  auxviir  siècle. 

Je  résume  ce  qui  précède.  En  1700,  l'Angleterre  rurale 
est  encore  presque  toute  l'Angleterre  ;  elle  l'emporte  sur  le 
monde   industriel   et  commercial  par  le  nombre,  par  la 
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richesse,  par  les  services  rendus  ;  elle  le  domine  par  l'auto- 
rité morale  et  les  habitudes  de  commandement  de  sa  classe 
dirigeante.  Cette  classe;  qui  est  la  gentry,  ne  présente  à 
aucun  degré  les  caractères  féodaux  ;  elle  présente  même 
les  caractères  opposés  ;  elle  est  déjà  essentiellement 
moderne.  Le  trait  fondamental  de  la  nation  anglaise 
d'alors  est  que  les  distances  sont  courtes  entre  les  rangs 
de  la  hiérarchie  sociale.  Les  classes  marchent  si  rapprochées 
que  parfois  elles  semblent  se  confondre.  Au  xvi*  siècle,  la 
gentry  a  rejoint  et  absorbé  la  pairie  ;  elle  s'est  grossie  laté- 
ralement des  marchands  enrichis,  des  magistrats  des  villes, 
des  hommes  de  loi  les  plus  considérables  ;  elle  entraîne 
ainsi  avec  elle  les  plus  hauts  représentants  delà  vie  urbaine, 
de  l'activité  commerciale  et  industrielle.  Plus  bas,  la  pro- 
cession se  prolonge  sans  intervalle  par  la  yeomanry.  Il  n'y 
a  d'écart  notable  qu'au  point  où  commencent,  au  dessous 
des  derniers  j^eomen,  les  parties  inférieures  et  pour  ainsi 
dire  inorganiques  de  la  société.  Encore  la  division  est- 
elle,  là  aussi,  beaucoup  moins  tranchée  qu'aujourd'hui. 
Si  les  plus  considérables  des  petits  freeholders  confinent  à 
la  gentry,  les  plus  humbles  touchent  de  près  et  rallient  en 
quelque  sorte  le  travailleur  salarié.  Ils  l'associent  ordinai- 
rement à  leur  vie  de  famille.  Le  berger,  le  valet  de  charrue 
habitent  à  la  ferme  ;  les  ouvriers  industriels  occupent  à 
portée  de  leur  patron  des  petits  cottages  construits  sur  le 
communal.  Dans  une  société  en  progrès,  l'autorité  et  le 
crédit  des  classes  supérieures,  leur  résistance  aux  causes 
de  destruction  sont  d'autant  plus  assurés  que  la  séparation 
est  moins  profonde  entre  chacune  d'elles  et  la  classe  qui  la 
suit  et  que,  sur  leur  frontière  indécise,  affluent  plus  d'élé- 
ments préparés  à  la  franchir.  Ce  bornage  incertain  décon- 
certe les  intérêts  de  classe,  ils  ne  parviennent  pas  à  se  bien 
connaître  eux-mêmes  ;  ils  n'ont  point  de  tendance  à  s'isoler, 
à  se  clore,  à  se  retrancher  ;  ils  ne  se  regardent  pas  de  loin 
en  ennemis.  Homogénéité  et  cohérence,   continuité  et  gra- 
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dation,  tels  sont  les  caractères  nettement  marqués  de  la 
société  anglaise  d'alors.  Il  n'y  a  pas  de  plus  sûres  garanties 
de  l'harmonie  sociale,  et  j'ai  montré  qu'en  effet  cette  har- 
monie n'a  pas  été  troublée  profondément  par  les  plus  vio- 
lentes commotions  politiques  et  religieuses.  Voilà  ce  que 
le  XVIII*  siècle  a  détruit  :  vers  la  fin  du  siècle  tout  est 
changé.  A  toutes  les  hauteurs,  de  profondes  divisions  de 
classes,  d'ardentes  oppositions  d'intérêts  se  découvrent 
comme  des  fissures  dans  le  sol,  minent  sourdement  la  paix 
sociale  et  préparent  le  jour  où  se  posera,  sous  une  forme 
menaçante,  le  problème  d'une  immense  reconstruction. 
Essayons  de  démêler  ces  causes  et  de  noter  les  stades  de 
cette  œuvre  de  dissolution  et  de  ruine. 


Une  aristocratie  ouverte  et  libérale  qui  devient  une  oli- 
garchie tyrannique,  voilà  le  premier  fait  à  signaler. 

En  1660,  au  retour  de  Charles  II,  la  position  de  la  gentry 
avait  été  rétablie  et  fortifiée  par  des  lois  et  des  mesures 
réparatrices  ;  cela  allait  de  soi.  Les  événements  de  1688  ne 
furent  nullement  en  réaction  contre  cet  efi"et  de  la  restau- 
ration monarchique.  lia  révolution  qui  porta  Guillaume  III 
sur  le  trône,  n'a  aucun  des  caractères  profonds  d'un  mou- 
vement social  et  populaire,  ni  même  d'un  mouvement 
national.  C'est  l'œuvre,  non  pas  même  de  l'aristocratie 
rurale  agissant  en  corps,  mais  d'une  coalition  de  grands 
seigneurs  alarmés  pour  leur  vie  ou  jouant  le  jeu  de  leurs 
intérêts.  Cette  oligarchie  de  conspirateurs  eut  la  bonne  for- 
tune de  trouver  dans  le  prince  légitime  un  art  particulier 
de  se  trahir  soi-même,  dans  son  premier  roi  improvisé,  des 
talents  supérieurs,  dans  la  nation,  l'indifférence  et  l'inertie 
désabusées  qui  succèdent  aux  grandes  commotions.  Les 
classes  moyennes  et  inférieures  n'avaient  rien  attendu  pour 
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elles-mêmes  de  ce  changement,  intervenu  comme  par  sur- 
prise ;  elles  n'eurent  rien  à  en  recueillir.  Socialement, 
politiquement,  administrativement,  la  prépondérance  qui 
appartenait  à  la  gentry  rurale,  avant  1640,  se  retrouve 
intacte  au  lendemain  de  1688.  A  cette  époque  commence 
au  contraire  à  s'accélérer  une  transformation  dans  le  sens 
aristocratique,  depuis  longtemps  en  germe  et  en  travail 
parmi  les  gentlemen. 

La  gentry  avait  absorbé,  deux  siècles  auparavant,  les 
restes  de  l'ancienne  noblesse  et  constitué  une  seule  haute 
classe  ouverte,  soutenue  et  incessamment  recrutée  par  une 
classe  moyenne  nombreuse  et  ascendante,  celle  des  petits 
propriétaires  libres.  Graduellement,  elle  se  ramasse  et  se 
retire  sur  elle-même,  élimine  ses  éléments  les  plus  faibles 
et  ceux  de  la  couche  sociale  immédiatement  inférieure, 
aplanit  et  déblaie  pour  ainsi  dire  ses  alentours  et  se  con- 
tracte enfin  en  cette  aristocratie  hautaine  que  la  Révolution 
française  a  trouvée  devant  elle.  Une  transformation  agraire 
est  l'instrument  de  ce  changement  social  et  politique.  Deux 
faits  la  résument  :  la  classe  moyenne  agricole  disparaît, 
le  monopole  de  la  terre  se  concentre  et  s'aggrave.  C'est  le 
contre-pied  du  régime  social  qui  avait  fait  la  supériorité  de 
l'Angleterre  au  moyen  âge.  Ici  encore  serencontre  une  sorte 
de  paradoxe  historique.  Nous  sommes  accoutumés  à  consi- 
dérer comme  une  loi  de  l'histoire  que  toute  aristocratie 
qui  a  commencé  à  perdre  sa  forme  et  sa  consistance 
première,  ne  s'arrête  pas  dans  cette  évolution  et  tend  sans 
relâche  à  se  dissoudre  en  démocratie.  L'Angleterre  présente 
ce  cas  rare,  en  contradiction  avec  l'expérience  commune, 
d'une  nation  relativement  démocratisée  qui,  pour  un  temps, 
régénère  —  ou  laisse  se  régénérer  —  une  oligarchie. 

Deux  causes  ont  contribué  à  précipiter  cette  transforma- 
'tion  :  la  prépondérance  de  la  Chambre  des  communes, 
qui  s'établit  de  1700  à  1750,  et  les  grandes  inventions  méca- 
niques de  la  fin  du  xviii*  siècle.  Toutes  deux  ont  augmenté 
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la  vigueur  des  attaques  dirigées  contre  la  classe  moyenne 
agricole  ;  la  seconde  a  diminué  l'énergie  et  la  ténacité  de 
la  résistance.  Au  temps  de  Walpole,  le  Parlement  est  con- 
sidéré décidément  comme  le  siège  eâectif  du  pouvoir  ;   la 
Chambre  des  communes  s'essaie,  sinon  à  faire  et  à  défaire 
les  ministères,  du  moins  à  forcer  la  main  aux  ministres  et  à 
les  punir  ;   elle   dispose  indirectement    des  places  et  des 
honneurs.  La  septennalité,  acquise  en  1716,    la  rend  indé- 
pendante de  l'opinion,  et  capable  d'une  politique  plus  con- 
sistante et  plus  efficace,   de  démarches  plus  suivies,  d'nne 
action  plus  prolongée  dans  un  même  sens.  La  Chambre 
tend    à   devenir  une   base  de   gouvernement.    L'ambition 
naturelle  est  d'y  être  le  maître.  Le  moyen  est  d'occuper  les 
collèges  électoraux,  d'en   exclure,  autant   que  possible,  les 
électeurs  indépendants,    de  n'y  souffrir  que  ce  qui   peut 
être  aisément  intimidé  ou  séduit.  Grands  Seigneurs  whigs 
et  tories,  squires  légitimistes,  nababs  coloniaux,   parvenus 
du  commerce  et  de  l'industrie  naissante  entreprennent  à 
l'envi  et  poussent  avec  ardeur  ce  travail  de  dépossession.  Ils 
s'appliquent  à   ôter  la  terre  des  mains  du  petit  tenancier 
libre,  à  le  forcer  d'émigrer  dans  les  villes  ou  aux  colonies. 
En  1727,  Laurence,  dans  un  manuel  à  l'usage  des  intendants, 
recommandait  à  l'intendant  modèle  (1)  d'avoir  l'œil  sur  les 
terres  jouxtant  celles  de  son   maître  et  d'user  de  tous  les 
moyens  pour   décider  les  petits    propriétaires   à  vendre. 
Voilà  bien  l'indice  d'un  propos  délibéré  d'expropriation  ; 
voilà  aussi  la  preuve  que  la  liquidation  des  menus  domaines 
n'était  pas  encore  très  avancée.   Dans  le  dernier  quart  du 
XVIII*  siècle,  l'entreprise,   menée  jusque-là  avec  quelque 
mollesse,  devient  plus  engageante,  la  tentation  plus  forte, 
les  efforts  et  le  succès  plus  suivis.  De  1750  à  1780,  la  grande 
industrie  a  été  crée.  Il  faut  nourrir  les  immenses  agglomé- 
rations urbaines  qu'elle  suscite.  Cette  opération  promet 

(1)  Laurcnce's  duty  o£  a  Steward  (1727),  p.  36. 
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des  bénéfices  considérables  aux  producteurs  de  pain  et  de 
viande.  La  gentry  rurale  pressent  ou  calcule  le  rendement 
supérieur  d'une  exploitation  savante  appliquée  à  de  vastes 
espaces  et  fécondée  par  de  larges  infusions  de  capital.  Elle 
se  reprend  avec  un  redoublement  d'entrain  à  l'occupation 
et  à  la  conquête  du  sol.  La  même  révolution  industrielle 
trouble  et  débande  devant  elle  ses  adversaires.  Jusque  vers 
1760,  le  yeoman  avait  trouvé  plus  ou  moins,  dans  son  propre 
instinct  de  conservation,  la  force  de  déjouer  les  ruses,  de 
résister  aux  agressions.  C'est  qu'à  délaisser  sa  petite  exploi- 
tation, il  risquait  trop  de  rester  au  dépourvu.  Aucune  autre 
voie  un  peu  large  ne  s'ouvrait  devant  lui.  La  colonisation, 
le  commerce,  l'industrie,  n'étaient  pas  encore  assez  déve- 
loppés, l'accès  n'en  était  pas  assez  facile,  pour  qu'il  y  vit  un 
déboucbé,  et  la  compensation  d'un  changement  d'état. 
Sous  Charles  II,  l'Angleterre  relie  ses  possessions  amé- 
ricaines par  l'occupation  continue  de  la  côte.  De  1740 
à  1763,  elle  annexe  à  son  empire  colonial  les  plus  belles 
parties  de  celui  de  la  France.  Une  immense  carrière 
s'ouvre  à  l'émigration.  Les  émigrants  ne  sont  plus,  comme 
au  siècle  précédent,  des  aventuriers  à  la  recherche  de 
l'or  et  des  épices  ;  ce  sont  des  cultivateurs  en  quête  de 
terres  à  faire  valoir.  Le  petit  propriétaire,  muni  de  son 
indemnité  d'expropriation,  est  assuré  de  trouver  sur  ces 
bords  lointains  une  vie  Hbre,  un  emploi  fructueux  de  son 
activité  et  de  ses  capitaux.  Un  peu  plus  tard,  la  grande 
manufacture  urbaine  l'attire  par  l'appât  de  ses  riches  pro- 
fits ;  elle  amollit  indirectement  sa  résistance  à  la  déposses- 
sion ;  il  prête  maintenant  l'oreille  aux  propositions,  se 
laisse  persuader,  signe  enfin  le  contrat  de  vente. 

Cette  sorte  de  second  départ  de  la  gentry  à  la  conquête 
du    sol,   après    1760,   se    fait    sentir  de    mille    manières. 

D'abord  les  appropriations  de  communaux  ou  de  terres 
en  friche  se  multiplient  :  les  actes  (Vinclosure  avaient  porté 
sur  335,000  acres  (chiffre  rond),  de  1710  à  1760.  Entre  1760 
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et  1643,  période  double,  ils  portent  sur  une  étendue  plus 
que  Yingtuple,  7,000,000  d'acres  environ,  presque  le  tiers  de 
la  superficie  cultivée  (1).  Or,  c'est  surtout  le  grand  squire  qui 
profite  de  cette  accession  cà  la  propriété  privée  ;  il  est  sou- 
vent la  seule,  toujours  la  grosse  partie  prenante.  C'est  son 
homme  de  loi  qui  rédige  le  bill  d'inclosure  ;  ce  sont  ses 
pairs  qui  le  votent  au  Parlement,  c'est  son  intendant  qui 
l'exécute  ;  il  achète,  au  besoin,  de  quelques  maigres  libé- 
ralités, le  suffrage  des  habitants  qui  n'ont  que  leur  maison. 
Les  petits  freeholders  lésés  n'ont  garde  d'entamer  contre 
lui  un  procès  qui  les  ruinerait,  ils  se  soumettent.  Les  plus 
humbles  ajoutaient  aux  profits  de  la  culture  ceux  d'une 
petite  industrie  de  famille.  Cette  ressource  leur  est  enlevée 
par  la  concurrence  de  l'industrie  urbaine.  Le  métier  à  tisser 
s'arrête;  la  fenêtre,  qui  en  des  jours  meilleurs,  avait  été 
percée  dans  le  mur  du  cottage  pour  éclairer  le  travail  du 
tisserand,  laisse  voir  cette  carcasse  immobile.  Les  progrès 
de  l'agronomie  et  la  transformation  des  cultures  ne  sont 
pas  moins  funestes  aux  yeomen.  L'effet  très  général  est  la 
disparition  des  petites  fermes  ;  on  les  groupe  en  grosses 
exploitations.  En  1795,  Eden  trouve  deux  fermes  où  aupa- 
vant  il  y  en  avait  trente  ;  Cobbett  (2)  en  1826,  en  trouve  une 
où  il  y  en  avait  quatorze.  Maint  petit  tenant,  qui  vivait  fami- 
lièrement avec  ses  ouvriers,  tombe  au  rang  de  travailleur 
salarié,  tandis  que  le  grand  fermier,  monté  au  rang  de  capi- 
taliste, exploite  la  terre  et  les  hommes  selon  les  procédés 
du  monde  industriel,  et  tient  un  personnage  beaucoup  plus 
considérable  que  les  modestes  propriétaires  libres  qui  se 
sont  maintenus  à  ses  côtés.  Au  xvi*  siècle  le  mot  de  3'eoman 
désignait  tout  ensemble  ces  propriétaires  et  les  fermiers 
importants.  Au  xviir  siècle  c'est  au  contraire  le  mot  de 
farmers  qui  désigne  les  uns  et  les  autres  :  la  fraction  pré- 

(1)  Shaw  Lefevre.  Essays  on  land  question,  p.  199. 

(2)  Eilen,  state  of  tlie  poor,  11,  147.  Cobbett,  rural  rides,  p.  579. 
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pondérante  de  la  classe  donne  son  nom  à  la  class.e  tout 
entière  et  la  marque,  pour  ainsi  dire,  d'un  même  signe 
d'infériorité  et  de  dépendance  vis-à-vis  de  la  gentry. 

Sur  ce  territoire  des  grandes  fermes,  on  détruit  soigneu- 
sement les  anciens  bâtiments  d'exploitation   devenus  inu- 
tiles ;  on  ruine  les  cottages,  abri  des  ouvriers  nomades  que 
l'indigence  pourrait  atteindre  et  mettre  à  la  charge  de  la 
paroisse.   Les  vers   de    Goldsclimidt  peignent   en    termes 
saisissants  cet  exode  d'une  race  d'hommes  et  la  destruction 
de  ses  foyers.  Au  lieu  des  campagnes  peuplées  et  animées 
d'autrefois,  le  petit  squire  ou  le  yeoman  contemple  autour 
de  lui  une   solitude.  Le   petit  village  où   il  trouvait  un 
marché  pour  ses  produits  a  vu  ses  habitants  partir  pour  la 
ville;  la  ruine   de  l'industrie  domestique  les   a  obligés  de 
chercher  ailleurs  leur  subsistance.  Son  isolement  moral  et 
social  n'est  pas  moins  pénible.  On  verra  plus  loin  comment 
son  champ  d'activité  quotidienne  s'est  fermé  par  la   ruine 
de  l'autonomie  communale.  Les  riches  fermiers,  ses  voisins, 
sont  des  agronomes  et  des  spéculateurs,  occupés  à  conduire 
à  coups  d'argent  une  exploitation  intensive  ;  ils  ne  parlent 
plus  le  même  langage  que  lui  ;  il  ne  retrouve  pas  en  eux  ses 
habitudes,  ses  préjugés  héréditaires.  Les  lords  et  les  grands 
squires  lui  sont  encore  davantage  comme  des  étrangers.  Le 
privilège  politique  s'est  resserré  et  rejette  hors  des   fonc- 
tions publiques  cette   portion  supérieure   de  la  classe  des 
petits  propriétaires  qui  avait  accoutumé  d'y  prétendre.  La 
fin    du    xvii*  siècle  et  le  commencement   du  xviii*    sont 
marqués  par  des  lois  qui  élèvent  la  barrière  des  cens  fon- 
ciers et  les  étendent  à  des  ofïices  auparavant  accessibles  à 
tous.  L'éligibilité  à  la  Chambre  des  Communes,  par  exemple, 
n'était  restreinte  que  par  une  exhortation  toute  gracieuse 
à  nommer  des  gens  «de  substance».  Un  statut  de  la  reine 
Anne  (9  c.  5)  exige  un  revenu  de  GOO  livres  en  terres  pour 
les  représentants  des  comtés,  de  300  livres  en  terres  pour  les 
représentants  des  bourgs.  On   entendait  surtout  exclure 
les  marchands  et  les  industriels;  leur  fortune  mobilière,  si 
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considérable  qu'elle  fût,  ne  les  qualifiait  pas.  Mais  l'exclu- 
sion ne  frappait  pas  moins  sûrement  les  meilleurs  éléments 
de  la  yeomanrj'.  Le  revenu  exigé  des  justices  of  peace 
était  de  40  livres  en  terres  ;  il  est  porté  à  100  livres 
(5  et  18,  George  III).  Les  lords,  flls  ou  héritiers  de  lords, 
fils  aînés  ou  héritiers  de  propriétaires  ayant  600  livres 
de  rente,  sont  qualifiés  sans  aucun  cens  personnel. 
D'après  des  actes  de  George  III,  les  commissaires  de  la 
milice  (deputy  lieutenants)  sont  nommés  par  le  lord  lieu- 
tenant du  comté  parmi  les  personnes  jouissant  au  moins  de 
200  livres  de  rente  en  terres.  Les  officiers  supérieurs  de 
cette  milice  ne  peuvent  être  choisis  que  dans  la  haute  gen- 
trj'  :  le  cens  de  colonel,  par  exemple,  est  de  1000  livres  de 
rente  foncière,  celui  de  lieutenant  colonel  de  600  livres  (1). 
Pareillement  le  droit  de  chasse  au  fusil  qui  était  accordé 
aux  propriétaires  de  10  à  30  livres  de  rente  (loi  de 
Jacques  I"),  est  maintenant  réservé  aux  propriétaires  de 
100  à  150  livres  (loi  de  Charles  II).  Toutes  ces  lois  sont 
autant  de  mesures  de  disqualification  ;  elles  tendent  à  sup- 
primer ou  à  diminuer  l'intérêt  et  les  agréments  attachés  à 
la  possession  d'un  modeste  domaine  rural.  Le  droit  de 
chasse  est  l'un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  rendre 
sensible  et  blessante  la  séparation  des  deux  classes,  fâcheuse 
et  intenable  la  position  des  petits  propriétaires.  Le  cens 
élevé  fixé  par  le  législateur  du  xviir  siècle  en  fait  un  pri- 
vilège exclusif  du  lord  et  du  squire.  Le  yeoman  voit  avec 
ennui  l'un  des  plus  grands  attraits  de  la  vie  rurale  retranché 
de  son  existence  déjà  si  vide;  le  spectacle  de  tous  ces 
gentlemen  rapprochés  dans  la  familiarité  d'un  même  sport 
lui  fait  sentir  plus  cruellement  son  isolement  et  l'infériorité 
de  sa  condition  :  c'est  un  déclassé.  Appauvri  en  outre  par 
la  concurrence  de  la  grande  culture,  dévoré  par  le  gibier 

(1)  La  reconstitution  de  la  milice  sur  cette  base  aristocratique  date 
des  premières  années  du  règne  de  Charles  II  (13,  c.  6-13  et  14,  c.  3-15, 
c.  4).  Cette  base  a  été  restreinte  encore  davantage  au  xviu"'  siècle. 
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qu'il  n'a  pas  le  droit  de  poursuivre,  harcelé,  vexé,  menacé 
de  procès  par  l'intendant  du  squire,  tenté  par  les  hauts 
prix  qu'on  lui  offre  de  sa  terre,  ou  attiré  à  la  ville  par  les 
exemples  de  rapides  fortunes  qui  vont  se  multipliant,  il  cède 
à  tant  de  forces  qui  le  poussent  dans  le  même  sens,  il  se 
défait  de  son  domaine.  Les  haies  tombent  et  les  grands 
parcs  étendent  leur  uniformité  morne  sur  l'emplacement 
de  sa  maison  (1). 

Toute  la  fin  du  xviii*  siècle  voit  ainsi  décroître  la  classe 
mo3'enne  agricole.  Le  dernier  coup  lui  est  porté  par  Water- 
loo. La  guerre  contre  la  Révolution  française  et  Napoléon 
avait  soutenu  pour  un  temps  leyeomen  :  c'était  une  période 
de  prix  très  élevés  pour  les  produits  du  sol  ;  mais  cette  éléva- 
tion même  avait  encouragé  tous  les  propriétaires  ruraux  à 
dépenser,  à  augmenter  leur  train  de  vie,  à  emprunter  pour 
faire  des  avances  à  la  terre.  La  baisse  qui  succède  à  la  paix 
et  qui  s'aggrave  par  l'abolition  du  cours  forcé  prend  au 
dépourvu  la  plupart  des  yeomen  ;  ils  se  trouvent  obérés  et 
vendent  pour  se  liquider.  Les  dernières  années  de  George III 
peuvent  être  considérées  comme  leui*  point  extrême  de 
dépression.  Ce  qui  avait  fairt  la  force  et  le  nerf  de  l'État  au 
moyen  âge,  la  classe  moyenne  rurale,  a  péri. 

Trois  chiffres  suffiront  pour  démontrer  et  résumer  cette 
révolution  agraire.  Aujourd'hui  encore  les  deux  tiers  de 
l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles,  appartiennent  à  10,207  per- 
sonnes; les  deux  tiers  de  l'Ecosse  à  330  personnes,  les  deux 
tiers  de  l'Irlande  à  1,942  personnes  (2). 

(1)  The  south  of  England  is  more  silent  than  any  equally  fertile 
land  in  ail  Europe...  In  that  lovely  land  1  hâve  often  passed  miles 
without  seeing  a  human  being.  (A.  Arnold,  Disc,  sur  «  land  reform  »  7  août 
1885.) 

(2)  Il  n'est  pas  possible  de  suivre  d'année  en  année  la  marche  de  cette 
révolution  agraire,  mais  il  n'est  pas  indifférent  d'en  marquer  exactement 
l'effet  final,  lequel  est  à  son  tour  devenu  cause.  A  la  fin  du  dernier 
siècle,  le  chiffre  courant  et  accepté  pour  le  nombre  des  propriétaires  en 
Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  était  de  200,C00  ;  en  1861,  une  sta- 
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Ou  commence  à  entrevoir  cette  oligarchie  de  proprié- 
taires qui  se  partagent  entre  eux  le  territoire.  On  aperçoit 
cette  suite  continue  de  latifundia  qui  n'est  rompue  par 
aucun  petit  domaine,  et,  sur  cette  immense  surface,  perdues 
comme  des  ilôts  dans  une  mer,  les  villes,  concentrant  de 
plus  en  plus  le  reste  de  la  population  et  de  la  richesse.  Ces 
latifundia,  source  de  son  opulence  et  base  de  son  pouvoir, 
la  gentiy  a  le  souci  très  naturel  d'en  assurer  la  conserva- 
tion indéfinie  dans  la  même  famille  par  la  transmission  in- 
tégrale à  un  seul  de  génération  en  génération.  Le  droit 
d'aînesse  est  la  règle  de  common  law  pour  les  biens  fon- 
ciers dans  les  successions  àb  intestat.  Mais  la  liberté  d'alié- 
ner est  reconnue  au  propriétaire  et  la  liberté  de  tester 

tistique,  légèrement  faite  et  témérairement  interprétée,  donna  crédit  à 
l'allégation  que  le  nombre  des  .propriétaires  était  tombé  de  200,000  à 
environ  30,000.  Cette  dernière  estimation  fut  contestée,  et,  les  éléments 
positifs  d'une  solution  faisant  défaut,  on  s'accorda  pour  in\-iter  le  gou- 
vernement à  ordonner  un  recensement  général.  Les  résultats  de  cette 
opération  furent  livrés  au  public  en  1875.  A  ne  considérer  que  les 
chiffres  bruts,  il  en  ressortait  que  le  sol  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles,  moins  la  capitale,  était  partagé  entre  972,836  propriétaires.  Le  total 
(près  d'un  million)  était  considérable  et  donnait  à  penser  que,  loin  de 
s'être  concentrée  depuis  le  commencement  du  siècle,  la  propriété  foncière 
s'était  extrêmement  divisée  et  morcelée.  Une  analyse  plus  attentive  fit 
voir  que  cette  conclusion  n'était  pas  justifiée. 

On  s'avisa  d'abord  que,  des  personnes  dénombrées,  270,000  seulement 
(chiffre  rond)  détenaient  plus  d'un  acre  et  que,  des  33,013,514  acres  recen- 
sés, la  presque  totalité,  32,862,343  était  répartie  entre  elles.  Il  ne  restait, 
aux  700,000  autres  personnes  portées  sur  les  rôles  que  151,000  acres  à 
partager,  soit  à  peu  près  2/10  d'acre  par  tête.  Il  paraissait  évident  que  des 
lots  si  exigus  ne  pouvaient  pas  être  des  exploitations  agricoles.  Le  doute 
ne  fut  plus  permis  lorsque  le  calcul  montra  que  chaque  acre  de  cette  ca- 
tégorie rapportait  en  moyenne  200  livres  sterling,  alors  que  la  moyenne 
générale  de  revenu  par  acre  était  de  2  livres.  On  avait  évidemment 
affaire,  non  à  des  propriétaires  ruraux,  mais  à  des  propriétaires  de  par- 
celles urbaines  ou  suburbaines,  chèrement  louées.  Toutes  les  villes, 
excepté   Londres,    étaient,   en    effet,    comprises     dans   le   recensement. 
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existe,  sous  une  restriction  partielle  qui  ne  tardera  pas 
à  disparaître.  Au  commencement  du  xvii*  siècle,  la 
loi  laisse  donc  le  domaine  patrimonial  exposé  à  des 
causes  sans  cesse  renaissantes  de  dissolution.  Des  arran- 
gements de  famille,  connus  sous  le  nom  de  «  settlements  » 
suppléent  à  l'insuffisance  de  la  loi.  Au  temps  de  la  Res- 
tauration, ringéniosité  d'un  légiste,  Orlando  Bridgman, 
porte  d'un  seul  coup  ce  procédé  à  sa  perfection  et  toute  la 
haute  gentry  l'adopte  dans  un  intérêt  de  classe.  L'usage  en 
a  subsisté  depuis  lors  avec  une  ténacité  singulière.  Aux 
termes  de  ces  «  settlements,  l'héritier  d'une  terre  renonce 
d'avance  à  la  plénitude  du  droit  de  propriété  qui  doit  lui 
échoir.  Il  accepte  la  position  d'un  grevé  de  substitution  vis- 
Plusieurs  indices  montrèrent  qu'un  décompte  partiel  de  même  nature 
devait  être  appliqué  aux  1 22,000  propriétaires  de  1  à  10  acres;  ils  se 
partageaient  478,679  acres  seulement,  moins  de  4  acres  par  tête.  Il  y 
avait  évidemment  parmi  ces  lots,  de  un  demi  à  4  hectares,  beaucoup  de 
terrains  appliqués  à  un  usage  industriel,  à  des  dépôts  de  marchandises 
des  jardins,  des  pleasure-grounds,  etc.  On  ne  pouvait  à  aucun  titre,  les 
porter  au  compte  de  l'agriculture  et  de  la  vie  rurale.  Le  taux  du  revenu 
décelait  d'ailleurs  le  caractère  demi-urbain  de  ces  propriétés.  La  rente 
totale  en  était  supérieiu-e,  pour  moins  de  500,000  acres,  ■  à  celle  des 
3,317,000  acres  —  ceux-ci  incontestablement  ruraux  —  dont  étaient 
formées  les  propriétés  de  500  à  1,000  acres.  Si  l'on  considère  que  les 
corporations  et  leurs  domaines  doivent  également  être  mis  à  part,  si 
l'on  ajoute  à  ce  retranchement  ceux  que  justifie  le  grand  nombre  des 
doubles  emplois  et  la  confusion  des  fermiers  à  long  baU  avec  les  pro- 
priétaires, on  retombe  sur  un  chifEro  qui  n'excède  pas  150,000  pro- 
priétaires pom-  une  superficie  égale  à  un  peu  moins  du  tiers  de  la  France 
(150,000  kil.  carrés  contre  528,000)  et  pour  une  population  égale  à  700/0  de 
la  population  française  (26,000,000  contre  37  milUons  1/2  en  1881).  C'est 
un  propriétaire  rural  par  kil.  carré  et  par  112  habitants.  Il  est  difficile  de 
discerner  si,  depuis  1830,  le  rapport  des  propriétaires  ruraux  à  la  popu- 
lation totale  a  été  déclinant  ou  se  relevant.  Mais  l'écart  contre  ces  deux 
époques  ne  peut  pas  avoir  été  bien  considérable,  et  l'on  peut  tenir  pour 
acquis  qu'entre  la  fin  du  xvi^  siècle  et  le  premier  tiers  du  xix*^  siècle  la 
proportion  était  tombée  environ  de  6  à  1. 
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à-vis  de  son  fils  aîné,  par  exemple,  qui  est  encore  à  naître. 
En  conséquence,  il  ne  peut  ni  léguer,  ni  aliéner,  ni  hypo- 
théquer, ni  même  louer  pour  plus  longtemps  que  sa  propre 
vie  la  terre  qu'il  est  tenu  de  rendre  intacte  et  libre  au 
substitué.  Voilà,  par  ce  démembrement  de  la  propriété,  le 
latifundium  devenu  en  quelque  sorte  incessible  et  insaisis- 
sable. A  la  vérité,  le  substitué,  lorsque  la  terre  lui  fera  re- 
tour, recouvrera  la  propriété  dans  sa  plénitude  et  pourra 
aliéner  valablement.  Mais  on  fait  en  sorte  de  le  prévenir. 
Pour  le  présent,  il  n'a  droit  à  aucune  partie  du  revenu. 
Lorsqu'il  est  en  âge  d'être  pourvu,  notamment  à  l'époque 
de  son  mariage,  on  le  tente.  On  obtient  facilement  qu'il 
renonce  à  des  avantages  éloignés  en  échange  d'avantages 
présents,  d'une  pension  ou  d'une  dot,  par  exemple,  et  qu'il 
accepte  à  son  tour  la  position  de  grevé  de  substitution  vis- 
à-vis  de  son  fils  né  ou  à  naître.  Ainsi  la  disponibilité  du 
fonds  patrimonial  se  trouve  constamment  reportée  à  la  gé- 
nération suivante  et  ce  fonds  demeure  à  peu  près  incom- 
mutable  entre  les  mains  de  détenteurs  viagers  successifs. 
D'après  les  témoignages  recueillis  dans  une  enquête  parle- 
mentaire, les  propriétés  soumises  au  régime  des  substitu- 
tions et  frappées  en  faitd'inaliénabilité  comprendraient  en- 
core aujourd'hui  plus  des  deux  tiers  du  sol  en  Angleterre 
et  en  Ecosse.  Cet  état  de  choses,  qu'on  le  remarque,  n'est 
pas  l'effet  de  la  loi.  Le  Parlement,  les  tribunaux  surtout 
étaient  hostiles -aux  substitutions  perpétuelles.  Les  derniers 
ont  maintenu  énergiquement  le  principe  que  la  volonté 
d'un  testateur  ne  peut  pas  s'étendre  au  delà  de  la  vie  d'une 
ou  plusieurs  personnes  vivantes,  plus  celle  d'une  personne 
à  naître  jusqu'à  l'âge  de  21  ans.  Sur  cette  substitution  légale 
limitée,  qui  embrasse  environ  80  ans  au  maximum,  un  des- 
sein profond,  conçu  à  la  fin  du  xyiii"  siècle  par  l'esprit  de 
classe  et  servi  par  le  concert  persévérant  des  générations 
successives,  a  greffé  une  substitution  conventionnelle  indé- 
finie, et  on  a  vu  revivre  pratiquement,  en  pleine  période  mo- 
derne, ce  «  de  donis  conditionalibus  »  féodal,  que  tout  le 
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moyen  âge  s'était  montré  si  ingénieux  à  éluder  et  qui  avait 
succombé  définitivement  sous  les  lois  des  Tudors. 

Quelques  hauts  dignitaires  peuvent  dédaigner  les  immu- 
nités civiles  et  fiscales,  les  avantages  d'ordre  économique. 
Les  jouissances  et  les  profits  du  pouvoir  politique  les  ren- 
dent indifférents  à  ces  lucres  d'ordre  inférieur.  Une  classe 
nombreuse  dont  les  chefs  détiennent  le  gouvernement,  se 
refuse  rarement  ces  allégements  de  charges  et  ces  moyens 
de  fortune.  La  gentry  n'a  pas  échappé  à  cette  faiblesse.  En 
France,  l'opinion  courante  depuis  1789,  est  que  l'Angleterre 
a  toujours  été  un  paj-s  de  privilège.  A  ne  regarder  que  la 
pairie  et  à  la  comparer  avec  les  autres  noblesses,  l'assertion 
est  téméraire;  elle  est  justifiée  dans  une  large  mesure,  si 
l'on  considère  la  classe  entière  des  propriétaires  terriens, 
surtout  à  la  fin  du  xviii^  siècle.  Un  indice  remarquable  est 
que  nulle  part  le  régime  des  biens  fonciers  et  celui  des 
biens  mobiliers  ne  se  sont  maintenus  plus  distincts,  plus 
opposés  l'un  à  l'autre,  même  après  que  la  seconde  forme  de 
richesse  s'était  immensément  accrue  et  qu'elle  représentait, 
non  plus  seulement  un  appoint  et  un  excédant  disponible, 
mais  une  portion  intégrante  et  stable  de  tous  les  patri- 
moines. L'intérêt  de  classe  a  prévalu  contre  la  force  des 
choses,  empêché  les  deux  régimes  légaux  de  se  rapprocher, 
et  c'est  la  propriété  foncière  qui  a  gardé  toutes  les  faveurs 
de  la  loi. 

La  partialité  du  législateur  s'est  même  aggravée  au 
xviii^  siècle,  on  pouvait  s'y  attendre.  Jusqu'en  1832,  il  n'a 
pas  cessé  de  protéger  contre  les  attaques,  de  consolider, 
d'augmenter  les  privilèges  civils,  fiscaux,  économiques  de 
la  terre.  Privilèges  civils!  on  a  vu  que  le  droit  d'aînesse 
était  db  intestat  la  règle  pour  les  biens  fonciers,  au  lieu  que 
le  partage  égal  était  la  règle  pour  les  biens  mobiliers.  Les 
strictes  substitutions  du  xviii®  siècle  peuvent  s'appliquer 
aux  deux  natures  de  biens;  mais  elles  visent  surtout  à  ga- 
rantir contre  le  propriétaire  capricieux  ou  prodigue  l'inté- 
grité des  domaines  ruraux.  Sur  les  domaines  substitués,  le 
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créancier  n'a  aucun  droit.  11  n'en  a  guère  da-vantage  sur 
les  domaines  restés  libres;  en  aucun  cas,  il  ne  peut  les  faire 
vendre;  il  ne  peut  que  jouir  d'une  partie  des  fruits  jusqu'à 
extinction  de  la  dette.  Les  privilèges  fiscaux  ne  sont  pas 
moins  notables.  C'est  un  des  griefs  du  parti  radical  qu'à 
l'époque  où  l'on  abolit  les  charges  qui  pesaient  sur  les  te- 
nures  en  chevalerie,  c'est-à-dire  sur  une  certaine  catégorie 
de  propriétés  foncières,  on  ait  eu  recours,  pour  couvrir  la 
perte  du  fisc  royal,  à  des  droits  d'excisé  qui  sont  payés  par 
tout  le  peuple.  L'accusation  n'est  mal  fondée  qu'en  partie. 
Le  traitement  de  faveur  accordé  à  la  terre  a  été  tout  aussi 
évident  à  propos  de  la  Imid  taœ  de  1692.  Cet  impôt  levé 
d'abord  à  des  taux  variables,  finit  par  être  fixé  en  1798  au 
taux  en  apparence  considérable  de  4  shillings  par  livre; 
mais  depuis  l'origine  il  n'a  pas  cessé  d'être  perçu  sur 
la  base  dérisoire  d'une  évaluation  qui  date  du  règne 
d'Edouard  P"".  Les  biens  mobiliers  d'une  succession  sont 
soumis  à  un  droit  dit  de  prol)ate  ou  d'administration  (véri- 
fication et  homologation  du  testament  ou  nomination  d'exé- 
cuteurs judiciaires).  La  terre  en  est  exempte.  En  1780,  Pitt 
établit,  en  sus  du  droit  de  probaie,  un  droit  de  succession. 
A  cette  occasion,  les  biens  fonciers  sont  encore  épargnés; 
la  loi  les  oublie.  Même  en  1853,  quand  cette  exception  tom- 
bera, le  droit  qui  frappe  les  biens  fonciers  sera  calculé 
comme  pour  un  usufruit  viager,  selon  1  âge  de  l'héritier  et 
pourra  être  acquitté  en  8  termes,  de  6  mois  en  6  mois,  tan- 
dis que  pour  les  biens  mobiliers,  il  est  fixé  d'après  la  valeur 
en  capital  et  payable  en  une  fois.  C'est  encore  actuellement 
le  régime  en  vigueur  (1).  En  1880,  M.  Gladstone  estimait 
que  le  fermier  et  le  marchand  acquittent  des  droits  de  suc- 
cession trois  fois  plus  élevés  que  le  propriétaire  terrien. 

Les  privilèges  économiques  n'ont  pas  été  moins  recher- 
chés. Les  propriétaires  fonciers  ont  le  continuel  souci  de 

(1)  (Brodrick,  251).  Le  dernier  budget  de  M.  Childers  avant  la  chute 
du  juinistère  Gladstone  portait  précisément  modification  de  ce  régime. 
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ménager  aux  produits  de  leurs  domaines  de  larges  débou- 
chés et  surtout  de  leur  réserver  le  marché  national  avec 
des  prix  de  faveur,  Les  forêts  sont  dans  leurs  mains.  En 
1750,  ils  s'unissent  aux  tanneurs  pour  interdire  l'entrée  du 
fer  en  barre  importé  des  colonies,  de  peur  qu'on  ne  fonde 
une  moindre  quantité  de  fer  en  Angleterre  et  que  la  con- 
sommation du  bois  ne  fléchisse.  Ils  sont  producteurs  de 
laine;  ils  s'entendent  avec  les  fabricants  de  draps,  frappent 
d'un  droit  d'excisé  les  calicots  imprimés,  les  prohibent  abso- 
lument de  1721  à  1774.  Le  droit  d'excisé,  renouvelé  en  1774 
ne  tombera  qu'en  1831.  Ils  sont  producteurs  de  bétail,  de 
beurre  et  de  fromage.  Immédiatement  après  la  Restauration, 
del6G0  à  1685,  la  loi  défend  d'importer  d'Irlande  de  la  viande 
sur  pied,  de  la  viande  fraîche  et  des  produits  lactés  ;  un  peu 
plus  tard  (1699),  une  autre  loi  décide  que  la  laine  d'Irlande 
ne  pourra  être  importée  qu'en  Angleterre  et  frappe  de  droits 
prohibitifs  les  draps  irlandais.  Ils  sont  producteurs  de  cé- 
réales: en  1682  paraît  le  premier  droit  à  l'importation  ;  en 
1690  la  première  prime  à  l'exportation.  Cette  protection  est 
suspendue  pendant  une  période  de  30  à  35  ans  à  la  fin  du 
siècle.  Elle  reprend  en  1804,  s'aggrave  en  1815,  s'atténue  en 
1822  et  ne  disparaîtra  finalement  qu'en  1846. 

Notre  noblesse,  en  quête  de  pensions  et  de  faveurs,  n'était 
donc  pas  plus  âpre  que  la  gentry  anglaise  en  quête  de  lois 
partiales,  de  ce  qu'elle  appelait  elle-même  une  législation 
de  classe.  Mais  il  y  a  ici  une  contre-partie.  Les  mêmes 
hommes  qui  se  dérobent  aux  charges  nationales  assument 
avec  empressement  toutes  les  charges  locales:  soulagement 
des  pauvres,  administration  de  la  police,  entretien  des 
routes  et  des  ponts^  etc..  On  a  exalté  ce  désintéressement. 
Pour  qui  regarde  les  choses  de  près,  le  fait  cesse  d'être 
surprenant  sans  cesser  d'être  méritoire.  Les  charges  que 
les  propriétaires  supportaient  étaient  d'abord  la  rançon  et 
l'excuse  de  ce  régime  des  latifundia  qui  relirait  la  terre  de 
la  circulation  et  empêchait  le  pauvre  d'avoir  un  foyeràlui; 
elles  étaient  surtout  le  prix  que  la  gentry  payait  pour  être 
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seule  maîtresse  dans  les  localités.  L'expropriation  systéma- 
tique n'avait  laissé  qu'elle  de  solvable  dans  les  campagnes. 
L'État  seul  aurait  pu  alléger  le  fardeau,  mais  c'eût  été  lui 
donner  un  titre  pour  intervenir.  On  n'aurait  pas  pu  refuser 
au  gouvernement  le  droit  de  suivre  les  deniers  publics  pour 
en  vérifier  l'usage,  et  les  services  locaux  seraient  peu  à  peu 
tombés  sous  son  contrôle.  C'est  précisément  ce  qui  tend  à 
se  produire  de  notre  temps.  La  gentry  avait  conjuré  provi- 
soirement le  danger  en  prenant  à  son  compte  toutes  les 
charges.  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  si  les  proprié- 
taires acquittaient  les  taxes  locales,  ils  en  percevaient  et 
recueillaient  eux-mêmes  le  montant;  ils  en  réglaient  l'em- 
ploi souverainement  et  sans  en  rendre  compte.  On  est  plus 
généreux  de  ses  deniers  quand  on  ne  s'en  dessaisit  pas, 
quand  on  ne  les  voit  pas  fuir  et  passer  en  d'autres  mains 
pour  défrayer  un  service  distant  et  mal  défini.  Les  grands 
propriétaires  trouvaient  dans  ces  sacrifices  une  nouvelle 
source  de  prestige,  un  instrument  de  domination,  une  ga- 
rantie contre  l'ingérence  de  l'État, 


VI 


J'ai  montré  ces  cent-cinquante  mille  gentlemen  canton- 
nés dans  leurs  latifundia  indivisibles,  et  maîtres  de  tout  le 
territoire  rural.  Le  droit  civil  les  y  affermit;  le  fisc  les 
épargne;  les  statuts  de  douane  et  d'excisé  protègent  leurs 
produits  contre  la  concurrence.  Il  semble  que  ce  mot 
«  land  »  porte  en  lui  quelque  chose  de  sacré  et  que  les  pri- 
vilèges s'y  attachent  d'eux-mêmes.  Ailleurs,  c'est  le  sang  qui 
les  confère;  ici,  c'est  la  terre  qui  les  attire,  qui  les  fait  tom- 
ber en  quelque  sorte  de  la  main  du  législateur.  Pour  en 
mesurer  toute  l'étendue,  il  faut  se  représenter  le  grand  pro- 
priétaire anglais,  non  pas  seulement  dans  ses  rapports  avec 
les  choses,  mais  dans  ses  relations  avec  les  hommes. 

Qu'aperçoit-on  auprès  de  lui?  Des  agriculteurs!  ce  sont 
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presque  tous  ses  fermiers  :  on  a  yu  que  le  petit  exploitant 
propriétaire  de  son  domaine,  a  été  éliminé.  Ces  fermiers, 
la  législation  des  Tudors,  toujours  paternelle  pour  les 
yeomen,  les  avait  protégés  contre  l'abus  du  privilège  que 
le  droit  commun  attribuait  au  propriétaire  sur  leurs 
meubles  et  leur  cheptel.  (I)  Le  xviir  siècle  aggrave 
contre  eux  les  rigueurs  du  droit  de  saisie.  Vers  1700 
les  baux  à  vie  ou  à  long  terme  étaient  d'usage  courant  en 
Angleterre.  Dans  le  cours  et  à  la  fin  du  siècle  qui  suit,  la 
coucume  s'introduit  d'insérer  dans  les  contrats  une  clause 
qui  permet  de  donner  congé  d'une  année  à  l'autre.  A  la 
place  de  tenanciers  auxquels  dix,  quinze,  vingt  ans  de 
possession  assurée  donnaient  presque  les  sentiments  d'in- 
dépendance du  propriétaire,  on  ne  voit  plus  guère  que  des 
tenanciers  à  volonté,  dont  la  jouissance  précaire  peut  être 
interrompue  par  un  avertissement  signifié  six  mois  d'avance. 
D'excellentes  mœurs  publiques  et  privées  tempèrent  cette 
servitude  du  côté,  du  maître  ;  l'habitude  la  transforme  de 
la  part  du  serviteur,  en  un  devoir  de  conscience  qui  le  lie 
à  la  manière  de  l'allégeance  féodale.  Sous  ces  apparences 
honorables,  ce  n'en  est  pas  moins  la  servitude. 

Au  dessous  du  fermier,  on  distingue  les  travailleurs 
agricoles.  La  création  des  grandes  fermes  et  l'extension 
des  pâturages  diminuent  d'année  en  année  la  demande  de 
bras  dans  les  campagnes.  L'ouvrier  rural,  attiré  par  un 
salaire  plus  élevé,  émigré  dans  les  villes.  Notez  que  les 
hommes  que  cet  exode  entraîne  sont  les  plus  forts,  les 
plus  sains,  les  plus  entreprenants  ;  la  vie  des  champs  ne 
garde  que  les  indolents,  les  incapables,  les  infirmes.  C'est 
une  sélection  à  rebours  en  même  temps  qu'une  diminution. 
Des  conditions  d'existence  plus  diflSciles  font  tomber  plus 
bas  encore  ces  exemplaires  dégradés  de  l'espèce.  Les  riches 
propriétaires,  grands  accapareurs  de  domaines,  se  sont 
rendus  maîtres  de  tout  le  sol  de  la  paroisse  ;  un  acte  d'in- 

(1)  V.  Pollock,  The  land  laws. 
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closure  leur  a  livré  même  le  communal.  L'ouvrier  ne  peut 
plus  garder  le  cottage  et  l'enclos  qu'il  y  occupait  sans  loyer, 
la  vache  que  ses  enfants  y  menaient  paître.  Il  est  le  loca- 
taire du  seigneur,  presque  partout  le  locataire  à  la  semaine. 
De  huit  jours  en  huit  jours^  il  peut  se  trouver  sans  salaire 
et  sans  abri.  Le  plus  souvent  même,  cet  abri  lui  est  refusé. 
Depuis  Charles  II,  les  autorités  locales  ont  droit  d'expulsion 
préalable  contre  tout  survenant  en  quête  de  travail  qu'ils 
jugent  en  passe  de  tomber  à  la  charge  de  la  paroisse.  Mais 
le  propriétaire  veut  être  plus  sûrement  garanti.  Maître  de 
tout  le  sol  paroissial,  il  fait  raser  toutes  les  masures  et 
n'autorise  aucune  construction  nouvelle.  La  paroisse  est 
fermée  (close)  le  nettoyage  (clearance)  et,  en  quelque  sorte, 
le  balayage  de  l'ordure  humaine  est  accompli.  La  campagne 
prend  l'aspect  d'un  parc  tout  en  arbres  et  en  herbages, 
sans  fabriques  à  l'horizon,  tandis  que  les  ouvriers  refoulés 
cherchent  un  abri  dans  la  plus  proche  paroisse  restée 
ouverte.  Ils  s'y  entassent  dans  des  maisons  insalubres  trop 
petites  pour  leur  nombre.  Les  slums  ne  se  rencontrent  pas 
seulement  dans  les  grandes  villes,  ils  sont  la  honte  de  plus 
d'un  village  rural. 

Nous  n'avons  considéré  jusqu'ici  le  gentleman  que  dans 
les  limites  de  son  manoir  ;  il  s'y  est  montré  le  maître  absolu 
des  hommes  et  des  choses.  Sa  domination  n'est  pas  moins 
bien  établie  dans  son  district  ;  sa  suprématie  et  celle  de  ses 
pareils  n'est  pas  moins  bien  assurée  dans  le  comté  ;  enfin, 
la  prépondérance  de  la  classe  entière  n'est  pas  moins 
marquée  dans  le  Parlement  et  dans  l'État.  Près  de  sa  rési- 
dence, il  y  a  des  hameaux,  de  petits  bourgs.  Souvent  le  sol 
et  les  maisons  lui  appartiennent.  Il  est  libre  de  ne  louer 
qu'à  des  gens  selon  son  gré,  d'interdire  les  constructions 
nouvelles,  de  prohiber  en  fait  la  vente  des  liqueurs  fortes, 
de  créer  un  régime  économique  à  part  pour  cette  portion 
du  territoire,  d'y  imposer  sous  peine  d'éviction,  de 
vertus  de  son  choix,  particulièrement  la  tempérance. 
Il  est  maître  de  rendre  vaine  même  la  liberté  des  cultes, 
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en  refusant,  comme  dans  le  pays  de  Galles,  de  céder  uu 
terrain  à  portée  des  habitants  pour  Tèdification  d'une  cta- 
pelle  (1).  Plus  rarement,  c'est  l'emplacement  sur  lequel  une 
grande  ville  s'est  bâtie  qui  est  sa  propriété  à  titre  privé. 
Les  règlements  sur  la  hauteur  et  le  mode  de  construction 
des  maisons  émanent  de  lui  (2),  une  partie  de  la  police 
locale  tombe  nécessairement  à  sa  discrétion.  Dans  les 
paroisses  voisines  de  son  domaine,  parfois  même  dans  les 
paroisses  distantes,  il  y  a  des  pasteurs,  vicaires  ou  desser- 
vants. Une  fois  sur  deux,  en  moyenne,  c'est  le  grand  pro- 
priétaire qui  les  a  nommés.  Ce  droit  lui  est  venu  par  héri- 
tage du  fondateur  originaire  de  l'Église,  à  moins  qu'il  ne 
l'ait  chèrement  acheté  d'un  voisin  ou  du  lord  chancelier. 
Aujourd'hui  sur  13,305  bénéfices  spirituels  que  compte 
l'Angleterre,  il  y  en  a  8,151  qui  appartiennent  à  des  patrons 
laïques.  Ce  sont  autant  de  places  enviées  que  la  gentry  distri- 
bue à  ses  puînés,  à  ses  créatures.  L'influence  delà  religion 
et  du  ministère  pastoral  s'ajoute  ainsi  à  ses  moyens  d'action 
temporels. 

"Le  comté  a  une  milice;  on  a  vu  qu'un  cens  foncier  con- 
sidérable en  réserve  les  hauts  grades  à  la  gentry.  Aux  exer- 
cices et  revues,  elle  retrouve  ses  humbles  voisins,  de  petits 
propriétaires,  s'il  en  subsiste  encore,  des  copyholders, 
des  fermiers,  et  leur  déierence  pour  elle  se  confirme  par 
des  habitudes  d'obéissance  militaire. 

Elle  dispose  enfin  d'un  dernier  instrument  de  domination, 
le  plus  efilcace  et  le  plus  sûr  :  ce  sont  les  pouvoirs  d'admi- 
nistration, de  justice  et  de  police  dévolus  aux  magistrales 
des  comtés.  Le  cens  de  la  magistracy  a  plus  que  doublé 
sous  la  reine  Anne,  et  le  droit  de  présentation  du  lord  lieu- 

(1)  Voir  le  projet  de  loi  :  <  worship  sites  biU  »,  présenté  par 
M.  Broadhurst  (22  mai  1885)  et  écarté  après  un  court  débat.  Le  bill 
avait  pour  but  de  rendre  cette  cession  obligatoire.    * 

(2)  Par  exemple  à  Tynemouth  et  à  Eastbonme,  villes  élevées  sur  des 
terrains  appartenant  au  duc  de  Northumberland  et  au  duc  de  Devonshire. 
Excott.  V.  I,  trad.  p.  50. 
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tenant  (presque  toujours  un  grand  seigneur),  assure  dans 
tous  les  cas  la  préférence  aux  riches  squires.  J'ai  montré 
que  les  attributions  de  ces  fonctionnaires  bénévoles  étaient 
déjà  innombrables  au  siècle  précédent.  Les  besoins  d'une 
société  en  progrès  deviennent  de  plus  en  plus  pressants  et 
divers  ;  ils  provoquent  des  prescriptions  légales  auxquelles 
il  faut  des  gardiens  et  donnent  lieu  à  des  sanctions 
auxquelles  il  faut  des  exécuteurs.  Les  justices  of  peace  sont 
déjà  en  possession  de  ce  double  rôle;  chaque  service  nou- 
veau va  de  lui-même  rejoindre  dans  leurs  mains  les  services 
anciens  de  même  nature.  Je  n'ai  pas  à  parcourir  tout  le 
cercle  de  cette  compétence  ni  à  en  fournir  le  détail  ;  elle 
embrasse  et  réunit,  aux  mains  du  même  agent,  des  portions 
de  tous  les  pouvoirs  que  la  loi  française  s'étudie  à  séparer. 
Non  seulement  l'administrateur  et  le  juge  se  confondent 
dans  le  magistrale  anglais,  mais  tous  nos  fonctionnaires  et 
nos  corps  locaux  :  préfet,  sous-préfet,  conseil  de  préfecture, 
conseil  général,  conseil  d'arrondissement,  juge  de  paix, 
juge  d'instruction,  commissaire  de  police,  maire,  se  re- 
trouvent plus  ou  moins  en  lui  par  telles  ou  telles  de  leurs 
attributions  (1).  Ce  qu'il  est  intéressa)it  de  noter  ici,  c'est  co 
que  le  xviii*  siècle  a  pu  lui  apporter  de  sujets  d'activité,  de 
moyens  d'influence,  ce  qu'il  a  acquis  alors  d'indépendance 
et  d'efficacité  dans  l'exercice  de  son  mandat. 

Dès  le  premier  regard,  je  vois  que  cette  activité,  naguère 
incomplète  et  incohérente,  a  été  étendue  en  surface,  orga- 
nisée en  S3'stème,  ordonnée  en  hiérarchie.  Auparavant  il  y 
avait  le  magistrate  qui  juge  seul,  les  petites  sessions  de  dis- 
trict, les  sessions  trimestrielles  de  comté.  Maintenant  il  y 
a,  en  outre,  des  sessions  spéciales  qui  se  tiennent  périodi- 
quement pour  un  certain  ordre  d'affaires  administratives  : 

(1)  J'ai  entrepris  ailleurs  de  les   montrer  dans   l'activité  multiple  de 
leur  rôle  local.  Je  rappelle  seulement  ici  les  conditions  singulières  d'arbi- 
traire et  d'irresponsabilité   dans  lesquelles  ils   exercent  leurs  pouvoirs,        ■ 
Annales  de  l'École  des  sciences  politiques,  1. 1,  p.  179. 
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nomination  des   fonctionnaires  paroissiaux,  concession  de 
cabarets,  contentieux  de  la  voirie,  etc.  Auparavant  les  cours 
royales  recevaient  les  appels.  Maintenant  les  sessions  tri- 
mestrielles  deviennent  la  juridiction  ordinaire   de  second 
degré,  et  presque  toujours  la  juridiction  finale  pour  les 
affaires  susceptibles  d'appels,  jugées  dans  les  sessions  plus 
étroitement  locales.   On  en  appelle  des   magistrates  aux 
magistrates  eux-mêmes.  La  procédure  de  ces  tribunaux  et 
leur    composition   ne  sont  pas  moins   dignes  d'attention. 
Au  xviii*  siècle  la  justice  sommaire,  sans  le  concours  du 
jury,  prend  une  extension  considérable.  C'est  la  procédure 
courante,  dans  les  cas  où  le  magistrate  juge  seul  et  dans  les 
petites  sessions.  Ainsi,  pour  un   nombre  croissant  de  menus 
délits  et  de  petites  affaires,  la  garantie  traditionnelle  de  la 
bonne  justice  est  écartée.  On  tient  bien  plus  sûrement  la 
population   d'un  district  par  cette  juridiction   quotidienne 
et  multiple  que  par  la  haute  juridiction  criminelle.   La 
gentry  exerce  la  première  avec  tout  l'arbitraire  patriarcal. 
Le  fait  est  d'autant  plus  grave  qu'une  autre  garantie  très 
efficace    a   disparu    pratiquement    dans    les    sessions    où 
plusieurs  magistrates  siègent  ensemble.  Avant  le  xviii^  siècle 
plusieurs  jurisconsultes  étaient  toujours  compris  nomina- 
tivement et  désignés  à  part  dans  la  commission  des  magis- 
trates de  comté  ;  en    toute   affaire,    l'un  d'eux  devait  être 
présent  à  côté   de  ses   collègues  qualifiés  par  leur  seule 
richesse  territoriale.  Au  xviii^  siècle,  cette  règle  n'est  plus 
observée.  L'élément  capacitaire  et  professionnel  est  écarté  ; 
il  emporte  avec  lui  le  dernier  et  chétif  tempérament  que 
pouvaient  encore  rencontrer  l'esprit  et  les  intérêts  de  classe. 
Ainsi,  dans  d'innombrables  causes,  le  jury  n'est  plus  là  pour 
assurer  l'impartiale  appréciation  du  fait;   le  jurisconsulte 
de   profession  n'est  plus    là  pour    assurer    l'application 
éclairée  de  la  loi.  Il  semble  que,   par  compensation,   les 
droits  d'appel  et  d'évocation  devant  la  juridiction  supérieure 
aient  dû  être  développés  avec  un   soin    jaloux.   C'est  le 
contraire  qui  se  produit  au  xvin"  siècle.  Jusqu'à  Charles  II, 

24. 
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la  procédure  du  certiorari,  qui  a  pour  effet  de  dessaisir  les 
tribunaux  des  justices  ofpeace  et  de  transférer  l'affaire 
aux  cours  royales,  était  restée  applicable  à  tous  les  cas. 
En  1672,  cette  garantie  est  supprimée  pour  certaines 
matières  d'impôts;  plus  tard  on  la  délaisse  pour  presque 
toutes  les  questions  de  voirie.  En  même  temps  l'évocation 
est  rendue  plus  difficile  :  on  exige  de  fortes  cautions  judi- 
ciaires ;  on  multiplie  les  formalités  (5.  Geo  II.  ch.  xix).  Dans 
la  majorité  des  lois  postérieures,  la  clause  qui  exempte  du 
certiorari  est,  pour  ainsi  dire,  de  style.  La  règle  paraît 
être  que  le  jugement  des  sessions  trimestrielles  doit  être 
final  toutes  les  fois  que  des  droits  fonciers  ou  l'ordre  public 
ne  sont  pas  engagés  dans  l'affaire.  C'est  pratiquement  le 
pouvoir  discrétionnaire  appliqué  à  des  cas  où  le  juge,  par 
son  propre  intérêt  ou  par  celui  de  sa  classe,  a  des  chances 
d'être  prévenu  et  partial. 

Notez  enfin  que  les  magistrates  sont  protégés  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  par  une  série  de  lois  équivalentes 
par  Teffet,  sinon  comparables  en  substance,  à  l'article  75  de 
notre  Constitution  de  l'an  VIII.  A  la  différence  de  nos  fonc- 
tionnaires, ils  peuvent  être  librement  attaqués  pour  négli- 
gence ou  faute  lourde  —  c'e^t  le  principe  anglais  —  mais 
l'action  est  prescrite  par  six  mois;  il  leur  suffit  d'exciper 
de  leur  bonne  foi  pour  être  renvoyés  des  fins  de  la  plainte, 
et  cette  même  bonne  foi  les  exempte  de  toute  responsa- 
bilité pour  les  irrégularités  de  la  procédure. 

En  matière  civile  et  criminelle,  devant  les  grands  tribu- 
naux, l'Angleterre  est  de  longue  date  en  avant  de  tous 
les  autres  peuples  de  l'Europe  ;  les  antiques  garanties  de  la 
propriété  et  de  la  liberté  (Haheas  corpus,  jury,  instruction 
à  découvert),  subsistent.  L'esprit  public  le  maintient  avec 
énergie.  En  matière  administrative  et  de  police,  c'est-à- 
dire  dans  des  affaires  dont  l'intérêt  moindre  ne  soutient  pas 
la  vigilance  de  l'opinion,  une  seule  phrase  rend  exactement 
la  position  des  justices  of  peace  dans  les  comtés  :  Varbi- 
traire  couvert  par  fimpunUé. 
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Il  est  surprenant  que  ce  régime  ait  été  si  longtemps 
toléré  ;  il  est  plus  surprenant  que  toutes  les  classes  se 
soient  trouvées  d'accord  pour  s'en  louer.  A  la  vérité,  les 
voix  ne  se  font  pas  toutes  entendre  de  l'histoire;  les  vic- 
torieux et  les  forts  sont  volontiers  communicatifs  ;  par 
prudence  ou  par  découragement,  les  opprimés  restent 
souvent  silencieux.  Il  faudrait  réveiller  les  mânes  de 
maint  pauvre  hère  endormi  dans  les  cimetières  de  village, 
pour  se  prononcer  d'après  des  témoignages  décisifs  et  avec 
une  pleine  certitude.  Cette  réserve  atténue,  mais  ne  détruit 
pas  la  puissante  présomption  que  tant  d'approbations  con- 
cordantes ont  créée  en  faveur  du  gouvernement  de  la 
gentry.  L'unanimité  de  ceux  dont  le  jugement  est  venu 
jusqu'à  nous  honore  hautement  le  caractère  de  la  classe 
supérieure  en  Angleterre.  Toutefois^  pour  être  inofïensif, 
l'arbitraire  n'en  est  pas  moins  l'arbitraire  :  «  Mon  père,  dit 
M.  Millbank  dans  un  roman  de  Disraeli,  m'a  souvent 
raconté  que  de  son  temps,  le  déplaisir  d'un  lord  était  la 
mort  d'un  homme  ».  Le  lord  n'usait  peut-être  pas  de  ce 
pouvoir  exorbitant  ;  mais,  sans  qu'il  en  usât  et  même  au 
repos,  ce  pouvoir  devait  se  faire  sentir  et  peser  lourdement 
sur  les  volontés. 

Les  raagistrates  des  comtés  ne  rencontrent  donc  pas  de 
contrôle  au-dessus  d'eux.  Le  législateur  a  un  parti  pris  de 
confiance  dans  leur  intégrité  et  l'État  s'est  désarmé  lui- 
même.  Ils  ne  rencontrent  pas  non  plus  au-dessous  d'eux  de 
limites  à  leur  pouvoir.  L'autonomie  communale  a  été 
ruinée;  la  paroisse  est  étroitement  soumise  à  leur  tutelle. 
C'est  là  peut-être  le  fait  le  plus  considérable  de  la  Révolu- 
tion oligarchique  accomplie  au  xviii*  siècle.  Le  déclin  du 
self-government  paroissial  peut  être  suivi  d'année  en 
année.  De  longue  date,  chaque  localité  choisissait  elle- 
même  son  constable,  ses  inspecteurs  de  la  voirie.  Les  ins- 
pecteurs des  pauvres  étaient  nommés  par  les  magistrates, 
mais  sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  la  paroisse. 
Par  ces  inspecteurs  étaient  octroyés  les   secours  aux  indi- 
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geiits  ;  par  eux  était  répartie  la  taxe  des  pauvres  entre  les 
contribuables.  Les  justices  ofpeace  ne  pouvaient  qu'annuler 
une  taxation  illégale.  Il  appartenait  ainsi  à  chaque  paroisse 
de  déterminer  ses  charges  et  de  réunir  des  ressources 
par  l'organe  de  ses  propres  fonctionnaires.  A  la  fin  du 
XVIII*  siècle,  la  plus  grande  partie  de  ces  prérogatives  et  de 
ces  franchises  a  péri.  Ce  sont  les  magistrates  qui  nomment 
les  constables.  A  partir  de  1691,  aucune  assistance  ne  doit 
être  accordée  aux  indigents  que  par  l'autorité  d'un  magis- 
trate,  ou  sur  l'ordre  des  sessions  trimestrielles  ;  l'inspec- 
teur des  pauvres  ne  peut  plus  rien  à  lui  seul.  Pendant 
tout  le  XYiii^  siècle,  les  magis,trates  abusent  de  cette  loi  et 
prodiguent  les  secours  à  quiconque  se  présente  et  les  prie. 
A  partir  de  1801,  ils  peuvent  non  plus  seulement  mettre  à 
néant  une  taxation  irrégulière,  mais  l'amender  et  modifier 
eux-mêmes  les  noms  des  personnes  imposées,  le  montant 
des  sommes  à  paj^er.  Dès  cette  époque,  la  taxe  des  pauvres 
tend  à  devenir  le  type  et  la  base  commune  de  tous  les 
impôts  directs.  Le  droit  de  la  remanier  est  donc  de  grande 
conséquence.  Etrange  contradiction  aux  principes  les  mieux 
établis  par  la  coutume,  les  plus  ombrageusement  gardés 
par  l'esprit  public  !  Il  dépend  de  ces  personnages  non  élus, 
qui  n'auront  de  compte  à  rendre  à  aucun  intéressé,  d'aug- 
menter indéfiniment  les  dépenses  que  devra  supporter  la 
paroisse  et  de  fixer  à  chaque  occupant  de  maison  sa  part 
du  fardeau  que  leur  charité  inconsidérée  a  pu  librement 
alourdir. 

Tant  de  spoliations  laissaient  après  tout  subsister  la 
paroisse  ;  il  restait  à  l'annuler  sans  faire  l'effort  de  la 
détruire  légalement,  à  énerver  en  elle  le  principe  d'une 
vie  locale  distincte.  En  1782,  les  justices  of  peace  sont 
autorisés  à  réunir  plusieurs  paroisses  et  à  les  faire  contri- 
buer ensemble  pour  l'entretien  de  leurs  pauvres.  Ces 
unions  embrassent  bientôt  une  partie  considérable  du 
royaume.  Chacune  est  administrée  par  un  comité  de  guar- 
dians   (tuteurs)    et   chaque  comité  est  surveillé    par   des 
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vîsitors  (inspecteurs),  les  uns  et  les  autres  nommés  par  les 
justices  ofpeace,  les  derniers  choisis  en  général  dans  la 
classe  où  se  recrutent  \es  justices  eux-mêmes.  Dès  la  fin  du 
dernier  siècle,  le  service  des  pauvres,  qui  avait  été  la  raison 
d'être  et  le  moteur  de  toute  l'organisation  paroissiale,  tend 
à  se  rattacher  à  un  district  plus  étendu.  Plus  tard,  lorsqu'il 
s'agira  d'organiser  d'autres  services,  entretien  des  routes, 
hygiène,  etc.,  on  s'adressera  pareillement  à  des  circons- 
criptions plus  larges  que  les  paroisses.  Ces  circonscriptions 
sont  aujourd'hui  le  cadre  de  toute  vie  administrative  (1),  le 
lieu  préparé  de  toute  activité  publique  nouvelle.  La 
paroisse  voit  de  plus  en  plus  fuir  devant  elle,  tout  but 
collectif,  toute  occasion  d'un  effort  suivi  et  concerié.  Peut- 
être  ces  petites  communautés,  dépeuplées  de  yeomen  par 
le  régime  des  latifundia,  manquaient-elles  du  personnel 
apte  à  remplir  correctement  les  fonctions  locales.  C'était 
une  raison  et  une  excuse  pour  transférer  ces  fonctions  a 
des  districts  plus  vastes,  où  les  capacités  requises  sont  en 
plus  grand  nombre.  Mais,  d'autre  part,  ce  déplacement  a 
dû  achever  la  ruine  de  l'autonomie  locale  et  accélérer 
d'autant  plus  l'exode  des  meilleurs  représentants  de  la 
yeoraanry  inférieure,  privés  de  l'intérêt  qui  s'attache  à 
l'activité  libre  et  à  la  responsabilité.  Ainsi  ont  été  éliminés 
les  derniers  restes  de  ces  petites  et  vigoureuses  dérao- 
crati<3s  que  les  Tudors  avaient  organisées.  Le  xviir  siècle  a 
éteint  et  fermé  ces  innombrables  fo3'ers  d'esprit  civique,  où 
s'entretenait  une  classe  d'hommes  qui  avait  fourni 
longtemps  l'un  des  éléments  les  plus  vivaces  de  la  société 
anglaise.  Quand  le  xix'  siècle  s'ouvre,  ce  n'est  plus  le  self- 
government  populaire  des  paroisses,  c'est  le  self-governraent 
aristocratique  des  comtés  qui  perpétue  le  nom  et  la  tradi- 
tion de  la  liberté  locale.  Les  franchises  communales  se  sont 
tournées    en   privilèges  de    classes,    une  oligarchie   s'est 

(1)  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  l'instruction  primaire  et  pour  le  ser- 
vice de  voirie,  services  assez  généralement  localisés  dans  la  paroisse. 
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assujetti  et   gouverne  despotiquemenf  toute  l'Angleterre 
rurale. 

Un  privilège  suprême  a  servi  à  établir  et  garde  tous  ces 
privilèges  subordonnés.  La  haute  classe  rurale  est  seule  ou 
presque  seule  représentée  au  Parlement  ;  elle  y  dispose  de 
la  loi.  Les  autres  classes  n'y  obtiennent  aucun  avantage 
que  par  sa  condescendance.  La  Chambre  des  lords  est 
composée  presque  uniquement  de  propriétaires  terriens. 
Un  large  revenu  foncier  est  la  première  con^lition  exigée 
des  pairs  ;  leur  patente  n'est  guère  accordée  qu'à  ce  prix. 
La  Chambre  basse  se  recrute  presque  uniquement  dans  la 
gentry  ;  les  membres  de  cette  classe  y  sont  seuls  éligibles  (1). 
Un  grand  nombre  de  petits  bourgs  électoraux,  ceux  qu'on 
appelle  bourgs  de  poche,  lui  appartiennent;  elle  y  est 
propriétaire  du  sol  et  des  maisons.  Les  habitants  qu'elle  y 
souffre  votent  à  sa  volonté,  sur  un  signe  de  ses  intendants. 
Elle  lègue,  vend,  échange  avec  ses  pareils,  ces  parts  d'in- 
térêt dans  le  gouvernement.  Elle  est  en  mesure  d'acheter 
les  corporations  vénales  des  vieilles  cités.  Les  grands 
centres  pleins  de  vie  et  d'orgueil  que  l'industrie  manufac- 
turière vient  de  créer  pourraient  être  tentés  d'élire  des 
hommes  à  eux,  des  hommes  nouveaux  ;  mais  ils  n'ont  pas 
de  représentation  propre  au  Parlement.  L'aristocratie 
terrienne  reste  donc  sans  opposant  dans  les  deux  Chambres 
et  dans  le  Gouvernement.  Les  partis  politiques  se  forment 
par  une  division  intérieure  de  cette  classe  toute  puissante. 
Au  commencement  du  xix''  siècle,  487  membres  sur  658  sont 
nommés  virtuellement  par  des  lords  et  de  riches  squires. 
Après  1832  et  avant  1867,  Sanford  compte  110  membres  de 
la  Chambre  des  Communes  appartenant   aux  31  grandes 

(1)  Même  aujourd'hui,  aucune  fortune,  si  grande  qu'elle  soit,  aucun 
cens  à  l'income  tax  ne  confère  le  droit  de  suffrage  ;  la  qualification  de 
l'électeur  repose  uniquement  sur  la  possession  ou  l'occupation  de  la  terre 
ou  d'une  maison.  C'est  un  véritable  déclassement  de  la  propriété  mobi- 
lière. 
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familles  qu'il  inscrit  dans  son  livre  d'or.  Ces  31  familles 
pesaient  dans  la  balance  politique  autant  que  Londres  et 
les  40  villes  qui  viennent  après  Londres,  autant  que 
l'Irlande,  deux  fois  autant  que  l'Ecosse.  Cette  même  classe 
forme  naturellement  le  gouvernement  qui  dépend  des 
Chambres  et  occupe  les  fonctions  publiques  qui  dépendent 
du  gouvernement.  Dans  l'administration  présidée  par 
M.  Pitt,  en  1783,  tous  les  collègues  du  premier  ministre 
étaient  des  pairs  et  lui  même  était  fils  de  pair.  Les  ambas- 
sades, les  hauts  grades  dans  l'armée,  le  gouvernement  des 
colonies,  les  dignités  et  les  riches  bénéfices  ecclésiastiques, 
tous  les  avantages  dont  l'autorité  dispose,  se  distribuent 
entre  les  membres  de  l'aristocratie  rurale  et  deviennent 
entre  ses  mains,  de  nouveaux  moyens  d'action.  Les  partis 
alternant  au  pouvoir,  gentlemen  whigs  et  tories  finissent 
égale;nent  par  obtenir  leurpart  de  curée.  Les  autres  classes 
attendent  en  vain  leur  tour  ;  il  n'y  a  pas  de  jour  ni  de  lots 
pour  elles.  Si  jamais  une  classe  a  été  privilégiée,  c'est  bien 
la  haute  gentrj- anglaise  au  xviii*  siècle.  Elle  forme  à  elle 
seule  le  popuius  anglicus,  naturellement  désigné  pour  les 
magistratures  publiques  et  les  honneurs,  par  opposition  au 
reste,  à  la  p/ebs  qui  n'y  est  admise  qu'exceptionnellement, 
après  un  stage  plus  ou  moins  prolongé  dans  les  cadres 
même  de  la  gentry. 


VII 


Tandis  que  la  gentry  rurale  assied  comme  pour  l'éternité 
sa  domination  sur  les  hommes  et  les  choses,  un  événement 
s'accomplit  à  côté  d'elle,  qui  commence  par  servir  ses  des- 
seins, par  aider  au  succès  de  ses  démarches,  mais  qui  bientôt 
après  les  contrarie  et  qui  finira  par  ruiner  son  œuvre,  au 
moment  même  où  cette  œuvre  parait  consommée  et  indes- 
tructible. C'est  la  naissance  et  le  développement  de  la  grande 
industrie  mécanique.  J'ai  essayé  de  montrer  que  l'Angle- 


370       ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

terre  est  entrée  plus  tard  qu'on  ne  l'a  cru,  et  non  sans  hé- 
sitation, dans  la  voie  économique  où  elle  marche  aujourd'hui 
la  première.  Dès  la  fin  du  xvii^  siècle,  plusieurs  conditions 
d'un  progrès  industriel  régulier  paraissent  réunies.  L'année 
1700  trouve  les  Anglais  en  possession  d'une  marine  de  com- 
merce puissante,  suscitée  par  l'acte  de  navigation.  Ils  dis- 
posent d'un  large  marché  colonial  où  ils  peuvent  puiser 
largement  des  matières  premières;  ils  y  écoulent  par  privi- 
lège les  marchandises  manufacturées  de  la  métropole.  L'in- 
dustrie a  donc,  dès  cette  époque,  de  vastes  débouchés;  elle 
est  invitée  et  comme  excitée  à  produire.  Plusieurs  institu- 
tions, instruments  nécessaires  et  signes  certains  d'une  pro- 
duction active,  ont  déjà  paru.  La  poste  aux  lettres  fonc- 
tionne; la  Banque  d'Angleterre  a  été  fondée  en  1594.  La 
même  année  a  commencé,  avec  la  dette  perpétuelle,  la  fa- 
culté d'entreprendre  des  œuvres  publiques  fécondes  et  de 
longue  portée,  sans  surcharger  le  présent;  l'horizon  de  la 
prévoj'ance  et  de  la  confiance  s'est  étendu  pour  l'État  et 
pour  les  particuliers.  Une  refonte  des  monnaies  vient  d'être 
opérée  selon  les  vrais  principes  économiques.  Des  associa- 
tions de  capitaux  ont  éié  formées;  les  compagnies  de  com- 
merce se  multiplient  et  lancent  leurs  vaisseaux  sur  toutes 
les  mers.  Le  pays  a  déjà  ressenti  la  fièvre  des  grandes  spé- 
culations, cédé  à  l'entraînement  des  grandes  aventures. 
Toutefois,  ces  circonstances  propices  et  ces  stimulants  ne 
réussissent  qu'àanimer,  sans  l'exalter,  l'activité  industrielle, 
et  leurs  effets  ne  vont  pas  jusqu'à  modifier  sensiblement 
l'équilibre  des  différentes  forces  économiques.  J'en  ai  cité 
plusieurs  preuves;  en  voici  une  qui  les  résume.  Le  dévelop- 
pement rapide  de  la  richesse  industrielle  a  en  général  pour 
effet  un  entrain  et  une  confiance  qui  se  traduisent  par  un 
accroissement  de  la  natalité.  Or,  la  population  de  l'Angle- 
terre et  du  pays  de  Galles,  d'après  le  calcul  le  plus  favo- 
rable ne  s'est  élevée  que  de  5,134,516  à  6,039,084  entre  1700 
et  1750,  c'est-à-dire  qu'elle  a  gagné  moins  d'un  million 
d'âmes  en  50  ans,  de  17  à  18  0/0  du  nombre  initial.  C'est 
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exactement  le  chètif  taux  d'accroissement  de  la  France  ac- 
tuelle (1831  à  1881). 

L'ignorance  des  vrais  principes  économiques,  la  sécurité 
indolente  qu'entretient  la  protection,  le  peu  d'avancement 
de  la  science  et  des  procédés  qu'elle  fournit  à  l'industrie 
étaient  alors  comme  autant  d'obstacles  au  progrès.  Après 
1750,  et  coup  sur  coup,  s'accomplissent  six  grandes  décou- 
venes  qui  sont  destinées  à  transformer  les  conditions  du 
travail.  En  1769,  Arkwright  invente  son  «  water  frame  »  ;  en 
1770  Hargreaves,  sa  «  spinning  jenny  »,  en  1776  Crompton 
sa  «  mule  »,  en  1792  Kelly  sa  «  self  acting  mule  ».  Ces  in- 
ventions trouvent  un  multiplicateur  dans  la  «  machine  à 
vapeur  »  qui,  brevetée  par  Watt  en  1769,  est  appliquée  en 
1785  à  l'industrie  du  coton,  l'année  même  où  Cartwright 
construit  son  «  power  loom  ».  Ces  perfectionnements  ne 
donneront  tous  leurs  résultats  que  dans  notre  siècle.  Le 
brevet  d'Arkwriglit  tombe  dans  le  domaine  public  vers  1790 
Le  power  loom  de  Cartwright  ne  sera  appliqué  sur  une 
grande  échelle  qu'en  1815,  et  la  self  acting  mule  qu'en  1825, 
après  le  perfectionnement  de  Roberts. 

D'autre  part  la  fonte  au  charbon  de  terre  a  été  trouvée 
entre  1740  et  1750  et  les  soufflets  mus  par  la  vapeur  en  1785. 
La  fabrication  du  fer  et  l'exploitation  des  mines  s'étendent 
rapidement.  De  nouvelles  voies  de  communication  se  créent 
pour  l'écoulement  de  ces  marchandises.  En  1777  le  grand 
Trunk  canal  entre  le  Trent  et  la  Mersey  est  terminé;  HuU 
et  Liverpool  sont  unis  entre  eux  et  avec  Bristol  par  un  autre 
canal.  En  1792  une  voie  d'eau  de  90  milles  de  long  est  éta- 
blie entre  Londres  et  les  villes  du  Nord  par  Oxford.  En  1810, 
la  canalisation  est  presque  au  complet.  Les  routes  de  terre 
se  multiplient  dans  une  proportion  plus  grande  encore  et 
sont  entretenues  avec  soin.  Les  chemins  de  fer  ne  paraîtront 
que  plus  tard  et  leur  action  ne  se  fera  sentir  qu'après  le 
premier  tiers  de  notre  siècle.  Mais  en  somme,  dès  1780,  la 
révolution  industrielle  est  en  cours. 
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Les  effets  ne  se  font  pas  attendre.  Tout,  même  la  subsis- 
tance et  l'effort  de  l'homme,  se  résout  en  une  production 
de  calorique  et  peut  s'évaluer  en  kilogrammètres.  On  a  cal- 
culé que  le  rendement  annuel  des  mines  de  houille  seules, 
converti  en  travail,  s'exprime  par  le  même  chiffre  que  le 
produit  de  18  millions  d'hectares  employés  à  nourrir  des 
chevaux  ou  de  126  millions  d'heclares  employés  â  nourrir  des 
ouvriers.  C'est  donc  comme  un  nouveau  territoire,  immense  et 
prodigieusement  fertile,  qui  s'ouvre  à  côté  de  l'ancien.  Cette 
perspective  stimule  et  provoque  la  natalité.  On  a  vu  que  la 
population  ne  s'était  accrue  que  d'environ  1/6^  dans  les 
50  premières  années  du  xviir  siècle,  elle  augmente  de  plus 
de  moitié  de  1750  à  1800,  de  près  de  90  0/0  de  1800  à  1850  et 
de  plus  de  50  0/0  dans  les  trente  années  qui  suivent.  A  dater 
du  commencement  du  siècle  la  population  agricole  est  sta- 
tionnaire  ou  décroît.  Tous  ces  prodigieux  excédents  que 
révèlent  les  recensements  décennaux  appartiennent  donc  à 
la  population  industrielle  et  commerciale.  Un  peu  après 
1860,  les  deux  masses  seront  entre  elles  comme  1  est  à  2,675 
et  les  valeurs  qu'elles  créent  se  chiffreront  respectivement 
par  3,500  et  5,800  millions  de  francs.  L'équilibre  était  rompu 
bien  avant,  probablement  depuis  le  commencement  du 
siècle.  Cette  multitude  d'êtres  humains  se  présente  dès 
l'origine  comme  une  seconde  nation  précipitamment  et  ar- 
tificiellement éclose  à  la  chaleur  de  ces  fournaises  partout 
allumées.  Elle  ne  se  mêle  pas  intimement  à  l'autre  et  ne  se 
répartit  pas  également  sur  le  territoire.  Elle  s'établit  sur- 
tout dans  les  espaces  vides,  autour  des  nouveaux  centres 
miniers,  ou  dans  de  petits  bourgs  qui  ne  figurent  pas  dans 
les  fastes  antiques  de  la  vie  municipale  et  qui  ne  sont  pas 
encore  comptés  dans  l'état  de  situation  économique  du 
pays.  C'est  le  Nord,  à  peine  peuplé  jusqu'alors,  qui  aie 
profit  presque  entier  de  l'augmentation.  En  1700,  les  dix 
comtés  classés  les  premiers  pour  la  densité^  de  leur  popula- 
tion, en  dehors  des  comtés  métropolitains,  étaient  tous  au 
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sud  de  la  latitude  de  Birmingham.  En  1750,  sur  les  dix,  il  y 
en  a  quatre  au  nord  de  cette  latitude  ;  il  n'y  en  a  pas'aujour- 
d'hui  moins  de  six. 

C'est  surtout  la  vie  urbaine  qui  gagne  par  cet  afflux 
d'hommes.  Londres  était  en  1680  la  seule  grande  agglomé- 
ration du  roj-aume.  D'autres  grandes  villes  s'élèvent  main- 
tenant qui  «  croissent  comme  la  flamme  et  ne  cessent  de 
tendre  vers  un  abîme  de  grandeur.  »  Ce  ne  sont  pas  les 
vieilles  cités  historiques,  Bristol,  Norwich,  York,  Exeter; 
celles-ci  s'étendent,  mais  lentement.  C'est  Liverpool,qui,  de 
4,000  habitants  en  1685,  s'élève  à  40,000  en  1760,  à  552,425  en 
1881,  Manchester,  qui  passe  par  les  chiffres  de  6,000  habi- 
tants en  1085,  40  à  45,0  iO  en  1760,  95,000  en  180L  393,676  en 
1881,  Birmingham  et  Sheffield  qui,  moins  peuplés  que  Man- 
chester en  1685,  approchent  du  chiffre  de  30,00()  habitants 
en  1760,  atteignent  respectivement  74,000  et  46,000  en  1801 
et  sont  aujourd'hui  à  400,000  et  285,000.  Les  noms  de  ces 
villes  étaient  peu  connus  ou  sans  retentissement  au 
xvi"  siècle.  C'est  donc  comme  une  Angleterre  nouvelle  qui 
s'ajoute  à  l'ancienne,  je  dirais  volontiers  comme  une  con- 
trée soulevée,  qui  émerge  et  adhère  par  les  bords  au  vieux 
continent.  Les  générations  hâtives  qui  cherchent  de  l'es- 
pace s'y  jettent  comme  sur  un  sol  vierge  et  créent  de  rien 
pour  ainsi  dire  leur  propre  milieu,  étranger  aux  traditions 
et  aux  idées  qui  régnent  dans  les  campagnes  et  dans  les 
centres  plus  anciens.  Les  conditions  même  du  travail  ag- 
gravent cette  diff'érence.  J'ai  montré  que  l'industrie,  dans 
son  premier  développement  de  date  moderne,  était  sortie 
des  villes  à  corporations,  s'était  établie  dans  le  plat  pays  et 
qu'elle  y  était  associée  à  la  culture  du  sol,  à  la  vie  de  famille, 
à  plus  d'une  habitude  patriarcale.  Le  tisserand  était  alors 
propriétaire  de  son  métier.  Lorsque  le  perfectionnement 
des  agents  mécaniques  s'est  complété,  la  nécessité  de  grou- 
per les  ouvriers  dans  le  voisinage  du  moteur  met  fin  à  cet 
état  transitoire,  à  ces  formes  mixtes  d'activité.  Les  cam- 
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pagnes  se  vident  de  tout  élément  non  rural.  Le  régime  de 
la  grande  manufacture  urbaine  paraît  avec  tous  ses  carac- 
tères :  concentration  des  capitaux,  division  du  travail,  en- 
tassement et  promiscuité  qui  rapprochent  les  corps  sans 
unir  les  âmes,  séparation  tranchée  du  patron  et  de  l'ouvrier, 
et,  par  contre,  fusion  en  un  seul  être  de  l'homme  et  de  l'en- 
gin, en  sorte  que  le  travailleur  n'est  plus  le  maître  d'un 
métier  qu'il  met  lui-même  en  mouvement,  mais  le  serviteur 
aux  gestes  comptés,  au  regard  inquiet  ou  stupide,  d'une 
machine  à  laquelle  la  vapeur  imprime  son  rhythme  brutal. 
Les  yeux  même  avertissent  qu'on  pénètre  ici  dans  un  monde 
nouveau.  Sir  Robert  Peel  disait  que  les  progrès  de  la  méca- 
nique avaient  créé  «  une  race  d'hommes  supplémentaire  ». 
C'est  bien  en  effet  comme  une  autre  race  qui  entre  en  scène 
avec  des  instincts,  des  passions,  des  souffrances,  des  griefs, 
des  idées,  des  coutumes,  des  lois  qui  lui  sont  propres.  Il  y  a 
désormais  deux  peuples  distincts  en  Angleterre,  ces  deux 
peuples  que  Disraeli  et  Mrs  Gaskell  ont  mis  en  présence  ou 
en  regard  dans  Sijhil  et  dans  Noy^d  et  Sud  et  le  dernier 
venu  va  croi&sant  si  rapidement  que,  parti  de  rien  pour 
ainsi  dire,  il  comprend  en  1871  plus  des  4/5''  de  la  population 
laborieuse  (1). 

Dans  ce  monde  doublé  et  qui  a  désormais  deux  pôles,  le 
système  social  et  politique  créé  par  la  gentry  est,  pour 
ainsi  dire,  en  porte  à  faux.  La  raison  n'admet  pas,  la  force 
des  choses  ne  souffre  pas  que  toute  une  portion  de  la  so- 
ciété, la  plus  jeune,  la  plus  ai'dente,  bientôt  la  plus  nom- 
breuse, celle  qui  a  le  plus  sujet  de  se  servi]'  de  la  loi  et  du 
gouvernement  à  cause  des  intérêts  nouveaux  et  des  besoins 
imprévus  que  le  progrès  suscite,  se  voie  refuser  tout  contrôle 
surlegouvernementetsurlaloi.Un  plus  juste  partage  de  l'in- 
fluence devait  à  la  longue  prévaloir.  Et  cette  fin  était  d'au- 

(1)  D'après  Arthur  Arnolil,  la  population  agricole  ne  serait  que  de 
b  o/oà\i  total.  Disc.  7  août  1885, 
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tant  plus  certaine  qu'en  concentrant  toutes  les  terres  entre 
ses  mains  pour  élargir  la  base  agraire  de  son  pouvoir,  la 
gentry  en  avait  restreint  la  base  sociale  et  afiaibli  le  titre 
numérique  par  la  dépopulation  des  campagnes.  Chaque  re- 
censement d'où  ressortait  une  diminution  relative  de  la 
masse  rurale  en  même  temps  qu'un  accroissement  marqué 
de  la  masse  industrielle,  rendait  plus  difficile  l'apologie  et 
le  maintien  d'un  privilège  exclusif  au  profit  de  celle  des 
deux  masses  qui  allait  déclinant. 

Une  cause  plus  profonde  encore  isole,  à  la  fin  du 
xviii'  siècle,  l'Angleterre  rurale  :  c'est  l'économie  politique 
toute  particulière  qu'elle  professe.  A  cette  époque,  dans  tout 
le  monde  industriel,  l'entraînement  du  progrès  tend  à  faire 
considérer  la  production  maximum  comme  une  sorte  de 
souverain  bien.  Le  maximum  de  la  production  ne  se  ren- 
contre que  là  où  aucun  obstacle  élevé  par  les  lois  et  les 
mœurs  n'empêche  les  choses  de  passer  dans  les  mains  les 
plus  propres  à  les  exploiter,  ni  ces  mains  de  s'en  saisir  et 
de  les  faire  valoir.  La  libre  circulation  des  capitaux,  le 
libre  déplacement  des  capacités,  telle  est  la  double  règle 
qui  se  dégage  du  monde  nouveau  sous  une  forme  de  plus  en 
plus  absolue.  Un  troisième  principe,  c'est  que  l'homme  et  le 
capital,  pour  être  excités  à  produire,  doivent  être  assurés 
de  recueillir  tout  le  fruit  de  leur  activité;  ce  qui  implique 
que  les  indolents  et  les  faibles  soient  abandonnés  aux  con- 
séquences de  leur  indolence  et  de  leur  faiblesse  et  ne  de- 
viennent pas  une  charge  pour  les  méritants  et  les  forts.  En 
d'autres  termes,  la  part  de  chacun  doit  être  mesurée  sur  la 
valeur  des  services  qu'il  a  rendus,  non  sur  la  grandeur  des 
besoins  qu'il  éprouve. 

Les  doctrines  en  crédit  dans  la  gentry  rurale  et  ses  pra- 
tiques sont  exactement  l'opposé  de  ces  maximes.  On  a  vu 
déjà  les  grands  propriétaires  reconstituer  par  les  settle- 
ments  une  sorte  de  mainmorte  à  leur  profit;  la  terre  sort 
de  la  circulation  et  devient  objet  de  monopole  plus  ou  moins 
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forcé  entre  les  mains  d'une  classe  de  jour  en  jour  moins 
nombreuse.  Le  propriétaire  inégal  à  sa  tâche  ne  peut  pas 
vendre;  toute  une  catégorie  de  preneurs  empressés,  le 
petit  paysan,  fidèle  amant  de  la  terre,  ne  peuvent  pas  ache- 
ter. D'autre  part  le  droit  de  propriété  du  sol  se  démembre; 
il  n'en  subsiste  qu'un  type  incomplet  de  dominium,  un  droit 
de  jouissance  avec  obligation  de  rendre,  qui  pris  en  lui- 
,  même  est  difficilement  compatible  avec  les  nécessités  d'une 
bonne  gestion.  Spectacle  singulier!  Nous  avons  suivi  le 
grand  propriétaire  dans  l'exercice  de  ses  innombrables 
fonctions  publiques,  nous  avons  mesuré  son  crédit,  fait 
longuement  le  tour  de  son  autorité.  Quand,  l'esprit  occupé 
et  comme  distendu  par  l'image  de  cette  toute  puissance, 
nous  revenons  avec  lui  sur  son  domaine,  ce  personnage,  ce 
?'02se  révèle  à  nous  comme  le  plus  impuissant  des  hommes. 
Usufruitier  timide,  il  ne  peut  ni  vendre  une  parcelle,  ni 
consentir  une  hypothèque  pour  couvrir  les  avances  que  la 
terre  réclame.  Il  ne  peut  pas  couper  un  arbre,  il  n'a  pas  le 
droit  de  consentir  un  long  bail.  Un  homme  de  loi  l'accom- 
pagne en  toutes  ses  démarches,  déconcerte  par  des  objec- 
tions juridiques  ses  projets  les  plus  sensés  et  les  plus  utiles 
ou  l'aide  subtilement  dans  les  plus  simples  actes  de  proprié- 
taire, devenus  matière  à  grave  responsabilité.  Sa  seule 
ressource  est  de  se  pourvoir,  dans  les  cas  rares  où  cela  est 
permis,  d'une  autorisation  devant  la  cour  de  chancellerie. 
Le  contraste  éclate  à  tous  les  yeux. 

La  position  faite  au  fermier  n'est  pas  moins  anti-écono- 
mique que  celle  du  grand  propriétaire.  Le  droit  de  saisie, 
tel  qu'il  a  été  organisé  au  xviii*  siècle,  sacrifie  le  créancier, 
menace  le  sous-locataire;  la  conséquence  est  que  le  fermier 
ne  peut  que  très  difficilement,  ou  trouver  les  fonds  dont  il 
a  besoin,  ou  s'alléger  d'une  partie  de  son  exploitation. 
Le  bail  résiliable  d'année  en  année  a  des  efïets  plus  dé- 
sastreux encore.  Le  tenant  at  vnll  n'est  plus  assuré  de  gar- 
der le  fruit  de  son  labeur,  ni  de  recueillir  le  produit  de  ses 
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améliorations;  il  perd  le  goût  de  se  livrer  à  une  culture 
intensive  ou  d'appliquer  une  agronomie  perfectionnée.  Une 
politique  sentimentale  peut  estimer  qu'il  est  assez  garanti 
par  les  habitudes  de  modération  et  de  constance  des  pro- 
priétaires, par  la  fidélité  honorable  qui  unit  les  personnes 
et  les  familles  des  deux  classes  à  travers  les  générations. 
L'économie  politique  ne  fait  pas  ainsi  fond  sur  les  vertus 
humaines.  Que  le  fermier  d'un  maître  bienveillant  éprouve 
un  sentiment  de  pleine  sécurité  et  ne  craigne  pas  de  faire 
des  avances  à  la  terre,  cela  est  possible;  mais  comment  le 
fermier  s'y  prendra-t-il  pour  communiquer  la  même  con- 
fiance au  banquier  dont  le  crédit  lui  est  indispensable.  Là 
aussi,  l'Angleterre  rurale,  mise  en  demeure  de  résoudre  le 
difficile  problème  des  relations  entre  le  propriétaire  du  sol 
et  l'exploitant,  s'est  prononcée  pour  la  solution  la  plus  di- 
rectement contraire  aux  doctrines  de  Smith  ou  de  Ricardo. 
Les  positions  qu'elle  occupe  au  commencement  de  ce  siècle 
paraissent  de  plus  en  plus  instables  et  menacées,  au  milieu 
d'un  monde  dont  toutes  les  forces  tendent  vers  un  autre 
équilibre. 

Toute  disproportion  excessive  entre  les  puissants  et  les 
faibles  provoque  l'intervention  do  l'État,  gardien  de  la 
justice  distributive  et  recommande  les  expédients  socia- 
listes. La  gentry  rurale  l'a  pressenti  ;  elle  a  pris  les  devants. 
Il  n'y  a  pas  d'histoire  plus  curieuse  que  celle  qui  nous  fait 
voir  une  variété  particulière  de  socialisme,  celle  qu'on  a 
appelée  le  socialisme  tory,  se  développant  à  la  fin  du 
XVIII*  siècle  du  même  mouvement  que  le  régime  des  lati- 
fundia. C'est  comme  une  compensation  spontanément  offerte 
à  côté  de  l'abus  qu'on  entend  perpétuer,  comme  un  lénitif 
appliqué  au  mal  irritable  qu'on  craindrait  d'attaquer  dans 
son  principe.  La  taxe  des  pauvres  du  temps  d'Elisabeth 
n'était  pas,  à  proprement  parler,  une  mesure  socialiste  ; 
elle  distingue  les  vieillards  et  les  infirmes  des  gens  valides  ; 
les  derniers  ne  reçoivent  pas  proprement  de  secours,  on 
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leur  procure  et  on  leur  impose  un  travail.  Aux  autres,  c'est 
la  paroisse  elle-même,    c'est-à-dire  une  sorte   de  famille 
agrandie,  qui  fait  la  distribution  sous  le  contrôle  et  dans 
l'esprit  de  charité  de  l'Église.  Après  1782  l'institution  se 
présente  avec  un  caractère  tout  nouveau.  L'extension  des 
latifundia  a  déraciné,  refoulé,  entassé  dans  certaines  loca- 
lités une  multitude  vouée  à  la  misère  et  à  la  dégénéres- 
cence. Il  faut  que  la  gentry  avise  elle-même  pour  éviter 
que  l'État  soit  mis  en  demeure  d'intervenir.  Sur  tout  le  ter- 
ritoire, les  ordonnances  des  juges  de  paix  réunissent  les 
paroisses  pour  l'assistance  des  pauvres.  Ce  sont  de  vrais 
districts  civils  qu'ils  créent.  Une  bureaucratie  beaucoup 
plus  éloignée  des  assistés,  placée  sous  la  dépendance  étroite 
des  magistrales  octroie  les  secours  dans  l'intérêt  tout  tem- 
porel de  la  paix  publique,  de  la  tranquillité  et  du  décorum 
que  la   gentry  entend  maintenir   autour  d'elle.    Pendant 
plus  de  cinquante  ans,  la  volonté  de  la  loi  et  la  pratique 
avaient  été  que  le  pauvre  ne  doit  recevoir  aucune  aide,  s'il 
refuse  d'être  logé,  c'est-à-dire  enfermé,  dans  une  maison  de 
travail.  Les  secours  à  domicile  —  outdoor  relief  —  n'étaient 
pas  permis,  c'est-à-dire  qu'on  ne  secourait  pas  les  indigents 
chez  eux.   Voutdoor  relief  est  évidemment  un  encoura- 
gement à  la  paresse  et  à  l'imprévoyance.  Un  acte  de  1782 
légalise  de  nouveau  cette  pratique  détestable.  On  suppose 
sans  doute  qu'une  maigre  pitance  suffira  pour  fermer  ces 
bouches  qui  gémissent.  Le  secours  à  domicile  prend  rapi- 
dement le  caractère  d"un  supplément  au  salaire  insuffisant, 
puis  d'un  complément  qui  sert  à  rétablir  le  salaire  réputé 
normal.  En  dernier  lieu,  c'est  le  nombre  des  personnes  à 
entretenir  qui  en  donne  aveuglément  la  mesure.  Le  6  mai 
1795  —  date  mémorable  —  à  Speenhamland,    les  magis- 
trates  du  Berkshire  prennent  un  arrêté  par  lequel  ils  dé- 
clarent qu'à  l'avenir,  des  prestations  calculées  seront  faites 
pour  le    soulagement  des    ouvriers   pauvres   et  de  leurs 
familles  ;  ils  fixent  en  conséquence  une  échelle  de  secours 
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proportionnée  au  prix  du  blé  et  au  nombre  des  enfants.  A 
peine  l'arrêté  est-il  connu  qu'il  en  est  fait  bruit  dans  toute 
l'Angleterre.  Ces  étranges  prescriptions  sont  copiées, 
rééditées  par  les  magistrates  d'un  grand  nombre  de  comtés 
et  elles  rencontrent  une  obéissance  si  empressée  dans  la 
gentry  rurale  que  le  public  les  désigne  sous  le  nom  d'  «  acte 
de  Parlement  de  Speenhamland  »,  signifiant  par  là  qu'elles 
ont  toute  l'autorité  et  la  vertu  d'une  loi  générale.  Les  effets 
ont  été  ceux  qu'on  pouvait  attendre  :  démoralisation,  mul- 
tiplication des  unions  irrégulières,  accroissement  énorme 
de  la  taxe  des  pauvres  (1).  Voilà  bien,  je  crois,  le  socialisme 
et  l'on  en  distingue  aisément  le  tour  particulier.  Ce  n'est 
pas  l'État  qui  en  est  le  cadre  ;  mais  c'est  un  large  district 
où  l'action  est  nécessairement  impersonnelle  et  sommaire 
comme  celle  de  l'État.  On  mesure  l'assistance  aux  besoins, 
non  aux  services  et  l'on  aboutit  à  fixer  un  minimum  de  sa- 
laire où  le  prix  du  travail  et  l'aumône  officielle  s'ajoutent 
comme  deux  quantités  complémentaires,  de  manière  à 
former  invariablement  le  même  total.  La  même  tendance 
paraît  dans  une  loi  de  1819  qui  octroie  à  chaque  paroisse  le 
droit  d'acquérir  de  la  terre  dans  une  limite  de  20  acres, 
portée  plus  tard  à  50,  (1  et  2,  Will.iv.)  et  d'y  employer, à  des 
salaires  raisonnables,  les  pauvres  en  état  de  travailler.  Ce 
sont  de.véritables  ateliers  nationaux  agricoles.  Évidemment, 
ia  gentry  fait  tout  ce  qui  dépend  d'elle  pour  soulager  des 
misères  et  corriger  des  injustices  nées  du  système  sur  lequel 
elle  fonde  sa  toute  puissance.  Elle  prodigue  les  sacrifices 
pour  le  rendre  tolérable  ;  elle  essaie  d'apaiser  les  déshé- 
rités qui  dépendent  d'elle,  en  leur  ôtant  le  souci  du  pain 
quotidien.  Elle  ne  voit  pas,  elle  ne  veut  pas  voir  que  c'est  là 
une  œuvre  vaine  et  pour  ainsi  dire  contre  nature,  et  que 

(1)  D'après  le  rapport  du  25  mars  1832,  sur  7  millions  sterling  que 
coûtait  l'assistance  des  pauvres,  5  0/0  seulement  représentaient  du  travail. 
Tout  l'excédent  servait  à  défrayer  des  oisifs. 

25. 
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tous  ces  baumes  étendent  la  plaie  qu'ils  adoucissent.  Elle  ne 
voit  pas  surtout  qu'elle  se  met  en  opposition  flagrante  avec 
les  principes  dirigeants  du  monde  jeune,  actif,  individua- 
liste qui  va  montant  autour  d'elle,  et  que  l'organisation  dont 
elle  est  la  tête  en  paraîtra  d'autant  plus  vite  comme  étran- 
gère et  surannée.  Elle  n'évitera  pas  d'ailleurs  l'intervention 
finale  de  l'État.  Lorsque  la  concentration  de  la  propriété  et 
de  la  puissance  dans  un  petit  nombre  de  mains  a  été  poussée 
jusqu'à  cet  excès,  il  devient  inévitable  qu'un  jour  arrive  où 
le  législateur  soit  sollicité  de  venir  en  aide  aux  dépossédés 
et  de  modérer  les  abus  de  la  force,  en  édictant  des  règles 
qu'une  bureaucratie  sera  chargée  de  faire  observer.  Le 
socialisme  tory  ne  pouvait  être  qu'une  solution  provisoire, 
une  forme  inférieure  et  bientôt  caduque  du  socialisme 
d'État  rendu  nécessaire  par  l'exagération  accablante  du 
monopole. 


VIII 


Tandis  que  le  monde  rural  engendre  l'oligarchie  que  j'ai 
dépointe,  une  évolution  non  moins  caractérisée  se  produit 
dans  le  monde  industriel  ;  elle  a  pour  point  de  départ  la 
paix  d'une  alliance  spécieuse  entre  les  manufacturiers  et  la 
gentry  ;  elle  aboutit  à  tout  l'éclat  d'un  divorce.  Avant  même 
que  l'industrie  élit  accompli  des  progrès  marqués,  les  ma- 
nufacturiers paraissent  en  possession  d'un  grand  crédit; 
Adam  Smith  les  montre  formidables  au  gouvernement  et 
assez  maîtres  de  l'opinion  publique  pour  être  considérés 
comme  les  distributeurs  de  la  popularité.  Le  Parlement 
tient  compte  de  leurs  réclamations  ;  ils  obtiennent  certaines 
lois  tout  à  leur  avantage  et  souvent  fort  gênantes  pour  les 
propriétaires  terriens.  On  se  demande  comment  la  gentry  a 
pu  accueillir  et  voter  celles  qui  soumettent  la  tonte  des 
moutons  et  le  transport  des  laines  à  des  mesures  en  appa- 
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rence  intolérables.  Il  est  probable  qu'au  commencement 
ces  mesures  étaient  beaucoup  moins  une  concession  à  l'in- 
térêt d'une  classe  puissante  que  le  résultat  d'une  erreur 
commune  à  toutes  les  classes,  celle  qui  faisait  considérer 
comme  le  bien  suprême  d'un  État  d'y  attirer  et  d'y  retenir 
le  plus  possible  de  numéraire  étranger.  La  geniry  compte 
sans  doute  avec  ces  parvenus  ;  mais  elle  en  a  facilement 
raison  par  des  transactions  individuelles.  A  mesure  qu'ils 
s'élèvent,  on  les  circonvient.  C'est  une  proie  riclie  et  facile 
à  saisir. Des  mariages  concilient-les  uns;  d'autres  acquièrent 
un  domaine,  trouvent  accueil  auprès  des  squires,  entrent 
dans  les  cadres  de  la  propriété  foncière  et  se  préparent  à  y 
faire  souche  de  gentlemen.  Pendant  toute  cette  première 
période,  les  manufacturiers  prennent  soin  de  leurs  intérêts; 
mais  ils  n'estiment  pas  que  ces  intérêts  soient  opposés  à 
ceux  de  la  grande  propriété.  Le  même  esjjrit  do  monopole 
•  pénètre  les  deux  classes  ,  elles  s'entraident,  échangent  les 
bons  procédés  et  font  alterner  les  lois  favorables  à  l'une  et 
à  l'autre.  Les  privilèges  de  la  gentry  rurale  n'irritent  pas 
les  hommes  notiveaux  que  l'industrie  a  rais  hors  de  pair.  Ils 
ne  sentent  pas  encore  toute  leur  force  ;  d'ailleurs  leur 
nombre  est  peu  considérable,  leur  élévation  successive. 
Dès  qu'ils  affleurent  à  la  surface,  ils  sont  attirés  un  à  un, 
absorbés  par  la  classe  dominante  ;  ils  deviennent  des 
«  satisfaits  »  et  leur  exemple  maintient,  parmi  ceux  qui  les 
suivent,  le  respect  de  l'organisation  sociale  qui  prépare  un 
tel  couronnemeiit  à  leur  vie  de  labeur. 

Les  intérêts  qui  cherchent  encore  obscurément  leur  for- 
mule abstraite  peuvent  rapprocher  les  hommes;  ils  ne  les 
unissent  pas,  ne  les  fondent  pas  en  une  seule  masse  pour 
l'action.  C'est  comme  une  armée  sans  uniforme  et  sans 
drapeau  ;  elle  aura  la  patience  de  la  défensive  ;  elle  n'aura 
pas  l'élan  et  l'entrain  de  l'assaut.  Les  principes  généraux 
peuvent  seuls  produire  le  degré  de  tension  nécessaire  pour 
mettre  en  branle  et  soutenir  jusqu'au  bout  l'effort  décisif. 
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Ces  principes  étaient  prêts  dans  le  monde  industriel.  On  n'a 
peut-être  pas  assez  remarqué  les  rapports  étroits  qui 
unissent  la  théorie  du  libre  écliange  et  de  la  concurrence 
avec  le  culte  de  la  nature,  religion  du  xviii*  siècle.  La  doc- 
trine d'alors,  celle  qui  veut  que  la  nature  ait  une  sûreté 
d'instinct  qui  supplée  avantageusement  à  nos  efforts,  une 
puissance  de  développement  qui  les  déjoue,  agissait  sour- 
dement dans  les  esprits  et  s'efforçait  de  tout  ramener  à  elle. 
Le  «  laissez  faire,  laissez  passer  »  n'est  que  la  traduction  de 
ce  double  principe  dans  l'ordre  et  sous  la  forme  écono- 
miques. On  en  retrouve  le  premier  terme  dans  l'optimisme 
d'Adam  Smith,  le  second  dans  le  fatalisme  de  Malthus  et  de 
Ricardo.  Ce  ne  furent  là  longtemps  que  des  théories  de 
philosophes  et  de  publicistes  ;  mais  elles  ne  pouvaient  pas 
manquer  de  gagner  et  se  répandre.  Quand  Ricardo  fut 
nommé  membre  du  Parlemeat,  elles  y  entrèrent  avec  lui. 
Évidemment  le  socialisme  humanitaire  conservateur  que 
j'ai  montré  suggérant  l'expédient  del'outdoor  relief,  dictant 
la  loi  sur  les  fermes  paroissiales,  inventant  le  salaire  normal 
dont  l'appoint  devait  être  fourni  par  la  charité  publique, 
était  le  contrepied  des  maximes  de  la  libre  concurrence. 
Il  y  avait  là  une  antinomie  profonde  et  le  principe  d'une 
scission  entre  les  deux  Angleterres,  rurale  et  industrielle. 

Lacontradiction  ne  fut  pas  d'abord  très  sensible.  Les  ma- 
nufacturiers furent  lents  à  se  défaire  des  idées  de  monopole. 
Le  traité  de  1786  avec  la  France  était  un  simple  adoucisse- 
ment du  régime  de  la  prohibition  ;  il  n'indiquait  pas  une 
conversion    sérieuse  des  intéressés  au  régime   contraire. 

C'est  en  1820  seulement  que  la  doctrine  de  la  liberté  éco- 
nomique s'empare  décidément  des  esprits,  démasque  les 
préjugés  courants,  se  fait  reconnaître  comme  une  vérité 
pratique,  s'adresse  avec  confiance  à  l'opinion  et  entreprend 
de  pénétrer  dans  les  lois.  De  cette  année  date  la  pétition 
pi'ésentée  au  Parlement  par  les  marchaiids  de  Londres.  On 
y  démontrait  le  désastreux  effet  des  droits  prohibitifs  et 
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protecteurs  et  des  lois  qui  ayaient  la"  prétention  de  régle- 
menter le  commerce.  Dès  lors,  Timpulsion  est  donnée.  La 
Chambre  de  commerce  d'Edimbourg  rédige  une  pétition 
dans  le  même  sens.  Un  comité  de  la  Chambre  des  com- 
munes présente  un  rapport  qui  est  un  véritable  manifeste 
libre  échangiste.  En  1823,  les  marchands  de  Londres  ré- 
clament avec  plus  d'énergie  encore  l'abandon  du  système 
restrictif  «  quand  même  (ce  sont  les  termes  de  la  pétition) 
les  autres  nations  tarderaient  à  établir  la  réciprocité  ».  Le 
législateur  cède  enfin  à  une  pression  qui  est  devenue  irré- 
sistible. En  1822-23  le  privilège  exclusif  établi  par  les  lois 
de  navigation  au  profit  du  commerce  anglais  est  atténué. 
En  1825,  on  voit  tout  ensemble  tomber  l'interdiction  légale 
contre  l'exportation  de  la  laine  et  s'adoucir  l'interdiction 
légale  contre  l'exportation  des  machines,  (celle-ci  ne  dis- 
paraîtra complètement  qu'en  1843).  La  même  année,  les 
pénalités  portées  contre  les  personnes  qui  embauchent  des 
ouvriers  anglais  pour  l'étranger  et  contre  ces  ouvriers  eux- 
mêmes,  sont  abolies.  A  l'intérieur,  on  concède  à  la  classe 
laborieuse  la  liberté  de  se  coaliser  et  de  faire  des  grèves 
pour  obtenir  une  élévation  de  salaires.  Il  est  impossible  de 
parcourir  les  textes  législatifs  de  la  période  qui  s'étend  de 
1820  à  1830  sans  avoir  la  sensation  d'une  société  nouvelle, 
hardie,  libérale,  progressive,  en  contraste  absolu  avec  la 
coterie  inerte  et  bornée  de  ces  premiers  «  lords  du  coton  » 
—  comme  on  les  appelait  —  si  vite  absorbés  et  assimilés  par 
la  noblesse  terrienne.  Il  est  évident  qu'une  lumière  a  touché 
les  yeux  de  ces  nouveaux  venus  ;  ils  savent,  voient  et 
croient  ;  un  esprit  de  concurrence  et  de  liberté,  un  opti- 
misme qui  recherche  au  lieu  de  craindre  la  lutte  pour  la 
vie,  un  goût  de  large  circulation,  mobiles  inconnus  à  la  gé- 
nération précédente,  les  pénètrent,  les  éloignent  de  l'aris- 
tocratie rurale,  les  opposent  à  elle.  Dès  lors,  la  lutte  est 
ouverte  entre  l'ancienne  Angleterre  et  la  nouvelle,  entre 
la  manufacture  et  le  manoir.  La  classe  des  grands  industriels 


384        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

n'a  pas  seulement  la  conscience  de  sa  force,  de  son  impor- 
tance dans  l'État.  Elle  a  une  foi  commune,  des  principes  à 
servir,  une  suite  bien  liée  d'idées  à  faire  prévaloir.  Deux 
groupes  d'intérêts  forment  les  masses  en  bataille  :  deux 
conceptions  économiques  leur  servent  de  bannière.  Exclue 
jusqu'alors  du  monde  politique,  la  classe  nouvelle  y  reven- 
dique une  place,  la  dispute  avec  l'aide  de  l'opinion,  l'obtient 
enfin  de  ses  adversaires  déconcertés.  L'acte  de  réforme  de 
1832  consacre  en  sa  faveur  le  partage  du  pouvoir.  Mais 
ne  croyons  pas  que  cette  grande  mesure  ait  fait  simplement 
justice  à  une  portion  frustrée  du  peuple.  C'est  plus  qu'un 
pas  vers  l'égalité,  un  gage  donné  à  la  démocratie.  Une  po- 
litique nouvelle,  formée  par  une  longue  préparation,  entre 
avec  ces  hommes  nouveaux  dans  le  Parlement,  pénètre  dans 
les  lois,  s'insinue  dans  les  mœurs  et  s'efforce  de  ramener  à 
sa  norme  la  vieille  Angleterre  étonnée. 


IX 


C'est  en  1832  que  la  rencontre  et  le  premier  choc  se  sont 
faits  entre  les  deux  Angleterres.  Il  n'entre  pas  dans  le  plan 
de  cet  article  de  rappeler  la  suite  des  rencontres  et  des 
assauts,  les  victoires  disputées,  la  retraite  graduelle  de  la 
gentry  rurale,  et  de  mener  jusqu'au  moment  présent  le  récit 
d'une  lutte  qui  n'est  pas  terminée.  Un  à  un  tombent  les 
privilèges  de  la  classe  supérieure.  D'abord  les  privilèges 
politiques.  La  réforme  de  1832  appelle  les  grandes  villes 
manufacturières  à  nommer  des  représentants  et  leur  trans- 
fère les  sièges  parlementaires  enlevés  aux  «  bourgs  de 
poche  »  de  l'aristucratie  rurale.  La  loi  de  1835  dissout, 
dans  les  vieilles  cités,  les  petites  corporations  fermées  et 
vénales  qui  v^idaient  leurs  suffrages  aux  grands  sei- 
gneurs. En  1838  s'atténue  le  caractère  exclusif  du  cens 
d'éligibilité,  jusque  là  fondé  sur  la  propriété  de  la  terre. 
En  1858,  ce  cens  disparaît  entièrement. 
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Les  privilèges  économiques  sont  emportés  d'un  seul 
coup  en  1846.  Les  «  corn  laws  »  sont  abrogées  et  le  mar- 
ché intérieur,  ouvert  aux  céréales  étrangères.  Les  immu- 
nités fiscales  sont  entamées,  notamment  en  1853,  et  cette 
année  même  (1885),  un  projet  émané  du  gouvernement 
a  failli  abolir  ce  qui  en  reste.  Mais  c'est  autour  des 
privilèges  civils  et  des  pouvoirs  administratifs,  que 
le  combat  est  engagé  avec  le  plus  de  vivacité  et  que 
la  victoire  aura  les  conséquences  les  plus  graves.  La 
gentry  s'est  appliquée,  pendant  tout  le  xviii^  siècle,  à 
faire  de  la  possession  du  sol  un  monopole,  en  concen- 
trant les  domaines  aux  mains  d'un  petit  nombre,  une  main- 
morte, en  l'immobilisant  dans  le  patrimoine  héréditaire  des 
mêmes  familles.  Elle  s'est  mise  dans  un  cas  de  «  contra- 
diction économique»,  en  faisant  à  l'exploitant  la  condition 
la  plus  précaire  et  la  plus  incertaine  dans  une  œuvre  qui 
comporte  des  entreprises  et  des  spéculations  à  échéance 
reculée.  Monopole,  mainmorte,  contradiction  économique 
appellent  et  justifient  également  l'intervention  du  législa- 
teur, gardien  de  l'intérêt  public  menacé.  Napoléon  disait, 
dans  la  discussion  de  la  loi  de  1810  sur  les  mines,  qu'il  ne 
souffrirait  pas  qu'un  particulier  frappât  de  stérilité, 
vingt  lieues  de  terre  dans  un  département  fromenteux,  pour 
en  former  un  parc.  Le  droit  dabuser  ne  va  pas  jusqu'à 
priver  le  peuple  de  sa  subsistance.  Et  le  péril  est  ici  d'autant 
plus  grave,  que  selon  les  jurisconsultes  les  plus  écoutés,  la 
notion  romaine  et  française  du  droit  de  propriété,  conçue 
comme  le  droit  d'user  et  d'abuser,  est  étrangère  au  droit 
anglais.  Ce  droit  ne  reconnaît  en  principe  que  des  tenures, 
c'est-à-dire  des  concessions  foncières  conditionnelles.  Cette 
propriété,  d'un  caractère  tout  relatif,  est  infiniment  moins 
sûre  d'elle-même  et  de  son  droit  que  la  nôtre  ;  elle  se  défend 
plus  mollement  et  de  moins  haut  eontre  la  raison  d'État. 
Les  dernières  lois  qui  ont  réglé  les  rapports  des  pro- 
priétaires et  des  fermiers  en  Irlande  ne  se  sont  pas  heur- 
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tées  à  des  scrupules  juridiques,  lorsqu'elles  ont  écarté  le 
principe  de  la  liberté  des  conventions,  substitué  un  arbi- 
trage ofiflciel  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  conféré 
en  fait  au  fermier  une  sorte  de  co-propriété  du  sol.  Elles 
n'ont  trouvé  devant  elles  que  des  intérêts  et  des  considéra- 
tions économiques  ;  elles  n'ont  eu  réellement  à  surmonter 
que  des  raisons  contingentes. 

En  Ecosse,  l'acte  récent  des  cro fiers  nous  montre  le 
législateur  portant  des  atteintes  plus  graves  encore  en  un 
sens  au  droit  de  propriété,  et  dans  cette  discussion,  des 
deux  côtés  on  n'a  argué  que  des  circonstances,  on  n'a 
invoqué  que  Vexpediency.  En  Angleterre  même,  les  pro- 
priétaires ne  se  sont  pas  "montrés  plus  préparés  à  une 
résistance  de  principe  lorsqu'il  s'est  agi  de  protéger 
l'exploitant  contre  les  dégâts  occasionnés  par  le  gibier,  ni 
lorsqu'on  s'est  préoccupé  de  lui  assurer  une  compensation 
pour  les  améliorations  durables  dont  il  a  fait  les  frais.  Là 
aussi,  une  atteinte  évidente  a  été  portée  à  la  liberté  des 
conventions.  Il  y  a  maintenant  des  droits  auxquels  le 
fermier  ne  peut  pas  renoncer  par  contrat  ;  il  y  a  des  amé- 
liorations qu'il  peut  faire  contre  le  gré  du  proprié' aire  sans 
perdre  son  titre  à  une  indemnité  à  régler  par  arbitres. 
Encore  faut-il  ajouter  qu'à  entendre  les  plaintes  de  la 
classe  qui  a  bénéficié  de  la  loi,  à  lire  les  propositions  des 
publicistes,  l'acte  des  tenures  agricoles  n'est  qu'une  intro- 
duction timide  à  des  mesures  plus  radicales.  On  ne  cache 
pas  le  dessein  de  réduire  le  propriétaire  à  la  condition  de 
simple  redevancier,  et  l'on  appelle  le  jour  où,  sous  les  yeux 
de  ce  spectateur  impuissant,  les  tenanciers  cultiveront  son 
domaine  à  leur  mode  et  se  le  transmettront  de  main  en  main. 
Ce  n'est  pas,  du  reste,  la  seule  menace  qui  pèse  sur  la 
propriété  foncière.  Des  hommes  considérables  ont  recueilli 
et  insèrent  dans  leur  programme,  comme  des  sujets  dignes 
de  toute  considération,  des  projets  qui  ne  vont  pas  à  moins 
qu'à   conférer  aux    autorités   municipales   le   droit  d'ex- 
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proprier,  à  des  prix  qui  sont  ceux  de  la  vente  à  l'amiable, 
les  propriétés  urbaines  et  suburbaines;  ils  ne  voient  rien 
d'exorbitant  à  exiger  la  restitution  de  parcelles  qu'on 
suppose  indûment  occupées  et  à  reculer,  pour  frapper  plus 
sûrement  les  usurpateurs,  les  limites  de  la  prescription. 
Ajoutons  enfin  l'agitation  entretenue  par  des  sociétés 
comme  la  Land  Reform  union,  la  Scotch  Land  restoration 
league,  le  retentissement  qu'ont  eu  les  livres  et  les  décla- 
mations de  Henrj-  George,  le  pamphlet  de  M.  Wallace, 
récho  qu'ils  ont  éveillé  dans  des  couches  sociales  réputées 
conservatrices,  notamment  parmi  les  clergymen.  Depuis 
longtemps,  d'ailleurs,  le  terrain  où  tombent  les  semences 
du  socialisme  moderne  avait  été  ameubli  par  des  théori- 
ciens écoutés.  John  Stuart  Mill,  par  exemple,  avait  reven- 
diqué pour  l'État  cette  portion  de  la  plus-value  du  sol  qui 
n'est  pas  due  à  l'industrie  du  propriétaire  et  qui  est  l'effet 
du  progrès  général.  Le  régime  Britannique  des  latifundia, 
a  ouvert  l'accès  et  préparé  la  pente  pour  toute  une  série 
de  lois  agraires  (1). 

(1)  Voici  l'énumération  des  réformes  actuellement  réclamées  par  le 
parti  avancé.  La  «  free  land  league,  »  qui  le  représente,  a  voté  ce  pro- 
gramme en  1885  :  {Daily  News,  19  août  1885). 

1°  Abolition  du  droit  d'aînesse. 

2°  Abolition  de  la  teniire  en  copyhold  et  des  droits  de  manoir. 

3"  Défense  d'établir  des  substitutions  au  profit  de  personne  à  naître  et 
de  créer  des  droits  de  propriété  viagère  sur  la  terre. 

4°  Aliénation,  constatée  par  enregistrement,  des  titres  de  propriété. 

b"  Mesures  en  vue  de  la  vente  des  propriétés  substituées  chargées 
d'hypothèques. 

6**  Conservation  des  communaux  et  des  droits  d'usage  des  habitants 
sur  la  terre  ou  sur  l'eau  et  restitution  de  ces  droits  qui  ont  été  usurpés 
illégale  meni. 

7"  Enfranchisement  des  long  leaseholds. 

8°  Amendement  de  la  loi  du  propriétaire  et  du  tenancier,  en  vue  d'en- 
courager les  améliorations  et  de  les  protéger. 

9°  Mesures  pour  faciliter  par  la  loi  et  par  l'intervention  des  corps 
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Les  pouvoirs  administratifs  n'ont  pas  été  moins  atteints 
et  ne  sont  pas  moins  menacés.  Les  services  se  multiplient 
sans  cesse  avec  les  besoins  dans  une  société  progressive,  la 
tâche  d'y  pourvoir  a  fini  par  excéder  les  forces  et  la  compé- 
tence des  anciennes  autorités  de  comté.  Il  a  fallu  organiser 
des  corps  spéciaux  correspondant  à  des  districts  intermé- 
diaires entre  le  comté  et  la  paroisse.  Les  magistrales  en  sont 
encore  membres  de  droit,  mais  ils  n'assistent  plus  guère 
en  fait  aux  séances.  Au  contraire,  l'État  intervient  dans  ces 
administrations  nouvelles  plus  activement  que  dans  les  an- 
ciennes. 11  intervient  d'abord  par  une  réglementation  dé- 
taillée, puis  par  l'organe  d'un  fonctionnaire  dont  les  attri- 
butions vont  s'élargissant  de  jour  en  jour  :  l'inspecteur,  qui 
a  entrée  dans  toutes  les  commissions,  peut  demander  des 
comptes,  correspond  avec  le  secrétaire  en  dehors  des  auto- 
rités locales  et  seul  a  qualité  pour  provoquer  la  destitution 
de  leurs  employés.  La  gentry  ne  se  sent  guère  libre  et  chez 
elle  que  dans  les  sessions  trimestrielles  de  comté  où  elle  ne 
rencontre  pas  de  membres  élus  et  où  l'État  s'abstient  de  la 
gêner.  Mais  ces  sessions  ont  beaucoup  perdu  de  leur  im- 
portance. Le  fait  que  la  taxe  de  comté  ne  représente  qu'une 
minime  partie  de  l'ensemble  des  taxes  locales,  à  peine  5  0/0, 
donne  la  mesure  de  ce  rapide  déclin.  Singulier  contraste  ! 
Au  xviii*  siècle,  la  gentry  avait  éliminé  les  membres  profes- 
sionnels, les  jurisconsultes,  de  la  commission  de  paix;  elle 
est  aujourd'hui  pressée  et  refoulée  à  son  tour  par  l'ingé- 
nieur, le  médecin,  l'hj'giéniste,  par  toute  une  bureaucratie 
de  spécialistes  exercés.  On  a  déjà  proposé  plusieurs  fois  de 
lui  enlever  le  reste  de  ses  pouvoirs  administratifs  et  finan- 
ciers et  de  les  transporter  à  un  conseil  général  en  grande 
partie  électif,  où  les  magistrates  ne  siégeront  plus  en  fait, 
même  s'ils  continuent  à  en  être  membres  de  droit.  On  parle 

locaux  l'acquisition  de  la  terre  par  le  peuple,  avec   intention  d'y  cons- 
truire (les  maisons  ou  de  la  cultiver. 
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d'abolir  le  suffrage  plural,  qui  leur  donne  un  avantage  mar- 
qué, d'établir  le  scrutin  secret,  etc.  On  veut  à  cette  même 
occasion,  affranchir  la  paroisse,  faire  revivre  le  self-gover- 
nment  que  le  xviii*  siècle  a  étouffé.  Menacée  d'un  côté  par 
l'État  et  la  bureaucratie,  de  l'autre  par  le  principe  électif, 
l'institutioh  aristocratique  des  magistrates. n'a  pas  trop  de 
tout  son  antique  prestige  pour  retarder  le  succès  inévitable 
de  cette  attaque  combinée. 

La  gentry  a  présidé  pendant  des  siècles  aux  destinées  de 
l'Angleterre.  Législation,  gouvernement,  administration 
locale,  politique  extérieure,  toutes  les  formes  de  la  vie  pu- 
blique portent  profondément  son  empreinte.  Instrument  de 
la  royauté  sous  les  Tudors,  utile  à  son  rang  et  vraiment  pa- 
triote, elle  a  tenté  après  la  chute  définitive  des  Stuarts  la 
périlleuse  aventure  du  pouvoir  absolu.  Déjà,  elle  avait  assu- 
jetti l'Église,  dépossédé  une  dynastie,  humilié  la  couronne. 
Elle  a  essayé  de  ramener  à  la  fin  le  peuple  tout  entier  sous 
sa  main;  elle  s'est  emparée  de  tout  le  sol  du  royaume,  elle 
a  détruit  le  self-government  des  paroisses,  conquis  le 
droit  d'investiture  pour  toutes  les  fonctions  locales,  étendu 
presque  sans  limites  sa  propre  juridiction  dans  les  comtés, 
énervé  le  contrôle  supérieur  de  l'État,  asservi  le  corps 
électoral,  occupé  les  deux  chambres  du  Parlement,  fermé 
enfin  aux  autres  classes  toutes  les  avenues  de  la  puissance 
publique.  Et  le  moment  où  elle  cherchait  à  emprisonner  la 
nation  anglaise  dans  cetie  geôle  était  celui  où  à  l'ancienne 
Angleterre  se  juxtaposait  comme  un  pays  nouveau,  ouvert 
sur  le  dehors,  ensemencé  d'idées  nouvelles,  parcouru  en 
tous  sens  par  un  vent  de  liberté  et  de  progrès.  L'entreprise 
a  échoué.  Le  monde  nouveau  a  rejeté  ses  dominateurs,  les 
a  poursuivis  sur  leur  propre  territoire.  Depuis  1832,  le 
mouvement  ne  s'est  pas  arrêté.  Les  autres  classes  ont  péné- 
tré par  la  brèche  à  la  suite  des  grands  manufacturiers.  En 
1867  les  ouvriers  des  villes  ont  forcé  les  portes  du  pays  lé- 
gal. En  1870,  les  fermiers  admis  depuis  1832  parmi  les  élec- 
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teurs,  ont  acquis  par  le  scrutin  secret  l'indépendance  de 
leur  vote;  on  1885,  les  manouvriers  agricoles  sont  intro- 
duits à  leur  tour  et  l'Angleterre  vient  de  faire  la  première 
épreuve  d'un  suffrage  quasi-universel.  L'effet  particulier 
de  la  révolution  aristocratique  du  xviir  siècle  n'est  pas 
tantd'avoir  déchaîné  la  démocratie  —  la  démocratie  aurait 
dans  tous  les  cas  eu  son  jour —  que  d'avoir  profondément 
ébranlé  la  notion  de  la  propriété  et  éveillé  plus  vivement 
qu'ailleurs  les  chimères  du  radicalisme  agraire.  Cet  appoint 
dangereux  aux  revendications  politiques  et  sociales  de 
notre  temps  est  une  réponse  —  réponse  provoquée  —  aux 
prétentions  intempérantes  de  l'oligarchie  terrienne  du 
siècle  dernier.  Quoiqu'il  en  soit,  le  jour  prochain  où  une 
autre  organisation  de  l'administration  locale  et  une  autre 
distribution  de  la  propriété  foncière  auront  prévalu  et  dé- 
placé les  bases  du  pouvoir  politique,  la  vieille  Angleterre 
aura  pour  ainsi  dire  changé  d'àme  :  l'âme  d'autrefois  s'éva- 
nouira quand  se  dissoudra  la  gentry  qui  en  était  le  corps 
sain  et  vigoureux.  Un  autre  souffle  animera  l'argile  pétrie 
à  nouveau  de  la  démocratie  britannique. 


E.  BOUTMY. 
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MEMOIRE 

SUR    LE 

TRAITÉ  DE  LA  GÉNÉRATION  DES  ANIMAUX 

D'ARISÏOTE 


Le  Traité  de  la  G-énération  passe  pour  le  chef-d'œuvre 
zoologique  d'Aristote;  tout  le  monde  en  convient.  Les  ad- 
versaires du  péripatétisme  sont  forcés  de  l'avouer,  comme 
s'ils  étaient  ses  partisans.  M.  Lewes,  si  sévère  pour  l'His- 
toire des  Animaux  et  même  pour  le  Traité  des  Parties,  n'a 
pas  assez  d'éloges  pour  le  Traité  de  la  Génération;  il  n'hésite 
pas  à  déclarer  qu'il  est  bien  souvent  au  niveau  de  la  science 
la  plus  avancée  de  notre  siècle.  Cette  appréciation,  quelque 
favorable  qu'elle  soit,  n'a  rien  d'excessif,  quand  on  rap- 
proche plusieurs  des  théories  du  philosophe  grec  des  théories 
modernes.  Parmi  les  admirateurs  d'Aristote,  MM.  Aubert  et 
Wimmer,  qui  se  sont  rendus  célèbres  par  leurs  éditions  et 
leurs  traductions  du  Traité  de  la  G-énération  et  de  l'Histoire 
des  Animaux,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  s'exprimaient  ainsi  : 
«  En  donnant  une  édition  et  une  traduciion  nouvelles  du 
«  Traité  de  la  Génération,  nous  avons  cru  rendre  service  à 
«  ceux  des  naturalistes  qui  ne  dédaignent  pas  de  remonter 
«  aux  sources  de  la  science  qu'ils  cultivent.  Voici,  concer- 
«  nant  le  développement  des  animaux,  le  premier  travail 
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«  scientifique,  qui  soit  fondé  sur  les  vrais  principes  de  la 
«  physiologie,  c'est-à-dire  sur  l'observation  des  phénomènes. 
«  Quelque  jugement  qu'on  prononce  sur  la  valeur  de  cette 
«  zoologie,  afin  d'exalter  le  mérite  des  phj'siologistes  con- 
«  temporains,  on  devra  toutefois  reconnaître  qu'Aristote  a 
«  soulevé  et  discuté  bien  des  questions  qui,  aujourd'hui 
«  même,  ne  sont  pas  résolues;  et  que,  grâce  à  l'étonnante 
«  pénétration  de  son  coup  d'œil,  il  a  deviné  une  foule  de 
«  vérités  que  les  siècles  postérieurs  n'ont  fait  que  confir- 
«  mer,  après  une  longue  série  d'observations.  On  devra 
«  aussi  toujours  reconnaître,  qu'on  trouve  dans  ses  œuvres 
«  bien  des  faits  incontestables,  dont  l'abondance  n'est  en 
«  aucune  proportion  avec  les  ressources  insufiîsantes  dont 
«  il  disposait.  En  un  mot,  personne  ne  pourra  re'user  son 
«  admiration  à  ce  génie  puissant,  qui,  après  avoir  appro- 
«  fondi  tous  les  secrets  de  l'esprit  humain  et  ses  rapports 
«  avec  le  monde  extérieur,  a  montré  la  même  sagacité  et 
«  la  même  énergie  pour  décrire  la  constitution,  le  dévelop- 
«  pement  et  la  coordination  systématique  du  régne  ani- 
«  mal.  » 

N'ajoutons  rien  à  une  louange  aussi  juste,  rendue  en 
excellents  termes,  quoique  nous  puissions  l'appuyer  par 
bien  d'autres  autorités;  mais  nous  espérons  que  tous  ceux 
qui  s'occuperont  de  cette  étude  avec  quelque  Impartialité 
seront  du  même  avis.  Nous  nous  bornons  à  recommander 
aux  esprits  attentifs  la  lecture  de  l'original,  si  ce  n'est  dans 
le  texte  grec,  au  moins  dans  la  traduction. 

Ce  qui  doit  nous  frapper,  tout  d'abord,  c'est  la  conception 
même  d'un  tel  ouvrage,  à  l'époque  où  il  a  été  entrepris  et 
réalisé.  Aujourd'hui,  rien  ne  nous  paraît  plus  simple;  pour 
nous  la  théorie  de  la  génération  fait  essentiellement  partie 
de  l'histoire  des  êtres  organisés.  S'il  est  intéressant  de  sa- 
voir ce  qu'ils  sont,  le  mystère  de  leur  reproduction  l'est 
encore  bien  davantage.  L'esprit  humain,  pour  satisfaire 
autant  qu'il  le  peut,  sa  légitime  curiosité,  en  est  arrivé  après 
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vingt  siècles,  à  créer  une  science  exclusivement  consacrée 
à  cette  grande  question  ;  et  les  peuples  les  plus  éclairés  ont 
établi  des  ctiaires  publiques  pour  l'enseigner.  Mais  si  le  mot 
d'embryologie  est  nouveau,  la  science  même  ne  l'est  pas; 
on  la  peut  voir  tout  au  long  dans  l'œuvre  aristotélique, 
trois  cents  ans,  et  plus,  avant  l'ère  chrétienne.  Pas  un  des 
philosophes  précédents,  n'y  avait  songé.  Pourtant  ils  étaient 
comme  Aristote  les  témoins  intelligents  des  faits  que  pré- 
sentent sans  cesse  à  nos  regards  les  animaux  domestiques; 
mais  de  ces  faits  particuliers,  personne  ne  s'était  élevé  à 
l'idée  d'un  système  qui  embrassât  l'ensemble  du  phénomène, 
dans  toutes  les  espèces  d'anima-.ix,  et  qui  en  généralisât  l'ex- 
plication. C'est  Aristote  qui  a  créé  cette  science  comme  il 
en  a  créé  tant  d'autres  ;  et  quelques  progrès  que  l'embryo- 
logie ait  accomplis  depuis  lui,  il  est  toujours  fort  utile  de  le 
consulter,  pour  peu  qu'on  veuille  s'enquérir  de  la  tradition 
et  savoir  d'où  l'on  vient,  ne  fût-ce  que  par  reconnaissance. 
jSon  seulement  Aristote  a  eu  la  gloire  de  cette  difficile 
initiative;  mais  en  outre  il  a  du  premier  coup  compris  la 
science  qu'il  inaugurait  avec  toute  l'étendue  qu'elle  doit 
avoir.  Hippocrate,  ou  plutôt  son  école,  ne  s'était  occupé  de 
la  génération  que  pour  l'espèce  humaine,  et  encore  dans 
des  limites  étroites  ;  la  médecine,  chargée  avant  tout  du  soin 
de  guérir,  n'avait  pensé  qu'à  la  pathologie.  Le  recueil  plus 
ou  moins  authentique  des  œuvres  attribuées  à  l'école  hip- 
pocratique,  contient  des  recherches  sur  les  maladies  des 
femmes  et  des  jeunes  filles,  sur  la  nature  de  la  femme  et  de 
l'enfant,  sur  le  fœtus  de  sept  mois,  sur  lasuperfétation,  etc. 
Ce  sont  là  certainement  des  études  curieuses  et  pratiques 
dont  quelques  unes  font  beaucoup  d'honneur  aux  disciples 
d'Hippocrate;  mais  la  génération  de  l'homme,  considérée 
même  physiologiquement,  est  bien  loin  d'être  toute  la  géné- 
ration; c'est  une  partie  fort  importante  du  problème,  puis- 
que l'homme  est,  à  cet  égard  comme  à  tant  d'autres,  l'ani- 
mal le  plus   parfait.   Mais    à  côté   de    l'homme,   il  reste 
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l'animalité  tout  entière,  depuis  les  insectes  les  plus  ténus, 
jusqu'aux  quadrupèdes  et  aux  cétacés  les  plus  colossaux. 
Tous  ces  êtres  ce  reproduisent  par  les  moyens  les  plus 
divers.  Mais  quelques  différences  que  présentent  leurs  or- 
ganes, la  fonction  reste  identique;  tous  sans  exception 
transmettent  la  vie  qu'ils  ont  reçue.  La  nature  a  donc  une 
unité  de  but,  malgré  l'infinie  variété  des  procédés  qu'elle 
emploie.  Quels  sont  ces  procédés  toujours  efficaces,  et  tou- 
jours admirables?  C'est  ce  qu'Aristote  a  essayé  de  nous 
apprendre  scientifiquement,  on  verra  avec  quel  succès  par 
l'exposé  que  nous  ferons  tout  à  l'heure  de  son  embryologie. 
Pour  le  moment,  nous  n'avons  qu'à  rappeler  que  c'est  lui 
qui  a  déterminé  le  cadre  réel  de  la  science,  et  qu'il  l'a  par- 
couru aussi  complètement  qu'on  pouvait  le  parcourir  à  son 
époque.  Au-dessous  des  insectes  que  nous  pouvons  aper- 
cevoir à  l'œil  nu,  le  microscope  nous  a  révélé  et  nous  révèle 
cha(iue  jour,  dans  le  monde  des  imperceptibles,  une  multi- 
tude d'êtres  nouveaux  et  d'organismes  inconnus;  mais  si  la 
science  a  multiplié  ses  observations,  si  elle  a  poursuivi  le 
domaine  de  la  vie  jusque  dans  les  profondeurs  les  moins 
accessibles  de  la  mer,  elle  n'a  rien  innové  pour  les  bases 
qu'Aristote  lui  avait  assignées  et  qui  sont  immuables.  Au- 
jourd'hui, comme  il  y  a  deux  mille  ans,  la  science  se  meut 
dans  le  cercle  qu'il  lui  a  tracé  et  d'où  elle  ne  peut  sortir. 
L'unique  progrès  que  nous  puissions  faire  encore,  c'est 
d'accroître  de  plus  en  plus  le  nombre  des  faits  observés  et 
de  les  analyser  plus  exactement;  mais  le  nombre  ne  fait 
rien  aux  principes,  qui  restent  à  jamais  ceux  dont  nous 
sommes  redevables  au  philosoi)he. 

Aristote  est  même  allé  plus  loin.  Il  ne  s'est  piis  arrêté 
aux  animaux  proprement  dits;  il  a  pressenti  cette  autre 
science,  qui  est  à  peine  née  d'hier  parmi  nous,  et  que  nous 
nommons  la  biologie,  dont  l'objet  est  d'étudier  la  vie  dans 
tous  les  êtres  organisés,  depuis  les  plantes  jusqu'aux  ani- 
maux supérieurs,  l'homme  compris.  Aristote  compare  très 
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fréquemment  les  deux  règnes  pour  en  montrer  les  ressem- 
blances, beaucoup  plus  nombreuses  qu'on  ne  le  croit  géné- 
ralement. Il  insiste,  comme  pourrait  le  faire  un  biologiste 
de  notre  temps,  sur  l'impossibilité  presque  absolue  de  fixer 
le  point  où  l'un  des  deux  règnes  commence  et  où  l'autre 
finit.  Il  décrit  aussi  bien  que  personne  les  degrés  insensibles 
par  lesquels  la  Nature  passe  d'une  organisation  à  une  autre; 
et  il  signale  entre  autres  preuves  ces  êtres  singuliers  qu'on 
appelle  zoophytes,  et  qui  ne  sont  tout  à  fait  ni  des  animaux 
ni  des  plantes 

Ne  nous  attardons  pas  à  ces  considérations,  puisque  les 
ouvrages  d'Aristote  sur  la  Botanique  ne  nous  sont  pas  par- 
venus; nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  cette  extension 
de  l'embryologie  et  de  la  physiologie  comparées,  d'où 
naîtra  certainement  une  science  encore  plus  vaste  que  l'une 
et  l'autre. 

Mais  avant  d'exposer  l'embryologie  aristotélique,  nous 
avons  à  traiter  une  question  préliminaire;  c'est  celle  de  la 
méthode,  que  le  philosophe  a  conseillée  et  imposée  à  la 
science.  Parmi  nous,  on  s'est  trop  habitué  à  admettre  que 
les  Anciens  n'ont  pas  observé  du  tout,  ou  tout  au  moins 
qu'ils  ont  observé  très  mal.  C'est  là  une  erreur,  qui  exige- 
rait dans  l'intérêt  de  la  vérité  historique,  une  réfutation  en 
forme;  nous  nous  contenterons  ici,  et  sans  sortir  de  Ihis- 
toire  naturelle,  de  montrer  combien  on  se  trompe  dans  ce 
préjugé,  qui  ne  s'appuie  sur  aucun  fondement.  Tout  ce  qu'il 
atteste  c'est  la  vanité  passablement  aveugle  de  quelques 
Modernes,  qui  ne  s'aperçoivent  pas  qu'en  tenant  si  peu  de 
compte  des  monuments  scientifiques  de  l'antiquité,  ils  man- 
quent évidemment  à  la  méthode  d'observation,  tant  prônée 
par  eux.  Ne  parlons  pas,  si  l'on  veut,  des  œuvres  d'Hippo- 
crate,  d'Hérodote,  de  Thucydide,  résultat  d'observations 
certaines;  mais  demandons-nous  si  l'on  peut  lire,  même 
très  superficiellement,  l'histoire  naturelle  d'Aristote,  sans 
être  émerveillé  de  la  multitude  d'observations  qui  y  sont 
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recueillies  à  profusion.  Est-il  une  seule  page  de  ces  prodi- 
gieux écrits,  où  n'éclate  de  la  manière  la  plus  évidente 
l'emploi  perpétuel  de  l'observation  la  plus  exacte  et  la  plus 
réfléchie?  Est-il  un  seul  des  faits  consignés  par  l'auteur  qui 
ne  suppose  une  attention  aussi  sagace  qu'infatigable,  donnée 
à  tous  les  détails  des  phénomènes  ? 

Mais  Aristote  ne  se  borne  pas  à  bien  observer  les  choses, 
telles  que  la  Nature  les  présente  aux  yeux  de  l'homme.  Il 
s'applique  en  outre  à  les  scruter  dans  ce  qu'elles  ont  de 
plus  intime.  Il  dissèque  les  animaux  avec  une  persévérance 
que  rien  ne  lasse,  malgré  tout  ce  que  ces  investigations 
peuvent  avoir  de  répugnant,  comme  il  l'avoue  lui-même  en 
termes  éloquents.  Mais  les  préparations  anatomiques  ne 
lui  sufl3sent  pas  encore,  parce  qu'en  effet  elles  ne  peuvent 
pas  subsister  bien  longtemps  dans  l'état  où  le  scalpel  nous 
les  procure;  pour  les  fixer,  il  y  substitue  des  dessins  copiés 
sur  elles  ;  il  fait  de  ces  dessins  des  collections,  qui  malheu- 
reusement ont  péri  avec  les  ouvrages  qu'elles  élucidaient, 
et,  comme  nous  dirions,  qu'elles  illustraient;  il  cite  vingt  fois 
ces  collections  précieuses. 

C'est  déjà  beaucoup,  ce  semble.  Mais,  dira-t-on  peut-être, 
si  Aristote  a  tant  observé  et  observé  si  bien,  c'est  par  le  pur 
instinct  du  génie,  obéissant  spontanément  à  une  force  d'ins- 
piration dont  il  n'est  pas  plus  maître  que  le  poète  ne  l'est 
de  son  enthousiasme.  Cette  seconde  critique  ne  serait  pas 
plus  juste  que  l'autre.  Observer  même  très  exactement  sans 
savoir  pourquoi  l'on  doit  observer,  serait  peu  philosophique 
et  peu  digne  d'un  logicien.  Aristote  ne  commet  pas  cette 
inadvertence;  d'un  bout  à  l'autre  de  son  histoire  naturelle, 
il  ne  cesse  pas  de  préconiser  avant  tout  l'observation  des 
faits,  et  d'en  faire  la  condition  primordiale  de  la  science; 
il  revient  à  chaque  instant  sur  cette  règle  fondamentale. 
Il  ne  s'en  dissimule  pas  d'ailleurs  les  difficultés;  mais  il 
affirme  que  c'est  le  seul  chemin  pour  atteindre  la  vérité, 
le  seul  moj'en  de  comprendre  la  Nature,  qui  ne  fait  jamais 
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rien  en  vain.  Comme  il  admire  passionnément  la  Nature  et 
qu'il  y  voit,  ainsi  qu'il  l'a  redit  plus  d'une  fois,  l'empreinte 
du  divin,  il  est  bien  sûr,  en  l'étudiant,  de  ne  pas  perdre  le 
fruit  de  ses  peines;  il  ne  les  épargne  donc  pas,  et  il  engage 
les  amis  de  la  science  et  de  la  sagesse,  à  ne  pas  épargner 
davantage  les  leurs. 

Aussi,  quand  il  réfute  les  théories  de  ses  devanciers  ou  les 
préjugés  populaires,  c'est  uniquement  aux  faits  qu'il  veut 
avoir  recours;  c'est  à  l'autorité  des  faits  qu'il  en  appelle 
pour  corriger  les  erreurs  qu'il  combat;  c'est  eux  seuls  qu'il 
oppose  aux  opinions  fausses,  que  Démocrite,  Empédocle  et 
bien  d'autres  ont  soutenues,  pour  n'avoir  pas  examiné  les 
choses  de  plus  près  que  le  vulgaire.  Guidé  par  la  grande 
parole  d'Anaxagore,  qu'il  a  glorifié  si  magnifiquement,  il 
croit  à  l'intelligence  qui  régit  le  monde  après  l'avoir  formé; 
il  se  fie  à  cette  intelligence  infinie,  dont  les  moindres  pro- 
ductions lui  semblent  tout  aussi  merveilleuses  que  les  plus 
sublimes. 

Mais  à  côté  des  faits,  à  leur  suite  et  même  au-dessus  d'eux, 
du  moins  à  un  certain  point  de  vue,  Aristote  place  l'esprit 
de  l'homme,  qui  produit  la  vraie  science,  en  interprétant 
les  faits  préalablement  observés.  A  eux  seuls,  les  faits  n'ont 
rien  de  scientifique;  il  faut  que  le  raisonnement  les  fé- 
conde, sans  d'ailleurs  se  passer  jamais  de  cet  appui.  Sans 
la  lumière  apportée  par  l'entendement,  les  faits  restent  obs- 
curs, ou  plutôt  ils  restent  incompris,  comme  ils  le  sont  pour 
les  brutes,  qui  les  voient  ainsi  que  nous,  mais  qui  n'y  at- 
tachent aucun  sens.  Pour  se  conduire  dans  cette  voie,  où  il 
est  si  facile  et  si  ordinaire  de  s'égarer,  notre  esprit  a  deux 
principes  souverains  :  ou  les  faits  sont  nécessaires,  ou  ils 
sont  soumis  à  la  loi  universelle  du  mieux.  La  nécessité  telle 
qu'Aristote  l'admet  ne  tient  rien  du  hasard,  qu'il  a  toujours 
nié  énergiquement,  mais  auquel  des  philosophes  trop  peu 
observateurs  livrent  l'univers.  Selon  lui,  la  nécessité  ne 
peut  être  qu'hypothétique,    c'est-à-dire    qu'un    but   étant 
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donné,  il  y  a,  des  moyens  qui  sont  absolument  nécessaires 
pour  atteindre  ce  but;  par  exemple,  l'oiseau  devant  voler, 
il  est  nécessaire  qu'il  ait  des  ailes;  mais  l'oiseau  lui-même 
n'est  pas  nécessaire;  il  pouvait  fort  bien  ne  pas  exister;  s'il 
existe,  c'est  qu'il  était  mieux  qu'il  existât.  La  Nature  fait 
toujours  ce  qu'elle  fait  le  mieux  possible;  quand  nous  cher- 
chons à  savoir  ce  qu'elle  veut,  nous  n'avons  qu'à  nous  de- 
mander, dans  chaque  cas,  comment  les  choses  doivent  être 
pour  être  aussi  parfaites  que  nous  pouvons  les  imaginer. 
Aristote  est  donc  un  défenseur  inébranlable  des  causes  fi- 
nales ;  et  pour  notre  part,  nous  croyons  avec  lui  que  la  Na- 
ture n'est  intelligible  qu'à  cette  condition.  Mais  nous  réser- 
vant de  discuter  plus  tard  ce  problème,  qui  posera  devant 
nos  successeurs  comme  il  a  posé  devant  les  Anciens,  nous 
passons^  et  nous  achevons  ce  que  nous  avons  à  dire  de  la 
méthode. 

Si,  après  la  puissance  décisive  des  faits,  Aristote  reconnaît 
celle  du  raisonnement,  il  est  trop  prudent  pour  ne  pas  se 
défier  des  écarts  de  l'esprit.  En  cas  de  conflit,  c'est  le  rai- 
sonnement qui  doit  céder  devant  le  fait  avéré  ;  il  n'a  de 
valeur  que  s'il  est  absolument  conforme  aux  phénomènes. 
C'est  que  les  phénomènes  sont  immuables  ;  ils  restent  ce 
qu'ils  sont,  toujours  les  mêmes.  Rien,  au  contraire,  n'est 
plus  mobile  que  le  raisonnement  del'homme,  puisqu'il  lui  est 
permis  de  faire  des  hypothèses.  Néanmoins,  Aristote  ne 
repousse  pas  absolument  l'hypothèse,  quelque  périlleuse 
qu'elle  soit  ;  mais  il  la  redoute,  il  en  craint  l'abus  ;  s'il 
s'en  sert  quelquefois,  c'est  presque  malgré  lui,  et  il  l'en- 
toure de  toutes  les  garanties  qui  peuvent  en  prévenir  les 
dangers,  comme  il  le  fait  dans  sa  discussion  sur  la  généra- 
tion des  abeilles,  question  qui  n'est  guère  moins  obscure 
pour  nous  qu'elle  ne  l'était  pour  l'Antiquité.  Il  trouve  que 
le  plus  souvent  les  hypothèses  qu'on  risque  sont  beaucoup 
trop  générales,  trop  logiques,  et  qu'elles  dégénèrent  bien 
vite  en  pures  rêveries.  Il  ne  traite  pas  mieux  les  siennes 
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que  celles  des  autres.  Les  lij-pothèses  sont  à  éviter  surtout 
en  histoire  naturelle,  où  il  ne  faut  juger  des  choses  que 
d'après  leurs  principes  propres,  et  non  d'après  les  idées 
qu'on  s'en  fait.  La  plupart  du  temps,  le  tort  de  l'hypothèse 
vient  de  ce  qu'on  généralise  beaucoup  trop  vite  et  sans  un 
examen  assez  prolongé.  Le  cas  particulier  a  été  peut-être 
bien  observé  ;  mais  il  ne  fallait  pas  en  tirer  hâtivement  des 
conséquences  qui  le  dépassent.  Il  suffît  bien  souvent  d'un 
seul  fait  nouveau,  pour  détruire  de  fond  en  comblela  théorie 
la  mieux  construite  et  pour  renverser  tout  un  sj-stème.  Il 
ne  faut  pas  non  plus  s'en  fier  aux  apparences,  qui  sont 
parfois  bien  trompeuses.  Si  dans  l'impossibilité  d'observer 
soi-même,  on  se  décide  sur  de  simples  témoignages,  on  doit 
en  peser  scrupuleusement  la  valeur,  et  voir  avant  tout  s'ils 
sont  dignes  de  foi. 

Yoilà  de  bien  sages  conseils,  qu'Aristote  n'a  pas  cessé  de 
mettre  en  pratique  ;  aujourd'hui  même  nous  serions  fort 
embarrassés  d'y  ajouter  quoi  que  ce  soit,  ou  de  les  cri- 
tiquer. Mais  à  d'autres  égards  encore,  Aristote  est  un 
modèle  également  autorisé. 

Le  mode  d'exposition  qu'il  a  suivi  pour  rendre  ses  pensées, 
n'est  pas  moins  remarquable  ni  moins  digne  d'imitation 
que  sa  méthode.  Il  énuraère  toujours,  en  débutant,  les 
questions  qu'il  compte  étudier  tour  à  tour,  et  qui  forment 
l'ensemble  du  sujet  qu'il  traite  ;  par  là,  il  afïerrait  ses  pas, 
quelque  sûr  qu'il  puisse'être  de  son  incomparable  génie. 
Dans  le  cours  de  ses  exposés,  il  jette  souvent  un  coup  d'œil 
en  arrière  pour  résumer  ce  qu'il  a  dit.  Il  annonce  non 
moins  souvent  ce  qu'il  va  dire.  Ces  souvenirs  et  ces  précau- 
tions sont  toujours  utiles  à  prendre  ;  ce  sont  des  moyens  de 
clarté  pour  l'auteur  et  pour  ceux  qui  le  lisent;  de  part  6t 
d'autre,  on  ne  peut  que  s'en  bien  trouver.  C'est  là,  nous  en 
convenons,  de  la  rhétorique  ;  mais  la  rhétorique  est  de  mise 
partout  ;  elle  est  bien  placée,  elle  est  même  indispensable, 
quand  elle  ne  sert  qu'à  se  mieux  entendre  soi-même,  et  à 
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se  faire  mieux  entendre  d'autrui.  C'est  ainsi  que,  la  discus- 
sion engagée  par  Aristote  contre  la  théorie  qui  fait  venir  la 
liqueur  séminale  de  toutes  les  parties  du  corps,  est  un 
morceau  achevé,  où  la  force  de  la  conclusion  ne  perd  rien 
aux  procédés  habiles  qui  l'ont  préparée. 

Un  autre  soin  non  moins  louable  d'Aristote,  c'est  de  pré- 
ciser le  sens  des  mots  dont  il  se  sert.  Dans  notre  xviii''  siècle, 
on  attachait  une  importance  extrême  au  langage,  et  l'on 
allait  jusqu'à  déclarer  que  la  science  n'était  après  tout  qu'une 
langue  bien  faite.  C'était  dépasser  la  mesure;  et  le  philo- 
sophe de  l'Antiquité  avait  été  plus  réservé  que  les  nôtres; 
mais  on  voit  que  cette  préoccupation  n'était  pas  neuve  ; 
Aristote  l'avait  dès  longtemps  éprouvée.  Aussi,  soit  en 
métaphysique,  soit  en  histoire  naturelle,  il  s'était  appliqué  à 
bien  définir  les  mots,  comme  du  reste  Socrate  et  Platon  s'y 
étaient  appliqués  avant  lui.  C'est  qu'il  n'est  pas  besoin  de 
discuter  longuement  pour  sentir  que  souvent  le  dissenti- 
ment tient  plutôt  aux  expressions  dont  on  use  qu'au  fond 
même  des  choses  qu'on  discute. 

Telle  est  l'infaillible  méthode  avec  laquelle  Aristote  veut 
aborder  l'histoire  naturelle,  et  spécialement  ce  grand  fait 
de  la  génération  ;  tel  est  son  amour  de  la  vérité  et  sa 
circonspection  contre  toute  chance  d'erreur. 

Dans  sa  pensée,  le  traité  qu'il  consacre  à  la  reproduction 
des  animaux  vient  parmi  ses  œuvres  après  le  traité  des 
Parties,  comme  le  traité  des  Parties  vient  après  l'Histoire 
des  Animaux.  C'est  l'auteur  lui-même  qui  a  fixé  cet  ordre, 
lequel  du  reste,  ressort  clairement  de  la  nature  des  choses. 
L'acte  de  la  génération  est  le  terme  dernier  auquel  abou- 
tissent tous  les  autres  actes  de  la  vie  animale.  Les  animaux 
naissent  chétifs  pour  la  plupart,  souvent  même  ils  naissent 
informes  ;  ils  ne  se  développent  et  ne  se  perfectionnent  que 
pour  arriver,  après  un  temps  plus  ou  moins  long,  à  pouvoir 
se  reproduire  dans  des  êtres  qui  leur  ressemblent.  L'animal 
n'est  achevé   que  quand  il  possède  enfin    cette   suprême 
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énergie.  La  fonction  génératrice  est  donc  régulièrement  la 
dernière  que  la  physiologie  doive  approfondir.  Aristote  ne 
s'y  est  pas  trompé  ;  et  sur  ses  pas,  tous  les  physiologistes 
ont  laissé  la  question  de  la  génération  à  la  place 
qu'il  lui  avait  assignée.  C'est  par  cette  question  définitive 
que  Cuvier  termine  son  Anatomie  comparée,  un  des  plus 
beaux  titres  de  la  science  moderne.  Aristote  a  exposé  son 
embryologie  à  deux  reprises;  une  première  fois  dans 
l'Histoire  des  Animaux,  où  elle  tient  près  de  trois  livres  sur 
neuf;  et  une  seconde  fois,  dans  le  traité  spécial  qui  nous 
occupe.  Nous  pouvons  donc,  pour  connaître  sa  pensée 
complète,  puiser  indiflEéremment  à  ces  deux  ouvrages.  Il 
les  a  lui-même  confondus,  en  renvoyant  plus  d'une  fois  de 
l'un  à  l'autre.  D'ailleurs,  en  analysant  ses  théories,  nous 
nous  garderons  bien  de  lui  en  prêter  qui  ne  seraient  plus  les 
siennes  et  qui  appartiendraient  à  des  temps  plus  instruits. 
Nous  nous  etforcerons  même  de  reproduire  fidèlement  ses 
propres  expressions,  toutes  les  fois  que  nous  pourrons  les 
lui  emprunter  ;  et  nous  ne  tenterons,  du  moins  pour  le 
moment,  ni  de  combler  les  lacunes,  ni  de  pallier  ses  erreurs, 
d'ailleurs  bien  rares  et  bien  excusables.  Nous  nous  conten- 
terons de  mettre  ses  idées  dans  un  ordre  plus  régulier  et 
un  peu  plus  systématique. 

La  plus  haute  question  et  une  des  premières  qui  se  pré- 
sentent à  la  raison  du  philosophe,  c'est  de  rechercher 
pourquoi  il  y  a  des  animaux.  Nous  voyons  bien  que  c'est 
l'union  de  deux  sexes  qui  généralement  produit  l'animal  ; 
mais  comment  a-t  il  pu  se  faire  jamais  qu'il  y  eût  des 
femelles  et  des  mâles?  A  cette  question,  deux  seules  réponses 
sont  possibles  :  ou  il  faut  supposer  que  le  premier  moteur, 
entendez  le  créateur,  n'a  fait  qu'obéir  à  uue  nécessité 
invincible,  en  formant  les  êtres  d'une  certaine  façon  ;  ou 
bien,  il  faut  penser  que,  si  cette  création  n'était  pas  néces- 
saire, il  valait  mieux  cependant  qu'elle  eût  lieu,  pour 
réaliser  une  pensée   supérieure.  Entre  les  choses,  les  unes 
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sont  éternelles  et  divines;  les  autres  sont  purement  con- 
tingentes ;  elles  peuvent  également  être  ou  n'être  point. 
Même  pour  celles-là,  tout  inférieures  qu'elles  sont,  le  bien 
et  le  divin  produisent  toujours,  conformément  àleur  nature 
ce  qu'il  y  a  de  mieux;  car  ces  choses  peuvent,  quoique 
périssables,  être  plus  ou  moins  bien,  dans  leur  existence 
passagère.  Comme  l'âme  vaut  mieux  que  le  corps,  comme 
l'être  animé  vaut  mieux  à  cause  de  son  âme  que  l'être 
inanimé,  comme  être  vaut  mieux  que  ne  pas  être,  et  que 
vivre  vaut  mieux  que  ne  pas  vivre,  voilà  l'unique  cause  qui 
a  créé  des  animaux.  La  perpétuité  a  été  refusée  aux  indi- 
vidus ;  car  autrement  ils  seraient  éternels  ;  mais  si  l'éter- 
nité ne  peut  leur  appartenir,  elle  est  en  une  certaine 
mesure  accordée  à  l'espèce  dont  ils  font  partie.  Les  hommes 
les  animaux,  les  plantes,  se  perpétuent  sans  cesse  ;  et  cette 
éternité  relative  leur  est  assurée  par  la  génération.  L'indi- 
vidu meurt  ;  l'espèce  ne  meurt  pas. 

La  Nature  attache  une  telle  importance  à  cette  fonction 
essentielle  qu'elle  pousse  par  une  violence  irrésistible  tous 
les  êtres  animés  à  l'accomplir.  L'accouplement  des  sexes 
provoque  en  eux  les  désirs  les  plus  ardents,  et  un  plaisir 
non  moins  vif  quand  ils  s'y  livrent.  Les  femelles  des  ani- 
maux sont  surtout  terribles  à  leur  première  portée  ;  les 
mâles  le  sont  toujours  vers  l'époque  de  l'accouplement.  Les 
chevaux,  les  taureaux,  les  sangliers,  les  béliers,  les  boucs 
et  tant  d'autres  animaux  domestiques^  sont  agités  alors  de 
fureurs  implacables  ;  ils  se  battent  entre  eux  avec  tant  de 
rage  que  souvent  les  deux  rivaux  succombent  à  la  fois  sous 
des  coups  acharnés.  Les  bêtes  sauvages  subissent  les  mêmes 
influences;  les  ours,  les  loups,  les  lions,  ne  sont  jamais 
plus  redoutables.  Le  paisible  chameau  devient  intraitable, 
et  il  ne  souflfre  plus  l'approche  de  l'homme.  L'éléphant  dans 
les  Indes,  cesse  d'être  doux  et  sociable  ;  il  devient  extrê- 
mement dangereux.  Les  animaux  qui  vivent  avec  l'homme 
sont  moins  sujets  à    ces    transports,  parce  qu'ils  peuvent 
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s'accoupler  plus  fréquemment  et  presque  en  toute  saison. 
Cependant,  les  juments,  les  vaches,  les  truies  sont  atteintes 
d'une  vraie  folie  quand  elles  sont  en  rut.  Le  printemps  est 
la  saison  où  presque  tous  les  animaux  ressentent  ces  émo- 
tions naturelles  et  inévitables  ;  mais  il  y  a  des  exceptions  à 
cette  règle,  et  la  gestation,  suite  de  l'accouplement,  est 
calculée  par  la  Nature  de  manière  que  les  petits  naissent 
dans  la  saison  qui  leur  est  le  plus  favorable.  Selon  les 
espèces,  tantôt  un  seul  accouplement  suffît;  tantôt  il  en 
faut  plusieurs.  L'homme  n'a  de  temps  marqué  précisément 
ni  pour  l'union  des  sexes,  ni  pour  la  durée  de  la  gestation, 
ou  le  moment  de  la  naissance;  mais  l'homme  est  un  être  à 
part,  qui  exige  une  étude  pour  lui  seul. 

Un  autre  sentiment  que  la  Nature  a  inculqué  aux  ani- 
maux et  qui  est  pi^esque  aussi  vif  que  l'instinct  de  la  géné- 
ration, c'est  la  tendresse  des  parents  pour  leurs  petits.  La 
femelle  soigne  et  nourrit  les  jeunes,  avec  une  sollicitude 
destinée  à  compléter  l'œuvre  de  la  parturition,  en  assurant 
la  vie  au  fœtus  qui  a  vu  le  jour.  Il  semble  que  la  Nature  a 
voulu  que  ce  sentiment  s'accrût  dans  les  animaux  à  mesure 
que  leur  organisme  est  plus  parfait.  Les  animaux  inférieurs 
ne  font  d'ordinaire  que  produire  simplement  des  petits  sans 
les  nourrir  ;  ceux  qui  parmi  eux  sont  un  peu  plus  intelligents 
les  élèvent  et  les  nourrissent  quelque  temps.  Mais  les  ani- 
maux supérieurs,  qui  sont  doués  de  plus  de  raison,  con- 
tractent avec  leurs  petits  des  liens  d'affection  et  d'habitude, 
qui  finissent  par  former  une  famille  plus  ou  moins  durable, 
comme  on  le  voit  chez  quelques  espèces  de  quadrupèdes  et 
d'insectes,  et  éminemment  chez  le  genre  humain. 

Sous  le  rapport  de  la  génératiou,  on  peut  diviser  les  ani- 
maux en  trois  classes  principales  :  les  vivipares,  les  ovipares, 
et  en  dernier  lieu,  ceux  qui  naissent  spontanément  des 
matières  en  putréfaction,  ou  plutôt  de  la  chaleur  que  la 
putridité  développe  toujours.  Dans  chacune  de  ces  classes, 
on  peut  remarquer  des  variétés  :  ainsi,  parmi  les  vivipares, 
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les  uns  produisent  des  petits  tout  vivants,  comme  l'homme, 
le  cheval,  le  phoque,  le  dauphin  ;  mais  il  y  a  des  vivipares 
qui  produisent  d'abord  des  œufs  dans  leur  intérieur,etdont  les 
petits  sont  vivants  quand  ils  sortent  du  sein  de  la  mère; 
tels  sont  les  Sélaciens,  parmi  les  animaux  marins.  Mêmes 
nuances  dans  les  ovipares.  Les  uns  produisent  des  œufs 
complets,  c'est-à-dire  contenant  deux  parties  :  l'une  qui 
est  le  germe  du  futur  animal;  l'autre,  qui  doit  servir  à  le 
nourrir,  jusqu'à  ce  qu'il  brise  sa  coquille.  Chez  d'autres 
ovipares,  comme  les  poissons,  les  œufs  pondus  sont 
incomplets,  et  il  faut  que  le  mâle  les  féconde  par  une  action 
qui  lui  est  particulière  et  sans  laquelle  les  œufs  demeurent 
stériles.  D'autres  ovipares  encore  produisent  des  larves, 
d'où  sort  le  jeune  animal  complètement  fait,  sans  que  rien 
ait  concouru  à  le  nourrir  et  à  le  développer.  Cette  dernière 
nuance  d'ovipares  ne  comprend  que  des  animaux  qui  n'ont 
pas  de  sang.  Quant  aux  animaux  qui  naissent  spontanément 
comme  on  le  voit  par  une  foule  d'insectes,  ils  oflFrent  égale- 
ment des  nuances.  Si  les  uns  viennent  de  la  terre  putréfiée 
ou  de  plantes  pourries,  d'autres  se  produisent  dans  le  corps 
même  des  animaux,  et  ils  y  proviennent  d'excrétions  restées 
dans  les  organes.  Tous  les  êtres  inférieurs  méritent  moins 
d'attention,  et  ils  sont  moins  bien  connus,  quoique,  parmi 
les  poissons,  animaux  d'un  ordre  plus  relevé,  il  y  en  ait 
aussi  quelques-uns  qui  naissent  spontanément  du  sable  et 
du  limon. 

On  peut  donc  d'une  manière  générale  dire  que  les  animaux 
viennent  d'accouplement,  de  l'union  des  deux  sexes.  Là,  où 
il  y  a  des  sexes,  ce  sont  des  organes  différents  qui  les  cons- 
tituent et  qui  les  distinguent.  Pour  les  mâles,  ces  organes 
sont  les  testicules  ;  pour  les  femelles,  ce  sont  les  matrices. 
Les  testicules,  avec  les  autres  parties  de  l'appareil  généra- 
teur, peuvent  être  à  l'intérieur  ou  au  dehors;  au  contraire, 
les  matrices  sont  toujours  intérieures  sans  aucune  excep- 
tion, afin  que  le  fœtus  soit  mieux  protégé.  Parmi  les  ani- 
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maux  qui  ont  du  sang,  il  en  est  chez  lesquels  il  n'y  a  pas  de 
testicules  proprements  dits,  mais  seulement  deux  conduits 
qui  sont  placés  au-dessous  du  diaphragme,  le  long  du  râchis, 
et  qui  se  réunissent  en  un  seul,  un  peu  au-dessus  du  point 
de  sortie  des  excréments.  La  disposition  est  à  peu  près  la 
même  chez  certains  ovipares  qui  ont  des  testicules  dans  le 
bassin.  Dans  les  vivipares,  qui  ont  des  pieds,  l'organisation 
des  testicules  est  plus  compliquée  ;  ils  sont  formés  de  cir- 
convolutions nombreuses,  destinées  à  amortir  la  violence 
des  désirs  sensuels  et  à  rendre  l'élaboration  de  la  semence 
plus  parfaite.  Ils  tiennent  à  plusieurs  autres  organes  du 
bassin  par  des  veines  et  des  canaux,  qui  vont  de  ces  organes 
aux  testicules  et  des  testicules  à  ces  organes.  L'anatomie 
nous  apprend  tous  ces  détails,  et  les  naturalistes  qui  ne  se 
livrent  pas  directement  à  des  travaux  de  dissection  peuvent 
s'instruire  par  les  Dessins  joints  aux  Descriptions  anato- 
miques. 

Quant  aux  matrices,  elles  n'offrent  pas  moins  de  diver- 
sités. Chez  les  ovipares,  elles  sont  tout  autres  que  chez  les 
vivipares.  Dans  ces  derniers,  bipèdes  ou  quadrupèdes,  la 
matrice  est  placée  au-dessous  du  diaphragme.  Le  plus  sou- 
vent, à  l'extrémité  qu'on  appelle  ses  petites  cornes,  elle  a 
un  conduit  qui  s'enroule  en  spirale.  Chez  les  ovipares,  elle 
est  située  différemment  pour  les  oiseaux  et  pour  les  pois- 
sons. Les  oiseaux  l'ont  près  du  diaphragme  ;  les  poissons 
l'ont  bien  au-dessous  et  elle  est  membraneuse  et  large.  Celle 
des  oiseaux  a  une  tige  charnue  et  ferme;  mais  la  partie  qui 
touche  au  diaphragme  est  revêtue  d'une  membrane  si 
mince  que  les  œufs  semblent  être  libres  et  dehors.  Chez  les 
Sélaciens,  qui  produisent  d'abord  un  œuf  à  l'intérieur  avant 
de  produire  leurs  petits  vivants,  la  matrice  est  divisée  en 
deux  parties,  qui  répondent  sans  doute  à  cette  double  opé- 
ration. Parmi  les  reptiles,  la  vipère  produit  d'abord  un  œuf 
en  elle-même,  et  ensuite  elle  est  vivipare  ;  son  organisation 
est  à  peu  près  celle  des  Sélaciens.  Les  autres  serpents  ont 
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une  matrice  allongée  comme  leur  corps  ;  les  œufs  y  sont 
rangés  d'une  manière  régulière  ;  et  quand  la  bête  pond,  au 
lieu  de  sortir  un  à  un,  ils  sortent  tous  ensemble  et  d'un 
seul  coup.  Enfin,  il  y  a  des  animaux,  notamment  les  rumi- 
nants à  cornes,  qui  ont  dans  la  matrice  des  cotylédons,  ou 
tubercules  charnus,  auxquels  tient  l'embryon;  d'autres 
animaux  n'ont  pas  ces  cotylédons;  mais  ils  ont  des  parties 
qui  en  tiennent  lieu  (des  placentas). 

Après  ces  généralités  sur  la  reproduction  sexuelle  des 
animaux,  il  faut  suivre  Aristote  dans  l'étude  de  chacune 
des  classes  qu'il  a  fixées  le  premier^  et  qui  sont  encore  en 
grande  partie  celles  qu'adopte  notre  science  contempo- 
raine. Il  indique  avec  soin  l'ordre  dans  lequel  il  compte  les 
décrire  successivement  ;  nous  n'avons  rien  à  changer  dans 
cette  classification,  qui  est  très  acceptable,  quoiqu'elle  soit 
incomplète.  Il  étudiera  donc  d'abord  les  testacés  ;  il  conti- 
nuera par  les  cru;stacés,  les  mollusques,  les  insectes,  les 
poissons,  les  oiseaux,  les  quadrupèdes,  et  il  finira  par 
riiomme,  en  montrant  les  moyens  diversifiés  que  la  Nature 
emploie  pour  que  les  animaux  se  reproduisent  tels  qu'ils 
sont,  dans  les  êtres  qui  leur  succèdent.  «  Pour  cette  nouvelle 
«  exposition,  dit  Aristote,  nous  resterons  fidèle  à  notre  mé- 
«  thode  habituelle,  et  nous  adopterons  la  même  marche. 
«  Nous  y  mettrons  cependant  une  différence  :  antérieure- 
«  ment,  nous  partions  de  l'homme  pour  connaître  et 
«  décrire  l'organisme  des  autres  animaux  ;  maintenant  au 
«  contraire,  nous  ne  parlerons  de  l'homme  qu'en  dernier 
«  lieu,  parce  qu'il  demande  infiniment  plus  de  détails.  » 

Quant  à  nous,  commençons  notre  analyse  comme  l'auteur 
le  veut  si  judicieusement;  et  en  étant  aussi  brefs  que  nous 
le  pourrons,  accompagnons-le  dans  son  embryologie  com- 
parée. Sans  doute,  il  ne  sait  pas  tout  ce  que  nous  savons  à 
cette  heure  ;  mais  nous  aussi  nous  procédons  absolument 
comme  il  a  procédé.  Nous  parvenons  à  des  degrés  beaucoup 
plus  bas  de  l'échelle,  restés  invisibles  pour  ses   regards  ; 
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mais  ce  n'en  est  pas  moins  la  même  carrière  que  nous  par- 
courons sur  ses  pas. 

Les  testacés  n'ont  pas  de  sexes  ;  on  n'y  distingue  pas  les 
mâles  et  les  femelles,  pas  plus  qu'on  ne  les  distingue  ni 
dans  les  êtres  exsangues  et  immobiles  comme  eux,  ni  dans 
les  plantes,  avec  lesquelles  on  pourrait  comparer  les  tes- 
tacés sous  bien  des  rapports.  Ou  ils  naissent  spontanément, 
ou  ils  s'engendrent  eux-mêmes  (hermaphrodites)  ainsi 
qu'elles.  Quelquefois  on  peut  voir  chez  eux  un  être  qui 
produit,  mais  on  n'en  voit  pas  qui  couvre  et  qui  féconde. 
Le  seul  testacé  dont  on  ait  pu  constater  raccouplement,  est 
le  colimaçon  ;  dans  tout  le  reste  du  genre,  qui  est  fort 
nombreux,  on  n'a  jamais  observé  rien  de  pareil.  Les 
pourpres,  les  buccins,  les  moules,  les  huîtres,  les  conques, 
les  peignes,  les  solénes  ou  manches  de  couteau,  les  thétyes, 
les  glands,  les  écuelles,  les  nérites,  les  étoiles,  les  poumons 
de  mer  (pulmonés),  naissent  de  la  vase  et  du  sable,  sous 
l'action  de  la  chaleur  vitale,  qui  remplit  le  monde,  et  qui 
agit  dans  l'air  et  dans  l'eau,  avec  une  fécondité  incessante. 
La  plupart  des  testacés  sont  aquatiques  et  marins,  et  c'est 
un  obstacle  de  plus  à  les  bien  observer;  il  en  est  très  peu 
qui  vivent  sur  terre.  Dans  presque  tous  ceux  qui  font  ce 
qu'on  appelle  de  la  cire,  c'est  une  liqueur  muqueuse  qu'ils 
émettent  à  certaine  époque  de  l'année,  et  qui  pourrait  bien 
être  de  nature  spermatique.  Les  testacés  bourgeonnent 
souvent  comme  les  plantes  ;  il  suffît  qu'un  seul  individu  ait 
été  formé  pour  que  d'autres  se  greffent  sur  lui,  s'y  amon- 
cellent en  masses  de  plus  en  plus  considérables.  Lorsque  le 
limon  qui  s'attache  aux  flancs  des  navires  vient  à  se  des- 
sécher, il  naît  de  ce  limon  des  coquillages  de  toute  espèce. 
Quand  les  eaux  se  retirent,  en  laissant  le  sol  à  sec,  on  voit 
apparaître  des  moules  là  où  jusqu'alors  on  n'en  avaient  pas 
vu  ;  c'est  de  la  vase  qu'elles  sortent.  A  Rhodes,  les  matelots 
d'un  navire  amaré  dans  le  port  avaient  jeté  à  l'eau  quelques 
tessons  d'argile  ;  assez  peu  de  temps  après,  on  trouva  des 
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huîtres  attachées  sur  ces  poteries,  où  le  limon  les  avait 
déposées.  Des  habitants  de  Chios  ont  même  essayé  de  pro- 
pager ]es  huîtres  ;  mais  ils  n'y  ont  pas  réussi;  ils  en  avaient 
apporté  de  Lesbos,  et  ils  avaient  eu  le  soin  de  les  mettre 
dans  des  anfractuosités  de  rochers  et  dans  des  conditions 
tout  à  fait  pareilles  à  celles  où  ils  les  avaient  prises.  Ces 
huîtres  ainsi  transportées  grossirent  et  engraissèrent  ; 
mais  elles  ne  se  multiplièrent  pas. 

Tous  ces  faits  démontrent  que  les  testacés  ne  se  repro- 
duisent pas  par  accouplement. 

Oh  a  pu  croire  que  les  testacés  ont  des  œufs  ;  mais  on 
s'est  trompé  ;  ces  œufs  prétendus  ne  sont  que  de  la  graisse, 
signe  de  la  santé  de  l'animal.  C'est  au  printemps  et  à  l'au- 
tomne que  ces  excroissances  sont  les  plus  apparentes,  quoi 
qu'elles  subsistent  en  toutes  saisons.  Durant  les  journées 
chaudes  et  dans  les  pleines  lunes,  les  œufs  sont  plus  abon- 
dants ;  on  les  prendrait  pour  une  sorte  de  gestation,  quoi 
qu'aucun  fait  ne  confirme  cette  conjecture.  C'est  à  ce 
moment  que  les  testacés  comestibles  ont  le  goût  le  plus  dé- 
licat et  qu'on  les  prise  le  plus. 

Les  crustacés  sont  exsangues  comme  les  testacés  ;  mais 
ils  ont  des  sexes,  et  l'on  peut  citer  dans  cette  classe 
d'animaux  les  crabes,  les  langoustes,  les  homards,  les  écre- 
visses,  les  squilles,  etc.,  etc.,  qui  présentent  de  nombreuses 
espèces.  Comme  leur  accouplement  dure  longtemps,  on 
peut  l'observer  sans  trop  de  peine;  et  si  quelques  natura- 
listes ont  pu  en  douter,  c'est  qu'il  n'ont  pas  su  y  mettre  une 
attention  suffisante.  Tous  les  animaux  de  ce  genre  s'ac- 
couplent à  la  façon  des  quadrupèdes  qui  urinent  par  der- 
rière. L'un  présente  le  dessous  de  la  queue  ;  l'autre  met  la 
sienne  dessus,  et  les  queues  s'unissent  en  sens  contraire.  Il 
n'y  a  pas  d'intromission.  Quand,  après  l'accouplement,  les 
langoustes  sont  pleines,  elles  conçoivent  leurs  œufs,  et  elles 
les  gardent  à  peu  près  trois  mois,  qui  sont  les  mois  les  plus 
chauds  de  l'année.  Après  ce  temps,  elles  font  une  ponte 
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préliminaire  en  amenant  leurs  œufs  sons  le  ventre,  dans 
des  poches  où  ils  se  développent.  A  chacun  des  opercules  de 
la  queue,  qui  sont  attachés  sur  le  côté,  il  y  a  un  cartilage 
auquel  les  œufs  adhèrent  ;  et  la  masse  totale  produit  l'effet 
d'une  grappe.  Au  premier  coup  d'œil,  on  ne  voit  qu'une 
masse  confuse  ;  mais  chacun  des  cartilages  est  divisé  lui- 
même  en  plusieurs  portions,  qu'on  distingue  nettement  en 
les  séparant.  Les  œufs  ne  sont  pas  plus  gros  qu'un  grain  de 
figue  ;  et  si  quelques-uns  sont  un  peu  plus  forts,  ce  sont 
ceux  du  milieu.  Comme  les  parties  latérales  de  la  queue  ne 
pouiTaient  les  couvrir  tous,  la  langouste  ramène  l'extrémité 
de  sa  queue  pour  les  placer  sous  un  vrai  couvercle.  Aussi, 
cette  queue  est-elle  beaucoup  plus  longue  chez  la  femelle 
que  chez  le  mâle.  Après  avoir  mûri  ses  œufs  dans  cet  organe, 
pendant  une  vingtaine  de  jours,  elle  les  jette  en  masse;  et 
quinze  jours  après,  il  en  sort  de  petites  langoustes,  qui  sont 
grosses  tout  au  plus  comme  le  doigt.  C'est  surtout  dans  les 
endroits  inégaux  et  pierreux  qu'on  les  trouve;  les  homards 
préfèrent  des  lieux  bien  unis,  et  ils  évitent  la  vase,  comme 
la  langouste  l'évite  aussi.  Les  pêcheurs  le  savent  bien.  Dans 
les  crustacés,  les  canaux  spermatiques  des  mâles  sont  très 
minces,  et  les  matrices  des  femelles  sont  membraneuses  et 
placées  près  de  l'intestin.  Elles  sont  divisées  en  deux  parts  ; 
et  c'est  là  que  tout  d'abord  les  œufs  se  forment  et  se  logent. 
Il  n'y  a  d'ailleurs  qu'un  seul  canal  pour  l'émission  de  la 
semence  et  pour  la  sortie  des  excréments,  dans  le  mâle  et 
dans  la  femelle. 

Pour  les  mollusques,  tels  que  les  polypes,  les  seiches,  les 
calmars,  etc.,  il  y  a  encore  moins  de  doute  que  pour  les  crus- 
tacés ;  ils  ont  certainement  des  sexes  séparés.  Ils  s'accouplent 
tous  de  la  même  manière,  en  se  joignant  bouche  à  bouche  et 
en  entrelaçant  régulièrement  tentacules  à  tentacules.  Ainsi 
le  polype  appuie  contre  terre  la  partie  de  son  corps  qu'on 
prend  pour  sa  tête,  et  il  étend  ses  bras  ;  l'autre  polype  se 
déploie    symétriquement    sur   l'envergure    des    bras    du 
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premier  ;  et  de  cette  façon,  les  parties  concaves  de  leurs 
corps  correspondent  les  unes  aux  autres.  Quelques  natura- 
listes prétendent  que  le  mâle  a  une  espèce  de  verge  logée 
dans  un  de  ses  bras.  Cette  verge,  qui  est  assez  forte,  est 
altaclaée  vers  le  milieu  du  membre,  et  le  mâle  l'introduit 
dans  la  trompe  de  la  femelle,  ou  du  moins  dans  l'organe 
qu'on  appelle  de  ce  nom.  On  voit  souvent  des  seiches  et  des 
calmars,  arrangeant  leurs  bouches  et  leurs  bras  à  l'opposé 
les  uns  des  autres,  et  nageant  réciproquement  en  sens 
inverse,  de  telle  sorte  que  l'un  nage  en  arrière,  tandis  que 
l'autre  nage  dans  le  sens  de  la  bouche.  Les  femelles  pro- 
duisent leurs  œufs  par  l'organe  qu'on  nomme  leur  évent,  et 
qui,  selon  quelques  personnes,  leur  sert  aussi  à  être  fé- 
condées par  le  mâle. 

Un  autre  mode  d'accouplement  des  mollusques  est  surtout 
connu  par  les  récits  de  quelques  pêcheurs;  mais  on  con- 
teste leur  application,  et  l'on  nie  que  ce  soit  par  les  tenta- 
cules comme  ils  le  prétendent  que  ces  animaux  s'accouplent. 
Ils  se  touchent  bien  ainsi;  mais  ce  peut  être  pour  une 
fonction  tout  autre  que  celle  de  la  génération.  Ce  qui  est 
de  toute  nécessité,  c'est  que  le  mâle  puisse  s'approcher  de 
l'organe  de  la  matrice  pour  que  la  femelle  soit  fécondée  ;  et 
ce  n'est  pas  ce  tentacule  qui  peut  remplir  cet  office.  Ce  qui 
a  pu  donner  naissance  à  ces  dissentiments  sur  l'accouple- 
ment des  mollusques,  c'est  leur  singulière  conformation. 
Chez  eux,  la  bouche  et  l'orifice  excrémentitiel  se  con- 
fondent, et  il  n'y  a  qu'une  issue  pour  l'entrée  et  pour  la 
sortie  des  aliments.  D'une  manière  générale,  on  peut  dans 
toutes  les  espèces  d'animaux  assimiler  l'être  quel  qu'il  soit 
à  un  tube  ouvert  par  les  deux  extrémités  ;  ce  tube  est  tout 
droit  ;  mais,  chez  les  mollusques,  on  dirait  que  la  Nature 
l'a  recourbé  de  manière  qu'un  des  bouts  touche  l'autre.  Dès 
lors,  on  conçoit  que  la  verge  ait  àù.  être  placée  ailleurs  que 
là  où  elle  l'est  chez  les  animaux  constitués  tout  autrement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  polype  répand  sur  sa  femelle  une 
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liqueur  visqueuse  qui  féconde  Tœuf  qu'elle  porte.  D'abord, 
cet  œuf  semble  unique,  et  il  est  de  couleur  blanche  ;  mais 
bientôt  il  devient  granuleux,  comme  celui  des  crustacés. 
La  femelle  le  dépose  dans  les  trous  qui  lui  servent  de 
retraite,  dans  les  tessons,  si  elle  en  trouve,  et  dans  les 
endroits  creux.  Le  paquet  de  ces  œufs  ressemble  alors  à  des 
touffes  de  vigne  vierge,  ou  à  l'efflorescence  du  peuplier 
blanc.  Après  une  cinquantaine  de  jours  environ,  il  sort  de 
chacun  ces  grains  de  petits  polypes,  qui  ressemblent  à  des 
araignées;  ils  sont  très  faibles,  et  beaucoup  d'entre  eux 
meurent  presque  sur  le  champ. 

Quant  à  la  seiche,  ses  œufs  sont  noirs  et  gros,  comme  des 
baies  de  myrte  ;  ils  sont  reliés  et  collés  les  uns  aux  autres 
par  une  matière  qui  les  unit  en  une  masse;  c'est  l'effet  de 
la  viscosité  gluante  que  le  mâle  a  jetée  dessus.  L'œuf  est 
composé  de  deux  parties  ;  celle  qui  est  blanche  nourrit  la 
petite  seiche,  comme  le  jaune  nourrit  le  poussin  des 
oiseaux.  Au  bout  de  quinze  jours,  les  œufs  ont  la  grosseur 
d'un  grain  de  raisin.  La  petite  seiche  doit  briser  l'enve- 
loppe pour  en  sortir.  C'est  presque  toujours  au  printemps 
que  les  mollusques  frayent,  comme  la  plupart  des  autres 
poissons.  La  seiche  est  la  première  à  frayer,  et  elle  fraye 
non  seulement  au  printemps,  mais  en  toute  saison  ;  elle  y 
met  une  quinzaine  de  jours  à  peu  près.  Les  polypes  doivent 
s'accoupler  en  hiver,  pour  produire  au  printemps.  La 
seiche  et  le  polype  couvent  leurs  œufs  à  l'endroit  même  oii 
ils  les  ont  déposés;  ou  bien  ils  se  mettent  à  l'entrée  du  trou 
dans  lequel  ils  les  cachent,  et  ils  étendent  un  de  leurs  bras 
devant  l'ouverture  pour  la  fermer.  On  voit  fréquemment  la 
seiche,  le  corps  à  demi  sorti  de  l'eau,  posée  sur  ses  œufs. 
Comme  elle  recherche  à  ce  moment  les  algues,  les  roseaux, 
les  brins  de  paille,  et  autres  débris  de  la  laisse  de  mer,  les 
pêcheurs  ont  le  soin  de  placer  en  lieu  convenable  des  ba- 
guettes sur  lesquelles  la  seiche  pelotonne  et  enroule  son  frai. 
On  a  moins  de  renseignements  sur  les  calmars,  parce  qu'ils 
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pondent  en  haute  mer  ;  leur  frai  ressemble  à  celui  de  la 
seiche,  et  forme  aussi  une  masse  continue.  La  femelle  a 
dans  son  intérieur  deux  corps  rouges  en  forme  de  mame- 
lons ;  ces  organes  se  rapportent  sans  doute  à  la  génération, 
puisque  le  mâle  ne  les  a  pas. 

La  génération  des  insectes  est  beaucoup  mieux  connue, 
parce  que  beaucoup  d'insectes  vivent  sous  nos  yeux  et  qu'il 
est  facile  de  les  observer,  quoique  nous  en  ignorions 
toujours  bien  des  choses.  Voici  leur  mode  d'accouplement 
le  plus  commun.  Le  mâle,  qui  est  plus  petit,  monte  sur  la 
femelle,  qui  est  plus  grosse  que  lui,  et  ils  se  joignent  par 
derrière.  Contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  les  autres 
animaux,  la  femelle,  qui  est  dessous,  introduit  son  canal 
dans  le  mâle,  qui  est  dessus.  Cette  organe  de  la  femelle 
paraît  plus  grand  qu'il  ne  devrait  l'être  proportionnelle- 
ment à  son  corps.  On  peut  voir  ceci  très  nettement  en  sé- 
parant des  mouches  accouplées  ;  on  ne  les  détache  qu'avec 
un  petit  effort,  et  elles  se  tiennent  si  étroitement  unies 
parce  que  leur  accouplement  doit  durer  longtemps.  Les 
araignées  s'accouplent  de  cette  même  façon,  après  que  le 
mâle  et  la  femelle  ont  tiré,  à  tour  de  rôle  et  en  sens  opposé, 
sur  un  des  fils  qui  forment  le  tissu  de  la  toile. 

En  général,  les  insectes  naissent  au  printemps  comme 
presque  tous  les  animaux;  ils  peuvent  naître  aus»i  en  hiver, 
lorsque  pendant  un  temps  plus  long  qu'à  l'ordinaire  il  fait 
de  beaux  jours  et  que  le  vent  est  au  sud  ;  cependant  c'est 
une  exception  et  on  ne  la  remarque  que  chez  ceux  des  in- 
sectes qui  ne  se  cachent  pas,  comme  le  font  les  mouches  et 
les  fourmis,  durant  la  saison  froide.  Les  insectes  pondent 
presque  aussitôt  après  l'accouplement  ;  de  la  ponte,  vers  ou 
larves,  il  sort  des  êires  congénères  à  ceux  qui  les  ont  pro- 
duits. Mais  il  est  des  insectes  qui  naissent  spontanément, 
dans  des  matières  putrides,  et  aussi  dans  d'autres  condi- 
tions, par  exemple,  soit  à  la  suite  d'une  pluie,  d'une  rosée, 
soit  dans  les  eaux,  dans  les  bois  verts  ou  secs,  et  même  dans 
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les  lainages  de  nos  vêtements.  Quant  aux  larves  pondues 
par  les  insectes,  il  se  passe  en  elles  un  travail  dont  il  est 
difficile  de  se  rendre  compte  ;  et  à  un  moment  donné,  il  en 
sort  tout  à  coup  un  animal  entièrement  formé,  dont  on  n'a 
pu  voir  la  croissance  successive,  comme  on  le  voit  pour  les 
vers  et  pour  la  plupart  des  animaux.  Il  est  des  larves 
qui,  avant  de  produire  l'être  complet,  subissent  plusieurs 
métamorphoses,  comme  on  peut  l'observer  sur  les  papil- 
lons. 

On  a  étudié  la  génération  de  beaucoup  d'insectes  et  on  la 
comprend  assez  bien  ;  par  exemple  les  frelons,  les  guêpes, 
les  araignées,  les  sauterelles,  les  cigales,  les  poux  et 
bon  nombre  d'animalcules.  Mais  bien  qu'on  se  soit  occupé 
plus  particulièrement  encore  des  abeilles^  on  ne  sait  rien 
de  précis  sur  la  manière  dont  elles  se  reproduisent.  Leur 
travail  de  miel  et  de  cire,  la  construction  géométrique  de 
leurs  alvéoles,  leurs  mœurs  et  l'organisation  de  leur  vie  en 
commun,  tout  cela  a  quelque  chose  de  divin,  que  nul  insecte 
n'offre  au  même  degré.  Mais  en  dépit  de  tant  de  motifs  de 
sérieux  examen,  on  ignore  complètement  comment  les 
abeilles  s'engendrent.  On  voit  bien  la  reine  des  abeilles 
pondre  des  larves  en  abondance  ;  mais  on  ne  sait  pas 
comment  elle  est  fécondée.  On  suppose  que  ce  doit  être  par 
les  bourdons  ;  mais  rien  ne  le  prouve.  Du  reste,  les  systèmes 
n'ont  pas  manqué  pour  expliquer  ce  fait  toujours  mystérieux; 
mais  aucune  de  ces  théories  fort  ingénieuses  ne  s'appuie 
sur  des  faits  constants  ;  on  ne  saurait  les  aidmettre.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'on  n'a  jamais  vu  l'accouplement  des 
abeilles,  ni  entre  elles,  ni  avec  les  rois,  ni  avec  les  bourdons. 
On  peut  réfuter  victorieusement  toutes  les  explications 
proposées  ;  mais  on  ne  saurait  en  fournir  une  meilleure  ;  il 
faut  donc  se  résigner  au  doute,  quoique,  selon  toute  appa- 
rence, ce  soient  les  bourdons  qui  doivent  être  les  mâles, 
bien  que  dépourvus  du  dard  qu'ont  les  abeilles.  En  résumé, 
de  même  que  les  abeilles  sont  des  insectes  à  part  et  uniques 
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en  leur  genre,  de  même  leur  génération  paraît  n'être  pas 
moins  singulière  ni  moins  remarquable. 

Des  insectes  nous  passons  à  la  classe  des  poissons. 

On  peut  affirmer  que  toute  cette  classe  sans  exception  est 
OYipare,  attendu  que  ceux  même  des  poissons,  en  petit 
nombre,  qui  sont  vivipares,  font  d'abord  un  œuf  en  eux- 
mêmes,  d'oii  sort  ensuite  leur  petit  tout  vivant,  comme  on 
le  voit  chez  les  cétacés  et  les  sélaciens.  Les  poissons  vivi- 
pares ont  du  lait  et  des  mamelles  ainsi  que  les  quadrupèdes. 
Le  dauphin,  par  exemple,  qui  est  vivipare,  a  des  mamelons, 
qui,  sans  être  aussi  apparents  que  chez  d'autres  animaux, 
sont  des  espèces  d'orifices,  un  de  chaque  côté  sur  les  flancs  ; 
de  ces  orifices,  suinte  le  lait,  tété  par  les  petits,  qui  suivent 
la  mère.  Le  fait  a  été  attesté  par  quelques  personnes  qui 
l'ont  parfaitement  vu.  Sauf  cette  exception,  qui  ne  s'étend 
pas  très  loin,  la  plupart  des  poissons  naissent  d'œufs  pondus 
extérieurement  par  les  femelles.  On  distingue  donc  des 
sexes  parmi  les  poissons  ;  mais  il  en  est  quelques-uns, 
comme  l'anguille,  où  l'on  n'a  pu  découvrir  de  sexes  distincts, 
du  moins  jusqu'à  présent.  L'anguille  n'est  ni  mâle  ni 
femelle  ;  elle  ne  produit  ni  n'engendre  absolument  rien 
d'elle-même.  L'anatomie  n'a  jamais  fait  découvrir  en  elle 
ni  canaux  spermatiques  ni  matrice.  On  prétend  bien  que 
l'on  a  trouvé  dans  certaines  anguilles  des  appendices  en 
forme  de  filaments  et  de  vers,  qu'on  prend  pour  des  organes 
génitaux  ;  mais  on  n'a  pas  pu  préciser  dans  quelle  partie  du 
corps  ces  appendices  se  manifestent  ;  et  la  science  ne  peut 
recevoir  pour  vraie  une  asseriion  aussi  vague.  Jamais  per- 
sonne n'a  vu  des  œufs  d'anguille.  Quant  à  la  distinction  du 
mâle  et  de  la  femelle,  qu'on  veut  établir,  parce  que  le  mâle 
aurait,  dit-on,  la  tête  plus  forte  et  plus  longue  et  que  la 
femelle  l'aurait  plus  petite  et  plus  aplatie,  ce  n'est  pas  là 
du  tout  une  différence  de  sexe;  c'est  une  simple  différence 
d'espèce. 

Il  y  a  aussi  des  poissons  qui   naissent  spontanément, 
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comme  certains  insectes,  dans  la  vase  et  dans  le  sable.  Ce 
qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  les  poissons  nés  de  cette 
manière  sont  de  même  espèce  que  ceux  qui  viennent 
d'œufs  et  d'accouplements.  Ainsi,  l'on  rapporte  que,  dans 
des  marais  qui  avoisinent  Cnide  et  où  le  limon  avait  été 
complètement  desséché  par  la  chaleur  de  la  canicule,  on  a 
vu  de  petits  poissons  se  montrer,  dès  que  l'eau  revenait 
dans  les  bas  fonds.  On  ajoute  que  ces  poissons  étaient  du 
genre  des  muges,  dans  lesquels  certaines  espèces  ne  se 
reproduisent  pas  par  accouplement. 

D'autres  poissons  naissent  de  même  spontanément  dans 
l'écume  de  mer  qu'on  appelle  l'aphye  ;  c'est  une  sorte  de 
pourriture  provenant  des  rivages  sablonneux.  L'aphye  se 
forme  en  toute  saison,  mais  plus  abondamment  dans  les 
beaux  jours,  lorsque  la  terre  s'échauffe;  elle  s'amasse  alors 
dans  les  endroits  ombragés  et  marécageux;  on  en  trouve 
beaucoup  sur  les  côtes  de  Salamine,  dans  le  voisinage 
d'Athènes  et  de  Marathon.  Quand  le  temps  est  calme,  elle 
est  ballotée  à  la  surface  de  la  mer,  et  l'on  y  voit  flotter  de 
petites  larves,  comme  celles  qu'on  découvre  dans  le  fumier. 
Elle  est  surtout  abondante  quand  la  chaleur  est  humide. 
L'aphye  de  Phalère  et  du  Pirée  donne  naissance  à  de  petits 
poissons  excellents  qui  se  rapprochent  des  sardines.  Les 
pêcheurs  savent  tirer  parti  de  cette  aphye,  qu'ils  salent 
pour  la  conserver  plus  longtemps,  et  pour  la  transporter 
commodément. 

Les  poissons  n'ont  pas  de  testicules,  ni  en  dehors^  ni  en 
dedans  ;  c'est  sans  doute  à  cause  de  la  conformation  allongée 
de  leur  corps;  on  verra  que  les  serpents  sont  dans  le  même 
cas,  ainsi  que  tous  les  animaux  à  branchies.  Mais  pour  rem- 
plir la  fonction  des  testicules,  il  y  a  deux  conduits  sus- 
pendus des  deux  côtés  du  ràchis;  ils  se  réunissent  en  un 
seul  pour  l'émission.  Dans  la  saison  de  l'accouplement,  ces 
canaux  se  remplissent  de  liqueur  séminale,  et  ils  en  sont 
tellement  gonflés  que  la  plus  légère  pression  en  fait  sortir 
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de  la  semence  de  couleur  blanche,  qui  ressemble  à  du  lait. 
C'est  ce  qu'on  appelle  la  laite  des  poissons.  L'organisation 
de  ces  conduits  spermatiques  difière  selon  les  espèces,  et 
c'est  l'anatomie,  qui,  pour  chacune,  nous  apprend  ce  qu'ils 
sont.  Peut-être,  on  expliquerait  cette  absence  de  testicules 
chez  les  poissons  en  disant  que,  pour  eux,  l'accouplement 
doit  être  très  rapide,  et  que  la  semence  n'a  pas  besoin  de 
cette  longue  élaboration  qu'elle  présente  chez  les  quadru- 
pèdes. Les  conduits  sont  simples  et  tout  droits;  ils  n'ont  pas 
ces  circonvolutions  multipliées  et  ces  redoublements  qu'ont 
les  testicules  humains.  Ces  vaisseaux  se  distinguent  aisé- 
ment, dans  les  mâles,  de  la  matrice  des  femelles  à  l'époque 
de  l'accouplement;  passé  cette  époque,  les  vaisseaux  ne 
sont  plus  aussi  distincts,  si  ce  n'est  pour  ceux  qui  ont  l'ha- 
bitude de  les  observer.  Il  y  a  même  des  poissons  chez  qui 
les  conduits  spermatiques  s'efïacent  entièrement,  ainsi 
qu'il  arrive  aussi  chez  les  oiseaux,  en  dehors  du  temps  de 
l'accouplement. 

Comme  en  général  les  sexes  sont  nettement  séparés  chez 
les  poissons,  la  fécondation  y  est  aussi  de  toute  évidence  : 
la  femelle  pond  ses  œufs  qu'elle  abandonne;  le  mâle,  qui  la 
suit,  vient  verser  sa  laite  sur  les  œufs;  il  n'y  a  de  féconds 
que  ceux  qui  en  ont  été  arrosés.  Les  autres  sont  perdus  et 
ils  deviennent  ce  que  veut  le  hasard.  Mais  la  Nature  a  prévu 
cette  chance  défavorable;  les  œufs  que  produit  la  femelle 
sont  en  nombre  prodigieux,  et  la  perte  se  trouve  compensée. 
Ces  œufs  sont  ordinairement  très  petits  et  pareils  à  des 
graines  de  la  plus  mince  dimension;  s'ils  étaient  plus  gros, 
la  matrice  ne  pourrait  les  contenir,  et  la  gestation  devien- 
drait impossible.  Le  poisson  qu'on  nomme  l'aiguille  a  des 
œufs  qui  sont  très  gros  relativement  aux  autres  ;  il  en  a  peu  ; 
et  cependant  il  crève  souvent  par  la  distension  excessive 
qu'ils  lui  causent. 

La  fécondation  des  poissons  a  donné  lieu  à  bien  des 
erreurs  ;  c'est  ainsi  que  l'on  croit  que  les  femelles  sont  fé- 
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condées  en  avalant  la  semence  des  mâles  ;  bien  d^s  gens 
soutiennent  avoir  vu  le  fait.  Cependant  il  est  faux.  Ce  qui  a 
pu  causer  cette  illusion,  c'est  qu'à  l'époque  de  l'accouple- 
ment, les  femelles,  dans  plusieurs  espèces  de  poissons,  vien- 
nent avec  leur  bouche  frapper  le  mâle  sous  le  ventre;  et 
alors  les  mâles  émettent  leur  semence  plus  vite  et  en  plus 
grande  quantité.  Au  contraire,  après  la  ponte,  ce  sont  les 
mâles  qui  poursuivent  les  femelles,  et  ils  dévorent  en  partie 
les  œufs  qu'elles  produisent.  En  observant  les  choses  un  peu 
mieux,  et  en  y  réfléchissant  davantage,  on  aurait  pu  aisé- 
ment s'apercevoir  de  l'erreur  où  l'on  tombait.  D"abord,  c'est 
à  la  même  époque  de  l'année  que  les  mâles  ont  leur  laite 
et  que  les  femelles  ont  leurs  œufs.  Plus  la  femelle  est  près 
de  pondre,  plus  aussi  la  laite  s'accumule  dans  le  mâle  et  se 
liquifle;  et  de  même  que  l'accumulation  de  plus  en  plus 
grande  de  la  laite  dans  le  mâle  coïncide  avec  l'ovulation 
dans  la  femelle,  de  même  l'émission  a  lieu  également  à  la 
même  époque.  Les  femelles  ne  pondent  pas  d'un  seul  coup 
mais  petit  à  petit;  et  les  mâles  ne  répandent  pas  davantage 
leur  laite  en  une  seule  fois.  Les  deux  fonctions  sont  donc 
faites  pour  se  correspondre. 

En  second  lieu,  on  aurait  bien  dû  se  dire  que,  si  ces  fe- 
melles avalaient  la  semence,  elles  la  digéreraient.  L'esto- 
mac est  fait  pour  digérer  les  aliments  qu'il  reçoit  ;  et^  com- 
ment supposer  que  la  liqueur  séminale  puisse  le  traverser 
pour  aller  jusqu'à  la  matrice,  sans  être  altérée  et  sans 
perdre  sa  faculté  génératrice  ?  Mais  ces  erreurs  sur  les 
poissons  ne  doivent  pas  plus  nous  étonner  que  tant  d'autres 
erreurs  populaires  sur  la  fécondation  de  certains  oiseaux  et 
mêmes  de  certains  quadrupèdes.  C'est  toujours  par  défaut 
d'observation,  et  par  des  généralisations  irréfléchies,  qu'on 
commet  ces  méprises.  Des  naturalistes  s'j^  sont  laissé  prendre, 
tout  aussi  que  des  historiens. 

Presque  tous  les  poissons  ne  produisent  qu'une  seule  fois 
l'an.  Néanmoins,  il  en  est  quelques  uns  qui  frayent  deux 
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fois,  et  même  jusqu'à  trois  fois,  comme  le  surmulet,  qui 
fraj^e  dans  la  vase.  Parmi  les  sélaciens,  la  raie  est  la  seule 
à  pondre  deux  fois.  L'époque  la  plus  ordinaire  pour  le  frai 
est  le  printemps  jusqu'au  solstice  d'été.  Les  espèces  qui 
frayent  deux  fois  pondent  au  printemps  et  k  l'automne.  Il 
en  est  qui  fraj^ent  en  toutes  saisons,  comme  la  murène,  dont 
les  œufs  sont  très  abondants  et  se  développent  très  vite. 
Quelques  poissons  ne  frayent  qu'en  certains  lieux  à  l'exclu- 
sion de  tous  les  autres.  Ainsi,  les  thons  frayent  dans  le 
Pont-Euxin  et  ne  frayent  pas  ailleurs.  D'autres  poissons 
préfèrent  l'embouchure  des  fleuves  et  d'autres  encore 
fraj^ent  en  haute  mer.  Une  chose  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  c'est  que,  si  pour  les  plantes  et  môme  pour  les  ani- 
maux, les  contrées  diverses  amènent  de  la  différence  non 
pas  seulement  pour  la  santé  générale  des  individus,  mais 
aussi  pour  le  nombre  de  leurs  accouplements  et  pour  leur 
fécondation,  de  même  les  lieux  ont  une  grande  influence 
sur  les  poissons  non  seulement  pour  leur  grosseur  et  leur 
engraissement,  mais  aussi  pour" leurs  portées  et  leurs  ac- 
couplements, de  telle  sorte  que  les  mêmes  animaux  pro- 
duisent davantage  dans  tel  lieu  et  produisent  moins  dans 
tel  autre. 

La  durée  de  la  gestation  chez  les  poissons  varie  tout 
autant.  Les  uns  portent  trente  jours;  d'autres  portent 
encore  moins.  Tous  les  poissons  souff'rent  de  la  gestation; 
et  c'est  surtout  à  ce  moment  qu'ils  sautent  hors  de  l'eau; 
on  les  voit  se  précipiter  furieusement  vers  la  terre  et  du- 
rant tout  ce  temps,  ils  sont  dans  une  agitation  continuelle; 
ils  ne  se  calment  que  quand  ils  ont  jeté  leur  frai.  On  a  bien 
souvent  essayé  de  faire  des  rapprochements  entre  l'œuf  des 
oiseaux  et  l'œuf  des  poissons;  mais  entre  ces  œufs,  il  n'y  a 
guères  que  des  dissemblances.  L'œuf  des  oiseaux  est  de 
deux  couleurs  :  le  blanc,  qui  constitue  le  poussin,  et  le  jaune, 
qui  le  nourrit.  L'œuf  des  poissons  est  d'une  seule  couleur, 
et  l'on  n'y  distingue  pas  deux  parties.  Il  n'a  pas  de  coquille, 
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tandis  que  l'œuf  des  oiseaux  en  a  une,  qui  est  assez  dure. 
D'autres  analogies  encore  plus  lointaines  ont  été  indiquées, 
et  c'est  ainsi  qu'on  a  pu  dire  que  l'écaillé  chez  les  poissons 
faisait  la  fonction  des  plumes  chez  les  oiseaux. 

Eniin,  on  n'a  jamais  vu  chez  les  poissons  des  espèces  diffé- 
rentes s'accoupler  et  produire  des  hybrides,  ce  qu'on  ob- 
serve souvent  entre  plusieurs  espèces  de  quadrupèdes  et 
même  d'oiseaux,  où  les  croisements  réussissent,  bien  que 
leur  effet  ne  se  prolonge  pas  dans  des  générations  succes- 
sives. 

Tous  les  oiseaux,  sans  aucune  exception,  ont  des  sexes 
séparés;  il  n'est  pas  une  de  leurs  espèces  qui  ne  vienne 
d'accouplement.  Tous  aussi  sont  ovipares.  Le  mode  de  l'ac- 
couplement est  unique  :  le  mâle  monte  toujours  sur  la  fe- 
melle. La  seule  différence,  d'ailleurs  bien  légère,  c'est  que 
tantôt  la  femelle  s'accroupit,  et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire, 
et  que  tantôt  elle  reste  debout,  comme  chez  les  grues,  où  le 
mâle  grimpe  sur  la  femelle  qui  demeure  toute  droite.  Il  y  a 
des  oiseaux,  comme  les  pigeons  et  les  tourrerelles,  qui  se 
baisent  bec  à  bec  avant  l'accouplement.  Chez  tous  les  oiseaux, 
la  copulation  est  extrêmement  rapide.  Le  plus  habituelle- 
ment, la  fécondation  se  fait  en  une  fois.  Les  oiseaux  ont 
des  testicules,  qui  sont  placés  à  l'intérieur  près  des  lombes, 
disposition  qui  se  retrouve  chez  les  quadrupèdes  ovipares, 
tels  que  la  tortue,  le  lézard,  le  crocodile,  et  même  chez 
quelques  vivipares  tels  que  le  hérisson.  De  l'un  et  l'autre 
testicule,  sortent  des  conduits  qui,  pour  l'émission,  se  réu- 
nissent en  un  seul  comme  dans  les  animaux  qui  n'ont  pas 
de  testicules.  Ceux  des  oiseaux  et  des  quadrupèdes  ovipares 
sont  tantôt  de  couleur  plus  blanche,  tantôt  de  couleur  plus 
jaunâtre.  La  liqueur  séminale  se  montre  dans  ces  conduits, 
qu'elle  remplit  au  temps  de  l'accouplement;  mais  la  saison 
une  fois  passée,  les  canaux  deviennent  presque  impercep- 
tibles; au  contraire,  quand  l'animal  s'accouple  ils  sont 
énormes.  On  en  peut  dire  autant  de  la  verge,  qu'on  dis- 
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tingue  à  peine  dans  les  petits  oiseaux,  mais  qui  se  Yoit  bien 
mieux  chez  de  plus  grands,  l'oie  par  exemple  et  les  animaux 
de  cette  grosseur,  quand  l'accouplement  va  se  faire. 

La  matrice  des  oiseaux  a,  comme  on  l'a  déjà  dit,  une  tige 
ferme  et  charnue.  Elle  est  revêtue  d'une  membrane  très 
mince,  qui  renferme  les  œufs.  Sur  les  petits  oiseaux,  cette 
membrane  n'est  presque  pas  apparente  ;  elle  l'est  davantage 
sur  les  gros  oiseaux,  et  on  n'a  qu'à  l'insuffler  par  la  tige  de 
la  matrice  pour  qu'elle  s'élève  et  se  gonfle. 

Les  oiseaux  ont  de  la  semence,  qui  est  blanche  et  pareille 
à  celle  des  autres  animaux,  qui  ne  varie  jamais  de  couleur 
malgré  ce  qu'en  ont  cru  quelques  naturalistes,  s'imaginant 
que  la  liqueur  séminale  des  nègres  doit  être  noire  ainsi  que 
leur  peau.  Après  l'accouplement,  la  femelle  attire  la 
semence  dans  la  partie  supérieure  du  diaphragme,  où  les 
œufs  se  rencontrent. 

La  particularité  essentielle  qui  distingue  les  oiseaux, 
c'est  leur  œuf,  qui  se  forme  à  l'intérieur  et  qui  sort  ensuite 
recouvert  d'une  coquille  contenant  le  poussin.  Tout  d'abord 
l'œuf  se  montre  très  petit  et  de  couleur  blanche  ;  puis  il 
devient  rouge  et  couleur  de  sang;  en  grossissant,  il  passe 
au  jaunâtre  et  au  roux.  A  mesure  qu'il  se  développe  de 
plus  en  plus,  il  se  divise  à  l'intérieur  en  deux  parties,  sépa- 
rées par  une  membrane  ;  le  jaune  se  place  au  centre,  et  le 
blanc  l'entoure.  Quand  enfin  l'œuf  est  complet,  il  se  détache 
et  il  sort.  De  mou  qu'il  était,  il  devient  assez  dur  ;  mais  au 
moment  même  de  la  sortie,  la  coquille  n'a  pas  encore  toute 
sa  consistance,  de  peur  que  l'animal  ne  soit  blessé;  elle 
l'acquiert  presque  sur  le  champ,  et  elle  a  dès  lors  toute  la 
fermeté  qu'on  lui  connaît,  afin  de  protéger  le  poussin  contre 
tous  les  accidents  extérieurs.  Quelquefois,  la  coquille  reste 
molle  ;  mais  c'est  une  preuve  que  la  bête  était  malade.  Dans 
les  œufs  des  oiseaux  aquatiques,  la  proportion  du  jaune  est 
beaucoup  plus  forte. 

La  couleur  extérieure  des  œufs  varie  selon  les  espèces. 
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Beaucoup  d'œufs  sont  blancs  comme  ceux  des  poules  ;  tantôt 
ils  sont  jaunes,  comme  ceux  des  oiseaux  de  marais,  tantôt 
ils  sont  mouchetés  de  points,  comme  ceux  des  pintades  et 
des  faisans.  Les  œufs  de  la  cresserelle  sont  d'un  rouge  de 
vermillon.  L'œuf  est  toujours  plus  pointu  par  un  de  ses 
bouts,  plus  gros  et  plus  arrondi  par  l'autre.  On  prétend  que 
les  œufs  longs  et  pointus  donnent  des  mâles,  et  que  ceux  qui 
sont  arrondis  et  qui  ont  un  cercle  vers  la  pointe,  donnent 
des  femelles  ;  mais  c'est  à  vérifier. 

L'époque  et  le  nombre  des  pontes  ne  varie  pas  moins  que 
la  couleur  des  œufs.  Les  oiseaux  sauvages  ne  s'accouplent 
et  ne  pondent  qu'une  seule  fois  par  an.  L'hirondelle  et  le 
merle  pondent  deux  fois.  Le  merle  est  peut-être  de  tous  les 
oiseaux  celui  qui  pond  le  plus  tôt  ;  mais  bien  souvent  sa 
première  couvée  périt  par  le  froid  de  l'hiver  ;  et  il  n'amène 
à  bien  que  la  seconde.  Les  oiseaux  domestiques  et  ceux  qui 
peuvent  devenir  domestiques,  font  plusieurs  pontes,  parce 
que,  vivant  avec  l'homme  et  ayant  une  nourriture  abon- 
dante, ils  peuvent  s'accoupler  aussi  en  toute  saison. 
Témoins  les  pigeons,  qui  élèvent  des  petits  pendant  toute 
l'année,  quand  ils  sont  dans  un  lieu  chaud  et  qu'ils  ont 
tout  ce  dont  ils  ont  besoin.  Les  poules,  si  on  les  soigne  bien 
pondent  pendant  dix  mois  à  peu  près  sur  douze,  ne  cessant 
de  produire  que  pendant  les  mois  qui  précèdent  ou  qui 
suivent  le  solstice  d'hiver.  Mais  le  plus  généralement,  les 
oiseaux  s'accouplent  et  font  leurs  couvées  aux  environs  du 
printemps  et  au  début  de  l'été.  Il  faut  en  excepter  l'halcyon, 
qui  pond  vers  le  solstice  d'hiver,  donnant  son  nom  aux 
beaux  jours  qu'on  a  quelquefois  à  cette  époque  de  l'année. 

On  a  cherché  à  savoir  combien  de  temps  l'œuf  mettait  à 
se  former  après  l'accouplement;  et  l'on  a  trouvé  que  cet 
intervalle  varie  avec  la  grosseur  des  parents.  L'œuf  de 
poule  met  approximativement  dix  jours  à  se  former  et  à 
être  parfaitement  fait  ;  il  faut  un  peu  moins  de  temps  pour 
l'œuf  de  pigeon.  Une  singularité  dans  cette  dernière  espèce 
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c'est  que  la  femelle,  au  moment  même  du  travail,  peut 
retenir  son  œuf,  si  quelque  chose  vient  à  la  troubler,  et 
alors  elle  bouleverse  son  nid. 

Le  nombre  des  œufs  est  très  variable  suivant  les  espèces. 
Certains  oiseaux  ne  font  qu'un  seul  œuf;  d'autres  en  font 
une  masse.  Les  oiseaux  de  proie  sont  très  peu  féconds, 
parce  qu'ils  ont  trop  de  peine  à  se  nourrir  et  à  nourrir 
leurs  petits.  L'aigle  ne  fait  jamais  que  trois"  œufs  ;  et  selon 
la  remarque  de  Musée,  elle  n'en  fait  éclore  que  deux  Dès 
qu'un  des  deux  aiglons  est  assez  grand,  elle  léchasse  parce 
qu'elle  aurait  trop  de  peine  à  l'élever,  et  aussi,  dit-on,  parce 
qu'elle  en  est  jalouse.  Le  milan  a  deux  ou  trois  œufs;  rare- 
ment il  en  a  quatre.  Le  vautour  en  a  un  ou  deux  ;  la  grue 
en  a  deux  aussi.  Le  verdier  en  pond  quatre  ou  cinq  ;  l'hal- 
cyon  de  même.  Une  espèce  de  mésange,  appelée  la  mérope, 
en  a  six,  qu'elle  dépose  à  l'automne  dans  les  lieux  les  plus 
escarpés  et  dans  des  trous  prof 'uds.  Les  œufs  de  la  pie  sont 
au  nombre  de  neuf;  ceux  de  la  perdrix,  au  nombre  de  dix 
et  jusqu'à  seize.  La  mésange  ordinaire  passe  pour  être 
l'oiseau  qui  a  le  plus  d'œufs  ;  elle  en  a  jusqu'à  dix-sept, 
quelquefois  même  plus  de  vingt  ;  et  chose  bizarre,  ses  œufs 
sont  toujours  en  nombre  impair-  Parmi  les  oiseaux  domes- 
tiques, le  pigeon  ne  fait  d'ordinaire  que  deux  œufs  ;  mais  il 
pond  très  fréquemment.  Si  par  hasard  il  a  trois  œufs,  il 
n'élève  pourtant  que  deux  petits,  souvent  même  il  n'en 
élève  qu'un  seul,  détruisant  le  troisième  œuf,  qui  presque 
toujours  est  clair.  Il  y  a  des  poules  de  belle  race  qui  accu- 
mulent leurs  œufs  jusqu'au  nombre  de  soixante  avant  de 
les  couver.  D'autres  poules  pondent  jusqu'à  deux  fois  par 
jour  ;  mais  cet  excès  de  fécondité  les  épuise,  et  elles 
peuvent  en  mourir.  Les  petites  poules  dites  d'Adria  pondent 
tous  les  jours  sans  se  fatiguer. 

En  général,  les  oiseaux  pondent  dans  des  nids;  mais  ceux 
dont  le  vol  est  pesant  ne  font  pas  de  nids,  par  exemple,  les 
perdrix  et  les  cailles,  qui  pondent  sur  la  terre,  recouvrent 
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leurs  œufs  avec  des  branchages.  Il  en  est  qui  cachent  les  leurs 
dans  des  trous.  Les  grives  font  leurs  nids  avec  de  la  boue, 
comme  les  hirondelles,  mais  sur  le  haut  des  arbres  ;  elles 
les  placent  à  la  suite  les  uns  des  autres,  dans  un  ordre  assez 
régulier.  La  huppe  se  donne  moins  de  peine;  elle  se  fourre 
dans  les  vieux  troncs  d'arbre,  où  elle  dépose  ses  œufs  sans 
y  rien  apporter.  L'épervier  et  le  vautour  nichent  dans  des 
lieux  inaccessibles,  au  sommet  des  roches  les  plus  abruptes. 
L'aigle,  dont  le  nid  est  énorme,  fait  de  même  ;  il  garde  son 
aire  fort  longtemps  sans  y  rien  changer  ;  une  fois  qu'il  l'a 
construite  de  bois  mort,  il  la  défend  avec  fureur  si  on 
l'attaque.  Le  nid  le  plus  curieux  et  le  mieux  fait  est  celui  de 
l'hirondelle  ;  elle  le  construit  de  paille  et  de  boue,  en  y 
entrelaçant  des  brindilles  de  bois.  Si  la  boue  lui  manque, 
elle  se  baigne  dans  l'eau  et  va  rouler  ses  ailes  dans  la  pous- 
sière. Elle  édifie  ce  nid  absolument  d'après  les  règles  que 
nous  suivrions  nous  mêmes,  mettant  d'abord  en  dessous  les 
matériaux  les  plus  durs  ;  elle  proportionne  parfaitement  la 
grandeur  de  son  logement  à  la  sienne.  Le  mâle  et  la  femelle 
prennent  le  même  soin  des  petits  ;  la  mère  distribue  à 
chacun  d'eux  leur  pâture,  distinguant,  comme  si  elle  en 
avait  rhabitude,  celui  qui  en  a  reçu  le  premier  afin  de  ne 
pas  lui  en  donner  deux  fois.  Dans  les  premier»  temps,  elle 
prend  le  soin  de  rejeter  leur  fiente  hors  du  nid,  qu'elle 
tient  très  propre  ;  et  quand  ils  sont  plus  grands,  elle  leur 
apprend  à  se  tourner  dehors  pour  se  satisfaire.  Il  y  a  tout 
au  contraire  des  oiseaux  qui  ne  font  pas  de  nid,  et  qui  ne 
s'occupent  point  de  leur  progéniture.  Le  coucou  va  le  plus 
souvent  pondre  dans  les  nids  d'autres  oiseaux,  et  il  y 
abandonne  ses  œufs  sans  la  moindre  sollicitude  pour  ce  qui 
doit  eu  sortir. 

Une  fois  les  œufs  pondus  et  abrités  dans  le  nid,  les  oiseaux 
les  couvent,  pour  les  amener  à  maturité  et  à  éclosion.  L'in- 
cubation dure  plus  ou  moins  longtemps  selon  les  espèces, 
qui  y  sont  plus  ou  moins  aptes,  et  selon  la  grosseur  de  l'ani- 
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mal;  elle  est  destinée  à  maintenir  sur  les  œufs  une  chaleur 
constante,  et  c'est  si  bien  la  chaleur  qui  est  nécessaire 
qu'on  peut  même  se  passer  de  l'oiseau  pour  l'obtenir.  Ainsi, 
en  Egypte,  on  met  les  œufs  dans  le  fumier,  et  ils  y  éclosent 
très  bien,  sous  les  ardeurs  du  soleil.  On  a  placé  aussi  des 
œufs  dans  des  vases  qu'on  chauffait  ;  ils  y  étaient  couvés,  et 
les  petits  en  sortaient  spontanément.  Quand  c'est  la  femelle 
qui  couve,  les  poussins  sortent  dans  les  temps  chauds  plus 
vite  que  dans  les  temps  froids  ;  ainsi  les  poussins  de  la  poule 
éclosent  en  dix-huit  jours  dans  l'été  ;  et  il  faut  quelquefois 
vingt-cinq  jours  en  hiver.  L'aigle  couve  trente  jours,  comme 
le  font  aussi  les  gros  oiseaux,  l'oie  et  l'outarde.  En  général, 
les  oiseaux  n'ont  aucune  attention  pour  les  petits,  quand  ils 
sont  élevés.  On  excepte  pourtant  la  corneille,  qui  reste 
encore  quelque  temps  avec  eux  pour  les  nourrir,  même 
quand  ils  volent  déjà  tout  seuls,  et  qui  vole  à  côté  d'eux. 
Les  femelles  des  corneilles  restent  seules  à  couver  sans 
interruption,  et  c'est  le  mâle  qui  leur  apporte  soigneusement 
à  manger.  Dans  d'autres  espèces,  celles  des  pigeons  et 
beaucoup  d'autres,  les  mâles  couvent  alternativement  et 
relayent  la  femelle  pendant  tout  le  temps  qu'elle  met  à  se 
procurer  sa  nourriture.  L'incubation  ne  cesse  pas  un  seul 
instant,  et  c'est  ainsi  qu'elle  arrive  siirement  à  terme, 
comme  le  veut  la  Nature. 

Les  œufs  des  oiseaux  sont  sujets  à  des  accidents  de 
diverses  sortes.  Bien  que  provenant  d'un  accouplement 
régulier,  il  se  peut  qu'ils  ne  produisent  rien  et  qu'ils  restent 
clairs.  D'autres  fois,  ils  ont  deux  jaunes,  et  il  en  sort  deux 
jumeaux.  En  ce  cas  les  deux  jaunes  sont  séparés  par  une 
couche  de  blanc  qui  s'interpose.  Souvent  aussi,  cette  couche 
intermédiaire  vient  à  manquer,  et  les  deux  jaunes  se  mêlent 
et  se  confondent.  On  a  vu  des  poules  ne  pondre  que  des 
œufs  doubles;  on  en  a  même  observé  une  qui  avait  pondu 
jusqu'à  dix-huit  œufs,  tous  doubles  et  féconds.  Seulement, 
des  doubles  jaunes,   l'un   était  plus  grand  et  l'autre   plus 
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petit.  L'accident  le  plus  fréquent  est  celui  des  œufs  clairs 
pondus  par  la  femelle  sans  accouplement,  c'est-à-dire  d'œufs 
qui  ne  produisent  pas  de  poussins,  bien  qu'en  apparence 
ils  soient  aussi  bien  conformés  que  les  autres;  ils  sont  plus 
nombreux  et  plus  petits  que  les  œufs  féconds.  Quelques 
naturalistes  ont  prétendu  que  les  œufs  clairs  sont  des  restes 
et  des  débris  d'œufs  venus  d'un  accouplement  antérieur  et 
avortés  dans  le  sein  de  labèie.  Ce  n'est  pas  exact,  puisqu'on 
trouve  de  ces  œufs  clairs  dans  de  jeunes  femelles  qui  n'ont 
pas  été  cochées.  Ceci  prouve  bien  que  la  femelle  a  des  œufs 
sans  l'intervention  du  mâle;  et  que  c'est  le  mâle  seul  qui 
peut  les  féconder  et  leur  donner  la  vie.  Quand  on  met  des 
œufs  clairs  à  couver  sous  l'oiseau,  il  ne  se  passe  dans  ces 
œufs  aucun  changement  sous  l'action  de  la  chaleur  ;  le 
blanc  et  le  jaune  restent  identiquement  ce  qu'ils  étaient. 

Au  contraire  dans  les  œufs  féconds,  d'où  le  poussin  doit 
sortir,  il  se  produit  presque  dès  le  premier  jour  après  l'ac- 
couplement des  modifications  qui  ne  font  que  s'accroître  à 
mesure  que  l'incubation  s'avance  dans  sa  durée  régulière  ; 
les  phénomènes  qui  s'accomplissent  alors  dans  l'œuf  sont 
excessivement  curieux,  et  font  très  bien  comprendre 
comment  se  forment  les  fœtus  depuis  laconception  jusqu'à  la 
naissance.  Cette  étude  importante  sera  abordée  un  peu 
plus  loin,  quand  nous  aurons  à  traiter  de  la  génération  de 
l'homme. 

A  la  suite  des  oiseaux,  il  faut  dire  quelques  mots  des  rep- 
tiles ;  et  comme  parmi  eux,  il  y  a  des  quadrupèdes,  ce  sera 
une  transition  facile  pour  arriver  à  la  génération  des 
animaux  de  cette  dernière  classe.  Les  serpents  n'ont  pas  de 
testicules  non  plus  que  les  poissons  ;  mais  à  la  place  de  cet 
organe  qui  leur  manque,  ils  ont  aussi  deux  conduits  sus- 
pendus au-dessous  du  diaphragme,  des  deux  côtés  du  rachis. 
Ces  conduits  s'emplissent  de  liqueur  séminale  à  l'époque  de 
l'accouplement.  Ils  se  réunissent  en  un  seul  un  peu  au- 
dessus  du  point  de  sortie  des  excréments,  ainsi  que  chez  les 
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poissons.  La  matrice  des  reptiles  diffère  beaucoup  de  celle 
des  autres  animaux,  et  elle  difière  même  dans  la  classe  des 
serpents  d'une  espèce  à  une  autre.  Elle  est  allongée  suivant 
la  conformation  du  corps  de  l'animal,  et  elle  s'étend  jusqu'au 
diaphragme  ;  les  œufs  y  sont  rangés  en  ordre  très  régulier  ; 
on  dirait  les  joyaux  d'un  collier  de  femme  ;  ils  sont  pondus 
tous  à  la  fois.  La  vipère  pond  ainsi  plus  de  vingt  petits  en 
un  seul  jour;  mais  la  vipère  est  d'abord  ovipare  en  elle- 
même,  et  sa  matrice  se  rapproche  de  celle  des  sélaciens;  ses 
petits  restent  trois  jours  dans  la  membrane  qui  les  enve- 
loppe, et  ils  doivent  la  rompre  pour  paraître  au  jour  tout 
vivants.  L'œuf  intérieur  de  la  vipère  est  mou,  et  il  n'est 
que  d'une  seule  couleur.  Souvent  les  petites  vipères  se  dé- 
vorent entre  elles.  Les  serpents  ont  un  accouplement 
étrange  qui  n'est  qu'à  eux.  Le  mâle  ne  pouvant  monter  sur 
la  femelle,  ils  s'entrelacent  l'un  à  l'autre  ventre  contre 
ventre  ;  et  ils  se  serrent  si  fort  dans  cet  enroulement,  qu'ils 
semblent  ne  former  qu'un  seul  serpent  à  deux  têtes.  L'ac- 
couplement se  fait  de  la  même  manière  chez  les  lézards  ; 
mais  il  est  très  rapide  pour  tous  ces  animaux.  En  Libye,  il 
y  a  des  serpents  d'une  grosseur  monstrueuse  ;  ils  nagent 
aussi  bien  qu'ils  rampent  ;  et  à  en  croire  les  récits  des  na- 
vigateurs, ils  seraient  de  force  à  faire  chavirer  une  barque, 
quand  ils  la  poursuivent  sur  les  eaux. 


BARTHELEMY  SAINT-HiLAIRE. 


(La  suite  à  la  prochaine  livraison.^ 


LES    BULGARES 

LES  CROISÉS  FPiAXÇAIS  DE  CO^'STANTL\OPLE 
ET  INNOCENT   III 


La  période  de  la  quatrième  Croisade  qui  aie  moins  attiré 
l'attention  des  historiens  est  le  sanglant  épisode,  ou  plutôt 
le  terrible  épilogue  de  la  guerre  bulgare.  Les  Bulgares  sont 
comme  les  dédaignés  ou  les  oubliés  de  l'iiistoire  et  de  la 
géographie.  On  s'est  décidé  très  tard,  chez  nous  et  ailleurs, 
à  les  regarder  comme  autre  chose  qu'une  peuplade  insigni- 
fiante de  tributaires,  et  à  compter  leur  pays  pour  un  peu 
plus  qu'une  province  quelconque  de  l'Empire  ottoman.  De 
beaux  travaux,  ceux  de  M.  Louis  Léger  au  premier 
rang  (1),  ont  pourtant  mis  fin  à  cette  longue  injustice.  Mais 
malgré  ce  retour,  accéléré  par  les  événements  les  plus 
récents  de  la  politique  orientale,  on  est  encore  loin  de 
faire  aux  Bulgares  leur  place  légitime  dans  l'histoire  géné- 
rale du  moyen  âge,  surtout  du  xir  au  xv^  siècle.  L'excellent 
chapitre  que  leur  a  consacré  M.  Alfred  Rambaud  dans  son 
ouvrage  sur  Constantin  Porphyrogénète  (2),  ne  va  pas  au 
delà  de  l'an  mil.  Ce  que  je  voudrais  mettre  en  lumière, 

(1)  L.  Léger,  le  Danube,  la  Save  et  le  Balkan  1884,  la  Bulgarie  1885, 
et  ses  volumes  ^'Etudes  Slaves. 

(2)  L'Empire    Grec  au  x*    siècle;   Constantin  Porphyrogénète.   1870, 
4'  partie,  cb.  m. 
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c'est  la  situation  et  le  rôle  de  la  Bulgarie  dans  les  années 
qui  ont  précédé  et  suivi  1204,  l'ère  du  fragile  Empire  latin 
d'Orient,  ses  rapports  avec  la  papauté  occidentale  et  avec 
les  Croisés  français.  Non  pas  que  je  prétende  enrichir  le 
récit    des   faits     par    d'importants    documents    inédits  : 
M.  Jireczek  lui-même,  l'historien  national  des  Bulgares  (1), 
n'a  guère  pu  l'essayer,  et  pas  davantage  M.  Gyarfas,  qui  a 
écrit  en  langue  hongroise  l'histoire  (2)  des  Cumans  de  la 
Moldavie  et  de  son  propre  pays.  Le  peuple  Cuman  lui  aussi 
a  été  trop  négligé  par  l'histoire,  et  il  y  a  lieu  de  marquer 
le  rôle  important  qu'il  a  joué  dans  les  malheurs  de  l'Empire 
comme  dans  les  invasions   des  Mongols  en  Hongrie.  Les 
documents  dont  on  peut  se  servir,  ce  sont  les  Gestes  et  les 
Lettres   d'Innocent   III    (3),    les    Byzantins    entre    autres 
Nicetas  (4),  nos  chroniques  françaises  de  Villehardouin  (5), 
et  de  Robert  de  Clari  (6)  ;  tous  il  est  vrai  précieux  et  remar- 
quables, tous  contemporains,  tous  clairvoyants,  l'un  d'eux 
pourtant  par  là  bien  supérieur  aux  autres,  le  Pape.  Chaque 
fois  qu'on  lit  plus  attentivement  une  partie  de  cet  immense 
recueil  des  lettres  d'Innocent  III,  et  qu'on  les  rapproche  des 
autres  données  contemporaines  pour  faire  jaillir  la  lumière 
par  la  rencontre,  on  pénètre   mieux  le  sens  des  événe- 
ments. 
Lorsque  les  Croisés  se  furent  décidés  à  garder  pour  eux 

(1)  P.  307-326  de  l'éd.  de  1878. 

(2)  Jasz-Kunoh  tœrténete,  Keskemét  1870,  2  \. 

(3)  Tome  214  de  la  Patrologie  de  Migne  :  Gesia  p.  127  et  s.,  147  — 
Ejnst.  p.  825,  1112  et  s.  —  Tome  215,  p.  155,  278,  287  -  95,  551,  705 
et  guiv. 

(4)  Nicetas  Chômâtes,  éd.  de  Bonn,  p.  622,  808  et  s.,  837  et  s. 

(5)  V.  la  seconde  moitié  de  cette  chronique  essentielle,  dans  l'éd.  de 
M.  de  Wailly. 

(6)  Li  estoires  de  chiaus  qui  conquisent  Constantinoble,  imprimée 
par  M.  le  comte  Riant,  et  insérée  dans  les  Chroniques  gréco-romanes  de 
M.  Hopf,  Berlin  1873. 
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l'Empire  dont  ils  conquéraient  une  seconde  fois  la  capitale, 
ils  avaient  trois  ennemis  à  vaincre  :  leurs  propres  discordes, 
les  Grecs  frémissants,  les  Musulmans  ennemis  séculaires. 
Mais  ils  avaient  aussi  un  allié  possible  et  infiniment  dési- 
rable, le  tsar  des  Bulgares  Joannitz,  que  les  Grecs  nom- 
mèrent Kalojean,  et  auquel  nous  conserverons  ce  nom,  que 
lui  donnent  aussi  les  historiens  nationaux.  Kalojean 
demanda  l'amitié  et  l'alliance  du  Comte  de  Flandre  Baudouin 
l'Empereur  tout  récemment  élu.  Comment  expliquer  cette 
démarche?  Par  l'ensemble  de  la  politique,  surtout  de  la 
politique  ecclésiastique  de  ce  prince,  toute  occidentale 
comme  on  va  le  voir. 

Les  Bulgares,  que  leur  situation  géographique  attribue  à 
l'Europe  orientale,  ont  plusieurs  fois  montré  une  attitude 
indécise  entre  la  civilisation  d'Orient  et  la  civilisation 
d'Occident,  et  particulièrement  une  attitude  indécise  entre 
l'Église  romaine  et  l'Église  byzantine.  Rarement  ils  ont  été 
tout  à  fait  en  bons  termes  avec  le  patriarchat  de  Constanti- 
nople,  soit  avant,  soit  après  la  conquête  ottomane.  L'hosti- 
lité était  même  devenue  si  forte  naguères,  qu'en  1870  les 
autorités  grecques  et  turques  n'ont  pas  vu  d'autre  moyen 
d'empêcher  la  conversion  en  masse  de  ce  peuple  au  catho- 
licisme que  de  donner  à  l'église  bulgare  une  constitution 
tout  à  fait  indépendante.  Eh  bien  il  y  a  eu  dans  le  passé 
une  courte  période  où  la  Bulgarie  était  devenue  officielle- 
ment latine  :  c'est  précisément  celle  où  nous  place  notre 
étude,  les  premières  années  du  xiii'  siècle.  Pendant  que  se 
préparait  la  ruine  de  l'Empire  byzantin  sous  les  coups  des 
héros  de  la  quatrième  Croisade,  le  tsar  des  Bulgares  s'unis- 
sait étroitement  avec  la  cour  de  Rome,  et  faisait  passer 
sous  son  obédience  les  vastes  provinces  de  son  Empire  au 
sud  et  au  nord  du  Danube. 

D'aucun  côté  l'attention  d'Innocent  III  ne  se  portait  avec 
plus  d'énergie.  Ce  génie  vivant  de  l'autorité  voyait  dans  la 
péninsule  des  Balkans,   la  racine,  ou  le   refuge  de  toutes 
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sortes  de  choses  mauvaises.  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'égard 
des  patriarches  de  Sainte-Sophie  et  des  Empereurs  byzantins 
que  le  peuple  bulgare  se  montrait  rétif.  Là  où  ne  régnait 
pas  le  schisme,  qui  conservait  au  moins  une  doctrine 
orthodoxe,  c'était  bien  pire  encore  :  sur  ce  sol  diverses 
hérésies  serpentaient,  se  ramifiant  à  travers  l'Italie  jusque 
dans  le  pays  de  Languedoc.  Le  Pape  désirait  donc  vivement 
avoir  pour  lui  le  souverain  d'un  pays  semblable.  Or  préci- 
sément un  nouveau  tsar,  Kalojean  cherchait  des  alliés 
contrelesHongrois.au  nord,  surtout  contre  les  Grecs  au 
sud.  Bulgarie  et  Byzance  étaient  Tune  pour  l'autre  l'ennemi 
héréditaire.  Si  les  barbares  tardivement  et  mal  convertis 
avaient  fait  longtemps  trembler  l'Empire  orthodoxe,  à  son 
tour  l'Empire  avait  pris  sa  revanche  sous  la  dynastie  macé- 
donienne et  brisé  la  puissance  des  barbares.  C'était  une 
Bulgarie  récemment  relevée  de  ses  ruines  et  pleine  d'ardeur 
à  la  vengeance  que  gouvernait  Kalojean. 

Lui-même  nourrissait  une  rancune  personnelle  contre 
les  Césars  :  pendant  une  trêve  entre  les  deux  pays,  il  avait 
été  désigné  comme  otage,  et  il  avait  été  retenu  quelques 
années  à  Constantinople  dans  une  sorte  de  captivité  dont  il 
s'était  tiré  au  péril  de  sa  vie.  Cette  tradition  romaine  de 
réclamer  pour  otages  des  princes  barbares  avait  bien  ses 
inconvénients  :  s'ils  étaient  intelligents,  ils  apprenaient 
en  quelque  mesure  la  stratégie  et  la  poliorcétique,  ces 
avantages  éternels  des  Grecs  sur  leurs  ennemis  barbares  ; 
ils  apprenaient  aussi  les  côtés  faibles  de  cet  Empire  encore 
si  auguste  dans  sa  décadence,  et  les  moyens  d'en  tirer  parti. 
Kalojean  devenu  tsar  profitait  des  discordes  et  des  usur- 
pations où  s'épuisait  la  famille  des  Comnènes,  pour  con- 
quérir à  nouveau  des  territoires  autrefois  envahis  par  ses 
ancêtres.  Rien  ne  lui  parut  plus  désirable  que  d'appuyer 
son  trône,  et  la  grandeur  de  la  Bulgarie  rajeunie,  sur  les 
alliances  occidentales  et  catholiques.  La  première  de  ces 
alliances  était  celle  de  la  cour  de  Rome  elle-même,  qui  lui 
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conférerait  et  lui  ferait  reconnaître  aux  yeux  de'  toute 
l'Europe  le  titre  d'Empereur  des  Bulgares  et  des  Valaques, 
qu'il  ne  pouvait  espérer  de  Byzance.  Entre  deux  puissances 
qui  avaient  un  tel  besoin  de  leur  alliance  réciproque,  des 
relations  intimes  ne  pouvaient  tarder  à  s'établir. 

Après  l'échange  de  quelques  messages,  une  lettre  de 
Kalojean  vint  reconnaître  formellement  le  droit  divin  du 
siège  apostolique  sur  la  chrétienté  tout  entière.  Il  deman- 
dait au  pape  d'accepter  l'hommage  de  son  empire  et  de  lui 
envoyer  un  légat  pour  le  couronner.  Il  déclarait  avoir 
repoussé  toutes  les  offres  des  Grecs  comme  venant  de 
schismatiques,  et  il  se  plaignait  de  leurs  officiers  qui  pen- 
dant plusieurs  années  avaient  intercepté  les  communica- 
tions entre  le  Saint-Siège  et  sa  capitale.  Une  réponse 
joyeuse  ne  se  fît  pas  attendre.  Innocent  III  acceptait  l'hom- 
mage de  la  Bulgarie,  envoyait  un  légat  pour  le  couron- 
nement de  son  souverain  ;  et  tout  une  série  de  pièces  offi- 
cielles apostoliques  organisaient  la  province  bulgare  de 
Tirnovo,  cette  vieille  capitale  dont  le  prince  Alexandre 
datait  il  y  a  quelques  mois,  sa  proclamation  célèbre,  avec 
une  véritable  intelligence  historique  du  passé  et  des  aspi- 
rations de  son  peuple. 

Cependant  plusieurs  mois  se  passèrent  avant  que  la  céré- 
monie du  couronnement  pût  s'accomplir.  Une  nation 
voisine,  les  Hongrois,  était  souvent  en  lutte  avec  les  Bul- 
gares, d'autant  plus  que  les  rois  maggars  étaient  à  cette 
époque  les  alliés  dévoués  du  Pape,  et  que  les  Bulgares 
étaient  schismatiques.  La  situation  venait  brusquement  de 
changer  par  la  dévolution  du  tsar  bulgare  à  l'église  romaine^ 
mais  les  Hongrois  continuaient  à  se  plaindre  des  continuelles 
incursions  commises  sur  leur  territoire  par  les  sujets, 
surtout  par  les  sujets  encore  païens,  de  Kalojean.  Mécon- 
tents de  voir  la  suprême  autorité  pour  laquelle  ils  se  bat- 
taient si  souvent,  donner  en  quelque  sorte  raison  à  leur 
adversaire,  ils  retinrent  quelque  temps  le  légat  chargé  du 
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couronnement.  La  cérémonie  put  avoir  lieu  pourtant,  après 
une  correspondance  entre  la  cour  de  Bude  et  la  cour  de 
Rome.  Elle  fut  célébrée  avec  beaucoup  d'éclat  le 
8  novembre  1204,  et  le  nouvel  Empereur  pouvait  écrire, 
après  avoir  reçu  la  couronne,  le  sceptre  et  un  étendard 
bénit  :  «  Toute  la  Bulgarie,  la  Valachie  et  tout  ce  qui 
appartient  à  mon  Empire  glorifie  et  magnifie  Votre 
Sainteté.  » 

Dans  l'intervalle,  l'empire  latin  s'était  fondé  par  suite 
de  la  seconde  prise  de  Constantinople.  Kalojean  avait  suivi 
avec  intérêt  ce  nouveau  succès  des  armes  occidentales^  et 
l'humiliation  de  Byzance  sa  vieille  ennemie.  Il  demanda 
l'alliance  des  conquérants.  Ses  raisons  pour  la  désirer  étaient 
les  mêmes  qui  l'avaient  rapproché  si  étroitement  du  Pape. 
Les  nouveaux  Césars  ne  lui  feraient  pas  la  guerre,  ils  ne 
chercheraient  pas  à  reconquérir  des  provinces  qui  ne  leur 
avaient  jamais  appartenu.  Libre  de  toute  inquiétude  du 
côté  du  Midi,  n'aj^ant  plus  à  redouter  la  propagande 
schismatique  dans  ses  États,  puisque  Constantinople  elle- 
même  devenait  latine,  il  pourrait  braver  tous  les  mécon- 
tentements du  dedans  et  du  dehors.  L'empire  bulgare 
serait  invincible. 

Si  l'on  comprend  que  l'alliance  ait  été  proposée  avec 
empressement,  il  semble  qu'un  empressement  plus  grand 
des  Croisés  à  l'accepter  ne  pût  pas  faire  l'ombre  d'un  doute. 
Quel  sol  tremblant  que  celui  du  jeune  empire  !  La  popu- 
lation d'une  ville  immense  frémissante  d'humiliation, 
atteinte  dans  son  indépendance,  dans  ses  monuments,  dans 
sa  vie  privée,  dans  son  orgueil  de  suprématie  ecclésiastique 
qui  équivalait  pour  elle  à  une  véritable  foi  religieuse  !  Des 
provinces  amoindries,  envahies,  ravagées  d'Orient  et 
d'Occident  !  Le  Musulman  tout  près,  si  bien  que  l'on 
s'habitue  déjà  à  appeler  l'Asie  Mineure  le  côté  de  la  Turquie! 
Entre  les  vainqueurs  eux-mêmes,  les  jalousies  mal  satis- 
faites et  mal  oubliées  d'un   partage  féodal  improvisé  :  que 
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de  causes  de  ruine  !  L'alliance  bulgare,  l'alliance  d'un 
peuple  qui  venait  d'entrer  dans  l'unité  latine,  c'était  la 
frontière  du  Nord  tranquille,  les  Byzantins  forcés  de 
renoncer  à  toute  revanche.  Les  Croisés  refusèrent. 

Comment  refusèrent-ils  ?  Ce  n'est  pas  par  eux-mêmes,  ou 
du  moins  par  leurs  chefs,  que  nous  pouvons  le  savoir. 
L'intelligent  Villehardouin  ne  nous  dit  rien  de  ce  refus, 
qu'il  déplorait  sans  doute  en  écrivant  sa  chronique,  et  qu'il 
avait  peut-être  désapprouvé  dès  l'origine.  Le  simple 
chevalier  Robert  de  Clari,  écho  ordinaire  des  sentiments 
et  du  langage  du  «  commun  de  Tost  »,  parle  de  ce  refus  en 
le  blâmant  et  en  lui  donnant  une  forme  plus  que  hautaine. 
«  Si  eurent  mauvais  conseil,  si  répondirent  que  ni  de  lui 
ni  de  son  aide  n'avaient-ils  cure,  mais  bien  sîir  que  mal 
lui  feraient  s'ils  pouvaient.  »  D'après  ce  résumé  brutal, 
Baudouin  n'aurait  pas  même  donné  de  motifs,  ni  suggéré 
des  conditions.  Mais  Robert  de  Clari,  très  précieux  comme 
témoin  oculaire  et  comme  interprète  du  gros  de  l'armée, 
ne  donne  pas  toujours  des  renseignements  politiques  exacts. 
Mieux  vaut  s'en  rapporter  au  document  officiel  de  Kalojean 
lui-même,  écrivant  à  Innocent  III  :  «  A  la  nouvelle  de  la 
prise  de  Constantinople,  j'ai  envoyé  féliciter  les  Latins,  et 
je  leur  ai  offert  mon  amitié.  Ces  avances  de  ma  part  n'ont 
été  payées  que  d'un  mépris  injurieux.  Ils  m'ont  répondu 
avec  insolence  que  je  n'avais  de  paix  à  espérer  qu'en  leur 
rendant  le  pays  que  j'avais  usurpé  sur  l'Empire.»  Ainsi, 
par  ce  singulier  phénomène  moral  qui  fait  croire  aux 
hommes  devenus  de  grands  personnages  qu'ils  l'ont  toujours 
été,  Baudouin  empereur  improvisé  de  Byzance,  se  croyait 
le  successeur  légitime  de  Constantin  et  de  Justinien  et 
parlait  leur  langage.  Il  faut  dire  aussi  que  les  guerriers 
d'Occident,  si  justement  fiers  de  leur  vigueur  et  de  leur 
vaillance,  avaient  appris  dans  leurs  victoires  faciles  sur  les 
Grecs  un  parfait  dédain  militaire  de  tous  ces  peuples 
orientaux.  N'oublions  pas  uon  plus  que  les  Bulgares  avaient 
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laissé  de  mauvais  souvenirs  aux  Francs  depuis  la  première 
croisade,  expédition  qui  avait  beaucoup  souffert  en 
traversant  leur  pays. 

Une  autre  raison,  que  les  croisés  français  lettrés  donnaient 
ou  se  donnaient  à  eux-mêmes  pour  repousser  l'utile  al- 
liance du  tsar  bulgare,  nous  est  rapportée  par  Robert  de 
Clari  :  la  prise  de  Troie  devait  être  vengée,  les  Français 
étant  les  descendants  des  Troyens.  Pierre  de  Bracieux,  en 
conférence  avec  des  officiers  de  Kalojean,  leur  aurait  de- 
mandé :  —  «  Ba,  n'avez  vous  ouï  comment  Troie  la  Grande 
fut  détruite,  ni  par  quel  tort?  —  Ba  oui,  nous  l'avons  bien 
ouï  dire,  moult  a  que  ce  ne  fut  (il  y  a  beau  longtemps  de 
cela).  —  Ba,  fit  Messire  Pierre,  Troie  fut  à  nos  ancêtres,  et 
ceux  qui  en  échappèrent  s'en  vinrent  mourir  là  dont  nous 
sommes  venus,  et  pour  ce  que  ce  fut  à  nos  ancêtres  sommes- 
nous  ici  venus  conquérir  terre  ».  Ainsi  la  conquête  de  tout 
l'Empire  grec,  même  sur  les  adversaires  habituels  des  Grecs, 
apparaissait  à  quelques-uns  des  croisés,  versés  dans  les  lé- 
gendes chevaleresques,  comme  une  revanche  d'Hector  sur 
Agaraemnon. 

Quel  qu'ait  été  le  motif  dominant  du  refus  orgueilleux 
des  croisés,  le  résultat  ne  se  fit  pas  attendre.  Kalojean 
entra  en  relations,  secrètes  d'abord  puis  déclarées,  avec  les 
mécontents  de  l'Empire,  qui  oublièrent  une  hostilité  de  plus 
de  six  siècles  pour  ne  voir  dans  les  Bulgares  que  les  enne- 
mis de  leurs  conquérants.  D'après  Nicétas  qui  doit  être 
bien  informé,  des  Grecs  de  famille  illustre  et  puissante 
avaient  comme  le  roi  Bulgare  offert  leurs  services  aux 
princes  francs,  et  comme  lui  n'avaient  obtenu  que  des  ré- 
ponses dédaigneuses.  A  son  dépit  ils  joignirent  leurs  ran- 
cunes, et  Kalojean  compta  dans  toutes  les  villes  de  Ro- 
manie  autant  d'alliés  secrets  qui  allaient  lui  rendre  les  plus 
grands  services,  et  lui  ouvrir  les  portes  les  mieux  fermées. 
La  ligue  bizarre  qui  se  formait  ainsi  contre  les  Latins  ne 
tarda  pas  à  éclater  en  une  guerre  atroce. 


LES  BULGARES.  435 

La  puissance  militaire  que  nos  croisés  affrontaient  de 
gaieté  de  cœur  n'était  pas  seulement  redoutable  par  son 
étendue  territoriale;  elle  Tétait  aussi  par  les  talents  per- 
sonnels de  Kalojean,  qui  se  connaissait  en  machines  de 
siège  comme  un  ingénieur  de  Byzance,  science  qui,  re- 
marque M.  Jireczek,  lui  fait  une  place  à  part  parmi  les 
princes  bulgares,  ainsi  que  sa  connaissance  approfondie  de 
l'histoire  de  son  pays.  Elle  était  redoutable  surtout  par  les 
hordes  cumanes  qui  formaient  la  cavalerie,  et  dont  Kalo- 
jean s'était  assuré  l'alliance  en  épousant  une  femme  de  leur 
tribu.  Les  Bulgares  et  les  Cumans  n'étaient  pas  d'origine 
très  différente  :  les  Bulgares  appartenaient  au  rameau  fin- 
nois, les  Cumans  au  rameau  turc  de  la  grande  race  oural- 
altaïque.  Mais  tandis  que  les  Bulgares,  conquérants  de  la 
vallée  inférieure  du  Danube,  s'y  étaient  depuis  des  siècles 
complètement  confondus  avec  les  peuples  slaves  établis 
avant  eux  dans  cette  région,  et  avaient  adopté  la  langue 
slave,  les  Cumans  avaient  conservé  dans  toute  sa  sauvagerie 
la  vie  nomade,  rapace  et  destructive,  des  Huns  sous  Attila, 
ou,  alors  même,  des  Mongols  sous  Gengis-Khan.  Un  peuple 
sale,  vivant  sous  la  tente,  ignorant  de  toute  culture  agri- 
cole ou  intellectuelle,  païen  jusqu'à  l'athéisme,  ou  n'ayant 
en  fait  de  culte  qu'un  naturalisme  grossier  —  ce  qui  ne  les 
empêchait  pas  de  piller  soigneusement  les  reliques  dans  les 
villes  ravagées,  et  de  les  rapporter  à  Tirnovo,  ou  le  clergé 
bulgare  en  grand  costume  les  recevait;  —  tels  étaient  les 
Cumans,  exactement  et  sobrement  décrits  par  Robert  de 
Clari  le  chevalier  picard  :  «  Une  gent  sauvage  qui  ne  la- 
boure ni  ne  sème,  ni  n'ont  borde  ni  maison,  ains  ont  une 
tente  de  feutre  où  ils  vivent  de  lait,  de  fromage  et  de  chair  ». 
Tels  ils  occupaient  la  Moldavie,  centre  principal  de  leurs 
incursions,  dont  la  Hongrie  avait  beaucoup  à  souffrir  :  les 
Cumans  furent  l'avani-garde  et  l'arrière-garde  des  invasions 
mongoles  dans  ce  pays,  où  ils  devaient  finir  par  s'établir  en 
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bergers  paisibles,  otpar  adopter  le  protestantisme  calviniste, 
leur  religion  encore  aujourd'hui. 

Les  Cumans  du  xiii'  siècle  avaient  conservé  la  tradition- 
nelle manière  de  combattre  de  leur  race  nomade  :  course 
impétueuse,  ruse  invariable  et  réussissant  toujours,  de  la 
fuite  simulée,  retours  dangereux  avec  des  nuées  de  flèches. 
Cette  vieille  tactique  de  sauvages  allait  avoir  l'honneur 
immérité  de  vaincre  l'élite  des  hommes  d'armes  de  la  chré- 
tienté, et  d'infliger  à  la  chevalerie  de  France  un  désastre 
précurseur  des  batailles  anglaises  du  xiv®  siècle.  La  bataille 
d'Andrinople  est  intéressante  à  ce  point  de  vue,  comme  le 
fait  saillant  d'une  guerre  d'ailleurs  monotone  dans  sa  féro- 
cité. Les  chefs  des  Francs,  nous  raconte  Villehardouin,  qui 
fut  lui-même  en  toute  cette  affaire  le  conseiller  le  plus 
prudent  et  le  plus  utile,  lorsqu'on  voulait  bien  l'écouter,  se 
défiaient  de  leur  propre  élan  et  avaient  résolu  de  ne  pas  se 
laisser  entraîner  à  une  poursuite  dangereuse.  Vaine  pro- 
messe !  «  Le  comte  Louis  (de  Blois)  sortit  premier  avec  sa 
bataille,  et  commence  les  Cumans  à  poursuivre  et  mande 
l'empereur  Beaudouin  qu'il  le  suivit.  Hélas  !  comme  molle- 
ment ils  tinrent  ce  qu'ils  avaient  devisé  !  Qu'ils  poursui- 
virent les  Cumans  bien  près  de  deux  lieues  loin,  et  les  chas- 
sèrent grand  pièce.  Et  les  Cumans  recourent  sur  eux,  et 
commencent  à  huer  et  à  tirer...  Et  le  comte  Louis  fut  navré 
en  deux  lieux  moult  durement;  et  les  Cumans  et  les  Va- 
laques  les  commencèrent  à  envahir...  Assez  furent  des  gens 
du  comte  Louis  qui  lui  dirent  :  «  Sire,  allez-vous  en,  car 
trop  malement  êtes  navré  en  deux  lieux  ».  Et  il  dit:  «  ne 
plaise  au  Seigneur  Dieu  que  jamais  me  soit  reprouvé  que 
je  fuie  du  champ  et  laisse  l'empereur  ».  De  son  côté  «  L'em- 
pereur disait  qu'il  ne  fuirait  ja.  et  qu'ils  ne  le  laissassent 
mie...  A  la  parfin,  si  comme  Dieu  souffre  les  mésaventures 
ils  furent  déconfits...  L'empereur  Baudouin  fut  pris  vif,  et 
le  comte  Louis  fut  occis  ». 
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Suit  une  liste  de  morts  illustres  qui  fait  penser  d'avance 
aux  lugubres  énumérations  de  Crécy  et  d'Azincourt.  Et 
comme  c'est  bien  la  même  ardeur  irréfléchie,  mais  aussi  le 
même  héroïsme  devant  la  mort,,  les  sentiments  héroïques 
des  chansons  de  geste,  le  dévouement  héroïque  au  suzerain! 
On  sent  que  ces  hommes  de  fer  n'avaient  pas  joué  en  Orient 
une  comédie  féodale  :  ils  tombaient  fidèles  à  leur  idée  et  à 
leur  devoir. 

Qu'allait  faire  cependant  le  pape  Innocent  III  ?  Il  n'avait 
pas  eu  à  s'occuper  dès  l'abord  des  projets  d'alliance  conçus 
par  Kalojean  :  la  cour  de  Rome  blâmait  l'entreprise  des 
Latins  sur  Constantinople,  loin  de  la  bénir,  elle  exprimait 
avec  une  énergie  réitérée  son  indignation  au  récit  des  vio- 
lences commises,  elle  ne  pouvait  donc  chercher  des  alliés  à 
ces  pèlerins  dévoyés.  Mais  depuis  le  double  couronnement 
de  Kalojean  et  de  Baudouin,  depuis  la  double  organisation 
du  patriarcat  de  Constantinople  et  du  siège  de  Tirnovo  sous 
l'obédience  du  Saint-Siège,  la  situation  était  entièrement 
changée.  Innocent  III  n'avait  plus  qu'à  recueillir  les  fruits 
de  ces  deux  conquêtes,  de  ces  deux  triomphes  de  l'unité 
romaine,  de  celui  qu'il  avait  cherché  avec  ardeur  comme 
de  celui  qu'il  avait  répudié  d'abord  avec  indignation.  De 
plus,  un  grand  esprit  politique  comme  le  sien  était  frappé 
des  motifs  qui  rendaient  désirable  une  alliance  entre  ces 
deux  États  conquis  par  l'unité  latine,  et  même  qui  la  ren- 
daient nécessaire  à  la  durée  de  tous  deux. 

L'intelligent  tsar  bulgare  comprenait  bien  ces  disposi- 
tions du  Pape.  Il  n'avait  pas  voulu,  sans  le  prévenir,  ouvrir 
les  hostilités  qui  aboutirent  à  la  bataille  d'Andrinople.  «  Je 
prie  votre  Saintetés  lui  écrivait-il  dans  l'intervalle  de  ses 
inutiles  propositions  d'alliance  et  de  la  rupture,  d'avertir 
les  Latins  introduits  dans  Constantinople,  pour  qu'ils  se 
tiennent  à  distance  de  mon  empire,  et  comme  mon  empire 
ne  leur  a  fait  aucun  mal,  qu'eux-mêmes  ne  nous  offensent 
pas.  S'ils  agissent  autrement  et  qu'un  certain  nombre  d'entre 


438       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

eux  soient  tués,  que  Votre  Sainteté  ne  tienne  pas  ma  cou- 
ronne pour  suspecte  ».  C'était  un  langage  respectueux  et 
habile  à  l'égard  de  la  cour  de  Rome;  mais  c'était  un  lan- 
gage menaçant  dans  la  bouche  d'un  prince  aussi  énergique 
et  aussi  sanguinaire. 

On  sait  déjà  que  l'exécution  suivit  de  près  la  menace. 
Après  le  désastre  d'Andrinople,  le  Régent  de  l'Empire, 
Henri,  frère  de  Baudouin  prisonnier,  écrivit  au  Pape  pour 
le  mettre  au  courant  des  événements,  et  pour  lui  demander 
avec  un  accent  d'émotion  comme  de  résignation  sincère, 
ses  conseils  et  son  appui.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  firent  défaut. 
Un  messager  apostolique  vint  trouver  Kalojean,  pour  lui 
remettre  une  lettre  habile,  qui  devait  inquiéter  le  vainqueur 
sans  l'humilier,  qui  le  flattait  même  en  établissant  une  soli- 
darité entre  les  intérêts  du  Saint-Siège  et  les  intérêts  du 
roi  bulgare  :  «  Tu  as  reçu  de  nous,  lui  écrivait-il,  le  dia- 
dème royal  et  l'étendard,  afin  que  ton  royaume  appartienne 
au  bienheureux  Pierre,  aussi  voulons-nous  pourvoir  à  ce 
que  tu  jouisses  d'une  paix  tranquille.  Sache  donc,  très  cher 
fils,  qu'une  nouvelle  armée  occidentale  va  partir  pour  la 
Grèce.  Il  est  de  ton  intérêt  de  faire  la  paix  avec  les  Latins 
pendant  que  tu  le  peux.  Aussi  te  conseillons-nous,  puisque 
l'on  dit  que  tu  retiens  captif  Baudouin,  empereur  de  Cons- 
tantinople,  de  le  remettre  en  liberté  pour  préserver  ton 
Empire  de  toute  attaque  et  vivre  en  paix  ferme  et  sincère 
avec  les  Latins  ».  Le  pape  ajoutait  qu'une  autre  lettre  de 
lui  recommandait  à  Henri  de  Hainaut  des  sentiments  paci- 
fiques, et  il  renouvelait  ses  instances  pour  que  le  royaume 
bulgare,  devenu  le  royaume  de  Saint-Pierre,  fût  à  l'abri  de 
tout  malheur. 

Le  régent  de  l'empire  recevait  en  effet  une  lettre  pres- 
sante, d'une  brièveté  exceptionnelle  et  voulue  :  «  Nous 
engageons  ton  altesse  à  travailler  activement  à  la  libération 
de  ton  frère  en  faisant  une  paix  ferme  et  sincère  avec  notre 
très  cher  fils  Kalojean,  roi  illustre  des  Bulgares  et  des  Va- 
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laques,  afin  qu'entre  les  Bulgares  et  les  Latins  une  fidèle  et 
stable  amitié  s'aff"ermisse.  Nous  écrivons  en  peu  de  mots 
parce  que  le  moment  est  plus  .à  l'action  qu'au  discours. 
Cette  amitié  serait  très  fructueuse  pour  les  deux  parties.  > 
Ces  lignes  rapides  révèlent  mieux  que  tout  le  reste  la  con- 
ception si  naturelle  d'Innocent  III  :  l'alliance  des  deux 
nouveaux  États  latins,  intérêt  mutuel  qui  semble  l'évidence 
même,  et  que  pourtant  le  pontife  était  seul  maintenant  à 
apercevoir. 

La  réponse  du  roi  bulgare  fut  aussi  décourageante  que 
respectueuse  et  habile:  «Je  possède  mon  royaume  à  meilleur 
droit,  qu'ils  n'en  ont  sur  ce  qu'ils  appellent  leur  empire. 
C'est  de  vos  mains  que  j'ai  reçu  la  couronne  ;  et  de  qui  le 
prétendu  empereur  tient-il  la  sienne,  si  ce  n'est  de  lui- 
même  ?  J'ai  reçu  de  Votre  Sainteté  l'étendard  de  Saint-Pierre, 
et  c'est  sous  cette  triomphante  bannière  que  j'ai  combattu, 
et  que  je  vais  combattre  encore  des  infidèles,  qui  ne  res- 
semblent à  des  chrétiens  que  pour  s'être  mis  sur  les  épaules 
de  fausses  croix...»  Quant  à  la  liberté  de  Baudouin,  il 
l'aurait  volontiers  accordée  à  la  recommandation  du  Pape, 
mais,  disait-il,  l'empereur  vaincu  était  mort  en  prison. 

C'était  à  peu  près  la  fin  des  relations  si  intimes  entre  le 
tsar  bulgare  et  la  cour  de  Rome.  M.  Jireczek  remarque 
qu'elles  n'ont  exercé  aucune  influence  durable  sur  l'Église 
de  son  pays.  Il  suppose  que  Kalojean,  ayant  constaté  que 
les  Latins  n'étaient  pas  invincibles,  ne  regarda  plus  la  sou- 
mission à  leur  Église  comme  une  chose  profitable.  Le  tsar 
s'était  d'ailleurs  abstenu  de  tout  effort  pour  extirper  les 
sectes  florissantes  sur  son  territoire  ;  c'était  même  de  lui 
que  les  Pauliciens  de  Macédoine,  impitoyablement  traités 
par  les  croisés,  attendaient  du  secours. 

Quant  à  la  mort  de  l'empereur  captif,  brièvement  afîîrmée 
par  son  ennemi,  elle  est  restée  mystérieuse.  On  ne  savait 
s'il  était  mort  naturellement  dans  sa  prison,  ou  si  le  cruel 
vainqueur  l'avait  fait  couper  en  morceaux  pour  le  punir 
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d'avoir  plu  à  la  reine  des  Bulgares,  une  sauvage  de  race 
curaane  ;  ou  même  s'il  ne  s'était  pas  échappé.  Un  faux 
Baudouin  parut  en  Flandre,  y  fit  de  nombreuses  dupes. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'empire  latin,  malade  dès  sa  naissance, 
ne  fut  ni  perdu  ni  guéri  par  la  disparition  de  son  chef.  Le 
nouvel  empereur  Henri  se  montra  plutôt  supérieur  à  son 
frère  ;  il  eut  beaucoup  d'énergie  militaire  et  de  fermeté 
dans  le  gouvernement.  Il  profita  d'un  retour  des  Grecs  à 
leurs  sentiments  d'hostilité  séculaire  contre  les  Bulgares. 
En  un  mot  l'empire  réduit,  morcelé,  contesté,  dut  aux  talents 
de  l'empereur  Henri  de  végéter  pendant  un  demi-siècle. 

Ce  ne  fut  pas  sans  un  dernier  désastre.  De  tous  les  chefs 
de  cette  croisade  qui  portait  malheur,  il  n'en  restait  qu'un, 
le  marquis-roi  Boniface  de  Montferrat.  Lui  aussi  périt  dans 
une  échauffourée  contre  les  Bulgares. «Et  quand  le  marquis 
ouït  le  cri,  dit  Villehardouin,  il  saillit  en  un  cheval  tout 
désarmé  un  glaive  en  sa  main,  et  leur  courut  sus.  La  fut 
furé  d'une  sagette  le  marquis  Boniface  de  Monferrat...  mor- 
tellement ;  et  il  eut  la  tête  coupée  ;  et  les  gens  de  la  terre 
envoyèrent  à  Johannis  la  tête,  et  ce  fut  une  des  greignor 
joies  qu'il  eût  onques.  »  Cette  joie  cruelle  du  tsar  ne  fut  pas 
de  longue  durée  ;  à  lui  aussi  cette  guerre  porta  malheur,  et 
sa  mort  fut  presque  aussi  mystérieuse  que  celle  de 
Baudouin.  l\  fut  frappé  sous  sa  tente  et  dans  son  lit,  peut- 
être  par  un  de  ses  officiers,  peut-être  de  sa  propre  main 
par  l'effet  d'une  hallucination,  à  moins  que,  comme  le 
veulent  les  légendes  serbes,  le  patron  de  Salonique 
saint  Démétrius  n'ait  étendu  sur  lui  un  bras  exterminateur. 
Les  récits  bulgares  eux-mêmes  ont  conservé  son  nom  avec 
une  impression  de  terreur,  et  les  Grecs,  ses  alliés  d'un 
jour,  ont  maudit  sa  mémoire.  Son  successeur  n'avait  ni 
ses  talents  ni  son  énergie  :  vaincu  par  l'empereur  Henri,  il 
dut  rentrer  dans  les  limites  de  son  royaume.  Aucun  des 
deux  États  ne  relirait  de  sérieux  avantages  du  choc  sanglant 
qui  les  avait  tous  deux  affaiblis. 
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Ce  fut  un  malheur  pour  ces  contrées  et  pour  la  France 
d'outre-mer.  Assurément  la  fondation  de  l'empire  latin  dans 
le  sang  des  malheureux  Grecs  et  dans  l'incendie  de  leurs 
monuments  n'eût  été  dans  aucun  cas  une  œuvre  irrépro- 
chable ;  mais  de  ces  faits,  imputables  d'ailleurs  à  des 
hommes  de  toute  nation,  n'était-il  pas  possible  de  tirer  un 
parti  utile?  Assurément  aussi  la  quatrième  croisade  n'a  pas 
été  sans  résultats  sérieux,  elle  a  ouvert  de  nouvelles  routes 
de  commerce  en  Europe  et  en  Asie,  elle  a  préparé  les 
grandes  découvertes  du  xv*  siècle  ;  mais  c'est  plutôt  du  côté 
vénitien  que  du  côté  français  de  la  croisade  que  ces  ré- 
sultats sont  sortis.  Au  lieu  de  traîner  une  vie  'précaire,  les 
principautés  françaises  de  Roumanie  et  de  Grèce  auraient 
pu,  avec  l'alliance  des  Bulgares,  fonder  de  vraies  colonies 
de  race  et  de  langue  française. 

Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  la  chrétienté,  l'anta- 
gonisme des  Francs  et  des  Bulgares  a  été  plus  funeste 
encore.  L'épuisement  mutuel  qui  en  fut  la  suite  ajouta  de 
nouvelles  faiblesses  à  la  faiblesse  incurable  de  Byzance, 
rendue  elle-même  plus  irrémédiable  par  tous  ces  évé- 
nements. Longtemps  à  l'avance,  le  Turc  Ottoman  est  débar- 
rassé de  tout  obstacle  ;  lorsque  son  heure  sera  venue,  il  ne 
trouvera  devant  lui,  en  fait  de  remparts,  que  des  ruines 
accumulées.  Il  pourra  commencer  ce  désordre  énorme  et 
séculaire  qui  s'appelle  sa  domination.  Ainsi  envisagée,  la 
rencontre  que  nous  avons  esquissée  apparaît  comme  une 
troisième  déviation,  plus  fatale  que  les  deux  autres,  de  la 
grande  expédition  que  voulut  Innocent  III,  que  prêcha 
Foulques  de  Neuilly,  et  que  le  comte  Thibaud  de  Cham- 
pagne, fauché  tout  jeune  par  la  mort,  ne  put  malheureuse- 
ment pas  commander. 

Edouard  Sayous. 
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RAPPORT 


SUR   LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BORDIN  DE  1886 
DE  LA  FORME  DES  EMPRUNTS  PUBLICS 


L'Académie  a  mis  au  concours  pour  1886,  comme  sujet  du  prix  Bordin, 
la  question  suivante  : 

«  De  la  forme  des  emprunts  publics  en  France,  en  Angleterre  et  en 
«  Hollande,  au  XYin*^  et  au  xix^  siècle, 

«  Montrer  quelle  a  été,  sur  la  forme  de  ces  emprunts,  l'influence  des 
a  mœurs  et  de  l'instruction,  celle  des  institutions,  ainsi  que  de  la 
«  richesse,  du  crédit  et  de  la  confiance.  » 

Deux  mémoires  nous  ont  été  apportés. 

Le  premier  est  contenu  dans  un  volume  de  559  pages  ;  le  second, 
dans  quatre  volumes  comptant  ensemble  3,255  pages. 

Ce  sont  deux  ouvrages  importants.  Ils  dénotent  de  a  part  de  leurs 
auteurs,  une  connaissance  approfondie  du  sujet  et  ils  sont  tous  les  deux 
le  produit  d'un  travail  consciencieux  et  considérable  ;  mais  ni  l'un  ni 
l'autre  n'est  complet. 

Le  premier,  le  numéro  1,  le  plus  courte  est  le  mieux  fait.  L'auteur  ne 
s'est  pas  attardé  dans  les  siècles  antérieurs  ;  c'est  bien  du  xviii^  et  du 
XIX*  siècle  qu'il  s'est  occupé.  Il  a  compris,  en  outre,  que  l'Académie 
n'avait  pas  demandé  une  histoire  de  la  dette  des  trois  pays.  Le  sLyle  de 
l'ouvrage  est  bon  ;  les  idées  n'ont  rien  d'original  mais  elles  ne  prêtent 
pas  à  la  critique  et  sont  convenablement  développées.  Toutefois  l'en- 
semble est  défectueux.  Il  y  a  trop  de  lacunes,  la  partie  anglaise  et  la 
partie  hollandaise  sont  très  négligées  et  manquent  de  fond. 
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Le  mémoire  numéro  2  a  des  avantages  sur  le  numéro  1,  mais  il  a, 
par  contre,  des  défauts  graves  que  le  numéro  1  avait  su  éviter.  L'avan- 
tage de  ce  second  mémoire  sur  le  premier,  avantage  très  réel  et  très 
important,  c'est  d'être  complet  au  point  de  vue  des  documents.  L'auteur 
a  consulté  toutes  les  sources  dans  les  trois  pays.  Il  a  même  fait  entrer 
trop  de  documents  dans  son  mémoire.  L'Académie  avait  demandé  non 
pas  un  dossier,  mais  un  mémoire.  Il  y  a  de  plus  dans  les  différents 
chapitres  des  aperçus  très  intéressants  sur  le  crédit  en  lui-même  et  en 
général,  et  sur  les  meilleures  méthodes  à  employer  par  les  états  pour 
développer  ou  consolider  leur  propre  crédit.  Mais,  et  c'est  là  le  défaut 
capital,  absolu  et  relatif  du  mémoire,  c'est  que  l'ouvrage  n'est  pas  fait. 
Il  manque  de  classement,  s'occupant  des  siècles  antérieurs  avec  trop  de 
détail,  et  confondant  souvent  pour  les  deux  siècles  dont  il  fallait  s'occu- 
per, l'histoire  de  la  dette  qui  n'est  pas  dans  le  programme,  avec  celle 
des  conditions  économiques  et  morales  dont  l'effet  se  faisait  sentir  dans 
les  formes  adoptées  pour  les  emprunts,  ce  qui  était  en  réalité  le  seul  objet 
du  concours.  Le  mémoire  numéro  2  manque  de  style,  ce  qui  était  inévi- 
table à  cause  de  l'intercalation  incessante  de  documents  relatés  de  la 
date  à  la  signature,  y  compris  les  formules  de  politesse.  Cela  en  rend  la 
lecture  tout  à  fait  fastidieuse. 

Il  a  paru  à  votre  section  que  les  deux  concurrents  ont  manqué  de 
temps,  le  premier  pour  recueillir  des  documents,  le  second  pour  mettre 
en  œuvre  les  documenta  merveilleux  qu'il  a  rassemblés. 

Dans  ces  conditions,  votre  section  vous  propose  de  ne  pas  décerner  le 
prix  et  de  remettre  le  sujet  au  concours.  Les  mémoires  devront  être 
remis  au  secrétariat  de  l'Institut,  au  plus  tard,  le  31  décembre  1887. 

Léon  Say. 


29. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES 


Législation  des  mines  française  et  étrangère. 

Par  M.  Louis  Aguillon. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  M.  Louis  Aguillon,  ingénieur 
en  chef  des  mines  et  professeur  de  législation  à  l'Ecole  nationale 
Bupérieure  des  mines,  vient  de  publier  un  ouvrage  en  trois  volumes 
(Baudry  et  C'*,  libraires-éditeurs),  intitulé  :  Législation  des  mines 
française  et  étrangère.  Il  m'a  chargé  d'oflEiir  cet  ouvrage  à  l'Académie. 
Je  manquerais  à  un  devoir  si  je  ne  lui  signalais  ce  traité  de  droit  minier 
comme  le  plus  complet  et  le  plus  remarquable  que  nous  possédions. 

Les  questions  de  législation  minière  ont  pris  dans  notre  pays  une 
importance  spéciale.  Nous  ne  parlons  pas  seulement  ici  des  nombreuses 
propositions  dont  les  pouvoirs  publics  ont  été  saisis  dans  l'intérêt  des 
ouvriers  mineurs  et  qui  concernent  soit  la  création  de  juridictions  spé- 
ciales, soit  la  participation  des  ouvriers  à  la  surveillance  des  travaux, 
soit  les  institutions  de  prévoyance  qui  doivent  abriter  les  infirmes  ou 
les  vieillards.  La  propriété  même  des  mines  est    mise  en  question. 

Les  diverses  législations  minérales  de  l'univers  se  rattachent  à  trois 
types  principaux  :  le  système  de  Vaccession  qui  soude  la  propriété  des 
substances  minérales  à  celle  de  la  surface  ;  c'est  celui  que  pratique  la 
race  anglo-saxonne  soit  en  Angleterre,  soit  en  Amérique  :  le  système 
des  res  nullius  qui  se  subdivise  lui-même  selon  qu'on  reconnaît  un 
privilège  à  l'inventeur,  comme  en  Prusse  ou  qu'on  laisse  à  l'Etat, 
comme  en  France,  le  droit  de  constituer,  dans  des  limites  de  gisement 
appréciées  par  lui,  des  concessions  en  faveur  de  particuliers  qu'il  peut 
librement  choisir  :  enfin  le  système  de  la  domanialité,  d'après  lequel 
l'État  dispose,   comme  au  Japon,   des  gisements  de  substance  minérale 
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au  même  titre  que  d'un  bien  domanial  ordinaire,  et  par  conséquent  peut 
les  affermer  ou  les  vendre,  s'il  le  juge  convenable,  mais  peut  aussi  les 
garder  dans  son  patrimoine  et  les  exploiter  pour  son  compte. 

A  l'heure  actuelle,  presque  toutes   les    nations  du  monde  civilisé    se 
proposent  un  même  but  en  organisant  la  législation    minière  :  donner  le 
plus    grand    essor    possible    à    l'industrie    minière    et   par   conséquent 
développer  dans    la  plus    large  proportion   l'extraction   des    substances 
minérales.    Pour   atteindre    ce    but,  toutes,    à  l'envi,    avec   des   détails 
variables  dans  l'exécution,  ont  pris  comme   point   de    départ   un    pro- 
gramme qui  peut  se  résumer  en  deux  maximes  :  dégager  l'industrie  des 
mines,  tant  dans  l'acquisition  des   gîtes    que  dans  leur  exploitation,   de 
toute  intervention  administrative,    sauf  en  ce  qui  concerne    les  mesures 
à  prendre  pour  empêcher  les  accidents  ;  assimiler  la  propriété  des  mines, 
autant  que  la  nature   des  choses  le   comporte,  à    la    propriété  pleine  et 
entière  de  droit  commun,   en  assurant  à  l'exploitant    la  même  liberté 
technique  et  économique  qu'à  tout  industriel   et    à  tout  agriculteur.  Ce 
système  leur  a  réussi  et  partout  l'industrie  minière  de  nos  concurrents 
a  pris  un  développement  qui  menace  la  nôtre.  A  quel  spectacle  assistons- 
nous,  en  effet  ?  Nos  mines  métalliques  sont  fermées,  rendues  inexploi- 
tables par  l'avilissement  des  prix  résultant  d'un  développement  inouï  de 
l'exploitation  étrangère,  notamment  en  Amérique.  En  dehors  du  district 
privilégié  de   Meurthe-et-Moselle,  nos  mines  de   fer    se  ralentissent  ou 
s'arrêtent  devant  l'envahissement   des   minerais   espagnols.    Enfin    nos 
houillères  elles-mêmes    voient   leurs   produits   refoulés   jusque   sur  les 
lieux  de  production,  chassés  de  tous   les  ports  par  les  charbons  anglais, 
cédant  aux  charbons   allemands    des  marchés    comme   celui  de  l'Italie  ! 
ï  Dans  aucune  contrée,  l'extraction  des  combustibles  minéraux  ne  s'est 
ralentie  autant  qu'en  France  >,  lit-on  dans   le  rapport  officiel  adressé  le 
4  juin  1886  au  ministre  des  travaux  publics  (1)  par  la   commission  de 
statistique  de  l'industrie  minérale. 

C'est  le  moment   que   des  Français   ont  choisi    non  seulement  pour 
entreprendre  de  nous   ramener   un   droit   domanial,    mais   pour  nous  y 

(1)  V.  Le   Journal   officiel  du  5  juin  1886.  Nous  renvoyons  le  lecteur  à 
cet  utile  document. 
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ramener  au    mépris  des    droits    acquis,  c'est-à-dire   en  donnant  un  effet 
rétroactif  aux  mesures  qu'ils  voudraient  faire  adopter   par  les  pouvoirs 
publics. 

En  vain  l'Allemagne  a,  depuis  trente  ans,  malgré  des  traditions  plus 
que  trois  fois  séculaires^  abandonné  son  antique  système  d'industrie 
d'Etat  et  d'étroite  tutelle  administrative  pour  aboutir,  avec  un  succès 
foudroyant,  à  la  loi  prussienne  du  24  juin  1865  qui  restreint  le  plus 
possible  les  droits  de  l'Etat  en  cette  matière.  En  vain  l'Espagne,  ruinée 
par  le  système  domanial  et  vaincue  par  l'expérience,  a-t-elle  substitué 
aux  lois  surannées  d'Alphonse  X  et  de  Philippe  II  les  lois  libérales  de 
1859  et  de  1868  qui  ont  fait  jaillir  de  son  sol  appauvri  une  source 
intarissable  de  richesse.  En  vain,  chez  nos  voisins  d'Outre-Manche,  tout 
le  système  domanial  écrit  dans  l'ancien  droit  public  anglais  est-il  tombé 
en  désuétude,  un  régime  de  liberté  complète  a-t-il  prévalu  et,  malgré 
les  vices  inhérents  au  système  de  l'accession,  qui  aboutit  à  des  redevances 
exagérées  au  profit  des  superficiaires,  la  sagesse  des  gouvernants  comme 
l'initiative  des  gouvernés  portant  leurs  fruits,  l'industrie  minérale  prend- 
elle  entre  les  mains  des  particuliers  livrés  à  eux-mêmes  un  prodigieux 
essor.  C'est  le  système  domanial  qu'une  fraction  de  la  démocratie 
française,  mal  conseillée,  prétend  ressusciter  en  France. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  l'avenir  qu'on  voudrait  le  ressusciter  ! 
Notre  vieux  pays,  connu  et  exploré,  a  si  peu  de  ressources  minérales 
sérieuses  qui  ne  soient  déjà  appropriées!  Pour  que  l'expérience  du  nou- 
veau mode  d'appropriation  puisse  être  faite  en  grand,  les  mines  ancien- 
nement concédées  «  feraient  retour  à  la  nation  »  (c'est  l'expression 
consacrée).  Les  uns  proposent  d'exproprier  les  concessionnaires  suivant 
les  formes  légales  ;  d'autres  parlent  en  termes  plus  vagues  d'une 
indemnité  calculée  d'après  les  dépenses  faites  et  les  bénéfices  retirés  ; 
d'autres,  enfin,  décrètent  brutalement  la  confiscation. 

J'ai  tenté  d'expliquer  dans  un  article  publié  le  15  avril  1885  par  la 
Revue  des  Deux  Mondes  tous  les  désastres  qu'entraînerait  pour  l'industrie 
minérale  une  pareille  tentative  sous  quelque  forme  qu'elle  vint  à  se  pro- 
duire. Hélas  !  comment  persuader  à  toutes  les  classes  de  la  nation  que  la 
lutte  n'est  pas  établie  entre  telle  ou   telle  catégorie  de  Français,   mais 
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entre  la  production  française  et  la  production  du  monde  entier  ?  que,  déjà 
serrés,  menacés,  amoindris  par  nos  rivaux,  nous  n'avons  pas  une  faute  à 
commettre  ?  que  si,  lâchant  la  proie  pour  l'ombre,  nous  anéantissons  de 
nos  propres  mains  nos  moyens  de  production,  tous  ceux  qui  vivent  de  la 
production  seront  ruinés  ?  que,  si  les  ouvriers  n'ont  plus  d'ouvrage,  ils 
n'auront  plus  de  salaires  et  que,  s'ils  n'ont  plus  de  salaires,  ils  manqueront 
de  pain?  Ce  n'est  pas  seulement  la  leçon  de  l'économie  politique,  c'est  le 
cri  du  bon  sens,  et  pourtant  on  ne  l'entend  pas. 

M.  Louis  Aguillon  veut  bien  unir  ses  efforts  aux  nôtres.  A  son  tour,  il 
prie  instamment  le  législateur  de  ne  pas  <r  toucher  au  principe  de  la  pro- 
«  priété  individuelle,  libre,  que  notre  loi  de  1810  a  inauguré,  que  la  plu- 
«  part  des  peuples  se  sont  empressés  d'adopter  dans  leur  œuvre  de 
«  rénovation  législative,  en  en  étendant  même  les  conséquences  logiques 
a  au  delà  de  celles  admises  par  le  législateur  français  ». 

Pour  bien  saisir  la  portée  de  ce  conseil,  il  faut  étudier  avec  un  soin 
particuher  le  tome  III  de  ce  grand  ouvrage,  qui  traite  de  la  législation 
étrangère.  Là  nous  pourrons  voir  comment  les  peuples  du  monde  entier 
ont  mis  à  profit  les  leçons  de  l'expérience  et  leurs  propres  revers,  corrigé 
leirrs  erreurs,  modifié  leurs  lois  et  donné  l'impulsion  la  plus  féconde  à 
l'industrie  extractive  par  l'émancipation  de  la  propriété  minière.  L'auteur 
y  passe  successivement  en  revue  les  législations  de  l'Allemagne,  de  la 
Képublique  Argentine,  de  l'Autriche,  de  la  Belgique,  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine,  du  Brésil,  du  Chih,  de  l'Espagne,  des  Etats-Unis,  des  Iles 
Britanniques  et  des  colonies  anglaises,  de  la  Grèce,  de  la  Hongrie,  de 
l'ItaHe,  du  Japon,  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  du  Mexique,  de  la 
Norvège,  des  Pays-Bas,  du  Pérou,  du  Portugal,  de  la  Russie,  de  la  Suède, 
de  la  Suisse,  de  la  Turquie  et  du  Venezuela.  Nous  renvoyons  à  ce  volume 
les  gens  qui  accusent  les  Français  de  se  confiner  dans  le  droit  français. 
L'étude  de  ces  nombreuses  législations  minières  est  peut-être,  de  tous  les 
travaux  de  droit  comparé  qui  ont  été  terminés  dans  ces  dernières  années, 
le  plus  important  et  le  plus  complet.  Nous  pouvons  l'opposer  avec  un 
légitime  orgueil  aux  plus  belles  publications  qu'on  ait  faites  au  delà  du 
Rhin.  Qu'on  veuille  bien,  par  exemple,  jeter  les  yeux  sur  le  chapitre  rela- 
tif à  l'Allemagne  :  l'auteur,  après  avoir  étudié  l'ancien  droit  minier  aile- 
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mand  dans  ses  trois  périodes  principales,  ne  se  borne  pas  à  une  analyse, 
même  détaillée,  de  la  loi  prussienne  de  1865  ;  il  met  successivement  en 
scène  tous  les  états  qui  ont  adopté  le  type  de  la  législation  prussienne  (1), 
passe  ensuite  à  ceux  qui  ont  adopté  le  type  de  la  législation  saxonne  et 
signale  enfin  les  onze  états  qui  ont  adopté  des  législations  appartenant  à 
des  types  divers.  Qu'on  parcoure  le  chapitre  relatif  à  l'Italie  ;  le  régime 
piémontais,  le  régime  napolitain,  le  régime  de  la  loi  de  Lucques  du  3  mai 
1847,  le  régime  parmesan,  le  régime  des  anciens  états  pontificaux  sont 
étudiés  tour  à  tour  avec  un  soin  et  im  discernement  remarquables.  Il 
faudrait  tout  citer.  Ajoutons  que  l'auteur  a  généralement  travaillé  sur  les 
textes  originaux  et  s'est  toujours  entouré  des  documents  les  plus  sûrs. 
Cependant  il  veut  bien  s'excuser  des  lacunes  que  contient  cette  partie  de 
Bon  ouvrage  et  promet  d'être  en  mesure  de  les  combler  «  dans  un  délai 
relativement  assez  court  ». 

Il  est  traité  de  la  législation  française  dans  les  tomes  I  et  II.  Je  n'en- 
treprendrai pas  une  analyse  qui  serait  très  longue  et  qui,  par  la  multi- 
plicité des  détails,  fatiguerait  l'Académie.  Qu'elle  me  permette  seulement 
de  lui  signaler  les  principales  qualités  de  cette  œuvre  importante. 

Pour  faire  un  excellent  traité  de  droit  minier,  il  ne  suffit  pas  de  bien 
savoir  le  droit  minier  ni  même  de  savoir  écrire  sur  cette  branche  du  droit. 
Le  jurisconsulte  côtoie  trop  de  questions  techniques  et  j'ai  bien  souvent 
regretté,  dans  la  plupart  des  procès  engagés  sur  ces  matières,  qu'un  bon 
ingénieur  des  mines  ne  fût  pas  là  pour  me  donner  certains  conseils. 
S'agit-il  par  exemple,  d'appliquer  les  textes  qui  défendent  de  laisser  les 
travaux  de  recherche  dégénérer,  dans  les  terrains  non  concédés,  en  tra- 
vaux d'exploitation  ?  nous  ne  savons  pas  bien  au  juste  où  finit  la 
reconnaissance  et  où  commence  l'exploitation.  Quoi  de  plus  obscur  pour 
im  juriste  que  la  question  des  droits  afférents  à  chacun  sur  des  substances 
concessibles  connexes  qui  se  présentent  dans  un  périmètre  concédé  com- 


(1)  Alsace-Lorraine,  duché  de  Anhalt,  royaume  de  Bavière,  duché  de 
Brunswick,  Grand-Duché  de  Hesse-Darmstadt,  principauté  de  Reuss 
branche-cadette,  duché  de  Saxe-Altenbourg,  duché  de  Saxe-Cobourg-Gothà, 
duché  de  Saxe-Meiningen,  principauté  de  Waldeck  et  Pyrmont,  royaume 
de  Wurtemberg. 
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mun  ?  M.  Louis  Aguillon  a  ce  double  mérite  :  quoique  ayant  appris  tout  ce 
que  nous  savons  sur  le  droit  minier,  il  est  à  même  de  nous  apprendre  ce 
que  nous  ne  savons  pas.  Il  y  a  dans  les  lois  de  1810,  de  1866,  de  1880, 
des  aspects  qui  nous  échappent  et  qui  échapperaient  à  Papinien  lui-même. 
Nous  courons  toujours  le  danger  de  ne  pas  apercevoir  les  conséquences 
techniques  des  arrêts  que  nous  préparons  ou  que  nous  rendons.  C'est  un 
trésor  poiu"  les  gens  de  loi  qu'un  livre  de  droit  minier  écrit  par  un  ingé- 
nieur et  surtout  par  un  tel  ingénieur  I 

D'autres  spécialistes,  à  vrai  dire,  l'avaient  devancé  dans  la  carrière.  Il 
suffira  de  citer  MM.  Et.  Dupont  et  Lamé-Fleury.  A  Dieu  ne  plaise  que 
je  prétende  exalter  l'un  aux  dépens  des  autres  !  Ceux-ci  avaient  tracé 
le  sUlon  et  l'avaient  marqué  d'une  empreinte  ineflEaçable.  M.  Aguillon 
ne  les  a  pas  copiés,  mais  a  profité  de  leurs  travaux.  Ce  livre  ne  ressemble 
aux  précédents  ni  par  la  conception  ni  par  l'exéciition  ;  mais  c'est,  pour 
l'écrivain  le  plus  original,  une  bonne  fortune  que  d'avoir  eu  ces  précur- 
seurs. Celui-ci  a  pris  son  bien  où  il  le  trouvait  ;  mais  c'était  beaucoup 
que  de  savoir  où  le  trouver. 

Précédé  par  de  tels  guides,  M.  Aguillon  a  pu  s'abandonner  à  lui-même. 
L'ardeur  naturelle  de  son  esprit  l'a  porté,  dans  toutes  les  directions, 
jusqu'au  bout  de  tous  les  chemins.  Il  a,  dans  ces  tomes  I  et  II,  tout 
scruté,  tout  approfondi,  même  la  législation  minière  dans  les  pay^  de 
protectorat,  même  celle  de  la  Guyane,  de  la  Nouvelle  Calédonie  et  de 
l'Inde  française.  Beaucoup  de  nouveaux  problèmes  attiraient  d'ailleurs 
l'attention  de  l'éminent  professeur  et  sollicitaient  son  examen.  La  poli- 
tique s'est  infiltrée  dans  la  question  minière.  Sans  parler  des  attaques 
dirigées  contre  le  principe  même  de  la  propriété  minière,  des  hommes 
d'Etat,  des  publicistes,  des  tribuns  ont  réclamé  de  nombreuses  réformes 
dans  l'intérêt  des  ouvriers  mineurs.  Quand  la  politique  a  parlé,  la  science 
a  le  droit  et  le  devoir  de  se  faire  entendre  à  son  tour,  tantôt  pour 
approuver  les  propositions  nouvelles,  tantôt  pour  en  montrer  le  côté  dé- 
défectueux ou  chimérique.  C'est  ainsi  que,  d'accord  avec  Turgot, 
M.  Aguillon  rattache  à  la  découverte  de  la  mine,  comme  nous  l'avons 
fait  nous-même,  le  droit  à  la  propriété  de  la  mine.  C'est  ainsi  que,  traitant 
c  de  la  protection  du  personnel  occupé  dans  les  travaux  des  mines  >,  il 
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étudie  avec  une  grande  compétence,  sous  la  rubrique  a  visites  adminis- 
tratives des  mines,  v  les  projets  de  loi  sur  les  délégués'  mineurs.  Nous 
signalons  avant  tout  à  l'Académie,  dans  cet  ordre  d'idées,  le  chapitre  xix, 
Intitulé  «  du  personnel  occupé  dans  les  exploitations  minérales.  »  L'auteur 
y  aborde  successivement  la  législatioa  relative  au  travail  des  enfants  et 
des  femmes,  les  règles  diverses  sur  l'emploi  des  ouvriers  et  notamment 
tout  ce  qui  concerne  la  responsabilité  civile  des  exploitants,  les  mesures 
de  prévoyance  pour  les  ouvriers.  On  n'avait  pas,  dans  les  précédents 
traités  de  droit  minier,  traité  ces  questions  avec  une  pareille  ampleur.  Ce 
livre  n'est  pas  seulement  le  plus  riche  en  documents  et  le  plus  fécond  en 
aperçus  ;  c'est  encore  le  plus  moderne,  le  plus  vivant,  le  mieux  approprié 
à  l'état  des  esprits  dans  notre  société  française. 


La  Vie  du  R.  P.  Malebranche 

Par  le  P.  Andbé,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  publiée  par  le  P.  Ingold,  de 

l'Oratoire. 

M.  Nourrisson  :  —  Il  y  a  environ  deux  ans,  j'avais  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau,  an  nom  du  P.  Ingold,  de  l'Oratoire,  une  publi- 
cation intitulée  :  La  mort,  le  testament  et  l'héritage  de  Malebranche.  Cet 
hommage  n'était  en  quelque  façon  que  le  prélude  de  celui  que  je  suis 
chargé  d'offrir  aujourd'hui,  en  présentant  à  l'Académie,  de  la  part  du 
même  laborieux  et  intelligent  éditeur,  La  Vie  de  Malebranche,  par  le 
P.  André,  qu'il  vient  de  publier. 

Professeur  distingué,  auteur  élégant  et  disert  d'un  certain  nombre  de 
discours  philosophiques  tels  que  celui  de  Vidée  de  Dieu,  ou  qu'il  a  réunis 
80US  le  titre  d'Essai  sur  le  Beau,  le  P.  André  s'est,  en  outre,  acquis  une 
notoriété  d'autre  sorte  par  les  vexations  que  lui  valurent,  au  sein  même 
de  la  Compagnie  de  Jésus  à  laquelle  il  appartenait,  ses  préférences 
décidées  pour  le  Cartésianisme  et  son  attachement  dévoué  aux  doctrines 
comme  à  la  personne  du  penseiu*  qui  jetait  un  si  vif  éclat  sur  l'Oratoire, 
où  les  Jésuites  voyaient  d'un  œil  jaloux   grandir  un  Ordre  rival.  Admi- 
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rateur  de  Slalebranche,  André  avait  été  naturellement  conduit  à  écrire  la 
vie  de  son  héros.  Quel  intérêt  par  conséquent  ne  devait-on  point  attacher 
à  une  telle  composition,  alors  surtout  que  ce  qu'on  savait  de  Malehranche 
se  réduisait  aux  renseignements  fort  insuffisants  soit  du  P.  Lelong,  soit 
du  P.  Adry  ?  Malheureusement,  l'œuvre  du  P.  André  était  restée  manus- 
crite et  on  ignorait  ce  qu'était  devenu  le  manuscrit.  Ni  les  éditeurs  de  la 
correspondance  de  Malebranche  et  du  P.  André,  MM.  Charma  et  Mancel, 
ni  M.  Cousin  lui-même  qui  n'avait  pas  dédaigné  de  commenter  et  de  re- 
commander, en  les  imprimant,  les  œuvres  connues  du  savant  Jésuite, 
n'étaient  parvenus  à  en  découvrir  la  trace.  Il  y  avait  lieu  d'espérer 
pourtant  que  ces  pages  n'avaient  point  péri  ;  on  pouvait  supposer  que  des 
mains  ignorantes  les  détenaient,  ou  encore  qu'un  égoïsme  ou  une  hos- 
tilité inquahfiable  en  empêchait  la  divulgation.  C'est  à  cette  dernière 
conjecture  que  s'était  arrêté  M.  Cousin.  De  là,  ses  adjurations  indignées. 
«  Nous  adressons,  avec  toute  la  force  qui  est  en  nous,  écrivait-il,  notre 
publique  et  instante  réclamation  à  celui  qui  possède  encore  aujourd'hui 
les  matériaux  de  ce  grand  ouvrage.  Quïl  sache  qu'il  ne  lui  est  pas  permis 
de  retenir  le  précieux  dépôt  tombé  entre  ses  mains...  Tout  ce  qui  se  rap- 
porte à  un  homme  de  génie  n'est  pas  la  propriété  d'un  seul  homme, 
mais  le  patrimoine  de  l'humanité.  Malebranche  est  le  Platon  du  Christia- 
nisme, l'Ange  de  la  philosophie  moderne,  un  penseur  sublime,  un 
écrivain  d'un  naturel  exquis  et  d'une  grâce  incomparable.  Retenir, 
altérer,  détruire  ce  qui  concerne  un  tel  personnage,  c'est  dérober  le 
pubhc,  et,  à  quelque  parti  qu'on  appartienne,  c'est  soulever  contre  soi  les 
honnêtes  gens  de  tous  les  partis.  » 

Cependant,  pour  véhémentes  et  légitimes  qu'elles  fussent,  les  objur- 
gations de  M.  Cousin  étaient  demeurées  sans  effet.  Quel  avait  donc  été  le 
destin  de  l'œuvre  du  P.  André  ?  Hahent  suafata  lihelli. 

C'était  à  plusieurs  fois  que  l'infortuné  reHgieux  avait  dû  s'y  prendre 
pour  mener  à  fin  son  travail.  Effectivement  en  1721,  ayant  vu  ses 
papiers  saisis  et  lui-même  ayant  été  mis  à  la  Bastille,  il  avait  dû  re- 
commencer à  nouveau  la  rédaction  de  ses  souvenirs.  Mais  du  moins  il  en 
avait  eu  le  loisir  ;  car  il  survivait  à  la  dispersion  de  son  Ordre  dissous  en 
1762,  et  mourait  à  Caen  en  1764.  C'est  dans  cette  ville  qu'il  légua  son 
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manuscrit  à  un  de  ses  amis  M.  de  Quens,  qui  en  fit  présent  à  M.  Co- 
quiïlej  bibliothécaire  de  la  Mazarine,  lequel,  à  son  tour,  en  1807,  le 
transmit  à  M.  l'abbé  Hemey  d'Auberive.  On  ne  saurait  dire  par  quel 
concours  de  circonstances  La  Vie  de  Malehranche  devint  la  propriété  d'un 
bibliophile  distingué,  M.  Mastrella,  qui  avait  habité  Caen.  Quoi  qu'il  en  soit, 
en  1874,  sa  fille,  M™^  Marmier,  la  mit  d'abord  inutilement  en  vente,  et 
finalement  l'administrateur  de  la  Bibliothèque  nationale  s'en  rendit 
acquéreur.  Bien  que  l'écriture  ne  soit  pas  du  P.  André,  mais  de  son  disciple 
M.  de  Quens,  aucun  doute  n'est  possible  sur  l'authenticité  de  cette  com- 
position, et  l'autographe  lui-même,  si  jamais  on  parvenait  à  le  retrouver, 
n'en  apprendrait  certainement  pas  plus  que  la  copie. 

C'est  cette  copie  que  le  P.  lngold,avec  un  zèle  méritoire,  s'est  empressé 
de  publier  exactement.  Car,  s'il  a  cru  utile  de  subdiviser  les  livres  du 
P.  André  en  chapitres  qu'il  a  éclairés  par  des  sommaires  ;  s'il  a  jugé  avec 
raison  opportun  de  supprimer  des  analyses  aussi  longues  que  superflues 
des  principaux  traités  de  Malebranche  ;  si  enfin  il  a  enrichi  le  texte  de 
notes  qui  lui  sont  personnelles  et  de  celles  de  M,  de  Quens,  il  a  donné 
d'ailleurs  ce  texte  dans  son  entier,  en  exprimant  le  regret  extrême  et  que 
l'on  partage,  de  n'avoir  pu  y  comprendre  nombre  de  lettres  échangées 
par  Malebranche  avec  Bossuet,  avec  Condé,  avec  Leibniz,  lettres  que  le 
P.  André  avait  eues  en  sa  possession  et  qu'il  s'était  promis  d'incorporer  à 
eon  ouvTage. 

Je  ne  me  propose  pas  d'analyser  ici  cette  Vie  de  Malebranche.  Il  faut 
la  lire.  D'un  côté,  et  c'est  le  très  petit  et  néanmoins  très  utile  côté,  le 
volume  du  P.  André,  tout  en  abondant  en  détails  parfois  piquants,  dissipe 
plus  d'une  erreur  et  réduit  à  néant  plus  d'ime  anecdote  qu'on  n'a  jusqu'à 
présent  cessé  de  reproduire  à  propos  de  l'illustre  Oratorien.  D'autre  part, 
et  c'est  ce  qui  importe,  en  faisant  connaître  leur  origine,  leur  filiation  en 
même  temps  que  leurs  vicissitudes  et  bientôt  leur  universel  succès,  le 
livre  comprend  une  histoire  intéressante  et  vraiment  complète  de  toutes 
les  compositions  que  Malebranche  rédigea  dans  une  si  belle  langue  et 
conçut  avec  tant  de  profondeur,  depuis  cette  Rtcherche  que  l'on  traduisit 
presque  immédiatement  dans  l'Europe  entière,  jusqu'à  ces  Méditations  et 
à  ces  Entretiens  sublimes,  dont  Jurieu,  devançant  les  facéties  de  Voltaire, 
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disait  que  «  le  Verbe,  but  ses  vieux  jours,  s'y  était  fait  Cartésien.  > 
Mais  ce  n'est  pas  uniquement  par  les  informations  qu'elles  fournissent 
que  ces  pages  sont  remarquables  ;  elles  le  sont  aussi  par  les  jugements 
que  le  P.  André  y  porte  et  par  les  portraits  qu'il  y  trace,  quelquefois 
avec  la  partialité  d'une  passion  mobile,  quelquefois  avec  éloquence  et 
vérité,  des  maîtres,  des  émules,  des  amis  ou  des  contradicteurs  de  Male- 
branche  :  un  Descartes,  un  Pascal,  un  Arnauld,  un  Nicole,  un  Fénelon, 
un  Bossuet.  Qu'il  me  soit  permis  de  citer,  par  exemple,  les  lignes  qu'il  a 
consacrées  à  Descartes. 

«  Il  faut  rendre  justice  à  ce  grand  homme,  malgré  les  gens  d'école 
qui  ne  sont  ses  adversaires  que  parce  qu'ils  le  sont  du  bon  sens.  C'est  le 
génie  le  plus  grand,  le  plus  original  qui  eût  avant  lui  paru  dans  le 
monde  :  je  n'excepte  que  saint  Augustin.  On  trouve  dans  ses  écrits  tous 
les  agréments  capables  de  charmer  la  raison.  Un  goût  de  vérité  qui  saisit 
d'abord  ;  une  clarté  qui  éveille  ;  un  ordre  qui  enlève  ;  une  manière 
d'écrire  noble,  ferme,  courte,  précise,  avec  une  liaison  de  principes, 
une  étendue  d'esprit  qui  en  donne  à  tous  ceux  qui  ont  les  yeux  assez 
forts  pour  envisager  une  si  grande  lumière.  Profond  dans  ses  principes 
et  néanmoins  facile,  juste  dans  ses  conséquences,  son  caractère  particu- 
lier c'est  d'être  inventif,  lié,  suivi,  raisonné,  heureux  en  découvertes, 
ingénieux  dans  ses  hypothèses,  fécond  en  expédients,  pour  les  enchaîner 
ensemble  et  pour  leur  donner  ce  tour  de  système  dont,  avant  la  nais- 
sance de  sa  méthode,  on  n'avait  d'exemple  que  dans  l'astronomie,  et 
encore  un  exemple  bien  imparfait.  Aussi  a  t-il  eu  la  gloire  de  changer 
la  face  de  l'univers  par  ce  goût  de  bon  sens  qu'il  a  eu  le  bonheur  d'in- 
troduire dans  toutes  les  sciences.  > 

Assurément  le  confrère  du  P.  André,  le  jésuite  Guénard  ne  célébrera 
pas  mieux  Descartes  dans  le  passage  souvent  et  justement  cité  de 
son  Discours  sur  V esprit  j)hilosophique.  De  toute  évidence,  c'est  d'ailleurs 
Malebranche  lui-même  que  s'est  surtout  appliqué  à  peindre  le  P.  André. 
Et  on  ne  saurait  contester,  après  avoir  parcouru  son  ouvrage,  qu'il  n'ait 
réussi  de  tous  points  à  le  mieux  faire  apprécier  et  comme  homme  et 
comme  philosophe.  C'est  ainsi  que  le  P.  Ingold  observe  très  bien  qu'il 
sera  désormais  impossible  de  ranger  parmi  les  Jansénistes  celui  dont  les 
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disciples  immédiats  déclaraient  et  qui  volontiers  eût  lui-même  déclaré 
que  «  Jansénius  avait  lu  saint  Augustin  avec  les  lunettes  de  Calvin  »  ;  de 
même  qu'il  faudra  s'habituer  à  ne  plus  voir  que  le  plus  doux  et  le  plus 
pacifique  des  hommes  dans  le  méditatif  qui  pourtant,  durant  sa  longue 
existence,  ne  cessa  d'être  en  lutte  et  en  discussion  avec  le  P.  Valois, 
avec  Arnauld,  avec  Bossuet,  avec  Fénelon,  avec  Leibniz,  avec  Régis, 
avec  Lamy,  avec  Boursier,  avec  Quesnel,  avec  Tournemine. 

Au  commencement  de  l'année  1660,  de  £on  âge  la  vingt-deuxième, 
Malebranche  entrait  non  pas,  comme  on  le  répète,  à  Saint-Magloire,  qui 
était  le  séminaire  archiépiscopal  de  Paris,  mais  au  noviciat  de  l'Oratoire, 
dans  une  maison  spéciale  appelée  l'Institution.  Et  il  y  était  reçu  sur 
cette  note  vraiment  curieuse  :  <r  Esprit  médiocre,  houtif?  et  pieux, 
jugé  propre.  » 

En  1699,  auteur  de  glorieux  travaux  de  métaphysique  en  même 
temps  que  mathématicien  consommé  et  éditeur  du  traité  des  Infiniment 
petits  par  le  Marquis  de  l'Hôpital,  il  était  nommé  Membre  honoraire  de 
notre  Académie  des  sciences  définitivement  constituée. 

En  1715,  dans  une  lettre  sur  la  mort  de  Malebranche,  le  P.  André 
rendait  à  son  maître  ce  témoignage  touchant  : 

«  Tous  ceux,  écrivait-il,  qui  ont  eu  le  bonheur  de  voir  le  P.  Malebranche 
de  plus  près,  grands  seigneurs  et  autres,  le  pourront  dire.  Sa  qualité 
d'auteur  excellent  et  peut-être  inimitable  n'était  pas  sa  plus  belle  qualité. 
Son  bel  endroit,  c'est  qu'il  était  en  sa  personne  tel  qu'il  paraît  dans  ses 
ouvrages  :  même  douceur,  même  politesse,  même  vertu,  même  religion. 
Nous  avons  beau  nous  déguiser  dans  le  monde  il  y  a  deux  choses  qui 
nous  manifestent  infailliblement  :  la  vie  privée  et  la  persécution.  Dans 
l'une  et  l'autre,  quel  a  été  le  P.  Malebranche?...  Vit-on  jamais  dans  le 
commerce  de  la  vie  un  homme  plus  accommodant,  plus  raisonnable, 
moins  critique  et  moins  jaloux  ?  qualités  si  rares  dans  les  savants  de  nos 
jours.  Cet  homme  si  profond  et  si  élevé  dans  ses  écrits  était  dans  la 
conversation  d'une  simplicité  d'enfant,  ouvert,  ingénu,  modeste,  humble, 
familier,  ne  s'apercevant  ni  de  son  mérite,  ni  de  sa  réputation;  regardant 
l'estime  qu'on  lui  témoignait,  comme  une  pure  faveur,  supportant  avec 
bonté  les  défauts  de  ses  amis,  écoutant  leurs  moindres    diflScultés  avec 
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patience  et  sans  leur  en  faire  sentir  le  faible  autrement  que  par  la  raison. 
Je  ne  dis  rien  au  reste  que  je  n'aie  souvent  éprouvé.  La  plupart  des  au- 
teurs ne  sont  de  grands  hommes  que  dans  leurs  livres.  Ils  se  déguisent 
pour  le  théâtre,  et  pour  l'ordinaire  ils  n'empruntent  leur  grandeur  que 
de  l'art  ou  de  la  décoration  qu'ils  se  donnent.  Mais  j'oserais  bien  défier 
tous  ceux  qui  ont  le  plus  approfondi  le  P.  Malebranche  d'avoir  de  lui  la 
même  pensée.  Non,  ce  grand  homme  n'avait  pas  besoin  de  cothurne 
pour  s'élever  ;  il  était  grand  dans  son  naturel  ;  et  on  le  voyait  dans  sa 
chambre,  à  Saint-Honoré,  aussi  bel  esprit,  aussi  bon  cœur,  aussi  chrétien, 
aussi  saint  que  sur  le  théâtre  et  aux  yeux  du  public.  » 

En  somme,  la  Vie  de  Malehranche  par  le  P.  André,  justifie  les  vœux 
dont  M.  Cousin  réclamait  si  passionnément  la  réalisation.  Aussi  la  publi- 
cation de  cet  ouvrage  eût-elle  été,  il  y  a  quelque  vingt  ans,  un  événe- 
ment philosophique.  Aujourd'hui,  l'espèce  de  dédain  immérité,  où,  par 
une  réaction  déraisonnable,  semble  être  tombée,  pour  le  moment,  l'étude 
de  l'histoire  de  la  philosophie,  diminuera  sans  doute  beaucoup  l'intérêt 
de  cette  publication.  Elle  n'en  reste  pas  moins  précieuse  ;  car  elle  comble 
une  lacune  importante  dans  la  littérature  de  cette  noble  philosophie  qui, 
au  xvii^  siècle,  a  si  grandement  honoré  la  France,  comme  perpétuellement 
elle  honorera  l'esprit  humain. 


Les  origines  de  l'ancienne  France. 

Par  M.  Jacques  Flach. 

M.  E.  GlaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie du  premier  volume  d'un  important  ouvrage  de  M.  Jacques  Flach, 
professeur  au  collège  de  France,  sur  «  Les  origines  de  Vancienne  France.  » 
Malgré  les  nombreux  et  savants  travaux  entrepris  jusqu'à  ce  jour  sur 
l'histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  France,  bien  des  points  sont 
encore  obscurs  ou  même  complètement  inconnus.  Ce  sont  surtout  les 
X*  et  XI®  siècles  qui  soulèvent  les  plus  graves  problèmes  ;  à  vrai  dire, 
les  documents  font  souvent  défaut  et  cela,  pour  une  époque  oii  il  s'agit 
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d'une  société  nouvelle  en  voie  de  formation.  La  monarchie  carolingienne 
est  en  général  bien  connue,  car  les  documents  et  les  textes  législatifs  ou 
autres  abondent.  On  a  également  pénétré  l'esprit  de  la  société  féodale 
parvenue  à  son  complet  développement.  Mais  comment  s'est  opéré  le 
passage  de  la  première  époque  à  la  seconde  ?    C'est  ce  qu'on  ne  sait  pas 
encore  bien  nettement.  M.  Flach  entreprend   de  nous  montrer  cet  état 
social  de  transition  dans  lequel  il  voit  les  origines  de  l'ancienne  France. 
Toutefois  il  est  le  premier  à  reconnaître   que  les  causes  de  ces  origines 
remontent  souvent  à  des  temps  plus  éloignés.  Aussi,    d'après  le  savant 
auteur,  les  immunités  existaient  déjà  dans  les  derniers  temps  de  l'Empire 
romain.  Les  fonctionnaires  les   plus  élevés   et   les  grands  propriétaires 
étaient  arrivés,  grâce  à  l'affaiblissement  du  pouvoir  central,  à  se  rendre  à 
peu  près  indépendants.   Un    grand  propriétaire  romain  était   devenu   un 
véritable  seigneur  féodal  ;  il   avait  réussi  à  se  soustraire^  à  l'impôt  et 
était  même  parvenu  à  rendre    la  justice  à  ses  hommes.  C'étaient  là  de 
véritables  abus,  mais  ils  étaient  consacrés  déjà  par  une  longue  possession 
lorsque  les  Barbares  vinrent  s'établir  sur  le  sol  de  la  Gaule  et  les  pre- 
miers rois  francs  reconnurent  à  titre  de  droit  ce  qui  avait  existé  aupa- 
ravant à  titre  d'abus.    Aussi   les  premières  chartes  d'immunités  laïques, 
d'ailleurs  fort  rares,  comme  on  le  sait,  reconnurent  plutôt  ces  immunités 
qu'elles  ne  les    créèrent;    il  n'y  eut    de  véritables  concessions,    dans  le 
sens  exact  de    ce    mot,  qu'au  profit  des  églises  et  des  monastères,  mais 
elles  furent  très  fréquentes  et  fort  nombreuses.  Par  ce  procédé,  l'Eglise 
parvint  à  se  protéger  contre  les  abus  et  les  vexations  des  fonctionnaires 
royaux.  Bientôt  se  forma,  sous  les  derniers  Mérovingiens,  une  véritable 
noblesse,  grâce  à  la  faiblesse  du   pouvoir  royal.  Charlemagne  parvint  à 
la  maintenir,  mais  sous  ses  successeurs,   les    désordres   reparurent.  Les 
grands  luttèrent  contre   le  pouvoir  royal  ou  même  entre  eux.  A  la  suite 
de  cet  effondrement  de  la  monarchie  carolingienne  et  au  milieu  de  cette 
anarchie  sociale,  les  faibles    cherchèrent    tout  naturellement   protection 
auprès  de  ceux  qui  avaient  la  force.  M.  Flach  arrive  ainsi  à  nous  expli- 
quer comment  fonctionnait  la  justice  dans  ces  siècles  de  transformation. 
Etait-elle  territoriale  ou  personnelle  ?    Les  deux  solutions  ont  été  pro- 
posées ;    il   est  même  des  savants  qui  ont  soutenu  qu'il  n'existait  à  cet 
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égard  aucune  règle  fixe  et  selon  l'arbitraire  du  temps,  d'après  les  loca- 
lités, la  justice  aurait  présenté  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre  de  ces  deux 
caractères.  M.  Flach  essaie  de  rétablir  la  vérité  des  faits  au  milieu  de 
ces  opinions  si  diverses,  de  ces  contradictions  et  de  ces  conjectures. 
Au  X®  siècle,  la  justice  est  territoriale  :  elle  est  attachée  au  fief  et  à 
l'alleu.  La  maxime  fief  et  justice  n'ont  rien  de  commun,  ne  devient 
vraie  que  beaucoup  plus  tard.  Au  x*  siècle,  tout  fief  a  droit  de  justice. 
Ce  droit  est  également  attaché  à  l'alleu  ;  le  petit  propriétaire  d'alleux 
rend  lui-même  la  justice  et  c'est  à  tort  que  les  feudistes  des  siècles 
postérieurs  ont  écrit  le  contraire.  Quant  au  grand  propriétaire  d'alleux, 
il  est  au  x^  siècle,  un  véritable  seigneur  ;  il  a  ses  vassaux.  Aussi  se 
garde-t-il  de  changer  son  alleu  en  fief,  car  cette  conversion  le  rendrait 
vassal  à  son  tour  et  le  priverait  de  son  indépendance.  Tous  ces  puissants 
personnages  rendent  une  justice  territoriale.  Pendant  quelque  temps,  co 
système  fonctionne  assez  bien  :  si  le  grand  propriétaire,  le  possesseur 
de  fief,  le  comte,  le  duc'manquent  à  leur  devoir  de  justice,  on  s'adresse 
au  roi  et  l'on  obtient  réparation  du  tort.  Mais  au  xi®  siècle,  le  pouvoir 
royal  cesse  de  se  faire  sentir;  c'est  en  vain  qu'on  s'adresserait  à  lui 
pour  obtenir  réparation  d'une  injustice  ;  à  vrai  dire,  il  existe  encore, 
mais  il  est  réduit  à  l'impuissance.  Les  faibles  cherchent  un  autre  moyen 
de  se  soustraire  aux  violences  et  la  justice  personnelle  se  substitue  à  la 
justice  territoriale.  Alors  apparaît  le  système  du  jugement  par  les  pairs, 
même  dans  les  juridictions  féodales.  Le  justicier  n'a  pas  juridiction  sur 
tous  ceux  qui  habitent  son  territoire,  mais  seulement  sur  des  catégories 
de  personnes,  à  raison  des  rapports  de  dépendance  et  de  protection  qui 
les  unissent  à  lui.  Ces  personnes  sont  ses  chevaliers  ou  vassaux,  les 
fidèles  ou  les  censitaires,  les  membres  de  la  familia,  les  préposés  ou 
ofiSciers  de  tout  rang  du  seigneur,  les  veuves,  les  pauvres,  les  étran- 
gers qui  ont  demandé  sa  protection  et  l'ont  obtenue.  Il  ne  faut  pas 
confondre  à  cette  époque  la  cour  des  fidèles  avec  la  cour  féodale.  Toutes 
deux  sont  présidées  par  le  duc,  comte  ou  baron,  mais  celui-ci  au  lieu 
d'agir  dans  la  cour  des  fidèles  comme  seigneur  féodal,  réunit  ses  fidèles 
comme  princeps   et  en  vertu   d'une   sorte  de    souveraineté.    D'ailleurs 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  XXVI.  30 


458  ACADÉMIE  Ï)ÈS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
cette  cour  des  fidèles  tend  assez  rapidement  à  se  confondre  avec  la 
cour  féodale  ;  le  roi  n'est-il  pas  le  premier  à  composer  sa  cour  comme 
bon  lui  semble  ?  Il  y  appelle  même  de  simples  fidèles  et  leur  fait  juger 
ses  vassaux.  Ainsi  se  prépare  la  reconstitution  d'une  justice  territoriale. 
C'est  qu'en  effet  cette  justice  personnelle  n'avait  à  son  tour  produit 
au  bout  de  peu  de  temps,  que  des  abus,  des  violences  et  des  vexations. 

C'est  aussi  en  profitant  des  troubles  du  temps  que  les  seigneurs  et  les 
grands  propriétaires  d'alleux  parvinrent  à  transformer  en  charges  établies 
à  leur  profit,  la  plupart  des  services  et  des  impôts  qui  étaient  dus  autre- 
fois à  l'État  représenté  par  le  roi.  Nous  ne  suivrons  pas  M.  Flach  dans 
l'étude  de  la  filiation  historique  des  droits  seigneuriaux.  Quelques-uns 
ont  été  établis  à  l'origine  par  la  force  protectrice,  c'est-à-dire  par  la 
convention  ou  par  l'usage  auquel  se  soumettaient  les  faibles  pour  obte- 
nir protection.  Mais  bientôt  l'abus  de  ce  droit  de  protection  n'a  pas  tardé 
à  faire  naître  d'autres  charges.  L'absence  de  tout  pouvoir  central  rendait 
leur  création  d'autant  plus  facile.  Les  grands  en  arrivèrent  même  à 
s'emparer  par  le  seul  droit  de  la  force  des  biens  des  faibles.  Aussi 
lorsque  la  royauté  se  reconstitua,  le  peuple  l'acclama^  car  il  vit  en  elle 
l'adversaire  de  l'arbitraire  et  de  la  violence. 

Tel  est  l'état  social  que  fait  revivre  le  livre  de  M.  Flach.  On  pourrra 
discuter  sur  telle  ou  telle  de  ses  solutions,  mais  personne  ne  niera  que 
ce  livre,  œuvre  de  patientes  et  longues  recherches,  jette  un  véritable 
jour  sur  une  époque  souvent  mal  comprise  ou  à  tort  négligée.  Pour 
reconstituer  ces  deux  siècles,  M.  Flach  a  dû  lire  et  annoter  un  grand 
nombre  de  chartes  ;  ce  sont  en  effet  les  seules  pièces  du  temps.  Le 
X®  et  le  XI*  siècles  n'ont  pas  l'heureuse  fortune  de  posséder  un  Beau- 
manoir.  Un  livre  tel  que  celui  de  Beaumanoir  vaut  à  lui  seul  plusieurs 
milliers  de  chartes.  N'est-il  pas  en  effet  l'œuvre  d'un  homme  qui  a  passé 
toute  sa  vie  dans  la  pratique  des  aft'aires  administratives  ou  judiciaires 
et  de  quelle  autorité  peut  être  une  charte  isolée  en  présence  des  coutumes 
du  Beauvoisis  ?  C'est  ce  qu'a  compris  M.  Flach  et  il  s'est  proposé  de 
nous  donner  dans  son  travail,  des  solutions  basées  non  pas  sur  quelques 
textes,  mais  sur  des  centaines  de  chartes.    De  ces  chartes  il  a  même  eu 


RAPPORTS   VERBAUX.  459 

le  soin  de  publier  les  plus  importantes,  celles  qui  peuvent  pour  ains 
dire,  servir  de  type  aux  autres.  Son  oeuvre  est  ainsi  à  la  fois  un  recueil 
de  textes  qui  provoquent  au  travail  et  un  livre  mûrement  réfléchi  qui 
plaît  par  le  style  et  fait  penser  par  les  problèmes  qu'il  soulève. 


Il  clima  di  Roma. 

Par  M.  Corrado  Tommasi  Crudeli  (Rome  1886). 

M.  GGfTroy  offre  à  l'Académie,  au  nom  et  de  la  part  de  l'auteur, 
un  volume  in -8°  intitulé  :  Il  clima  di  Roma. 

Ce  livre,  qui  est  avant  tout  d'un  physiologiste  et  d'un  chimiste,  ne 
saurait  être  indifférent,  vu  la  gravité  du  problème  qui  y  est  examiné,  à 
l'économiste  et  à  l'historien.  On  sait  quel  fléau  c'est  pour  l'Italie  que  la 
malaria,  et  quels  efforts  le  gouvernement  italien  fait  en  ce  moment 
pour  combattre  un  tel  fléau  ;  on  sait  quelle  influence  la  malaria  a  exer- 
cée sur  l'histoire  politique  et  économique  de  la  péninsule,  et  combien 
elle  pèse  sur  son  avenir.  C'est  aux  sciences  naturelles  à  dire  le  premier 
mot  dans  une  question  si  complexe. 

Voici  les  principales  propositions  qui  se  dégagent  du  livre  de  M.  Tom- 
masi Crudeli.  Elles  résultent  d'études  consciencieuses,  poursuivies  pen- 
dant toute  une  série  d'années.  L'auteur  les  a  exposées  d'abord  dans  une 
suite  de  mémoires  spéciaux,  présentés  à  l'Académie  romaine  des  Lincei] 
il  les  produit  cette  fois  sous  la  forme  de  conférences  publiques. 

1°  La  malaria  est  un  ferment  vivant,  que  M.  Tommasi  Crudeli,  avec 
son  collaborateur  M.  Klebs,  a  pu  déterminer,  en  employant  la  méthode 
des  cultures  fractionnées  due  à  M.  Pasteur.  Ce  ferment,  selon  les  deux 
savants  italiens,  est  un  microbe  bacillaire,  c'est-à-dire  un  végétal. 

2°  Ce  ferment  se  développe  dans  les  terres  et  non  dans  l'eau.  C'est  là 
un  point  essentiel,  qui  met  à  néant  ce  que  M.  Tommasi  Crudeli  appelle 
le  préjugé  paludéen. 
3"  Ce  ferment  infecte  des  terres  d'une  composition  très  diverse,  dans 
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les  gisements  les  plus  variés.  C'est  ainsi  qu'il  abonde,  avec  une  force  de 
multiplication  inouïe,  avec  une  vitalité  qui  brave  les  siècles,  dans  presque 
toutes  les  terres  de  la  campagne  romaine,  lesquelles  appartiennent  à 
trente-cinq  formations  géologiques  différentes  ;  beaucoup  de  ces  terres 
infectées  se  trouvent  sur  des  collines  ou  des  montagnes. 

4°  Mais  il  est  très  remarquable  que  ce  ferment  ne  peut  se  développer 
que  lorsque  les  terres  qui  le  contiennent  se  trouvent  en  contact  avec 
l'air,  soumises  à  une  température  d'au  moins  20  degrés  centigrades  au- 
dessus  de  zéro,  et  imprégnées  d'une  certaine  humidité.  Si  l'une  seulement 
de  ces  trois  conditions  fait  défaut,  la  production  de  la  malaria  est  sus- 
pendue. Par  exemple,  la  seule  permanence  et  l'augmentation  des  cons- 
tructions dans  Kome  ont  amené  un  assainissement  progressif  du  climat 
de  la  ville,  parce  qu'elles  ont  empêché  le  contact  direct  du  sol  avec  l'air 
atmosphérique. 

5°  Si,  pendant  la  saison  chaude,  les  circonstances  atmosphériques  ou 
bien  l'industrie  humaine  parviennent  à  soustraire  l'humidité  du  sol,  une 
des  trois  conditions  du  fléau  est  momentanément  supprimée,  et  l'action 
de  la  malaria  est  suspendue.  C'est  l'utilité  du  drainage.  Mais  il  n'arrive 
pas  toujours  qu'il  soit  assez  puissant,  parce  qu'il  suffit  d'ime  humidité 
médiocre  pour  activer  la  production  du  ferment  dont  les  terres  peuvent 
être  infectées. 

Telles  sont  les  propositions  que  M.  Tommasi  Crudeli  croit  désormais 
acquises  à  la  science.  Il  les  a  développées,  dans  les  conférences  que 
reproduit  le  présent  volume,  sous  une  forme  accessible  au  grand  public, 
eans  l'appareil  de  la  démonstration  purement  scientifique,  mais  avec  une 
vivacité  et  une  chaleur  d'expofsition  qui  laissent  deviner  derrière  le  savant, 
rivé  à  sa«méthode  sévère,  le  patriote  ardent  à  une  lutte  suprême. 

La  malaria  infeste  plus  ou  moins  gravement  au  moins  la  huitième 
partie  du  territoire  italien.  Elle  condamne  à  la  souflErance  des  générations 
entières.  Elle  interdit  dans  ces  régions  tout  progrès  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce  ;  elle  pèse  lourdement  sur  le  budget  italien. 
Elle  empêche  la  formation  ou  le  développement  d'une  grande  capitale, 
et  par  là  s'oppose  à  l'affermissement,  à  la  consécration  de  l'unité.  Aussi 
ne  peut-on  qu'applaudir  aux  nouveaux  efforts  tentés  aujourd'hui,  après 
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ceux  des  papes,  pour  combattre  un  tel  ennemi.  Les  chambres  italiennes 
ont  discuté  et  voté  en  1878  une  première  loi  décrétant  en  principe 
l'assainissement  de  la  campagne  romaine.  Elles  ont  discuté  et  voté  en 
1883  une  seconde  loi  décidant  que  les  mesures  qui  auraient  été  résolues 
seraient  appliquées  d'abord  à  une  zone  d'un  rayon  de  dix  kilomètres 
entourant  la  ville  jusqu'aux  forts  détachés  récemment  construits.  Il  est 
clair  que,  pour  marcher  d'un  pas  sûr  dans  la  voie  de  ces  grands  travaux, 
il  faut  avant  tout  le  secours  de  la  science,  et  tout  d'abord  la  claire 
notion  du'  mal  qu'il  s'agit  de  combattre.  C'est  à  ces  graves  nécessités 
que  M.  Tommasi  Crudeli  s'est  efEorcé  de  pourvoir. 


Les  Écarts  législatifs 

Par  M.  WoKMS 

M.  GefTroy  :  —  Par  cette  expression  :  Les  Écarts  législatifs, 
M.  Worms  entend  les  fautes  auxquelles  les  Parlements,  particulièrement 
sous  le  régime  du  suffrage  universel,  peuvent  se  laisser  entraîner.  Il 
étudie  quelles  peuvent  être  les  sources  premières  de  ces  erreurs,  et  il 
interroge  la  conduite  soit  des  électeurs  soit  des  élus.  Il  considère  pas  à 
pas  les  devoirs  des  candidats,  ceux  des  mandataires  ;  il  considère 
ensuite  ceux  des  mandants.  Les  uns  et  les  autres  sont  solidaires  entre 
eux  ;  la  nation  tout  entière  profitera  de  leur  sagesse  ou  bien  souffrira  de 
leurs  fautes.  Les  peuples,  dit  l'auteur  avec  raison,  n'ont  que  les  gouver- 
nements et  que  les  représentants  qu'ils  méritent.  A  la  charge  des  électeurs, 
M.  Worms  impute  les  vœux  souvent  déraisonnables,  égoïstes,  que  peut 
exprimer  une  majorité  peu  éclairée  ou  bien  une  simple  minorité  violente; 
il  n'est  pas  très  étonnant,  dit-il,  que  les  candidats  soient  complices  ;  cela 
ne  s'explique  que  trop  ;  mais  ces  complices,  il  les  blâme.  Il  ne  faudrait 
pas,  par  simple  ambition  personnelle,  s'offrir  comme  instrument  à  la 
foule  insensée.  M.  Worms  voudrait  trouver  un  moyen  d'éloigner  de  la 
candidature  les  incapables  et  les  indignes  ;  il  souhaiterait  que  le  mandat 
législatif  ne  pût  être  sollicité  et  obtenu  sans  que  le  mandataire  offrît  des 
garanties  sérieuses.  11  ne  serait  pas  loin  de  demander  un  suffrage  à  deux 
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degrés,  «  une  sorte  de  notables  éligibles.  >  A  plus  forte  raison  récuse-t-il 
le  mandat  impératif,  puisque,  en  bonne  morale,  le  mandataire  n'a  été  élu 
que  pour  avoir  un  avis  raisonné  et  non  pas  poiu*  exprimer  en  se  désinté- 
ressant l'avis  raisonné  d'électem-s  qui  peuvent  n'avoir  que  des  opinions 
peu  réfléchies  ou  même  que  des  passions.  M.  Worms  irait  jusqu'à 
souhaiter  la  représentation  des  minorités  dans  les  Parlements  ;  il  ne  dit 
pas  toutefois  comment  il  proposerait  de  l'introduire. 

Après  avoir  étudié  les  premiers  motifs  des  écarts  législatifs,  l'auteur 
recherche  sous  quelle  forme  ces  écarts  se  produisent.  Il  lui  paraît  que  les 
Parlements  répubhcains  pèchent  le  plus  souvent  par  être  beaucoup  trop 
favorables  à  la  domination  exclusive  de  l'Etat.  H  n'y  a  pas  besoin  de 
beaucoup  de  raisonnements  pour  expUquer  cette  tendance.  L'auteur 
voudrait  cependant  sauvegarder  les  droits  de  l'individu,  ce  qu'on  appelle 
d'un  mot  qui,  apparemment,  n'est  pas  clair  par  lui-même,  puisque  tant 
d'hommes  s'y  méprennent,  la  liberté  ;  il  voudrait  se  maintenir  à  égale 
distance  entre  les  autoritaires  et  les  démagogues.  Arrivé  au  chapitre  des 
remèdes,  il  ne  propose  guère  autre  chose  que  les  expédients  ordinaires  à 
toute  bonne  construction  de  la  machine  parlementaire,  la  dualité  des 
Chambres,  l'existence  d'un  Sénat  modérateur,  etc. 

Le  livre  de  M.  Worms  s'inspire  d'un  sage  libéralisme  ;  il  veut  servir 
la  cause  de  la  raison  et  de  la  liberté,  et  il  la  sert  en  effet. 


Le  Tribunal  plébéien,  les  lois  agraires  et  la  dictature. 

Par  M.  Servais. 

M.  Duruy  :  —  M.  Servais,  bourgmestre  de  la  ville  de  Luxem- 
bourg et  Président  du  Conseil  d'État  du  Grand- Duché,  a  fait  hommage 
à  l'Académie  en  1879  de  deux  ouvrages  sur  la  Censure  et  sur  la  Justice 
criminelle  à  Rome.  Je  suis  chargé  d'ofErir  encore  de  sa  part  à  l'Académie, 
trois  études  sur  le  Tribunat  plébéien,  les  Lois  agraires  et  la  Dictature. 

Le  Tribunat,  institution   particulière    aux   Romains,    a  joué   un  très 
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grand  rôle  dans  leur  histoire.  L'auteur  étudie  l'organisation  de  cette 
charge  d'abord  si  modeste,  les  attributions  qu'elle  usurpa  et  l'influence 
qu'elle  eut  sur  l'administration  générale.  Sans  être  favorable,  théorique- 
ment à  une  institution  de  nature  si  envahissante,  M.  Servais  reconnaît, 
avec  Cicéron,  que,  grâce  aux  tribuns,  Rome  a  connu  pendant  deux  siècles 
l'égalité  civile  et  politique.  Malheureusement  il  s'arrête  à  l'époque  des 
Gracques,  ce  qui  l'empêche  de  montrer  comment  cette  institution  popu- 
laire est  devenue  le  fondement  de  la  puissance  des  Empereurs  et  de  leur 
autorité  absolue. 

Dans  le  second  mémoire,  sur  les  Lois  agraires,  l'auteur  discute 
l'opinion  de  Niebuhr  qui  avait  restitué  le  texte  de  la  loi  Licinienne 
d'après  la  loi  de  C.  Gracchus,  et  admis  qu'il  ne  s'agissait  en  367,  comme 
en  123,  que  de  terres  publiques.  M.  Servais  pense  que  Licinius  Stolon 
n'a  point  établi  cette  distinction  ;  et  il  peut  bien  avoir  raison.  Nous 
avions  nous-même,  il  y  a  bien  longtemps,  fait  des  réserves  à  ce  sujet, 
sans  oser  trancher  la  question.  L'auteur  du  mémoire,  plus  hardi,  rejette 
l'hypothèse  de  Niebuhr  et  pense  que  la  loi  Licinia  restreignit  à  bOO  jugera 
les  grandes  possessions  existantes,  sans  s'occuper  de  l'origine  des  biens 
qui  les  composaient. 

Contrairement  à  l'habitude  qui  pousse  un  écrivain  à  se  prendre  d'af- 
fection pour  le  sujet  qu'il  traite,  M.  Servais  n'est  point  partisan  des  Lois 
agraires.  Il  croit  que  loin  d'empêcher  la  formation  d'un  prolétariat  dan- 
gereux, elles  ont  été  une  des  causes  qui  en  ont  favorisé  le  dévelop- 
pement, parce  que  ces  assignations  de  terres  ne  pouvaient  retenir 
longtemps  aux  travaux  pénibles  de  l'agriculture,  une  populace  accou- 
tumée à  l'oisiveté  et  aux  faciles  plaisirs  d'une  capitale  luxueuse. 

Dans  le  troisième  mémoire,  sont  relevés  les  faits  qui  constituent 
l'histoire  de  la  Dictature.  Cette  magistrature  eut  surtout  un  rôle 
militaire  et  elle  l'a  bien  rempli.  Mais  quoique  créée  par  le  Patriciat contre 
la  Plèbe,  elle  ne  put  empêcher  le  développement  des  principes  démo- 
cratiques que  contenait  la  constitution  romaine.  Ce  sont  des  dictateurs 
qui  ont  porté  au  Sénat  les  coups  les  plus  sensibles  :  M.  .^milius  qui 
réduisit  de  cinq  ans  à  dix-huit  mois  la  durée  de  la  censure  ; 
Publilius  Philo  et  Q.  Hortensius  dont  les  noms  marquent  les  victoires 
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les  plus  sérieuses  de  la  Plèbe  et  l'affaiblissement  le  plus  considérable  du 

corps  aristocratique. 

M.  Servais  termine  son  mémoire  par  ces  mots  qu'il  est  bon  de  méditer  : 
«  Le  dictateur,  qui  fut  créé  par  le  Sénat  avec  des  pouvoirs  contraires 
aux  libertés  que  les  institutions  garantissaient,  ne  fit  aucun  mal  à  ces 
libertés,  tandis  que  les  tribuns  du  peuple  qui  furent  institués  pour  les 
défendre,  contribuèrent  à  leur  perte  par  les  excès  auxquels  ils  se 
livrèrent.  » 

M.  Servais  est  un  savant  dont  l'érudition  a  été  éclairée  par  la  pratique 
de  liautes  fonctions  politiques.  C'est  aussi  un  vieil  ami  de  la  France;  et 
il  l'a  montré,  dans  l'année  maudite,  avec  un  courage  qui  ne  flécbit  point 
devant  les  menaces  d'un  tout-puissant  adversaire. 


Histoire  diplomatique  de  l'Europe  pendant 
la  Révolution  Française. 

Par   M.    le    Comte    de  Bourgoing. 

M.  GalmOll  :  —  J'ai  eu  l'honneur  en  1877  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  l'Académie,  de  la  part  de  M.  le  comte  de  Bourgoing,  alors  ambas- 
sadeur de  France  à  Constantinoisle,  les  trois  premiers  volumes  de  son 
Histoire  diplomatique  de  l'Europe  pendant  la  Révolution  Française.  En 
faisant  ce  dépôt  j'exprimais  l'espoir  que  les  fonctions  diplomatiques  de 
M.  de  Bourgoing  ne  l'empêcheraient  pas  de  donner  suite  à  cet  important 
travail.  Mais  la  mort  est  venue  le  surprendre  pendant  qu'il  rédigeait  le 
quatrième  volume  et  c'est  ce  volume  malheureusement  inachevé  dont  je 
viens,  au  nom  de  sa  veuve,  faire  hommage  à  l'Académie. 

Le  troisième  volume  finissait  au  9  thermidor  et  à  la  seconde  occupation 
de  la  Belgique  par  les  armées  françaises.  Le  quatrième  volume  retrace  la 
marche  triomphale  de  ces  armées  jusqu'au  Rhin,  l'évacuation  des  pro- 
vinces en  deçà  de  ce  fleuve  par  les  troupes  de  la  coalition,  la  conquête  do 
la  Hollande  par  Pichegru  et  le  succès  de  nos  armées  dans  les  Alpes  et  au 
nord  de  l'Espagne.  Bientôt  les  petits  Etats  d'Allemagne  se  fatiguent  de 
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prendre  part  à  une  lutte  sans  intérêt  pour  eux  :  de  son  côté  l'a  Prusse 
est  découragée,  et^  froissée  d'ailleurs  de  n'avoir  pas  obtenue  dans  le  nou- 
veau partage  de  la  Pologne  les  territoires  qu'elle  convoitait,  elle  se  décide 
à  se  retirer  de  la  coalition  en  laissant  retomber  sur  l'Autriche,  favorisée 
par  ce  partage,  et  subventionnée  par  l'Angleterre,  tout  le  poids  de  la 
guerre  contre  la  France.  Elle  entre  en  pourparlers  avec  les  représentants 
de  cette  dernière  et  bientôt  est  conclu  à  Bâle  un  traité  de  paix  aux 
termes  duquel  le  roi  de  Prusse  stipulant,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de 
plusieurs  autres  États  allemands  faisant  partie  de  l'Empire  Germanique, 
reconnaît  à  la  République  Française  la  possession  définitive  de  la  Bel- 
gique et  la  possession  provisoire  des  provinces  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
jusqu'à  la  pacification  générale. 

Dans  ce  traité  de  paix,  dont  plusieurs  articles  patents  et  secrets  concé- 
daient des  avantages  importants  à  la  Prusse  et  à  ses  co-états,  M.  de 
Bourgoing  voit  une  tentative  sérieuse  de  la  Prusse  pour  substituer  son 
influence  à  celle  de  l'Autriche  en  Allemagne.  Ce  n'est  pas  en  effet,  dit-il, 
le  roi  de  Prusse  en  sa  qualité  exclusive  de  roi  de  Prusse,  c'est,  aux  termes 
mêmes  de  l'instrument,  l'électeur  de  Brandebourg  qui  traite  des  choses 
de  l'Empire,  stipule  en  faveur  de  ses  co-états,  exclut  l'Empereur  de  la 
paix,  établit  son  hégémonie  dans  l'Allemagne  septentrionale  et  prépare 
les  annexions  et  sécularisations  futures  :  là  sont  en  germe  et  la  dissolution 
imminente  de  la  vieille  constitution  germanique  et  l'établissement  de  la 
confédération  du  nord  de  1866  et  enfin  le  nouvel  Empire  Allemand  de 
1871.  Ces  observations  judicieuses  terminent  le  quatrième  volume  dans 
lequel  M.  de  Bourgoing  affirme  encore  davantage  s'il  est  possible  les  qua- 
lités d'historien  et  d'écrivain  dont  il  a  fait  preuve  dans  les  trois  premiers, 
et  il  est  vivement  à  regretter  qu'une  mort  prématurée  ne  lui  ait  pas  per- 
mis de  mener  à  bonne  fin  une  oeuvre  aussi  remarquable. 
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Des  rentes  sur  l'État  français. 
Les  pensions  civiles  et  militaires. 

Par  M.  Adrien   Bavelier. 

M.  GuCheval-Clarigny  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie,  au  nom  de  M.  Adrien  Bavelier,  ancien  avocat  au  Conseil 
d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  deux  ouvrages  qui  ont  exigé  de  longues 
et  patientes  recherches  et  qui  sont  appelés  à  rendre  au  public  d'incon- 
testables services. 

Le  premier,  intitulé  Les  rentes  sur  VÉtat  français,  est  un  résumé 
méthodique  et  complet  de  tous  les  textes  législatifs  qui  ont  constitué  le 
Grand-Livre  de  la  dette  publique,  créé  les  diverses  catégories  de  rentes, 
déterminé  la  nature,  le  mode  de  possession  et  le  transfert  des  fonds 
publics.  Toutes  les  difficultés  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'acquisition 
ou  la  transmission  des  rentes  françaises,  soit  par  les  particuliers,  soit 
parles  êtres  moraux,  sont  indiquées  dans  le  livre  de  M.  Bavelier  et  y 
reçoivent  une  solution  claire  et  précise. 

Le  second  ouvrage,  plus  considérable  que  le  premier,  est  un  Traité 
en  deux  volumes  sur  Les  pensions  civiles  et  militaires.  L'auteur  ne  s'est  pas 
borné  à  réunir  et  à  condenser  les  textes  législatifs  qui  régissent  cette 
importante  matière  ;  il  les  a  éclaircis  et  complétés  par  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'état  et  de  la  Cour  de  cassation  qu'il  a  été  à  même  de  bien 
connaître.  Les  conditions  à  remplir  pour  obtenir  une  pension  de  l'Etat, 
la  procédure  à  suivre,  les  justifications  à  fournir,  le  mode  de  jouissance, 
l'insaisissabilité  des  pensions  et  les  causes  qui  en  peuvent  déterminer  le 
retrait  ou  la  perte  :  toutes  ces  questions  si  graves,  dans  un  pays  oti  les 
titulaires  de  pension  se  comptent  par  milliers,  sont  successivement 
abordées  et  résolues  par  l'auteur  à  la  lumière  de  nombreuses  décisions 
administratives  et  judiciaires. 

A  l'occasion  des  pensions  civiles,  M.  Bavelier  n'a  pas  cru  devoir  se 
borner  à  traiter  des  seules  pensions  inscrites  au  budget  ;  il  a  compris 
dans  son  étude  le  régime  des  pensions  établies  par  les  départements,  les 
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commanes,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  quelques  grands  établis- 
sements financiers,  en  faveur  de  leurs  agents.  II  n'a  laissé  ainsi  en  dehors 
de  ses  recherches,  rien  de  ce  qui  pouvait  se  rattacher  à  son  sujet. 


Le  procès-verbsd  de  la  vie 
Par  M.  MAiTBEi^DuPErBÉ. 

!M.  RavaiSSOn  :  —  M.  Maurel-Dupeyré,  chef  des  secrétaires- 
rédacteurs  de  la  Chambre  des  Députés,  vient  de  publier  sous  ce  titre  : 
Le  procès-verbal  de  la  vie  un  livre  où  il  s'est  proposé  de  rendre  compte 
de  nos  principes  les  plus  généraux  d'action,  «t  d'en  faire  servir  l'étude  à 
l'explication  des  grands  événements  de  l'histoire  universelle.  Ces  principes 
sont,  suivant  lui,  le  travail,  la  prière,  autrement  dit  la  religion,  et  la  souf- 
france. On  pourra  être  d'avis  que  sa  classification  n'est  pas  la  seule  qui 
soit  plausible  et  qui  puisse  aider  à  comprendre  les  vicissitudes  qu'a  subies 
la  civilisation.  On  pourra  être  d'avis,  aussi,  que,  même  en  l'adoptant,  il 
ne  serait  pas  impossible  de  la  perfectionner,  par  exemple,  en  donnant  la 
première  place  dans  l'ordre  du  temps  à  celui  de  ces  trois  principes  ou 
facteurs  de  la  vie  humaine  qu'U  place  après  les  deux  autres.  Locke  a  dit 
que  le  malaise  était  la  source  de  notre  activité.  Virgile  avait  dit  du  Dieu 
dont  l'avènement  avait  marqué  la  fin  d'une  longue  période  d'oisiveté  : 
curis  acuens  mortalia  corda.  On  pourrait  avec  quelque  succès  montrer 
dans  l'histoire  le  travail  déterminé  par  la  souffrance,  et  la  rehgion,  en 
troisième  lieu,  procurant  ou  promettant  après  le  travail,  le  repos  et  le 
bonhftur.  Mais,  quoiqu'on  pense  de  la  classification  proposée  par  M.  Mau- 
rel-Dupeyré et  des  modifications  dont  elle  serait  susceptible,  on  sera  sans 
doute  d'accord,  après  l'avoir  lu,  pour  reconnaître  dans  son  ouvrage  un 
grand  fonds  de  modération  et  de  sagesse,  une  manière  élevée  de  penser, 
des  vues  étendues,  des  idées  ingénieuses  (particuliéremeut  sur  les  origines 
du  langage  et  les  croyances  relatives  à  la  métempsycose)  exprimées 
dans  un  style  d'une  remarquable  élégance. 
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Les  Français  en  Californie 

Par  M.  Daniel  Lévy 

M.  Janssen  (de  l'Académie  des  sciences),  présente  au  nom  de 
M.  D.  Lévy  une  histoire  de  la  colonie  française  en  Californie,  sous  ce 
titre  :  Les  Français  en  Californie. 

M.  Janssen,  au  retour  de  son  voyage  à  l'île  Caroline  pour  l'observation 
de  l'éclipsé  totale  de  1883,  a  visité  San  Francisco.  Il  a  été  touché  des 
sentiments  si  français  manifestés  pour  nos  compatriotes  de  Californie. 

«  La  colonie  française  de  San  Francisco,  dit-il,  est  comme  une 
<£  famille  exilée  au  loin  par  les  nécessités  de  la  vie,  mais  qui  conserve 
«  vivant  et  cher  le  souvenir  de  la  patrie  ;  famille  qui  s'est  admirable- 
«  ment  organisée  pour  refaire,  sur  les  bords  du  Sacramento,  une  petite 
(L  France.  Elle  conserve  jalousement  sa  langue  ;  et  elle  a  institué  toutes 
«  les  cérémonies  propres  à  lui  rappeler  le  pays  natal.  Chez  ses  Compa- 
ct triotes,  l'amour  de  la  France  est  si  profond,  qu'au  moment  de  la 
«  guerre  terrible  et  en  présence  de  nos  désastres,  ils  furent  pris  comme 
((  d'une  sainte  folie  de  sacrifices.  On  ^dt  des  ouvriers  donner  jusqu'à  la 
«  machine  qui  leur  servait  de  gagne-pain.  C'est  ainsi  que  cette  petite 
c(  colonie,  si  peu  nombreuse,  parvint  à  envoyer  en  France  une  somme 
(c  de  plus  de  un  million  et  demi,  pour  soutenir  la  guerre  et  contribuer  à 
((  la  libération  du  territoire.  » 

M.  Janssen  ne  doute  pas  que  l'Académie  n'accueille  avec  sa  haute 
bienveillance  im  ou"\Tage  si  intéressant  poiu-  nous,  qui  montre  la  dette 
que  nous  avons  contractée  envers  ces  compatriotes  si  méritants,  ouvrage 
écrit  du  reste  dans  le  seul  but  d'être  utile  moralement  et  pécuniairement 
à  la  Ligue  française  de  San  Francisco  et  à  sa  bibliothèque. 


BULLETLN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'AVRIL  1886. 

Séance  du  3.  —  Il  est  déposé  sur  le  bureau,  la  notice  de  M.  Batbie, 
relative  à  M.  Faustin  Hélie. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Ministero  di  agriculturn,  industria  e  coramercio  :  Circonscrîzioni  ecclesias^ 
tiche  in  relazione  colle  circonscrizlonî  amministrative  secori'lo  il  censimento 
del  31  décembre  188  f.  —  Bultinul  ministerului  agriculturei^  industriel , 
comerciului  si  domeniilor,  Bucuuresci,  1886. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  de  remerciements  de  M.  le 
doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Montpellier,  pour  le  don  fait  à  la 
bibliothèque  universitaire,  de  la  collection  complète  des  mémoires  de 
l'Académie. 

M.  Glasson  a  la  parole  et  résume  la  discussion  sur  son  mémoire  :  Le 
code  civil  et  la  question  ouvrière. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  d'un  associé  étranger  en  rem- 
placement de  M   le  comte  Mamiani  délia  Rovere. 

Nombre  de  votants,  41  —  Majorité  absolue,  22. 

Au  l^"  tour  de  scrutin,  M.  Naville  obtient  26  sufEi-ages  ;  M.  Cantù,  10  ; 
M.  Thonissen,  4  ;  bulletin  blanc,  1. 

M.  Naville  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  est  pro- 
clamé élu  associé  étranger  par  M.  le  Président. 

Cette  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

M.  Bouillier  lit  un  mémoire  sur  V Annuaire  de  l'Institut,  et  l'Académie 
après  en  avoir  entendu  la  lecture,  décide  que  le  travail  de  M.  Bouillier 
sera  lu  dans  la  prochaine  séance  trimestrielle  de  l'Institut  du  mardi 
7  avril. 

Comité  secret. 

M-  Levasseur,  au  nom  de  la  Section  d'économie  politique,  rend 
compte  de3  travaux  de  M.  Baudrillart  et  propose  à  l'Académie  le  renou- 
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vellement   du   mandat   de   sa  mission  économique.  La    proposition    est 
adoptée. 

En  conséquence,  une  somme  de  quatre  mille  francs  à  prélever  sur  le 
budget  de  1886  est  mise  à  la  disposition  de  M.  Baudrillart  pour  études 
économiques  dans  les  départements  de  la  Seine^  de  Seine-et-Marne  et 
d'Eure-et-Loir. 

M.  Dareste,  au  nom  de  la  commission  du  prix  Odilon  Barrot  dont  le 
sujet  de  concours  est  :  Histoire  de  l'enseignement  du  droit  en  France 
avant  1789,  fait  un  rapport  sur  les  deux  mémoires  envoyés  à  ce  con- 
cours ;  aucun  de  ces  mémoires  n'ayant  été  jugé  satisfaisant,  la  com- 
mission propose  de  ne  pas  décerner  le  prix  et  de  proroger'  le  concours 
au  31  décembre  1888.  L'Académie  adopte  ces  conclusions. 


SéANCE  DU  10.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie,  des  publications 
suivantes  :  —  Compte  général  de  l'administration  de  la  justice  criminelle 
en  France  et  en  Algérie  pendant  l'année  1S84.  —  Tableaux  mensuels  de 
statistique  municipale  de  la  Ville  de  Paris  (Décembre  1885).  —  Annuario 
délia  R.  Accademia  dei  Lincei  (1886).  —  Bulletin  de  la  Société  des  agri- 
culteurs de  France  (n°  7,  \^^  avril  1886). —  Bulletin  des  séances  de  la 
Société  nationale  d'agriculture  de  France  (année  1886,  n°  1,  janvierl886.) 

M.  Georges  Picot  présente,  au  nom  de  M.  le  commandant  Einn,  un 
ouvrage  accompagné  d'une  carte  de  l'Algérie,  intitulée  :  Marabouts  et 
Khouan.  Étude  sur  V Islam  en  Algérie. 

M.  Baudrillart  fait  hommage  du  livre  de  M.  Léon  Lallemand  intitulé  : 
Histoire  des  enfants  abandonnés  et  délaissés,  ouvrage  couronné  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

M.  Nourrisson  dépose  2  brochures  intitulées  :  L'assedio  di  Missolungi, 
et  délia  filosofia  stoîca  e  dei  vantaggii  da  essa  recati  all'umanita^  par 
Constantino  Triantafillis. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  de  la  lettre  par  laquelle 
M.  Naville,  récemment  élu  associé  étranger,  remercie  l'Académie  de  son 
élection. 

M.  Baudrillart  lit  un  rapport  sur  la  Situation  intellectuelle  et  matérielle 
des  populations  rurales  de  l'ancienne  province  de  Vendée. 
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M.  Beaussire  fait  quelques  observations  à  l'occasion  de  ce  rapport. 

Comité  secret. 

M.  GefEroy,  au  nom  de  la  commission  mixte  chargée  de  décerner  le 
prix  Audiffred,  fait  un  rapport  sur  ce  concours  et  propose  de  partager 
le  prix  par  égales  portions  de  2,500  francs  chacune  entre  :  Madame  de 
Witt,  née  Guizot,  pour  son  ouvrage  :  Les  chroniqueurs  de  l'Histoire  de 
France,  et  M.  Hubault,  pour  son  ouvrage  :  Histoire  contemporaine.  Il 
propose  en  outre  de  donner  une  médaille  de  500  francs  à  M.  Albert 
Grodet  pour  ses  Notices  coloniales  publiées  à  Voccasion  de  l'exposition 
d^ Anvers  (3  volumes). 

Ces  propositions  sont  adoptées  à  l'unanimité  par  l'Académie. 


SÉANCE  DU  17.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de 
France  (n°  2,  février  1886).  —  Giacomo  Zaharellail  fllosofo,  et  Un  auto- 
grafo  del  Cardinale  Bessarîone  (2  brochures),  par  Pietro  Ragnisco.  — 
Storia  juridica  :  Sulla  questione  délia  proprieta  délie  terre  in  Germania 
seconda  Cesare  et  Tacito,  Nota  del  prof.  P.  del  Giudice  (broch.)  —  Cir- 
culars  of  information  of  the  bureau  of  éducation,  n"^  3-4,  1885.  —  Johns 
Hopkins  University  studies  in  historical  and  poli tical  science  (2  fasc.) 

M.  Bouillier  présente  le  hvre  de  M.  Ambroise  Danten  intitulé  :  De  la 
nature  des  choses. 

M.  Geffroy,  au  nom  de  M.  le  marquis  de  Gabriac,  offre  un  ouvrage  in- 
titulé :  l'Église  et  l'État. 

M.  Fustel  de  Coulanges  dépose  sur  le  bureau  son  étude  sous  le  titre  : 
«  De  Migrantibus  >  de  la  loi  salique  (broch.) 

M.  du  Puynode  commence  la  lecture  d'un  mémoire  ayant  pour  titre  : 
l'Impôt  sur  le  revenu. 

M.  Boutmy  fait  une  lecture  sur  :  La  révolution  agraire  en  Angleterre 
au  xui"  siècle. 

M.  le  Président  rappelle  que  samedi  prochain  24  étant  le  Samedi-Saint, 
l'Académie  ne  tiendra  pas  séance  ce  jour-là. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  en  date  du  12  avril 
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1886,  approuvant  l'élection  faite  par  l'Académie  de  M.   NaviUe,  à  la 

place  d'associé  étranger. 

Comité  secret. 

M.  Nourrisson,  au  nom  de  la  section  de  morale,  fait  un  rapport  sur  le 
concours  Crouzet,  dont  le  sujet  était  :  Examen  critique  et  histoire  du  pes- 
simisme. La  section  ne  jugeant  aucun  des  mémoires  envoyés  digne  de 
récompense,  propose  de  ne  pas  décerner  de  prix. 

EUe  propose  en  outre  de  porter  la  valeiu*  de  ce  prix  à  cinq  mille  francs 
et  de  remettre  le  même  sujet  au  concours  pour  1888,  avec  le  programme 
modifié  comme  suit  : 

Du  Pessimisme.  —  Exposer  les  principales  théories  du  pessimisme  qui 
se  sont  produites  dans  les  temps  modernes  et  les  débats  qu'elles  ont  sus- 
cités. S'appliquer  surtout  à  dégager  et  à  discuter  les  principes  de  ces 
théories. 

En  constater  la  conséquence  et  en  appliquer  les  résultats. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 

L'Académie  adopte  ces  diverses  propositions. 

"La  section  de  législation,  par  l'organe  de  M.Arthur  Desjardins,  propose, 
et  l'Académie  adopte,  pour  le  prix  Bordin  de  2,500  francs  à  décerner  en 
1888,  le  sujet  du  concours  suivant  :  La  mer  territoriale,  étude  sur  le 
principe  de  la  souveraineté  et  les  conditions  légales  de  la  navigation  dans 
les  eaux  qui  en  dépendent. 

Les  mémoii'es  devront  être  remis  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1887. 


Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vergé. 


RAPPORT 


SDK   LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  DU  BUDGET 


Messieurs, 

L'Académie  a  proposé  pour  le  prix  du  Budget  qui  est  de 
la  valeur  de  1,500  fr.  le  sujet  suivant  :  «  Des  réformes  qui 
pourraient  être  introduites  dans  la  législation  des  faillites 
en  Fra7ice,  d'après  Veœamen  comparé  des  principales  lé- 
gislations étrangères.  » 

Cette  formule  à  la  fois  concise  et  générale  dispensait  de 
tout  programme,  et  ouvrait  aux  concurrents  une  carrière 
qui,  dans  les  limites  où  elle  était  nécessairement  enfermée, 
ne  laissait  pas  d'avoir  une  étendue  très  considérable.  Des 
trois  mémoires  qui  ont  été  produits  nous  pouvons  dire  tout 
de  suite,  sauf  à  nous  expliquer  plus  tard,  qu'il  en  est  deux 
(n°'  3  et  2)  qui  l'ont  incomplètement  parcourue,  et  que  le 
troisième  (n°  1)  l'a,  s'il  était  possible,  plus  qu'épuisée. 

A  ceux  qui  ne  sont  pas  au  courant  de  notre  législation  et 
le  sont  encore  moins  des  législations  étrangères,  il  semble, 
par  une  illusion  facile  à  leur  ignorance,  que  rien  n'est 
plus  aisé  que  d'organiser  une  bonne  loi  de  faillite,  et  ils  se 
chargent  volontiers  de  la  faire  eux-mêmes.  Un  commerçant 
cesse  de  payer  ses  dettes  ;  il  n'y  a  qu'à  le  dessaisir  immé- 
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diatement  de  l'administration  de  ses  biens  et  à  en  investir 
dgs  délégués  de  la  justice  qui  assureront  la  conservation 
du  gage  commun  contre  la  dissipation  du  failli;  ils  géreront 
dans  l'intérêt  de  la  masse,  et  en  même  temps  dans  l'intérêt 
du  débiteur.  S'il  intervient  un  arrangement,  un  concordat 
entre  lui  et  ses  créanciers,  tout  est  terminé  ;  il  est  remis  à 
la  tête  de  ses  affaires,  à  la  charge  par  lui  seulement  de  sa- 
tisfaire aux  nouveaux  engagements  qu'il  a  contractés.  Si, 
au  contraire,  il  n'est  intervenu  aucun  traité,  les  délégués 
do  la  justice  vendent  les  marchandises,  vendent  le  mobilier, 
vendent  les  immeubles,  et  au  fur  et  à  mesure  que  l'actif  est 
réalisé,  ils  en  distribuent,  en  une  ou  plusieurs  fois,  le  divi- 
dende aux  divers  créanciers,  sauf  les  causes  légitimes  de 
préférence  qui  peuvent  exister  pour  quelques-uns  d'entre 
eux. 

Telle  apparaît  au  plus  grand  nombre,  dans  sa  simplicité, 
la  liquidation  de  toute  faillite,  et  par  là  s'expliquent  la  vi- 
vacité des  impatiences  et  l'amertume  des  critiques,  comme 
si  les  garanties  nécessaires  dues  à  chaque  créancier,  aux 
tiers  et  au  failli  lui-même  n'exigeaient  pas  un  ensemble  de 
formalités  protectrices. 

A  la  considérer  dans  ses  traits  les  plus  saillants,  notre  lé- 
gislation française  concernant  les  faillites  se  caractérise 
par  ce  triple  effet  où  son  action  se  résume  :  dessaisissement 
immédiat  du  failli, tentative  de  concordatavec  les  créanciers, 
liquidation  définitive  de  l'actif.  Mais  autour  de  ces  trois 
points  que  de  questions  gravitent,  toutes  importantes  et 
délicates,  les  unes  expressément  résolues  par  la  loi,  les 
autres,  certainement  en  plus  grand  nombre,  abandonnées 
forcément  aux  décisions  de  la  jurisprudence. 

Si  je  n'y  étais  autorisé  par  la  nature  même  du  sujet  de 
concours  et  par  l'examen  des  trois  mémoires  qui  sont  soumis 
à  votre  jugement,  je  n'oserais  me  permettre  de  résumer  ici, 
même  dans  la  forme  la  plus  abrégée  et  la  plus  concise,  l'é- 
conomie essentielle  de  notre  législation  en  cette  matière. 
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Je  le  ferai  cependant,  en  m'inspirant  d'ailleurs  de  cette 
pensée  que  ce  sera  pour  tous  le  meilleur  moyen  de  vérifier 
les  prétendues  erreurs  de  principe,  les  lacunes  ou  imper- 
fections de  détail,  la  précipitation  des  mesures  de  rigueur, 
et  d'apprécier  ensuite  soit  l'opportunité,  soit  le  mérite  in- 
trinsèque des  améliorations  proposées. 

L'ordonnance  de  1673,  dans  la  partie  qui  traite  des  fail- 
lites et  banqueroutes,  avait  été,  pour  l'époque,  une  grande 
œuvre  législative,  sous  l'inspiration  de  Colbert,  elle  avait 
été,  pour  une  très  grande  part,  rédigée  par  Savary  qui 
passait  alors  pour  le  jurisconsulte  le  plus  instruit  et  le  plus 
expérimenté  dans  les  matières  commerciales.  Elle  ne  se 
bornait  pas  à  résumer  les  usages  commerciaux  alors  en 
vigueur.  Elle  contenait  aussi  un  ensemble  de  dispositions 
nouvelles  qui  ont  été  successivement  développées,  amendées 
et  complétées  par  de  nombreuses  déclarations  royales  et  la 
jurisprudence  des  Parlements.  Après  avoir  eu  l'honneur, 
bien  rare  pour  un  code,  de  régir  le  commerce  pendant 
près  d'un  siècle  et  demi,  elle  peut  encore  revendiquer 
celui  d'avoir  préparé  les  origines  de  notre  législation 
actuelle. 

Le  livre  III  de  notre  code  de  commerce,  des  faillites  et 
des  l)anqueroutes,  en  tire  sa  filiation  directe,  et  le  légis- 
lateur de  1807  en  a  fait  le  point  de  départ  de  ses  discussions 
préparatoires  et  de  sa  rédaction  définitive. 

Cependant,  malgré  les  soins  minutieux  qu'il  avait  apportés 
à  l'achèvement  de  son  œuvre,  la  pratique  n'avait  pas  tardé 
à  révéler  de  graves  imperfections.  Il  n'avait  pu  se  défendre 
de  cette  illusion  commune  à  tous  ceux  qui  font  les  lois: 
Il  avait  cru,  et  plus  que  tout  autre  il  était  autorisé  à  croire 
que  la  réalité  ne  dépasserait  pas  ses  prévisions,  et  que  les 
faits,  malgré  leur  diversité  infinie,  viendraient  d'eux- 
mêmes  s'adapter  à  ses  savantes  combinaisons.  Il  s'était 
trompé,  comme  d'autres  se  tromperont  encore. 

Dès  1826,  M.  de  Peyronnet,  ministre  de  la  justice,  de- 
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mandait  aux  corps  compétents,  chambre  de  commerce, 
cours  d'appel  et  tribunaux,  des  observations  développées 
touchant  les  modifications  que  la  loi  sur  les  faillites  serait 
susceptible  de  recevoir  dans  l'intérêt  général  du  commerce. 
Sept  ans  plus  tard,  M.  Barthe,  ministre  de  la  justice,  char- 
geait une  commission  de  rédiger  un  projet  de  loi,  et  c'est  ce 
projet  qui,  successivement  discuté,  révisé  et  amendé  par  la 
Chambre  des  députés  et  la  Chambre  des  pairs,  est  devenu  la 
loi  du  28  mai-8  juin  1838.  Il  suffit  de  rapprocher  ces  deux 
dates,  1826-1838,  pour  se  convaincre  que  le  temps  a  apporté 
aussi  sa  part  de  collaboration  à  l'œuvre  d'éminents  juris- 
consultes. 

Résumons  ici,  dans  ses  grandes  lignes,  cette  loi  de  1838 
qui  forme  le  livre  III  du  code  de  commerce. 

Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de 
faillite. 

Il  est  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses 
paiements,  d'en  faire  la  déclaration  au  greSe,  avec  dépôt  de 
son  bilan. 

Le  jugement  qui  prononce  la  faillite  est  rendu  soit  sur  la 
déclaration  du  failli,  soit  à  la  requête  des  créanciers,  soit 
même  d'office. 

11  fixe  l'ouverture  de  la  faillite.  Un  jugement  ultérieur 
peut  la  reporter  à  une  date  antérieure  correspondante  à  la 
cessation  réelle  des  paiements. 

Ces  jugements  sont  soumis  à  une  publicité  légale. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  comporte  de  plein 
droit  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'administration  de 
tous  ses  biens. 

Il  rend  exigibles,  à  l'égard  du  failli,  les  dettes  mêmes 
non  échues. 

Il  arrête  le  cours  des  intérêts  des  dettes  simplement  chi- 
rographaires. 

Le  dessaisissement  dont  est  frappé  le  failli  assure  sans 
doute  pour  l'avenir  la  conservation  de  l'actif.  Mais  des  actes 
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peuvent  avoir  été  accomplis  depuis  la  cessation  effective 
des  paiements  ou  même  à  une  époque  très  rapprochée.  La 
loi,  se  fondant  sur  l'expérience,  les  place  sous  le  coup  d'une 
légitime  suspicion.  Suivant  leur  nature,  elle  annule  les  uns 
de  plein  droit,  et  déclare  les  autres  seulement  annulables, 
d'après  certaines  circonstances  de  fait.  Ces  dispositions  irri- 
tantes ont  pour  but  soit  de  reconstituer  l'actif,  soit  de  ré- 
tablir l'égalité  entre  les  créanciers. 

Le  dessaisissement  du  failli  fait  passer  aussitôt  l'admi- 
nistration à  un  délégué  de  la  justice,  le  syndic  provisoire, 
qui.  sous  l'autorité  du  tribunal  et  la  surveillance  d'un  juge- 
commissaire,  gère  tant  dans  l'intérêt  du  débiteur  que  dans 
celui  de  la  masse,  et  a  seul  qualité  pour  exercer  les  actions 
actives  et  passives. 

Comme  manquement  à  la  foi  publique,  toute  faillite  est 
bien  près  de  constituer  un  délit.  Le  jugement  qui  la  déclare 
doit  donc  ordonner  le  dépôt  ou  la  garde  de  la  personne  du 
failli.  Mais  hâtons-nous  de  dire  qne  le  plus  souvent  l'ordre 
n'est  qu'une  vaine  menace,  et  que  d'ailleurs  le  débiteur 
peut  en  être  affranchi  s'il  s'est  empressé,  avec  une  loyauté 
que  la  loi  encouraee.  de  faire  au  greffe,  avec  dépôt  d'un 
bilan  sincère,  la  déclaration  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  greffier  doit,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  adresser  au  procureur  de  la  Répu- 
blique extraits  des  jugements  déclaratifs  de  faillite.  Ainsi 
sont  protégés  les  intérêts  et  les  droits  de  la  vindicte  pu- 
blique. 

Quant  à  ceux  de  la  masse,  la  loi  entend  si  bien  qu'ils 
soient  défendus  que,  prévoyant  le  cas  où  les  deniers  de  la 
faillite  seraient  insuffisants  pour  faire  face  aux  frais  des 
premières  opérations,  elle  dispose  que  l'avance  en  sera 
faite,  sur  ordonnance  du  juge  commissaire,  par  le  trésor 
public,  sauf  remboursement  ultérieur  par  privilège. 
Le  syndic  ou  les  syndics  provisoires,  carie  tribunal  peut 


478        ACADÉMIE   DES    SCIENCES  MORALES   ET   POLITIQUES. 

en  nommer  plusieurs,  ont  pour  premier  devoir,  et  c'est  en 
même  temps  leur  prise  de  possession,  de  faire  apposer  les 
scellés  et  dresser  inventaire,  et  bien  que  la  loi  n'en  ait 
point  une  disposition  formelle  que  son  exécution  implique 
nécessairement,  ils  doivent,  soit  d'après  le  bilan  déposé 
par  le  failli,  soit  d'après  les  divers  documents  de  la  faillite, 
remettre  au  juge  commissaire  l'état  au  moins  approximatif 
des  créanciers  présumés. 

Le  magistrat  les  convoque  immédiatement  dans  un  délai 
qui  n'excède  pas  quinze  jours.  Il  consulte  les  créanciers 
présents  à  cette  première  réunion,  tant  sur  l'état  des 
créanciers  présumés,  que  sur  la  nomination  de  nouveaux 
syndics  qui,  nommés  dans  de  certaines  conditions  et  au 
nombre  de  un,  deux  ou  trois  au  plus,  deviennent  définitifs. 

Si  ces  mesures  n'ont  été  prises,  ils  provoquent  l'appo- 
sition des  scellés  et  la  confection  de  l'inventaire. 

Certains  objets  sont-ils  sujets  à  dépérissement?  Ils  sont 
extraits  des  scellés  pour  être  vendus.  Y  a-t-il  intérêt  à 
continuer  l'exploitation  du  fonds  commercial  ou  industriel? 
ils  n'ont  qu'à  s'y  faire  autoriser  par  le  juge  commissaire. 
Ils  peuvent  aussi,  sous  les  conditions  et  dans  les  délais  que 
la  loi  détermine,  notifier  au  propriétaire  des  immeubles  et 
locaux  affectés  à  l'industrie  et  au  commerce,  leur  intention 
d'entretenir  les  baux,  à  la  charge  de  satisfaire  à  toutes  les 
obligations  du  locataire. 

Les  livres  sont  également  extraits  des  scellés  et  remis 
aux  syndics,  ainsi  que  les  effets  pour  lesquels  il  faudrait 
faire  des  actes  conservatoires. 

Il  va  de  soi  que  les  créances  exigibles  sont  recouvrées  par 
les  syndics  sur  leurs  quittances. 

Il  semble  que  le  failli  ne  doive  plus  compter  pour  rien. 
La  loi  cependant  autorise  son  intervention  pour  la  défense 
de  ses  intérêts.  Elle  l'exige  même  dans  certains  cas.  Enfin, 
l'humanité  ne  perdant  jamais  ses  droits,  il  peut  obtenir 
pour  lui  et  sa  famille  des  secours  alimentaires. 
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L'inventaire  terminé,  toutes  les  valeurs  actives,  mar- 
chandises, argent,  titres  de  créance,  meubles,  livres  et 
papiers  sont  rerais  aux  syndics. 

Ceux-ci  procèdent  à  la  vente  des  marchandises  et  effets 
mobiliers,  sur  l'autorisation  du  juge  commissaire  et  dans 
les  formes  qu'il  a  déterminées. 

Ils  peuvent  de  même  transiger  sur  toutes  contestations. 

On  voit  combien  sont  étendus  et  peuvent  être  élargis 
leurs  pouvoirs  d'administration,  qui  vont  des  actes  conser- 
vatoires jusqu'aux  actes  de  disposition,  mais  à  la  charge  par 
eux  de  verser  immédiatement  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  recou- 
vrements. 

Jusque-là  tout  se  passe  entre  les  syndics,  le  failli,  le  juge 
commissaire,  et  un  peu  aussi  avec  le  procureur  de  la  Répu- 
blique auquel  le  juge  commissaire  doit  transmettre,  avec 
ses  observations,  le  rapport  des  syndics  sur  l'état  apparent 
de  la  faillite,  ses  principales  causes  et  circonstances  et  les 
caractères  qu'elle  paraît  avoir. 

Maintenant  nous  touchons  à  la  partie  véritablement  con- 
tentieuse  de  la  faillite,  au  conflit  des  intérêts  de  la  masse 
avec  ses  débiteurs  et  ses  créanciers. 

Si  le  bilan  n'a  pas  été  déposé  par  le  failli,  les  syndics  ont 
dû  le  dresser  immédiatement  d'après  les  documents  mis  à 
leur  disposition  et  les  renseignements  recueillis.  Dans  le 
cas  même  où  il  en  a  été  déposé  un,  il  faut  en  vérifier  l'exac- 
titude et  la  sincérité.  Quels  sont  les  créanciers  de  la  fail- 
lite? Quel  est  le  montant  de  leurs  créances  ?  Telle  est  la 
première  question  qui  se  pose,  et  avant  tout  elle  doit  être 
résolue.  La  loi  a  donc  organisé  une  procédure  spéciale  en 
vue  de  constater  le  passif.  C'est  ce  qu'elle  nomme  la  vérifi- 
cation des  créances. 

A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  tout 
créancier  est  admis  à  déposer  au  greffe  ses  titres  avec  un 
bordereau  indicatif  des  sommes  qu'il  réclame.  Quant  aux 
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créanciers  qui  n'auront  pas  remis  leurs  titres  au  jour  où 
les  syndics  définitifs  sont  nommés,  ils  sont  avertis  par  in- 
sertions dans  les  journaux  et  par  lettres  du  greffier,  qu'ils 
doivent,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  soit  les  remettre  aux 
syndics,  soit  les  déposer  au  greffe.  Ce  délai  est  d'ailleurs 
augmenté  suivant  les  distances  et  en  raison  du  domicile 
hors  du  territoire  continental  de  la  France. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai,  la 
vérification  commence  pour  être  continuée  sans  interrup- 
tion. Elle  se  poursuit  devant  le  juge  commissaire,  contra- 
dictoirement  entre  le  créancier  produisant,  les  syndics,  les 
créanciers  déjà  vérifiés  ou  portés  au  bilan  et  même  le  failli 
qui  est  admis  à  contredire. 

A  l'appui  de  la  vérification  et  de  l'admission  de  sa  créance, 
le  créancier  est  tenu  d'affirmer  que  ladite  créance  est  sin- 
cère et  véritable. 

Tout  va  bien  tant  qu'il  ne  s'élève  pas  de  contestations  ; 
mais  avec  elles  les  complications  commencent,  et  avec  elles 
surviennent  des  retards  qui  entravent  la  marche  de  la  fail- 
lite, bien  que  le  législateur  ait  entendu  lui  imprimer  une 
allure  exceptionnellement  rapide. 

Ainsi,  quand  une  créance  est  contestée,  le  juge-commis- 
saire peut,  suivant  l'état  apparent  de  la  cause,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  citation,  la  renvoyer  à  bref  délai  devant  le 
tribunal  qui  juge  sur  son  rapport  ;  de  son  côté,  le  tribunal 
peut  charger  lejuge-commissaire  de  procéder  à  une  enquête 
et  de  recueillir  tous  renseignements.  Ces  formes  expédi- 
tives  peuvent  sans  doute  convenir  pour  certaines  causes, 
mais  pas  du  tout  pour  celles  qui  mettent  en  débat  de  graves 
intérêts  et  présentent  de  sérieuses  difficultés  à  résoudre.  La 
loi  prévoit  donc  le  cas  où  la  cause  n'est  pas  en  état  de  rece- 
voir jugement  avant  l'expiration  des  délais  qu'elle  assigne 
aux  créanciers  domiciliés  en  France  pour  la  vérification  de 
leurs  créances,  et  alors  elle  autorise  le  tribunal  à  surseoir 
ou  passer  outre  en  décidant,  dans  cette  dernière  hypothèse 
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que  le  créancier  contesté,  sera  admis  dans  les  délibérations 
pour  une  somme  qui  est  déterminée  par  provision.  Le  tribu- 
nal civil  a  la  même  faculté,  si  la  cause  est  de  sa  compétence. 
Mais  si  la  créance  est  l'objet  d'une  iustruction  criminelle  ou 
correctionnelle,  le  sursis  seulement  peut  être  prononcé, 
sans  que  l'admission  par  provision  puisse  être  accordée  au 
créancier  contesté. 

Nous  avons  enfin  le  bilan  passif  sur  la  vérification,  Taflir- 
mation  ou  l'admission  provisoire  des  créances.  Tout  provi- 
sionnel qu'il  est  lui-même,  ce  bilan  constitue  la  mise  en 
état  de  la  faillite,  au  point  de  vue  de  l'accord  qui  peut 
intervenir  entre  le  failli  et  ses  créanciers.  L'administration 
des  syndics,  dans  cette  première  période,  n'a  fait  en 
réalité  que  préparer  la  conclusion  d'un  concordat. 

Alors  s'ouvre  la  seconde  période.  Les  créanciers  sont 
convoqués,  ils  s'assemblent  sous  la  présidence  du  juge- 
commissaire,  ils  entendent  le  rapport  des  syndics,  et  le 
failli  fait  ses  propositions. 

Le  concordat  dont  l'effet  immédiat  est  de  replacer  le 
failli  à  la  tête  de  ses  afi'aires,  a  été  de  la  part  du  législateur 
l'objet  d'une  sollicitude  toute  particulière.  Il  a  voulu 
d'abord  que  cette  convention,  obligatoire  pour  tous,  fût 
l'œuvre  de  la  majorité  en  nombre  et  des  trois  quarts  en 
sommes.  Il  a  voulu  que,  à  peine  de  nullité,  elle  ne  fiit 
consentie  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites, et  qu'elle  fiit  signée  séance  tenante,  avec  défense  de 
tenir  compte  des  résolutions  prises  et  des  adhésions  données 
lors  de  la  première  assemblée  des  créanciers,  dans  la 
seconde  délibération  qui  doit  être  remise  à  huitaine  pour 
tout  délai.  Il  a  d'autre  part  exclu  du  bénéfice  du  concordat 
le  banqueroutier  frauduleux  et  admis  .tant  les  créanciers 
que  les  syndics  à  former  opposition.  Dans  tous  les  cas,  le 
concordat  doit  être,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire, 
homologué  par  le  tribunal  qui  en  refusera  l'homologation 
en  cas  d'inobservation  des  formalités  prescrites,  ou  lorsque 
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des  motifs  tirés  de  l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt  des 
créanciers  paraîtront  de  nature  à  empêcher  le  concordat. 
Le  code  de  1807  accordait  au  failli  le  bénéfice  de  la  cession 
de  biens.  La  loi  de  1838  le  lui  a  retiré.  Néanmoins  un  con- 
cordat par  abandon  total  ou  partiel  de  l'actif,  peut  être 
formé  suivant  les  règles  prescrites  pour  le  concordat  ordi- 
naire. 11  produit  les  mêmes  effets  et  est  soumis  aux  mêmes 
causes  d'annulation  et  de  révocation. 

L'homologation  du  concordat  clôt  la  faillite,  sans  faire 
réputer  non  avenu  le  jugement  qui  l'a  déclarée.  Mais  si 
plus  tard  il  est  révoqué  par  suite  d'une  condamnation  pour 
banqueroute  frauduleuse  ou  pour  inexécution  des  engage- 
ments contractés  par  le  failli  concordataire,  la  faillite  est 
rouverte,  un  nouveau  juge-commissaire  et  de  nouveaux 
syndics  sont  nommés  pour  reprendre  et  mener  à  fin  les 
opérations  de  la  faillite. 

11  est  un  autre  mode  de  clôture  au  moins  provisoire,  dont 
nous  devons  dire  un  mot.  11  a  lieu  lorsque,  à  une  époque 
quelconque,  avant  l'homologation  du  concordat  ou  la  for- 
mation de  l'union,  le  cours  des  opérations  de  la  faillite  se 
trouve  arrêté  par  l'insuffisance  de  l'actif.  Les  statistiques 
accusent  un  très  grand  nombre  de  faillites  clôturées  sous  cette 
rubrique.  Malgré  la  vérité  ofilcielle  qui  s'attache  à  ces 
documents,  nous  avons  quelque  peine  à  croire  que  là  où  il 
n'y  a  même  rien  pour  le  syndic,  le  débiteur  se  donne  la 
peine  de  déposer  un  bilan^  que  les  créanciers  soient  assez 
mal  avisés  pour  provoquer  une  faillite,  ou  le  tribunal  assez 
confiant  pour  la  déclarer  d'ofHce.  11  est  possible,  et  c'est  là 
une  opinion  que  nous  nous  excusons  volontiers  d'émettre, 
que  ces  prétendues  clôtures  pour  insufiîsance  d'actif  aient 
été  le  plus  souvent  précédées  d'une  légitime  satisfaction 
donnée  à  des  créanciers  privilégiés,  ou  même  de  la  distri- 
bution de  quelque  modique  dividende  à  la  masse  des  créan- 
ciers. La  gestion  pratique  des  faillites  est  loin  de  répugner 
à  ce  mode  de  classement. 
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Nous  sommes  arrivés  à  la  dernière  période  de  la  faillite, 
à  sa  liquidation  effective  et  à  son  dénouement  final.  A 
défaut  de  concordat,  les  créanciers  sont  de  plein  droit  en 
état  d'union,  de  nouveaux  syndics  sont  nommés  ou  les 
anciens  maintenus.  Ils  représentent  la  masse  des  créanciers 
et  sont  chargés  principalement  de  procéder  à  la  liquidation, 
sous  la  surveillance  du  juge-commissaire  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'appeler  le  failli,  qui  peut  seulement  obtenir  un 
secours  de  la  charité  des  créanciers  sur  l'actif  de  la  faillite. 
Ils  poursuivront  donc  la  vente  des  immeubles,  marchan- 
dises, eifets  mobiliers  et  la  liquidation  des  dettes  actives  et 
passives. 

Remarquons  sur  ce  point,  comme  nous  l'avons  fait  sur  la 
vérification  des  créances,  que  cette  liquidation  peut  donner 
et  donne  en  effet  le  plus  souvent  ouverture  à  de  nombreuses 
et  importantes  contestations,  soit  qu'il  s'agisse  de  déter- 
miner les  droits  de  chaque  créancier,  ou  de  faire  recon- 
naître les  droits  de  créance  ou  de  propriété  de  la  masse.  S'il 
en  résulte  de  sérieux  embarras  et  de  regrettables  lenteurs 
dans  la  marche  de  la  liquidation,  ce  n'est  certainement  pas 
à  la  loi  spéciale  des  faillites  qu'ils  doivent  êtr<;  imputés.  Les 
réformateurs  auront  beau  l'amender,  la  corriger,  la  refaire; 
ils  ne  parviendront  jamais  à  supprimer  les  contestations, 
ni  les  délais  nécessaires  à  la  justice  pour  l'accomplisse- 
ment de  son  œtivre.  Le  fait  est  plus  fort  que  la  loi  qui  pré- 
tend les  abréger. 

Les  syndics  ont  enfin  terminé  la  liquidation,  ils  rendent 
leur  compte  dans  une  dernière  assemblée,  les  créanciers 
donnent  leur  avis  sur  l'excusabilité  du  failli  et  de  ce 
moment  l'union  est  dissoute. 

Ici  se  clôt,  à  vrai  dire,  la  loi  des  faillites  considérée 
comme  loi  de  procédure.  Ses  autres  dispositions  tiennent 
au  fond  même  du  droit  et  ne  font,  en  général,  que  consacrer 
les  règles  ordinaires  de  la  législation  civile,  sauf  quelques 
exceptions,  telles  que  la  réduction  du  privilège  du  bailleur, 
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les  restrictions  apportées  à  l'exercice  de  l'hypothèque  légale 
et  des  reprises  de  la  femme  du  failli,  l'action  en  revendica- 
tion des  marchandises  ou  effets  de  commerce  et  les  condi- 
tions particulières  de  son  exercice. 

Quant  aux  dispositions  finales  concernant  la  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse,  et  les  crimes  et  délits  commis  dans 
les  faillites  par  d'autres  que  par  les  faillis,  elles  appar- 
tiennent, à  vrai  dire,  à  la  législation  criminelle,  aussi  bien 
que  celles  qui  règlent  les  effets  et  les  conditions  de  la  réha- 
bilitation. 

Telle  est  la  loi  qui  régit  le  commerce  depuis  près  de 
cinquante  ans,  et  si  vite  que  le  temps  semble  passer  sur 
nos  institutions,  on  ne  saurait  dire  qu'elle  ait  atteint  l'âge 
de  la  vieillesse,  encore  moins  celui  de  la  caducité.  Cepen- 
dant, depuis  quelque  temps  déjà,  il  s'est  formé,  dans  le  sens 
d'une  réformation  plus  ou  moins  radicale,  un  mouvement 
d'opinion  qui  s'est  inspiré  bien  moins  de  la  tradition  de 
notre  jurisprudence  que  de  l'étude  des  législations  compa- 
rées. Nous  nous  bornerons  à  dire  de  ces  législations  étran- 
gères que  celles  d'entre  elles  qui  pourraient  fournir  les 
éléments  des  innovations  les  plus  profondes,  ont  leur  génie 
propre,  vivent  de  leurs  traditions,  font  peu  d'emprunts  et 
ne  sont  guère  aptes  à  prêter  aux  autres. 

C'est  ce  qui  ressortira  de  l'examen  des  trois  mémoires 
qui  ont  été  produits  à  l'Académie. 

Le  mémoire  n°  3,  d'une  écriture  serrée,  contient  156  pages 
petit  in-folio.  L'auteur,  après  avoir  rappelé  les  divers  pro- 
jets de  loi  soumis  au  Parlement,  indique  les  points  princi- 
paux sur  lesquels  portent  les  critiques  des  réformateurs  ; 
à  savoir  :  le  caractère  exclusivement  commercial  de  la 
faillite;  son  caractère  obligatoire,  c'est-à-dire  l'absence  de 
moyens  préventifs,  tels  que  les  sursis  ou  le  concordat  préa- 
lable ;  les  formes  de  la  liquidation  et  l'insuffisance  des 
garanties;  la  réglementation  et  les  effets  du  concordat. 

D'accord  en  ce  point  avec  les  auteurs  des  deux  autres 
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mémoires,  il  examine  donc  cette  première  question  :  pour- 
quoi le  commerçant  seul  qui  cesse  ses  payements,  est-il 
déclaré  en  faillite  ?  Est-ce  qu'en  cas  de  déconfiture  d'un 
non  commerçant,  les  créanciers  n'ont  pas  le  même  intérêt 
à  ce  que  le  débiteur  soit  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens,  à  ce  que  la  liquidation  se  poursuive  par  des  agents 
de  justice,  dans  l'intérêt  collectif  de  la  masse,  en  dehors  de 
toutes  poursuites  individuelles  qui  offensent  la  justice  par 
l'accumulation  des  frais  et  l'inégalité  des  conditions  ?  Sans 
examiner  cette  thèse  qui  se  place  sous  la  protection  des  lois 
allemande  et  espagnole,  nous  remarquerons  seulement  que 
si  sur  ce  point  il  y  a  quelque  chose  à  faire,  la  réforme  aura 
sa  place,  non  au  titre  des  faillites  dans  le  code  de  commerce, 
mais  dans  un  chapitre  particulier  du  code  de  procédure 
civile 

Toujours  au  point  de  vue  des  personnes  qui  peuvent  être 
déclarées  en  faillite,  l'auteur  s'occupe  avec  détails  des 
diverses  espèces  de  sociétés  qui  constituent  des  personnes 
morales.  A  vrai  dire,  la  question  ne  peut  être  sérieusement 
posée  que  pour  la  société  anonyme. 

Quant  à  la  cause  légale  de  la  faillite,  il  n'exige  rien  de 
plus  que  la  cessation  des  payements,  question  de  fait  sus- 
ceptible d'une  vérification  aisée  et  que  le  juge  apprécie 
souverainement.  Il  serait,  toutefois,  disposé  à  admettre  la 
publicité  des  protêts,  mesure  bien  grave,  et  en  certains  cas 
le  sursis  de  payement,  qui  touche  au  fond  même  de  notre 
système  légal. 

La  cause  de  sursis  lui  parait  extrêmement  favorable,  en 
tant  du  moins  qu'il  s'agit  d'un  débiteur  malheureux  et  de 
bonne  foi.  Pour  la  défendre,  il  invoque  des  jugements  de 
tribunaux  du  commerce  qui  auraient  refusé  de  déclarer  la 
faillite  parie  motif  que  la  cessation  des  payements  résulterait 
de  la  force  majeure.  Outre  cette  jurisprudence  qui  ne  peut 
être  accueillie  que  sous  toutes  réserves,  il  cite  les  lois  de  la 
Belgique,  de  l'Italie,  etc.,  qui  ont  organisé  à  cet  elïet  une 
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procédure  spéciale.  Cependant  l'auteur  ne  dissimule  point 
que  plusieurs  auteurs,  notamment  notre  regretté  confrère, 
M.  Renouard,  affirment  que  le  sursis,  loin  d'être  une 
réforme  heureuse,  a  le  double  inconvénient  de  prolonger 
la  procédure  au  préjudice  des  créanciers  et  de  favoriser  la 
fraude.  Nous  ajouterons  que  ces  arrêts  de  sursis  rapellent 
un  peu,  de  si  loin  que  ce  soit,  les  lettres  de  répit  que, 
d'après  l'ordonnance  de  1673,  titre  9,  le  roi  se  réservait 
d'accorder  aux  faillis,  en  certains  cas  et  en  connaissance  de 
cause. 

L'auteur  du  mémoire  fait  un  pas  de  plus  et  se  demande  si, 
à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  en  Belgique,  en  Angleterre, 
aux  États-Unis,  on  doit  organiser  en  France  le  concordat 
préalable  à  la  faillite,  ou  plutôt  préventif,  de  telle  sorte  que 
l'obtention  de  ce  concordat,  dans  les  conditions  prescrites 
par  la  loi,  affranchit  désormais  le  débiteur  de  la  déclaration 
de  faillite  et  de  ses  conséquences.  Dans  une  dissertation 
bien  conduite  et  qui  est  l'un  des  meilleurs  passages  de  son 
mémoire,  il  combat  avec  force  le  nouveau  système  qui  fait 
du  concordat,  non  une  solution  de  la  faillite,  mais  une  cause 
d'exemption. 

Parmi  les  explications  un  peu  sommaires  et  imparfaite- 
ment liées  entre  elles  qu'il  présente  sur  les  conditions  de 
forme  du  jugement  déclaratif,  et  sur  quelques  questions  de 
compétence  à  l'égard  des  commerçants  étrangers,  nous  ne 
relèverons  que  cette  observation  très  juste  en  elle-même  ; 
c'est  que  sous  l'empire  de  toute  loi  qui,  comme  la  nôtre,  ne 
soumet  point  la  déconfiture  au  régime  de  la  faillite,  les 
tribunaux  ne  sont  pas  tenus  d'en  déclarer  l'existence  ni 
d'en  fixer  l'ouverture,  au  moins  d'une  manière  princi- 
pale. 

L'auteur  du  mémoire  analyse  brièvement,  trop  peut-être, 
les  effets  immédiats  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 
S'il  n'y  avait  qu'un  mot  à  dire  des  restrictions  apportées  à 
sa  liberté,  dépôt  et  garde  de  sa  personne,  déchéance  de 
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certains  droits  civiques,  le  dessaississement  de  l'adminis- 
tration des  biens  comportait  de  plus  amples  développe- 
ments. 

La  question  relative  à  la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite 
et  a  son  report  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  mais 
coïncidant  avec  celle  de  la  cessation  des  payements,  est  une 
des  questions  les  plus  importantes  et  les  plus  diversement 
résolues. 

En  France,  le  juge  a  une  latitude  complète,  il  peut,  soit 
par  le  jugement  déclaratif,  soit  par  un  second  jugement 
romonter  dans  le  passé  aussi  loin  que  les  faits  de  la  cause 
l'y  conduisent,  pour  fixer  la  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments et,  en  conséquence^  de  l'ouverture  de  la  faillite. 

D'après  un  second  système,  le  pouvoir  du  juge  est  limité. 
La  loi  Belge  fixe  le  délai  de  six  mois,  la  loi  Italienne  celui 
de  trois  ans,  au  delà  desquels  le  report  ne  peut  être  pro- 
noncé. La  loi  Anglaise  ne  concède  que  trois  mois. 

Les  lois  Espagnole,  Portugaise  et  Hollandaise  reportent 
d'office  et  a  priori  l'ouverture  de  la  faillite  à  une  date  anté- 
rieure au  jugement  déclaratif  de  tant  de  jours  ou  de  mois, 
suivant  la  nature,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  de  l'acte  qu'il 
s'agit  de  placer  dans  la  période  suspecte. 

Ailleurs  enfin,  en  Autriche,  par  exemple,  cette  période  et 
ses  effets  irritants  sont  inconnus.  Les  créanciers  qui 
attaquent  comme  frauduleux,  les  actes  passés  par  le  failli 
doivent  établir  la  fraude. 

De  ces  quatre  systèmes  dont  quelques-uns  mêmes  se  dis- 
tinguant par  des  variantes,  quel  est  le  meilleur  ?  suivant 
les  espèces  données,  ce  sera  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre.  Mais, 
en  principe,  notre  système  français  est  celui  qui,  par  l'effet 
de  la  libre  appréciation  du  juge,  s'adapte  le  mieux  à  la 
nécessité  pratique.  C'est  aussi  le  sentiment  de  l'auteur  du 
mémoire. 

Examinant  en  détail  les  différents  actes  passés  dans  la 
période  suspecte  et  que  la  loi  déclare    nuls  de  droit  ou 
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simplement  annulables,  il  demande  qu'un  texte  précis  s'ex- 
plique sur  la  nature  des  constitutions  de  dot  que  la  juris- 
prudence a  rangées  parmi  les  contrats  à  titre  onéreux, 
même  à  l'égard  de  l'époux  qui  en  a  été  gratifié.  Et  en 
exprimant  ce  vœu,  il  cite  plusieurs  lois  étrangères  qui 
atteignent  spécialement  et  en  quelque  sorte  par  préférence 
ce  genre  de  libéralités.  Moins  exigeant  que  la  jurisprudence, 
il  voudrait  encore  que  la  connaissance  par  l'autre  contrac- 
tant de  la  cessation  des  payements,  suffit  à  elle  seule  pour 
faire  annuler  les  contrats  à  titre  onéreux.  Il  voudrait  enfin 
que,  malgré  les  arrêts  intervenus  sur  la  question,  le  légis- 
lateur se  prononçât  sur  la  valeur  des  engagements  sous- 
crits, de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  par  la  femme  du  failli, 
avec  subrogation  à  son  hypothèque  légale. 

Ce  sont  là  des  détails  ;  mais  l'Académie  nous  pardonnera 
d'y  suivre  l'auteur.  Elle  voudra  bien  songer  que  les  lois 
d'affaires,  comme  la  loi  des  faillites,  sont  faites  de  détails, 
et  qu'un  programme  d'améliorations  est  presque  illimité, 
surtout  en  face  de  législations  étrangères  dont  la  variété 
infinie  provoque  une  sorte  d'éblouissement. 

L'auteur  du  mémoire  examine  en  terminant  deux  ques- 
tions qui  ne  manquent  pas  d'intérêt,  mais  dont  le  règlement 
touche  plutôt  au  régime  des  sociétés  qu'à  celui  des  faillites. 
L'un  des  associés  en  nom  collectif  tombe  personnellement 
en  faillite.  La  société  reste  in  bonis  ;  mais  la  faillite  de  l'un 
de  ses  membres  en  entraîne  la  dissolution  ;  d'ailleurs  les 
créanciers  du  failli  demandent  la  liquidation  de  sa  part 
sociale.  La  loi  Allemande  autorise  les  autres  associés  qui 
veulent  maintenir  entre  eux  la  société,  à  exclure  l'associé 
failli  en  lui  remboursant,  sur  estimation,  tout  ce  qui  peut 
lui  revenir.  Il  est  douteux  qu'une  semblable  solution  s'ac- 
corde, en  droit  français,  avec  les  principes  qui  régissent  le. 
partage  et  la  liquidation  des  biens  sociaux. 

Une  société  anonyme  est  mise  en  faillite.  Est-elle  pour 
cela  dissoute  ?   La  question  est  controversée.  Cependant  il 
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semble  plus  exact  de  répondre,  avec  notre  auteur,-  que  la 
personne  juridique  continue  de  subsister  et  qu'elle  est 
représentée,  coutradictoirement  avec  le  syndic,  soit  parles 
administrateurs  restés  en  exercice,  soit  par  de  nouveaux 
administrateurs,  soit  enfin  par  un  liquidateur  nommé  à  la 
requête  des  actionnaires,  et  agissant  en  leur  nom  et  à  leurs 
frais  personnels,  comme  un  mandataire  de  toute  personne 
faillie. 

L'auteur  du  mémoire  apprécie  ensuite  l'influence  de  la 
faillite  sur  les  droits  des  tiers.  Sous  ce  titre  il  examine  la 
condition  d'égalité  qui  est  faite  aux  créanciers  chirogra- 
graphaires  ;  les  actions  individuelles  qui  peuvent  être 
exercées  par  chacun  d'eux,  et  les  actions  collectives  qui, 
appartenant  à  la  masse  ne  peuvent  être  exercées  que  par 
les  syndics  ;  les  droits  et  les  devoirs  de  ceux  qui  se  sont 
obligés  comme  cautions  ou  codébiteurs  du  failli  ;  et,  avec 
une  trop  sèche  brièveté,  l'application  du  principe  de  l'exi- 
gibilité des  dettes  mêmes  non  échues  au  remboursement 
d'obligations  avec  accroissement  du  capital  d'émission  ou 
même  délivrance  de  lots,  suivant  tirage  au  sort.  Si,  par  son 
silence,  la  loi  des  faillites  a  laissé  la  question  indécise,  nous 
devons  observer  que  le  nouveau  projet  de  loi  sur  les  sociétés 
la  résout  par  un  ingénieux  procédé  d'escompte. 

Des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  dont  le  sort 
est  réglé  par  le  droit  civil,  il  suffit  de  dire  qu'ils  sont  véri- 
tablement en  dehors  de  la  faillite,  tout  au  moins  jusqu'à 
concurrence  de  l'efficacité  de  leur  gage.  Là  se  posent  natu- 
rellement les  vieilles  questions  des  privilèges  généraux  et 
spéciaux,  de  leur  classement  et  de  leurs  effets,  des  hypo- 
thèques occultes,  des  droits  des  femmes  et  des  restrictions 
apportées  à  l'exercice  de  leurs  hypothèques  ou  de  leurs 
reprises.  Nous  regrettons  de  ne  trouver  dans  le  mémoire, 
sur  ce  point  comme  sur  d'autres,  rien  qui  mérite  d'être 
particulièrement  signalé.  Il  y  aurait  plutôt  à  relever  dans 
la  distribution  de  la  matière  un  ordre  insuffisant. 
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C'est  ainsi  que  yient  s'intercaler  une  section  intitulée,  de 
la  faillite  en  ûj^oît  international  privé,  dont  la  place,  si  elle 
n'était  rejetée  tout  à  fait  à  la  fin,  était  plus  logiquement 
marquée  après  celle  où  il  est  traité  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite.  Quels  effets  produisent  en  France  les  jugements 
étrangers  même  déclarés  exécutoires  ?  la  faillite  a-t-elle  un 
caractère  exclusivement  territorial  ?  est-elle  nécessairement 
une  ou  peut-il  y  avoir  pluralité  de  faillites  régies  chacune, 
pour  les  biens  situés  dans  chaque  territoire,  par  les  lois 
propres  de  chaque  État?  questions  délicates  et  controversées 
que  Tauteur  résout  dans  le  sens  le  plus  généralement  adopté 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

Certaines  législations,  par  exemple  la  loi  Autrichienne, 
établissent  un  droit  de  préférence  au  profit  de  leurs  natio- 
naux envers  les  étrangers  à  qui  leur  loi  confère  le  même 
avantage.  D'après  la  loi  Allemande,  cette  exclusion  des 
étrangers  n'est  que  facultative.  Devons-nous  user  de  ce 
système  de  représailles,  qui  d'ailleurs  ne  saurait  nous  at- 
teindre; puisque  notre  loi  consacre  le  principe  d'une  égalité 
absolue,  sans  distinction  de  nationalité?  l'auteur  ne  le  pense 
point. 

A  ces  questions  de  droit  international  qui  ne  se  rattachent 
à  la  loi  des  faillites  que  par  leur  application  à  une  hypothèse 
particulière,  succède  Texamen  de  la  procédure  organisée 
pour  l'administration  de  la  faillite  dans  ses  périodes  succes- 
sives. Si  le  but  à  atteindre  reste  le  même,  il  y  a  .sur  ce  point 
une  grande  diversité  dans  les  législations,  quant  au  mode 
de  nomination  des  agents,  leur  dénomination  légale,  leur 
désignation  parmi  les  créanciers  ou  les  tiers,  dans  des  caté- 
gories ouvertes  ou  feimées,  soit  même  dans  une  corporation 
officiellement  constituée,  comme  il  en  existe  dans  quelques 
grands  centres  de  commerce.  L'essentiel,  après  tout,  c'est 
que  la  faillite  soit  administrée  sous  l'autorité  du  tribunal, 
sous  l'impulsion  et  la  surveillance  du  juge  commissaire, 
sous  le  contrôle,  réservé  de  droit,  des  créanciers  et  du  failli 
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qui  peuvent  intervenir  en  personne  ou  par  mandataires. 
L'auteur  examine  avec  quelques  développements  ces  diffé- 
rents points  et  conclut  en  donnant  la  préférence  au  système 
français  qui  ne  soumet  le  libre  choix  du  tribunal  qu'à  la 
condition  de  consulter  les  créanciers  sur  la  nomination  des 
syndics  provisoires  et  définitifs. 

Il  passe  ensuite  rapidement  sur  les  actes  de  la  procédure 
qui  sépare  le  jugement  déclaratif  du  concordat. 

Régulièrement,  le  concordat  judiciaire  conclu  suivant  les 
prescriptions  de  la  loi  et  homologué  par  le  tribunal  cons- 
titue seul  l'une  des  solutions  normales  de  la  faillite  ;  lui 
seul  est  prévu  et  préparé  dans  cette  première  période  de  la 
gestion  syndicale.  Mais  que  dire  des  concordats  amiables 
passés  par  le  failli  avec  l'universalité  de  ses  créanciers 
unanimes  ?  La  loi,  par  son  silence,  en  livre  le  sort  aux 
règles  concernant  la  liberté  des  conventions.  Cependant 
devra-t-il  être  homologué  pour  entraîner  la  clôture  de  la 
faillite,  et  comment  le  tribunal  sera-t-il  compétent  pour 
homologuer  un  concordat  arrêté  en  dehors  des  prévisions 
de  la  loi  ?  questions  controversées  sur  lesquelles  l'auteur 
demande  une  réponse  par  un  texte  précis,  en  invoquant 
plusieurs  législations  étrangères. 

De  même  que  le  commerçant  seul  est  frappé  de  la  faillite, 
il  est  seul  admis  à  jouir  du  bénéfice  du  concordat  judiciaire 
ou  forcé.  Il  semble  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  ce  privilège 
soit  la  compensation  de  son  changement  d'état.  Le  jour  où 
la  déconfiture  serait,  dans  la  mesure  où  elle  peut  l'être,  as- 
similée à  la  faillite,  il  y  aurait  nécessité  d'organiser  le 
concordat  du  déconfit  qui,  dans  l'état  actuel,  ne  peut  obte- 
nir que  des  traités  individuels,  sauf  le  cas  où  il  y  a  unani- 
mité de  la  part  des  créanciers  :  l'observation  est  juste,  en 
supposant  le  principe  accepté. 

Tout  commerçant  failli  est  admis  à  conclure  un  concor- 
dat. La  jurisprudence  et  la  doctrine  ne  font  aucune  distinc- 
tion, pas  même  à  l'égard  des  sociétés  anonymes.  Cependant 
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l'auteur  du  mémoire  résiste,  en  faisant  remarquer  que  ces 
sociétés  sont  frappées  à  mort  par  la  faillite,  qu'elles  sont 
impuissantes  à  reprendre  la  gestion  de  leurs  affaires  et  que 
le  plus  souvent  le  concordat  ne  doit  profiter  qu'aux  action- 
naires ou  même  aux  administrateurs  responsables  qui, 
n'étant  pas  personnellement  en  état  de  faillite,  n'ont  ni 
droit  ni  qualité  pour  conclure  un  pareil  arrangement.  Il 
demande  donc  que  la  loi  s'explique. 

Quant  à  la  proposition  de  concordat  par  le  failli,  la  déli- 
bération des  créanciers,  la  nécessité  d'une  acceptation  à  la 
double  majorité  en  nombre  et  en  sommes,  les  précautions 
prises  par  la  loi  pour  s'assurer  de  la  sincérité  des  votes^  et 
finalement  l'homologation  du  traité,  nous  ne  relèverons  sur 
ces  différents  points  que  deux  observations  présentées  par 
le  mémoire;  l'une  que  plusieurs  lois  étrangères,  plus  rigou- 
reuses que  la  nôtre,  exigent  pour  le  vote  du  concordat  des 
majorités  plus  fortes  en  nombre  et  en  sommes;  l'autre, 
qu'il  y  aurait  lieu,  sans  que  d'ailleurs  un  remède  efficace 
soit  proposé,  d'obvier  aux  abus  des  procurations  en  blanc 
qui  s'accumulent  dans  les  mains  des  agents  d'affaires. 

A  défaut  de  concordat,  s'ouvre  la  période  définitive  où  se 
constitue  l'union  des  créanciers.  Cette  période,  comme  l'ob- 
serve l'auteur  du  mémoire,  n'existe  pas  pour  plusieurs  lé- 
gislations qui,  dès  le  principe,  organisent  l'administration 
de  la  faillite  en  vue  de  sa  liquidation  effective  et  définitive. 
D'autre  part,  sous  le  régime  du  concordat  préventif,  elle 
coïncide  et  se  confond  avec  l'ouverture  même  de  la  fail- 
lite. 

L'union  dissoute,  les  créanciers  reprennent  sur  les  biens 
acquis  par  le  failli  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles. 
Mais  si  des  biens  lui  appartenant  sont  ensuite  découverts, 
la  faillite  ne  pourra-t-elle  pas  être  rouverte  pour  arriver  à 
leur  réalisation?  pourquoi  pas?  la  dissolution  de  l'union 
a~t-elle  un  caractère  tellement  absolu  qu'elle  y  fasse  obs- 
tacle ? 
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Le  mémoire  consacre  quelques  pages  aux  clôtures  pour 
Insuffisance  d'actif  ;  il  constate  que  le  nombre  qui  de  1846  à 
1850  était  dans  la  proportion  de  18  0/0  est  en  1883  dans  celle 
de  44  0/0,  et  nous  ajoutons,  en  1884,  de  plus  de  48  0/0  ;  il  re- 
marque en  même  temps  que  cette  augmentation  coïncide 
avec  l'abrogation  de  la  contrainte  par  corps.  Pour  remédier 
à  cette  situation  qui  n'est  peut-être  pas  tout  à  fait  exacte, 
il  indique  certaines  mesures  qui  pourraient  être  utiles; 
avec  la  loi  Belge,  l'assistance  judiciaire  et  le  bénéfice  de  la 
gratuité;  avec  un  jurisconsulte  français,  M.  Sabatier,  la 
création  d'un  délit  spécial  de  banqueroute  simple,  qui  con- 
sisterait dans  le  fait  par  le  failli  de  s'être  procuré  un  crédit 
que  ne  comportaient  pas  ses  ressources  commerciales,  et 
qui  ouvrirait,  au  profit  de  la  masse,  un  recours  en  indem- 
nité aboutissant  à  une  condamnation  correctionnelle  exé- 
cutoire par  la  voie  delà  contrainte  par  corps;  enfin  avec 
un  jurisconsulte  italien,  M.  Lanza,  un  système  d'assurance 
mutuelle,  légale  et  obligatoire  entre  tous  les  commerçants 
contre  les  risques  d'insufiîsance  d'actif.  11  est  vraisembla- 
blement plus  prudent  de  ne  s'ingéniera  chercher  le  remède 
que  lorsque  le  mal  sera  constaté  autrement  que  par  des  ap- 
parences équivoques. 

L'auteur,  en  terminant,  s'explique  brièvement  sur  ce  qui 
constitue  la  partie  pénale  de  la  loi  des  faillites.  S'il  trouve 
justes  et  légitimes  les  déchéances  qui  atteignent  le  failli 
dans  l'exercice  de  ses  droits  civils  et  politiques  ;  si  même, 
dans  son  opinion,  elles  doivent  le  frapper  immédiatement 
dès  le  jugement  qui  déclare  la  cessation  des  paiements,  sans 
les  subordonner  au  refus  de  concordat  et  à  une  déclaration 
ultérieure  de  faillite,  il  admet  que  le  failli  puisse  en  être, 
au  moins  en  partie,  relevé  par  le  jugement  quir  en  homolo- 
guant le  concordat,  constate,  entre  autres  conditions,  qu'il 
a  été  malheureux  et  de  bonne  foi.  Il  voudrait  encore  que 
le  jugement  d'excusabililé  qui  n'a  qu'une  valeur  morale 
depuis  l'abolition  de  contrainte  par  corps,  produisit  des 
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effets  plus  réels,  et  enfin  que  la  réhabilitation  obtenue  au 
criminel  rendît  tout  failli,  sans  distinction,  admissible  à  la 
réhabilitation  commerciale.  Mais,  par  un  retour  de  juste 
sévérité,  il  demande  que  les  directeurs  et  administrateurs 
de  sociétés  par  actions,  tombées  en  faillite,  soient  assimilés 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  des  débiteurs  faillis,  à  de  véritables 
commerçants  au  point  de  yue  de  l'application  de  la  peine, 
quand  ils  ont  personnellement  commis  dans  leur  gestion 
des  faits  constitutifs  de  la  banqueroute  simple  ou  fraudu- 
leuse. Les  lois  Italienne  et  Allemande  en  ont  des  dispositions 
expresses,  et  d'ailleurs  le  spectacle  sans  cesse  renouvelé  de 
faits  scandaleux  dispense  d'invoquer  l'exemple  des  nations 
étrangères. 

Tel  est,  en  substance,  le  mémoire  n°  3  que  nous  venons 
d'analyser,  écrit  d'un  style  simple  et  clair,  il  est  sans  doute 
l'œuvre  d'un  jurisconsulte  qui  a  étudié  la  matière  qu'il 
traite,  mais  qui  n'a  accompli  son  travail  qu'après  une  pré- 
paration insuffisante.  Il  y  manque  la  largeur  de  vue  qui 
saisit  l'ensemble,  la  méthode  qui  en  enchaîne  les  diverses 
parties,  les  aperçus  ingénieux  qui  font  valoir  les  détails  et 
la  fermeté  des  principes  juridiques  sans  lesquels  il  n'est 
pas  d'autorité.  La  section  de  législation  l'a  donc  mis  à 
l'écart,  non  pas  parce  qu'il  est  relativement  court,  mais 
parce  qu'il  est  absolument  imparfait. 

Le  mémoire  n°  2  comprend  environ  300  pages  in-quarto 
d'une  écriture  assez  serrée.  Il  contient  en  outre,  en  appen- 
dice, une  masse  de  documents  annexes  qui  témoignent  des 
recherches  préparatoires  auxquelles  s'est  livré  l'auteur. 
Homme  de  pratique  plus  que  de  théorie,  il  parle  au  nom  de 
son  expérience.  Dans  un  préambule  de  quelques  pages  il 
signale  les  jrrogrès  des  législations  étrangères  et  l'état  d'in- 
fériorité dans  lequel  notre  législation  est  tombée,  après 
avoir  servi  aux  autres  peuples  de  modèle  ou  de  point  de 
départ.  11  la  dénonce  comme  n'étant  plus  d'accord  avec  les 
mœurs,  le  mouvement  des  affaires,  les  intérêts  et  les  besoins 
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de  la  société.  Il  écrit  donc  au  point  de  vue  p7miique,  et, 
dans  cet  ordre  d'idées,  ce  n'est  même  pas  avec  une  coiifiance 
entière  qu'il  fait  appel  au  législateur. 

Le  meilleur  plan  qu'il  eût  à  suivre  lui  a  paru  tout  tracé 
par  la  formule  même  du  sujet  de  concours  qui  demande 
l'examen  comparé  des  législations  étrangères.  Il  a,  en  con- 
séquence, distribué  toute  la  matière  des  faillites  en  une 
série  de  chapitres,  et  subdivisé  chaque  chapitre  uniformé- 
ment en  deux  sections  consacrées,  la  première  au  droit 
étranger,  la  seconde,  au  droit  français.  Les  législations  dif- 
férentes sont  ainsi  mises  en  parallèle  par  leur  seul  rappro- 
chement. 

Dans  le  chapitre  premier  il  traite  des  personnes  aux- 
quelles est  applicable  la  loi  des  faillites.  Les  législations 
se  divisent  sur  ce  point  en  trois  groupes.  Dans  le  premier, 
la  faillite  ne  s'applique  qu'aux  seuls  commerçants;  la  dé- 
confiture des  non-commerçants  n'y  est  même  l'objet  d'au- 
cune réglementation  spéciale.  Dans  le  second,  la  faillite 
s'applique  indistinctement  à  tous,  sauf  quelques  différences 
de  dénominations  et  de  procédure  qui  caractérisent  la  si- 
tuation des  uns  et  des  autres.  Enfin  dans  le  troisième 
groupe,  la  faillite  des  commerçants  et  la  déconfiture  des 
non-commerçants  sont  de  tous  points  assimilées.  C'est  pour 
ce  dernier  système  que  l'auteur  se  prononce  dans  une  dis- 
sertation développée  où  ne  manquent  ni  l'érudition,  ni  la 
vivacité  des  arguments,  ni  parfois  le  trait  humoristique, 
mais  oii  se  remarque  aussi  beaucoup  d'exagération.  Suivant 
lui,  le  mouvement  des  affaires  de  toute  nature  aurait  subi, 
depuis  le  code  de  1807,  une  telle  impulsion  et  de  tels  chan- 
gements que  toutes,  sans  distinction  entre  les  conditions 
sociales,  auraient  aujourd'hui  revêtu  la  forme  de  la  com- 
mercialité.  Il  est  permis  de  croire  qu'une  semblable  thèse 
ne  peut  guère  se  soutenir  sans  fausser  le  sens  des  choses  et 
des  mots.  De  cette  assimilation  ou  plutôt  de  cette  identifica- 
tion de  la  déconfiture  avec  la  faillite   l'auteur  tire   une 
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double  conséquence  :  il  faut  en  restituer  la  connaissance 
aux  tribunaux  civils  qui  en  avaient  été  saisis  par  notre 
ancien  droit  et  l'ordonnance  de  1C73.  Il  faut  même  suppri- 
mer la  juridiction  consulaire  qui  n'existe  que  de  loin  en 
loin  en  Italie  et  qui  est  inconnue  en  Espagne  et  en  Angle- 
terre, auxquelles  il  aurait  dû  ajouter  l'Allemagne.  L'auteur 
on  le  voit,  se  place  directement  à  l'opposé  de  ceux  qui  de- 
mandent l'établissement  de  cours  d'appel  commerciales.  Il 
est  d'ailleurs  juste  de  reconnaître  que  lorsqu'il  compare  la 
faillite  ot  la  déconfiture,  il  parle  en  jurisconsulte  exercé; 
mais  il  convient  d'ajouter  que  son  expérience  des  affaires, 
qui  est  aussi  celle  des  hommes,  le  porte  à  des  appréciations 
un  peu  pessimistes. 

Examinant  dans  un  second  chapitre  les  causes  généra- 
trices de  la  faillite,  il  classe  en  quatre  groupes  les  différentes 
législations  ;  I"  la  déclaration  de  faillite  a  pour  cause  le  fait 
de  la  cessation  des  paiements;  2°  elle  a  pour  cause  l'insolva- 
bilité seule;  3°  cette  insolvabilité  doit  réunir  certains  carac- 
tères particuliers;  4°  la  loi  détermine  elle-même  les  faits 
qui  doivent  l'entraîner.  Puis  vient  l'analyse  des  législations 
étrangères.  Nous  nous  bornerons  à  relever,  et  très  briève- 
ment, ce  qui  touche  à  la  loi  Belge,  par  cette  unique  raison 
qu'il  y  a,  quant  aux  emprunts  que  nous  pourrions  lui  faire, 
dissentiment  entre  les  auteurs  des  mémoires  n"'  3  et  2.  En 
Belgique,  on  a  organisé  la  publicité  des  protêts  qu'on  a 
justement  appelé  une  sorte  de  casier  judiciaire  commercial. 
La  presse,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  s'en  est  emparée, 
et  publie  les  listes  de  protêts  confidentiellement.  On  voit  les 
abus. 

La  loi  Belge  a  aussi  organisé  une  procédure  de  sursis  en 
faveur  du  commerçant  qui,  par  suite  d'événements  extraor- 
dinaires et  imprévus,  est  contraint  de  suspendre  ses  paie- 
ments, mais  à  la  charge  par  lui  de  justifier,  par  un  bilan 
dûment  vérifié,  qu'il  a  des  biens  sufl^sants  pour  désintéres- 
ser ses  créanciers,  en  principal  et  intérêts.  Le  législateur 
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offrait  comme  une  faveur  le  bénéfice  de  ce  sursis  qui,  du 
reste,  ne  peut  excéder  douze  mois.  Les  débiteurs  n'en  ont 
pas  voulu,  et  l'auteur  constate  qu'à  Bruxelles,  Gand,  Liège 
et  Anvers  il  n'y  a  pas  eu,  en  moyenne,  depuis  l'institution 
du  sursis,  c'est-à-dire  depuis  34  ans,  une  demande  de  sursis 
par  année. 

Quant  au  concordat  préventif  dont  la  loi  Belge  du  20  juin 
1883  a  organisé  avec  détails  la  longue  procédure,  il  pense 
qu'il  n'est  pas  lui-même  destiné  à  produire  d'utiles  résultats. 
Car  la  demande  d'un  concordat  préventif,  aussi  bien  que  la 
demande  d'un  sursis,  constitue  delà  part  du  commerçant  un 
aveu  pénible,  et  n'oâre,  d'autre  part,  aux  créanciers  ni  ga- 
ranties ni  sécurité. 

En  France,  tous  ces  ménagements  sont  inconnus,  et  la 
cessation  des  paiements  entraîne  d'emblée  la  faillite.  Dans 
une  dissertation  étendue  dont  il  nous  suffit  de  dire  qu'elle 
est  une  des  meilleures  parties  de  son  œuvre,  l'auteur  du 
mémoire  présente  non-seulement  le  résumé  de  notre  an- 
cien droit,  du  code  de  1807  révisé  en  1838  et  de  quelques 
lois  spéciales,  mais  encore  l'analyse  des  projets  de  loi  dépo- 
sés par  le  gouvernement  ou  proposés  par  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés.  Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  ses 
appréciations  critiques,  où  se  mêlent  aux  enseignements 
d'une  expérience  personnelle  des  considérations  morales 
et  économiques.  Nous  remarquerons  seulement,  pour  nous 
en  tenir  au  point  de  vue  de  la  cause  légale  de  la  faillite, 
que  le  fait  seul  de  la  cessation  des  paiements  lui  paraît  juri- 
diquement insuffisant,  s'il  n'est  en  outre  établi  un  état  d'in- 
solvabilité dont  ce  fait  ne  fournit  qu'une  simple  présomp- 
tion qui  peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire.  Mais 
ne  peut-on  pas  répondre  que  si  la  loi  n'exige  rien  de  plus 
que  la  cessation  des  paiements,  c'est  qu'il  y  a  là  un  fait 
patent,  saisissablc,  tandis  qu'une  question  d'insolvabilité 
donne  ouverture  à  de  longs  et  difficiles  débats? 

Suivant  sa  méthode  générale,  l'auteur  analyse  avec  soin 
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les  législations  étrangères  en  ce  qui  concerne  la  déclaration 
de  faillite,  en  les  rapprochant  de  notre  droit  français  :  c'est 
la  matière  du  chapitre  m.  Ici  se  placent  les  questions  de 
compétence  qui  sont  décidées  par  les  règles  ordinaires  de 
la  procédure  civile,  et  les  conditions  auxquelles  est  soumis 
le  juge  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  de  juridiction.  Si 
dans  toutes  les  législations,  sauf  quelques  particularités  de 
détail,  la  faillite  peut  être  prononcée  sur  la  déclaration  du 
débiteur  ou  sur  la  requête  d'un  seul  ou  de  plusieurs  de  ses 
créanciers,  dans  quelques  unes  seulement  elle  peut  l'être 
aussi  d'office  par  le  juge,  soit  sur  les  renseignements  qu'il  a 
lui-même  recueillis  ou  qui  lui  ont  été  transmis  par  les 
fonctionnaires  du  parquet,  soit  même  sur  la  notoriété  pu- 
blique. C'est  le  système  français  et  l'auteur  du  mémoire 
n'hésite  pas  à  lui  donner  la  préférence. 

La  faillite  est  déclarée;  il  faut,  dès  le  principe,  en  orga- 
niser l'administration  par  la  désignation  d'agents  de  sur- 
veillance et  d'exécution.  C'est  le  sujet  du  chapitre  iv  où  il 
est  traité  séparément  du  juge-commissaire.  Toutes  les  lé- 
gislations sont  d'accord  pour  charger  un  magistrat  de  sur- 
veiller les  opérations  de  la  faillite.  Si  trop  souvent  il  ne  joue 
qu'un  rôle  passif  et  effacé,  il  serait  injuste  de  l'imputer  à  la 
loi.  La  faute  n'en  revient  qu'à  lui  seul  ;  car  la  fonction  dont 
il  est  investi  au  nom  de  la  justice,  suffit  pour  lui  conférer 
toute  l'autorité  nécessaire  pour  la  bien  remplir.  L'auteur 
du  mémoire  en  insistant  sur  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés, 
a  par  là  même  défini  les  pouvoirs  dont  il  est  armé,  sans 
que  la  loi  ait  autrement  besoin  de  s'en  expliquer. 

Les  droits  et  les  devoirs  des  autres  agents,  tels  que  les 
sjnidics,  sont  nécessairement  subordonnés  aux  efïets  de  la 
déclaration  de  faillite.  Il  commence  par  les  déterminer  dans 
le  chapitre  v  qu'il  ouvre  par  cette  observation  judicieuse 
que  les  législations  varient  nécessairement  entre  elles  sui- 
vant qu'elles  admettent  pour  cause  génératrice  de  la  faillite 
la  cessation  des  paiements  ou  l'état  d'insolvabilité.  L'on 
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comprend  en  effet  l'influence  que  l'une  ou  l'autre  de  ces 
causes  exerce  sur  la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite  et 
celle  de  son  report  avec  ou  sans  limites  de  rétroactivité. 
Mais  elles  semblent  toutes  s'accorder  pour  arrêter  le  cours 
des  intérêts  des  créances,  sauf  celles  qui  sont  garanties 
par  un  gage  ou  une  hypothèque,  et  pour  rendre  exigibles 
celles  dont  le  terme  n'est  pas  encore  échu,  sauf  escompte 
d'après  la  loi  de  divers  États. 

A  cette  question  de  l'ouverture  de  la  faillite  viennent 
s'en  rattacher  d'autres  plus  importantes,  plus  délicates, 
touchant  le  sort  des  actes  accomplis  par  le  failli.  S'il  y  a 
unanimité  pour  déclarer  nuls  ceux  qui  ont  été  passés  pos- 
térieurement au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  il  y  a 
une  grande  diversité  quant  à  ceux  qui  sont  antérieurs  à  ce 
jugement,  mais  postérieurs  à  l'époque  fixée  pour  l'ouver- 
ture de  la  faillite.  La  question  se  complique  même  de  ce 
qu'on  appelle  la  période  suspecte,  précédant  cette  ouver- 
ture d'un  certain  nombre  de  jours  arbitrairement  fixé.  Sans 
suivre  l'auteur  du  mémoire  dans  l'analyse  qu'il  présente 
des  législations  étrangères,  nous  passons  aux  dispositions 
de  notre  droit  français.  L'ouverture  de  la  faillite  y  est  fixée 
à  l'époque  même  de  la  cessation  des  paiements,  à  défaut 
d'une  détermination  spéciale  par  le  jugement  déclaratif  ou 
par  un  jugement  ultérieur,  la  cessation  des  paiements  est 
réputée  dater  du  jugement  déclaratif.  On  a  critiqué  cette 
faculté  de  reporter,  sans  limitation  de  temps,  l'ouverture 
de  la  faillite.  Le  mémoire  fait  d'abord  remarquer  qu'elle 
ne  peut  plus  être  exercée  après  l'expiration  des  délais  fixés 
pour  la  vérification  et  l'aflSrmation  des  créances,  et  il 
ajoute  avec  raison  qu'elle  est  le  seul  moyen  d'atteindre 
les  fraudes  concertées  et  d'assurer  l'égalité  entre  les  créan- 
ciers. 

Quant  au  sort  des  actes  accomplis  par  le  failli,  s'il  en 
admet  la  nullité  de  plein  droit,  comme  conséquence  du 
dessaisissement,  pour  ceux  qui  sont  postérieurs  au  jugement 


500        ACADÉMIE   DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

déclaratif,  il  repousse  le  système  du  code  de  commerce  qui 
frappe  les  actes  passés  depuis  la  cessation  des  paiements 
ou  dans  la  période  suspecte  de  dix  jours,  suivant  leur 
nature,  les  uns  d'une  nullité  de  droit,  sur  une  présomption 
absolue  de  fraude,  les  autres  d'annulation,  à  la  charge 
d'établir  la  mauvaise  foi.  Suivant  lui,  même  en  matière  de 
faillite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  départir  de  ce  principe  de 
droit  que  la  fraude  ne  se  présume  pas,  et  l'action  Paulienne 
ou  révocatoire  pour  fraude,  telle  qu'elle  est  instituée  par 
le  code  civil,  suffit  à  toutes  les  nécessités.  Cette  opinion  ne 
saurait  être  accueillie  que  sous  toutes  réserves. 

La  faillite  est  déclarée,  son  ouverture  fixée,  et  le  débiteur 
dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens.  Tout  aussitôt 
apparaissent  les  agents  auxquels  sont  confiées  les  opérations 
de  la  liquidation.  En  lisant  le  chapitre  vi  du  mémoire  qui 
traite  des  syndics  et  de  leurs  fonctions,  il  est  aisé  de  se 
convaincre  que,  fonctionnaires  publics  ou  simples  manda- 
taires de  justice,  quelles  que  soient  leurs  dénominations, 
quel  que  soit  le  mode  de  leur  désignation,  quelles  que  soient 
les  conditions  qui  président  à  leur  choix,  ni  la  présence  du 
juge  commissaire,  ni  l'intervention  des  créanciers,  ni  le 
contrôle  d'un  comité  spécial  ne  les  empêchent  de  se  rendre, 
en  définitive,  les  maîtres  de  la  faillite.  L'auteur  le  constate 
notamment  pour  la  Belgique  d'après  ce  qu'il  y  a  vu  et 
appris,  et  cependant  ce  pays  est  l'un  de  ceux  qui  se  sont  le 
plus  appliqués  à  bien  organiser  l'administration  des  fail- 
lites. 

C'est  qu'en  cette  matière  autre  chose  sont  les  vices 
propres  de  la  loi,  autre  chose  les  défauts  d'exécution.  Ainsi 
le  code  de  commerce  laisse  au  tribunal  toute  latitude  dans 
le  choix  des  syndics.  Il  l'oblige  seulement  à  consulter  les 
créanciers.  Une  circulaire  du  8  juin  1838,  de  M.  Barthe  alors 
garde  des  sceaux,  invitait  les  tribunaux  à  choisir,  en  règle 
générale,  les  syndics  parmi  les  créanciers.  L'intention  était 
excellente  ;  mais,  dans  l'application,  la  gestion  de  la  faillite 
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était  livrée  à  des  hommes  qui  étaient  tentés  de  seTécupérer 
de  leurs  pertes  en  faisant  leur  condition  meilleure.  La  pra- 
tique a  passé  outre,  comme  elle  a  pris  de  la  loi  la  faculté  de 
ne  nommer  qu'un  syndic. 

L'auteur  ne  se  fait  pas  faute  de  dire  tout  ce  qu'il  sait,  et 
son  expérience  est  de  bon  conseil.  Quelle  leçon  pour  le 
juge  dans  ces  deux  exemples  !  un  avoué  syndic  intentant 
cinquante-deux  procès  identiques,  tous  perdus  en  première 
instance  et  en  appel  ;  un  autre  avoué  syndic  lançant  257 
assignations  et  prenant  plus  de  cent  jugements,  sans  s'in- 
quiéter de  la  solvabilité  des  débiteurs.  Est-ce  l'imperfection 
de  la  loi  qu'il  faut  en  accuser  ? 

Par  délibération  du  29  janvier  1876,  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  autorisa  les  syndics  en  exercice,  alors  au 
nombre  de  26,  à  se  constituer  en  compagnie  des  syndics 
de  faillite,  sous  certaines  conditions  réglementaires.  Cet 
exemple  a  été  suivi  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Bordeaux.  Cette 
création  d'une  profession  quasi-officielle  constitue,  dans 
l'opinion  de  l'auteur,  un  véritable  monopole  et  une  nou- 
velle classe  d'offices  avec  tous  les  abus  de  la  vénalité.  C'est  à 
peine  si  elle  trouve  grâce  en  considération  des  garanties 
qu'elle  est  destinée  à  offrir.  Pour  lui,  les  vraies  garanties 
consistent,  non  dans  l'adjonction  d'un  comité  de  créanciers 
souvent  impossible  ou  incapable,  bientôt  indifférent  et 
plutôt  fait  pour  annuler  la  responsabilité  du  syndic,  mais 
dans  le  choix  d'hommes  capables,  actifs  et  honnêtes,  dans 
l'active  surveillance  du  juge  commissaire  et  du  tribunal, 
enfin  dans  certaines  mesures  d'ordre  intérieur,  telles  que 
la  comptabilité  centrale  des  faillites  qui  a  été  organisée  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  dans  d'autres 
tribunaux. 

La  vérification  des  créances  qui  fait  le  sujet  du  cha- 
pitre VII  est  une  des  ^opérations  les  plus  importantes  de  la 
faillite.  Aussi  les  législations  étrangères  et  notre  code  de 
1838  l'ont-ils  réglée  avec  une  attention  particulière.  La  dis- 
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position  essentielle  est  que  cette  vérification  se  poursuit 
sur  dépôt  des  titres,  surproduction  avec  bordereau,  en  pré- 
sence du  juge  commissaire  et  contradictoirement  avec  le 
syndic  et  les  créanciers.  Il  semble  que  cette  procédure 
assure  la  défense  de  tous  les  droits.  L'auteur  du  mémoire 
élève  cependant  quelques  critiques.  Il  voudrait  que  le  code 
de  commerce  empruntât  au  code  de  procédure  civile,  cha- 
pitre de  la  distribution  par  contribution,  quelques  dispo- 
sitions concernant  la  constatation  des  créances  et  la  for- 
clusion des  créanciers  tardivement  produisants.  Voici  quelle 
est  sur  ce  dernier  point  l'économie  du  code  de  commerce  : 
sans  attendre  l'expiration  des  longs  délais  qu'il  accorde 
aux  créanciers  domiciliés  hors  de  la  France  continentale, 
les  opérations  de  la  faillite  sont  continuées.  Toutefois  une 
somme  correspondante  à'  leurs  créances  est  mise  en  réserve 
avant  qu'aucune  répartition  ne  soit  faite  entre  les  créanciers 
domiciliés  en  France. 

Quant  à  ceux-ci,  les  distributions  déjà  faites  avant  qu'ils 
se  soient  présentés  sont  sans  doute  définitives  ;  mais  la  loi 
organise  en  leur  faveur  un  système  d'indemnité  qui  leur 
permet  de  se  venger,  à  due  concurrence,  sur  [les  fonds  qui 
restent  à  distribuer.  L'auteur  du  mémoire  veut  qu'on  leur 
applique  une  forclusion  absolue.  N'est-ce  pas  contraire  au 
principe  d'équité  qui  régit  la  faillite?  Et  peut-on  assimiler 
la  contribution  civile  qui  porte  sur  une  somme  déterminée 
d'avance,  à  la  faillite  qui  se  fractionne  en  une  succession  de 
dividendes  ? 

Le  chapitre  viii,  relatif  au  concordat,  présente  le  tableau 
très  intéressant  d'un  très  grand  nombre  de  lois  étrangères 
qui  règlent,  suivant  leur  génie  propre  ou  par  imitation,  les 
diverses  conditions  de  dignité  personnelle,  de  proposition 
par  le  débiteur  ou  les  créanciers,  de  la  quotité  du  dividende 
offert,  de  délibération  et  de  vote,  d'opposition  et  d'homo- 
logation par  la  justice,  sous  lesquelles  s'accomplit  ce  mode 
de  clôture  de  la  faillite.   Quant  à    notre  droit  français, 
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l'auteur  lui  reproche  de  ne  pas  assez  faciliter  la  conclusion 
du  concordat  qu'il  juge  la  meilleure  des  solutions.  Il  lui 
substitue  le  système  suivant  :  le  failli  fait  ses  propositions  ; 
elles  sont  communiquées  individuellement  à  chaque 
créancier  qui  serait  tenu,  sous  peine  d'amende,  de  répondre 
à  la  lettre  d'avis,  au  pied  même  de  la  lettre,  par  oui  ou  par 
non,  dans  le  délai  indiqué.  Après  un  premier  refus,  le  failli 
ne  serait  admis  à  renouveler  sa  proposition  que  si  elle  était 
appuyée  de  la  demande  écrite  du  quart  des  créanciers.  Si 
elle  était  acceptée  par  la  majorité  en  nombre,  le  juge  com- 
missaire devrait  alors  convoquer  les  créanciers  qui  seraient 
tenus,  sous  peine  d'amende,  de  venir  voter,  de  vive  voix, 
en  personne  ou  par  mandataire.  Quelque  faveur  que  mérite 
le  concordat,  il  est  permis  de  douter  de  l'efficacité  d'un  sys- 
tème qui  semble  plutôt  fait  pour  forcer  la  main  aux 
créanciers  dont  la  non-comparution  et  le  silence  expriment 
suffisamment  la  volonté. 

La  clôture  pour  insuffisance  d'actif  est  examinée  au  cha- 
pitre IX  avec  quelques  développements,  en  droit  étranger. 
Une  loi  Belge  du  26  décembre  1882  organise  un  système  de 
gratuité  pour  l'administration  des  faillites  misérables.  La 
loi  Anglaise  se  borne  à  simplifier  la  procédure.  L'auteur  du 
mémoire  repousse  toute  procédure  d'exception  et  toute 
faveur  de  gratuité  qui  ne  feraient  qu'augmenter  le  nombre 
de  cette  espèce  de  faillite.  Suivant  lui,  toute  faillite  doit  être 
close  par  concordat  ou  par  union,  sauf  au  poursuivant  à 
faire  l'avance  des  frais  comme  dans  toute  autre  instance, 
sauf  aussi  à  taxer  les  dépens  comme  en  matière  criminelle, 
si  la  faillite  a  été  déclarée  d'office  ou  sur  dépôt  du  bilan. 

Nous  l'avons  déjà  remarqué,  et  l'auteur  du  mémoire  fait 
la  même  observation  :  la  statistique  accuse  un  nombre 
toujours  croissant  de  clôtures  pour  insuffisance  d'actif, 
depuis  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  44  0/0  en  1883, 
48  0/0  en  1884.  Quelle  en  est  la  cause  ?  Faut-il  dire  avec  lui 
que  c'est  le  développement  des  petits  commerces,  des  petites 
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industries  ?  La  vérité  n'est  pas  là,  du  moins  toute  entière. 
La  véritable  cause,  c'est  l'abolition  de  la  contrainte  par 
corps.  Avant  la  loi  de  1867  qui  l'a  prononcée,  le  failli  avait 
intérêt  à  ce  que  la  faillite  fût  poussée  jusqu'au  jugement 
d'excusabilité  qui  l'en  affranchissait.  Aujourd'hui  cet  intérêt 
n'existe  plus.  Pourquoi  dès  lors  le  syndic  irait-il  au  delà  de 
la  répartition  de  l'actif?  Cet  actif  est  épuisé,  les  créanciers 
ont  touché  leurs  dividendes,  le  syndic  ses  salaires.  Sans 
trop  mentir,  si  ce  n'est  au  texte  de  la  loi,  on  peut  bien  dire 
que  la  faillite  est  close  pour  insuffisance  d'actif,  et  la  statis- 
tique le  répète. 

Le  chapitre  x  et  dernier  s'occupe  assez  brièvement  des 
incapacités  qui  résultent  de  la  faillite,  du  jugement  d'excu- 
sabilité qui  clôt  l'union,  de  la  réhabilitation  qui  en  efface  la 
flétrissure.  Les  législations  étrangères  ont  sur  ces  divers 
points  des  dispositions  analogues  à  celles  de  notre  code  de 
commerce,  qui  ne  soulève,  à  cet  égard,  aucune  appréciation 
critique  de  l'auteur. 

Quant  au  titre  II  du  code  qui  s'occupe  des  banqueroutes 
et  des  crimes  et  délits  commis  dans  les  faillites  par  d'autres 
que  par  le  failli,  il  n'en  dit  absolument  rien.  11  se  borne  à 
demander,  à  propos  des  incapacités  du  failli,  que  tout  failli 
qui  tombe  une  seconde  fois  en  faillite  soit  réputé  banque- 
routier simple,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  été  malheu- 
reux et  de  bonne  foi.  Peut-être  a-t-il  pensé  que  cette 
matière  des  crimes  et  délits  appartenait  plutôt  à  la  législa- 
tion pénale. 

Le  mémoire  se  termine  par  une  conclusion  d'une  dou- 
zaine de  pages  rédigée  dans  la  forme  d'un  projet  de  loi,  par 
chapitres  et  sections.  Au  nombre  des  propositions  qu'elle 
contient  et  qui  affectent  toutes  un  caractère  pratique,  il  en 
est  une  que  nous  devons  signaler.  Après  la  clôture  des  opé- 
rations de  la  faillite,  c'est-à-dire  après  union  comme  après 
concordat,  le  failli  serait  admis  à  demander  au  tribunal 
d'être  affranchi  de  la  qualification  de  failli  et  des  consé- 
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quences  légales  de  la  faillite,  en  prouvant  qu'il  a  été  mal- 
heureux et  de  bonne  foi.  Ce  jugement  équivaudrait  à  un 
jugement  de  réhabilitation. 

Il  nous  est  plus  facile  de  nous  associer  au  vœu,  qui  en  est 
la  péroraison  ;  puissent  des  conventions  diplomatiques  rap- 
procher de  plus  en  plus  les  peuples  sur  des  questions  d'in- 
térêt privé,  en  attendant  une  uniformité  de  législation  qui 
n'est  encore  que  le  rêve  de  l'avenir  ! 

Tel  est  ce  mémoire  qui  est  l'œuvre  d'un  jurisconsulte 
dont  les  études  théoriques  ont  fécondé  l'expérience.  Il  est 
simplement  et  correctement  écrit  dans  une  langue  qui  est 
bien  celle  du  droit  et  des  affaires.  Il  témoigne  de  labo- 
rieuses recherches,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  grand 
nombre  de  législations  étrangères  qu'il  résume,  compare  et 
apprécie.  Mais  à  côté  de  ces  très  sérieuses  qualités,  il  a  un 
grave  défaut.  Il  semble  avoir  eu  peur  de  trop  agrandir  son 
sujet.  Il  en  a  resserré  le  cadre  dans  ses  plus  strictes  limites, 
et  la  méthode  même  qui  a  présidé  à  la  distribution  du 
travail,  porte  à  croire  que,  dans  sa  pensée,  l'Académie  ne 
demandait  rien  de  plus  qu'un  tableau  où  les  diverses  légis- 
lations seraient  rapprochées  et  comparées.  De  là  de  nom- 
breuses et  regrettables  lacunes  que  nous  n'avons  pas 
à  signaler  ici,  mais  qui  vont  ressortir  de  la  suite  de  notre 
rapport  sur  le  mémoire  n°  1. 

Ce  mémoire  se  compose  de  deux  tomes,  petit  in-quarto, 
d'une  écriture  peu  serrée,  comprenant  ensemble  1235  pages 
y  compris  la  table  des  matières.  A  lui  seul  il  représente  à 
peu  près  deux  fois  le  volume  des  deux  autres  mémoires 
réunis.  Nous  nous  appliquerons  cependant,  dans  l'appré- 
ciation que  nous  devons  en  faire,  à  être  d'autant  plus  concis 
qu'il  nous  suffira,  passant  rapidement  sur  les  points 
épuisés,  de  nous  arrêter  à  ceux  qui  font  le  mérite  supérieur 
et  l'originalité  de  l'œuvre. 

Dans  une  introduction  d'une  centaine  de  pages,  l'auteur 
explique  l'instabilité  des  lois  de  faillite,  à  côté  de  la  per- 
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manence  des  lois  civiles,  par  la  difficulté  de  concilier,  dans 
une  équitable  mesure,  les  intérêts  divers  et  opposés  qui  y 
sont  engagés.  Il  venge  des  critiques  dont  elles  ont  été 
l'objet  des  lois  de  1807  et  de  1838  qui,  pour  leur  époque  et 
eu  égard  au  régime  antérieur,  ont  été  des  lois  d'incontes- 
table progrès.  La  loi  de  1838  peut  avoir  ses  points  faibles  ; 
mais,  suivant  lui,  cette  imperfection  tient  plutôt  à  la 
marche  de  l'opinion  qu'aux  vices  inhérents  au  travail  lui- 
même.  Elle  devra  donc,  de  toute  manière,  servir  de  base 
aux  remaniements  futurs  et  n'être  retouchée  qu'avec 
beaucoup  de  tact  et  de  circonspection,  sous  peine  de  s'ex- 
jDOser  à  faire  beaucoup  plus  mal.  C'est  ainsi  que  notre  loi 
des  faillites  est  appréciée  par  un  jurisconsulte  qui,  tout 
d'un  coup  maître  de  son  sujet  et  négligeant  les  points  de 
vue  populaires  de  la  question,  demande  la  solution  du  pro- 
blème à  l'étude  du  passé,  aux  principes  généraux  des  lé- 
gislations comparées,  aux  développements  de  la  science 
juridique.  Il  n'y  a  que  des  éloges  à  donner  à  cette  partie  du 
mémoire  où  l'auteur,  avec  beaucoup  de  savoir  et  de  talent, 
présente  le  tableau  des  anciennes  législations,  nous  conduit 
pas  à  pas  jusqu'au  temps  actuel  et  compare  entre  elles, 
quant  à  leurs  principes  généraux,  les  différentes  légis- 
lations qui  appartiennent  aux  groupes  français,  anglais  et 
allemand. 

Dans  le  chapitre  i  il  examine  la  question  de  l'extension 
possible  de  la  faillite  aux  non-commerçants.  Après  avoir 
résumé  les  arguments  pour  et  contre,  il  se  prononce  i^our 
l'unification  des  lois  concernant  la  faillite  civile  et  la  faillite 
commerciale.  Quelle  que  soit  la  condition  des  débiteurs, 
commerçants  ou  non,  les  créanciers  ont  droit  aux  mêmes 
garanties  dans  la  répartition  du  gage  commun;  les  voies 
d'exécution,  les  saisies  individuelles  sont  inefficaces,  rui- 
neuses, contraires  au  principe  d'égalité,  une  occasion  de 
simulations  et  de  fraudes.  11  signale  en  passant  ce  qu'il  y  a 
d'odieux  dans  la  loi  qui  déclare  les  rentes  sur  l'Etat  insai- 
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sissables,  et  les  périls  auxquels  les  créanciers  sont  exposés 
par  l'impossibilité  d'atteindre  les  titres  au  porteur.  L'aboli- 
tion de  la  contrainte  par  corps,  en  1867,  est  à  ses  yeux  ime 
très  grosse  faute.  Il  fallait,  au  lieu  de  laisser  les  créanciers 
désarynés,  ty^'ouver  autre  chose  à  mettre  en  place  de  la  con- 
trainte par  corps;  ce  sont  les  paroles  de  l'auteur.  Il  n'y  a 
qu'un  remède;  c'est  l'extension  des  règles  de  la  faillite  à  la 
déconfiture,  avec  son  ouverture  et  son  report  à  la  date  de 
la  cessation  réelle  des  paiements,  même  avec  sa  période 
suspecte  et  ses  conséquences,  avec  le  dessaisissement  et 
tous  ses  effets,  enfin  avec  les  peines  de  la  banqueroute  et 
les  déchéances  qui  résultent  de  la  faillite.  Quelques  tribu- 
naux, celui  de  Lyon,  par  exemple,  ont  essayé  de  corriger  la 
loi  par  la  pratique  d'un  séquestre  judiciaire. 

Après  avoir  analysé  les  législations  étrangères  de  l'Angle- 
terre, de  l'Allemagne,  de  l'Espagne,  de  l'Autriche,  etc.,  et, 
proposant  une  solution  qu'il  qualifie  lui-même  d'audacieuse, 
il  se  déclare  pour  la  fusion  des  deux  lois  commerciale  et 
civile,  et  il  en  donne  les  raisons  qu'il  tire  des  origines 
mêmes  de  notre  droit,  de  la  nature  des  choses,  de  l'identité 
au  fond  des  intérêts  engagés,  de  la  nécessité  d'une  liquida- 
tion simple,  rapide,  économique. 

Cette  assimilation  de  la  faillite  semble  forcément  aboutir 
à  l'unité  de  juridiction,  c'est-à-dire  à  la  suppression  des 
tribunaux  de  commerce.  Reculant  devant  cette  conséquence 
extrême,  l'auteur  se  borne  à  demander  que  la  connaissance 
des  faillites  leur  soit  retirée. 

Quant  au  bénéfice  du  concordat,  il  n'hésite  pas  à  l'étendre 
aux  matières  civiles;  mais  en  ce  qui  concerne  l'ouverture 
de  la  faillite  civile  ou  commerciale,  il  voudrait  qu'on  en 
revînt  au  code  de  1807  qui  exigeait  certains  faits  d'une  si- 
gnification saisissante  pour  caractériser  et  dater  la  cessa- 
tion des  paiements,  sans  préjudice  du  droit  au  dépôt  du 
bilan  qui  appartient  au  débiteur,  et  dont  les  commerçants 
anglais  ne  manquent  pas  d'user,  afin  de  ne  pas  avoir  à 
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poursuivre  eux-mêmes  leur  aristocratique,  mais  peu  exacte 
clientèle. 

Bien  d'autres  questions  importantes  sont  examinées  dans 
cette  partie  du  mémoire.  Mais  elles  se  rattachent  pour  la 
plupart  à  des  faits  d'ordre  purement  civil,  et  les  solutions 
proposées  par  l'auteur  ne  pourraient  trouver  place  dans 
une  loi  des  faillites  commerciales  que  si  elle  était  également 
applicable  aux  faillites  civiles.  A  cette  observation  nous 
joignons  l'expression  de  notre  sincère  regret  de  ne  pouvoir 
aller  aussi  loin  que  nous  entraînerait  le  grand  nombre 
des  questions,  l'intérêt  des  déductions  juridiques  etl'atti'ait 
d'ingénieux  aperçus. 

Le  chapitre  ii  est  consacré  à  l'examen  des  adoucissements 
à  apporter  à  la  loi  des  faillites,  et  de  la  création  d'une  pro- 
cédure plus  indulgente.  Ici  l'auteur  entre  dans  le  vif  de  la 
question,  telle  du  moins  qu'elle  est  .posée  devant  l'opinion 
publique.  La  loi  des  faillites  est  sans  doute  très  sévère  ; 
mais  elle  ne  saurait  non  plus  être  aveuglement  indulgente, 
surtout  depuis  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  qui  a 
eu  ce  double  efiet  de  désintéresser  le  failli  du  jugement 
d'excusabilité  et  d'encourager  les  détournements  fraudu- 
leux. Par  là  s'explique,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué, 
le  nombre  toujours  croissant  des  clôtures  prétendues  pour 
insuffisance  d'actif.  C'est  ainsi  encore  que,  en  dehors  des 
prescriptions  de  la  loi  ou  plutôt  contre  elles,  il  s'est  établi 
près  de  certains  tribunaux  de  commerce  un  système  de  li- 
quidations innomées  qui,  sur  la  remarque  d'observateurs 
consciencieux,  ont  amené  dans  les  vieilles  traditions  dlion- 
neur  et  dlntégrité  commerciales  un  certain  affaissement. 
Ce  n'est  pourtant  pas  que  la  loi  de  1838  soit  aussi  dracon- 
nienne  qu'on  le  prétend.  Elle  accorde  même  au  failli  des 
secours  qui  lui  sont  refusés  par  la  loi  civile. 

Ici  l'auteur  trace  un  tableau  saisissant  des  fraudes  pré- 
méditées, des  malversations  commises  soit  dans  les  prépa- 
ratifs de  la  faillite,  soit  dans  son  dénouement.  Il  invoque  à 
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ce  sujet  la  statistique  qui  accuse  un  nombre  de  faillites 
croissant  d'année  en  année,  et  se  tait  forcément  sur  les  rè- 
glements amiables  auxquels  manquent  la  plupart  des  ga- 
ranties inhérentes  à  la  faillite  légale.  Aussi  pense-t-il  que 
les  parties  sont  mieux  inspirées  en  laissant  à  la  justice  le 
soin  de  régler  leurs  comptes. 

S'expliquant  ensuite  sur  la  sévérité  de  la  loi  et  les  tempé- 
raments qui  pourraient  y  être  introduits,  il  examine  et  ap- 
précie les  principales  législations  étrangères  concernant 
les  banqueroutes,  et  donne  à  peu  près  sans  restrictions,  la 
préférence  à  la  loi  française.  Quant  à  la  garde  ou  le  dépôt 
de  la  personne  du  failli,  rigueur  presque  platonique,  si 
rarement  elle  est  employée,  il  appartient  autant  à  la  jus- 
tice qu'au  législateur  d"y  mettre  une  772ainplus  légère. 

Il  semble  que  la  dénomination  de  failli  soit  elle-même  un 
châtiment,  tant  l'opinion  et  l'usage  qui  fixent  le  sens  des 
mots,  y  ont  attaché  de  tout  temps  une  idée  de  flétrissure  et 
de  déshonneur.  Convient-il  de  substituer  pour  certains  dé- 
biteurs, suivant  les  cas  et  par  une  sorte  de  gradation  aussi 
morale  que  légale,  le  nom  de  liquidé,  par  exemple,  à  celui 
de  failli  ?  L'auteur  paraît  assez  disposé  à  admettre  ce  chan- 
gement de  qualification,  qui  ne  serait,  après  tout,  qu'un 
synonyme,  à  moins  que  la  loi,  comme  il  le  demande,  ne 
gradue  les  déchéances  civiles  et  civiques,  suivant  que  le 
failli  a  obtenu  ou  non  un  concordat  ou  un  jugement  d'ex- 
cusabilité. 

Nous  ne  le  suivrons  point  dans  la  dissertation  qu'il  con- 
sacre au  droit  romain,  à  l'ancien  droit  et  aux  législations 
étrangères.  Nous  ne  dirons  même  qu'un  mot  de  la  procé- 
dure de  sursis  qu'il  qualifie  d'expédient  législatif  et  qui 
n'est  que  très  rarement  employée  en  Belgique,  son  pays 
d'origine.  Il  apprécie  avec  une  grande  justesse  d'observa- 
tions ce  système  inefficace  dont  les  vices  n'ont  pas  été  cor- 
rigés par  les  législations  étrangères,  notamment  la  législa- 
tion Italienne,  qui  l'ont  adopté. 
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Quant  au  concordat  préventif  qui  est  l'un  des  adoucisse- 
ments de  la  loi  des  faillites,  et  dont  le  nom  indique  assez 
que,  s'il  a  pour  but  d'aflranciiir  le  débiteur  de  la  faillite,  il 
ne  laisse  pas  de  la  tenir  suspendue  sur  sa  tête,  il  est  décrit 
et  apprécié  avec  une  scrupuleuse  attention,  tel  qu'il  est  or- 
ganisé par  les  lois  de  Belgique,  d'Espagne  et  de  Genève. 
L'auteur  du  mémoire  en  signale  les  imperfections;  le  débi- 
teur concordataire  doit  porter  le  front  moins  haut  que 
celui  qui  n'a  manqué  à  aucun  de  ses  engagements.  Il  doit 
être  atteint  d'une  déchéance,  modérée  sans  doute,  mais 
cependant  assez  grave  pour  le  solliciter  à  poursuivre  nn 
arrêt  de  réhabilitation.  Il  en  critique  aussi  les  formes  de 
procédure,  ici  sommaires,  là  plus  compliquées,  qui  peuvent 
doubler,  en  pure  perte,  les  délais  et  les  frais.  Le  système 
qu'il  propose  est  donc  celui-ci  :  ouvrir  la  liquidation  sans 
la  qualifier,  en  attendre  la  fin  pour  lui  donner  sa  qualifica- 
tion légale.  A  côté  ou  plutôt  en  avant  de  ce  premier  sys- 
tème s'en  placent  deux  autres,  l'un,  sursis  de  paiement, 
pour  les  débiteurs  solvables,  mais  pour  le  moment  hors 
d'état  de  payer  leurs  dettes,  l'autre,  pour  les  débiteurs  in- 
solvables, mais  plus  malheureux  que  coupables.  Il  pose  en 
même  temps  ces  trois  questions  :  y  a-t-il  infamie,  l'infamie 
doit-elle  cesser  avec  la  faillite,  ou  persister  jusqu'à  la  réha- 
bilitation? après  les  avoir  examinées,  en  comparant  entre 
elles,  les  législations  étrangères,  comme  il  procède  toujours 
sur  chaque  point,  il  se  prononce  pour  le  sj^stème  français 
qui  ne  réintègre  dans  tous  ses  droits  que  le  failli  réhabilité. 
L'obligation  de  payer  intégralement  ses  dettes  est  la  rançon 
de  son  honneur  et  une  garantie  pour  ses  créanciers.  A  ce 
point  de  vue  surtout,  et  à  d'autres  aussi,  il  apprécie  les 
divers  projets  de  loi.  soumis  à  la  Chambre  des  députés.  Il 
ne  ménage  à  aucun  d'eux  les  observations  critiques.  Le 
contre-projet  de  la  cour  de  cassation,  moins  novateur,  lui 
paraît  trop  timide.  La  faculté  même  qui  serait  accordée  aux 
tribunaux  de  rapporter,  après  concordat  et  sous  certaines 
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conditions,  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  est  jugée 
par  lai  inefficace,  en  ce  que  ce  second  jugement  aurait 
ici  moins  de  retentissement  que  le  premier.  Nous  sommes  ici 
le  seul  auquel  il  soit  interdit  de  demander  comment  et 
pourquoi. 

Sous  le  chapitre  m  il  traite  du  dessaisissement.  La  notion 
de  cette  mesure  de  rigueur  se  lie  à  celle  de  liquidation  for- 
cée, quelque  nom  qu'on  lui  donne.  Elle  est  admise,  sauf 
quelques  variantes  dans  l'application,  dans  toutes  les  légis- 
lations de  l'Europe.  L'hypothèque  conférée  à  la  masse  des 
créanciers  s'y  rattache  également,  et  l'auteur  présente  sur 
ce  point,  très  débattu  par  les  jurisconsultes,  de  judicieuses 
observations.  Non  moins  justes  sont  celles  qu'il  développe 
longuement,  avec  une  prolixité  un  peu  confuse,  quand  il 
compare  notre  droit  français  qui  étend  les  effets  du  dessai- 
sissement aux  biens  présents  et  à  venir,  et  le  droit  allemand 
qui  les  limite  aux  seuls  biens  présents  à  l'ouverture  de  la 
faillite.  Plus  loin  il  se  demande  si  le  tribunal  ne  pourrait 
pas  tempérer  les  rigueurs  du  dessaisissement  en  confiant 
au  débiteur  lui-même  la  liquidation  de  sa  faillite  :  il  a  bien 
raison  d'ajouter  qu'il  devrait  n'user  de  cette  faculté  qu'avec 
une  grande  circonspection;  ce  qui  est  à  peu  près  en  inter- 
dire l'usage. 

Au  chapitre  iv  il  traite  de  la  période  suspecte.  Il  en  ex- 
plique très  bien  et  justifie  par  d'excellentes  raisons  l'impé- 
rieuse nécessité.  L'action  Paulienne,  avec  ses  conditions 
spéciales  de  dessein  prémédité,  de  complicité,  de  dommage 
souffert,  de  preuve  à  administrer,  serait  insuffisante  pour 
déjouer  les  fraudes,  atteindre  les  détournements,  reconsti- 
tuer l'actif  et  assurer  l'égalité  entre  les  créanciers.  Aux 
systèmes  des  législations  étrangères  qu'il  cite  il  préfère 
celui  du  code  de  commerce  qui  doit  être  maintenu  dans 
son  ensemble.  Il  propose  même  d'étendre  rétroactivement 
ce  délai  de  10  jours,  jusqu'à  une  année,  pour  les  actes  à 
titre  gratuit  et  même  les  actes  à  titre  onéreux  passés  entre 
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le  débiteur  et  son  conjoint  ou  des  parents  ou  alliés  d'un 
certain  degré.  Il  voudrait  d'autre  part  que,  par  quelque 
disposition  précise,  la  loi  complétât  la  jurisprudence  en  ce 
qui  concerne  les  effets  des  cautionnements  fournis  par  la 
femme  du  failli  et  de  la  subrogation  consentie  par  elle  à  son 
hypothèque  légale,  suivant  qu'elle  aurait  été  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi.  Mais  il  demande  que  l'on  retire  aux  tribu- 
naux, comme  l'ont  fait  certaines  lois  étrangères,  la  faculté 
de  reporter  à  une  date  illimitée  l'ouverture  de  la  faillite.  11 
demeure,  du  reste,  bien  entendu  que  l'action  Paulienne 
peut  toujours  atteindre  les  fraudes  et  les  simulations  qui 
échapperaient  à  la  période  suspecte. 

Après  avoir  apprécié  ces  premiers  effets  de  la  faillite, 
l'auteur  traite  sous  le  chapitre  v  de  son  influence  sur  le 
sort  des  créanciers,  et  des  différents  ordres  d'ayants-droit. 
D'autres  et  principaux  effets  de  la  faillite  sont  ceux-ci  : 
une  masse  est  constituée,  les  poursuites  individuelles 
cessent,  les  intérêts  sont  arrêtés  dans  leur  cours,  les 
créances  à  terme  deviennent  exigibles.  Quant  aux  créan- 
ciers nantis  d'une  hypothèque  ou  d'un  gage,  ils  restent  en 
quelque  sorte  en  dehors  de  la  faillite. 

L'auteur  regrette  que  notre  code  n'ait  pas,  à  l'exemple 
des  lois  Allemande  et  Autrichienne,  statué  sur  le  sort  des 
procès  pendants  et  des  voies  d'exécution  déjà  prises  au  mo- 
ment où  s'ouvre  la  faillite.  11  cri+ique  plus  vivement  la  dé- 
chéance du  terme  et  ne  l'admet  que  si  elle  est  tempérée  par 
un  escompte,  quelque  soit  le  délai  restant  à  courir.  Quant  à 
la  cessation  des  intérêts,  il  juge  la  règle  excellente,  puis- 
qu'elle a  pour  but  d'assurer  l'égalité  entre  les  créanciers. 

Il  passe  vite  à  la  discussion  d'autres  questions  relatives  à 
l'inexécution  des  contrats  synallagmatiques,  aux  dommages 
et  intérêts,  à  l'action  résolutoire,  au  droit  de  rétention, 
toutes  questions  dont  la  solution  appartient  plutôt  à  la  ju- 
risprudence. Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  les  longs  déve- 
loppements qu'il  leur  consacre,  et  encore  moins  dans  la 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  DU  BUDGET.  513 

savante,  mais  inutile  discussion  à  laquelle  il  se  Uvre  des 
théories  métaphysiques  des  jurisconsultes  allemands  sur  le 
droit  de  rétention.  Quoiqu'il  en  soit,  il  voudrait  qu'à  ce 
droit  de  rétention,  là  où  il  existe,  fût  attaché  un  véritable 
privilège  de  nantissement.  Mais  si  une  loi  doit  s'en  expli- 
quer, c'est  plutôt  la  loi  civile. 

Quant  aux  principes  posés  par  le  droit  français  et  consa- 
crés par  la  jurisprudence  en  matière  de  compensation,  il 
les  approuve,  bien  qu'ils  aboutissent  à  des  résultats  qui 
semblent  contraires  à  l'équité.  En  effet,  à  défaut  des  condi- 
tions requises  pour  que  la  compensation  se  soit  opérée  de 
droit  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  la  dette, 
d'une  part,  devra  être  intégralement  paj'ée  à  la  masse,  et 
la  créance,  d'autre  part,  sera  remboursée  en  dividende. 
Mais  tels  sont  les  effets  du  dessaisissement  du  débiteur  failli 
combinés  avec  la  théorie  juridique  qui  décompose  la  com- 
pensation en  un  double  paiement  fictif.  Autres  sont  les 
principes  du  droit  allemand  qu'il  soumet  à  une  judicieuse 
critique. 

Les  actions  en  résolution  de  contrats  et  en  revendication 
de  choses  naissent  généralement  de  la  vente  Elles  sont 
ainsi  connexes  au  privilège  de  vendeur,  et  c'est  pour  cela 
qu'il  ne  s'en  occupera  qu'après  avoir  traité  des  privilèges 
et  des  hypothèques.  Après  avoir  exposé  comment  le  droit 
germanique  avait  introduit  dans  sa  foi  des  faillites  une 
réglementation  des  causes  de  préférence  plus  développée 
que  celle  du  droit  français  qui  s'en  réfère,  en  général,  aux 
dispositions  de  la  loi  civile,  l'auteur  critique,  non  sans  rai- 
son, au  point  de  vue  de  la  doctrine  pure,  les  définitions  lé- 
gales que  notre  code  a  données  des  causes  de  préférence 
tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles,  c'est-à-dire  les 
privilèges  et  les  hypothèques.  Au  point  de  vue  pratique,  il 
repousse,  avec  la  législation  germanique,  l'exigibilité  des 
créances  à  terme  de  la  part  des  créancier;^  qui  sont  nantis 
de  sûretés  mobilières  ou  immobilières.  Ils  sont  par  là  et 
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dans  la  mesure  de  l'efflcacité  du  gage  en  deliors  de  la  faillite, 
et  cependant  la  jurisprudence  française  les  y  fait  rentrer 
en  leur  appliquant  les  délais  de  production  et  le  mode  de 
réclamation  qui  sont  organisés  pour  les  seuls  intéressés 
compris  dans  la  masse.  Pour  éviter  cette  confusion,  il  suffi- 
rait que  le  syndic  dressât  et  fit  approuver  par  le  juge, 
préalablement  aux  répartitions  de  la  masse,  un  état  des 
créanciers  hypothécaires  et  privilégiés.  Pour  tout  le  déficit 
qui  résulte  de  l'insuffisance  du  gage,  ils  rentrent  dans  la 
masse,  et  pour  ce  cas  notre  code  de  commerce  a  organisé 
un  sj^stème  de  distribution  que  l'auteur  approuve. 

Appréciant  quant  à  leur  nature  et  au  fond  les  privilèges 
généraux,  il  voudrait  que  les  créanciers  qui  en  sont  munis, 
ne  fussent  considérés,  comme  ils  le  sont  en  Allemagne,  que 
comme  privilégiés  entre  chirographaires.  Une  fois  entré 
dans  ces  questions  de  privilèges  et  d'hypothèques,  il  prend 
plaisir  à  élargir  les  Jiorizons  du  problème,  et  développe 
toute  une  théorie  des  causes  de  préférence,  par  compa- 
raison du  droit  français  avec  le  droit  allemand.  Il  indique 
même  en  passant  une  nouvelle  organisation  de  l'hypo- 
thèque du  mineur  qui,  au  lieu  de  rester  légale  et  occulte, 
devrait  être,  le  cas  échéant,  constituée  par  le  conseil  de 
famille,  avec  publicité.  C'est  dans  le  même  ordre  d'idées 
qu'il  critique  la  distribution  des  privilèges  en  deux  classes, 
telle  qu'elle  résulte  de  notre  droit  civil,  les  uns  fondés  sur 
l'idée  de  possession,  les  autres,  sur  celle  de  plus-value. 
Suivant  lui,  ils  doivent  tous  être  subordonnés  à  la  pos- 
session du  créancier,  de  telle  sorte  qu'ils  disparaissent  la 
possession  cessant.  Quelle  que  soit  la  valeur  théorique  de  ce 
système  où  la  possession  actuelle  suppliée  la  publicité, 
quelque  savante  et  ingénieuse  que  soit  cette  dissertation 
sur  les  législations  comparées,  il  faut  bien  reconnaître  que, 
par  ses  développements,  elle  déborde  un  peu  trop. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  privilège  du  bailleur 
sur  les  meubles  du  locataire,  l'auteur  du  mémoire  est  loin 
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d'en  désapprouver  rinstitution.  Il  n'en  critiq^iie  que 
rétendue,  même  après  les  restrictions  qui  y  ont  été  appor- 
tées par  la  loi  de  1872.  Il  vaudrait  mieux,  suivant  lui,  dans 
l'intérêt  de  la  masse,  que  la  faillite  du  locataire  entraînât  la 
résiliation  du  bail  de  plein  droit,  sauf  au  bailleur  à  réclamer 
par  privilège  les  loyers  arriérés  et  le  terme  courant,  avec 
dommages  et  intérêts.  Il  traite  ensuite  avec  ampleur  et 
observations  critiques  sur  un  grand  nombre  de  législations 
étrangères,  de  l'action  en  revendication  et  des  conditions 
de  son  exercice. 

11  lui  reste  à  parler  des  garanties  immobilières.  Le  prin- 
cipe universellement  admis  est  qu'elles  ne  reçoivent  aucune- 
atteinte  de  la  faillite,  pourvu  qu'elles  aient  été  régulière- 
ment acquises  auparavant  et  qu'elles  ne  soient  ni  nulles  de 
droit  ni  annulables.  Ceci  posé,  il  passe  assez  rapidement 
sur  quelques  questions  plutôt  de  droit  civil  et  arrive  aux 
droits  hypothécaires  de  la  femme  mariée.  Il  n'admet  pas, 
et  c'est  une  conséquence  de  l'assimilation  qu'il  a  d'abord 
établie  entre  la  faillite  et  la  déconfiture,  que  la  femme  du 
commerçant  soit  d'une  condition  pire  que  celle  de  la  femme 
du  non  commerçant.  Dans  une  argumentation  habile  et 
chaleureuse,  il  soutient  cette  thèse,  au  nom  du  droit  et  de 
l'équité.  Cette  thèse  d'ailleurs  se  présente  sous  un  triple 
aspect  :  quelle  preuve  sera  exigée  pour  justifier  des 
apports?  à  quel  mode  de  publicité  sera  soumis  le  contrat  de 
mariage?  quelle  sera  l'étendue  des  garanties  données  à  la 
femme?  il  critique  et  combat  avec  vivacité  le  système  de  la 
loi  française  sur  les  preuves  légales.  Il  espère  qu'un  jour 
viendra  où  les  restrictions  apportées  à  la  preuve  testimo- 
niale finiront  par  disparaître.  Quant  à  la  publicité  du 
contrat  de  mariage,  elle  est  insuffisante  pour  faire  connaître 
le  chiffre  des  reprises  et  des  apports,  et  il  est  bien  diflicile 
de  lui  donner  le  complément  nécessaire  pour  garantir  les 
tiers.  Quant  à  l'étendue  des  garanties  hypothécaires  accor- 
dées à  la  femme,  il  demande,  en  s'autorisant  des  lois  Belge 
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et  Italienne,  que  l'hypothèque  légale  soit  spécialisée  par 
une  inscription,  sans  qu'elle  puisse  s'étendre  de  plein  droit 
aux  immeubles  acquis  postérieurement  par  le  mari. 

Nous  passons  sur  certaines  questions  de  détail,  l'une  rela- 
tive à  la  nullité  des  avantages  et  libéralités  faits  par  le  failli 
à  sa  femme,  l'autre  au  recours  ouvert  aux  créanciers 
contre  les  débiteurs  solidaires  ou  caution  du  failli,  et  nous 
arrivons  au  chapitre  vi  où  l'auteur  traite  de  l'ouverture  de 
la  faillite,  de  la  juridiction,  des  actes  des  syndics  et  autres 
organes  de  la  liquidation. 

Sans  aller  jusqu'à  demander  la  suppression  des  tribunaux 
de  commerce,  il  pense  qu'il  y  aurait  intérêt  à  leur  retirer 
la  connaissance  des  affaires  de  faillite.  La  mise  en  faillite 
est,  en  effet,  une  mesure  suprême  d'exécution.  A  ce  titre  et 
à  raison  de  la  nature  des  questions  variées  qui  naissent  de 
sa  liquidation,  elle  rentre  plutôt  dans  la  compétence  et 
l'aptitude  des  tribunaux  civils.  11  en  donne  de  puissants 
motifs  et  invoque  plusieurs  lois  étrangères. 

Il  désapprouve  la  disposition  de  notre  code  qui  confère 
au  juge  le  pouvoir  de  déclarer  d'office  la  faillite,  pouvoir 
qui  lui  est  refusé  en  Autriche,  en  Allemagne,  en  Angle- 
terre. Il  a  beau  en  signaler  les  dangers  et  les  abus  pos- 
sibles ;  la  scandaleuse  affaire  à  laquelle  il  fait  allusion  ne 
peut  servir  d'appui  à  la  réforme  qu'il  propose. 

La  liquidation  de  la  faillite  lui  paraît  convenablement 
organisée  par  la  nomination  d'un  juge-commissaire  et  d'un, 
deux  ou  trois  syndics.  Ses  critiques  portent  moins  sur  la 
loi  que  sur  son  exécution.  Il  se  complaît  à  faire  des  syndics 
et  de  leurs  procédés  d'administration  une  description  pitto- 
resque qui  témoigne  d'une  observation  très  attentive.  Mais 
comme  il  ne  s'agit  plus  d'une  révision  de  texte,  nous  nous 
bornons  à  cette  remarque  :  tant  vaut  le  juge  commissaire 
ou  le  syndic,  tant  vaut  la  loi. 

Cependant  au  mode  actuel  de  nomination  des  syndics  soit 
au  choix  discrétionnaire  du  tribunal,  soit  sur  l'inscription 
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au  tableau  officiel,  il  voudrait  que  l'on  substituât  un  autre 
système.  Il  s'agirait  d'ériger  les  fonctions  de  syndics  en 
offices  ministériels,  comme  ceux  des  avoués,  des  huissiers, 
des  commissaires  priseurs.  Il  est  permis  de  douter  que 
cette  augmentation  du  nombre  des  fonctionnaires  fût  une 
bonne  chose,  et  que  l'érection  des  syndicats  en  offices  dût 
fortifier  l'action  disciplinaire,  quand  aujourd'hui  cette 
action  s'exerce,  en  dehors  des  influences  étrangères,  sous 
sa  forme  la  plus  simple,  le  refus  de  désignation  et  le  rem- 
placement. Quant  à  la  taxe  des  honoraires,  la  vénalité  de  la 
charge  pourrait  elle-même  provoquer  une  surélévation  du 
tarif. 

Après  avoir  exposé  comment  les  législations  étrangères 
ont  organisé  l'administration  sydicale,  l'auteur  regrette  que 
la  loi  française  n'ait  pas  institué  un  comité  de  surveillance 
pris  parmi  les  créanciers.  Mais  il  veut  en  même  temps, 
triple  condition  difficile  à  combiner,  qu'il  soit  armé  de 
pouvoir  sérieux,  qu'il  soit  intelligemment  recruté,  qu'il 
exerce  un  contrôle  actif,  sans  être  un  rouage  énervant  et 
importun.  D'ailleurs  ce  comité  serait  seulement  facultatif 
dans  les  petites  faillites. 

De  la  constitution  légale  de  l'administration  des  syndics, 
l'auteur  passe  à  l'examen  des  divers  actes  qu'ils  sont 
chargés  d'accomplir  ;  ce  qui  embrasse,  sous  le  chapitre  vu, 
la  production  et  la  vérification  des  créances,  et  les  solutions 
de  la  faillite. 

La  division  de  la  faillite  en  deux  périodes  successives, 
l'une  d'information,  l'autre  de  liquidation,  se  retrouve  au 
fond  de  toutes  les  législations  ;  elle  tient  à  la  nature  même 
des  choses,  sauf  quelques  différences  dans  les  règles  de 
détail.  Aux  systèmes  espagnol  et  anglais  l'auteur  préfère 
celui  de  la  loi  française  qui,  entre  autres  dispositions 
pleines  de  sagesse,  associe  les  créanciers  au  travail  de  véri- 
fication des  créances  et  organise  une  ingénieuse  admission 
provisionnelle.  Il  pense  cependant  qu'il  serait  bien  d'im- 
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poser  aux  créanciers  une  élection  de  domicile  au  siège 
même  du  tribunal  de  la  faillite,  et  de  substituer  à  l'affir- 
mation en  personne  de  la  créance  une  affirmation  écrite 
qui  serait  jointe  au  bordereau  de  production.  Il  propose 
aussi,  tout  en  faisant  la  part  des  nécessités  pratiques,  cer- 
taines mesures  propres  à  exciter  l'activité  du  sj'ndic,  à 
assurer  aux  admissions  un  caractère  plus  sérieux  et  à 
prévenir  les  abus  des  procurations  accumulées  dans  les 
mêmes  mains. 

Arrivé  à  la  seconde  période  l'auteur  expose  la  théorie  du 
concordat.  Il  explique  très  bien  comment  le  concordat 
légal  doit  se  conclure  sous  certaines  conditions,  avec  l'in- 
tervention de  la  justice;  comment  il  se  distingue  des  arran- 
gements amiables  qui  n'ont  d'autre  valeur  que  celle  des 
contrats  ordinaires  ;  comment  il  peut  contenir  soit  une 
remise  partielle,  soit  un  simple  atermoiement  ;  comment  il 
devrait,  bien  que  dans  l'économie  de  notre  code  la  loi  lui 
assigne  une  place  marquée,  pouvoir  être  proposé  par  le 
failli  et  délibéré  par  les  créanciers  une  seconde  et  troisième 
fois,  même  après  l'union  constituée  ;  comment  la  loi  devrait 
interdire  plus  sévèrement  aux  syndics  de  procéder  à  la 
réalisation  des  valeurs  actives  et  à  la  répartition  de  divi- 
dendes, en  dehors  de  la  marche  régulière  et  méthodique  de 
la  faillite,  même  avant  toute  négociation  concordataire.  Il 
examine  en  même  temps  plusieurs  questions  de  détail  qui 
se  réfèrent  notamment  au  recouvrement  des  créances,  à  la 
vente  des  meubles  et  dos  immeubles,  à  la  consignation  des 
fonds  réalisés,  à  leur  répartition  eu  un  ou  plusieurs  divi- 
dendes, au  concordat  par  abandon  d'actif  qui  n'est  qu'une 
forme  du  concordat  ordinaire,  sauf  que  la  liquidation 
appartient  aux  syndics,  comme  en  cas  d'union.  Il  est  inutile 
d'ajouter  que,  sur  tous  ces  points,  il  mêle,  comme  il  le  fait 
toujours,  à  ses  observations  personnelles  une  appréciation 
critique  des  principales  législations  étrangères. 
•    II  semble  que  parvenu  à  ce  terme  il  ait  épuisé  son  sujet, 
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et  l'on  serait  tenté  de  dire  qu'il  en  a  même  franchi  les 
limites,  si  les  chapitres  viii  et  ix  qu'il  consacre  à  la  faillite 
des  sociétés  et  au  droit  international  en  matière  de  faillite, 
n'étaient  pas  l'une  des  parties  les  plus  intéressantes  et  les 
mieux  étudiées  de  son  travail.  Il  y  a  même  à  remarquer,  à 
son  avantage,  que  ces  questions  sont  ou  omises  ou  à  peine 
exposées  dans  les  deux  autres  mémoires. 

Notre  code  de  commerce  ne  contient  que  quelques  dispo- 
sitions très  sommaires  sur  la  mise  en  faillite  des  sociétés  en 
nom  collectif  ou  en  commandite.  Leur  faillite  se  confond 
avec  celle  de  leurs  gérants  solidaires  et  responsables.  Mais 
il  ne  dit  rien  des  sociétés  anonymes.  C'est  pourtant  la  ruine 
de  ces  dernières  sociétés  qui  suscite  les  difficultés  les  plus 
graves,  en  donnant  ouverture  aux  différentes  actions  soit 
de  la  société  contre  ses  actionnaires,  soit  des  créanciers 
contre  la  société,  soit  enfin  des  créanciers  et  des  action- 
naires contre  ses  fondateurs  et  administrateurs.  Si  le  légis- 
lateur entendait  résoudre  toutes  ces  difficultés  par  une 
théorie  générale,  il  tenterait  une  œuvre  laborieuse  qui 
pourrait  dépasser  ses  forces.  Mieux  vaut  en  demander  la 
solution  aux  règles  qui  gouvernent  la  déclaration  de  fail- 
lite, les  effets  du  dessaississement  et  les  conséquences  de  la 
cessation  des  poursuites  individuelles. 

C'est  à  ce  point  de  vue  très  judicieux  que  l'auteur  se  place 
pour  appliquer  la  loi  des  faillites  aux  sociétés,  au  moins  à 
celles  qui  ont  une  personnalité  juridique.  Mais  si  la  faillite 
de  la  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  entraîne 
nécessairement  celle  des  associés  en  nom,  la  faillite  de  ces 
derniers  n'entraîne  point  celle  de  la  société,  de  même  que 
la  faillite  de  la  société  anonyme  n'emporte  point  avec  elle 
celle  des  simples  actionnaires,  fondateurs  ou  administra- 
teurs. De  cette  distinction  entre  les  personnalités  il  tire 
d'ingénieuses  conséquences,  entre  autres  celle-ci  :  c'est  que 
le  concordat  de  remise  ne  profite  qu'à  la  société  anonjane 
qui  l'a  obtenue,  et  non  aux  souscripteurs  d'actions.  Nous  ne 
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le  suivrons  plus  dans  l'examen  d'autres  questions  qui 
sortent  un  peu  de  la  matière  des  faillites.  Nous  dirons  seu- 
lement que  s'il  demande  un  texte  qui  détermine  le  taux  des 
obligations  remboursables  à  terme  avec  majoration,  il  y  est 
pourvu  par  le  projet  de  loi  sur  les  sociétés. 

S'il  est  des  difiScultés  dont  le  règlement  échappe  à  une  loi 
des  faillites,  ce  sont  surtout  celles  qui  naissent  du  droit 
international.  Les  éléments  de  solution  se  trouvent,  en 
eflet,  indépendamment  des  traités  diplomatiques  dans  les 
principes  généraux  qui  établissent  l'indépendance  réci- 
proque et  la  souveraineté  territoriale  de  chaque  État.  De 
cette  égalité  de  droits  respectivement  identiques  naissent 
plusieurs  questions  importantes,  controversées  en  doctrine, 
diversement  résolues  en  jurisprudence.  Ainsi,  c'est  un  fran- 
çais qui  a  des  établissements  industriels  ou  commerciaux 
non  seulement  en  France,  mais  encore  à  l'étranger.  Un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger  le  déclare  en 
faillite.  Le  sera-t-il  du  même  coup  en  France?  C'est  la 
question  de  l'unité  de  faillite  ou  de  sa  pluralité.  Tout  en 
reconnaissant  la  gravité  des  raisons  sur  lesquelles  s'appuie 
l'opinion  contraire,  l'auteur  se  prononce,  avec  la  jurispru- 
dence française,  contre  la  faillite  une,  universelle,  en  faveur 
de  la  faillite  multiple,  distincte  pour  chacun  des  États  sur 
le  territoire  desquels  la  liquidation  doit  se  poursuivre,  con- 
formément à  la  loi  territoriale,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Nous  nous 
garderons  bien  même  d'essayer  de  résumer  la  longue  dis- 
sertation où,  après  avoir  posé  sa  thèse  en  principe,  il  la 
développe,  avec  une  inflexible  rigueur  de  déductions, 
jusque  dans  ses  dernières  conséquences.  Ce  n'est  pas  qu'il 
applaudisse  à  cet  isolement  des  États  ;  tout  au  contraire,  et 
sans  croire  à  cette  chimère  politique  qui  s'appelle  les  États- 
Unis  d'Europe,  il  exprime  le  vœu,  plutôt  que  l'espoir,  que 
les  gouvernements  s'entendent,  dans  l'ordre  des  relations 
commerciales  et  privées,  pour  rédiger  un  instrument  com- 
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mun  destiné  à  résoudre,  en  matière  de  faillite^  les  conflits 
de  législations  et  de  jurisprudence. 

Tel  est  le  mémoire  numéro  1  auquel  nous  avons  l'honneur 
de  proposer  à  l'Académie  de  décerner  le  prix  intégral.  Il  est 
certainement  l'œuvre  très  remarquable  d'un  jurisconsulte 
doué  d'un  sens  juridique  fort  exercé,  joignant  à  une  étude 
approfondie  des  principes  généraux  du  droit  une  grande 
connaissance  des  législations  étrangères  et  particulièrement 
des  lois  Allemandes.  La  matière  spéciale  de  la  faillite  y  est 
creusée  à  une  profondeur  que  la  science  unie  à  l'expérience 
pratique  pouvait  seule  atteindre.  Peut-être  même  semble-t- 
elle,  à  en  juger  par  une  certaine  diffusion  de  détails  et 
quelque  prolixité  dans  les  développements,  avoir  été  fouil- 
lée à  l'excès.  Mais  l'œuvre  a  dans  sa  substance  et  au  fond 
trop  de  mérites  réels  et  solides  pour  que  cette  observation 
puisse  en  diminuer  l'incontestable  valeur.  Nous  n'en  éprou- 
vons que  plus  de  regrets  d'avoir  à  signaler  quelques  incor- 
rections dans  la  forme.  Ce  n'est  pas  que  le  style  y  manque 
de  clarté,  de  fermeté,  de  précision  ;  il  joint  même  à  ces  qua- 
lités une  vivacité  d'allure  qui  entraîne  le  lecteur.  Mais  il 
s'y  est  glissé  trop  souvent  pour  qu'on  n'en  soit  pas  frappé, 
des  locutions  et  des  métaphores  dont  le  laisser-aller  plus 
que  familier  ou  la  hardiesse  inattendue  s'accordent  mal 
avec  la  simplicité  toujours  digne  et  réservée  de  la  langue 
juridique.  L'auteur  n'aura  qu'à  se  relire  posément,  avec  le 
désir  de  corriger  son  ouvrage;  il  sera,  après  nous,  le  pre- 
mier à  s'en  apercevoir,  et  se  convaincra  sans  peine  que 
rien  ne  vaut  l'exacte  propriété  de  l'expression  pour  donner 
tout  son  relief  à  la  pensée. 

L.  Larombière. 
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L'Académie  avait  adopté  pour  sujet  du  prix.  Rossi  à  dé- 
cerner en  1886  :  La  question  des  salaires,  et  le  programme 
destiné  à  guider  les  concurrents  était  ainsi  libellé  : 

«  Montrer,  par  des  exemples  et  par  des  statistiques 
choisis  dans  des  lieux  et  dans  des  temps  divers  et  dans  des 
conditions  économiques  diverses,  quelles  ont  été  les  va- 
riations du  taux  des  salaires,  quelles  causes  ont  produit  ces 
variations,  quelle  influence  exercent  à  cet  égard  l'abon- 
dance ou  la  rareté  du  capital  et  des  bras,  le  progrès  des 
inventions,  les  institutions  et  les  lois.  » 

Cinq  mémoires,  dont  quelques-uns  d'une  très  grande 
étendue,  ont  été  adressés  à  l'Académie. 

Le  mérite  en  est  très  inégal.  Le  n°  2,  malgré  les  indi- 
cations précises  du  programme,  a  cru  pouvoir  restreindre 
ses  études  à  la  France  :  il  en  donne  pour  raison  que  notre 
paj's  est  le  seul  qui  possède  des  statistiques  comparables 
entre  elles,  et  que  les  diverses  régions  dont  notre  territoire 
se  compose  sont  suffisamment  éloignées  les  unes  des  autres, 
et  présentent,  sous  le  rapport  du  sol,  du  climat,  des  cul- 
tures et  des  industries,  des  diirérences  assez  marquées  pour 
permettre  d'envisager  sous  toutes  ses  faces   la   question 
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mise  au  concours.  Non  content  de  simplifier  ainsi- sa  tâche, 
il  ne  paraît  point  avoir  cherché,  même  dans  notre  pays,  les 
documents  les  plus  récents  et  les  plus  propres  à  l'éclairer. 
Les  statistiques  sur  lesquelles  il  fonde  ses  observations  sont 
celles  de  1852  et  de  1862  :  encore  quand  il  arrive  à  examiner 
la  situation  des  ouvriers  de  la  grande  industrie,  se  borne-t- 
il  à  quatre  ou  cinq  professions  seulement  :  et  celles-ci  sont- 
elles  loin  d'être  les  plus  importantes,  puisqu'il  laisse  de  côté 
la  filature,  le  tissage,  la  draperie,  la  sucrerie  et  toutes  les 
industries  qui  se  rattachent  à  la  métallurgie.  Un  mémoire 
aussi  incomplet,  même  pour  le  cadre  arbitrairement 
restreint  que  l'auteur  avait  adopté,  ne  nous  a  pas  paru  sa- 
tisfaire aux  conditions  du  concours. 

Le  mémoire  n°  5  atteste  de  la  part  de  son  auteur  un 
eâort  considérable,  et  trahit  en  même  temps  une  certaine 
inexpérience.  Malgré  l'étendue  du  travail,  malgré  la  com- 
plexité des  quesîions  à  traiter,  on  ne  trouve  dans  ce  mé- 
moire ni  chapitres  ni  même  grandes  divisions  ;  il  faut  se 
reporter  à  une  table  anahnique  pour  se  rendre  compte 
de  l'ordre  que  l'auteur  a  adopté,  et  se  retrouver  au  milieu 
de  répétitions  fréquentes,  les  comparaisons  éiablies  entre 
divers  paj's  ramenant  sans  cesse  les  mêmes  observations. 

L'auteur  est  manifestement  familier  avec  son  sujet  :  il 
sait  oii  trouver  les  chifires  et  les  renseignements.  Indépen- 
damment des  ouvrages  de  seconde  main,  comme  cetix  de 
LavoUée,  de  Gifîen  et  de  Mulhall  où  tous  les  concurrents 
ont  largement  puisé,  il  cite  abondamment  les  publications, 
officielles,  les  rapports  du  Board  of  Trade,  les  statistiques  et 
les  enquêtes  du  gouvernement  des  États-Unis,  enfin  les 
rapports  des  consuls  américains  et  allemands.  Aussi  ce  mé- 
moire contient-il  une  accumulation  considérable  de  tableaux 
et  de  données  statistiques  dont  quelques-unes  sont  intéres- 
santes ;  mais  ces  recherches,  si  méritoires  qu'elles  soient, 
ne  suffisent  pas  à  compenser  la  phraséologie  ambitieuse 
dans  laquelle  l'auteur  se  comptait,  le   dogmatisme  qu'il 

34. 
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affecte,  ses  inductions  précipitées  et  surtout  les  conclusions 
ou  erronées  ou  contestables  qu'il  prétend  tirer  d'une  ana- 
lyse incomplète  des  faits. 

Ainsi,  s'il  ne  ya  point  jusqu'à  admettre  qu'il  y  ait  un 
rapport  constant  et  rigoureux  entre  le  salaire  et  le  nombre 
des  bras  ou  le  minimum  des  satisfactions  nécessaires  à 
l'ouvrier  ;  s'il  reconnaît  que  la  loi  énoncée  par  Turgot  et  à 
laquelle  Ricardo  a  donné  une  précision  si  cruelle  ne  peut 
avoir  qu'une  valeur  relative  et  ne  constitue  point  une  règle 
absolue  ;  il  semble  ne  plus  se  souvenir  de  ces  réserves 
quand  il  commente  quelques-uns  des  tableaux  qu'il  a 
dressés  ;  et  la  peinture  exagérée  qu'il  fait,  en  style  décla- 
matoire, du  sort  des  ouvriers  anglais  et  italiens,  trahit  un 
parti-pris  de  pessimisme.  La  même  tendance  apparaît 
encore,  lorsqu'à  propos  des  influences  qui  peuvent  faire 
varier  les  salaires,  il  insiste  particulièrement  sur  les  causes 
qui,  à  son  avis,  ne  cessent  d'agir  au  détriment  des  ouvriers 
en  entretenant  une  disproportion  excessive  entre  les  for- 
tunes. 

Parmi  ces  influences  funestes  serait  la  fécondité  exubé- 
rante des  ménages  ouvriers  :  si  l'auteur  ne  se  déclare  pas 
ouvertement  partisan  de  la  doctrine  de  Malthus,  il  n'en  est 
assurément  pas  éloigné  ;  car  il  revient  à  diverses  reprises 
sur  l'action  regrettable  que  l'accroissement  de  la  population 
ouvrière  exerce  sur  le  prix  des  produits  de  la  terre  :  c'est 
cette  action  qui,  pour  employer  ses  expressions,  stérilise 
les  efforts  du  travailleur  pour  améliorer  sa  situation  ;  il 
prétend,  en  effet,  que  la  marche  du  salaire  ne  suit  pas  la 
hausse  des  subsistances.  Il  est  en  contradiction  sur  ce  point, 
avec  tous  les  autres  concurrents  qui  établissent  par  des 
preuves  irrécusables  que  les  salaires  ont  crû  dans  une  pro- 
portion plus  forte  que  le  prix  des  denrées. 

A  côté  de  cette  première  cause  de  misère,  l'auteur  place 
la  multiplication  et  la  prépondérance  des  machines  dans 
l'industrie,  ce  qu'il  appelle  le  machinisme  par  lequel   il 
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prétend  que  l'ouvrier  est  écrasé.  Il  ne  va  poin^t  jusqu'à 
combattre  l'emploi  des  machines  ;  mais  il  soutient  qu'elles 
profitent  exclusivement  aux  patrons  et  qu'elles  portent 
préjudice  aux  ouvriers  en  supprimant  une  foule  de  bras,  en 
dispensant  de  l'habileté  professionnelle,  et  en  permettant  la 
substitution  d'ouvriers  inexpérimentés  à  des  ouvriers  plus 
experts  qui  auraient  droit  à  un  salaire  élevé.  «  Prospérité 
«  nationale,  ajoute-t-il,  et  prospérité  ouvrière  ne  vont  donc 
<.<  pas  de  pair  :  quelquefois  même  c'est  le  contraire  qui  a 
«  lieu.  Un  nouveau  procédé  de  fabrication  peut  économiser 
«  le  labeur  humain  à  un  tel  degré  qu'il  porte  la  souffrance 
«  la  plus  intense  parmi  les  ouvriers^  en  même  temps  qu'il 
«  amène  l'affluence  de  l'or  dans  la  maison  des  chefs  d'in- 
«  dustrie.  » 

Sans  nous  arrêter  à  discuter  cette  opinion,  nous  nous 
bornerons  à  observer  qu'elle  est  démentie  par  l'histoire,  et 
qu'elle  est  en  désaccord  avec  quelques-uns  des  faits  que 
l'auteur  lui-même  a  rapportés,  notamment  avec  ce  qui  s'est 
passé  aux  États-Unis  pour  la  fabrication  des  instruments 
agricoles,  industrie  importante  où  une  augmentation 
rapide  et  considérable  des  salaires  a  coïncidé  avec  l'intro- 
duction des  machines  outils. 

L'auteur  conclut  que,  par  suite  de  l'écart  pénible  qui 
existe  entre  les  richesses  créées  et  la  situation  de  ceux  qui 
les  ont  fait  naître.  «Aujourd'hui  l'accord  semble  impossible 
entre  l'ouvrier  et  le  capitaliste,  ces  deux  forces  également 
nécessaires  de  la  production.  »  Il  s'en  autorise  pour  deman- 
der l'intervention  de  l'État,  dans  une  foule  de  matières  qui 
ne  sont  point  du  domaine  législatif  ou  qui  n'ont  aucun  rap- 
port avec  la  condition  des  ouvriers.  Il  veut  que  la  législa- 
tion mette  obstacle  à  la  concentration  de  la  propriété  fon- 
cière entre  un  nombre  limité  de  mains  et  «  qu'elle  démocra- 
tise les  fortunes  »,  en  refondant  les  lois  relatives  aux 
successions  et  à  la  transmission  des  biens.  Il  réclame  la 
création   pour  les  ouvriers,  d'une  caisse  de  retraite  qu'il 
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intitule  nationale,  sans  doute  parce  qu'elle  serait  alimentée 
exclusivement  par  le  budget  :  et  l'établissement  d'un  impôt 
de  capitation  sur  les  ouvriers  étrangers.  Enfin,  l'État 
devrait  provoquer  une  entente  internationale  pour  arriver 
à  une  réduction  de  la  journée  de  travail  dans  les  usines  et 
les  manufactures  de  tous  les  pays. 

En  attendant  la  réalisation  de  la  longue  liste  de 
desiderata  qu'il  a  dressée  ;  l'auteur  conclut  avec  amer- 
tume que  «  la  conséquence  de  l'ensemble  des  faits  écono- 
miques est  une  tendance  k  l'aggravation  dans  la  condition 
matérielle  de  l'ouvrier  »,  et  il  n'y  voit  de  remède  efficace 
que  dans  l'intervention  des  chambres  syndicales.  Non 
seulement  les  prétentions  de  ces  chambres  à  réglementer  le 
travail  et  à  fixer  le  minimum  des  salaires  lui  semblent 
légitimes;  mais  il  réclame  encore  pour  elles  la  surveillance 
des  écoles  d'apprentissage  et  des  écoles  professionnelles,  et 
le  droit  de  régler  par  un  tarif  le  prix  de  vente  de  tous  les 
objets  confectionnés  dans  les  couvents  et  les  prisons.  En  un 
mot,  il  tend  à  constituer  au  sein  de  la  nation  une  société  à 
part,  dont  les  chambres  syndicales  auraient  le  gouverne- 
ment. 

Lors  même  que  les  maux  signalés  par  l'auteur  auraient 
la  réalité  et  l'intensité  qu'il  leur  attribue,  les  remèdes  qu'il 
indique  n'y  apporteraient  point  de  soulagement.  Mais  il  est 
impossible  d'accepter  ni  les  exagérations  auxquelles  il 
s'abandonne  ni  les  solutions  qu'il  conseille.  Les  réserves 
que  nous  sommes  obligés  de  faire,  expliquent  pourquoi  ce 
mémoire,  malgré  les  recherches  et  le  travail  qu'il  atteste, 
ne  nous  paraît  pas  pouvoir  être  proposé  pour  une  récom- 
pense. 

L'absence  de  toute  conclusion  est  un  des  principaux 
défauts  qu'on  peut  reprocher  au  mémoire  numéro  4.  Ce 
travail,  très  étendu,  aurait  gagné  à  être  allégé  de  longues 
et  nombreuses  digressions  qui  n'ont  qu'un  rapport  éloigné 
avec  le  sujet  ;   mais  on  doit  reconnaître,   en   même  temps, 
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que  l'auteur  ne  se  borne  pas  à  reproduire  servilement  les 
statistiques  officielles  ;  il  entreprend  de  les  discuter,  il  les 
taxe  d'inexactitude  et  d'insuffisance  en  appuyant  ses  cri- 
tiques sur  des  faits  ;  mais  quand  il  expose  à  son  tour  un 
plan  ou  une  méthode  d'enquête  à  l'aide  de  formules  impri- 
mées, pour  arriver  à  l'établissement  de  monographies,  il 
s'égare  en  de  longues  dissertations,  sans  aboutir  à  rien  de 
pratique. 

Ce  louable  effort  pour  arriver  à  se  faire  une  opinion  per- 
sonnelle se  rencontre  surtout  dans  l'exposé  que  l'auteur 
entreprend  des  variations  du  salaire  dans  la  grande  indus- 
trie. Tandis  que  presque  tous  les  autres  concurrents 
empruntent  exclusivement  leurs  chiff'res  aux  écrits  de 
MM.  Grad,  Lavollée  et  Giff"en,  l'auteur  du  numéro  4,  donne 
sur  la  situation  d'un  assez  grand  nombre  d'industries  à 
diverses  époques  des  détails  abondants,  qui  lui  appartiennent 
en  propre,  et  dont  il  discute  la  portée  avec  sagacité  ;  mais 
en  ce  qui  concerne  la  petite  industrie,  il  se  borne  à  des 
emprunts  aux  statistiques  qu'il  a  commencé  par  critiquer 
et  à  l'enquête  parlementaire  de  1884  :  encore  ne  s'occupe- 
t-il  guère  que  des  ouvriers  parisiens.  Quant  aux  ouvriers 
de  l'agriculture,  malgré  un  certain  nombre  d'observations 
intéressantes,  le  mémoire  numéro  4  nous  parait  très 
incomplet  et  empreint  d'un  optimisme  qui  ne  s'appuie  pas 
sur  des  données  suffisantes. 

La  partie  la  plus  faible  de  ce  mémoire  est  celle  où  l'au- 
teur traite  des  influences  qui  agissent  sur  le  taux  des 
salaires.  On  y  rencontre  un  certain  nombre  d'observations 
justes  à  côté  d'assertions  contestables  ou  dénuées  de 
preuves.  L'auteur  qui  paraît  avoir  une  instruction  étendue 
et  connaitre  bien  les  législations  étrangères,  se  livre  à  une 
longue  discussion  au  sujet  des  Poor-Laws  et  des  divers 
systèmes  d'assistance  légale  dont  il  se  déclare  l'adversaire. 
Il  fait  aussi  l'historique  des  lois  qui,  en  France,  ont  eu 
pour  objet  de  réglementer  la  durée  de  la  journée,  le  travail 
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des  enfants,  les  coalitions  et  la  création  des  syndicats  ;  mais 
ce  long  exposé  ne  lui  suggère  aucune  observation  neuve. 
De  même,  quand  l'auteur  aborde  ce  qu'il  appelle  les  causes 
morales  de  nature  à  influer  sur  les  salaires^  il  se  borne  à 
disserter  sur  l'utilité  de  la  femme  dans  le  ménage,  et  sur 
l'action  bienfaisante  ou  pernicieuse  qu'exerce  sur  l'ouvrier 
le  milieu  social  au  sein  duquel  il  vit.  L'auteur  se  contente 
trop  facilement  de  généralités,  et  il  ne  tire  aucune  conclu- 
sion précise  des  faits  et  des  chiffres  qu'il  a  accumulés  :  il 
ne  tente  d'en  faire  sortir  ni  aucune  règle  de  conduite  ni 
aucune  loi  économique. 

Malgré  l'insuffisance  de  cette  dernière  partie,  les  deux 
premières  nous  ont  paru  avoir  un  mérite  assez  sérieux, 
pour  que  l'Académie  accorde  à  l'auteur  un  encouragement. 

Le  mémoire  numéro  3,  nous  met  en  face  d'un  esprit  plus 
ferme  et  plus  net,  qui  a  su  envisager  l'ensemble  de  son 
sujet,  qui  distribue  ses  matières  avec  ordres,  qui  discute 
les  faits  et  se  tient  en  garde  contre  toute  exagération  et 
toute  conclusion  précipitée.  L'auteur  divise  son  travail  en 
trois  parties  :  l'étude  des  faits  relatifs  aux  salaires,  la 
recherche  des  lois  qui  les  régissent  et  des  causes  qui  les 
influencent,  enfin  l'avenir  du  salariat,  ses  vices  et  les 
remèdes  qui  peuvent  les  corriger.  Il  annonce  et  il  tient 
parole,  qu'il  sera  sobre  en  fait  de  statistiques,  qu'il  se  limi- 
tera aux  documents  les  plus  récents  sur  la  France,  l'Angle- 
terre et  l'Italie,  et  qu'il  négligera  les  renseignements  de 
seconde  main.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  connaisse  point  les 
ouvrages  publiés  sur  la  matière  ;  il  se  contente  d'y  renvoyer 
par  de  simples  notes  sans  faire  étalage  de  chiffres  et  de 
tableaux  à  l'aide  d'emprunts  trop  faciles.  Son  mémoire  est 
le  seul  où  se  rencontre  un  tableau  qui  fasse  voir  pour  les 
principales  professions,  soit  d'hommes,  soit  de  femmes,  le 
taux  des  salaires  dans  les  grandes  et  dans  les  petites  villes 
de  France.  Ce  tableau  fait  ressortir  des  difl"érences  d'une 
ville  à  l'autre  et  des  anomalies  desquelles  l'auteur  conclut 
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que  le  salaire  n'obéit  pas  à  des  lois  inflexibles  et  qu'il  est 
influencé  par  des  causes  locales  et  très  diverses,  notamment 
par  la  coutume.  Pour  ce  qui  concerne  les  États-Unis,  les 
renseignements  sont  moins  abondants  et  moins  précis  que 
dans  le  numéro  5  et  dans  le  numéro  1,  pour  l'Italie,  les 
chiffres  empruntés  aux  travaux  du  professeur  Rôta  qui 
datent  de  1874  auraient  pu  être  rectifiés  et  complétés  à 
l'aide  des  renseignements  fournis  au  Parlement  en  1881  par 
le  ministre  Magliani,  et  surtout  avec  le  secours  des  récentes 
publications  de  la  direction  générale  de  la  statistique  ita- 
lienne dont  les  travaux  répandent  tant  de  lumière  sur  la 
situation  économique  de  la  péninsule.  L'auteur  aurait  été 
ainsi  mis  à  même  de  constater  l'influence  que  l'imigration 
des  ouvriers  italiens  en  France  a  exercée  sur  l'augmentation 
des  salaires  industriels  en  Lombardie. 

L'auteur  s'est  attaché,  non  sans  succès,  à  démontrer  que 
le  coût  de  la  vie,  en  ce  qui  concerne  le  vêtement  et  le 
pain,  a  diminué  ou  est  demeuré  stationnaire  et  que  s'il  a 
augmenté  en  ce  qui  concerne  la  viande  et  le  loyer,  l'aug- 
mentation n'a  été  que  de  40  pour  100  tandis  que  le  salaire 
s'est  accru  de  50  à  60  pour  100,  Il  en  conclut  à  une  amélio- 
ration dans  la  condition  des  travailleurs.  Il  en  trouve  une 
autre  preuve  dans  l'accroissement  des  consommations  de 
l'ouvrier  qui  mange  moins  de  pain  mais  beaucoup  plus  de 
viande  qu'autrefois,  et  dans  le  développement  des  dépenses 
inutiles  et  même  regrettables  qu'attestent  le  débit  toujours 
croissant  de  l'alcool  et  du  tabac,  et  la  prospérité  des  lieux 
de  plaisir  et  de  débauche  où  fréquentent  les  ouvriers. 

Les  faits  sont  donc  en  contradiction  avec  la  prétendue  loi 
d'airain  qui  sert  de  thème  aux  déclamations  des  socialistes. 
L'auteur  prend  vivementà  partie  Turgot,  Adam  Smith,  .J.-B. 
Say,  Ricardo  et  tous  les  auteurs  qui  ont  admis  l'existence 
de  cette  loi  on  se  sont  efforcés  de  la  démontrer.  Il  soutient 
que  c'est  une  erreur  do  considérer  le  travail  comme  une 
simple  marchandise,  soumise  comme  toutes  les  autres  à  la 
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loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  que  cette  loi  n'a  point  une 
influence  décisiye,  et  que  l'élément  prépondérant,  la  déter- 
minante véritable  du  salaire  est  la  productivité  du  travail. 
A  propos  de  cette  discussion,  on  peut  reprocher  à  l'auteur 
une  injustice,  il  a  tort  de  rendre  tous  les  économistes  con- 
temporains solidaires  des  opinions  émises  par  Malthus,  Ri- 
cardo  et  les  autres  écrivains  anglais  qu'il  combat  :  il  ne  lui 
aurait  pas  fallu  beaucoup  de  lectures  pour  se  convaincre 
que  la  théorie  de  la  loi  d'airain  a  en  France  moins  de  dé- 
fenseurs qu'il  ne  suppose. 

L'auteur  critique  également  la  théorie  du  fonds  des  sa- 
laires, sans  se  rendre  compte  qu'il  attache  à  ces  mots  un 
sens  trop  absolu.  A  ses  yeux,  le  capital  épargné  ou  préexis- 
tant n'est  qu'un  fonds  de  roulement  aux  mains  des  entre- 
preneurs. Ce  capital  sert  à  l'acquisition  des  matières  pre- 
mières et  permet  de  faire  l'avance  des  salaires  :  il  est 
incessamment  reconstitué  par  l'échange  des  produits  du 
travail  et  par  les  valeurs  qui  représentent  ces  produits.  La 
masse  à  partager,  c'est  la  production  tout  entière  de  l'ate- 
lier social.  Abordant  ensuite  les  influences  qui  agissent  sur 
le  taux  des  salaires,  l'auteur  examine  successivement  l'ac- 
tion du  coût  de  la  vie,  de  la  coutume  et  de  la  loi.  Il  constate 
quQ  si,  autrefois,  on  s'est  servi  de  la  loi  contre  les  ouvriers, 
il  y  a  aujourd'hui  une  école  qui  voudrait  se  servir  de  la  loi 
contre  les  patrons  pour  leur  imposer  la  fixation  d'un  salaire 
minimum  et  l'abréviation  de  la  durée  du  travail.  Il  fait,  à 
ce  propos;  les  réflexions  les  plus  sensées  sur  le  rôle  de 
l'État,  et  les  dangers  de  son  intervention  en  des  matières 
qui  sont  du  domaine  de  la  liberté.  Les  coalitions,  les  grèves 
et  leurs  funestes  conséquences  ne  lui  inspirent  pas  des  ré- 
flexions moins  judicieuses,  qu'il  appuie  sur  des  faits  nom- 
breux et  précis. 

Quand  il  arrive,  dans  la  dernière  partie  de  son  mémoire, 
à  parler  de  l'avenir  du  salariat,  il  démontre  que  l'association 
des  ouvriers  entr'eux  ne  peut  recevoir  qu'une  application 
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limitée,  et  qu'elle  ne  pourra  faire  disparaître  le  salariat.  Il 
n'est  point  hostile  aux  tentatives  de  ce  genre,  qu'il  voudrait 
voir  se  multiplier,  mais  il  les  croit  accompagnées  de  beau- 
coup d'illusions.  N'est-il  pas,  à  son  tour,  victime  d'illusions 
lorsqu'il  compte  sur  le  système  de  la  participation  dans  les 
bénéfices  pour  amener  la  réconciliation  définitive  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers,  et  quand  il  semble  croire  que,  pour 
faire  tomber  les  préventions  et  les  préjugés  de  ceux-ci,  il 
sufiira  d'introduire  l'économie  politique  dans  les  pro- 
grammes des  écoles  primaires.  A  ces  influences  manifeste- 
ment insuflîsantes,  l'auteur  voudrait  bien  joindre  la  pratique 
de  l'épargne  et  de  la  prévoyance  ;  mais  il  reconnaît  que  les 
ouvriers  français  n'y  sont  point  enclins,  et  il  se  borne,  pour 
toute  conclusion,  à  déplorer  les  progrès  de  la  démoralisa- 
tion au  sein  des  classes  laborieuses. 

Cette  absence  de  conclusions  est  d'autant  plus  regret- 
table que  certaines  opinions  de  l'auteur  auraient  eu  besoin 
d'être  formulées  avec  précision  et  appuyées  de  preuves.  On 
rencontre,  en  effet,  dans  ce  mémoire  plus  d'une  assertion 
hasardée,  et  plus  d'un  jugement  contestable.  Enfin,  les  ou- 
vriers des  campagnes,  qui  forment  l'élfmentle  plus  nom- 
breux et  le  plus  important  de  la  population  laborieuse, 
n'ont  pas  été  l'objet  d'une  étude  aussi  approfondie  et  aussi 
complète  que  dans  le  mémoire  dont  il  nous  reste  à  parler. 

L'auteur  du  mémoire  n"  1  a  soumis  à  l'Académie  un  mé- 
moire beaucoup  plus  étendu  et>  à  bien  des  égards,  plus  com- 
plet que  ceux  de  ses  concurrents.  On  y  trouve  une  accumu- 
lation considérable  de  faits,  recueillis  avec  diligence,  et 
empruntés  à  tous  les  pays  d'Europe,  aux  États-Unis  et  à 
l'Australie.  Cette  masse  de  faits  sert  de  point  d'appui  à  des 
observations  presque  toujours  justes  et  sensées. 

Ce  mémoire  a  le  mérite  d'aborder  directement  et  de 
pousser  à  fond  la  discussion  de  toutes  les  banalités  décla- 
matoires et  de  toutes  les  fausses  théories  qu'on  a  émises  au 
sujet  du  salaire.  11  ne  craint  pas  de  soutenir  la  nécessité 
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du  salariat,  et  il  démontre  péremptoirement  qu'aucun  mode 
d'association  ou  de  coopération  des  ouvriers  ne  saurait  le 
remplacer.  Il  demande  avec  raison  comment  certaines  en- 
treprises, comme  le  percement  du  canal  de  Suez  qui  a 
fourni  du  travail  à  tant  d'industries  et  à  tant  de  milliers 
d'ouvriers,  auraient  pu  s'exécuter  par  le  seul  concours  des 
bras  qui  y  ont  été  employés.  Sans  chercher  des  œuvres  aussi 
colossales,  sans  sortir  du  modeste  domaine  des  travaux 
agricoles,  combien  d'opéraiions,  plantations  de  bois  ou  de 
vignes,  défrichements,  drainage,  exigent  une  avance  de  fonds 
immédiate  et  ne  donnent  de  résultats  rémunérateurs  qu'au 
bout  d'un  certain  nombre  d'années.  Quant  à  la  répartition 
des  produits  du  travail,  l'auteur  démontre  avec  sagacité 
qu'elle  est  loin  d'être  désavantageuse  aux  ouvriers.  Il  cite 
un  des  récents  rapports  de  la  grande  usine  des  forges 
et  fonderies  du  Creuzot,  qui  constate  que  sur  20  millions  de 
produits,  4  seulement  ont  servi  à  la  rémunération  de 
rénorme  capital  engagé  dans  cette  entreprise,  tandis  que 
15  millions  ont  été  distribués  en  salaires,  et  un  million 
appliqué  à  récompenser  l'intelligence  et  le  savoir  des  chefs 
de  service  auxquels  sont  dus  les  succès  de  l'établissement. 
Si  la  part  du  capital  et  de  l'intelligence  était  ajoutée  à  ce 
que  reçoivent  déjà  les  ouvriers,  la  part  de  ceux-ci  ne  serait 
donc  pas  accrue  dans  une  proportion  aussi  forte  que  les 
prédicants  du  socialisme  le  voudraient  faire  croire;  et  com- 
ment serait-il  possible  de  suppléer  à  la  disparition  de  ces 
deux  éléments  indispensables  de  toute  production. 

Abordant  ensuite  l'examen  de  la  condition  des  ouvriers, 
le  mémoire  n"  I  donne  des  détails  très  précis  et  très  com- 
plets sur  le  salaire  des  ouvriers  agricoles  à  diverses  époques 
en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  aux  États-Unis; 
et  il  en  fait  ressortir  cette  conclusion  que  les  salaires  de 
l'agriculture  ont  partout  augmenté  plus  rapidement  et  dans 
une  proportion  plus  forte  que  le  coût  des  subsistances.  C'est 
la  meilleure  partie  du  mémoire  ;  les  chapitres  consacrés  à 
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la  grande  et  à  la  petite  industrie,  bien  que  suffisamment 
traités,  ne  présentent  pas  la  même  abondance  de  renseigne- 
ments. 

La  démonstration  d'une  hausse  générale  des  salaires  et 
l'examen  de  la  condition  actuelle  des  ouvriers,  basé  sur 
leurs  besoins  et  sur  le  taux  de  leur  rémunération,  amènent 
naturellement  l'auteur  à  discuter  la  célèbre  loi  d'airain  et 
les  conséquences  que  Lassalle,  Karl  Marx  et  tous  les  écri- 
vains socialistes  en  ont  tirées.  La  réfutation  de  ces  doctrines 
fausses  et  dangereuses  est  empreinte  du  même  esprit  judi- 
cieux et  sensé  que  l'on  constate  dans  toutes  les  parties  de 
ce  travail.  L'auteur  établit  que  l'ouvrier  n'a  point  devant 
lui  cette  perspective  désolante  d'un  salaire  destiné  à  être 
^  fatalement  réduit  par  la  concurrence  et  à  devenir  de  moins 
en  moins  suffisant,  à  mesure  que  la  richesse  générale  s'ac- 
croîtra. Pour  lui,  le  salaire  normal,  qu'il  distingue  du  sa- 
laire courant,  résultat  d'influences  accidentelles,  est  destiné 
à  osciller  entre  un  minimum  qui  est  le  coût  des  choses  in- 
dispensables à  l'existence  et  un  maximum  qui  provient  de 
la  plus-value  que  l'expérience,  l'habileté  ou  le  savoir  de 
l'ouvrier  peuvent  donner  au  produit  de  son  labeur.  Il  met 
avec  raison  la  productivité  du  travail  au  premier  rang  des 
causes  qui  exercent  sur  les  salaires  une  influence  favorable 
aux  ouvriers:  peut-être  restreint-il  dans  des  limites  trop 
étroites  d'autres  causes  très  actives,  telles  que  la  coutume  et 
surtout  le  progrès  constant  de  la  richesse  générale.  Quant 
aux  moyens  qui  tendent  à  forcer  ou  à  contrarier  le  cours 
naturel  des  choses,  aux  coalitions  et  aux  grèves,  le  mémoire 
établit,  par  de  nombreux  exemples  qu'ils  sont  inutiles  pour 
produire  la  hausse  des  salaires  et  qu'ils  aboutissent  le  plus 
souvent  à  un  résultat  opposée  en  faisant  disparaître  le  tra- 
vail et  en  déplaçant  les  industries. 

Ce  mémoire  sage  et  judicieux,  qui  atteste  un  travail  cons- 
ciencieux et  des  recherches  étendues,  a  le  tort  de  se  termi- 
ner brusquement.  Au  moment  où  Ton  s'attend  à  voir  l'auteur 
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tirer  des  conclusions  précises  et  une  doctrine  définie  de  la 
masse  d'observations  de  détail  qu'il  a  accumulées,  il  se  dé- 
robe; car  on  ne  saurait  donner  le  nom  de  conclusions  à 
quelques  généralités  qui  n'ont  de  portée  ni  au  point  de  vue 
de  la  théorie  ni  au  point  de  vue  de  la  pratique. 

Le  mémoire  numéro  1,  malgré  son  mérite,  tombe  donc 
sous  le  coup  des  reproches  précédemment  adressés  aux 
autres  concurrents.  La  précision  du  programme  proposé 
indiquait  suffisamment  que  l'Académie  ne  demandait  pas 
seulement  une  dissertation  sur  le  sort  des  ouvriers,  entre- 
mêlée de  chiffres  plus  ou  moins  abondants  :  elle  appelait 
l'examen  des  principales  questions  qui  peuvent  être  soule- 
vées au  sujet  des  salaires  et,  par  voie  de  conséquence, 
l'examen  des  solutions  diverses  que  ces  questions  ont  reçues 
ou  qu'elles  peuvent  recevoir  ;  mais  elle  entendait  que  cet 
examen  ne  se  bornât  pas  à  une  critique  inféconde  ;  elle 
espérait  qu'il  ferait  faire  un  pas  à  la  théorie  du  salaire.  Les 
concurrents  ont  considéré  le  salaire  comme  le  prix  d'achat 
du  travail  qui  serait  soumis  comme  toute  marchandise  à  la 
seule  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  :  quelques-uns,  frappés 
de  la  nature  particulière  de  cette  marchandise,  ont  incliné 
à  voir  dans  le  salariat  un  contrat  de  louage  ;  mais  l'un  et 
l'autre  de  ces  points  de  départ  les  conduisaient  à  admettre 
comme  inévitable  un  antagonisme  d'intérêts  entre  l'ouvrier 
et  le  patron,  sans  remarquer  que  cet  antagonisme  ne  pour- 
rait être  que  temporaire  et  qu'en  dernière  analyse,  ce 
serait  le  consommateur  qui  paj^erait  les  frais  de  la  lutte. 
Comment  se  fait-il  qu'aucun  d'eux  n'ait  poussé  son  étude 
au-delà  de  la  superllcie  des  choses,  et  ne  se  soit  demandé  si 
cet  antagonisme  est  un  fait  fatal,  si  cette  opposition  des 
intérêts  est  bien  réelle,  ou  si  les  opinions  accréditées  à  ce 
sujet,  surtout  au  sein  de  la  classe  ouvrière,  ne  sont  pas 
reflet  de  l'ignorance  et  de  la  prévention.  Il  ne  suffisait  de 
discuter  les  vues  erronées  émises  par  quelques  économistes 
dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  et  dont  les  théoriciens 
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et  les  prédicants  du  soci alisme se  sont  emparés  :  il  fallait 
essayer  d'y  substituer  une  notion  plus  exacte  du  salaire.  Si 
le  salaire  est  un  fait  nécessaire,  inévitable,  est-il  possible 
qu'il  soit  contraire  à  l'équité,  au  progrès  de  l'humanité, 
au  bien-être  d'une  partie  considérable  de  la  population  ? 
Ne  peut-il  être  envisagé  sous  plus  d'un  aspect?  Les  concur- 
rents auraient  pu,  par  exemple  rechercher  si  les  rapports 
nécessaires  entre  le  patron  et  l'ouvrier  ne  revêtent  pas, 
dans  une  certaine  mesure,  le  caractère  d'une  association 
implicite  en  vue  d'un  but  déterminé,  association  dans 
laquelle  l'ouvrier  apporte  la  main-d'œuvre,  le  patron,  les 
matières  premières  et  l'outillage,  et  souvent  une  troisième 
partie,  capitaliste,  commanditaire  ou  actionnaire,  les  capi- 
taux. A  ce  point  de  vue,  le  salaire  ne  serait,  en  réalité, 
qu'un  forfait  par  lequel  l'ouvrier  s'assurerait  sa  part  de 
rémunération  et  se  mettrait  à  l'abri  des  mauvaises  chances 
de  l'entreprise.  La  prime  que  le  patron  accorde,  dans  cer- 
tains cas,  et  la  participation  dans  les  bénéfices  nets  seraient 
le  complément  aléatoire  du  forfait.  Si  le  capitaliste  et  le 
patron  font  l'avance  des  sommes  engagées  dans  l'entre- 
prise, on  peut  dire  que  l'ouvrier,  de  son  côté,  fait  l'avance 
de  son  travail,  lorsqu'il  consent  à  ne  recevoir  son  salaire 
que  toutes  les  quinzaines  et,  dans  certaines  industries,  que 
tous  les  mois  ;  et  le  législateur  protège  cette  avance  par  un 
privilège  qui  est  la  consécration  du  forfait.  Par  la  concur- 
rence que  se  font  les  capitaux,  toujours  envoie  de  dévelop- 
pement, et  qui  se  traduit  par  la  baisse  de  l'intérêt,  la  part 
du  capital,  dans  cette  associaiion  taciie,  peut  décroître 
graduellement  au  profit  de  la  part  de  la  main-d'œuvre,  sans 
qu'elle  cesse  d'être  équitable,  et  même  sans  qu'elle  cesse 
d'être  considérable;  si  un  concours  loyal  de  tous  les 
intéressés  abaisse  les  prix  de  revient  et  tend  ainsi 
à  multiplier  les  opérations.  A  envisager  les  choses  sous  ce 
point  de  vue  qui  méritait  peut  être  d'être  examiné,  il  sem- 
blerait qu'il   ne  peut  y  avoir  d'antagonisme  permanent  et 
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inévitable  entre  les  intérêts  des  patrons  et  des  ouvriers. 
Les  concurrents  auraient  pu  porter  leur  attention  sur 
quelques  faits  qui  donnent  un  certain  fondement  à  cette 
manière  de  voir  :  la  permanence  du  métayage  qui  se  main- 
tient sur  une  portion  très  considérable  du  territoire,  la 
fréquence  du  marchandage  par  lequel  des  tâcherons 
auxquels  le  patron  fournit  les  matériaux  et  l'outillage, 
prennent  à  forfait  l'exécution  d'un  travail  déterminé  ;  enfin 
l'extension  du  système  de  l'échelle  mobile  qui,  dans  cer- 
taines grandes  industries,  fait  varier  les  salaires  suivant  les 
bénéfices  réalisés  par  l'usine  ou  la  manufacture.  Ce  système 
qui  a  pris  naissance  dans  le  comté  de  Durham,  s'est  étendu 
en  Angleterre  et  se  propage  maintenant  aux  États-Unis  et 
particulièrement  en  Pensylvanie  dans  l'industrie  minière 
et  dans  la  métallurgie.  Il  y  avait  là  une  étude  intéressante 
que  tous  les  concurrents  ont  négligée. 

Il  est  un  autre  oubli  contre  lequel  le  titre  même  de  l'Aca- 
démie aurait  dû  les  prémunir.  Le  numéro  5  parle  fréquem- 
ment des  devoirs  de  la  société  envers  l'ouvrier;  mais  l'ou- 
vrier n'a-t-il  pas,  à  son  tour,  des  devoirs  envers  la  société 
et  envers  lui-même,  devoirs  dont  l'accomplissement  n'a  rien 
de  pénible  et  profiterait  à  sa  dignité  et  à  son  indépendance? 
Au  regard  de  la  société,  rien  n'autoiise,  rien  n'excuse  l'im- 
prévoyance, la  mauvaise  foi,  le  désordre  et  l'inconduite. 
Au  point  de  vue  personnel,  la  bonne  conduite  assurerait  à 
l'ouvrier  l'estime  et  la  considération  de  tous  ;  la  prévoyance 
qui  n'exigerait  le  plus  souvent  que  le  sacrifice  de  quelques 
superfluités  ou  de  quelques  jouissances  nuisibles  ou  cou- 
pables, lui  donnerait  la  sécurité  et  l'indépendance.  Il  pour- 
rait débattre  avec  plus  de  fermeté  et  de  succès  les  condi- 
tions de  sa  coopération  ;  et  les  garanties  qu'il  présenterait 
lui  feraient  obtenir  plus  facilement  une  rémunération  su- 
périeure. Il  est  à  regretter  que  les  concurrents  ne  se  soient 
pas  attachés  suflîsamment  à  faire  ressortir  ce  qu'on  peut 
appeler  l'harmonie  de  la  morale  et  de  l'économie  politique. 
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Nous  avons  cru  deyoir  signaler  ces  lacunes  qui  sont  com- 
munes à  tous  les  mémoires  :  elles  ne  sauraient  nous  empê- 
cher de  reconnaître  les  sérieux  mérites  de  quelques-uns 
des  travaux  soumis  au  jugement  de  l'Académie.  Les  parties 
faibles  du  n°  1  sont  largement  compensées  par  des  parties 
excellentes.  Nous  constatons  chez  l'auteur  du  n^S  une  étude 
consciencieuse  et,  ce  qui  n'est  pas  une  qualité  médiocre,  une 
indépendance  d'esprit  qui  le  pousse  à  rejeter  les  opinions 
toutes  faites  pour  demander  ses  jugements  à  ses  études  et  à 
ses  réflexions  personnelles.  Enfin,  nous  avons  signalé  les 
laborieux  efforts  de  l'auteur  du  n°  4. 

La  section  propose  à  l'Académie  de  décerner  une  récom- 
pense de  2,500  francs  à  l'auteur  du  n°  1,  une  récompense  de 
1,500  francs  à  l'auteur  du  n"  3  et,  enfin,  d'accorder  une 
mention  honorable  au  n°  4. 


Cucheval-Clarigny. 
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LES  POPULATIONS  AGRICOLES 

DE    LA    VENDÉE 


ASPECT  ET  DIVISIONS  TERRITORIALES  DU  PAYS 

LEUR  INFLUENCE  SUR  LA  RACE  ET  LA  CONDITION  DES  HABITANTS 

LE  PAYSAN  VENDÉEN 

CONDITION   INTELLECTUELLE  ET   MORALE 


Le  Bocage,   la  Plaine,    le    Marais  ;    description    physique.    —    Action 
exercée  sur  les  cultures  en  général  et  sur  les  habitants. 

Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  exacte  des  populations  qui 
habitent  le  territoire  de  la  Vendée,  on  doit  se  demander 
avant  tout  quelles  régions  on  place  sous  cette  désignation. 
Lorsqu'on  passe  rapidement,  en  chemin  de  fer,  d'une  partie 
du  territoire  à  une  autre,  on  est  disposé  à  ne  considérer 
dans  ces  changements  à  vue  que  de  simples  accidents  de 
paysage.  Tantôt  on  traverse  un  paj-s  mêlé  de  cultures  va- 
riées ;  on  voit  passer  dans  un  mobile  tableau  les  chênes,  les 
ormes  ou  les  hêtres,  les  arbres  fruitiers,  les  céréales,  les 
vignes.  Puis  tout  à  coup  l'aspect  change  ;  la  présence  ou 
l'approche  d'un  territoire  marécageux  se  manifeste  par  des 
flaques  d'eau  et  par  la  vue  de  ces  vaches  basses  au  poil  roux 
qu'on  appelle  les  vaches  du  marais.  Puis  les  arbres  dimi- 
nuent. C'est  l'aspect  monotone  d'une  plaine  qui  s'étend  au 
loin.  Devant  ces  contrastes  successifs  du  paysage  vendéen, 
on  ne  songe  guère  à  quel  point  ces  diversités  formaient  mo- 
ralement des  démarcations  profondes.  Chaque  population 
recevait  d'elles  son  caractère.  L'homme  du  Bocage,  l'horame 
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de  la  Plaine,  l'homme  du  Marais,  ne  se  rencontraient  que 
dans  quelques  foires  ou  dans  les  localités  limitrophes.  A 
-mesure  qu'on  s'éloignait  dans  les  terres,  l'existence  devenait 
plus  locale.  Le  rapprochement  s'est  fait  sans  que  la  fusion 
soit  complète.  Le  Bocage,  la  Plaine,  le  Marais,  ces  trois 
grandes  divisions  du  territoire  de  la  Vendée,  forment  comme 
autant  de  milieux  différents.  Le  Bocage  occupe  les  deux  tiers 
du  territoire.  Son  aspect  justifie  l'idée  que  ce  mot  de  bocage 
exprime  en  tout  pays.  Le  paysage  boisé  qui,  malgré  les 
distances  entre  les  arbres,  fait  de  loin  l'illusion  d'une  forêt, 
est  l'indice  d'une  situation  économique:  il  atteste  la  grande 
division  du  sol.  Ces  arbres  marquent  des  limites  ;  ils  sont 
comme  les  remparts  derrière  lesquels  s'abritent  la  moyenne 
et  la  petite  propriété,  résultat  de  la  Révolution,  opérée 
au  profit  de  ces  paysans  qui  la  combattirent-  La  char- 
rue a  passé  sur  la  plupart  de  ces  petits  bois  qui  proté- 
geaient la  guerre  d'embuscade.  Çà  et  là  quelques  témoins  la 
rappellent  encore,  comme  ce  Mont  des  Alouettes,  au  nord 
des  Herbiers,  sur  la  route  de  Cholet  à  la  Roche-sur- Yon, 
dont  les  sept  moulins  à  vent,  par  les  diverses  dispositions 
de  leurs  ailes  servaient  de  signaux  aux  vendéens  Ces  sou- 
venirs de  guerre  s'efïacent  devant  la  paisible  impression  de 
la  vaste  étendue  du  pays  qui  se  découvre  de  ces  hauteurs. 
On  aperçoit  le  Bocage  angevin,  la  Gàtine,  le  Bocage  ven- 
déen jusqu'à  la  mer,  et  au  sud-ouest,  la  flèche  de  la  cathé- 
drale de  Luçon,  qui  semble  dominer  le  paysage. 

A  quel  point  le  Bocage  a  été  transformé  au  point  de  vue 
social  et  économique,  on  peut  à  peine  le  dire.  Une  démocra- 
tie de  cultivateurs  laborieux  a  succédé  aux  nobles  proprié- 
taires de  grands  domaines.  L'argent  épargné  a  acheté  les 
terres,  la  loi  de  succession  les  a  divisées.  Les  fermes  ont 
apparu  plus  nombreuses  de  période  en  période.  Les  unes 
forment  les  métairies,  d'une  étendue  de  plusieurs  hectares, 
les  autres,  les  borderies,  restreintes  parfois  à  quelques 
ares.  Sur  les  unes  et  sur  les  autres,  le  paysan  travaillant 
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en  famille,  vit  du  revenu  de  la  terre  et  de  ses  produits  di- 
rectement recueillis.  Ces  métairies  et  ces  borderies  entre- 
tiennent ces  agréables  haies  vives,  pour  la  plupart  appuyées 
sur  le  tronc  de  chênes  étêtés,  parure  de  feuillage  et  de 
fleurs  sauvages  pendant  la  saison,  muraille  en  tout  temps 
contre  les  attaques  des  animaux  et  les  entreprises  des 
hommes  en  guerre  contre  la  propriété. 

Le  Bocage  vendéen  est  un  plateau  accidenté,  coupé  par  un 
grand  nombre  de  ravins,  où  s'étendent  plusieurs  massifs  soit 
en  forêts  soit  en  bois.  L'œil  se  repose  avec  plaisir  sur  ces  co- 
teaux arrondis  souvent  pittoresques,  sur  ces  plateaux  fer- 
tiles, sur  ces  vallons  sillonnés  de  cours  d'eau  un  peu 
maigres  comme  les  sources  qui  les  alimentent,  mais  qui  suf- 
fisent à  y  entretenir  une  fraîcheur  favorable  à  la  végétation. 

La  composition  géologique  est  moins  avantageuse.  Le  sol 
est  composé,  comme  le  massif  armoricain  dont  il  dépend, 
de  schiste  et  de  granit,  avec  un  sous-sol  argileux,  faisant 
obstacle  à  la  filtration  des  eaux  et  à  la  formation  des  sources 
profondes.  11  a  fallu  pour  féconder  un  tel  sol  les  engrais  les 
plus  énergiques,  et  les  habitants,  accrus  en  nombre  par 
cette  fécondité  même,  en  recueillent  les  fruits  sous  diverses 
formes.  Des  cultures  supérieures  ont  succédé  en  grande 
partie  à  d'autres,  lesquelles,  au  désavantage  de  donner  un 
moindre  revenu,  joignaient  celui  de  fournir  moins  de  .ma- 
tière à  l'alimentation.  Le  seigle  et  l'avoine  ont  été  presque 
entièrement  remplacés  dans  le  Bocage  par  des  froments  de 
bonne  qualité,  dont  il  s'exportait  naguère  des  quantités  con- 
sidérables. Des  routes  plus  larges  et  des  chemins  plus  nom- 
breux ont  été  substitués  à  ces  sentiers  qui  serpentaient  à 
l'ombre  des  coudriers  et  des  haies,  sentiers  agréables  pen- 
dant l'été,  mais  boueux  et  impraticables  dans  la  mauvaise 
saison.  Les  landes,  envahies  par  l'ajonc,  le  genêt  et  la  bruyère 
ont  disparu  devant  des  cultures  qui  apportaient  au  pays  de 
nouveaux  éléments  de  travail  et  d'aisance.  Aux  pratiques 
consacrées  par  un  long  passé,  ont  succédé  les  méthodes 
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nouvelles;  l'assolement  a  disputé  chaque  jour  avec  plus  de 
succès  les  terrains  à  la  jachère.  Aujourd'hui,  il  tend  à  s'éta- 
blir partout  à  peu  près  sans  partage.  Le  cultivateur  du  Bo- 
cage divise  les  terres  labourables  en  deux  portions  à  peu 
près  égales.  Il  ensemence  l'une  pendant  quatre  ans,  la  pre- 
mière et  la  deuxième  année  en  froment,  la  troisième  en 
céréales,  plantes  sarclées  (mil,  sarrazin,  fèves,  pommes 
de  terre)  et  la  quatrième  en  froment.  Un  des  traits  de  la 
transformation  du  Bocage  qui  s'accusent  le  plus  en  ce 
moment  est  la  création  de  nombreux  pâtis,  favorisés  par 
la  crise  agricole,  laquelle  a  atteint  le  prix  du  blé;  ce  n'est 
pas  seulement  dans  cette  partie  de  la  France  que  l'élevage 
et  l'engraissement  du  bétail  sont  devenus  l'objet  d'une  sorte 
de  propagande  de  la  part  des  professeurs  d'agriculture,  et 
que  l'expérience  a  tenté  plus  d'un  cultivateur,  mais  le 
Bocage  vendéen  y  a  trouvé  une  somme  d'avantages  assez 
grande  pour  fournir  lui-même  à  cette  réforme  un  argu- 
ment de  fait  qui  a  aussi  sa  portée. 

Les  cultures  et  les  habitants  eux-mêmes  se  ressentent 
également  des  caractères  de  la  Plaine.  Elle  s'offre  aussi  d'une 
façon  très  reconnaissable  par  certains  traits  communs  à 
toutes  les  plaines  en  général,  et  par  d'autres  plus  spéciaux. 
Une  fertilité  sans  originalité,  remplacée,  quand  la  moisson 
est  faite,  par  une  nudité  aride,  nul  feuillage,  nul  accessoire 
qui  arrête  et  distraie  le  regard,  telle  est  cette  Plaine. 
L'habile  peintre  de  quelques-unes  de  nos  provinces  de  l'ouest, 
Emile  Souvestre,  a  pu  dire  «  qu'en  juillet,  c'est  la  Beauco 
avec  ses  océans  de  blé  qui  ondulent,  ses  villages  terreux, 
cuits  par  le  soleil  »  ;  «  qu'en  septembre,  c'est  une  Arabie 
pétrée,  où  l'on  n'aperçoit  plus  qu'une  immense  étendue  de 
grois,  terrains  livides,  parsemés  de  calcaires  blanchâtres, 
que  l'on  prendrait  pour  des  ossements.  »  On  ne  peut  parler 
de  cette  fertilité  elle-même  sans  quelques  réserves.  Le  cal- 
caire jurassique  qui  forme  le  sol  est  recouvert  d'une  argile 
ferrugineuse  mêlée  de  galets.  Soit  par  suite  de  ces  condi- 
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tions  naturelles,  qui  ne  sont  qu'à  moitié  favorables,  soit 
parce  que  la  culture  n'est  pas  encore  assez  avancée,  la 
Plaine  ne  donne  guère  à  l'hectare  au  delà  de  14  hectolitres. 
C'est  un  chiffre  assez  au-dessous  de  la  moyenne  de  la 
France.  Il  arrive  souvent  que  le  Bocage  en  donne  16.  La 
Plaine  élève  peu  de  bétail,  à  l'exception  du  mouton,  qui  y 
procure  quelques  bénéfices;  elle  élève  aussi  le  mulet;  une 
ferme  moyenne  en  renferme  de  huit  à  dix;  on  les  y  emploie 
aux  travaux  de  cultures,  tandis  que  les  autres  populations 
vendéennes  font  servir  les  bœufs,  selon  l'usage  traditionnel, 
au  labourage  et  aux  transports. 

La  partie  la  plus  riche,  et  nous  pouvons  dire  aussi  la  plus 
curieuse  du  territoire  Vendéen,  est  sans  aucun  doute  le 
Marais,  marais  Breton  au  nord,  marais  Poitevin  au  Sud.  La 
culture  y  profite  largement  des  éléments  naturels,  mais  au 
prix  de  quels  etïorts  et  de  quelles  avances  !  Que  de  travaux 
préparatoires  pour  qu'elle  arrivât  à  utiliser  ces  atterrisse- 
ments  qui  ont  livré  de  nouveaux  espaces  au  séjour  de 
l'homme.  Le  nom  à'fles  est  conservé  à  des  territoires  au- 
jourd'hui reliés  au  continent.  Telle,  dans  le  marais  Breton, 
l'île  de  Bouin,  qu'autrefois  la  baie  de  Bourgneuf  entourait 
de  ses  eaux.  Beauvoir  s'appelle  toujours  Beauvoir-sur-Mer, 
quoique  éloigné  de  la  mer  de  cinq  kilomètres.  Des  cartes 
du  xvi^  siècle  représentent  Luçon  au  bord  de  la  mer^  et 
nomment  Port-Marant  la  petite  ville  de  Marans,  qui  en  est 
aujourd'hui  à  11  kilomètres.  Il  est  question  d'un  port  à 
Maillezais  dans  une  charte  de  1216.  Vile  de  Vix,  aujourd'hui 
à  22  kilomètres  de  l'Océan,  est  citée  dans  la  Géographie  de 
la  Gaule  de  M.  Ernest  Desjardins,  comme  ayant  été  donnée 
par  Agnès  de  Bourgogne  à  l'abbaye  de  Saintes.  Dans  le 
marais  Poitevin,  cinquante  mille  hectares  en  pleine  culture 
peuvent  être  rapportés  à  la  même  origine.  Elle  a  laissé  sur 
toute  cette  terre  des  traces  profondes.  On  rencontre  dans 
le  marais  nombre  de  rochers  calcaires  qui  furent  des  ilôts, 
nombre     d'éminences,  formées    par   des   bancs    d'huitres 
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recouverts  d'humus.  C'est  bien  ici  qu'il  est  vrai  de  dire 
que  l'homme  a  «  t'ait  la  terre»,  je  ne  veux  pas  dire  celle  qui 
est  l'œuvre  directe  des  alluvions,  mais  la  terre  habitable, 
appropriable,  la  terre  cultivée,  oeuvre  de  la  science  et  de 
l'industrie. 

Il  fallait  l'assainir,  la  mettre  en  état  de  recevoir  les 
semences,  et  d'abord  la  préserver  tantôt  contre  les  re- 
tours ofifensifs  de  la  mer,  tantôt  contre  l'inondation  des 
rivières  environnantes.  Les  prodiges  de  l'art  de  l'ingénieur 
ont  accompli  ce  travail  étonnant  de  canalisation  et  d'endi- 
guement.  Sur  plus  l'un  point  vous  êtes  frappé  par  un  singu- 
lier mélange  de  culture  et  de  navigation.  Les  mêmes  espaces 
apparaissent  tour  à  tour  comme  des  prairies  verdoyantes 
pendant  une  partie  de  l'année,  comme  dévastes  lacs  pen- 
dant l'autre.  Les  mêmes  mains  manient  tour  à  tour  la  bêche, 
ou  la  rame,  ou  la  perche  qui  sert  à  guider  le  batelet.  On  a 
pu  modérer  telles  de  ces  inondations,  sans  les  empêcher 
toujours  absolument,  comme  dans  les  espaces  où  se 
répandent  les  eaux  de  la  Sèvre-Niortaise,  de  l'Autise,  du 
Lay,  et  de  cette  petite  rivière  de  Vendée  à  qui  est  échu 
l'honneur  de  donner  son  nom  à  tout  le  département.  C'est 
dans  des  gondoles  que,  dans  cette  partie  du  marais  Poite- 
vin, les  habitants,  jusqu'à  la  fin  de  mai,  parcourent  les 
campagnes,  dont  les  canaux  sont  les  vrais  chemins  comme 
dans  les  Watringues  du  nord.  Telle  partie  du  marais 
semble  faite  pour  tenter  le  pinceau  du  peintre,  et  l'on  a 
quelquefois  décrit  ces  longues  lignes  droites  des  canaux, 
ces  sinueuses  et  dormantes  rivières  aux  rives  ombragées, 
aux  eaux  couvertes  de  nénuphars  blancs,  ces  marécages 
pleins  de  végétaux  en  décomposition,  où  les  arbustes 
croissent  avec  vigueur  sous  un  soleil  chaud  qui  fait  fer- 
menter la  terre  humide. 

Les  habitants  du  Marais  savent  utiliser  jusqu'à  ses  plan- 
tes. Dans  les  parties  les  plus  basses  qu'on  appelle  rose- 
lières,  on  voit,  au  milieu  des  autres  végétaux,  le  roseau  à 
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balais,  élever,  à  deux  mètres  au  moins,  ses  fleurs  d'un  rouge 
sombre.  Ce  roseau  sert  à  cuire  le  pain,  à  couvrir  les  ca- 
banes des  huttiers,  les  granges,  les  étables,  et  à  faire  des 
fascines  pour  l'entretien  des  digues  ;  le  surplus,  brûlé  avec 
d'autres  substances,  devient  l'objet  d'un  commerce  impor- 
tant sous  le  nom  de  cendre  du  inarais.  Le  Maraîchin, 
c'est  ainsi  qu'on  appelle  l'habitant  des  régions  marécageu- 
ses, estime  généralement  que  «  une  bonne  roselière  vaut 
autant  qu'une  bonne  terre  labourable.  » 

La  culture  se  ressent  encore  de  plus  d'une  manière  des 
conditions  si  différentes  qu'off"rent  le  Bocage,  la  Plaine  et  le 
Marais.  Tandis  qu'elle  peut  se  faire  à  plat  dans  la  plaine, 
les  sillons  sont  rendus  nécessaires  dans  le  Bocage  par  la 
nature  imperméable  du  sous-sol  ;  ils  le  sont  encore  plus 
dans  le  marais,  où  l'argile  forte  ralentit  l'absorbtion  des 
eaux,  et  où  le  défaut  de  pente  s'oppose  à  leur  écoulement. 
De  même  les  terres  du  Bocage  et  de  la  Plaine  emploient  le 
fumier,  la  cendre,  le  guano,  le  noir  animal,  et  particu- 
lièrement la  chaux  dont  l'usage  remonte  très  haut,  puisque 
Pline  le  signale  déjà  chez  les  Pictavi,  mais  son  emploi 
moderne'en  Vendée,  dans  des  proportions  étendues,  ne  date 
que  de  1814,  époque  où  la  pratique  du  chaulage  y  fut 
apportée  d'Angleterre.  Les  terres  du  marais  se  cultivent 
sans  engrais  et  néanmoins  n'ont  pas  de  jachères.  La  ferti- 
lité des  polders  semble  inépuisable,  et  la  mer  fournit  l'en- 
grais naturel  dans  les  îles  et  sur  quelques  points  de  la  côte. 
Ces  belles  terres  de  polders  peuvent  se  vendre  assez  fré- 
quemment au  prix  de  4,000  francs  l'hectare.  L'enquête 
agricole  de  1867  estimait  que,  grâce,  en  partie  du  moins,  à 
ces  procédés  fécondants,  le  prix  de  vente  des  terres  avait 
augmenté  tantôt  de  moitié,  tantôt  d'un  tiers,  depuis  une 
trentaine  d'années.  Le  prix  de  location  avait  [éprouvé  une 
hausse  qui  paraissait  supérieure  encore.  L'élévation  de  la 
valeur  vénale  et  locative  s'explique  aussi  par  les  routes 
nouvelles.  Partout,  dans  ce   même  espace  de  temps,  s'est 
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opéré  le  mouvement  de  division,  assez  inégalement  d'ailleurs 
selon  les  régions.  Ainsi  le  marais  offre  surtout  la  propriété 
moyenne.  Dans  la  plaine  la  grande  propriété  —  entendons 
ici  celle  qui  donne  plus  de  10^000  francs  de  revenu  au 
propriétaire  —  ne  représente  pas  plus  de  1  dixième.  La 
moyenne  propriété,  comprise  entre  3,000  et  10,000  francs 
de  revenu,  représente  environ  6  dixièmes,  et  la  petite  pro- 
priété occupe  les  3  dixièmes.  Dans  le  Bocage  les  propor- 
tious  sont  à  peu  près  celles-ci  :  grande  propriété  ;  1  hui- 
tième ;  moyenne,  4  huitièmes  ;  petite,  3  huitièmes.  Partout 
et  surtout  dans  la  Plaine,  la  grande  propriété  continue  à 
diminuer,  en  laissant,  malgré  les  tendances  marquées  au 
morcellement,  la  prédominance  à  la  propriété  moyenne. 
Nous  donnerons  tout  à  l'heure  plus  de  précision  à  ces  in- 
dications; mais  comment  quitter  ces  généralités  sur  le  paj's 
Vendéen  sans  dire  un  mot  de  la  race,  et  de  la  manière  dont 
ces  trois  grandes  divisions  territoriales  agissent  sur  la  santé 
et  la  vigueur  des  habitants  ?  La  population  Vendéenne  est 
assez  robuste,  non  sans  exception  pourtant.  Dans  le  Bocage 
elle  semble  particulièrement  vigoureuse,  et  elle  est  ordi- 
nairement de  haute  taille.  Les  femmes  bien  constituées  y 
sont  souvent  d'une  force  remarquable,  dont  elles  ne  font 
guère  usage  qu'au  moment  de  la  moisson.  Dans  les  marais, 
ces  apparences  de  force  sont  quelquefois  démenties  par  la 
réalité.  Les  hommes,  à  la  taille  haute,  aux  larges  épaules, 
aux  longs  che^'^ux  blonds  ou  roux,  sont  souvent  moins 
vigoureux  qu'on  ne  pouvait  le  supposer  ;  il  en  est  de  même 
des  filles,  au  teint  coloré,  hàlé  par  le  soleil,  à  la  taille  bien 
prise,  mais  dont  les  chairs  molles  et  la  démarche  noncha- 
lante annoncent  le  tempérament  lymphatique.  Les  fièvres 
paludéennes  y  régnent  pendant  les  derniers  mois  de  l'année, 
plus  répandues  dans  les  automnes  qui  suivent  les  été  secs 
et  chauds.  Les  «  maraichins  » ,  ont  coutume  de  dire  : 
«  Beaucoup  de  sel,  beaucoup  de  fièvres  ;  point  de  sel,  point 
de  fièvres.  »  Le  mal  a  diminué,  grâce  à  l'assainissement,  dli 
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au  percement  des  routes,  aux  travaux  accomplis  pour  faci- 
liter récoulement  des  eaux,  et  au  progrès  notable  dans  les 
habitudes  de  propreté  et  d'hj'giène  de  la  plupart  des  habi- 
tants. Mais,  soit  dans  le  Marais,  soit  dans  la  Plaine  ou  le 
Bocage,  il  existe  des  maladies  qu'on  rapporte  à  différentes 
causes  :  le  travail  pénible  de  l'exploitation  des  salines,  le 
labeur  excessif  au  temps  de  la  récolte,  les  courses  prolon- 
gées suivies  de  longues  stations  sur  la  terre  boueuse,  l'ha- 
bitation des  maisons  basses,  des  aliments  quelquefois  mal- 
sains, l'abus  du  laitage  ou  du  beurre  salé,  la  mauvaise  qua- 
lité de  l'eau  et  les  excès  de  boisson.  On  constate  en  assez 
grand  nombre  les  cas  d'engorgement  de  la  rate,  de  scorbut, 
d'asthme,  et  l'épilepsie,  mal  trop  fréquemment  héréditaire 
chez  les  victimes  des  habitudes  d'intempérance.  L'usage  où 
l'on  est  d'occuper  prématurément  les  enfants  à  des  travaux 
de  force  cause  assez  souvent  des  hernies,  maladie  à  laquelle 
sont  exposés  de  leur  côté  les  hommes  mûrs  dans  le  marais, 
par  l'habitude  qu'ils  ont  de  sauter  des  fossés  extrêmement 
larges  qu'ils  franchissent  en  s'aidant  d'une  perche. 

II 

Portrait  du  paysan  Vendéen. 

Malgré  les  diff"érences  qu'on  signale  dans  le  caractère 
des  habitants  des  diverses  régions,  il  n'est  pas  impossible 
pourtant  de  dégager  d'une  manière  générale  le  type  du 
paysan  Vendéen.  Ce  n'est  pas  qu'il  ait  le  relief  extraordi- 
naire que  serait  tentée  de  lui  attribuer  l'imagination  obsé- 
dée par  les  souvenirs  de  la  guerre  de  Vendée.  Sur  cette 
terre  qui  dévora  en  peu  d'années  cinq  armées  républicaines, 
la  race  rurale  n'offre  en  rien  les  traits  d'une  population 
particulièrement  héroïque.  Elle  paraîtrait  plutôt  un  peu 
timide.  Dans  le  Bocage  qui  fut  le  théâtre  de  ces  guerres,  les 
manières  du   paj^san  ont  même  plus  que  dans  les  autres 
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parties  du  territoire,  une  douceur  habituelle,  quelquefois 
presque  obséquieuse.  Chez  ceux-là  même,  et  il  n'en  manque 
pas,  que  recommande  une  certaine  fermeté  dans  la  tenue  et 
le  langage,  rien  ne  fait  soupçonner  ces  trésors  d'énergie, 
ces  ressources  de  patience  avisée  autant  qu'infatigable, 
qui  se  déployèrent  dans  des  luttes  où  la  ruse  et  la  bravoure 
impétueuse  eurent  également  un  rôle  à  jouer.  La  force  se 
cache  ici  sous  l'apparence  du  calme,  et  le  calme  est  l'état 
le  plus  habituel.  La  flamme  qu'on  a  vue  brûler  un  instant 
avec  tant  de  chaleur  et  d'éclat,  ne  s'est  pas  allumée,  comme 
chez  d'autres  races  vives  et  ardentes,  an  souffle  des  instincts 
belliqueux  mis  en  mouvement  par  une  imagination  prompte 
à  s'exalter  et  par  un  certain  goût  d'aveniure,  elle  a  pris 
naissance  au  foyer  contenu  des  sentiments  sérieux  où 
s'alimentent  les  résolutions  viriles  et  les  résistances  obs- 
tinées. C'était  bien  plus  à  ses  propres  convictions,  profon- 
dément froissées,  qu'à  un  mot  d'ordre,  qu'obéissait  ce  pay- 
san insurgé.  Le  paysan  Vendéen  ne  ressemble  pas  au  paysan 
Breton.  Il  n'a  pas  sa  ténacité  habituelle,  ni  ses  instincts 
farouches,  aujourd'hui  plus  adoucis,  ni  ces  côtés  de  poésie 
et  d'enthousiasme,  dont  l'histoire  et  les  légendes  portent 
également  la  trace.  Tranquille,  un  peu  lent,  volontiers 
silencieux,  plus  positif  que  rêveur,  tel  est  ce  paysan,  qui 
rappelle,  dit-on,  les  anciens  Poitevins.  Vers  la  Plaine,  les 
allures  sont  plus  vives,  la  gaieté  est  plus  éveillée,  et  on 
retrouve  parfois  la  finesse  un  peu  matoise  de  l'Anjou. 

Cette  absence  de  passions  violentes  est  attestée  par 
rétonnant  apaisement  qui  s'est  fait  dans  ces  campagnes.  Il 
peut  paraître  étrange,  en  effet,  que,  chez  les  mêmes  hommes 
qui  ont  inscrit  ces  rudes  et  sanglantes  guerres  dans  l'his- 
toire en  caractères  ineffaçables,  il  n'ait  guère  fallu  plus 
de  cinquante  ans  pour  calmer  les  haines.  On  a  vu  tomber 
pca  à  peu  cette  écume  que  les  discussions  civiles  laissent 
si  souvent  pendant  des  siècles  au  fond  de  l'implacable 
mémoire   des   peuples.   Vous  ne  trouvez  presque    aucun 
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vestige  de  ces  colères  qui  couvent  sourdement  et  qu'une 
étincelle  rallume.  Pourtant,  au  sein  de  ces  campagnes,  d'un 
village  à  un  autre,  et  quelquefois  pour  ainsi  dire  de  porte  à 
porte,  combien  d'actes  de  cruauté  et  de  scènes  de  meurtre 
on  pourrait  se  reprocher  !  Si  l'on  voit  reparaître  encore 
parfois  les  noms  de  Meus  et  de  blancs,  sobriquets  de  la 
guerre  civile,  c'est  moins  par  souvenir  d'un  passé  amnistié 
qu'au  contact  provoquant  de  la  politique  contemporaine. 
Encore  est-il  vrai  que  cette  politique,  lorsque  des  intérêts 
moins  humains  n'y  sont  pas  mêlés,  laisse  assez  froid  le 
paysan  profondément  rattaché  par  la  propriété  à  la  société 
moderne,  «  le  paysan,  comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Élj^sée 
Reclus,  propriétaire  d'un  champ,  qui  a  sa  vache  paissant 
l'herbe  de  la  cheintre,  son  cochon  qu'il  nourrit  pendant 
l'hiver  des  feuilles  récoltées  sur  les  ormeaux  des  haies,  ses 
deux  bœufs  qu'il  sait  animer  au  labour  en  «  notant  »  c'est- 
à-dire  en  chantant  des  mélodies  fort  douces  et  d'un  charme 
pénétrant.  » 

Au  fond  ce  paysan  ne  s'émeut,  comme  il  y  a  un  siècle, 
que  de  ce  qui  touche  à  la  religion.  Attaché  au  clergé  par  sa 
foi,  il  se  soucie  beaucoup  moins  de  ceux  qu'on  appelle  les 
«  nobles  ».  C'est  à  peine  s'ils  en  purent  entraîner  une  infime 
minorité  lors  de  la  tentative  royaliste  de  la  duchesse  de 
Berry.  Quant  au  clergé,  si  son  influence  est  surtout  spiri- 
tuelle dans  certaines  parties  du  territoire  vendéen,  elle  va 
plus  loin  dans  d'autres.  On  nous  signale  même,  sur  quelques 
points,  certains  restes  de  l'ancienne  dîme.  Tel  est  le  boisse- 
lage,  coutume  qui  attribue  encore  au  curé,  dans  quelques 
paroisses,  le  boisseau  de  blé,  comme  une  sorte  de  tribut  tra- 
ditionnel. Il  n'est  même  pas  sans  exemple  qu'à  une  date  du 
moins  encore  récente,  des  gens  du  pays  n'aient  continué  à 
considérer  comme  obligatoires  certaines  taxes  à  payer  en 
nature  à  la  cure  et  au  château.  Ces  tributs  étaient  présentés, 
en  cas  de  mutation  d'immeuble,  comme  une  des  charges 
inhérentes  à  la  propriété,  et  il  fallait  que  le  nouveau  pro- 
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priétaire  fit  déclaration  qu'il  ne  se  croyait  nullement  sou- 
mis à  cette  sorte  d'obligation. 

Au  point  de  vue  moral,  le  paysan  vendéen,  dont  j'essayais 
de  montrer  tout  à  l'heure  le  tempérament  et  le  caractère, 
présente  des  qualités  dignes  d'estime.  Quoique  calculateur, 
il  est  hospitalier.  Son  économie,  qu'il  pousse  fort  loin,  ne 
l'empêche  pas  d'être  au  besoin  généreux  et  secourable. 
On  peut  dire  de  lui  ce  que  nous  disions  des  populations 
angevines,  que  la  probité  est  restée  là  en  somme  une 
qualité  ordinaire.  Le  paysan  vendéen  a  le  respect  des 
contrats,  attesté  par  la  manière  dont  il  observe  notamment 
les  conditions  du  métayage,  sauf  quelques  grapillages 
accessoires  et  généralement  tolérés.  J'ai  déjà  fait  cette 
remarque  que  l'honnêteté  du  paysan  n'est  jamais  exempte 
de  certains  accommodements  avec  l'intérêt  ;  peut-être 
d'ailleurs  cette  observation  ne  tomberait-elle  pas  seulement 
sur  les  paysans.  Le  Vendéen  ne  fait  pas  exception.  Lorsqu'il 
va  vendre  ou  acheter  quelque  animal  au  marché,  il  n'hési- 
tera même  pas  à  répéter,  soit  comme  excuse,  soit  comme 
consolation,  ce  vieux  dicton  :  «  Les  foires  sont  faites  pour 
tromper  le  monde.  »  En  dehors  de  ces  luttes  au  plus  fin,  oîi 
chacun  se  tient  pour  averti,  il  n'est  ni  menteur,  ni  trompeur. 
Le  Vendéen  montre  en  outre  une  véritable  constance  dans 
le  travail.  A  ce  point  de  vue  il  est  supérieur  à  la  plupart 
des  travailleurs  agricoles  bretons,  trop  souvent  aussi  mé- 
diocres à  cet  égard,  qu'ils  se  montrent  bons  soldats,  solides 
cavaliers  et  intrépides  marins.  On  loue  sa  tempérance  ha- 
bituelle. Nous  verrons  quelle  est  la  part  à  faire  au  vice 
contraire.  On  peut  aussi  estimer  sa  réserve  un  peu  circons- 
pecte, qu'on  accuse  de  même  tourner  souvent  à  la  défiance, 
défaut  trop  ordinaire  aux  gens  de  campagne  pour  qu'on  en 
fasse  la  remarque,  mais,  s'il  est  vrai  que  le  reproche  ait  ici 
une  application  particulière,  il  y  a  là  aussi  beaucoup  de  dé- 
fiance de  soi-même,  autant  et  plus  peut-être  que  d'humeur 
soupçonneuse.  11  a  souvent  l'air  de  dissimuler  une  pensée 
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qui  n'est  qu'hésitante.  D'autres  fois  au  contraire,  sûr  de  sa 
pensée  et  résolu  à  la  suivre,  il  n'ose  pas,  par  timidité  ou 
par  sentiment  de  son  infériorité,  se  mettre  en  pleine  con- 
tradiction avec  celui  qu'il  sait  ou  plus  instruit  ou  plus 
puissant.  J'ai  eu  l'occasion  de  vérifier  ces  traits  de  carac- 
tère par  plus  d'une  observation  personnelle,  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  l'application  des  nouvelles  lois  scolaires,  en 
voj^ant  l'attitude  de  quelques-uns  de  ces  fermiers  ou 
petits  propriétaires,  devant  les  autorités  qui  s'appliquaient 
à  leur  démontrer  qu'ils  n'avaient  rien  à  craindre  ni  pour  la 
foi  de  leurs  enfants  ni  pour  leurs  finances.  Les  objections 
étaient  timides  et  persistantes,  les  paroles  rares  sortaient 
comme  à  regret,  mais  l'indécision  du  langage  ne  permettait 
pas  de  préjuger  du  fond,  car  l'interlocuteur  n'avait  jamais 
l'air  moins  convaincu,  que  lorsqu'il  adhérait  pour  la  forme 
et  pour  ne  pas  soutenir  une  lutte  qu'il  jugeait  inégale  et 
inutile.  Tel  est  le  paj^san  vendéen.  Il  possède  un  assez  grand 
empire  sur  ses  impressions.  Il  fuit  les  expressions  violentes, 
les  gestes  excessifs,  et  reste  plutôt  en  deçà  de  ce  qu'il 
pense,  mais  sous  son  hésitation  on  trouve  un  fond  de  fer- 
meté ou  d'obstination  peu  facile  à  ébranler. 

III 

Instruction.  —  Superstitions  locales. 

On  ne  saurait  conclure  de  ce  qui  précède  que  le  paysan 
en  Vendée  méconnaît  les  bienfaits  de  l'instruction.  On  assure 
sans  doute  que  les  plus  intelligents  ont  tiré  le  meilleur  parti 
possible  de  leur  ignorance.  «  Beaucoup  d'entre  eux,  nous  di- 
sait un  témoin  qui  n'a  cessé  de  vivre  parmi  eux,  beaucoup, 
ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  remplacent  en  partie  ce  qui  leur 
manque  par  l'habitude  d'observer  et  de  rélléchir,  ils  arrivent 
à  tenir  assez  bien  leurs  comptes,  à  conclure  leurs  affaires 
après  s'être  livrés  aux  calculs  qu'elles  comportent.  »  Mais 
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tous  comprennent  ce  que  laisse  à  désirer  cette  instruction 
qui  se  fait  en  A'ertu  d'une  expérience  toute  personnelle. 
L'indifférence  du  Vendéen  pour  l'instruction  nesauraitmême 
être  conclue  de  son  ignorance  dans  un  passé  encore  récent. 
On  doit  avoir  égard  aux  distances,  et  à  l'extrême  dissémi- 
nation des  habitants  dans  des  communes  d'une  trop  grande 
étendue.  On  a  vu  en  outre  combien  les  chemins  eux  mêmes 
étaient  souvent  impraticables.  Le  nombre  des  écoles  étaient 
loin  d'être  en  rapport  avec  cette  situation  qui  était  telle, 
hier  encore,  que,  malgré  tant  de  pas  faits  dans  la  voie  de 
l'instruction  primaire,  on  évaluait  au  quart  le  nombre  des 
enfants  des  campagnes  qui  ne  suivaient  aucune  école.  Les 
seules  objections  que  nous  ayons  pu  recueillir  portaient 
d'une  part  sur  les  craintes  des  périls  encourus  pour  l'édu- 
cation religieuse,  et  sur  les  dépenses  des  communes,  d'autre 
part  sur  la  fréquentation,  si  utile  pourtant,  de  l'école  pour 
l'enfant  de  11  à  13  ans,  dont  le  travail  est  jugé  par  eux 
indispensable  ou  avantageux.  Le  cultivateur  du  Bocage 
allègue  le  manque  de  bras,  la  nécessité  de  les  payer  cher 
pendant  le  temps  de  la  moisson,  la  garde  des  troupeaux. 
Les  marins  des  Sables-d'Olonne  mettent  en  avant  qu'ils  ont 
besoin  de  mousses  pour  le  service.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces 
objections,  qui  tendraient  à  réduire  à  un  minimum  excessif 
les  notions  primaires  et  même  à  les  compromettre  par  un 
oubli  trop  facile  à  prévoir,  comme  l'expérience  le  prouve, 
on  ne  peut  nier  que  la  Vendée  n'ait  à  solder  un  long  arriéré 
d'ignorance. 

Le  nombre  des  conscrits  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  y 
dépasse  encore  dans  plusieurs  parties  40  pour  100,  et  la 
moyenne  générale  du  département  reste  d'un  quart  d'illet- 
trés. Chaque  année  ce  nombre  ira  diminuant,  les  enfants 
n'étant  f)lus  placés  en  présence  de  trajets  assez  souvent 
de  huit,  même  de  dix  kilomètres,  qu'on  n'aurait  pu  sans 
inconvénients  de  tout  genre  leur  laisser  franchir  deux  fois 
par  jour.  S'il  était  à  peu  près  impossible   de  placer  une 
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école  dans  chacun  des  hameaux  à  cause  de  leur  grand 
nombre,  il  était  possible,  et  c'est  ce  qu'on  a  fait,  d'en  créer 
au  centre  de  chacune  des  zones  déshéritées,  qui  se  trouvent 
situées  entre  plusieurs  communes  et  hors  de  portée  de  tous 
les  centres  scolaires.  L'État  a  concouru  pour  une  somme 
considérable.  Il  affectait  six  cent  mille  francs  à  créer  en 
Vendée  ces  «  écoles  de  hameaux,  »  écoles  primaires  et  écoles 
enfantines,  dont  les  maîtres  et  maîtresses  devaient  être, 
aux  termes  de  la  loi,  rémunérés  sur  les  fonds  de  l'État  après 
épuisement  des  quatre  centimes  communaux. 

On  ne  peut  parler  du  paysan  vendéen  au  point  de  vue  in- 
tellectuel sans  dire  un  mot  de  ses  superstitions.  Elles  sont 
plus  particulièrement  répandues  dans  le  Bocage  et  dans  le 
Marais.  L'esprit  qui  règne  dans  la  Plaine  est  plus  sceptique, 
même  à  l'égard  de  la  religion  ;  il  y  existe  pourtant  aussi 
des  superstitions,  mais,  au  lieu  de  s'étaler  naïvement,  elles 
mettent  à  se  cacher  une  sorte  de  respect  humain.  C'est  en 
secret  qu'on  va  consulter  le  devin  ou  la  doryneuse.  Aux  su- 
perstitions qui  lui  sont  communes  avec  les  autres  provinces 
de  rOuest,  le  Vendéen  en  ajoute  quelques-unes  qui  sont 
locales.  Le  campagnard  consacre  une  foi  crédule  aux  re- 
venants, aux  farfadets  et  aux  esprits  follets.  On  croit  mémo 
aux  loups-garoux,  qui  ont  perdu  toute  créance  dans 
d'autres  contrées  superstitieuses.  On  les  nomme  en  Vendée, 
selon  les  pays,  guerracUes  ou  galipotes.  Quant  à  la  terreur 
des  sortilèges  et  à  l'aveugle  confiance  dans  les  rebouteurs, 
il  n'y  a  là  rien  qui  soit  particulier  à  la  Vendée.  Les  char- 
latans de  village  sont  à  l'affût  des  vieux  livres  de  médecine 
qu'ils  payent  plus  cher  que  leur  valeur,  espérant  y  trouver 
des  remèdes  qu'ils  puissent  exploiter  d'une  manière  lucra- 
tive. La  faculté  de  guérir  surnaturellement  est  quelquefois 
attribuée  à  telle  ou  telle  particularité  physique.  Ainsi, 
qu'une  cause  naturelle  ou  factice  ait  imprimé  une  fleur  de 
lys  sous  la  langue  du  sorcier,  il  guérit  les  scrofules  à 
certains  jours  de  l'année.  D'autres  ont  une  vertu  particu- 
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lière  dans  les  yeux  pour  guérir  de  la  fièvre  et  n'ont  qu'à 
regarder  le  malade  ;  c'est  même  un  don  accordé  fréquem- 
ment à  raîné  de  la  famille,  et  qui  se  transmet  de  génération 
en  génération.  Une  superstition  commune  à  presque  toutes 
les  campagnes  de  l'Ouest,  qui  reste  assez  fortement  im- 
primée dans  une  partie  de  la  population  yendéenne,  c'est  la 
chasse  Gallery.  Légende  singulière  qu'on  retrouve  sous  des 
noms  divers  en  France,  et  même  chez  d'autres  races  que  la 
nôtre,  et  qui  montre  dans  ce  Gallery,  seigneur  impitoyable 
et  cruel,  un  impie  passant  son  dimanche  à  la  chasse,  et 
pour  ce,  condamné  par  un  saint  ermite  à  chasser  éternelle- 
ment. Les  paysans  entendent-ils  des  bruits  nocturnes,  c'est 
la  chasse  Gallery  qui  passe. 

Bien  que  les  feux  de  la  Saint-Jean  ne  s'allument  plus 
partout  comme  autrefois,  quelques  usages  s'y  rattachent 
encore  aujourd'hui  dans  certaines  localités.  Telle  est  la 
coutume  d'aller  puiser  l'eau  à  la  fontaine  du  village  à  la 
première  minute  après  minuit.  Cette  eau  produit  des  eâ^ts 
merveilleux  sur  les  vaches  laitières.  Le  concours  des  gens 
qui  se  ruent  sur  la  fontaine  produit  quelquefois  des  rixes,  à 
telles  enseignes  qu'on  en  jugeait  une  récemment  devant  le 
tribunal  de  La  Roche-sur-Yon.  La  cueillette  des  noix,  le 
matin  de  la  Saint-Jean,  possède  aussi  des  vertus  miracu- 
leuses, lorsqu'on  les  infuse  dans  l'eau-de-vie,  pour  faire  une 
liqueur  destinée  à  guérir  les  maux  d'estomac.  Diverses 
vertus  surnaturelles  s'attachent  à  d'autres  herbes,  employées 
à  soulager  les  malades  ou  à  préparer  les  sortilèges.  La 
paysanne  vendéenne  n'aura  garde  de  laisser  couver  les 
poules  ce  jour  même  de  la  Saint-Jean,  l'inévitable  consé- 
quence étant  de  faire  entrer  le  malheur  dans  la  maison.  On 
pourrait  citer  de  superstitieux  adages  fondés  sur  de  pré- 
tendues observations,  qui  forment  comme  autant  de  pro- 
verbes météorologiques.  Si  le  vent  souffle  au  nord  pendant 
l'évangile  de  la  messe  des  Rameaux,  en  voilà  pour  toute 
l'année  ;  si  les  grenouilles  coassent  avant  le  25  mars,  on 
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n'évitera  pas  la  gelée  au  mois  de  mai.  La  superstition  est 
un  thème  qui  se  diversifie  avec  un  fonds  partout  le  même. 
On  doit  combattre  ce  qu'il  y  a  là  de  grossier  à  l'excès  ou  de 
dangereux,  sans  croire  d'ailleurs  qu'on  en  finira  avec  cette 
inépuisable  crédulité  humaine,  qui  ne  perd  souvent  le 
caractère  surnaturel  dans  les  villes  que  pour  se  prendre  à 
d'autres  duperies  et  à  d'autres  chimères. 

IV 

Part  de  l'intempérance.  —  État  des  mœurs.  —  Coutumes  locales. 

La  part  de  l'intempérance  est  loin  d'être  ce  qu'elle  est  en 
Bretagne,  elle  est  moins  étendue,  et  pourtant  à  certains 
égards  ;  nous  rencontrons  des  chiffres  faits  pour  inquiéter. 
Les  faits  constatés  et  rapprochés  sembleraient  donner  des 
résultats  peu  concordants.  Premièrement  la  consommation 
de  l'alcool  fournit  un  des  chiffres  des  plus  modérés.  A 
prendre  la  consommation  moyenne  en  litres  de  boissons 
alcooliques,  noustrouvonspour  la  Vendée  0,53  par  individu, 
pour  Maine-et-Loire,  1,89,  pour  la  Mayenne,  6,87.  Mais  la 
moyenne  du  vin  est  de  180.  Cette  moyenne  est  assez  élevée. 
Maine-et-Loire  donne  105,5  et  la  Mayenne,  qui  consomme 
surtout  du  cidre,  le  très  faible  chiffre  de  12,1.  En  Vendée 
au  contraire,  on  boit  peu  de  cidre  et  peu  de  bière,  ce  qui 
explique  l'écart.  On  sait  au  reste  que  la  consommation 
moyenne  du  vin  peut  être  assez  élevée  sans  impliquer  l'ivro- 
gnerie. En  Vendée,  le  chiffre  des  inculpés  pour  ivresse  pu- 
blique présente  pour  1874-7(3,  sur  10,000  habitants,  14^65^ 
Maine-et-Loire  33,73,  la  Maj'enne  21,59.  Ce  chiffre  de  14,65 
est  encore  parmi  les  plus  modérés,  quoiqu'il  y  en  ait  d'infé- 
rieurs, quitombentà7ou8,  à  5 même  en  quelques  cas  excep- 
tionnels. La  folie  pour  cause  alcoolique  fournit  en  revanche 
pour  la  Vendée,  sur  100  admis,  dans  une  période  de  quatre 
ans,  19,64,  chiffre  qui  semble  excessif,  vu  la  quantité  de 
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boissons  absorbées,  non  atteint  par  Maine-et-Loire  qui  pro- 
duit sur  le  même  nombre  d'admis  11,62,  mais  beaucoup 
dépassé  par  la  Mayenne  où  le  chiffre  est  de  24,90.  La  con- 
clusion à  tirer  est  que  les  excès  de  vin  et  d'alcool  se  rédui- 
sent à  une  minorité,  qui  en  fait  un  abus  véritablement 
excessif,  puisqu'elle  produit  relativement  beaucoup  plus 
d'aliénés.  En  effet,  ceux  qui  boivent  le  vin  blanc  produit 
par  les  vignes  du  crû  en  abusent  parfois  étrangement.  On 
nous  affirme  que  cette  consommation  abusive  se  fait  souvent 
à  domicile.  Tel  habitant  puise  à  sa  barrique  de  vin  blanc 
jusqu'à  ce  que  l'ivresse  s'ensuive.  Les  vieillards,  dit-on,  sont 
assez  fréquemment  sujets  à  ce  vice,  et  leur  cerveau  résiste 
plus  difficilement  à  ses  effets.  C'est  plus  spécialement  aux 
régions  marécageuses  que  ces  remarques  s'appliquent. 

D'autres  questions  relatives  à  l'état  moral  ne  sauraient 
être  non  plus  résolues  sans  avoir  égard  aux  circonscriptions 
territoriales,  auxquelles  j'ai  eu  à  ramener  déjà  plus  d'une 
fois  ces  observations.  Par  exemple,  on  peut  regarder  la 
prévoyance  comme  une  des  qualités  de  ces  populations  dans 
le  Bocage  et  dans  la  Plaine,  bien  qu'elles  la  poussent  moins 
loin  que  dans  d'autres  provinces.  Mais  cette  prévoj^ance 
n'est  guère  à  l'usage  que  des  cultivateurs  de  l'intérieur. 
Elle  diminue  fort  dans  des  régions  d'un  caractère  semi-ma- 
ritime. C'est  ainsi  que  les  populations  du  nord-ouest  des 
Sables  d'Olonne,  ainsi  que  toutes  les  populations  côtières 
qui  réalisent  de  temps  en  temps  des  gains  inespérés,  sont 
loin  de  songer  toujours  au  lendemain.  S'il  survient  des  pé- 
riodes critiques,  elles  voient  sans  grand  souci  la  misère  ap- 
paraître, comptant  sur  la  charité  publique  et  sur  les  bureaux 
de  bienfaisance. 

Les  mœurs  sont  plutôt  bonnes  dans  le  Bocage  et  dans 
la  Plaine,  sauf  la  part  à  faire  aux  défaillances  qu'on  ren- 
contre dans  tous  les  pays.  On  fait  exception  pour  quel- 
ques parties  du  Marais,  où  la  fréquentation  des  sexes  à 
l'âge  où  se  préparent  les  mariages,  revêt  trop  souvent  un 
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caractère  d'une  grossière  indécence  en  public,  ou  dans  des 
chambres  d'auberge,  sans  qu'on  remarque  pourtant  un  ac- 
croissement du  nombre  des  naissances  illégitimes,  soit  que 
ces  défaillances  du  sentiment  de  la  pudeur  n'aillent  pas  jus- 
qu'au complet  abandon,  soit  que  le  mariage  vienne  à  temps 
couvrir  les  fautes.  Ces  singulières  licences,  longtemps  tolé- 
rées par  une  opinion  honteusement  complice,  sont  aujour- 
d'hui, dans  les  cantons  mêmes  où  elles  subsistent,  jugées 
comme  elles  doivent  l'être.  Elles  tendent  à  devenir  moins 
fréquentes,  et  tout  fait  prévoir  qu'elles  disparaîtront  bientôt 
des  localités  où  on  le  signale  comme  une  tache  dans  un 
paj's  qui  ne  le  cède  en  somme  à  aucun  autre  pour  les  sévé- 
rités de  l'opinion  à  l'égard  du  vice  et  du  scandale. 

Le  mariage  respecté,  les  ménages  généralement  unis 
forment  un  trait  habituel  des  campagnes  vendéennes.  Mais 
la  femme  est  tenue  dans  un  état  de  sujétion  parfois  exagéré. 
Cela  est  sensible  surtout  dans  le  Marais,  où  le  mari  l'appelle 
familièrement,  non  sa  femme,  mais  sa  créaiw^e,  et  où  ja- 
mais, ni  chez  les  fermiers,  ni  même  chez  les  simples  jour- 
naliers, elle  ne  s'asseoit  à  table,  surtout  s'il  y  a  des  étran- 
gers; à  demi  servante,  et  quelquefois  plus  qu'à  demi,  elle 
sert  les  convives  et  mange  debout  ou  assise  sur  la  pierre  du 
foj-er.  Les  différences  régionales  se  font  sentir  encore  à 
d'autres  égards.  Le  respect  pour  l'autorité  paternelle  se 
conserve  mieux  dans  le  Bocage  que  dans  la  Plaine,  où  l'es- 
prit d'indépendance  est  plus  répandu,  et  où  les  calculs  inté- 
ressés tiennent  aussi  plus  de  place.  La  famille  s'y  sépare  le 
plus  souvent  après  les  mariages,  tandis  que,  dans  le  Bocage, 
elle  se  maintient  fréquemment  après  les  nouvelles  unions. 

On  retrouve  aussi,  relativement  au  nombre  des  enfants, 
l'influence  de'  la  diversité  des  régions.  Les  familles  sont 
moins  nombreuses  dans  la  Plaine  et  le  Marais  que  dans  le 
Bocage.  La  progression  doublait  presque  pour  cette  région 
Bocagère  dans  les  deux  dernières  périodes  quinquennales, 
tandis  qu'elle  n'était  guère  que  de  5  pour  100  dans  le  Marais 
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et  dans  la  Plaine.  On  remarque  que  les  unions  sont  devenues 
un  peu  moins  précoces,  sans  être  fort  tardives.  Les  filles  se 
marient,  de  même  que  les  garçons,  vers  la  vingt-cinquième 
année.  Les  enfants  se  conservent  assez  bien,  grâce  aux  soins 
dont  ils  sont  l'objet.  La  mortalité,  à  l'exception  de  quelques 
parties  marécageuses  du  nord-ouest,  ne  frappe  le  premier 
âge  que  dans  de  médiocres  proportions.  Cette  qualité  de 
bonnes  nourrices  qu'on  attribue  à  la  plupart  des  mères, 
tient,  dit-on,  au  moins  en  partie,  à  ce  qu'elles  ne  sont  pas, 
comme  on  le  voit  dans  d'autres  campagnes,  accablées  de 
travaux.  Le  travail,  en  Vendée,  ne  devient,  nous 
l'avons  dit,  un  peu  pénible  pour  les  femmes  que  dans  le 
temps  de  la  moisson.  S'il  arrive  que  les  mères  soient  obli- 
gées de  recourir  à  l'usage  du  biberon,  on  affirme  aussi 
qu'elles  le  font  généralement  avec  assez  de  soin  pour  éviter 
les  inconvénients  qu'on  reproche  à  ce  mode  d'allaitement. 
Élevés  avec  douceur,  mais  sans  délicatesse,  acclimatés  au 
soleil  et  à  la  pluie,  toujours  dehors,  travaillant  dès  que  leur 
force  le  leur  permet,  les  enfants  deviennent  robustes,  et  il 
faut  les  circonstances  particulières  à  certaines  parties  du 
pays  pour  altérer  parfois  ce  fonds  solide  de  vigueur  et  de 
santé. 

On  aimerait  à  compléter  cette  description  de  l'état  intel- 
lectuel et  moral  de  la  population  Vendéenne  par  l'indication 
de  quelques  usages  et  traditions  d'un  certain  intérêt,  comme 
la  Bretagne,  malgré  des  transformations  profondes,  nous  en 
alaissé  encore  parfois  apercevoir  aujourd'hui.  Le  nom  même 
de  Vendée  semblait  faire  espérer,  en  une  certaine  mesure, 
quelques-unes  de  ces  coutumes  originales.  Cette  attente  a 
été  trompée,  et  les  personnes  les  mieux  on  état  pour  nous 
donner  à  cet  égard  les  renseignements  nécessaires  ont  été 
unanimes  à  reconnaître  cet  effacement  des  usages  anciens. 
Ce  n'est  pas  que  le  paysan  Vendéen,  pour  qui  le  voit  habi- 
tuellement, ne  conserve  quelques  traits  distinctifs,  et  cette 
part  d'originalité  qui  n'est  refusée  à  aucune  des  populations 
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répandues  sur  le  territoire  dont  elles  occupent  une  place 
déterminée.   Mais  cette  part  n'est  pas    assez  forte    pour 
s'imprimer  dans  ces  usages  où  se   reflète  l'âme  d'une  race 
tout    entière,  la  tradition  de  tout  un  passé  encore  vivant 
au  fond  des  mémoires.  Les  funérailles  ont  d'ordinaire  un 
caractère  de  gravité  et  de  respect,  mais  ce  n'est  pas  là  un 
trait  qu'il  faille  citer  comme  exceptionnel  dans  notre  pays 
où  le  culte  des  morts  a  conservé  tant  de  puissance.  Nous 
avons  cherché  sans  succès   dans  les  fiançailles  et  dans  les 
noces  des  particularités  dignes  de  nous  retenir  un  instant  : 
tout  ce  qu'on  peut  recueillir  à  ce  sujet  se  borne  à  des  détails 
qui   constituent  rarement  de   véritables  traits   de  moeurs 
propres  au  paj's.  Ainsi,  —  que  les  noces,  d'une  longue  durée, 
et  où  le  nombre  des  invités  s'élève  quelquefois  à  trois  ou 
quatre  cents,  se  célèbrent  au  milieu  des  libations  copieuses, 
des  chants  bruyants,  des  danses  rustiques,  pour  se  terminer 
par  VinéYiiSihlQ  chajison  de  la  r>2arzee  laquelle  n'a  pas  moins 
de  trente-six  couplets,  où  l'on  cherche  en  vain  une  intention 
spirituelle  ou  poétique,  il  n'y  a  rien  là  de  bien  caractéris- 
tique, —  mais  ce  qui  importe,  c'est  que^  quels  que  soient  les 
mo3^ens,  cette  part  de  joie  nécessaire  à  la  santé  morale  se 
maintienne  dans  les  populations.  Il  y  aurait  de  la  part  de 
ceux  qui  s'attachent  à  les  décrire  une  singulière  préoccupa- 
tion à  ne  compter  leurs  amusements  qu'autant  qu'ils  offrent 
un  élément  piquant  ou  pittoresque.  L'entrain  et  la  gaîté 
régnent  parmi  ces  populations  rurales,   quand  ces  événe- 
ments de  la  vie  privée,  solennisés  par  des  cérémonies  et  des 
réjouissances,  les  tirent  de  la  monotonie  de  leurs  tâches  ha- 
bituelles. La  joie  est  dans  les  yeux,  elle  éclate  de  toutes  les 
façons,  quand  le  cortège  qui  accompagne  les  nouveaux  ma- 
riés ramène  au  son  du  violon  les  objets  de  ménage  qu'on 
vient  d'acheter,  quand  les  rangs  se  rompent  pour  laisser 
s'échapper  les  couples  qui  s'attardent  sur  le  chemin  ou  qui 
courent  le  long  des  haies,  et  c'est  un  redoublement  de  gaîté, 
quand,  chacun  des  jeunes  gens  des  deux  sexes  ayant  atta- 
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ché  une  épingle  à  la  couronne  d'oranger  de  la  mariée,  on 
découvre  le  soir  que  quelques  unes  de  ces  épingles  ont  pu 
échapper  aux  courses,  aux  danses,  aux  mouvements  dé- 
sordonnés de  la  journée,  car  c'est  pour  ceux  qui  les  as^aient 
placées  le  sûr  pronostic  d'un  mariage  procliain.  La  vie  du 
paysan  vendéen  est  sévère.  Elle  Test  surtout  pour  ceux  qui 
ne  vont  pas  demander  leurs  distractions  au  jeu  et  au  caba- 
ret. Tout  rayon  qui  vient  éclairer  ces  existences  un  peu 
pâles  mérite  d'être  accueilli  comme  un  bien  dans  nos  cam- 
pagnes, où  l'uniformité  des  mœurs  modernes  a  diminué  et 
réduit  trop  souvent  à  l'insignifiance  ces  distractions  plus 
variées,  qui  ofiFraient  autrefois  une  régularité  périodique,  et 
qu'on  ne  peut  décréter  à  l'aide  des  lois.  Le  paysan  a  en 
général  sur  l'ouvrier  des  villes  un  avantage,  celui  de  savoir 
s'ennuyer,  et  peut  être  est-il  aussi  moins  accessible  à  l'en- 
nui ;  il  ne  faudrait  pas  pourtant  qu'il  y  fût  trop  exposé,  car 
l'ennui  est  partout  une  des  causes  qui  poussent  à  chercher 
des  excitations  malsaines. 

A  ces  observations  morales  il  nous  reste  à  joindre  les 
remarques  qui  portent  sur  l'état  économique  des  diverses 
parties  des  classes  rurales  en  Vendée.  Les  changements 
opérés  dans  cet  état  appellent  une  étude  attentive,  d'autant 
plus  que  l'on  ne  saurait  ramener  à  une  formule  commune 
pour  tout  le  département  cette  situation,  modifiée  par  la 
différence  des  régions.  Trois  territoires  dans  un  même 
département,  trois  divisions  tranchées  dans  une  même  po- 
pulation rurale,  tel  est  le  cercle  que  nous  avons  à  par- 
courir en  cherchant  à  faire  connaître  la  situation  des  pro- 
priétés et  la  condition  des  personnes. 

Henri   Baudrillart. 
(La  fin  à  une  prochaÎTie  livraison). 


PSYCHOLOGIE  DE  LA  MUSIQUE 


L'IMAGINATION    MUSICALE    INTERPRÉTATIVE 


Quelles  que  soient  les  puissances  expressives  de  la  mu- 
sique instrumentale,  quels  que  soientletalent,  le  génie  même 
du  compositeur  qui  les  emploie,  elles  restent  toujours  fort 
en  deçà  de  la  détermination  du  langage  parlé.  Le  premier 
violon  joue  une  mélodie  pleine  de  tendresse;  est-ce  la  ten- 
dresse de  l'amour;  et  si  de  l'amour,  de  quel  amour? 
Au  milieu  du  déchaînement  des  voix  de  l'orchestre,  un  coup 
de  grosse  caisse  retentit;  est-ce  un  coup  de  canon  ou  de 
tonnerre?  C'est  à  la  parole  qu'il  appartient  d'instruire  tout 
à  fait  l'auditeur.  Un  mot  y  suffira  peut-être  ;  mais  ce  mot 
est  nécessaire.  Un  mot,  ce  ne  sera  quelquefois  pas  assez; 
plusieurs  mots,  des  phrases,  un  alinéa,  des  pages  viendront 
se  joindre  au  texte  musical.  Quelle  sera  la  mesure  à  garder 
pour  que  la  musique,  sans  cesser  d'être  instrumentale,  re- 
çoive le  degré  de  détermination  qu'elle  réclame  et  com- 
porte, ni  plus  ni  moins? 

Les  mots,  les  phrases  qui  tentent  de  rendre  précise  la 
signification  des  sons  purement  musicaux,  s'adressent  à 
l'intelligence  de  Tauditeur,  et,  dans  cette  intelligence,  à 
une  faculté  distincte  que  nous  avons  nommée  l'imagination 
musicale.  L'utilité  ou  la  nécessité  des  mots,  des  titres,  des 
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programmes  auront  pour  mesure  les  exigences  de  cette 
faculté.  Commençons  donc  par  étudier  l'imagination  musi- 
cale, ses  formes,  ses  degrés,  ses  besoins. 

L'imagination  musicale  a  plusieurs  formes.  Elles  suppo- 
sent toutes  une  première  espèce  d'imagination  purement 
auditive,  que  l'on  appelle  mémoire  des  sons,  en  comprenant 
sous  ce  mot  de  sons  tous  les  phénomènes  de  perception  par 
l'ouïe.  Le  nom  d'imagination  auditive  convient  exactement 
à  la  mémoire  dont  nous  parlons.  Qu'est-ce  en  efïet  que  se 
souvenir  d'un  son  ou  d'un  bruit?  N'est-ce  pas  l'imaginer 
mentalement  alors  que  la  cause  extérieure  qui  l'avait  pro- 
duit a  cessé  d'agir?  Ce  qui  reste  ainsi  dans  notre  esprit 
d'une  sensation  antérieure  de  l'ouïe,  est  quelque  chose  de 
semblable  à  cette  sensation,  quelque  chose  qui  la  représente, 
qui  en  est  l'image  quoique  affaiblie.  Il  y  a  donc  des  images 
sonores.  Tantôt  elles  dorment  silencieuses;  tantôt  elles  se 
réveillent  au  contact  d'un  souvenir,  à  l'aspect  d'un  objet. 
J'ai  entendu  il  y  a  douze  ans  le  bruit  du  canon;  ce  bruit  je 
l'entends  encore  au  milieu  du  silence  profond  qui  règne  en 
ce  moment  autour  de  moi.  Ce  qui  me  le  rend  présent,  c'est 
l'image  sonore  qu'il  a  laissée  au  fond  de  mon  esprit;  ce  qui 
a  réveillé  cette  image,  c'est  la  vue  d'une  brèche  faite  par  un 
obus  au  mur  de  ma  fenêtre. 

L'homme  ne  possède  pas  seul  l'imagination  auditive  :  la 
plupart  des  animaux  la  possèdent  comme  lui.  Le  chien 
reconnaît  la  voix  de  son  maître  :  il  en  a  donc  gardé  le  sou- 
venir, c'est-à-dire  l'image  sonore.  Pour  marquer  le  carac- 
tère de  cette  imagination  dont  les  images  sont  des  souvenirs, 
on  pourrait  l'appeler  l'imagination  mémorative  des  bruits 
et  des  sons.  Mais  cette  imagination  de  premier  degré  n'est 
que  de  la  mémoire;  elle  n'ajoute  rien  aux  souvenirs  qu'elle 
ramène;  elle  ne  les  interprète  pas;  elle  les  reproduit  tout 
simplement.  Or  le  mot  imagination  implique  quelque  com- 
binaison ou  addition  faite  par  le  sujet  qui  se  souvient.  Ne 
l'employons  donc  pas  encore,  et  nommons  la  faculté  de  re- 
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produire  mentalement  les  sons  et  les  bruits  :  mémoire  au- 
ditive. 

Cette  mémoire  peut  n'être  pas  encore  la  mémoire  musi- 
cale. La  mémoire  seulement  auditive  retient  les  sons  et  les 
bruits.,  lors  même  qu'aucun  rapport  diatonique,  rythmique, 
métrique,  ne  les  rattache  les  uns  aux  autres.  Un  coup  de 
marteau  sur  une  planche,  le  claquement  d'un  fouet,  le  bruit 
d'une  assiette  que  l'on  casse  ne  sont  pas  des  objets  de  per- 
ceptions musicales  ;  et  le  souvenir  n'en  est  pas  ramené  par 
la  mémoire  vraiment  musicale.  Disons  plus  :  un  son  isolé 
peut  être  dit  musical  en  tant  qu'il  est  apte  à  entrer  dans 
l'échelle  musicale.  Cependant,  s'il  est  tout  seul,  il  n'est  pas  # 
encore  de  la  musique,  et  le  souvenir  n'en  est  pas  gardé  par 
la  mémoire  proprement  dite  musicale.  Celle-ci  est  essen- 
tiellemeat  la  faculté  de  se  remémorer  les  sons^  plusieurs 
sons  unis  par  des  rapports  de  tonalité,  de  modalité,  de  me- 
sure, de  rythme,  de  mouvement.  Elle  n'exclut  pas  le  con- 
cours de  la  mémoire  simplement  auditive;  mais  en  compre- 
nant celle-ci,  en  la  supposant,  elle  s'en  distingue  et  la 
dépasse.  Au  contraire,  elle  est  dépassée  ou,  si  l'on  veut,  elle 
s'élève  à  un  degré  supérieur  et  devient  imagination  "musi- 
cale interprétative,  pour  peu  que  l'esprit,  au  lieu  de  se 
borner  au  souvenir,  traduit,  commente,  explique  les  groupes 
d'images  sonores  qu'il  se  rappelle  ou  qu'il  compare  à  d'autres 
dont  il  se  souvient.  Etudions  d'abord  la  simple  mémoire 
musicale,  celle  qui  n'ajoute  rien  à  l'image  rappelée. 

Nos  perceptions  les.  plus  simples,  les  plus  rapides  exigent 
quelque  intervention  de  la  mémoire.  Il  n'existe  dans  la 
réalité  aucun  objet  corporel  assez  indivisible  pour  être  saisi, 
au  moyen  d'un  seul  de  nos  sens,  en  un  instant  rigoureuse- 
ment indivisible.  Quel  est  d'ailleurs  l'instant  indivisible, 
celui  qui  ne  contient  que  du  présent,  rien  du  passé,  rien  de 
l'avenir  ?  Et  en  admettant  que  l'instant  pur,  l'instant  sans 
attache  ni  au  passé  ni  à  l'avenir,  soit  une  fraction  réelle  de 
la  durée,  quelle  perception  pourrait  s'y  accomplir  et  laisser 
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après  elle  une  trace  ?  Toutefois,  considérons  un  objjet  non 
infiniment  petit,  mais  apte,  quoique  petit,  à  nous  présenter 
une  image  de  lui-même.  Cette  image  aura  des  parties  ;  si 
l'esprit  prétend  les  saisir  toutes  ensemble,  d'un  seul  coup, 
l'image  elle-même  sera  confuse,  la  perception  vague.  Si 
l'esprit  veut  obtenir  une  image  nette,  une  perception  pré- 
cise, il  distinguera  les  parties  de  l'objet;  il  les  prendra  l'une 
après  l'autre;  il  retiendra  la  première  pour  la  joindre  à  la 
seconde,  celle-ci  pour  la  joindre  à  la  troisième,  et  ainsi  de 
suite.  Enfin  il  retiendra  toutes  les  parties  à  leur  place,  dans 
leurs  rapports,  enveloppées  par  l'image  complète.  Dès  le 
premier  moment,  dès  le  premier  acte  d'attention,  et  même 
avant,  la  mémoire  aura  été  l'auxiliaire  indispensable  de  la 
perception. 

Pourtant,  si  le  concours  de  la  mémoire  est  nécessaire  à  la 
perception  des  objets  qui  demeurent  présents  devant  nous, 
avec  leurs  parties  et  en  totalité,  comme  par  exemple  les 
objets  de  la  vue,  un  tableau,  un  monument,  un  paysage, 
combien  ce  concours  ne  sera-t-il  pas  plus  nécessaire  encore 
à  la  perception  des  objets  dont  chaque  partie  vient  et  passe, 
paraît  et  disparaît  aussitôt,  se  montre  et  s'évanouit,  de  telle 
sorte  qu'un  seul  élément  étant  donné  à  la  fois,  il  y  a  suc- 
cession et  non  simultanéité,  déroulement  des  détails  et  non 
production  et  persistance  de  l'ensemble  !  Où  donc  s'enchaî- 
neront ces  parties,  ces  détails  ?  Où  formeront-ils  un  tout 
dont  puisse  s'emparer  la  perception  actuelle  ?  Évidemment 
dans  la  mémoire. 

Ce  que  je  viens  de  dire  est  vrai  au  suprême  degré  de  la 
perception  musicale.  Nulle  autre  perception  n'a  besoin 
autant  que  celle-là  de  la  coopération  de  la  mémoire.  Que 
l'on  y  réfléchisse,  percevoir  un  air,  un  fragment  d'air ,  ce 
n'est  autre  chose  que  se  rappeler,  dans  leurs  rapports,  les 
notes  qui  le  forment:  c'est  par  conséquent  se  servir  de  la 
mémoire  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  notes  et  de  rapports 
entre  les  notes  de  cet  air  ou  de  ce  fragment  d'air.  Un  seul 
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son,  redisons-le,  n'est  pas  de  la  musique.  Pour  qu'il  y  ait 
musique,  il  faut  une  série  de  sons,  de  deux  sons  au  moins 
se  succédant  selon  des  lois  certaines.  Sans  doute  il  est  pos- 
sible d'écrire  une  phrase  musicale  avec  une  seule  note  ;  mais 
cette  note  devra  être  répétée  plusieurs  fois;  or,  ainsi  répé- 
tées, ces  notes  semblables  composeront  une  série,  et  elles 
auront  les  unes  avec  les  autres  les  mêmes  rapports  de  tona- 
lité, de  modalité,  de  mesure,  de  rytlime,  que  si  elles  étaient 
différentes.  Seule  l'intonation,  par  sa  persistance,  rendra 
cette  série  musicalement  distincte  d'une  série  de  sons  à 
intervalles  variés.  A  cela  près,  elle  exigera  le  même  travail 
de  mémoire  que  l'air  ou  le  fragment  formé  de  notes  di- 
verses; et  encore  la  mémoire  sera-t-elle  nécessaire  pour 
retenir  les  notes  en  tant  que  pareilles,  sans  les  changer. 

Ce  travail  de  mémoire  est  si  rapide  dans  la  perception 
dite  présente  que  presque  personne  n'en  a  conscience.  Il 
est  réel  cependant  et  il  commence  dès  le  passage  de  la  pre- 
mière note  à  la  seconde.  Si,  lorsque  j'entends  la  seconde 
note,  la  première  tombe  dans  l'oubli  ;  si,  lorsque  la  troisième 
note  frappe  mon  oreille,  les  deux  premières  ne  sont  plus 
rien  dans  mon  esprit;  bref,  si  lorsque  je  perçois  la  dernière 
toutes  les  précédentes  sont  anéanties,  la  vérité  sera  que 
j'aurai  saisi  chaque  note  à  son  tour,  mais  que  je  ne  me  se- 
rai représenté  aucune  succession^  aucune  série  de  sons 
liés,  aucun  air  et  point  de  musique. 

On  voit  par  là  que  percevoir  une  phrase  musicale  c'est 
à  la  fois  connaître  et  se  souvenir.  Inattentif  ou  peu  attentif, 
l'esprit  de  l'écoutant,  celui-ci  fût-il  doué,  connaîtra  et  re- 
tiendra vaguement;  attentif,  il  connaîtra  et  retiendra  net- 
tement. Il  importe  donc  à  la  mémoire  musicale  d'être  at- 
tentive; elle  aura  juste  la  netteté,  la  force,  la  ténacité  que 
lui  donnera  l'application  à  son  objet  sous  l'eflort  de  la  vo- 
lonté. Moins  grand,  plus  prompt,  cet  effort  s'imposera  même 
à  l'homme  de  génie  et  ne  disparaîtra  plus  ou  moins  qu'avec 
l'habitude. 


PSYCHOLOGIE  DE   LA  MUSIQUE.  565 

La  mémoire  musicale  plus  ou  moins  volontaire  est  donc 
indispensable  au  premier  venu  qui  veut  retenir  un  air  pour 
le  répéter,  —  à  l'amateur  cultivé  qui  désire  se  souvenir 
non-seulement  pour  répéter,  mais  pour  mieux  comprendre, 
pour  mieux  sentir,  pour  déguster  la  mélodie  à  plusieurs 
reprises,  comme  le  gourmet  savoure  une  liqueur  à  petits 
coups,  séparés,  multipliés.  Elle  sera  indispensable  au 
critique  pour  ramener  devant  son  esprit,  autant  qu'il  le 
pourra,  les  groupes  d'images  sonores  qu'il  sera  chargé  de 
juger  et  qu'il  devra  par  conséquent  avoir  plusieurs  fois 
sentis.  Cette  mémoire  ne  sera  pas  moins  nécessaire  à 
l'exécutant,  au  virtuose,  tant  pour  bien  étudier  et  se  pré- 
parer que  pour  jouer  et  interpréter  selon  qu'il  aura  à 
l'avance  senti  et  compris.  Enfin  le  compositeur,  sans  la 
mémoire  musicale,  serait  réduit  à  l'impuissance  absolue, 
puisque  sa  tâche  est,  en  même  temps  qu'il  invente,  de  rat- 
tacher, de  combiner,  d'accorder  to-utes  les  parties  de  son 
œuvre  sonore  ;  ce  qui  exige  le  travail  ininterrompu  d'une 
mémoire  exacte,  puissante,  ramenant,  enchaînant,  maîtri- 
sant des  éléments  musicaux  plus  fugitifs  que  les  eaux  cou- 
rantes, aussi  mobiles  que  les  ondulations  de  l'air. 

Quel  est  le  point  d'appui  fondamental  de  cette  mémoire 
musicale  ?  De  même  que  cette  faculté  de  se  souvenir  n'est 
qu'une  forme  particulière  de  la  mémoire  en  général,  de 
même  ce  qui  lui  donne  la  solidité  et  la  durée  n'est  qu'un 
cas  particulier  de  l'association  des  idées,  condition  et  fon- 
dement de  toute  mémoire.  Nous  avons  donc  à  chercher 
quelles  sont  les  associations  spéciales  d'idées  et  d'images 
qui  rendent  possibles  d'abord,  puis  de  plus  en  plus  faciles, 
la  formation  et  l'enchaînement  des  groupes  sonores  dont  le 
musicien  doit  se  souvenir.  Les  idées  et  les  images  liées  dans 
ces  associations  non-seulement  s'appellent  et  s'entraînent 
les  unes  les  autres,  maisericore  elles  s'éclairent,  s'expliquent 
et  s'interprètent  mutuellement  ;  et,  en  s'appelant,  en  s'ex- 
pliquant,   en  s'interprétant,   elles  suscitent  à  l'esprit  les 
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images  sonores  qui  conviennent  le  mieux  aux  pensées 
diverses  du  compositeur.  L'étude  que  nous  allons  faire  de 
ces  associations  jettera  donc  du  jour  et  sur  la  mémoire 
musicale,  et  sur  l'imagination  interprétative  du  musicien, 
et  sur  son  imagination  inventive,  quand  il  possède  celle-ci. 

L'association  primitive  sur  laquelle  repose  la  mémoire 
musicale,  parce  qu'elle  est  le  fondement  primitif  de  la  mu- 
sique tout  entière,  est  celle  de  la  parole  ou  son  articulé  avec 
le  chant  de  la  parole  ou  son  inarticulé.  La  parole  est  le  son 
phonétique,  le  chant  de  la  parole  est  le  son  musical,  qu'on 
appelle  aussi  le  ton,  avec  tous  les  éléments  qui  l'accompa- 
gnent et  le  complètent,  mouvement,  mesure,  rythme,  into- 
nation, mode.  Dans  la  présente  analyse,  nous  garderons  et 
nous  opposerons  l'une  à  l'autre  ces  deux  dénominations  : 
son  phonétique  et  son  musical.  Ces  deux  sons,  presque  tou- 
jours unis  à  quelque  degré,  sont  néanmoins  très  différents. 
Il  est  facile  de  s'en  assurer.  Les  écoliers,  pour  la  plupart,  ré- 
citent leur  leçon  sur  un  seul  etmêmeton,  tout  d'une  haleine, 
sans  repos,  sans  coupure,  toujours  avec  la  même  vitesse, 
jusqu'à  la  dernière  ou  avant-dernière  sjilabe,  laquelle 
seule  soulève  un  peu  la  voix.  Cette  récitation  approche 
autant  que  possible  du  son  phonétique  sans  changement  de 
ton,  sans  aucune  association  avec  le  son  musical.  J'en  dis 
autant  de  la  prière  de  la  bonne  femme  qui  marmotte  son 
Pater  ou  son  Ave,  sans  faire  entendre  autre  chose  qu'un 
murmure  de  paroles  égal  à  lui-même  du  commencement  à 
la  fin,  si  ce  n'est  de  temps  en  temps  quand  elle  tâche  de 
rattraper  la  respiration  qui  lui  échappe.  Écoutez  mainte- 
nant le  lecteur  accompli,  le  parfait  orateur,  le  causeur  spi- 
rituel, chez  eux,  le  son  phonétique  change  de  ton  musical, 
varie  le  mouvement,  le  rythme,  l'intensité,  autant  de  fois 
que  l'exige  l'idée  ou  le  sentiment  exprimé. 

Ces  deux  images  sonores,  le  son  articulé  ou   phonétique 
et  le  son  inarticulé  ou  musical  nommé  aussi  le  ton,  s'ap- 
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pellent  l'un  l'autre,  parce  qu'ils  se  complètent  l'un  l'autre. 
Dès  qu'ils  se  rencontrent,  ils  s'associent.  Lorsqu'ils  se  sont 
rencontrés,  associés,  ils  demeurent  unis.  Lorsqu'une  cause 
quelconque  rompt  cette  union,  elle  tend  à  se  reformer,  et 
bientôt  elle  se  reforme.  Ces  deux  images  acquièrent  la 
puissance  de  deux  signes  dont  l'un  rappelle  l'autre  parce 
que,  je  le  répète,  l'un  a  besoin  de  l'autre,  et  la  preuve  que 
l'un  a  besoin  de  l'autre,  c'est  que  si  l'auditeur  entend  l'un 
sans  l'autre,  son  esprit  mal  satisfait  cherche,  attend,  et 
s'il  ne  trouve  pas,  imagine  celui  des  deux  signes  qu'il  n'a 
pas  entendu. 

Cette  attraction,  cette  association,  cette  réunion  nouvelle, 
après  séparation,  du  son  phonétique  et  du  son  musical,  sont 
aisément  observables  dans  les  faits  et  s'y  montrent  bien 
dans  leur  relation  avec  la  mémoire  musicale.  Étudions-en 
divers  exemples,  en  commençant  par  ceux  qui  sont  d'une 
simplicité  familière. 

Pour  menacer  son  fils  d'un  châtiment  ou  pour  lui  pro- 
mettre une  récompense,  la  mère  ne  parle  pas  sur  le  même 
ton.  Dans  le  premier  cas,  supposons  qu'elle  lui  dise  : 
«  Obéissez  tout  de  suite,  sans  quoi  vous  serez  puni....  oui, 
vous  serez  puni...  certainement  vous  serez  puni  !  »  —  Elle 
posera  la  voix  à  une  certaine  hauteur,  relèvera  sur  telle 
syllabe,  l'abaissera  sur  une  autre  ;  elle  prononcera  ses 
paroles  lentement,  scandera  sa  phrase  comme  si  elle  battait 
sèchement  la  mesure,  et  la  répétera  plusieurs  fois  avec  ces 
temps  d'arrêt  qui  donnent  tant  de  force  au  retour  des  mêmes 
expressions.  Intonation,  lenteur  dans  le  mouvement,  mesure 
presque  battue  par  les  syllabes  frappées,  rythme  enfin  par 
les  repos  et  les  répétitions  à  peu  près  symétriques,  tous  les 
signes  musicaux  seront  caractéristiques  des  paroles  ou 
signes  phonétiques  expressifs  de  la  menace.  —  Dans  le 
second  cas,  imaginez  que  la  mère  encourage  son  enfant  et 
lui  fasse  de  riantes  promesses.  Elle  dira  sans  doute  :  «  Oh  1 
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si  tu  es  sage,  tu  auras  des  bonbons...  luauras  des  joujoux... 
tiens  !  tu  auras  un  fusil.  »  —  N'est-il  pas  évident  que,  cette 
fois,  tonalité,  mouvement,  mesure  approchante,  rythme 
assez  marqué,  tout  différera  autant  du  chant  de  la  parole 
de  tout  à  l'heure  que  la  promesse  caressante  peut  difiérer 
de  l'effrayante  menace  ? 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  mère  aura  trouvé  instinctive- 
ment la  parole  de  sa  pensée  et  le  chant  juste  de  sa  parole, 
Pourquoi  ?  Parce  que  cette  parole  et  ce  chant  s'appellent  par 
une  attraction  naturelle  ;  parce  que  cette  parole  a  besoin 
de  ce  chant  pour  avoir  toute  son  expression  et  produire  son 
effet.  Veut-on  s'en  assurer  ?  Que  l'on  suppose  la  menace  dite 
sur  le  ton,  avec  le  chant  de  la  promesse,  l'enfant  ne  se  sen- 
tira pas  menacé.  Ou  bien  encore,  que  la  menace  soit  récitée 
par  la  mère  absolument  comme  la  vieille  femme  marmotte 
son  Pater,  d'une  voix  basse,  plate,  monotone,  ou  plutôt 
atone,  ce  seront  des  paroles  vaines  et  du  temps  perdu. 
Inversement,  quelle  est  la  mère  qui,  voulant  encourager 
son  enfant  au  travail  par  l'espoir  d'une  séduisante  récom- 
pense, s'avisera  de  faire  retentir  à  l'oreille  du  marmot  une 
grosse  voix  sévère,  courroucée?  Il  n'en  est  aucune  qui 
commette  ce  contre-sens.  D'ailleurs  l'enfant  lui-même,  ou 
n'y  comprendrait  rien,  ou  se  croirait  réprimandé.  Voilà 
pourquoi  c'est  une  vérité  passée  en  proverbe  que  «le  ton 
fait  la  chanson.  » 

Aussi  n'y  a-t-il  point  d'incertitude  dans  l'esprit  de  l'au- 
diteur lorsque  l'accord  est  parfait  entre  les  paroles  du  dis- 
cours ordinaire  et  le  chant  que  réclament  ces  paroles.  Avec 
le  désaccord  se  produit  l'hésitation,  si  brève  qu'elle  soit,  et 
si  promptement  que  l'esprit  rétablisse  le  sens  des  mots, 
malgré  la  fausseté  du  ton.  Toutes  les  fois  que  les  deux  élé- 
ments sont  entendus,  il  est  toujours  possible  d'éclaircir, 
d'expliquer  l'un  par  l'autre.  L'intelligence  de  l'auditeur  n'a, 
pour  s'y  reconnaître  qu'à  rapprocher  les  termes  phonétiques 
et  musicaux  que  l'oreille   lui  a  apportés  et  qu'il  retrouve 
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dans  les  impressions  toutes  fraîches  de  sa  mémoire  musi- 
cale. L'association  n'a  pas  été  correcte;  mais  elle  s'est  faite, 
elle  persiste,  et  elle  suggère  elle-même  la  rectification 
qu'elle  exige.  L'imagination  n'a  pas  à  intervenir. 

Il  n'en  est  pas  de  même  si  le  chant  de  la  parole  arrive 
seul  à  notre  ouïe,  avec  tous  ses  caractères  musicaux,  mais 
sans  que  nous  percevions  un  seul  mot  de  la  phrase  ou  du 
discours.  Alors  se  présentent  pour  nous  les  cas  les  plus 
intéressants  et  les  plus  instructifs. 

Quelques  jours  plus  tard,  l'enfant  dont  j'ai  parlé  est  seul 
dans  sa  chambre  de  travail  dont  la  porte  est  fermée.  Dans 
le  salon,  tout  à  côté,  une  voix  grondante  parle  haut  et 
semble  menacer  sur  un  ton  que  le  petit  garçon  connaît 
bien.  La  voix  aussi  lui  est  connue  ;  mais  que  dit-elle?  Il 
n'en  sait  rien  :  aucun  mot  ne  frappe  distinctement  son 
oreille,  même  lorsque  curieusement  il  la  colle  au  mur 
interposé.  Vif  cependant  est  son  désir  de  comprendre  ce 
discours  dont  tous  les  sons  articulés  lui  échappent.  Peut- 
être,  en  effet,  est-ce  de  lui-même  qu'il  s'agit;  peut-être  est- 
ce  un  de  ses  méfaits  que  racante  et  blâme  la  voix  gron- 
dante. Mais  il  aimerait  qu'il  en  fût  autrement.  Pourquoi 
cette  voix  maternelle  ne  dirait-elle  pas  tout  simplement  ix 
la  petite  sœur  la  scène  du  Petit  chaperon  rouge  où  celui-ci 
s'étant  écrié  :  «  Oh!  mère  grand,  que  vous  avez  de  longdes 
dents  !  »  la  fausse  aïeule  répond  d'une  voix  de  loup  :  «  C'est 
pour  mieux  te  manger,  mon  enfant!»  Ou  bien  encore,  il 
n'est  pas  impossible  que  la  mère  apprenne  à  la  petite  sœur 
la  fable  du  Loup  et  V Agneau  et  qu'elle  en  soit  à  ces  vers  : 

Tu  la  troubles,  reprit  cette  bête  cruelle, 
Et  je  sais  que  de  moi  tu  médis  l'an  passé  ! 

Néanmoins  le  bonhomme  demeure  perplexe.  Entre  ces 
trois  suppositions,  il  ne  parvient  pas  à  se  prononcer.  Est- 
ce  donc  parce  que  les  intonations  de  cette  voix  sans  paroles 
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n'ont  aucun  sens  ?  Point  du  tout  :  c'est  au  contraire  parce 
qu'elles  peuvent  recevoir  trois  explications  un  peu  diverses. 
C'est  parce  que  dans  trois  circonstances  diâérentes  mais 
analogues,  les  mêmes  sons  de  la  voix  parlée  se  sont  associés 
à  l'expression  de  la  colère  menaçante.  Les  mots  ont  disparu, 
mais  le  chant  des  mots  reste.  Ce  chant  des  mots  sans  les 
mots  est  moins  déterminé  assurément,  mais  il  conserve 
une  signification,  celle  dont  la  mémoire  musicale  a  gardé  le 
souvenir.  La  mémoire  musicale  a-t-elle  agi  toute  seule  en 
cette  occasion  ?  Non,  l'imagination  a  travaillé  ;  elle  a  tenté 
de  rattacher  ce  groupe  de  sons  à  un  groupe  de  mots.  La 
tentative  n'a  abouti  qu'à  un  résultat  douteux.  Pourtant  ce 
résultat  n'a  pas  été  tout  à  fait  nul,  puisque,  pour  notre  petit 
auditeur,  le  groupe  des  sons  musicaux,  bien  qu'isolé,  n'a 
pas  été  insignifiant,  puisqu'il  a  signifié  colère  ou  menace. 

Mais  voici  qu'en  écoutant  de  nouveau,  avec  un  redouble- 
ment d'attention,  il  parvient  à  saisir  ces  deux  mots  : 
«  Georges...  puni  !  »  C'en  est  assez  :  il  rétablit  sans  peine  le 
dicours  tout  entier,  au  moyen  de  ces  deux  mots  ajoutés  aux 
intonations  vocales.  Ou  bien,  il  a  recueilli  ces  trois  autres 
paroles  :  «  Manger...  mon  enfant  !  »  Et  tout  de  suite  en  les 
réunissant  au  ton  et  à  l'accent  de  la  voix,  il  reconstitue  la 
scène  terrible  où  le  Petit  chaperon  rouge  va  être  dévoré. 
Ou  bien,  enfin,  quatre  mots  lui  arrivent  :  «  Bête  cruelle...., 
l'an  passé  !  »  Il  les  rattache  aux  tonalités  de  la  voix,  et  toute 
la  fable  du  Loup  et  l' Agneau  se  déroule  aussitôt  dans  sa 
mémoire.  —  Donc,  on  le  voit,  très  peu  de  sons  articulés, 
appartenant  à  un  groupe  sonore  de  paroles  et  de  tonalités, 
suflîsent  à  faire  retrouver  la  totalité  des  paroles,  lorsqu'on 
a  entendu  le  chant  de  celles-ci.  Notons  ce  point  :  il  a  de 
l'importance;  nous  ne  tarderons  pas  à  constater  ce  qui  en 
résulte. 

Revenons  maintenant  à  l'hypothèse  dans  laquelle  l'enfant 
a  entendu  le  chant  des  paroles,  c'est-à-dire  la  déclamation 
de  la  voix,  sans  percevoir  aucun  des  mots  articulés  ;  mais 
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supposons  cette  fois,  qu'au  lieu  d'une  intelligence  médiocre, 
il  a  l'esprit  vif,  fécond  en  combinaisons  variées.  Ne  pourra- 
t-il  pas  arriver  que,  sous  ces  intonations  vocales,  et  en  les 
prenant  pour  point  de  départ  d'une  série  d'autres  tonalités, 
il  place  quelque  scène  et  même  quelque  histoire  qu'il  aura 
forgées  pour  se  divertir  ?  Ces  sortes  de  conceptions  fondées 
sur  des  perceptions  de  Touïe,  ont  lieu  dans  les  rêves  de 
l'homme  endormi.  Elles  sont  fréquentes  dans  la  rêverie  de 
l'homme  éveillé.  Elles  sont  naturelles  aux  enfants  dont 
l'intelligence  est  active.  Donc  celui  que  je  prends  pour 
exemple,  saura  remplir  de  ses  fictions  le  cadre  de  sonorités 
que  l'oreille  lui  a  apportées.  Or  il  est  clair  qu'en  cette 
occasion  à  ses  perceptions  présentes  et  aux  souvenirs  de 
sa  mémoire  musicale,  il  aura  allié  des  paroles,  des  senti- 
ments, des  personnages  de  son  inveiltion,  mais  analogues 
par  leurs  caractères  au  sens  probable  de  la  déclamation 
qu'il  vient  d'entendre.  Cette  addition  sera,  à  proprement 
parler,  une  libre  interprétation  des  sons  vocaux  qu'il  a 
perçus,  interprétation  accomplie  à  l'aide  de  son  imagination 
qui  aura  combiné  des  souvenirs  rappelés  par  sa  mémoire. 
Voilà  l'imagination  musicale  interprétative  à  son  premier 
degré,  à  l'état  naissant.  Le  fondement  principal  où  elle 
s'appuie  en  cet  exemple,  est  l'analogie  que  saisit  l'esprit 
entre  un  groupe  de  sons  inarticulés  et  un  groupe  de  sons 
articulés  aptes  à  s'y  associer  naturellement.  Les  fantaisies 
où  se  joue  ainsi  l'auditeur  ingénieux  à  propos  des  voix  par- 
lantes dont  il  entend  les  intonations  mais  non  les  paroles, 
ces  fictions  tantôt  vagues,  tantôt  précises,  sont  déjà  une 
source  de  divertissement  et  même  de  jouissance  musicale 
au  moins  ébauchée.  Et  le  fait  que  nous  venons  d'observer 
dans  trois  de  ses  formes,  prouve  que  d'un  groupe  de  sono- 
rités tant  soit  peu  signifiant,  l'imagination  cherche  prompte- 
ment  àtirer  une  interprétation  propre  soit  à  satisfaire  la 
curiosité,  soit  à  procurer  un  commencement  de  plaisir 
musical. 

37. 
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Or,  chercher  l'interprétation  d'un  ou  de  deux  groupes 
sonores  c'est  évidemment  s'efforcer  d'en  déterminer  le 
sens  ;  en  d'autres  termes,  c'est  tâcher  de  le  comprendre. 
Donc  l'auditeur  qui  cherche  l'interprétation  d'un  groupe 
sonore  ou  d'une  combinaison  de  groupes  sonores,  vise  tout 
simplement  à  comprendre  ce  qu'il  a  entendu,  soit  par  cu- 
riosité, soit  par  quelque  intérêt,  soit  pour  se  procurer  un 
plaisir. 

Maintenant,  de  la  parole  accentuée  ou  chant  du  langage 
parlé,  dont  le  plus  haut  degré  est  la  déclamation,  élevons- 
nous  à  la  mélodie  unie  à  des  vers,  à  la  musique  du  langage 
chanté.  Plusieurs  cas  se  présenteront.  Étudions  les  plus 
instructifs. 

Dans  un  salon,  un  virtuose  a  chanté  une  romance  dont 
les  paroles  et  la  musique  étaient  en  parfait  accord.  Vous 
avez  bien  écouté  :  la  mélodie  et  les  vers  sont  entrés  ensemble 
dans  votre  esprit.  La  romance  plaisait  :  on  l'a  redemandée, 
et  vous  l'avez  ainsi  entendue  deux  fois  de  suite,  et  retenue. 
Rentré  chez  vous,  elle  vous  revient  à  la  mémoire  et  vous 
la  chantez  dans  votre  solitude,  pour  en  goûter  de  nouveau 
le  charme.  La  mélodie  et  les  vers  sont  étroitement  liés 
dans  votre  souvenir*;  au  besoin,  l'un  des  deux  éléments 
vous  aide  à  retrouver  l'autre.  La  mémoire  musicale  en 
partie  involontaire,  en  partie  volontaire  vous  aura  suffi. 
L'imagination  interprétative  n'aura  pas  eu  à  intervenir, 
puisque  les  paroles  fournissent  l'explication  de  la  mélodie. 

Il  est  évident  que  le  travail  d'interprétation  n'est  pos- 
sible que  sur  le  chant  présentement- entendu,  ou  entendu 
dans  le  passé  mais  ayant  laissé  un  souvenir  assez  complet 
qui  le  rend  comme  présent.  On  a  montré  plus  haut  que, 
même  pour  l'audition  présente,  le  concours  de  la- mémoire 
est  indispensable.  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  Tinterprétation 
présuppose  la  mémoire  auditive.  La  mémoire  auditive  n'est 
pas  toujours  suivie  d'interprétation.  Mais  si  le  morceau  est 
promptement,  aiséjnent  compris  à  l'instant  où  il  est  chanté, 
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OU  bien  s'il  est  ensuite  compris  par  un  travail  d'interpré- 
tation, il  sera  mieux  retenu  que  lorsqu'il  ne  dit  rien  à 
l'esprit.  Ces  observations  vont  nous  aider  à  conduire  avec 
sûreté  l'analyse  d'exemples  moins  simples. 

A  l'Opéra,  quand  un  acteur  chante  son  rôle,  les  conditions 
par  rapport  à  l'auditeur  varient  souvent.  Supposons  d'abord 
qu'il  prononce  de  façon  à  ce  que  je  ne  perde  pas  un  seul 
mot,  je  me  trouverai  comme  j'étais  au  concert  de  tout  à 
l'heure.  .J'entendrai  et  comprendrai  en  même  temps,  sans 
avoir  besoin  de  rien  rétablir,  de  rien  retrouver,  de  rien  in- 
terpréter. 

Toutefois  cette  bonne  fortune  est  rare.  Généralement, 
même  si  c'est  un  Duprez  qui  chante,  il  arrive  que  beaucoup 
de  paroles,  que  des  vers  entiers  restent  en  route  sans  par- 
venir jusqu'à  moi,  que  l'orchestre  intempérant  couvre  à  la 
fois  le  son  phonétique  et  le  son  musical  de  la  voix  du 
chanteur.  S'en  suit-il  que  je  n'aie  rien  compris  ?  Nullement. 
En  admettant  que  je  ne  connaisse  pas  le  livret,  que  cette 
représentation  soit  pour  moi  la  première,  quelques  paroles 
se  détachant  avec  netteté  du  fond  musical  me  donneront 
l'intelligence  du  reste,  et  me  mettront  en  état  de  goûter  le 
mérite,  le  charme  du  morceau.  Cependant,  notons-le  soi- 
gneusement, j'ai  compris,  je  n'ai  pas  deviné.  Comment  ai-je 
compris?  Que  mon  travail  ait  été  plus  ou  moins  rapide,  j'ai 
dû  accomplir  et  j'ai  accompli  un  travail.  Au  moyen  de  ce 
que  j'ai  entendu  et  vu,  j'ai  rétabli  par  induction  ce  que 
mon  oreille  n'a  pas  saisi. 

Cette  induction  sur  quoi  se  fondait-elle  au  juste  ?  sur  un 
chant  musical  ayant  son  caractère  ;  sur  quelques  paroles 
expliquant  à  un  certain  degré  ce  chant  et,  jusqu'à  un 
certain  point  expliquées  par  lui;  quelquefois  aussi  sur  les 
sonorités  de  l'orchestre  qui,  chez  les  maîtres,  contribuent  à 
éclairer  le  sens  du  thème  chanté.  Voilà  ce  qu'a  fourni 
l'oreille.  Mais  les  yeux  ont  apporté  leur  part  d'information. 
Celui  qui  chantait  était  jeune  ou  vieux  ;  il  avait  une  voix 
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de  ténor,  de  baryton  ou  de  basse,  mais  jointe  à  un  costume 
de  soldat  ou  de  brigand,  de  berger  ou  de  prince,  de  châ- 
telain ou  de  moine.  Il  était  debout,  ou  assis,  ou  à  genoux.  Il 
faisait  un  geste  de  tendresse,  de  menace,  de  supplication. 
Les  signes  correspondants,  les  gestes  et  les  mouvements 
corrélatifs  d'autres  personnages;  le  lieu,  le  paysage,  le 
moment,  les  scènes  précédentes,  le  spectacle  en  un  mot  et 
toutes  les  circonstances  visibles  qu'il  embrasse,  achevaient 
de  suppléer  à  l'expression  des  mots  que  je  n'avais  pas 
saisis.  Voilà  ce  que  l'on  oublie  trop  quelquefois  lorsqu'on 
reproche  au  drame  mu.sical  de  laisser  mal  ou  incomplète- 
ment entendre  les  paroles  chantées.  C'est  là  assurément  un 
défaut  regrettable  de  ce  genre  de  composition  théâtrale. 
Mais  il  ne  faut  pas  en  exagérer  les  inconvénients.  On  vient 
de  voir  comment  ces  inconvénients  sont  atténués,  quelque- 
fois annulés.  Toutefois,  ce  que  nous  tenons  surtout  à  noter, 
c'est  que  le  principal  mérite  du  spectacle  consiste  à  tra- 
duire, à  expliquer,  à  remplacer  les  paroles.  Que  l'on  y 
pense  :  pour  un  aveugle,  le  spectacle  ne  sert  à  rien,  et  les 
paroles  bien  entendues  suffiraient.  Reconnaissons  donc  que 
si  le  langage  muet,  que  si  l'ensemble  des  signes  qui  ne 
parlent  qu'aux  yeux,  a  une  incontestable  valeur  explica- 
tive de  la  musique,  cette  valeur  explicative,  c'est  le  langage 
parlé,  c'est  la  parole  qui  le  possède  excellemment.  Par 
exemple  ces  cinq  mots  :  «  Reste,  Raoul,  je  t'aime  !  »  en 
apprennent  plus  long  à  qui  les  entend  que  tout  ce  que  les 
yeux  pourraient  voir. 

Donc  et  au  vrai,  redisons-le,  le  spectacle  est  un  langage 
pour  les  yeux,  destiné  à  compléter  ou  à  remplacer  le  lan- 
gage articulé  qu'attendent  les  oreilles.  Si  le  spectacle 
produit  un  autre  effet,  il  est  nuisible.  Lorsqu'on  a  affaire  à 
des  acteurs  qui  sont  maîtres  dans  l'art  de  parler,  par 
exemple  aux  artistes  de  la  Comédie-Française,  le  décor  et  la 
mise  en  scène  quoique  très  utile  encore,  perdent  beaucoup 
de  leur  importance.  Les  yeux  ne  doivent  pas  confisquer  la 
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part  d'attention  que  réclament  les  oreilles.  Cette  simple 
observation  fait  sentir  la  différence  qui,  au  point  de  vue  du 
spectacle,  sépare  la  comédie  et  la  tragédie  du  drame 
lyrique. 

Mais  il  y  a  un  genre  de  drame  musical  d'où  le  langage 
articulé  est  complètement  absent  :  c'est  le  ballet.  L'intérêt 
que  présente  le  ballet  est  de  deux  sortes.  Pour  beaucoup 
de  spectateurs,  il  n'a  d'autre  mérite  que  de  charmer  les 
regards  par  des  danses  légères  et  gracieuses,  par  des  poses 
nobles  ou  voluptueuses  dont  la  musique  accompagne  et 
règle  les  mouvements.  Pour  d'autres  qui  sont,  eux  aussi, 
sensibles  au  plaisir  que  procure  l'art  chorégraphique,  le 
ballet  est  un  drame  dont  ils  aiment  à  suivre  la  marche  et 
les  incidents  jusqu'à  la  scène  finale.  Or  c'est  un  drame  dont 
les  personnages  sont  muets.  Comment  donc  le  comprend-on 
assez?  Comment  saisit-on  le  sens  de  la  musique,  le  déve- 
loppement de  l'action,  le  caractère  et  les  sentiments  des 
personnages?  Ou  l'on  a  lu, étudié  à  l'avance  le  livret;  ou  on 
ne  le  connaît  pas.  Celui  qui  a  lu  le  livret  et  qui  en  a  gardé 
mémoire,  s'explique  le  drame  au  moyen  surtout  du  livret. 
Aucun  travail  d'interprétation  ne  lui  est  nécessaire  :  le 
spectacle  lui  est  l'expression  mimée  du  scénario.  Supposons 
au  contraire  que  le  spectateur  n'ait  rien  lu  que  l'aâîche 
qui  est  à  la  porte  :  quels  moyens  aura-t-il  de  comprendre  la 
pièce  ?  Il  sera  placé  dans  les  mêmes  conditions  qu'un  audi- 
teur en  présence  d'un  opéra  chanté  dans  une  langue 
inconnue,  ou  si  mal  chanté  qu'aucun  mot  ne  serait  entendu 
de  lui.  Il  lui  faudra  en  conséquence  interpréter  la  musique 
et  comprendre  le  drame  au  moyen  de  ce  que  voient  ses 
yeux,  gestes,  attitudes,  mouvements,  costumes,  décors.  Que 
trouvera-t-il  ainsi  ?  Plus  ou  moins  ce  que  le  livret  lui  aurait 
appris.  Il  traduira  intérieurement  en  paroles,  en  écriture, 
les  objets  offerts  à  ses  regards.  En  sorte  que  cette  musique 
sans  paroles  ne  l'intéressera  justement  qu'à  cause  des 
paroles  qu'il  y  aura  mentalement  introduites,  à  cause  d'un 
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livret  qu'il  ébaucliera  tant  bien  que  mal  dans  son  esprit  à 
mesure  que  les  scènes  du  ballet  se  dérouleront  devant  lui- 
N'est-il  pas  vrai  cependant  que  cette  interprétation  est 
un  travail,  et  que  moins  ce  travail  sera  grand,  plus  l'audi- 
teur jouira  de  la  musique  et  du  drame  ?  Comprendre  aisé- 
ment est  moins  pénible  que  comprendre  avec  effort,  car 
tout  effort  est  peine.  Mais  la  peine  se  mêlant  à  la  jouissance 
l'altère,  la  dénature.  En  outre,  pendant  que  l'auditeur  s'ap- 
plique à  deviner  le  sens  du  spectacle,  il  n'est  plus  attentif  à 
la  musique  et  par  conséquent  il  ne  la  goûte  pas.  Ainsi  d'une 
part  jouissance  altérée,  de  l'autre  jouissance  manquée.  Le 
livret  complet,  étudié  à  l'avance,  épargne  à  l'auditeur  cette 
double   perte  de  plaisir  esthétique.  Mais  à  un   amateur 
quelque  peu  doué  et  exercé,  la  connaissance  préalable  d'un 
livret  développé  est-elle  nécessaire  ?  Il  semble  en  ce  cas,  et 
on  peut  en  faire  l'épreuve,  qu'un  simple  sommaire,  résu- 
mant chaque  acte  en  peu  de  lignes,  guiderait  suffisamment 
l'esprit,  lui  donnerait  d'avance  la  clef  des  situations,  et  lui 
permettrait  de  jouir  en  liberté  des  beautés  musicales  déjà 
expliquées,  tout  de  suite  comprises.  Certes,  plus  l'auditeur 
sera  intelligent  et  musicalement  cultivé,  plus  le  sommaire 
explicatif  dont  son  esprit  aura  besoin  pourra  être  bref; 
mais  si  bref  qu'il  soit,  l'imagination  interprétative  y  trou- 
vera un  appui,  un  secours  dont  l'absence  lui  rendrait  trop 
laborieuse  la  compréhension  de  l'œuvre,  à  la  première  et 
même  à  plusieurs  des  premières  auditions.  A  mesure  que 
les  auditions  s'ajoutent  les  unes  aux  autres,  l'effort  d'atten- 
tion et  de  mémoire,  le  travail  de  l'imagination  interpré- 
tative diminueront  d'intensité  ;  l'intelligence  déjà  acquise 
partiellement  de  l'œuvre  servira  à  faire  comprendre  ce  qui 
en  était  resté  encore  obscur.    Peut-être  alors  le  sommaire 
paraîtra-t-il  moins  indispensable  ;  toutefois  cette  inutilité 
ne  sera  qu'apparente,   puisque  le  programme   est  main- 
tenant su  par  cœur  et  qu'il  sert  de  centre,  [de  lien  et  d'ex- 
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plication  aux  souvenirs  qu'on  a  gardés  des  auditions  anté- 
rieures. 

Mais  il  y  a  une  musique  qui  a  quelquefois  affiché  la  pré- 
tention ou  de  n'avoir  pas  besoin  d'être  comprise  ou  d'être 
comprise  sans  recourir  à  aucun  emploi  de  la  parole.  Cette 
musique  instrumentale/cette  musique  pure,  ainsi  qu'elle  se 
nomme,  se  passe-t-elle  autant  qu'elle  le  dit  d'être  comprise, 
ou  bien  arrive-t-elle  à  se  faire  comprendre  et  goûter  sans 
le  secours  des  mots,  d'aucun  mot?  Telle  est  maintenant  la 
question  qui  se  présente  à  nous  et  que  nous  devons  tenter 
de  résoudre  dans  une  autre  étude. 


Ch.  LÉVÉQUE. 


-occ>^>*03o— 


LA  MORALE  SPIRITUALISTE 


Nous  assistons,  depuis  un  quart  de  siècle,  à  un  grand 
mouvemement  philosophique,  qui  a  ceci  de  particulier, 
qu'au  lieu  de  reprendre  et  de  continuer  l'ancienne  philoso- 
phie, il  rompt  avec  elle,  et,  dédaigneux  du  vieux  spiritua- 
lisme, au  lieu  de  le  renouveler,  le  rejette.  Mais  ne  rejette-t-il 
pas  aussi  la  morale?  Y  a-t-il  une  autre  morale  que  la 
morale  spiritualiste  ?  On  essaie  de  lui  opposer  une  morale 
prétendue  scientifique,  comme  aa  spiritualisme,  qui  était 
l'ancienne  philosophie,  une  philosophie  prétendue  scienti- 
fique et  positive. 

Il  y  a  quelque  vingt  ou  trente  ans,  la  philosophie  française 
était  en  grand  péril.  Elle  n'avait  plus  ni  lecteurs  ni  auteurs, 
ni  disciples  ni  maîtres  ;  l'État  en  avait  proscrit  l'enseigne- 
ment, et  jusqu'au  nom  :  la  classe  de  philosophie  n'était, 
dans  nos  lycées,  qu'une  classe  de  logique.  S'il  y  a  une  étude 
utile  et  nécessaire,  faite  pour  être  le  couronnement  de 
l'instruction  littéraire,  le  gouvernement  de  l'instruction 
scientifique,  Tachèvement  de  l'instruction  morale  et 
religieuse  une  étude  qui  seule  donne  à  la  littérature  un 
sens,  à  la  science  une  règle,  une  direction,  un  horizon,  à  la 
religion  et  à  la  morale  une  base  ferme,  c'est  la  philoso- 
phie ;  et  il  n'y  avait  point  d'étude  qui  fîit  plus  négligée, 
plus  misérablement  abandonnée,  que  celle  de  la  philosophie. 
Les  savants  la  dédaignaient,  les  croyants  la  redoutaient, 
et  les  lettrés  réconduisaient  :  ils  la  renvoyaient  à  la  théologie' 
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qui  la  refoulait  dans  le  pays  du  mensonge,  ou  à  la  science, 
qui  la  reléguait  dans  les  royaumes  du  vide,  domos  Ditis 
vacuas  et  înania  régna.  Savants  et  croyants  la  repoussaient 
par  préjugé  :  les  lettrés  l'écartaient  par  légèreté,  par 
frivolité  d'esprit,  par  indifférence. 

Il  y  eut  un  réveil  de  la  pensée  :  mais  sous  l'influence  de 
la  science,  en  dehors  de  toute  métaphysique,  et  hostile  au 
spiritualisme. 

Quelle  est  aujourd'hui  la  doctrine  dominante?  L'empi- 
risme, c'est-à-dire  la  doctrine  qui,  n'admettant  pas  d'autre 
connaissance  que  la  connaissance  expérimentale,  veut 
réduire  la  science  humaine  aux  phénomènes  et  à  leurs  lois. 
Les  sciences  naturelles,  maîtresses  du  terrain,  font  la 
philosophie  à  leur  image  ;  et  de  la  philosophie  même  on 
cherche  à  faire  une  science  naturelle.  On  écarte  la  méta- 
physique. L'école  positiviste  élimine  Vo.bsolii,  élimine 
même  le  subjectif,  comme  elle  dit  ;  elle  se  réduit  à  l'obser- 
vation extérieure  des  choses  visibles,  palpables,  et  cherche 
l'homme  dans  son  corps.  Des  savants  éminents  se  rattachent 
à  cette  école,  jusqu'à  nier  l'âme,  qui  n'est  pour  eux  qu'une 
fonction  du  cerveau,  et  professent,  au  nom  de  la  science, 
un  matérialisme  physiologique. 

Réaction  contre  la  métaphysique,  avec  la  croissante 
prépondérance  des  sciences  expérimentales,  telle  est 
aujourd'hui  la  philosophie  :  synthèse  des  sciences  d'obser- 
vation externe,  c'est  l'école  positiviste  ;  "ou  encore  histoire 
naturelle  de  l'âme,  c'est  l'école  anglaise. 

Les  temps  sont  loin  de  nous  où  elle  était,  comme  on 
disait,  la  servante  de  la  théologie  !  Elle  s'est  faite  la  servante 
de  la  science.  De  même  qu'au  moyen  âge  elle  recevait  de 
la'théologie  sa  matière,  mais  non  point  du  moins  sa  forme 
ni  sa  méthode,  ne  cherchant  pas  à  connaître,  mais  à  com- 
prendre, et  poursuivant  l'intelligence  de  la  foi  ;  elle  reçoit 
aujourd'hui  de  la  science  matière,  forme,  tout,  et  jusqu'à  la 
méthode  même,  par  où  la  science,  qu'elle  devrait  gouverner, 
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la  gouverne.  Elle  rougit  d'un  passé  où  elle  fut  servante  : 
elle  est  plus  servante  qu'elle  ne  fut  jamais,  et  d'une  moins 
grande  dame. 

Ce  réveil  de  la  pensée  n'est  donc  pas  encore  le  réveil  de 
la  pensée  proprement  philosophique,  mais  sans  doute  le 
prépare.  C'est  le  nom  et  la  préoccupation  de  la  philoso- 
phie ;  la  philosophie  viendra  sans  doute  à  son  heure.  Nous 
nous  remettons  à  philosopher,  sous  l'influence  tantôt  de 
l'Allemagne,  avec  les  néo-Kantiens  ;  tantôt  de  l'Angleterre, 
avec  les  positivistes  et  les  psycho-phj^siologistes,  avec  les 
évolutionnistes,  avec  les  naturalistes,  qui  sont  les  puissants 
du  jour  :  notre  tour  viendra,  d'une  philosophie  française, 
psychologique  et  rationaliste,  comme  elle  fut  de  tout  temps, 
mais  largement  renouvelée.  Notre  philosophie  se  retrouvera 
sous  les  influences  diverses  qu'elle  aura  traversées,  comme 
s'est  retrouvée,  toujours  fidèle  à  elle-même  sous  les 
influences  italienne,  espagnole,  anglaise,  allemande,  notre 
littérature. 

L'enseignement  public,  envahi  en  partie  par  la  psycho- 
physiologie, par  le  naturalisme,  par  le  scepticisme  critique, 
lutte  contre  l'invasion  de  ces  nouvelles  écoles,  et  s'honore 
de  tenir  d'une  main  toujours  ferme  le  drapeau  toujours 
fier,  quoique  moins  entouré,  du  vieux  spiritualisme.  Une 
grande  guerre  est  engagée  entre  l'empirisme  et  le  rationa- 
lisme philosophique  :  il  y  va  de  la  philosophie  ;  si  l'homme, 
hélas  !  est  autre  chose  qu'un  corps  vivant  et  pensant,  né 
hier  pour  mourir  demain,  il  y  va  de  l'humanité  même. 

Des  intérêts  y  sont  en  jeu,  autrement  graves  que  ceux 
qui  mettent  aux  prises  les  nations  et  leurs  armées.  Quoi  de 
plus  redoutable  que  les  champs  de  bataille  où  se  débattent 
les  destinées  des  peuples  ?  Ces  autres  champs  de  bataille  où 
se  débattent  les  destinées  des  âmes  ! 

Certes,  la  philosophie,  non  plus  que  l'humanité,  ne 
saurait  se  désintéresser  des  grandes  questions  sociales  qui 
agitent  notre  âge,  qui  nous  tourmentent,   nous,  Français, 
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plus  que  les  autres  peuples  :  c'est  notre  malheur,  mais  c'est 
notre  gloire,  d'avoir  à  les  résoudre  avant  le  monde,  pour  le 
monde  !  Mais  d'autres  questions,  plus  hautes  encore,  nous 
sollicitent  :  ces  grandes  et  difficiles  questions  qu'on  ne 
résout  jamais  et  qu'on  n'abandonne  jamais,  ou,  si  parfois  on 
les  quitte  de  guerre  lasse,  auxquelles  on  revient  toujours, 
que  la  main  fatiguée  ne  lâche  un  moment  que  pour  les 
reprendre  aussitôt  :  les  problèmes  de  Dieu  et  de  l'univers, 
de  l'homme  et  de  sa  vie  spirituelle,  qui  est  peut-être  une 
éternelle  vie. 

La  solution  directe  de  ces  problèmes  est  difficile,  impos- 
sible peut-être  ;  ils  peuvent  être  résolus  indirectement,  ils 
le  sont  dans  la  mesure  nécessaire  à  l'homme,  par  la  morale. 
Telle  est,  en  eiïet,  l'importance  de  la  morale,  que  l'un  des 
plus  profonds  esprits,  et  des  plus  subtils,  de  l'âge  moderne, 
a  pu  raffermir  par  sa  morale  ce  que  sa  métaphysique  avait 
ébranlé. 

La  morale  comporte  des  principes  certains,  et  dont  les 
conséquences  mettent  hors  des  prises  de  tout  empirisme 
prétendu  scientifique  les  vérités  justement  nommées  de 
l'ordre  moral,  constitutives  de  ce  que  j'appellerais  volontiers 
le  spiritualisme  spontané  de  la  religion  naturelle  du  genre 
humain. 

La  morale  est  spiritualiste,  essentiellement,  absolument; 
et  elle  enveloppe  tout  le  spiritualisme.  Un  de  nos  plus 
ingénieux  philosophes  (tropingénieux  bien  souvent)  a  publié 
récemment  une  fine  et  pénétrante,  une  dissolvante  Critique 
des  systèmes  de  morale  contemporains  :  la  morale  spiri- 
tualiste y  ûgure  dixec  d'autres.  Comme  s'il  pouvait  en  exister 
d'autres  !  Comme  si  des  systèmes  de  conduite  étrangers  à 
l'idée  du  devoir  étaient  des  systèmes  de  morale  !  Ou  comme 
si  l'idée  du  devoir  pour  un  être  qui  ne  serait  pas  le  libre 
et  responsable  auteur  de  ses  actes,  dont  la  pensée,  dont  la 
volonté,  ne  serait  que  le  jeu  nécessaire  d'un  mécanisme 
organique,  avait  un  sens  !  Un  corps  agit-il,  a-t-il  pouvoir 
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d'agir,  de  lui-même?  Qu'est-ce  que  devoir  agir  pour  qui  n'a 
pas  pouvoir  d'agir?  Ou  qu'est-ce  qu'une  morale  sans 
devoir? 

Il  n'y  a  donc  point  diverses  morales,  dont  une  serait  la 
morale  spiritualiste.  La  morale  spiritualiste,  c'est  la  morale 
même.  On  l'attaque?  On  attaque  la  morale.  On  prétend  la 
remplacer  par  une  morale  5C?'en^?"/«gwe,  déduite  de  l'expé- 
rience ?  Par  l'expérience  on  déterminera,  je  le  veux,  le  plus 
avantageux  peut-être,  le  plus  utile  (et  encore  utile  à  qui? 
utile  à  quoi  ?)  :  on  ne  déterminera  pas  l'obligatoire,  parce 
qu'on  n'établira  pas  l'obligation. 

Examinons  toutefois  la  critique  de  cette  morale  spiritua- 
liste, si  contestée  par  ceux  qui  ne  veulent  ni  du  spiritua- 
lisme ni  de  la  métaphysique,  et  pour  qui  rien  n'existe  de  ce 
qui  n'existe  pas  pour  la  science  ou  pour  ce  qu'ils  appellent 
de  ce  nom.  Prenons  cette  critique  là  où  elle  est,  à  notre 
avis,  le  plus  habilement  faite:  dans  lelivredeM.  A.  Fouillée. 

Mais  d'abord  considérons  la  morale  spiritualiste  elle- 
même  ;  et  prenons-la  aussi  dans  un  livre  qui  est,  à  la  suite 
des  travaux  de  Victor  Cousin,  de  Jouffroy,  de  MM.  Jules  Si- 
mon, Ravaisson,  Ad.  Franck,  E.  Vacherot,  E.  Caro,  Ch.  Le- 
vêque,  Fr.  Bouillier,  E.  Beaussire,  de  tous  nos  maîtres, 
d'accord  sur  ses  principes,  une  des  plus  remarquables  tenta- 
tives qu'on  ait  faites  pour  les  afiermir  :  je  veux  dire  le  livre 
de  M.  P.  Janet  qui  porte  ce  titre  :  La  Morale. 


II 


M.  Paul  Janet  occupe  parmi  les  philosophes  contem- 
porains une  place  à  part,  et  une  place  éminente.  Il  est  de 
l'Université,  sans  jurer  sur  la  parole  d'aucun  maître,  sans 
trancher  du  maître  lui-même  :  esprit  singulièrement  libre, 
et  dont  on  remarquerait  la  hardiesse,  si  elle  n'était  tempérée 
par  la  mesure  de  l'expression,  ou  retenue  par  la  sévérité  de 
la  méthode;  spiriiualiste,  mais  large  et  ouvert;  critique  et 
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polémiste  plein  de  vigueur  ;  moraliste  profond,  vraiment 
original  en  un  sujet  où  on  Test  peu. 

Suivons-le  donc  dans  l'exposition  de  sa  doctrine. 

On  s'accorde  assez  généralement  sur  quelques  maximes 
de  morale  pratique.  Cet  accord  a-t-il  toujours  existé, 
existe-t-il  aujourd'hui,  sur  la  morale  pratique  tout  entière  ? 
Là  où  il  existe,  c"est  par  sentiment  ou  par  habitude,  par 
une  éducation  conforme  à  un  instinct  de  la  conscience, 
mais  d'ailleurs  peu  raisonnée,  c'est  par  coutume  et  par 
préjugé,  plutôt  que  par  principes.  Qu'est-ce  que  le  bien  ? 
Est-ce  l'agréable?  est-ce  l'utile?  est-ce  l'obligatoire?  Et 
celui-ci,  pourquoi  obligatoire?  Parce  qu'il  est  tel  abso- 
lument? ou  parce  qu'il  est  commandé  par  la  volonté  d'un 
législateur?  ou  parce  qu'il  est  bon  ?  Dans  ce  cas,  quelle  est 
l'essence  du  bon  ?  qu'est-ce  qui  constitue  le  bien  ?  Et  la 
première  question  se  représente  :  Qu'est-ce  que  le  bien  ? 

M.  Janet  admet  un  bien,  principe  d'obligation,  raison  de 
la  loi  morale  ;  une  loi  morale,  ou  un  devoir  d'accomplir  le 
bien  ;  un  agent  moral,  capable  de  l'accomplir. 

Le  bien  est  autre  que  le  plaisir,  autre  aussi  que  la  loi  :  il 
est  la  perfection  de  l'être,  et  il  est  en  même  temps  le 
bonheur,  non  celui  de  la  brute,  mais  de  l'homme  :  faire  le 
bien,  c'est  faire  ce  qu'il  faut  faire,  étant  homme,  pour  être 
un  homme  ;  et  l'on  se  sent  profondément  heureux,  étant 
homme,  d'être  un  homme.  Telle  est  la  perfection,  bien  et 
bonheur  tout  ensemble,  bonheur  identique  au  bien,  dont 
trop  souvent  les  accidents  de  la  vie  humaine  altèrent  en 
nous  la  vive  et  pure  jouissance,  mais  qu'il  nous  sera  donné 
de  goûter  dans  sa  vérité,  quand  la  mort  nous  aura  délivrés 
de  notre  attache  aux  biens  extérieurs,  aux  biens  corporels, 
à  la  figure  de  ce  monde. 

La  doctrine  morale  de  M.  Janet,  ainsi  résumée  en  quelques 
mots,  est,  on  le  voit  déjà,  et  comme  lui-même  la  carac- 
térise, «une  sorte  (Veudéynonisme  rationnel,  0'^\)0'^è  d'une 
part  à  l'eudémonisme  utilitaire,  de  l'autre  au  formalisme 
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de  Kant.  »  Opposé  ?  Jusqu'à  un  certain  point  seulement  ;  et 
concilié  d'ailleurs  avec  ces  mêmes  doctrines,  dont  il  se  dis- 
tingue plutôt  qu'il  ne  leur  est  contraire.  Et  des  doctrines 
différentes,  si  elles  ont  pu  conquérir  tant  d'excellents 
esprits,  n'ont-elles  pas  quelque  élément  de  vérité  qui 
justifie  leur  conquête?  Cherchons  donc  l'unité  de  ces 
vérités  diverses,  qu'on  fait  se  combattre,  et  qu'il  faut  unir. 

Il  y  a  un  bien  naturel,  fondement  du  bien  moral.  Qui 
possède  le  bien  naturel  peut  n'en  avoir  pas  le  mérite  ;  et 
qui  ne  le  possède  pas  peut  avoir  le  plus  grand  mérite  à 
faire  effort  pour  l'atteindre  :  telle  est  la  différence  entre  le 
bien  naturel  et  le  bien  moral.  Et  voici  le  rapport  :  c'est 
que  le  bien  moral,  ou  l'obligation  morale,  ou  le  devoir,  est 
de  travailler  à  réaliser  le  bien  naturel.  Le  caractère  obli- 
gatoire de  certaines  actions  n'est  pas  le  principe  du  bien  : 
c'est  le  bien  qui  est  le  principe  de  leur  caractère  obliga- 
toire. En  d'autres  termes,  ce  n'est  point  parce  qu'une  action 
est  obligatoire  qu'elle  est  bonne  ;  c'est  parce  qu'elle  est 
bonne  qu'elle  est  obligatoire. 

Il  y  a  donc  des  biens  naturels,  antérieurs  au  bien  moral, 
et  qui  devront  être  l'objet  d'un  choix.  Ils  ne  s'évaluent 
point  par  le  plaisir  qu'ils  procurent,  mais  par  un  caractère 
propre,  indépendant  de  la  sensibilité  :  leur  excellence.  Il  y 
a  des  degrés  d'excellence  entre  les  biens  naturels  :  les  biens 
extérieurs  le  cèdent  aux  biens  du  corps,  qui  le  cèdent  eux- 
mêmes  aux  biens  de  l'âme.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  excellent 
dans  l'homme,  c'est  son  âme,  et  dans  son  âme  sa  volonté 
raisonnable  :  excellence  d'une  personnalité  liée  à  la  per- 
sonnalité des  autres  hommes,  et  dévouée  à  des  biens  imper- 
sonnels, tels  que  le  vrai,  le  beau,  le  saint.  Cette  excellence 
idéale  de  la  personne  humaine  est  la  perfection.  Elle  est 
aussi  le  bonheur.  Car,  s'il  faut  reconnaître  avec  Aristote 
que  le  plaisir  est  inséparable  de  l'acte,  on  en  conclura  que 
l'acte  le  plus  élevé  donne  le  plaisir  le  pins  élevé,  le  vrai 
bonheur,  (iès  lors  identique  au  bien.  Et  tel  est  le  devoir  :  la 
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loi  qui  nous  impose  de  rechercher  notre  perfection,  c'est- 
à-dire  notre  vrai  bonheur.  Les  utilitaires  ont  donc-  raison 
de  proposer  à  l'homme  la  recherche  du  bonheur:  leur  tort 
est  de  confondre  le  bonheur  avec  le  plaisir. 

L'homme  veut  naturellement  le  bien.  Mais  il  peut  vouloir 
un  faux  bien.  L'obéissance  due  par  la  volonté  à  la  loi  mo- 
rale est  donc  l'obéissance  de  la  volonté  qui  veut  un  bien 
faux  à  celle  qui  veut  le  vrai  bien  :  admettons  donc  avec 
Kant  l'autonomie  de  la  volonté  comme  principe  législateur 
de  la  morale. 

La  loi  morale,  obligatoire  par  elle-même,  ne  l'est  pour 
nous  que  dans  la  mesure  où  nous  la  connaissons.  Le  bien 
moral,  qui  est  d'agir  en  vue  du  bien,  sera  donc  de  faire,  ou 
de  s'efforcer  de  faire,  ce  qu'on  croit  être  le  bien  :  «  Obéis  à 
ta  conscience.  »  A  la  double  condition  qu'on  mettra  tout  son 
eff"ort  et  à  le  faire  et  à  le  connaître,  à  «  rapprocher  sa 
conscience  actuelle  de  l'état  d'une  conscience  absolue,  qui 
serait  identique  à  la  loi  elle-même.  » 

On  doit  tout  le  bien  que  l'on  connaît,  dans  toute  la  mesure 
où  on  peut  le  faire.  Ne  distinguons  donc  pas  des  devoirs 
stricts  et  des  devoirs  larges  :  tout  devoir  est  strict,  mais 
tout  devoir  n'est  pas  strictement  déterminé. 

«  L'homme  vertueux  est  celui,  dit  Aristote,  qui  trouve  du 
plaisir  à  accomplir  des  actes  de  vertu.  »  Par  la  vertu, 
l'homme  acquiert  un  certain  prix:  il  a  du  mérite.  Le  mérite 
est  la  valeur  que  l'homme  s'ajoute  à  lui-même  par  l'effort 
de  sa  volonté.  Le  démérite  est  le  contraire.  Comme  le  mérite 
est  une  acquisition,  une  élévation  d'être,  le  démérite  est 
une  perte,  un  abaissement. 

Si  le  bien  est  le  vrai  bonheur,  si  la  vertu  est  la  pratique 
joyeuse  du  bien,  les  stoïciens  ont  raison  de  dire  qu'elle  esta 
elle-même  sa  propre  récompense;  etSpinosa,  que  le  bonheur 
n'est  pas  la  récompense  de  la  vertu,  mais  la  vertu  elle-même. 
La  vie  future  n'est  donc  pas  le  salaire  de  l'accomplissement  du 
devoir,  dont  elle  est  d'ailleurs  la  juste  suite:  elle  est  la  pai- 
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sible  jouissance  du  bien  réalisé,  du  vrai  bonheur,  de  ce  qui 
seul  vaut  et  le  procure,  la  perfection.  «  Elle  n'est  pas,  à 
proprement  parler,  une  récompense,  mais  une  délivrance  »  : 
rafFranchissement  d'une  vie  qui,  par  mille  douleurs,  ôte  à 
l'homme  vertueux  la  joie  de  sa  vertu,  la  félicité  légitime  de 
la  perfection. 

Aussi  l'immortalité  n'est  pas  individuelle.  Elle  est  per- 
sonnelle :  car  qu'est-ce  qui  sera  immortel,  si  la  personne, 
si  l'être  conscient,  ne  l'est  pas?  Mais  la  conscience,  qui  ne 
périt  pas,  se  dégage  des  accidents  particuliers  par  où  un 
homme  se  distingue  d'un  autre  ;  ces  accidents,  qui  font  l'in- 
dividu, «  périssent  avec  nous  :  c'est  la  chair.  La  personne 
est  la  conscience  de  l'impersonnel  :  c'est  l'esprit.  » 

La  morale  conduit  à  la  religion.  «  Pour  vivre  et  bien 
vivre,  il  faut  croire  à  la  vie,  croire  à  sa  signification  saine 
et  sainte,  croire  qu'elle  n'est  pas  un  jeu,  une  mystification, 
qu'elle  nous  a  été  donnée  par  le  principe  du  bien  et  pour 
le  succès  du  bien,  »  par  Dieu  et  pour  le  règne  de  la  justice. 
«  Il  faut  que  je  puisse  dire  :  Adveniat  regnum  iuiim  /  » 

III 

Telle  est  la  morale,  en  ses  traits  essentiels  :  le  devoir, 
avec  le  bien  qui  en  est  l'objet,  la  liberté  qui  en  est  la  con- 
dition, et  les  conséquences  qu'elle  comporte.  Morale  spiri- 
tualiste  :  y  en  a-t-il  d'autres  ?  Ancienne,  parce  qu'elle  est 
vraie  :  le  vrai  ne  change  pas  ;  mais  renouvelée  sur  plus  d'un 
point. 

M.  Janet  établit  d'abord  que  le  bien  n'est  pas  le  plaisir  : 
s'il  n'y  a  pas  seulement  quantité,  mais  qualité  de  plaisir, 
s'il  y  a  des  plaisirs  meilleurs  les  uns  que  les  autres^  ils  ne 
peuvent  l'être  que  par  un  caractère  à  part,  distinct  du 
plaisir  même  ;  sans  quoi,  il  n'y  aurait  que  des  plaisirs  qui 
l'emporteraient  en  quantité,  non  en  qualité  :  il  y  en  aurait 
de  plus  agréables,  soit  plus  durables,  ou  plus  étendus,  ou 
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plus  vifs  :  il  n'y  en  aurait  pas  de  meilleurs.  —  Argument 
sans  réplique  :  à  une  condition  toutefois  :  c'est  qu'on 
accorde  qu'il  y  en  a  de  meilleurs.  Les  partisans  de  la  morale 
du  plaisir,  forcés  par  la  droiture  naturelle  d'une  conscience 
en  contradiction  avec  leur  principe,  raccordent.  Mais  s'ils 
ne  l'accordaient  pas  ?  S'il  se  trouvait  un  systématique  pour 
soutenir  qu'il  n'y  a  d'autre  meilleur  que  le  plus  agréable, 
pour  mettre  en  un  môme  rang  d'estime  le  libertin  et  le  sage 
également  habiles  à  contenter  leurs  inclinations  ?  Il  s'en 
trouve,  et  j'en  ai  connu  :  ils  n'écrivent  guère,  ils  se  con- 
tentent de  pratiquer  leur  doctrine.  Leur  doctrine,  dis -je, 
car  ils  la  raisonnent;  plusieurs  savent  la  défendre  en  de 
libres  conversations,  tout  en  se  gardant  d'écrire  des  livres 
qui  ameuteraient  contre  eux  le  public. 

Peut-être  faudrait-il  pousser  l'idée  même  du  plaisir  à  une 
autre  qu'elle  suppose,  mais  distincte  et  supérieure  :  le 
plaisir  n'est  pas  un  but,  il  est  le  résultat  sensible  d'un  but 
atteint,  d'une  fin  réalisée.  Nos  penchants,  avant  tout  sen- 
timent déplaisir,  nous  portent  à  leurs  objets;  et  c'est  la 
convenance  de  ces  objets  à  notre  être  qui  fait  le  plaisir  que 
nous  procure  la  satisfaction  de  nos  penchants.  Ces  objets 
sont  des  fins  pour  nous  :  il  y  a  donc  lieu  de  nous  les  pro- 
poser, et  non  le  plaisir.  Toutes  fins  particulières,  qui  se 
rapportent  à  une  fin  générale  de  l'homme  ;  elles  forment 
un  système,  où  elles  ont  plus  d'importance  les  unes  que  les 
autres,  plus  de  valeur  au  regard  de  cette  fin  générale  :  de  la 
satisfaction  donnée  aux  plus  importantes  ne  résulte  pas 
toujours  le  plus  grand  plaisir,  et  cependant  elles  devront 
avoir  la  préférence  :  car,  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  chercher 
le  plaisir,  mais  la  fin,  il  y  a  lieu  de  chercher,  entr.e  plusieurs 
fins,  la  plus  importante.  Ainsi  le  bien  sera  la  fin,  raison  du 
plaisir  ;  il  sera  distinct  du  plaisir,  mais  lié  au  plaisir  par 
un  étroit  rapport  :  la  distinction  expliquera  l'opposition 
que  si  souvent  la  vie  présente  entre  les  deux,  et  comman- 
dera, dans  ce  cas,  le  choix   de  ce  qui  est  précisément  le 
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bien  ;  le  rapport  expliquera  cet  accord  profond  dont  té- 
moigne une  confusion  trop  naturelle  pour  être  une  erreur 
absolue,  et  que,  sous  le  nom  de  sanction  delà  loi,  la  morale 
même  affirme  ou  réclame. 

On  a  combattu  la  morale  du  plaisir  par  un  principe 
étranger,  et  en  quelque  sorte  du  dehors  ;  on  pourrait,  ce 
semble,  la  combattre  du  dedans,  en  la  poussant  ou  l'élevant 
du  plaisir  à  la  raison  du  plaisir.  De  même  on  a  combattu  la 
morale  toute  formelle  du  kantisme,  qui  détermine  le  bien 
par  l'obligation  au  lieu  de  déterminer  l'obligation  par  le 
bien,  en  montrant  justement  qu'un  obligatoire  qui  n'a 
d'autre  objet  que  lui-même  est  un  pur  arbitraire  :  mais 
que  répondre  à  qui  l'accepterait,  cet  arbitraire,  comme  un 
fait  premier,  comme  une  donnée  primitive,  irréductible,  de 
la  conscience?  Ne  pourrait-on,  partant  de  l'obligatoire,  le 
pousser,  par  la  liberté  qu'il  implique,  à  un  but  à  pour- 
suivre, raison  de  la  liberté  comme  du  plaisir?  Caria  liberté 
n'est  pas  plus  pour  elle-même  que  le  plaisir  n'est  par  lui- 
même.  Un  pouvoir  de  vouloir  n'a  de  sens  et  de  raison  d'être 
qu'avec  un  motif  de  vouloir,  qui  est,  dès  qu'il  existe,  un 
devoir  de  vouloir  :  mais  de  vouloir  quoi  ?  L'obligatoire  ?  le 
devoir?  Quoi  donc?  le  devoir  est-il  de  vouloir  le  devoir? 
tautologie  pure.  Sans  doute  on  doit  ce  qu'on  doit,  mais  sans 
doute  aussi  est-ce  quelque  chose  que  Ton  doit,  quelque 
chose  objet  du  devoir,  autre,  en  conséquence,  que  le 
devoir  :  le  bien.  On  pouvait  donc,  ce  semble,  pousser  le 
formalisme  kantien  jusqu'à  un  bien  distinct  de  l'obliga- 
toire, comme  on  avait  pu  pousser  l'endémonisme  jusqu'à  un 
bien  distinct  du  plaisir. 

Ce  bien  est,  pour  M.  Janet,  la  perfection  de  l'être,  dont  il 
ramène  fort  à  propos  l'idée  à  celle  d'activité  harmonique, 
inséparable  du  bonheur,  identique  au  bonheur.  Il  y  a  là  des 
pages  fines  et  fortes,  justes,  sensées.  Mais  il  ajoute  à  l'acti- 
vité l'harmonie,  à  l'une  et  à  l'autre  le  bonheur,  plutôt  qu'il 
ne  tire  ces  caractères  l'un  de  l'autre,  ou  tous  d'un  seul 
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principe.  Voilà,  d'un  mot,  le  reproche  que  je  me  permettrais 
d'adresser  à  l'éclectisme,  ou,  pour  mieux  dire,  le  regret 
que  j'oserais  exprimer  :  quand  il  réfute,  il  oppose  idée  à 
idée,  il  ne  déduit  pas  sa  réfutation  du  foud  de  l'idée  même 
qu'il  veut  combattre;  quand  il  expose,  il  ajoute  les  uns 
aux  autres  les  éléments  d'une  compréhensive  doctrine,  il  ne 
les  déduit  pas  d'une  idée  fondamentale  unique.  Je  ne  re- 
proche pas  à  l'éclectisme  des  erreurs  :  loin  de  là,  il  abonde 
en  vérités,  mais  auxquelles  cette  unité  systématique,  la 
philosophie  même  en  un  sens,  manque  un  peu. 

Si  nous  considérons  la  morale  spiritualiste  dans  l'excel- 
lent livre  de  M.  P.  Janet,  que  de  pages  fines,  ingénieuses, 
pénétrantes,  souvent  profondes,  souvent  originales!  Tels  de 
ses  chapitres  sont  des  théories  entières,  et  des  plus  neuves. 

Contestables  parfois,  comme  il  arrive  à  ce  qui  est  neuf. 
Ainsi,  il  nie  la  distinction  entre  les  devoirs  stricts  et  les 
devoirs  larges;  il  estime  tout  le  bien  qu'on  peut  faire 
obligatoire,  et  tout  obligatoire  absolu.  Cette  généreuse, 
cette  haute  doctrine,  est-elle  aussi  juste  qu'elle  est  belle? 

Votre  belle  âme  est  haute  autant  que  malheureuse, 
Mais  elle  est  inhumaine  autant  que  généreuse, 
PauUne ! 

Est-ce  la  mollesse  de  mon  âme  qui  juge  excessive  et 
comme  inhumaine,  l'austère  doctrine  de  M.  Janet;  ou  y  a- 
t-il  là  quelque  erreur,  peu  visible,  mais  réelle? 

Je  soupçonne  la  confusion  (c'est  la  théorie  expresse  d'un 
grand  nombre  de  philosophes)  entre  mal  et  absence  de  bien. 
M.  Janet  a  défini  le  bien,  non  le  mal  :  c'est  que,  ayant  défini 
le  bien,  il  croit  par  là  même  avoir  défini  le  mal  ;  c'est  que, 
pour  lui,  le  mal  est  ce  qui  n'est  pas  le  bien,  la  négation  ou 
l'absence  du  bien;  c'est  que,  pour  lui,  bien  et  mal,  contra- 
dictoires l'un  à  l'autre,  s'opposent  entre  eux  comme  être  et 
non-être  :  dès  lors  tout  défaut  de  bien  imputable  à  la  vo- 
lonté est  mal;  tout  ce  qu'on  peut  faire  de  bien  on  doit  le 


590        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   JIORALES   ET  POLITIQUES. 

faire,  de  devoir  étroit,  de  stricte  obligation;  il  y  a,  selon 
l'ingénieuse  distinction  de  M.  Janet,  des  devoirs  plus  ou 
moins  indéterminés,  il  n'y  en  a  pas  de  plus  ou  moins  larges. 
Mais  dès  lors  est  péché  tout  C3  qui  n'est  point  sainteté  par- 
faite ;  quiconque,  étant  imparfait,  ne  manifeste  pas  toute  sa 
puissance  d'être,  ne  réalise  pas  tout  son  idéal,  fait  le  mal  : 
l'imperfection  même  est  le  mal  en  soi,  et  la  création  de  l'im- 
parfait mauvaise,  l'œuvre  de  Dieu  mauvaise.  —  Le  mal  ne 
serait-il  pas  plutôt,  non  le  moindre  bien  ou  le  moindre  être, 
mais  l'amoindrissement  et  la  destruction  de  l'être?  Ne  vau- 
drait-il pas  mieux  distinguer  entre  faire  le  mal  et  ne  pas 
faire  le  bien?  entre  commettre  l'injustice,  et  demeurer 
dans  l'imperfection  ?  Qui  commet  l'injustice  viole  un  devoir 
strict, et  mérite  la  peine;  qui  demeure  dans  l'imperfection 
manque  à  un  devoir  large,  et  ne  se  rend  pas  digne  de  la 
félicité  attachée  à  une  perfection  dont  il  n'a  pas  le  cou- 
rage. 

Qui  fait  le  mal  fait  le  mal,  et  sera  puni.  Qui  ne  fait  point 
le  mal,  sans  faire  le  bien,  ne  sera  point  puni,  ou  le  sera 
négativement,  eu  ce  qu'il  aura  manqué,  avec  son  bien,  son 
bonheur  ;  et  il  ne  sera  pas  récompensé  :  de  quoi  le  serait-il? 
sauf  que  s'abstenir  de  mal  faire  lui  ait  coîitéun  sacrifice, 
auquel  cas  une  compensation  lui  est  due.  Qui  fait  le  bien 
fait  plus  ou  moins  de  bien,  mérite  plus  ou  moins,  en  sera 
plus  ou  moins  heureux.  «  Il  y  a  plusieurs  demeures  dans  la 
maison  de  mon  Père.  »  Il  ne  pèche  pas  à  faire  moins  de 
bien  ;  et,  au  contraire,  si  peu  qu'il  en  fasse^  dans  la  mesure 
de  tout  ce  qu'il  en  fait,  il  mérite  :  sa  récompense  est  dans 
l'excellence  qu'il  gagne,  et  dont  l'effet  est  d'élever  sa  sensi- 
biblité  même  à  la  hauteur  de  sa  raison.  Le  terme  de  ce  pro- 
grès est  la  joie  d'une  âme  rendue  peu  à  peu,  par  la  trans- 
formation intime  que  son  effort  pour  le  bien  opère  en  elle, 
insensible  aux  maux  inférieurs,  heureuse  de  l'accomplisse- 
ment de  son  être  idéal. 
Cette  haute  conception  de  la  félicité  attachée  à  la  vertu 
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conduit  M.  Janet  à  la  conception  d'une  délivrance  par  la 
mort,  et  d'une  immortalité  personnelle  sajis  être  indivi- 
duelle. Je  ne  sais  si  je  la  comprends,  cette  immortalité;  j'ai 
peur  qu'il  ne  reste  plus,  l'individualité  ôtée,  mais  non  la 
conscience,  qu'une  sorte  d'absorption  consciente  en  Dieu, 
où  se  perdraient,  avec  tous  les  traits  de  notre  caractère 
propre  et  de  notre  propre  être,  toutes  ces  affections  parti- 
culières qui  font  et  le  charme  et  le  prix  de  la  vie  :  car  ce 
n'est  pas  moins   notre   devoir  de  vivre   les  uns  pour  les 
autres  que  notre  bonheur  de  vivre  les  uns  dans  les  autres, 
et  cela  même  entre  pour  beaucoup  dans  notre  perfection; 
où  se  perdraient  enfin  tous  ces  liens  de   communication 
mutuelle  et  d'amour,  dont  la  rupture  fait  l'horreur  de  la 
mort.  «  0  mort  !  où  est  ton  aiguillon?  »  Il  y  est  toujours, 
il  ne  peut  être  enlevé,  mais  émoussé:  non  par  l'espérance 
d'une  conscience  future  de  la  perfection,  d'une  béatitude 
contemplative,  à  la  fois  sublime  et  égoïste;  non,  c'est  une 
autre  pensée  qui  i'émousse,  la  pensée  qu'elle  ne  nous  ar- 
rache que  pour  un  temps  les  êtres  nécessaires  à  notre 
cœur,  que  ces  êtres  vivent,  qu'ils  nous  attendent,  que  nous 
nous  retrouverons  tous  ensemble  dans  ce  royaume  de  Dieu, 
dans  cette  joie  de  la  perfection,  où  le  cœur,  sans  doute,  a  sa 
place  non  moins  que  l'esprit  !  Et  comment  nous  retrouve- 
rons-nous, si  nous  ne  sommes  plus  des  êtres,  êtres  parti- 
culiers, êtres  individuels  comme  nous  sommes,  sous  une 
autre  forme  d'existence,  je  le  veux,  et  il  le  faut  bien  !  sous 
une  forme  qui  échappe  à  nos  organes  terrestres,  mais  non 
si  étrangère  à  notre  forme  présente,  qu'elle  n'en  sorte,  et 
n'en  soit,  pour  notre  bonheur  ou  notre  malheur,  selon  que 
nous  aurons  bien  ou  mal  vécu,  la  suite  légitime?  Pour  notre 
perfection  même,  dirai-je  :  la  perfection  d'un  être  fini  n'est 
point  l'infini.  Elle  est,  pour  nous  l'union  avec  l'infini,  elle 
est  la  conscience  de  l'union  avec  l'infini,  elle  n'est  pas  l'in- 
fini. Nous  ôter  l'individualité  en  nous  laissant  la  personna- 
lité, c'est-à-dire  la  conscience,  n'est-ce  pas  nous  identifier 
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à  l'infini  ?  Que  si  la  mort  est  une  délivrance,  n'est-ce  pas 
nous  délivrer  de  notre  caractère  d'êtres  finis,  sans  lequel 
nous  ne  sommes  plus  nous-mêmes? 

IV 

Mais  toutes  ces  observations,  ces  réserves,  ces  critiques, 
si  l'on  veut,  sont  critiques  d'ami.  Voyons  celles  des  adver- 
saires :  M.  A.  Fouillée  nous  les  présentera.  Le  livre  de 
M.  A.  Fouillée  est  aussi,  dans  son  genre,  une  œuvre  très  re- 
marquable, d'un  philosophe  qui,  lui  aussi,  parmi  les  philo- 
sophes contemporains,  occupe  une  place  éminente  :  il  a,  au 
service  des  idées  les  plus  abstraites,  des  discussions  les  plus 
subtiles,  un  style  clair,  vivant,  riche  en  images  :  il  appuie 
ou,  pour  mieux  dire,  illustre  son  argumentation  de  compa- 
raisons ingénieuses,  qui  semblent  mettre  l'évidence  de  son 
côté. 

Il  combat  la  morale  spiritualiste. 

Cette  morale,  dit-il,  pose  une  liberté  humaine,  pouvoir 
absolu  de  choisir;  un  bien  absolu;  puis,  comme  lien  entre 
ces  extrêmes,  un  devoir  absolu  :  trois  hypothèses  métaphy- 
siques non  démontrées,  empruntées  d'ailleurs,  par  un  éclec- 
tisme peu  cohérent,  à  des  doctrines  différentes  et  même 
contraires. 

Elle  démontre  la  liberté  par  cette  raison  qu'il  serait  inu- 
tile de  dire  «  Fais  cela  »  à  celui  qui  ne  peut  s'empêcher  de  le 
faire,  et  absurde  à  celui  qui  ne  peut  le  faire.  Mauvaise  rai- 
son, dit  M.  A.  Fouillée  :  «  On  oublie  que  la  loi  promulguée, 
avec  ses  motifs  influant  sur  l'intelligence  et  ses  mobiles  in- 
fluant sur  la  sensibilité,  peut  devenir  un  des  facteurs  de  sa 
propre  réalisation;  «  un  ordre  »,  tout  comme  une  menace, 
n'est  donc  ni  inutile  ni  absurde  dans  l'hypothèse  du  déter- 
minisme, puisque  c'est  un  des  ressorts  possibles  de  «  l'auto- 
mate intelligent  et  sensible  ».  —  L'ordre  ne  sera  pas  inutile, 
soit;  mais  absurde,  il  le  sera  :  car  il  n'a  de  sens  qu'autant 
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qu'il  s'adresse  à  des  êtres  capables  de  se  conduire  eux- 
mêmes,  non  à  des  automates.  M.  A.  Fouillée  se  fait  répondre 
que  les  lois  n'auraient  pas  un  caractère  moral,  et  il  raille 
cette  réponse.  «  Si  on  commence  par  définir  la  morale  de 
manière  à  y  impliquer  la  conception  du  libre-arbitre,  il  ne 
sera  pas  étonnant  qu'on  l'y  retrouve  !  »  On  la  définit  la 
science  du  devoir  :  s'il  y  a  devoir,  il  y  a  gouvernement  de 
soi,  libre-arbitre;  s'il  n'y  a  pas  devoir,  il  n'y  a  point  morale, 
ou  ce  que  nous  appelons  morale  :  et  s'il  y  a  quelque  chose 
encore,  c'est  autre  chose.  Il  y  aura  loi  physique,  loi  natu- 
relle de  la  conduite  humaine;  loi  morale,  non.  C'est  donc 
l'idée  du  devoir,  l'idée  même  de  la  morale  ainsi  définie, 
qu'il  faut  combattre,  pour  détruire  cette  démonstration  de 
la  liberté. 

Démonstration  qui  ne  vaut,  j'en  conviens,  que  dans  l'hy- 
pothèse du  devoir  :  mais  elle  vaut  par  cela,  pour  la  plupart 
des  hommes.  L'humanité  croit  au  devoir  :  c'est  à  celui  qui 
n'y  croit  pas  à  faire  la  preuve  qu'elle  se  trompe. 

L'école  spiritualiste  ne  se  borne  pas  à  démontrer  la  li- 
berté :  elle  prétend  l'établir  en  elle-même,  par  le  témoi- 
gnage direct  de  la  conscience.  M.  A.  Fouillée  récuse,  lui, 
ce  témoignage.  Nous  n'avons  pas,  nous  ne  pouvons  pas 
avoir  conscience  d'être  libres  :  «  L'affirmation  de  la  liberté, 
dit-il,  nous  entraîne  à  la  fois  hors  de  nous-mêmes  et  dans  le 
plus  profond  de  nous-mêmes,  car  elle  porte  :  1°  sur  la  rela- 
tion fondamentale  qui  existe  entre  moi  et  les  autres  êtres, 
entre  moi  et  l'univers;  2°  sur  le  fond  même  de  mon  exis- 
tence, non  plus  sur  une  apparence  ou  une  manière  d'être 
de  ma  conscience.  Je  sors  ici  de  ma  pensée  pour  atteindre 
les  êtres  hors  de  moi  et  l'être  en  moi.  La  liberté  a  donc 
deux  conditions,  qui  entrent  dans  sa  définition  même  :  sous 
son  aspect  négatif,  elle  est  l'indépendance  par  rapport  à 
toute  autre  cause  et  même  par  rapport  à  l'univers  tout  en- 
tier, car  il  faut  que  l'acte  libre,  en  tant  que  libre,  ne  soit 
l'effet  d'aucune  des  causes  extérieures  dont  l'ensemble  forme 
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Funivers;  sous  son  aspect  positif,  elle  est  spontanéité  ab- 
solue, activité  se  donnant  à  elle-même  sa  direction  et  sa 
loi  ».  —  Tout  cela  est-il  bien  exact?  M.  A.  Fouillée  rfe  force- 
t-il  pas  la  note  qu'il  va  juger  fausse  ?  et  ne  l'aura-t-il  point 
faussée  lui-même?  La  liberté  est  l'activité  se  déterminant, 
se  donnant  sa  direction,  mais  non  sa  loi;  et  il  se  peut  que, 
se  déterminant  à  agir  dans  une  certaine  direction,  elle  n'y 
parvienne  pas,  et  n'agisse  pas,  ou  agisse  en  sens  contraire  : 
car  il  faut  distinguer,  dans  l'acte  libre,  l'action  et  le  vouloir 
de  l'action  :  c'est  le  vouloir  qui  est  libre,  le  vouloir  de  l'ac- 
tion, non  l'action  entière.  Nous  agissons,  dans  la  mesure 
d'une  force  limitée  et  déterminée,  sous  l'influence  d'idées, 
de  sentiments,  de  mille  causes  qui  ne  dépendent  pas  de  nous: 
il  dépend  de  nous  de  consentir  ou  de  résister,  de  les  favori- 
ser ou  de  les  combattre. 

Et  alors,  que  venez-vous  nous  dire  que  je  ne  puis  avoir 
conscience  de  mon  indépendance  à  l'égard  de  toute  cause 
étrangère?  Je  n'y  prétends  pas  :  mais  si  j'acquiesce  ou  non 
à  ce  qui  me  fait  agir,  je  le  sais  bien;  et  c'est  en  quoi  je  suis 
libre.  Et  si  de  plus  je  suis  moi-même  une  force,  j'aiderai 
par  mon  consentement,  ou  je  contrarierai  par  ma  résis- 
tance, la  force  qui  me  fait  agir  :  je  serai,  pour  ma  petite 
part,  une  des  composantes  de  la  résultante  qui  est  mon  ac- 
tion. Ma  résistance  peut  être  impuissante,  ma  liberté  n'est 
pas  dans  la  puissance,  mais  dans  la  résistance  même  :  la 
force  que  je  suis  est  finie  et  relative;  ma  liberté,  qui  est 
mon  pouvoir  d'en  disposer,  est  absolue.  Peut-être  l'école 
spiritualiste  n'a-t-elle  pas  suffisamment  distingué,  dans  al 
volonté,  qui  est  l'activité  libre,  la  liberté  de  l'activité  même, 
de  la  force  dont  elle  est  le  caractère.  Nous  sommes  libres 
de  vouloir  ce  que  nous  ne  sommes  pas  en  puissance  de  faire. 
Le  faire  n'est  pas  le  vouloir,  mais  l'objet  du  vouloir;  et  ce 
n'est  pas  le  faire  qui  est  libre,  c'est  le  vouloir. 

La  liberté  est  la  puissance,  non  d'agir,  mais  de  se  ré- 
soudre à  une  action,  à  l'exclusion  de  toute  autre  à  laquelle 
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on  pourrait  également  se  résoudre;  non  d'agir,  mais  de 
choisir,  entre  plusieurs  actions  à  faire,  celle  qu'on  fera:  or 
le  choix  suppose  une  raison  de  choix  :  loin  que  le  motif  et 
la  liberté  soient  incompatibles,  loin  qu'il  y  ait  lieu  d'anéan- 
tir la  liberté  au  nom  du  motif,  qui,  déterminant  le  vouloir, 
le  rendrait  nécessaire,  le  motif  s'adresse  à  la  liberté,  qui  le 
suppose.  Otez  la  liberté,  le  motif  ne  sera  pas  une  raison, 
une  lumière,  mais  une  force,  ne  sera  pas  un  motif,  mais  un 
moteur;  et  ôtez  le  motif,  la  liberté,  puissance  de  choisir, 
n'ayant  plus  de  raison  de  choisir,  n'aura  plus  de  raison 
d'être. 

Nos  penchants,  notre  tempérament,  mille  influences, 
dites-vous,  déterminent  à  notre  insu  notre  vouloir?  Ces 
influences  le  sollicitent,  elles  ne  le  déterminent  pas.  Encore 
une  fois,  la  volonté  ne  se  détermine  pas  sans  motifs  :  elle  se 
détermine  d'après  des  motifs,  mais  elle-même. 

Peut-être  aussi  l'École  va-t-elle  trop  loin  quand  elle 
invoque  en  faveur  du  libre  arbitre  un  témoignage  direct  de 
la  conscience.  La  conscience  directe  du  libre  arbitre  serait, 
dit  M.  A.  Fouillée,  la  connaissance  absolue  de  ce  qu'il  y  a 
d'absolu  en  nous.  •«  Par  exemple,  pour  savoir  que  c'est  bien 
moi  qui  suis  l'auteur  libre  de  ma  résolution,  il  faut  que  je 
sois  pour  moi-même  transparent  jusque  dans  mes  plus 
intimes  profondeurs,  et  que  je  voie  ma  résolution  sortir  de 
mon  fond  propre  comme  un  flot  sortirait  d'une  source  vive 
qui  se  sentirait  créatrice  de  ses  propres  eaux.  S'il  restait 
quelque  obscurité  dans  les  arrière-fonds  de  mon  être,  je 
pourrais  toujours  me  demander  si  l'action  que  je  crois  libre 
n'est  pas  l'efïet  nécessaire  d'une  certaine  nature  cachée  et 
inconsciente  que  je  ne  me  serais  pas  donnée  moi-même,  le 
résultat  visible  d'actions  et  de  réactions  invisibles,  sorte  de 
chimie  dont  les  opérations  profondes  échapperaient  à  la 
lumière  superficielle  de  la  pensée.  De  plus^  cette  connais- 
sance absolue  de  moi-même  devrait  être  a  priori,  —  point 
qu'on  oublie  encore,  —  car  il  faudrait  que  je  visse  d'avance 
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les  effets  dans  leur  cause.  Enfin,  il  faudrait  que  moi-même 
je  fusse  ma  propre  cause,  mon  propre  créateur^  non  pas 
seulement  l'auteur  de  mes  actes,  mais  encore  l'auteur  de 
mou  existence...  S'il  y  a  en  moi  une  nature  toute  faite  que 
j'ai  reçue,  une  existence  dont  je  ne  suis  pas  la  cause,  il  y  a 
par  cela  même  en  moi  un  fond  déterminé,  nécessité,  impé- 
nétrable à  ma  conscience  parce  qu'il  n'est  pas  le  résultat 
de  mon  action  consciente.  Dès  lors,  je  pourrai  toujours  me 
demander  si  l'action  qui  paraît  venir  de  ma  conscience  ne 
vient  pas  de  ce  fond  inconscient,  si  je  ne  suis  pas  en  réalité, 
comme  dit  Platon,  «  esclave  de  mon  essence  »,  c'est-à-dire 
de  la  nature  propre  et  de  l'existence  que  j'ai  reçue  de  mon 
créateur.  Par  conséquent,  pour  être  certain  d'être  libre,  il 
faudrait  que  je  fusse  entièrement  l'auteur  de  moi-même, 
de  mon  être  comme  de  mes  manières  d'être,  et  que  j'en 
eusse  l'entière  conscience.  En  d'autres  termes,  il  faudrait 
que  j'eusse  l'existence  absolue  comme  la  conscience  absolue, 
il  faudrait  que  je  fusse  Dieu.  » 

Quand  je  serais  esclave  de  mon  essence,  il  ne  s'ensuivrait 
pas  que  je  ne  pusse  accorder  ou  refuser  mon  libre 
acquiescement  à  cette  essence  dont  je  serais  l'esclave:  je  ne 
pourrais  pas  ne  pas  agir  comme  j'agis,  mais  je  pourrais  le 
vouloir  ou  ne  le  vouloir  pas.  Et  si  j'ai  quelque  degré  de 
force  qui  soit  mienne,  qui  soit  moi-même,  si  moi-même  je 
suis  une  force  dans  la  nature,  je  pourrais  modifier,  dans 
les  conditions  déterminées  de  la  force  que  je  suis,  l'action 
qui  résulte  de  mon  essence  :  elle  n'en  résultera  pas  tout 
entière.  Je  ne  puis  vouloir  ce  que  veulent,  par  exemple, 
les  habitants  d'une  autre  planète  :  mais  c'est  faute  de  le 
connaître,  et  faute  de  motifs  ou  de  mobiles  qui  s'y  rap- 
portent :  la  limite  ici  est  dans  la  connaissance,  dans  ma 
nature  d'homme  avec  les  mobiles  que  j'y  trouve  et  les  motifs 
qu'elle  me  présente,  non  dans  ma  volonté,  libre  d'une 
liberté  absolue,  libre  de  se  déterminer  pour  l'impossible 
même  et  l'absurde.  Elle  ne  se   déterminera  pas  pour  une 


LA   MORALE    SPIRITUALISTE.  597 

tin  ignorée  ou  jugée  absurde,  mais  faute  d'en  avoir  l'idée 
ou  d'en  avoir  la  raison  suffisante,  non  faute  d'en  avoir 
la  puissance,  je  dis  puissance  de  vouloir,  je  ne  dis  pas 
puissance  de  faire.  L'action  dépendra  et  de  ma  nature, 
et,  dans  la  mesure  de  la  force  que  je  suis,  de  moi-même  : 
la  volonté  de  l'action,  l'effort  pour  la  faire,  ne  dépendra 
que  de  moi.  Je  ne  serai  que  fort  peu,  et  relativement, 
l'auteur  de  mon  action  ;  ma  nature,  l'univers,  tout  ce 
qui  me  détermine  en  mon  être,  en  sera  l'auteur  plus  que 
moi  :  mais  du  vouloir  de  mon  action  je  serai  l'auteur 
absolu. 

Maintenant  ai-je  la  conscience  directe  de  ma  volonté,  de 
mon  activité  libre  ?  Non  de  mon  activité  en  soi,  mais  de 
mon  agir;  non  de  ma  volonté,  mais  de  mon  vouloir.  Ai-je 
la  conscience  de  mon  intelligence,  de  ma  sensibilité  ?  Non, 
mais  de  mon  penser,  de  mon  sentir.  .J'ai  conscience  de 
pensées  miennes,  par  où  je  me  sais  intelligent  ;  de  senti- 
ments miens,  par  où  je  me  sais  sensible.  De  même,  j'ai 
conscience  d'actions,  ou,  pour  mieux  dire,  de  résolutions, 
de  volitions,  de  directions  d'action,  miennes,  par  où  je  me 
sais  capable  d'agir  de  moi-même,  principe  d'une  activité 
propre  et  non  seulement  siège  d'une  activité  d'emprunt, 
maître  de  mon  vouloir,  libre.  Si  je  n'ai  pas  la  conscience 
directe  de  ma  liberté,  l'ai-je  directe  de  ma  sensibilité, 
de  mon  intelligence  ?  Et  puis-je  douter  de  mon  intelligence, 
quand  je  pense;  de  ma  sensibilité  quand  je  sens?  De  même, 
puis-je  douter  de  ma  liberté,  quand  je  m'impute  certaines 
actions,  dont  je  m'affirme  la  cause,  par  opposition  à  d'autres 
actions  que  j'impute  à  l'instinct,  au  jeu  de  l'organisme,  à 
la  nature  ? 

Quand  nous  agissons  par  instinct,  nous  n'agissons  point 
par  nous-mêmes,  nous  n'agissons  point  véritablement  nous- 
mêmes  :  c'est  la  nature  qui  agit  par  nous.  Nous  sommes  le 
siège  d'une  activité  dont  nous  ne  sommes  pas  le  principe. 
Mais  nous  agissons  aus.^i  de  nous-mêmes.  Nous  sommes  le 
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principe  d'une  activité,  qui  se  manifeste  par  des  acte 
vraiment  nôtres  :  actes  que  nous  nous  imputons,  dont  nous 
nous  sentons  responsables,  actes  libres. 

L'acte  libre  est  un  fait  :  il  n'y  a  point  raisonnement 
qui  tienne  contre  un  fait.  On  raisonne  contre  le  libre 
arbitre  :  mais  quel  raisonnement  peut  en  ébranler  la  cer- 
titude ?Car  ce  n'est  pas  le  raisonnement,  c'est  le  sentiment, 
qui  nous  le  donne.  Nous  nous  sentons  libres  :  il  suffit. 
Nous  nous  imputons  les  actes  de  notre  volonté  :  donc  ils 
sont  nôtres,  et  d'une  volonté  libre.  En  faut-il  davantage  ? 
Quand  vous  déclarez  que  voilà  une  table,  quelle  preuve  en 
avez-vous,  sinon  que  vous  la  touchez?  C'est  une  manière 
de  sentir,  et  vous  en  croyez  vos  sens.  Pourquoi  le 
sentiment  du  libre  serait-il  une  illusion,  plus  que  celui 
du  solide,  ou  tout  autre  ?  On  compare  l'âme  humaine  à  une 
girouette  qui,  se  sentant  tourner,  croirait  se  tourner  elle- 
même.  Toujours  des  comparaisons  !  Celle-ci  peut-être  serait 
bonne,  s'il  s'agissait  d'expliquer  l'illusion  d'une  âme  qui  se 
croirait  libre  et  ne  le  serait  pas  :  c'est  que,  sentant  son 
mouvement,  elle  ne  sentirait  pas  l'impulsion  qui  la  meut, 
comme  la  girouette,  se  sentant  tourner,  ne  sentirait  pas  le 
vent  qui  la  tourne.  Mais  que  vaut  la  comparaison,  si  le 
sentiment  du  libre  n'est  pas  illusoire?  Et  pourquoi  le 
serait-il  ?  L'image  même  n'est  pas  exacte  :  une  girouette  qui 
se  sentirait  tourner  ne  se  sentirait  pas  se  tourner  :  l'âme  se 
sent  se  déterminer  elle-même,  agir  d'elle-même.  11  y  a  des 
actes  qu'elle  s'impute,  et  des  actes  qu'elle  ne  s'impute  pas  ; 
elle  distingue  les  uns  des  autres,  reconnaît  quand  elle  agit 
d'elle-même  ou  quand  elle  agit  sous  une  impulsion,  ne 
confond  pas  l'action  de  l'organisme,  ou  de  la  nature,  ou  de 
l'instinct,  avec  la  sienne  propre  ;  le  sentiment  qu'elle  a  de 
celle-ci  est  précis,  net,  positif  :  ce  n'est  pas,  comme  on  le 
prétend,  l'ignorance  de  la  cause  de  son  vouloir,  c'est  l'affir- 
mation d'une  cause  de  son  vouloir,  qui  est  elle-même  ;  c'est 
l'intuition  d'une  action  dont  elle  se  déclare  l'auteur.  La 
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conscience  par  laquelle  on  s'attribue  certains  actes  est  la 
même,  et  vaut  au  même  titre,  que  celle  par  laquelle  on  se 
rapporte  certains  faits,  les  pensées,  les  sentiments,  les 
phénomènes  du  moi. 

En  présence  d'un  fait,  comme  tout  raisonnement,  toute 
hypothèse  qui  lui  serait  contraire,  tombe.  Comment  se 
prouve  un  fait?  11  se  voit,  il  se  touche,  il  se  sent.  C'est  un 
fait  que  nous  sommes  libres.  Qu'en  savons-nous,  et  quelle 
preuve  en  avons-nous  ?  Nous  nous  imputons,  dans  la  cons- 
cience que  nous  en  avons,  certains  actes  ;  nous  nous  sentons 
responsables  de  notre  conduite  :  nous  nous  sentons  libres. 
Qu'en  savons-nous,  encore  une  fois?  Nous  le  voyons. 

M.  A.  Fouillée,  après  s'être  attaqué  à  la  liberté,  s'attaque 
à  l'idée  du  bien  absolu,  et  à  l'idée  du  devoir  absolu.  Ici  le 
vague  des  termes  lui  donne  beau  jeu.  C'est  le  mot  absolu 
qui  est  traître.  Et  en  outre,  on  a  eu  le  tort  de  ne  pas  dis- 
tinguer assez  entre  le  bien  et  l'obligation  du  bien  ou  le 
devoir. 

Le  bien  est  absolu,  en  ce  sens  qu'il  est  tel,  soit  que  cela 
nous  plaise  ou  non,  soit  que  nous  le  voulions  ou  non  :  s'il 
nous  déplaît,  il  n'importe,  nous  devons  le  vouloir;  et  si 
nous  ne  le  voulons  pas,  nous  ne  voulons  pas  ce  que  nous 
devons  vouloir.  Il  ne  se  soumet  pas  à  nous,  et  nous  avons  à 
nous  soumettre  à  lui.  C'est  en  ce  sens  qu'il  est  absolu,  non 
en  cet  autre  sens  qu'il  serait  en  soi-même,  bon  par  essence, 
indépendamment  de  toute  relation  avec  les  êtres.  Il  nous 
est  relatif  au  contraire,  et  il  dépend  de  notre  nature,  mais 
non  de  notre  liberté. 

M.  A.  Fouillée  le  ramène  au  désirable,  à  ce  qui  est  pour 
nous  principe  ou  source  d'accroissement  d'être,  et,  par 
suite,  de  joie.  Nous  pourrions  nous  entendre.  Il  est  le  dési- 
rable, objet  de  la  sensibilité,  mais  aussi  l'intelligible,  objet 
de  l'intelligence  ;  il  est  ledéveloppement  harmonieux  de  tout 
notre  être,  et,  par  là,  notre  bonheur,  mais,  par  là  encore, 
notre  perfection  :  désirable  à  ce  titre,  et  il  doit  être  voulu. 
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C'est  comme  devant  être  voulu,  comme  règle  de  la  volonté, 
qu'il  est  le  bien.  Le  même  être,  comme  objet  normal  de 
l'intelligence,  est  l'intelligible,  ou  le  vrai;  comme  objet 
normal  de  la  sensibilité  et  de  l'amour,  est  le  désirable,  ou 
le  beau,  ou  le  bon  ;  comme  objet  normal  de  la  volonté  libre, 
est  le  bien.  A  cette  hauteur,  les  termes  s'échangent  :  l'in- 
telligible est  désirable,  car  il  est  le  bien  de  l'intelligence, 
et  il  faut  l'aimer  à  ce  titre,  mais  à  ce  titre  aussi  le  vouloir  ; 
le  désirable  est  intelligible,  car  l'intelligence  le  conçoit 
comme  le  bien  de  l'homme  sensible,  et  à  ce  titre  il  faut  le 
vouloir  :  l'un  et  l'autre  sont  bons,  l'un  et  l'autre  doivent 
être  proposés  à  la  volonté  libre,  ils  sont  le  bien.  Et  même 
la  santé,  la  force,  la  grâce,  tout  ce  qui  est  utile,  tout  ce  qui 
répond  à  nos  besoins  ou  sert  à  l'épanouissement  de  notre 
être,  tout  cela  doit  être  voulu,  et,  en  tant  que  cela  doit  être 
voulu,  c'est  le  bien.  Mais  c'est  aussi  Tintelligible,  car  la 
raison  l'entend  ;  et  le  désirable,  car  il  en  résulte,  avec  la 
perfection  de  notre  être,  notre  félicité. 

Voilà  pour  l'absolu  du  bien  :  absolu  au  regard  de  notre 
liberté,  non  au  regard  de  notre  nature  ;  non  au  regard  de 
l'être  qui  nous  a  été  donné,  et  qui  ne  dépend  pas  de  nous, 
mais  au  regard  de  celui  que  nous  sommes  appelés  à  nous 
donner  à  nous-mêmes  :  nous  devons  nous  le  donner  tel,  et 
non  autre  :  parce  qu'il  est  tel  et  non  autre,  et  que,  si  nous 
le  voulons  autre,  nous  le  manquons,  nous  périssons.  Faire 
le  bien,  c'est  réaliser  l'être,  c'est  produire  en  soi  l'être  et 
la  vie.  Et  vouloir  le  bien,  s'efforcer  de  faire  le  bien,  c'est 
travailler  à  réaliser  l'être,  c'est  mériter  de  le  réaliser,  c'est 
acquérir  le  droit  de  vivre  et  se  rendre  immortel. 

Quant  à  l'absolu  du  devoir,  il  n'est  point  le  devoir  en  soi, 
le  devoir  pur,  le  devoir  pour  le  devoir  :  il  est  le  devoir  du 
bien.  11  est  d'agir  pour  le  bien.  De  quelque  manière  que 
l'on  conçoive  le  bien,  et  l'on  peut  errer  en  cela;  le  bien 
même  peut  varier  selon  les  circonstances  ;  il  est  relatif;  on 
a  vu  dans  quel  sens  il  est  absolu  :  mais  quel  qu'il  soit, 
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OU  qu'on  le  comprenne,  le  devoir  de  le  faire  est  absolu. 
M.  A.  Fouillée  ne  l'entend  pas  ainsi.  Remplaçant  cette 
formule  vide,  le  devoir  pour  le  devoir,  par  cette  autre  :  le 
devoir  pour  le  bien,  c'est  le  moyen  pour  la  fin,  dit-il. 
«  Étant  pose  un  but,  tel  moyen  est  nécessaire  pour  l'at- 
teindre ;  donc  ce  moyen  doit  être  choisi  :  ainsi  apparaît 
ridée  du  devoir.  »  Non,  il  y  a  autre  chose,  et  le  devoir  n'est 
pas  un  moyen  :  le  bien  est,  en  effet,  un  but  à  poursuivre  ; 
le  devoir  n'est  pas  le  moyen  de  l'atteindre,  mais  l'obligation 
de  le  poursuivre.  Ne  dites  pas  :  le  devoir  pour  le  bien  ; 
mais  :  le  devoir  du  bien.  «  Si  le  but,  continue  M.  A.  Fouillée, 
est  quelque  chose  d'absolu,  le  devoir  prend  lui-même  une 
apparence  d'absolu  ;  si  le  but  est  quelque  chose  de  relatif, 
le  devoir  n'aura  même  plus  cette  apparence,  mais  au  fond 
tout  dépendra  du  but,  qui  sera  seul  bon  ou  mauvais,  soit 
absolument,  soit  relativement,  et  il  sera  logique  de  préférer 
un  bien  plus  grand  à  un  bien  moindre.  »  Non  pas  seule- 
ment logique,  mais  obligatoire.  Celui  qui  préfère  un  bien 
moindre,  s'il  le  réalise,  réalise  un  certain  bien  :  naturel- 
lement, il  ne  fait  pas  le  mal,  il  fait  un  moindre  bien  ;  mora- 
lement, il  ne  fait  pas  moins  bien,  il  fait  mal.  Un  voleur 
s'appropriant  la  chose  d'autrui  préfère  un  moindre  bien, 
mais  encore  un  bien,  qui  est  sa  fortune,  augmentation  de 
puissance  et  d'être,  à  un  plus  grand  bien,  qui  est  son  droit 
au  respect  lié  à  son  propre  respect  d'autrui  :  il  réalise  un 
bien  en  ce  qui  le  concerne  ;  il  fait  un  bien,  mais  il  fait 
aussi  un  mal,  et  plus  grand,  détruisant  l'être  humain  pour 
produire  son  propre  être.  Cette  obligation  de  bien  faire,  de 
vouloir  le  bien,  et  le  plus  grand  bien,  celui  qu'il  faut  faire 
pour  ne  pas  faire  le  mal,  c'est  cette  obligation  qui  est  absolue, 
et  dont  l'idée  Qsisui  generis,  irréductible  à  toute  autre  :  ce 
que  méconnaît  M.  A.  Fouillée,  qui  en  fait  une  idée  du 
même  genre  que  les  notions  purement  logiques.  Mais  il 
n'est  pas  purement  logique  de  préférer  un  bien  à  un  bien  ; 
le  bien  fûMl  relatif  (et  il  l'est  en  un  sens  quia  été  expliqué), 
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l'obligation  de  le  poursuivre  est  absolue.  Quelle  contradic- 
tion à  cela?  Voilà  ce  que  M.  A.  Fouillée  ne  réfute  pas, 
parce  qu'il  ne  le  voit  pas. 

Ce  qu'il  dit  de  l'homme  fin  en  soi  et  de  V autonomie  de 
la  volonté  est  plus  juste.  L'homme  fin  en  soi?  Non  tel  qu'il 
est,  mais  tel  qu'il  doit  être.  Il  se  réalise  lui-même  quand  il 
fait  le  bien^  mais  en  acquérant  un  être  qu'il  n'avait  pas  ;  il 
n'est  donc  pas  sa  propre  fin,  n'étant  pas  le  bien,  ayant  à 
l'accomplir,  à  s'accomplir  et  à  s'achever  lui-même.  L'auto- 
jiomie  de  la  volonté?  Non.  La  bonne  volonté  n'est  pas  la 
volonté  se  voulant  elle-même  ;  elle  est  la  volonté  voulant 
le  bien.  La  volonté  doit  vouloir  le  bien,  que  la  raison  lui 
impose. 

On  est  obligé  au  bien.  Est-il  bien  parce  qu'on  y  est  obligé  ? 
Mais  quelle  serait  alors  la  raison  de  l'obligation  ?  On  y  est 
obligé,  parce  qu'il  est  le  bien.  Qu'est-ce  donc  que  le  bien  ? 

Le  bien  est  ce  que  la  raison  propose  à  la  volonté,  l'être 
même  tel  que  le  comprend  la  raison,  la  perfection  de  l'être, 
l'ordre,  la  loi  :  il  est  ce  qui  doit  être,  et  il  doit  être  voulu 
parce  qu'il  est  ce  qui  doit  être.  Et  viclit  quia  era7it  valde 
bona,  il  vit  que  tout  cela  était  très  bon  :  Dieu,  créant  les 
choses,  les  veut  parce  qu'elles  sont  ce  qu'elles  doivent 
être,  parce  qu'elles  sont  ce  que,  en  Dieu  même,  la  raison 
propose  à  la  volonté.  Le  bien  est  la  loi,  au  sens  philoso- 
phique non  moins  qu'au  sens  moral  :  ordre,  et  commande- 
ment. Commandement,  parce  qu'il  est  ordre.  Les  êtres 
sans  volonté  réalisent  leur  loi  fatalement  ;  les  êtres  doués 
de  volonté  sont  appelés  à  réaliser  leur  loi.  Le  bien,  pour  un 
être,  est  donc  la  loi  de  cet  être,  en  rapport,  dans  l'harmonie 
des  choses,  avec  les  lois  de  tous  les  êtres  ;  c'est  la  fin  ou  la 
perfection  de  son  être  :  une  fin  à  atteindre,  un  être  supé- 
rieur à  réaliser,  la  loi  même  de  l'être  ou  l'ordre  des  choses 
à  accomplir  dans  la  mesure  de  sa  puissance.  Toutes  les  fins 
se  rapportent  à  une  fin  suprême.  Dieu  :  comme  tout  vient 
de  Dieu,  tout  y  va. 
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Tel  est  le  bien  en  soi.  Le  bien,  pour  l'homme,  sera  donc 
la  perfection  ou  l'idéal  de  l'homme;  et  son  devoir,  de 
réaliser  l'idée  de  l'homme,  d'être  homme  autant  qu'il  peut 
l'être,  d'accomplir  en  lui-même  l'être  humain. 

Autre  chose  est  le  bien  pris  absolument,  le  bien  naturel 
ou  essentiel,  autre  le  bien  moral.  Le  bien  moral  est  la  con- 
formité de  nos  actes  libres  au  bien  tel  que  nous  le  conce- 
vons. C'est  la  bonne  intention,  le  bon  vouloir,  l'effort  pour 
faire  le  bien. 

Etre  bon,  intelligent  et  fort,  est  un  bien.  Ce  n'est  pas  un 
bien  moral  pour  celui  qui  est  tout  cela  par  nature  ;  mais 
le  travail  pour  conserver  et  pour  augmenter,  pour  s'ap- 
proprier par  sa  propre  coopération  à  l'œuvre  divine,  ces 
formes  du  bien,  quand  on  les  tient  comme  un  prêt  delà 
nature,  ou  pour  les  acquérir,  quand  on  ne  les  a  point,  par 
un  développement  volontaire  du  peu  qu'on  a  reçu,  est  un 
bien  moral. 

Le  bien  moral  est  dans  la  volonté  du  bien.  Le  bien,  dès 
qu'il  est  voulu  en  qualité  de  bien,  existe  ;  dès  qu'on  a  fait 
effort  pour  l'accomplir,  il  est  accompli  comme  acte  moral. 
Le  mal,  également. 

Qui  a  moralement  bien  agi,  a  bien  agi.  Qui  a  bien  agi  a 
mérité  ;  qui  a  mal  agi  a  démérité. 

L'expiation  est  le  retour  à  l'ordre  par  la  peine  librement 
acceptée.  La  peine  est  donc  réellement  un  bien,  quoiqu'elle 
soit  un  mal  sensible  :  elle  est  justice. 

Le  souverain  bien  ne  consiste  ni  dans  le  bonheur  seul,  ni 
dans  la  vertu  seule,  mais  dans  l'accord  de  la  vertu  et  du 
bonheur.  La  vertu  conserve  le  premier  rang,  le  bonheur 
n'a  que  le  second  ;  et  il  ne  convient  pas  qu'il  suive  immé- 
diatement ni  visiblement  la  vertu  :  car  où  serait  le 
mérite? 

La  raison  de  cette  subordination  du  bonheur  à  la  vertu 
dans  l'accord  de  l'une  avec  l'autre,  est  que  l'une  et  l'autre 
sont  également,  quoique  diversement,  l'ordre  :  l'une  est  la 
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« 

fin  de  l'être,  l'autre  la  conscience  de  cette  fin  accomplie. 
Le  bonheur  n'est  pas  lui-même  un  but,  mais  une  manière 
d'être,  un  état  de  l'âme,  conséquence  du  but  une  fois  atteint; 
il  est  le  retentissement  du  bien  dans  la  sensibilité.  Si  donc 
le  bien  est,  et  que  le  bonheur  ne  soit  autre  chose  que  le 
bien  senti  en  nous,  que  chercherons-nous  pour  trouver  le 
bonheur?  Le  bien. 

Avons-nous  bien  agi  ?  Nous  en  sommes  heureux:  d'autant 
plus  que  nous  comptons  sur  un  bonheur  qui  en  sera  tôt  ou 
tard  la  suite,  et  la  récompense  :  c'est  l'espérance,  qui, 
s'ajoutant  à  la  satisfaction  intérieure,  la  redouble.  Le 
remords,  au  contraire,  se  complique  de  la  crainte.  N'est-il 
pas  vrai  qu'il  y  a  dans  le  remords,  avec  un  sentiment  d'hu- 
miliation et  de  dégradation,  une  appréhension  instinctive, 
une  sorte  de  terreur  étrange,  invincible?  Telle  est  l'har- 
monie de  la  sensibilité  et  de  la  raison  :  si  la  raison  aflirme 
le  mérite  et  le  démérite,  dont  la  notion  est  contenue  dans 
celle  du  devoir,  la  sensibilité  anticipe  sur  la  récompense  ou 
la  peine  qu'elle  attend,  qu'elle  ne  sent  pas  encore,  mais 
qu'elle  sent  venir,  qui  viendra  comme  elle  doit  venir. 

C'est  la  sanciioJi  de  la  loi  morale  :  non  point  la  loi,  mais 
la  garantie  de  la  loi,  dont  elle  assure  le  respect,  et  qu'elle 
fait  toujours,  quoi  qu'il  arrive,  prévaloir.  La  loi  est-elle 
violée,  le  violateur  est  puni.  Mal  en  prend  à  qui  la  viole  ! 
Bien  à  qui  l'exécute!  Elle  a  toujours  raison,  et  toujours  le 
dernier  mot. 

La  conduite  libre  a  des  conséquences  inévitables,  et  d'une 
gravité  terrible  :  elle  enfante  en  nous  des  habitudes  qui 
nous  rendent  bien  difficile  désormais  ou,  si  elles  sont 
bonnes,  le  vice,  ou,  si  elles  sont  mauvaises,  la  vertu  :  elle 
nous  fixe  dans  une  sorte  de  fatalité  morale,  heureuse  ou 
malheureuse,  qui  est  notre  œuvre.  L'homme,  une  fois  créé, 
devient  comme  un  créateur  de  soi-même  ;  il  crée  inces- 
samment son  être  futur.  Il  se  fait  une  seconde  nature  qui 
le  récompense  ou  qui  le  punit.  Si  la  raison  n'est  pas  fausse 
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(et  pourquoi,  quand  les  sens,  quand  les  autres  facultés  de 
l'âme  ne  le  sont  pas,  la  raison  le  serait-elle?  ),  il  faut  que 
ses  exigences  soient  satisfaites,  il  faut  que  l'accord  qu'elle 
établit  entre  la  vertu  et  le  bonheur  se  réalise  :  il  existe  une 
Sagesse  toute-puissante  qui  proportionne  le  bonheur  à  la 
vertu. 

La  raison  commande  la  vertu,  la  sensibilité  aspire  au 
bonheur;  le  bonheur  et  la  vertu  sont  donc,  l'un  et  l'autre, 
la  fin  de  l'homme  :  donc,  l'un  pour  l'autre.  La  vertu  est 
obligatoire  ;  le  bonheur,  non  :  donc,  en  cas  de  confit,  c'est 
le  bonheur  qu'il  faut  sacrifler.il  doit  se  retrouver  pourtant, 
puisqu'il  est,  à  sa  manière,  la  fin  de  l'âme  :  donc  il  se  retrou- 
vera par  la  vertu.  Qui  cherche  la  vertu  trouve,  au  bout  de 
sa  route,  le  bonheur.  Il  ne  le  trouve  pas  dans  cette  vie:  donc 
cette  vie  est  une  préparation  à  une  autre.  Cette  vie  nous 
enfante  à  une  autre  ;  nous  nous  enfantons  nous-mêmes  à 
la  véritable  vie. 

Le  Dieu  qui  nous  a  fait  être,  la  Sagesse  toute-puissante 
qui  gouverne  le  monde,  qui  assure  le  règne  de  la  justice, 
le  triomphe  du  bien,  nous  a  donné  la  liberté,  un  pouvoir 
de  faire  le  bien,  qui  est  un  pouvoir  de  faire  le  mal,  pour 
que  nous  soyons  nous-mêmes  les  auteurs  de  notre  bien; 
pour  que,  destinés  à  la  félicité,  nous  en  soyons  dignes  :  et 
c'est  alors  que  nous  la  posséderons.  Nous  ne  sommes  point 
ici-bas  pour  être  heureux,  mais  pour  mériter  de  l'être. 
Notre  loi  n'est  pas  de  recevoir  le  bonheur,  mais  de  le  con- 
quérir. Quand  nous  l'aurons  conquis,  il  sera  nôtre.  Nous 
serons  heureux  d'un  bonheur  qui  sera  notre  œuvre.  Nous 
jouirons  d'un  être  dont  nous  avons  reçu  le  fond,  dont  nous 
créons  la  forme,  dont  nous  aurons  fait  nôtre  tout  le  bien, 
par  le  constant  effort  d'une  volonté,  libre  coopératrice  de 
Dieu. 

On  va  disant  que  la  sanction  de  la  loi  morale  fait  de  la 
conduite  humaine  une  conduite  intéressée,  et  détruit  ainsi 
le  caractère  absolu  de  l'obligation,  le  principe  qui  est  à  la 
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base  de  la  morale  même  :  en  sorte  que  la  conséquence 
détruirait  le  principe.  Il  n'en  est  rien.  Le  juste  ne  cherche 
pas  son  avantage,  il  fait  son  devoir.  Il  consent  à  souffrir  et 
à  mourir  pour  la  justice  ;  mais  il  n'est  pas  juste  que  le  juste 
souffre  et  meure.  Il  consent  à  être  dupe  de  sa  vertu,  et  la 
vertu  ne  fùt-elle"'qu'un  nom,  il  serait  vertueux  :  mais  il 
n'est  pas  juste  que  le  juste  soit  dupe  de  sa  vertu,  il  n'est  pas 
juste  que  la  vertu  ne  soit  qu'un  nom.  La  justice,  à  laquelle 
il  se  sacrifie,  est  violée  en  même  temps  que  respectée,  s'il 
est  victime  de  son  respect  pour  elle.  S'il  n'agit  qu'en  vue  de 
la  récompense,  il  n'en  est  pas  digne  ;  mais  s'il  agit  pour  le 
bien,  il  est  digne  de  la  récompense,  digne  de  la  félicité, 
qu'il  ne  demande  pas.  Il  ne  la  demande  pas,  mais  la  justice 
et  la  raison  la  demandent  pour  lui. 

Homme,  on  doit  travailler  à  réaliser  le  parfait  homme. 
Le  devoir  est  d'accomplir  son  être.  Non  point  la  perfection 
d'un  être  solitaire,  mais  d'un  être  en  rapport  avec  d'autres, 
sans  lesquels  il  ne  serait  pas  :  l'homme  n'est  pas  sans  les 
hommes,  sans  l'humanité  ;  l'humanité  n'est  pas  sans  la 
nature;  ni  la  nature  sans  Dieu. 

Tout  cela  bien  compris,  peut-on  dire  avec  M.  A.  Fouillée 
que  «  les  trois  principes  de  la  morale  présentés  comme 
certains  dans  la  doctrine  spiritualiste,  —  libre  arbitre, 
bien  en  soi,  devoir  absolu,  —  s'y  réduisent  théoriquement  à 
trois  hypothèses?»  Et  il  ajviute  :  «De  plus,  ces  trois  hypo- 
thèses sont  impossibles  à  maintenir  simultanément,  et  toute 
doctrine  éclectique  ne  paraît  les  concilier  qu'en  les  prenant 
dans  un  sens  vague.  Une  liberté  vraiment  absolue  ne 
saurait,  sans  perdre  son  autonomie,  avoir  sa  loi  dans  un 
objet  extérieur  à  elle  et  appelé  le  bien  en  soi,  le  bien  natu- 
rel ;  d'autre  part,  le  bien  en  soi  ne  saurait  engendrer  un 
devoir  absolu  et  catégorique,  s'imposant  par  lui-même 
comme  une  fin  et  non  comme  un  moyen  ;  enfin  l'idée  du 
bien  naturel  elle-même  ne  saurait  être  absolue,  car  elle  est 
au  contraire  éminemment  problématique  et  se  résout  pour 
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l'expérience  en  éléments  de  bonheur.  »  Nous  avons  établi 
en  quel  sens  le  bien  naturel  est  absolu  :  il  n'est  pas' soumis 
à  notre  Tolonté  ;  en  quel  sens  le  devoir  est  absolu  :  il  n'est 
pas  une  fin,  et  il  n'est  pas  un  moyen,  il  est  une  obligation  ; 
en  quel  sens  la  liberté  est  absolue  :  comme  puissance  de 
choisir,  qui  suppose  une  raison  de  choisir,  et  engendre  un 
devoir  de  choisir  :  elle  n'a  pas  dans  le  bien,  objet  exté- 
rieur, une  loi  physique  ou  naturelle,  qui  détermine,  mais 
une  loi  morale,  qui  commande.  Ce  sont  deux  acceptions  du 
mot  loi,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  :  l'une  qui  détruirait, 
en  effet,  avec  le  caractère  absolu  de  la  liberté,  la  liberté 
même;  l'autre  qui,  s'adressant  à  elle,  au  contraire,  la 
suppose,  et  l'affirme. 

Ces  distinctions  n'ont  pas  été  faites,  ou  ne  l'ont  pas  été 
assez  :  elles  tirent  la  morale  spiritualiste  des  mains  de 
M.  A.  Fouillée,  et  l'arrachent  à  son  impitoyable  critique. 
Du  moins  la  force-t-il  à  s'expliquer  mieux  qu'elle  n'a  fait 
peut-être,  et  c'est  un  service  qu'il  rend  à  la  philoso- 
phie. 


Le  dogmatisme  scientifique,  joint  à  un  scepticisme  irré- 
fléchi, aveugle,  portant  sur  tout  ce  qui  n'est  pas  matière  de 
science  expérimentale,  telle  est  la  situation  intellectuelle 
de  l'heure  présente.  A  la  raison  comme  à  la  foi,  on  oppose 
la  science  positive  ;  sur  les  ruines  de  toute  métaphysique 
non  moins  que  de  toute  religion,  la  science  demeure  seule 
debout,  prenant  toute  la  place,  empiétant  sur  leur  terrain, 
niant,  au  nom  d'affirmations  téméraires,  tout  ce  qui  échappe 
à  ses  méthodes. 

On  cherche  à  constituer  une  morale  scientifique,  c'est-à- 
dire  empirique.  L'expérience  établira,  par  exemple,  que 
l'homme  ne  peut  vivre  qu'en  société,  que  la  société  ne  peut 
vivre  que  dans  certaines  conditions  ;  elle  étudiera,  elle 
recoiinaitra   ces    conditions   de  la  vie  sociale,  de  la  vie 
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humaine,  et  par  là  fixera  les  règles  de  la  conduite  humaine, 
déterminera  le  bien. 

Déterminera-t-elle  qu'il  y  a  un  bien  et  qu'il  faut  le  faire, 
qu'il  y  a  un  mal  et  qu'il  faut  l'éviter?  qu'il  y  a  un  devoir, 
en  un  mot,  quel  qu'il  puisse  être  ?  Tout  est  là.  Déterminer 
le  bien  est  une  chose  ;  reconnaître  un  devoir,  une  obliga- 
tion morale,  en  est  une  autre.  L'obligation  morale  est  de 
faire  le  bien,  tel  qu'on  le  connaît  et  qu'on  peut  le  faire  ; 
de  travailler  à  réaliser  ce  qu'on  sait  être  le  bien  :  faire  le 
bien,  dis-je,  parce  que  c'est  le  bien.  Le  faire  parce  qu'il  est 
avantageux,  utile,  profitable,  indispensable  à  la  vie,  ou 
pour  toute  autre  raison  que  celle-là  seule  qu'il  est  le  bien, 
c'est  agir  par  intérêt,  non  par  devoir.  Le  devoir  n'est  pas 
de  faire  tel  bien  déterminé  :  on  peut  se  tromper,  et  l'on  a 
varié,  dans  cette  détermination  du  bien.  Il  est  de  faire  le 
bien  que  l'on  conçoit,  et  à  ce  titre.  Pourquoi  ?  Parce  que.  Il 
n'y  a  pas  d'autre  raison.  Le  devoir  est  sa  raison  à  lui-même. 
Voilà  Yimpératif  catégorique,  absolu,  universel  ;  et  il  n'y  a 
d'universel,  comme  il  n'y  a  d'absolu,  que  cela.  Qu'importe 
la  variation  des  idées  morales  ?  Il  n'y  a  qu'une  idée  morale, 
et  elle  ne  varie  pas  :  c'est  la  distinction  du  bien  et  du  mal, 
l'obligation  de  faire  l'un,  de  ne  pas  faire  l'autre.  Qu'on  le 
mette  ici  ou  là,  qu'on  le  fasse  consister  dans  telle  ou  telle 
conduite,  qu'on  tâtonne,  qu'on  erre  dans  la  détermination 
du  bien,  il  y  a  un  bien,  on  doit  le  reconnaître  et  le  faire; 
il  y  a  un  mal,  on  doit  le  reconnaître  et  ne  pas  le  faire.  Que 
le  bien  soit  l'utile,  si  l'on  veut,  et  que  l'expérience  l'en- 
seigne, futile  deviendra  l'obligatoire  ;  mais  qu'il  y  ait  un 
obligatoire,  quelle  expérience  pourra  l'enseigner?  Cela  est 
d'un  autre  ordre.  Le  bien  est  tel,  pour  telle  raison  ;  le 
devoir  est  de  le  faire  parce  que  c'est  le  bien.  Le  devoir  est 
de  faire  le  bien  :  pourquoi  ?  Parce  que  c'est  le  bien.  On  sent 
cela,  on  le  reconnaît,  on  le  sait  :  par  quelle  expérience? 
Par  une  intuition  de  la  conscience,  une  perception  de  la 
raison,  comme  on  voudra  :  cette  idée  du  devoir  est  pre- 
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mière,  irréductible,  instinctive,  absolue.  On  l'a  ou  on  ne 
l'a  pas.  Pour  qui  ne  l'a  pas,  il  y  aura  sagesse,  prudence, 
habileté,  savoir  faire,  savoirvivre,  entente  de  la  vie  :  devoir, 
non  ;  morale,  non.  Vous  me  parlez  de  peuples  qui  ne 
l'auraient  pas  eue  :  et  qu'est-ce  que  cela  nous  fait,  à  nous 
qui  l'avons  ?  Il  3'  a  aussi  des  aveugles  :  en  sommes-nous 
empêchés  de  voir?  Les  animaux  ne  l'ont  pas.  S'il  se  ren- 
contre des  peuples  inférieurs,  des  hommes  inférieurs,  à  qui 
elle  manque,  ils  sont  en  cela  des  animaux  :  qu'importe  aux 
hommes  ? 

Dégageons-la  nettement  de  celle  du  bien,  nous  échappe- 
rons aux  difficultés  du  kantisme,  comme  à  celles  du  positi- 
visme, ou  de  l'empirisme  prétendu  scientifique.  L'idée  du 
devoir  n'est  pas  l'idée  du  bien,  mais  de  l'obligation  du  bien. 
Kant  fonde  le  bien  sur  l'obligation  même  :  une  action  est 
bonne  à  ses  j'eux  parce  qu'elle  est  obligatoire  ;  elle  est 
obligatoire  en  vertu  d'un  commandement  de  la  loi  morale. 
Obligatoire  parce  qu'elle  est  obligatoire  :  car  dire  que  la  loi 
morale  commande,  c'est  dire  qu'elle  oblige.  Et  pourquoi 
commande-t-elle?  Parce  que  tel  est  son  bon  plaisir.  Com- 
mandement absolu,  im%>éraiif  catégorique.  Qui  ne  protes- 
terait, avec  M.  Janet,  contre  ce  «  commandement  militaire  », 
cet  arbitraire  d'une  loi  morale  sans  raison  ?  Et  ce  n'est  point 
le  seul  vice  du  formalisme  kantien  :  mais,  outre  que  c'est 
là  une  sorte  de  mysticisme  moral  qui  déconcerte  la  raison, 
il  est  accablé  et  comme  écrasé  par  l'histoire  des  variations 
de  la  morale. 

L'action  est  obligatoire  parce  qu'elle  est  bonne;  et  nous 
déterminons  le  bien.  Le  commandement  moral  n'est  plus 
un  impératif  catégorique  y  c'est-à-dire  sans  condition,  c'est- 
à-dire  en  vérité  sans  raison;  il  ne  dit  plus  :  Fais  cela;  mais  : 
Fais  cela,  si  tu  veux  être  un  homme.  Fais  cela,  si  tu  veux 
bien  faire.  —  Oui,  mais  il  faut  ajouter  :  Tu  dois  le  vouloir. 
Et  ici,  V impératif  catégorique,  l'absolu,  se  retrouve.  Fais 
cela  :  pourquoi?  Pour  faire  le  bien   Pourquoi  est-ce  le  bien? 
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Pour  telle  raison.  Mais  si  je  ne  veux  pas  le  faire?  Tu  dois 
vouloir  le  faire.  Pourquoi?  Parce  que  c'est  le  bien.  Et  pour- 
quoi dois-je  vouloir  faire  le  bien  ?  Pourquoi  dois-je  vouloir 
ne  pas  faire  le  mal?  Parce  que  le  mal  me  serait  nuisible  ! 
Mais  pourquoi  ne  dois-je  pas  vouloir  me  nuire  ?  Parce  qu'il 
serait  nuisible  à  autrui?  Mais  pourquoi  ne  dois-je  pas  vou- 
loir nuire  à  autrui  ?  Parce  que  les  conditions  d'existence  de 
la  société  me  le  défendent?  Mais  pourquoi  dois-je  tenir 
compte  des  conditions  d'existence  de  la  société?  Et  que  me 
fait  l'existence  de  la  société,  si  je  rends  la  mienne  plus  heu- 
reuse? Après  moi  le  déluge  !  J'aurai  mal  fait;  mais  pourquoi 
ne  dois-je  pas  mal  faire  ?  Pourquoi  dois-je?  En  vérité,  il  n'y 
a  pas  de  pourquoi.  Je  dois,  voilà  tout.  Cela  est  absolu.  Nulle 
expérience  ne  me  l'apprend,  ni  ne  peut  me  l'apprendre  :  je 
le  sens,  je  le  sais.  J'ai  l'idée  qu'il  y  a  un  bien  et  un  mal, 
que  je  dois  faire  l'un,  ne  pas  faire  l'autre.  C'est  l'idée  mo- 
rale. 

Réduite  à  cette  précision,  elle  est  universelle.  Divers 
hommes,  divers  peuples,  peuvent  avoir  diverses  idées  du 
bien  et  du  mal  :  partout  est  la  même  idée  qu'il  y  a  un  bien 
et  un  mal,  qu'on  doit  faire  l'un,  ne  pas  faire  l'autre.  Ne 
disons  donc  pas  «  Les  idées  morales  »  :  elles  changent  ;  mais  : 
«  L"idée  morale»:  elle  ne  change  pas.  Elle  est  irréductible.  Il 
se  peut  qu'elle  n'apparaisse  à  l'homme,  qu'elle  ne  se  mani- 
feste à  la  conscience  de  l'homme,  qu'à  certaines  conditions; 
que  tous  ne  l'aient  pas  toujours  eue  :  mais  elle  ne  vient  pas 
du  dehors,  on  ne  la  reçoit  pas,  on  ne  l'acquiert  pas;  on  la 
trouve  en  soi  et  on  la  reconnaît,  on  en  prend  conscience, 
quand  l'âge  en  est  venu,  quand  l'homme  est  né  à  la  vie  mo- 
rale. La  genèse  de  l'idée  morale  ne  saurait  donc  être  l'évo- 
lution ou  la  transformation  d'idées  antérieures  auxquelles 
elle  est  irréductible,  mais  son  passage  de  l'état  inconscient 
à  l'état  conscient. 

Cette  idée  innée,  primitive,  simple,  mais  féconde  et  qui 
enveloppe  toute  une  philosophie,  suffit  à  établir,  en  dehors 
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de  la  science  expérimentale,  une  science  d'un  autre  ordre, 
autant  ou  plus  certaine,  barrière  infranchissable  à  la  har- 
diesse de  ses  empiétements. 

La  loi  morale  suppose  le  bien,  et  s'adresse  à  des  êtres 
capables  de  le  concevoir,  capables  d'agir  librement  ou  par 
eux-mêmes  pour  le  faire.  Si  le  juste  et  l'injuste  sont  quelque 
chose,  s'il  nous  est  défendu  d'être  injustes,  ordonné  d'être 
justes,  s'il  y  a  une  morale,  s'il  y  a  un  devoir,  il  y  a  un  bien, 
et  nous  avons,  nous,  la  raison  pour  le  reconnaître,  une  vo- 
lonté libre  pour  l'accomplir. 

Avons-nous  ces  facultés  ?  Sommes-nous  des  êtres  libres, 
des  êtres  raisonnables  ?  Sommes-nous  capables  du  bien  ?  Le 
bien  même  existe-t-il?  ou  n'est-il  qu'une  idée  sans  objet? 
La  distinction  du  bien  et  du  mal  est-elle  fondée  en  vérité, 
est-elle  dans  la  nature  des  choses,  est-elle  en  soi,  ou  n'est- 
elle  que  pour  nous?  Il  se  trouve  des  gens  qui  disent  qu'elle 
n'est  que  pour  nous,  que  l'idée  du  bien  est  purement  hu- 
maine, l'idée  du  devoir  toute  subjective,  ce  qui  équivaut  à 
dire  qu'elle  n'a  pas  d'objet,  que  le  bien  n'existe  pas,  qu'il 
n'y  a  ni  bien  ni  mal.  Il  se  trouve  des  gens  qui  disent  que 
nous  n'avons  pas  d'autre  intelligence  qu'une  faculté  de 
connaître  ce  qui  est,  que  l'observation  de  ce  qui  est  nous 
donne  seule  ou  seule  produit  en  nous  toutes  nos  idées,  ce 
qui  équivaut  à  dire  que  nous  ne  connaissons  pas  ce  qui  doit 
être,  ce  qu'il  faut  faire,  que  nous  n'avons  pas  l'idée  du 
devoir,  l'idée  du  bien.  Il  se  trouve  des  gens  qui  disent  que 
nos  volontés  ne  sont  pas  libres,  que  nous  ne  voulons  pas 
librement  et  par  nous-mêmes  ce  que  nous  voulons,  mais 
nécessairement  et  par  nature,  ce  qui  équivaut  à  dire  que  ce 
n'est  pas  nous  qui  le  voulons,  que  nous  n'en  sommes  pas 
responsables,  que  nos  volontés  ne  nous  sont  pas  imputables, 
qu'elles  ne  sont  donc  pas  bonnes  ou  mauvaises,  mais  ce 
qu'elles  peuvent  être;  que  nous  ne  méritons  donc  ni  éloge 
ni   blâme,  ni  récompense  ni  peine  ;  qu'il  est  insensé  qu'un 
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acte  nous  soit  ordonné  ou  défendu,  puisque  nos  actes  ne 
dépendent  point  de  nous,  puisque  nous  ne  pouvons  agir, 
puisque  ce  n'est  pas  nous  qui  agissons  quand  nous  faisons 
quelque  chose;  en  un  mot.  que  les  commandements  de  la 
loi  morale  sont  pure  chimère,  ou  pure  folie.  Les  gens  qui 
parlent  ainsi  ne  se  doutent  pas  qu'ils  détruisent,  qu'ils 
anéantissent  toute  morale;  eux-mêmes  bien  souvent  sont 
les  plus  honnêtes  des  hommes.  Et  ils  ne  parlent  pas  ainsi 
par  irréflexion  :  ce  sont,  au  contraire,  des  savants,  des  phi- 
losophes; rétude  qu'ils  ont  faite  de  la  nature  et  de  l'homme 
leur  met  dans  la  bouche  ce  langage  qui  étonne  ! 

Tels  sont  nos  savants  ;  tels  sont  nos  philosophes  à  leur 
école.  Et  qu'est-ce  que  l'homme  pour  eux?  Que  peut-il  être, 
sinon  un  être  de  rencontre,  incomplet  et  caduc;  une  appa- 
rence d'être,  mais  sensible,  hélas  !  résultat  fortuit,  ou  ré- 
sultat logique,  peu  m'importe,  du  jeu  des  forces  cruelles 
d'une  détestable  nature  qui,  par  contrainte,  vend  la  vie  à 
qui  n'en  veut  pas  au  prix  qu'elle  impose;  fantôme  qui  paraît 
et  disparaît  comme  s'allume  et  s'éteint  une  vaine  lueur, 
mais  fantôme  pensant  et  souffrant;  vague  qui  flotte  un  jour 
ou  deux  à  la  surface  d'une  mer  sans  rivage  et  sans  fond, 
pour  s'y  engloutir  à  jamais,  avec  la  claire  et  mensongère 
conscience  d'être  quand  il  n'est  pas  ! 

Mais  est-ce  là  l'homme  pour  la  science  ?  Non.  Ni  celui-là, 
ni  un  autre.  La  science  expérimentale  n'a  rien  à  dire  là- 
dessus  Elle  peut  dire  comment  se  produit  l'homme,  comment 
il  se  manifeste,  à  quelles  conditions  naturelles,  physiques, 
hiologiqnes,  sociologiques,  si  l'on  tient  à  ce  mot  barbare; 
elle  ne  peut  dire  ce  qu'il  est,  d'oîi  il  vient,  oîi  il  va.  Elle 
connaît  des  hommes  vivant  dans  ce  monde  :  elle  ignore 
l'homme. 

Et  est-ce  là  l'homme  pour  la  philosophie  ?  Non.  La  philo- 
sophie n'a  pas  à  se  mettre  à  l'école  de  la  science.  La  philo- 
sophie scientifique,  telle  iqu'on  prétend  la  faire,  n'est  pas 
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de  la  science,  il  est  vrai,  mais  n'est  pas  de  la  philosophie; 
c'est  un  monstre. 

Certes,  la  philosophie  n'a  pas  à  contredire  la  science,  ni  à 
la  négliger.  La  philosophie  a  besoin  de  la  science,  mais 
sans  relever  d'elle  ;  et  à  son  tour  la  science  a  besoin  de  la 
philosophie.  On  n'accusera  pas,  sans  doute,  de  méconnaître 
la  nécessité  de  la  science  pour  la  philosophie  celui  qui, 
dans  une  étude  sur  La  philosophie  de  M.  Cousin  (1),  parue 
en  1864,  écrivait  ces  paroles  :  «  Ah  !  si  cette  longue  étude 
à  laquelle  nous  nous  sommes  livré  pouvait  aboutir  à  quel- 
que profitable  conseil,  s'il  était  possible  d'en  tirer  un  salu- 
taire enseignement,  si  surtout  la  voix  qui  ose  le  donner 
était  assez  forte  pour  se  faire  entendre  au  loin,  elle  crierait 
aux  savants  et  aux  philosophes,  à  ceux  qui  consacrent  leur 
vie  à  la  recherche  positive  des  phénomènes  et  de  leurs  lois 
comme  à  ceux  qui  la  dévouent  à  la  tâche  jjIus  ingrate  de  la 
haute  spéculation  :  L'union  fait  la  force,  unissez-vous  ! 
donnez-vous  la  main  !  Que  la  veille  des  uns  cesse  d'être  inu- 
tile à  la  veille  des  autres  !  Tout  se  tient,  tout  s'enchaîne, 
tout  est  solidaire,  dans  la  science  comme  dans  le  monde  : 
les  corps  servent  aux  esprits,  et  les  esprits  meuvent  les 
corps.  La  nature  est  une  sous  l'enveloppe  trompeuse  de  son 
apparente  diversité.  Comme  il  n'y  a  qu'un  univers,  il  n'y  a 
aussi  qu'une  science  :  les  sciences  difiérentes  n'en  sont  que 
les  différentes  branches,  la  philosophie  en  est  le  tronc.  Les 
branches  détachées  du  tronc  peuvent-elles  vivre  ?  Mais 
qu'est-ce  qu'un  tronc  dont  la  sève  appauvrie  ne  va  plus  se 
répandre  dans  les  branches,  qui  s'en  détachent  pour  mourir? 
Savants,  élevez-vous  à  la  philosophie;  philosophes,  ne  dédai- 
gnez pas  la  culture  des  sciences,  plus  féconde  que  vous  ne 
le  paraissez  croire,  et  hors  de  laquelle  il  n'y  a  plus  de  salut 
pour  vous  en  ce  siècle.  Prenez  garde  que  votre  orgueil  ne 

(1)  Bibliothèque  de  Philosophie  contemporaine,  Grermer-Baillière. 
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fasse  autour  de  vous  le  désert;  craignez  l'isolement,  c'est-à- 
dire  l'impuissance.  Avez-vous  oublié  l'inscription  que  Pla- 
ton, le  grand  ancêtre  des  spiritualistes,  avait  mise  sur  la 
porte  de  son  école  :  «  Que  nul  n'entre  ici  s'il  n'est  géo- 
mètre?» Quelle  chimère  de  prétendre  comprendre  l'âme 
quand  on  ignore  le  corps,  auquel  elle  est  liée  comme  à  son 
instrument  vivant,  hors  duquel  nous  la  concevons,  mais 
nous  ne  la  connaissons  pas,  hors  duquel,  pour  notre  expé- 
rience, sinon  pour  notre  raison,  elle  n'est  pas  !  Et  quelle 
chimère  de  prétendre  comprendre  le  corps  quand  on  ignore 
l'âme,  qui  est  la  fin  et  la  raison  sinon  le  principe  et  la  cause 
de  sa  vie  !  Quel  rêve,  quel  délire  de  prétendre  comprendre 
la  matière  quand  on  ignore  l'esprit,  ou  l'esprit  quand  on 
Ignore  la  matière  !  Dieu  sans  le  monde,  ou  le  monde  sans 
Dieu! 

«  N'ayons  garde  toutefois,  ajoutait-il,  de  confondre,  sous 
couleur  de  les  unir,  des  choses  distinctes.  La  science  du 
corps,  avec  la  science  de  l'âme  :  que  la  physiologie  et  la 
psychologie  se  rendent  l'une  à  l'autre  des  services  de  bon 
voisinage  ;  mais  qu'elles  n'empiètent  pas  sur  le  domaine 
l'une  de  l'autre!  La  constatation  expérimentale  de  ce  qui 
est,  avec  la  détermination  rationnelle  de  ce  qui  doit  être  : 
que  la  physique  et  ia  métaphysique  se  prêtent  un  mutuel 
appui,  sans  chercher  à  se  renverser  l'une  l'autre  !  Que 
Geoffroy  Saint-Hilaire,  que  Darwin,  par  exemple,  sachent, 
quand  ils  inventent  ou  découvrent  l'unité  de  type,  qu'ils 
sortent  de  la  physique  pour  entrer  dans  la  métaphysique,  et 
qu'ils  passent  du  terrain  plus  humble,  mais  plus  sûr,  de 
l'histoire  naturelle  dans  l'orageux  empire  de  la  philo- 
sophie! C'est  leur  droit,  et  ce  sera  leur  gloire,  d'être  philo- 
sophes en  même  temps  que  naturalistes  :  mais  il  convient  à 
leur  gloire  même,  comme  à  leur  succès,  qu'ils  ne  le  soient 
pas  du  moins  sans  connaissance  de  cause  ;  et  il  nous 
convient  à  nous,  philosophes,  de  ne  pas  permettre,  par 
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notre  faiblesse  scientifique,  qu'au  nom  de  la  science  posi- 
tive des  étrangers  viennent  dans  notre  propre  royaume 
s'établir  en  rois.  » 

Une  hypothèse  contraire  à  la  science  est  fausse,  la 
science  l'interdit  à  la  philosophie  ;  mais  une  hypothèse 
contraire  à  la  philosophie  est  fausse,  et  la  philosophie  l'in- 
terdit à  la  science.  Y  a-t-il  donc  une  certitude  en  philo- 
sophie, égale  à  celle  de  la  science,  et  à  laquelle  il  appar- 
tienne d'arrêter  la  science  comme  il  appartient  à  la  science 
d'arrêter  la  philosophie?  Oui  :  en  philosophie  morale.  L'idée 
morale  est  Vinconcussum  quid,  absolu,  qui  soutient  tout,  et 
contre  quoi  tout  se  brise  :  l'idée  morale,  avec  ce  qu'elle 
enveloppe.  Qu'il  y  ait  pour  Thomme  un  devoir,  quel  que 
soit  le  devoir,  s'il  y  en  a  un,  c'est  assez.  S'il  y  a  un  devoir,  il 
y  a  un  bien  :  un  «  maître  intérieur  (Fénelon)  »  auquel  est 
due  l'obéissance  ;  il  y  a  une  raison  capable  de  le  reconnaître, 
une  âme  libre  capable  de  le  faire  :  les  conséquences  en  sont 
grandes,  et  cela  porte  loin.  Le  devoir,  la  responsabilité, 
l'âme  raisonnable  et  libre,  la  vie  éternelle.  Dieu,  forment 
un  faisceau  qu'on  ne  saurait  rompre  :  religion  universelle 
de  l'homme  civilisé,  obscurcie  et  comme  couverte  du  nuage 
des  fausses  religions,  mais  reconnaissable  sous  toutes  les 
superstitions,  et  toujours  visible  sous  le  nuage. 

Telle  est  l'unité  fondamentale  de  la  morale,  avec  l'unité 
fondamentale  de  la  doctrine  qu'elle  suppose  :  doctrine  phi- 
losophique, doctrine  religieuse  même  :  j'entends  ce  fonds 
de  religion  universelle,  religion  naturelle  du  genre  humain. 
Elle  se  rattache  à  la  morale,  comme  la  destinée  de  l'homme 
à  ses  devoirs  ;  si  bien,  qu'on  peut  induire  sa  destinée  de  ses 
devoirs,  comme  on  peut  déduire  ses  devoirs  de  sa  destinée, 
et  que,  logiquement,  il  n'y  a  pas  plus  deux  doctrines  essen- 
tielles sur  l'homme  qu'il  n'y  a  deux  morales  essentielles. 
Toute  science,  comme  toute  religion^  comme  toute  philo- 
sophie, qui  contredit  cette  morale  essentielle,  est  fausse. 
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Les  doctrines  qui  ne  la  contredisent  pas  diffèrent  par  les 
développements,  par  les  applications  :  elles  comportent, 
avec  des  erreurs  possibles,  diverses  mesures  de  vérité, 
divers  degrés  de  progrès  religieux,  de  progrès  philoso- 
phique, de  progrès  moral  ;  mais  c'est  la  diversité  dans 
l'unité,  et  dans  cette  unité  se  repose,  en  même  temps 
qu'elle  se  confirme,  notre  foi  naturelle  au  bien. 


J.-E.  Alaux. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES 


Impedimentorum  matrimonii  synopsis  seu  brevis 
expositio  ad  usum  seminariorum 

Auctore  Allègre. 

M.  Glassoil  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
d'un  travail  de  M.  le  chanoine  Allègre,  intitulé  :  Impedimentorum  matri- 
monii synopsis  seu  brevis  expositio  ad  usum  seminariorum.  Sous  la  forme 
d'un  abrégé  destiné  aux  séminaires,  M.  l'abbé  Allègre  expose  avec  une 
grande  précision  et  dans  un  style  d'une  correction  irréprochable,  l'im- 
portant sujet  des  empêchements  établis  par  le  droit  canonique  en   ma- 
tière de  mariage.  Bien  qu'écrit  en  vue  des  élèves  des  séminaires,  cet 
ouvrage  intéresse  cependant  aussi  les  jurisconsultes  et  les  praticiens  par 
plus  d'un  côté.  On  n'ignore  pas  en  effet  que  le  Code   civil  a,  lui  aussi, 
créé  des  empêchements  de  mariage  et  qu'il  leur  a  donné  le  plus  souvent 
comme  sanction  la  nullité  de  l'union  contractée  en  violation  de  la  loi. 
Mais,  chose  curieuse  à  constater,  ces  causes  de  nullité  sont  beaucoup 
moins  nombreuses  dans  le  Code  civil  que  dans  le  droit  canonique  et  on 
a  plusieurs  fois  reproché  à  notre  loi  cette  rigueur  exagérée.  Il  est  vrai 
que  dans  ces  derniers  temps  le  divorce  a  été  rétabli  ;  mais  cette  loi  nou- 
velle, en  supprimant  l'indissolubilité  du  mariage,  n'a  pas  donné  satisfac- 
tion à  ceux  qui  voudraient  augmenter  le  nombre  des  nullités,  car  autres 
sont  les  causes  du  divorce,  autres  les  causes  de  nullité.  Ceux  qui  con- 
fondent les  unes  avec  les  autres  commettent  une  erreur  manifeste.  Par- 
fois ils  se  permettent  cette  erreur  pour  se  donner  la  satisfaction  de  dire 
que  l'Eglise  elle-même  admet  le  divorce  sous  forme  de  nullité  de  ma- 
riage. Cette  explication  peut  satisfaire  des  esprits  superficiels,  mais  il 
n'est  pas  difficile  d'en  montrer  la  fausseté.  Lorsqu'un  tribunal  prononce 
la  nullité  d'un  mariage,  il  décide  en  réalité  que  cette  union  n'a  jamais 
été  valablement  formée,  mais  il  n'anéantit  pas  un  mariage  régulier,  con- 
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forme  à  la  loi.  Au  contraire,  en  cas  de  divorce,  le  mariage  a  valablement 
existé  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  et  ensuite  il  est  anéanti. 
Dans  le  premier  cas,  le  lien  conjugal  n'a  jamais  été  formé  devant  la  loi; 
dans  le  second  cas,  ce  lien  a  été  formé  et  ensuite  brisé.  Qu'on  se  reporte 
à  l'ouvrage  de  M.  Allègre  et  il  sera  facile  de  se  convaincre  que  dans  toutes 
les  circonstances  où  l'Eglise  permet  de  casser  un  mariage,  c'est  parce  qu'il 
ne  s'est  pas  valablement  formé  selon  les  prescriptions  du  droit  canonique. 
Dans  deux  cas  seulement,  il  est  permis  de  rompre  le  lien  du  mariage  autre- 
ment que  par  la  mort  :  si  l'un  des  époux  obtient  une  dispense  du  Saint-Père 
ou  encore  per  soïemnem  religîonis  professionem.  Mais  dans  l'un  et  l'autre 
de  ces  cas,  il  faut  que  le  mariage  n'ait  pas  été  encore  consommé  ;  sinon 
il  est  indissoluble.  On  peut  afiBrmer  sans  témérité  que  si  le  Code  civil  ne 
permettait  le  divorce  qu'en  cas  de  mariage  non  consommé,  en  réalité  il 
l'excluerait  de  ses  dispositions.  Quoi  quïl  en  soit,  depuis  qu'il  a  reparu 
dans  nos  lois,  il  est  plus  nécessaire  que  jamais  aux  jurisconsidtes  de 
connaître  les  nullités  de  mariage  consacrées  par  le  droit  canonique.  Les 
hommes  de  loi  ne  doivent  pas  en  effet  faire  abstraction  des  convictions 
religieuses  ou  autres  de  leurs  clients.  Qu'un  époux  catholique  se  présente 
dans  le  cabinet  d'un  avocat  et  lui  demande  conseil  sur  la  manière  de 
faire  cesser  la  vie  conjugale,  devenue  impossible,  sans  froisser  sa  cons- 
cience ni  se  mettre  en  contradiction  avec  la  loi  reUgieuse,  il  est  du 
devoir  de  cet  homme  de  loi  de  conseiller  la  séparation  de  corps  et  de 
rappeler  au  client  que  le  divorce  est  condamné  par  l'Eglise.  Cependant 
il  pourrait  arriver,  dans  des  circonstances  d'ailleurs  assez  rares,  que  le 
divorce  fût,  quant  au  mariage  civil,  préférable  à  la  séparation  de  corps, 
même  au  point  de  vue  du  droit  canonique  :  c'est  ce  qui  aurait  lieu  toutes  les 
fois  que,  d'après  la  loi  religieuse,  le  mariage  serait  entaché  d'une  cause 
de  nullité  que  ne  reconnaît  pas  le  droit  civil.  Ainsi  la  cour  d'Amiens 
vient  de  juger  par  arrêt  du  30  janvier  1886,  et  contrairement  à  plusieurs 
décisions  antérieures  de  cours  d'appel  ou  de  la  cour  de  cassation,  que  la 
qualité  de  prêtre  n'est  pas  un  empêchement  au  mariage  civil.  Le  droit 
canonique  décide  tout  naturellement  le  conti-aire.  Dans  ces  circonstances, 
une  femme  mariée  à  un  prêtre,  peut-être  de  bonne  foi  à  l'origine,  pourra 
donc  donner  satisfaction  à  ses  scrupules  de  conscience,  en  demandant  le 
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divorce  aux  tribunaux,  à  supposer  qu'elle  se  trouve  dans  l'un  des  cas  où 
la  loi  l'autorise  ;  une  fois  le  mariage  dissous,  elle  obtiendra  sans-  difficulté 
de  l'Eglise  la  nullité  de  l'union  religieuse,  si  par  extraordinaire  elle  avait 
été  précédemment  conclue;  et  dans  tous  les  cas  elle  ne  sera  plus  engagée 
dans  les  liens  d'un  mariage  civil  qui  froissait  ses  convictions  religieuses. 
Le  livre  de  M.  l'abbé  Allègre  pourra  être  également  consulté  avec 
fruit  par  ceux  qui  proclament,  sans  examen  préalable,  les  doctrines  de 
l'Eglise  incompatibles  avec  les  institutions  de  notre  société  moderne. 
Déjà,  autrefois,  l'Eglise  s'était  à  maintes  reprises  heurtée  à  des  disposi- 
tions des  lois  civiles  contraires  aux  prescriptions  canoniques.  Ainsi,  les 
anciennes  ordonnances  royales  imposaient  le  consentement  des  parents 
comme  condition  de  validité  du  mariage.  Le  Concile  de  Trente,  d'après 
l'avis  de  l'évêque  d'Orvieto,  et  contrairement  à  celui  du  cardinal  de 
Lorraine,  avait  décidé  que  le  mariage  des  enfants  n'était  pas  soumis  au 
consentement  des  parents,  la  puissance  paternelle  ne  pouvant  pas 
s'étendre  aux  choses  spirituelles,  notamment  aux  Sacrements.  Sur  cette 
grave  question,  l'Eglise  était  donc  déjà  autrefois  entrée  en  conflit  avec 
le  i:)Ouvoir  civil  et  il  nt  faut  pas  oublier  que  les  dispositions  du  Concile 
de  Trente  ont  toujours  été  considérées  par  le  clergé  comme  obligatoires 
en  France.  Je  n'ignore  pas  que  les  jurisconsultes  proclament  souvent  le 
contraire,  mais  ils  commettent  une  erreur  manifeste.  Les  rituels  des 
divers  diocèses  de  France  sont  unanimes  pour  reconnaître  que  les 
décrets  du  Concile  de  Trente  ont-été  lus  en  chaire  dans  les  paroisses  et 
qu'à  raison  de  cette  promulgation,  ils  sont  obligatoires  pour  le 
clergé  (1).  Quoiqu'il  en  soit,  l'Eglise  s'est  efforcée  de  trouver  un  modus 
Vivendi  pour  prévenir  les  conflits.  Les  écrits  des  canonistes  proclament 
que  si  les  enfants  se  marient  sans  le  consentement  de  leurs  parents,  ils 
commettent  un  grave  péché  ;   il  appartient  aux  curés  des   paroisses  de 

(1)  Les  dispositions  du  Concile  de  Trente,  n'ont  pas  été  promulguées 
dans  les  pays  qui  avaient  embrassé  la  réforme,  notamment  en  Angleterre, 
ei^  Suède,  en  Danemark,  dans  diverses  parties  de  l'Allemagne  et  de  la 
Suisse.  Il  est  possible  qu'elles  n'aient  pas  été  lues  dans  certaines  paroisses 
de  la  Fi'ance  dont  les  habitants  étaient  alors  protestants,  et  dans  ce  cas 
elles  ne  seraient  pas  obligatoires,  même  aujourd'hui,  pour  les  habitants  de 
ces  paroisses,  à  défaut  de  promulgation  régulière. 

40. 
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prévenir  ces  difficultés  par  des  tentatives  de  conciliation  ;  enfin  on  ajoute 
que  dans  les  pays  oii  le  mariage  civil  existe  et  oii  le  consentement  des 
parents  est  une  condition  de  validité  de  ce  mariage,  les  curés  des 
paroisses  ne  doivent  pas  célébrer  l'union  religieuse  à  cause  de  la  nullité 
du  mariage  civil  qui  a  précédé.  On  sait  qu'en  eJŒet,  dans  notre  droit 
actuel,  les  ministres  des  difiEérents  cultes  ne  peuvent  pas  procéder  au 
mariage  religieux  tant  que  le  mariage  civil  n'a  pas  été  contracté.  Cette 
création  du  mariage  civil,  conséquence  d'ailleurs  nécessaire  et  légitime 
de  la  liberté  de  conscience,  a  été  aussi  la  cause  de  plus  d'une  difficulté 
entre  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoii"  spirituel.  Mais  on  serait  injuste 
si  l'on  refusait  de  reconnaître  que  dans  ces  questions  délicates,  l'Eglise 
a  souvent  fait  preuve  d'un  esprit  essentiellement  pratique.  Ainsi  le . 
livi"e  de  M.  Allègre  donne  aux  séminaristes  les  enseignements  suivants  : 
Le  curé  de  la  paroisse  doit  refuser  le  sacrement  de  mariage  tant  qu'on 
ne  lui  présente  pas  un  acte  authentique  constatant  la  célébration  anté- 
rieure du  mariage  civil  ;  connaît-il  dans  sa  paroisse  des  catholiques  qui 
se  sont  mariés  devant  l'officier  de  l'état  civil  sans  faire  ensuite  bénir 
leur  union  par  l'Eglise,  il  les  préviendra  que,  d'après  les  lois  de  la  reli- 
gion, ils  ne  sont  pas  légitimement  unis  en  mariage;  connaît-il  enfin  des 
paroissiens  qui  ont  reçu  le  sacrement  de  mariage,  mais  ne  se  sont  pas 
présentés  à  l'officier  de  l'état  civil,  il  les  invitera  à  contracter  le  mariage 
civil  pour  régulariser  leur  situation  au  point  de  vue  du  droit  et  attacher 
à  leur  union  tous  les  effets  que  la  loi  humaine  lui  attribue. 

On  le  voit,  M.  l'abbé  Allègre  a  traité  toutes  ces  questions  avec  un 
esprit  de  sagesse  et  de  modération.  Il  était  tout  particulièrement  compé- 
tent pour  les  aborder  en  sa  qualité  d'ancien  avocat,  de  docteur  en  théo- 
logie et  en  droit  canon^  élève  des  plus  célèbres  professeurs  de  l'Apol- 
linaire. 
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Revue  internationale  du  droit  maritime 

Par  M.  F.-C.  Aptrax. 

M.  Artliur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie le  tome  I  de  la  Revue  internationale  du  droit  maritime,  fondée  et 
dirigée  par  un  jeune  avocat  fort  distingué  du  barreau  de  Marseille, 
M.  F.-C.  Autran. 

M.  Autran  a  pensé  très  judicieusement  que  l'étude  du  droit  maritime 
comparé  et  de  la  jurisprudence  internationale  maritime  était  particulière- 
ment utile  aux  négociants  et  aux  navigateurs.  Les  bâtiments  de  com- 
merce, qui  partent  des  ports  français  (à  l'exception  des  bateaux  adonnés 
au  cabotage  sur  nos  côtes)  se  rendent  dans  des  ports  étrangers.  Au  lieu 
de  destination,  les  consignataires  ou  destinataires,  les  créanciers  des 
chargeurs  et  de  l'armateur  lui-même,  un  grand  nombre  d'autres  intéressés 
peuvent  susciter  des  difiBcultés  qui  ne  seront  pas  nécessairement  tran- 
chées par  la  loi  du  pavillon.  Il  est  donc  fort  intéressant  de  rapprocher 
les  lois  étrangères  du  statut  fiançais.  Leur  étude  ne  s'impose  avec  cette 
évidence  et  cette  nécessité  dans  aucune  autre  branche  du  droit. 

Cette  revue  est  bien  faite  :  M.  Autran  s'est  entouré  de  collaborateurs 
fort  compétents  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  parmi  lesquels  il  faut 
citer  M.  V.  Jacobs,  ancien  ministre  belge,  M.  le  docteur  Sieveking, 
président  du  tribunal  supérieur  hanséatique,  le  jurisconsulte  anglais 
Wendt^etc.  Elle  contient  un  bon  résumé  de  la  jurisprudence  étrangère  et 
un  ensemble  de  documents  législatifs  ou  réglementaires,  choisis  avec  un 
véritable  discernement,  qu'on  ne  trouverait  pas  ailleurs.  Ce  n'est  j^as  un 
simple  recueil  de  documents  et  quelques  articles  de  doctrine,  sobrement 
écrits,  assignent  à  ce  volume  un  rang  très  honorable  parmi  les  œuvres 
scientifiques  qu'a  fait  éclore,  depuis  quelques  années,  l'étude  approfondie 
du  droit  maritime. 

On  peut  donc  espérer  que  la  Revue  internationale  du  droit  maritime 
sera  lue  dans  les  principaux  ports  du  monde  et  je  suis  heureux  de  signa- 
ler ses  excellents  débuts  à  la  bienveillante  attention  do  l'Académie. 
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Répertoire  diplomatique  et  consulaire 

Par  M.  Cheveey-Kameau. 

M.  Levasseur  :  —  M.  Chevrey-Rameau,  ministre  plénipoten- 
tiaire et  sous-directeur  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  m'a  chargé 
de  présenter  en  son  nom  à  l'Académie  le  Répertoire  diplomatique  et  con- 
sulaire dont  il  est  l'auteur.  Ce  recueil  renferme  :  1°  Un  répertoire  indi- 
quant tous  les  textes  officiels  sur  lesquels  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires  doivent  s'appuyer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  très  di- 
verses ;  ces  textes  sont  classés  dans  un  ordre  méthodique  qui  facilite  les 
recherches  ;  2°  un  répertoire  par  spécialités  des  arrangements  diploma- 
tiques; 3°  les  principaux  documents  qui  concernent  l'exercice  des  fonc- 
tions des  agents  diplomatiques  et  consulaires.  L'auteur  a  ajouté  à  sa 
publication  des  suppléments  annuels,  nécessaires  pour  mettre  ce  recueil 
au  courant  de  l'état  actuel  de  la  législation  et  de  l'administration. 

Cette  publication,  dans  laquelle  se  trouve  condensée  une  quantité  con- 
sidérable de  documents,  est  précieuse  non  seulement  pour  les  agents  de 
la  France  à  l'étranger,  mais  pour  tous  ceux  qui  ont  à  faire  des  études  sur 
le  droit  international  ou  qui  ont  intérêt  à  connaître  le  droit  qui  régit  les 
français  à  l'étranger.  Quoique  l'émigration  française  soit  peu  considé- 
rable, le  nombre  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  ce  dernier  cas  est  plus 
grand  qu'on  ne  le  croit  souvent.  Ainsi  il  paraît  qu'il  n'y  a  pas  moins 
d'une  vingtaine  de  mille  Français  résidant  à  l'étranger  qui  sont  liés  au 
service  militaire.  Ce  chiffra  donne  un  intérêt  particulier  à  une  autre  tra- 
vail de  M.  Chevrey-Rameau  :  Les  obligations  des  Français  résidant  à 
l'étranger,  que  l'auteur  offre  aussi  à  l'Académie. 


De  l'état  de  Siège 

Par  M.  Th.  Reinach. 

M.  Franck  :  —  J'offre   à  l'Académie,  de  la   part  de  l'auteur, 
M.  Théodore  Reinach,  un  volume  qui  a   pour  titre  :  De  Vétat  de  Siège. 
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C'est  ce  qu'on  pourrait  appeler  une  monographie  de  l'état  de  siège,  car 
la  question  y  est  considérée  sous  tous  ses  aspects  et  dans  tous  ses  effets. 
Aux  observations  que  lui  suggère  l'étude  de  la  législation  romaine  et  de 
la  législation  française,  à  toutes  les  époques  de  notre  histoire,  l'auteur  a 
joint  celles  qui  résultent  de  l'étude  comparée  des  législations  étrangères. 
Il  termine  par  quelques  réflexions  générales  qui  remontant  des  faits  aux 
principes,  sont  présentées,  non  sans  raison,  comme  la  philosophie  de 
l'état  de  siège.  Couronné  par  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  ce  travail 
distingué  est  digne  de  l'intérêt  et  de  l'estime  de  l'Académie. 

Je  présente  aussi  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Vincenzo  Lilla,  profes- 
seur à  l'Université  de  Naples,  qui  en  est  l'auteur,  une  pubUcation  d'un 
tout  autre  caractère.  Elle  a  pour  titre  :  Essais  d'éloquence  sacrée  (Suggi 
di  sacra  eloquenza).  C'est  une  étude  plus  littéraire  que  juridique  et  phi- 
losophique, mais  que  pénètre  néanmoins  l'esprit  de  la  philosophie  du 
droit.  M.  Lilla  a  consacré  à  cette  science  d'importants  travaux  dont  j'ai 
eu  rhonneur,  il  n'y  a  pas  très  longtemps,  d'entretenir  l'Académie. 


BULLETIN 

DES   SÉANCES  DU  MOIS   DE   MAI  1886. 

SÉANCE  DU  l^'^.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  Députés,  portant 
■fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1887  (2®  vol.,  Ib  mars  1886).  — 
Ministère  de  V Agriculture.  Bulletin  (5®  année,  n°  2).  —  Bulletin  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France  (n°  8,  15  avril  1886).  —  Direzione 
générale  délia  sfatistica.  Statistica  giudîziaria  pénale  per  Vanno  1883. — 
Atii  délia  reale  Accademia  dei  Lincei  (vol.  II,  fasc.  7).  —  John's 
JwpMns  university  studies  in  Historical  and  Political  Science.  Pennsyl- 
vania  horoughs. 

M.  Geiïroy  fait  un  rapport  verbal  sur  l'ouvrage  de  M.  Todaro,  intitulé  : 
Le  conjoint  survivant. 

M.  Caro  présente  le  livre  de  M.  Denys  Cocbin  sur  L'évolution  et  la 
vie. 

M.  d'Avenel  commence  une  lecture  sur  La  marine  elles  colonies  sous 
Louis  XIII. 

SÉANCE  DU  8.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture 
de  France  (n°  11.  Tables  du  tome  XLV,  année  1885j.  — Atti  délia  reale 
Accademia  dei  Lincei  (vol.  II,  fasc.  8). 

M.  Glasson  présente  l'ouvrage  de  M.  de  La  Ménardière,  professeur  à 
la  Faculté  de  Droit  de  Poitiers,  intitulé  ;  De  la  succession  de  frère  à 
frère,  souvenirs  slaves  dans  la  très  ancienne  coutume  de  Poitou. 

M.  le  Président  fait  observer  que  les  correspondants  ne  sont  pas 
membres  de  l'Institut.  La  distinction,  précise-t-il,  est  importante  à  faire 
parce  que  les  membres  (membres  titulaires,  membres  libres),  qui  sont 
membres  de  facultés,  ne  peuvent  être  mis  d'office  à  la  retraite  qu'à  l'âge 
de  75  ans  au  lieu  de  70. 

M    le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  adressées,  la 
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première,  par  M,  le  Président  du  conseil  d'administration  de  la  Société 
des  Artistes  français,  qui  informe  l'Académie  que,  comme  les  années 
précédentes,  MM.  les  Membres  de  l'Institut  pourront  entrer  dès  le 
1"  mai,  au  salon  de  1886,  sur  la  présentation  de  leur  médaille. 

La  seconde,  par  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat,  au  ministère  de  l'Ins- 
truction publique,  des  Cultes  et  des  Beaux- Arts,  est  relative  à  l'exécution 
d'un  buste  de  M.  Mignet  pour  l'Institut. 

M.  d'Avenel  achève  la  lecture  de  son  mémoire  :  La  marine  et  les 
colonies  sous  Louis  XIII. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  prie  les  membres  qui  ont  entre  les  mains 
des  mémoires  envoyés  pour  les  concours  de  cette  année,  de  faire  leurs 
rapports  dans  le  courant  de  mai,  ou  dans  les  premières  semaines  de 
juin. 

M.  Boutmy  continue  sa  lecture  sur  La  révolution  agraire  en  Angle- 
terre au  Xll^  siècle. 


SÉANCE  DU  15.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  : —  Compte  général  de  V  administration  de  la  justice  civile  et  com- 
merciale en  France  et  en  Algérie  (année  1884).  —  Les  x>rix  en  1790,  par 
M.  Léon  Biollay.  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France 
(n"  9,  P''  mai  1886). —  La  Tempérance.  Bulletin  de  la  Société  française  de 
tempérance  (année  1885,  n"^  3  et  4). —  Il  vero  e  il  nuovo  nel  lihro  cielo,ài 
F.  Maltese  —  John' s  hophins  universiiy  studies  in  Histoncal  and  Political 
science.  Fourth  séries  V.  an  introduction  to  tlie  study  of  the  Constitutional 
and  Political  History  of  the  States. 

M.  Aucoc,  au  nom  de  la  Société  de  législation  comparée,  offre  à  l'Aca- 
démie V Annuaire  de  législation  étrangère  (14®  année,  1885). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  une  brochure  intitulée  :  Les  torpilles 
et  le  droit  des  gens,  par  le  vice-amiral  Bourgeois,  conseiller  d'État. 

M.  Martha  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Bayle  et  Jurieu,  par 
M.  J.  Denis,  correspondant  de  l'Institut,  membre  de  l'Académie  nationale 
des  Sciences,  Arts  et  Belles-Lettres,  de  Caen. 

M.  Jules  Simon  présente  un  livre  intitulé  ;  Madagascar,  par  M.  Raoul 
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Postel,  ancien  magistrat  aux  colonies,  avec  une  préface  de  M.  de  Mahj, 
député  de  l'île  de  la  Eéunion,  ancien  ministre. 

M.  Boutmy  poursuit  la  lecture  de  son  travail  :  La  Révolution  agraire 
en  Angleterre  au  xii*  siècle. 

SÉANCE  DU  22.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Atti  délia  reale  Accademia  dei  Lincei  (vol.  IT,  fasc.  9, 
18  apiile  1886). 

M.  Geffroy  présente  un  livre  intitulé  :  Les  postes  françaises,  par 
!M.  Alexis  Belloc,  sous-chef  de  bureau  au  cabinet  du  ministre  des  postes 
et  des  télégraphes. 

M.  Levasseur  offre,  au  nom  de  M.  Arthur  Eaffalovich,  une  brochure 
ayant  pour  titre  :  Le  Wurtemberg.  Développement  de  Vindustrie  et  du 
commerce. 

M.  Jules  Simon  offre,  au  nom  de  M.  Bujon,  une  brochure  intitulée  :  Le 
cinquantenaire  académique  de  M.  Charles  Lucas. 

M.  Glasson  lit  un  mémoire  de  M.  Colmet  d'Aage  sur  le  Comte  Rossi. 

M.  Levasseur,  achève  la  lecture  de  la  deuxième  partie  du  mémoire  de 
M.  du  Puynode  :  Vimpàt  sur  le  revenu. 

Comité  secret. 

Sur  les  conclusions  du  rapport  fait  par  M.  Franck,  au  nom  de  la  sec- 
tion de  philosophie,  l'Académie  alloue  à  M.  Magy,  la  somme  de  4,000  fr. 
montant  de  la  fondation  Gegner . 

SÉANCE  DU  29.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (no  1 0, 
15  mai  1886).  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture 
de  France  (n°  3,  mars  1886).  —  Tableaux  mensuels  de  statistique  muni- 
cipale de  la  Ville  de  Paris  (janvier  1886). 

M.  Fustel  de  Coulanges  présente  une  brochure  de  M.  de  Laveleye, 
correspondant  de  l'Académie,  intitulée  :  La  propriété  collective  du  sol 
en  différents  pays. 

M.  Frédéric  Passy  offre,  au  nom  de  M.  le  Président  do  la  Société 
d'Economie  politique  de  Bordeaux,  V Annuaire  économique  de  Bordeaux 
et  de  la  Gironde  (2^  année); 


BULLETIN   DES   SEANCES  DU  MOIS  DE  JUIN.  627 

Et  en  son  propre  nom,  un  discours  de  lui  sur  Le  capital  et  le  travail, 
prononcé  le  15  novembre  1885,  à  Aubervilliers . 

M.  Courcelle-Seneuil,  présente  un  livre  de  M.  Léon  Donnât  ayant  pour 
titre  :  La  politique  expérimentale, 

M.  Levasseur  fait  hommage  de  la  conférence  faite  par  lui  à  la  Société 
philomatique,  le  1"  septembre  1882,  et  intitulée  :  Coup  (Vœil  sur  les 
forces  productives  de  l'Amérique  du  Sud. 

M.  le  Président  annonce  avec  regret  la  mort  de  Léopold  Ranke  et  de 
Georges  Waitz,  le  premier,  associé  étranger,  le  second  correspondant  de 
l'Académie,  et  donne  en  même  temps  quelques  détails  sur  leurs  travaux. 

Comité  secret. 

M.  Victor  Duruy  fait,  au  nom  de  la  section  d'histoire,  un  rapport  sur 
le  concours  Bordin,de  l'année,  ayant  pour  sujet  :  Les  assemblées  provin- 
ciales dans  l'empire  romain,  et  propose  de  décerner  le  prix  au  mémoire 
inscrit  sous  le  n"  1,  portant  pour  épigTaphe  :  «  Le  pouvoir  le  plus  im- 
mense est  toujours  borné  par  quelque  coin.  »  (Montesquieu). 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Beaussire,  au  nom  de  la  section  de  morale,  lit  un  rapport  sur  le 
prix  du  budget  de  1886  qui  a  pour  objet  la  question  suivante  :  Exami- 
ner et  apprécier  les  principes  sur  lesquels  repose  la  pénalité  dans  les  doc- 
trines philosophiques  les  plus  modernes. 

Ce  concours  n'ayant  reçu  qu'un  mémoire  très  insuffisant,  la  section 
propose  de  ne  pas  décerner  le  prix  et  de  remettre  le  même  sujet  au 
concours  pour  le  31  décembre  1888. 

L'Académie  adopte  ces  conclusions. 

M.  Beaussire,  sur  la  proposition  de  la  section  de  morale,  présente  la 
liste  suivante  de  candidats  à  la  place  de  correspondant,  vacante  dans 
cette  section  par  suite  de  la  nomination  de  M.  Naville  au  titre  d'associé 
étranger. 

En  première  ligne,  M.  Gustave  Moynier, 

En  deuxième  ligne,  M.  Sidgwick,  professeur  à  l'université  de  Cam- 
bridge. 

Les  titres  de  ces  candidats  seront  discutés  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  Secrétaire  renouvelle  l'appel  déjà  fait  aux  membres  de  l'Aca- 
démie de  vouloir  bien  activer  leurs  rapporta  sur  les  concours  de  l'année. 
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SÉANCE  DU  5.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Société  française  de  tempérance,  association  contre  Vahus 
des  boissons  alcooliques.  Liste  des  prix  et  récompenses  décernés  dans  la 
séance  solennelle  du  30  mai  1SS6.  —  Atti  délia  reale  Accademia  dei  Lincei 
(vol.  II,  fasc.  10  et  11). 

M.  Léon  Say  fait  hommage  à  l'Académie  de  son  ouvrage  intitulé  •.  Les 
solutions  démocratiques  de  la  question  des  impôts  (2  volumes). 

M.  Block  présente,  de  la  part  de  M.  Molinari,  correspondant  de  l'Aca- 
démie, un  livre  ayant  pour  titre  :  Conversation  sur  le  commerce  des 
grains  et  la  protection  de  Vagriculture. 

M.  Cucheval-CIarigny  offre,  au  nom  de  M.  Adrien  Bavelier,  ancien 
avocat  à  la  cour  de  cassation,  deux  livres  intitulés,  le  premier  :  Des 
rentes  sur  VEtat  français  ;  le  deuxième  :  Traité  des  pensions  civiles  et 
militaires. 

M.  Jules  Simon  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Le  patron,  sa 
fonction,  ses  devoirs,  sa  responsabilité,  dont  l'auteur  est  M.  Charles  Porin, 
correspondant  de  l'Académie. 

M.  Frédéric  Passy  fait  hommage  d'une  brochure  intitulée  :  La  Créma- 
tion devant  le  Parlement,  contenant  deux  discours  prononcés  sur  cette 
question,  à  la  Chambre  des  Députés,  dans  la  séance  du  30  mars  1886, 
l'un  par  M.  Blatin,  l'autre  par  M.  Frédéric  Passy. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  de  M.  Magy  qui 
remercie  l'Académie  de  lui  avoir  accordé  le  prix  Gegner. 

Il  est  procédé  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  accompagnant  le  mémoire 
n°  1,  du  concours  Bordin,  sur  le  sujet  d'histoire  :  «  Les  Assemblées  pro- 
vinciales dans  l'Empire  romain  »,  qui  a  obtenu  le  prix  à  l'unanimité 
de  la  commission  et  de  l'Académie.  M.  le  président  proclame  le  nom 
de  M.  Paul  Giraud,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Toulouse, 
actuellement  maître  de  conférences  à  l'École  normale  supérieure. 
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M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  lit  la  préface  du  Traité  de  la  génération, 
d'Aristote. 

Comité  secret. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  de  MM.  Gustave  Moy- 
nier  et  Sidgwick,  présentés  comme  candidats  à  la  place  de  correspondant 
dans  la  section  de  morale. 

Ces  titres  sont  discutés.  L'élection  aura  lieu  dans  la  prochaine  séance. 

M.  Caro,  au  nom  de  la  section  de  morale,  proj^ose  le  sujet  du  concours 
pour  le  prix  Stassart  de  3,000  fr.  à  décerner  en  1890  : 

Etude  critique  sur  le  rôle  du  sentiment  ou  de  l'instinct  moral  dans  les 
théories  contemporaines,  l'altruisme  d'Auguste  Comte,  de  Stuart  Mill, 
d^Herhert  Spencer,  et  la  pitié  de  Schopenhauer. 

Les  mémoii-es  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  déc.  1889. 

L'Académie  adopte  ces  conclusions. 

Séance  du  12.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes:  — Rapport  sur  les  bibliothèques  scolaires  (1866-1877).  Rapport 
administratif  sur  l'exposition  spéciale  du  ministère  de  l'instruction  publique 
à  V Exposition  universelle  de  1S78,  par  M.  le  baron  de  Watteville.  — 
Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (n°   11,  ]•='  juin    1886J. 

—  John's  hophins  university  studies  în  Historical  and  Political  Science. 
Four th  séries.  VI.  APuritan  colony  in  Maryland  (Baltimore,  june  1886). 

—  Documente  privitore  la  Historia  Românilov.  Suplement  I.  volumid  I, 
1518-1780  (Bucuresci,  1886). 

M.  GefEroy  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Les  Écarts  législa- 
tifs, par  M.  Emile  Worms,  correspondant  de  l'Académie. 

M.  Nourrisson  ofEre  un  livre  intitulé  :  La  vie  du  R.  P.  Malehranche^ 
prêtre  de  VOratoire,  avec  Vhistoire  de  ses  ouvrages,  par  le  P.  André,  de 
la  Compagnie  de  Jésus,  publiée  par  le  P.  Ingold  (1886). 

M.  Arthur  Desjardins,  au  nom  de  M.  Léon  Roux,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Lyon,  présente  une  brochure  intitulée  :  De  la  responsabilité  de 
l'État,  dans  le  cas  de  Varticle  108,  §  2,  de  la  loi  municipale. 

Un  échange  d'observations    et  d'appréciations  a  lieu  au  sujet    de  cet 
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ouvrage  et  de  cette  présentation,  entre  MM.  Batbie,  Arthur  Desjardins, 
Léon  Say,  Leroy-Beaulieu  et  Block. 

M.  Duruy  fait  hommage,  au  nom  de  M.  E.  Servais,  ancien  président 
du  Gouvernement  du  Grand  Duché  de  Luxembourg  des  trois  brochures 
suivantes  sur  les  institutions  romaines  :  1°  Le  Tribunal  du  peuple  depuis 
sa  création,  jusqu'au  temps  des  Gracques  ;  2°  La  Dictature  ;  3°  Des  lois 
agraires  à  Rome  jusqu'au  temps  des  Chracques. 

M.  Jules  Simon  présente  un  ouvrage  sur  ;  La  vie  agricole  dans  le 
Haut-Maine  au  xiv®  siècle  d'après  le  tableau  inédit  de  Madame  d'Olivet 
(1336  13-42),  par  M.  André  Joubert,  lauréat  de  l'Académie  des  Inscrip- 
tions et  Belles-Lettres. 

M.  Nourrisson  fait  hommage  de  son  livre  intitulé  :  Trois  révolution- 
naires :  Turgot,  Necker,  Bailly. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  prévient  l'Académie  qu'elle  peut  désigner 
im  lecteur  pour  la  séance  trimestrielle  du  mercredi  7  juillet  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  d'un  correspondant  dans  la  sec- 
tion de  morale,   en  remplacement  de  M.  Naville,  élu  associé  étranger. 
Nombre  de  votants  27.  —  Majorité  absolue  14. 

Au  l^''  tour  de  scrutin,  M.  Gustave  Moynier  obtient  26  suffrages. 

—  —  M.  Sidgwick  —  1        — 

Total  27        — 


M.  Gustave  Moynier  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
M.  le  Président  le  proclame  élu  correspondant  de  l'Académie,  dans  la 
section  de  morale. 

M.  Sayous  lit  un  mémoire  sur  :  Le  rôle  de  la  Hongrie  dans  la  4®  croi- 
sade. 

Comité  secret. 

La  section  d'économie  politique,  par  l'organe  de  M.  Courcelle-Seneuil, 
propose  et  l'Académie  accepte,  pour  le^n'a;  Rossi  de  4,000  fr.  à  décerner 
en  1889,  le  sujet  de  concours  suivant  :  Des  banques  de  circulation. 

PROGRAMME 

Des  trois  régimes  auxquels  peuvent  être  soumises  les  émissions  des  billets 
de  banque  :  liberté,  réglementation,  monopole. 
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Quelles  sont  les  conditions  économiques  qui  limitent  les  émissions  de  bil- 

letsf  Les  banques  peuvent-elles,  hors  le  cas  de  cours  forcé,  abuser  de 

l'émission  des  billets? 
Discuter  les  avantages  et  les  inconvénients  de  chacun  des  trois  régimes 

et  les  principales  dispositions  du  régime  réglementaire,   notamment  en  ce 

qui  touche  au  crédit  agricole,   en  s''appuyant  sur  des  faits  constatés  par 

l'histoire  des  banques  en  divers  pays. 
Les  mémoires  devront   être   déposés  au   secrétariat  de  l'Institut,  le 

31  décembre  1888. 

SÉAXCE  DU  19.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre 
de  remerciements  adressée  par  M.  G.  Moynier,  élu  correspondant  de 
l'Académie. 

M.  Glasson  présente  le  Traité  du  contrat  de  mariage,  tome  II,  par 
M.  Guillouard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen;  le  royaume 
d'Arles  et  de  Vienne,  par  M.  Fournier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Grenoble. 

M.  Glasson  présente,  avec  quelques  développements,  les  Origines  de 
l'ancienne  France,  1^'  volume,  par  M.  Jacques  Flacb,  professeur  au  Col- 
lège de  France. 

M,  Barthélémy  Saint-ïïilaire  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
La   Génération  humaine,  d'' après   Aristote. 

M.  Calmon  présente  le  complément  posthume  de  VHistoire  diploma- 
tique de  V Europe,  par  M.  François  de  Bourgoing,  ancien  ambassadeur  de 
France. 

M.  Desjardins  fait  un  rapport  sur  un  ouvrage  en  3  volumes  intitulé  : 
Législation  des  Mines  françaises  et  étrangères,  par  M.  Louis  Aiguillon,  in- 
génieur en  chef  des  mines,  professeur  de  législation  à  TEcole  nationale 
supérieure  des  mines. 

M.  Levasseur  présente  le  Bulletin  de  statistique  et  expose  les  faits 
qui  ont  précédé  la  création  de  V Institut  international  de  statistique. 

SÉANCE  DU  26,  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Études  sur  les  premiers  principes  de  la  science  économique, 
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par  M.  G.  Fauveau,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique.  —  Bulletin  de 
la  Société  des  agriculteurs  de  France  (n°  12,  15  juin  1886).  —  Bulletin 
des  sé<inces  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France  (n"'  4  et  5, 
avril  et  mai  1886).  —  Revue  géographique  internationale  (n°  126,  a^^il 
1886).  —  Atti  délia  reale  Accademia  dei  Lincei  (1883-1884),  memorie 
(volume  XIII,  in-4''), 

M.  Larombièie  présente,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Henri  Prudhomme, 
substitut  à  Sens,  un  commentaire  de  la  loi  du  14  août  1885  sur  la  Ré- 
habilitation. 

M.  Georges  Picot  présente,  avec  quelques  développements,  au  nom  de 
M.  Dubédat,  ancien  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  un  ouvrage 
ayant  pour  titre  :  Histoire  du  Parlement  de  Toulouse. 

M.  Chodkiewicz  est  admis  à  commencer  la  lecture  d'un  mémoire  sur 
Un  Juif,  ministre  de  Sigismond. 

Comité  secret. 

M.  Larombière  commence  la  lecture  du  rapport  de  la  section  de  lé- 
gislation relativement  au  concours  sur  les  faillites. 


Le  Gérant  responsable, 
Ch,  Vergé. 
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RAPPORT 

SUR  LE  CONCOURS  RELATIF  A 

LA  MAIN-D'ŒUVRE  ET  SON  PRIX 

(PRIX  DU   BUDGET) 


L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  a  mis  au 
concours  pour  1886  le  sujet  suivant  : 

«  La  main-d'œuvre  et  son  prix;  rechercher  et  constater  : 
1°  de  quelles  circonstances  économiques  dépend  le  prix  de 
la  main  d'œuvre  ;  2°  quelle  influence  ont  exercée  et  exercent 
sur  le  prix  les  progrès  successifs  du  travail  et  de  la  ri- 
chesse ;  3°  quels  effets  a  sur  le  prix  l'état  des  esprits  et  des 
mœurs  chez  ceux  dont  il  rétribue  les  services.  » 

La  question  ainsi  posée  se  rapproche  singulièrement  d'un 
autre  sujet  mis  au  concours  également  cette  année.  Je  veux 
parler  de  la  question  des  salaires.  Aussi,  quand  on  lit  les 
cinq  mémoires  qui  traitent  de  la  main  d'œuvre  et  de  son 
prix,  on  est  souvent  tenté  de  se  demander  en  quoi  ils  diffè- 
rent des  cinq  mémoires  qui  se  rapportent  aux  salaires,  et 
dès  lors  on  aurait  pu  peut-être  conclure  qu'en  réalité  l'Aca- 
démie avait  reçu  dix  mémoires  traitant  de  la  même  ques- 
tion. Votre  section  d'économie  politique  n'en  a  pas  jugé 
ainsi  et  malgré  la  similitude  des  questions  posées  et  plus 
encore  des  mémoires  adressés,  elle  n'a  pas  cru  devoir  réunir 
en  un  seul  concours  ces  dix  mémoires  et  dès  lors  je  vous 
demande  la  permission  de  répéter  brièvement  et  mal  ce  que 
vous  a  déjà  dit  en  termes  excellents  celui  de  nos  confrères, 
qui  vous  a  rendu  compte  du  concours  dont  le  sujet  était  le 
salaire. 
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Pour  étudier  la  question  de  la  main  d'œuvre  et  de  son 
prix,  il  fallait  avant  tout  examiner  les  faits  et  si  on  a  beau- 
coup de  peine  à  savoir  ce  qu'était  exactement  dans  l'anti- 
quité et  dans  le  moyen  âge  le  prix  de  la  main  d'œuvre,  il 
est  au  contraire  facile  de  connaître  les  variations  qu'il  a 
subies  dans  notre  siècle.  Les  statistiques  qui  enregistrent 
les  prix  sont  nombreuses  chez  les  nations  qui  occupent 
l'occident  de  l'Europe  et  le  nord  de  l'Amérique;  il  est  moins 
aisé  de  savoir  exactement  le  taux  des  salaires  en  Asie  et 
dans  l'orient  de  l'Europe,  et  pourtant,  on  ne  saurait  passer 
sous  silence  les  faits  qui  se  rapportent  à  la  grande  majorité 
de  l'espèce  humaine.  Les  cinq  mémoires  dont  nous  avons  à 
rendre  compte,  ont  tous  à  des  degrés  divers,  suivi  la  même 
méthode  et  avant  d'essayer  d'établir  une  théorie,  ils  se  sont 
livrés  à  l'étude  des  faits.  Leurs  investigations  ont  peu  porté 
sur  les  époques  antérieures  à  notre  siècle  et  leurs  re- 
cherches sur  l'antiquité  et  le  moyen  âge  n'ont  pas  apporté 
de  renseignements  nouveaux,  nous  ne  leur  en  ferons  pas 
un  reproche,  car  en  remontant  le  cours  des  âges  on  trouve 
des  civilisations  qui  ont  peu  d'analogie  avec  la  nôtre,  dont 
il  serait  dès  lors  dangereux  de  tirer  des  conséquences  pour 
notre  époque  et  surtout  on  manque  de  documents.  Si  cette 
lacune  est,  suivant  nous,  peu  regrettable  nous  aurions  voulu 
par  contre,  trouver  quelques  renseignements  sur  un  certain 
nombre  de  grands  pays  tels  que  la  Russie,   l'Inde  et  la 
Chine  ;  il  était  possible  d'avoir  sur  ces  peuples  des  informa- 
tions plus  nombreuses  et  plus  exactes  que  sur  l'antiquité. 
Quoiqu'il  en  soit,  l'observation  des  faits  constatés  dans  le 
xiV  siècle  en  France  d'abord,    puis  chez  les  nations  qui 
nous  environnent  et  enfin  aux  États-Unis,  montre  que  par- 
tout depuis  un  demi  siècle  le  salaire  réel  aussi  bien  que  le 
salaire  nominal  s'est  élevé.  Chez  ces  diverses  nations,  l'ou- 
vrier, malgré  l'accroissement  de  la  population,  a  pu  satis- 
faire plus  largement  ses  besoins,  ceux  de  sa  famille  et  pré- 
lever en  même  temps  sur  son  salaire  une  somme  plus  forte 
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pour  la  consacrer  à  l'épargne;  dans  le  xix''  siècle  les  faits 
n'ont  pas  confirmé  les  craintes  de  ceux  qui  croyaient  l'es- 
pèce humaine  vouée  à  une  éternelle  misère  et  condamnée 
à  voir  le  nombre  des  travailleurs  croître  plus  rapidement 
que  la  somme  des  produits.  Grâce  au  génie  de  l'homme, 
aux  progrès  de  la  science,  au  perfectionnement  de  l'outil- 
lage; la  production  a  marché  dans  notre  siècle  d'un  pas  plus 
rapide  que  la  population,  l'homme  a  triomphé  chaque  jour 
plus  aisément  des  résistances  que  lui  oppose  la  nature,  les 
auteurs  des  cinq  mémoires  que  nous  examinons,  sont  ainsi 
arrivés  par  l'étude  des  faits  à  formuler  une  doctrine  conso- 
lante qui  peut  se  résumer  ainsi  :  la  productivité  du  travail 
de  l'homme  croît  dans  ce  siècle  plus  rapidement  que  la  po- 
pulation. 

Passons  maintenant  à  l'examen  de  chaque  mémoire.  Le 
mémoire  n°  1  n'a  que  33  pages,  il  contient  peu  de  chiffres, 
il  constate  que  le  prix  de  la  main  d'œuvre  suit  une  progres- 
sion lente,  mais  continue  depuis  un  siècle.  Il  indique  parmi 
les  causes  qui  agissent  sur  le  taux  des  salaires  1°  la  stabilité 
gouvernementale;  2°  l'état  des  autres  nations;  3°  le  déve- 
loppement excessif  de  la  production  qui  amène  les  crises; 
4"  le  développement  des  constructions  dans  les  villes;  5°  les 
crises  agricoles  qui  font  refluer  les  ouvriers  vers  les  manu- 
factures. L'auteur  se  montre  favorable  au  mouvement  coo- 
pératif qui  fera  mieux  comprendre  à  l'ouvrier  le  rôle  du 
capital  et  la  nécessité  de  l'union  du  travail  et  du  capital.  Il 
signale  la  nécessité  de  répandre  les  notions  de  l'économie 
politique  afin  de  combattre  les  doctrines  socialistes  qui  sont 
en  progrès  parmi  les  ouvriers  qui  souffrent. 

Ce  mémoire  ne  nous  a  paru  renfermer  ni  des  faits  nou- 
veaux, ni  des  considérations  dignes  de  vous  être  signa- 
lées. 

Le  mémoire  n°  2  est  beaucoup  plus  étendu,  il  compte 
237  pages.  Après  avoir  donné  une  définition  du  salaire  dont 
le  prix  est  une  somme  fixe  par  opposition  au  profit  dont  la 
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rémunération  est  éventuelle  et  yariable,  il  essaie  d'établir 
que  le  salaire  comprend  deux  éléments,  le  prix  du  service 
et  la  prime  d'amortissement.  Il  étudie  ensuite  les  lois  de  la 
fixation  et  de  la  variation  des  salaires.  On  trouve  dans  ce 
travail  une  réfutation  de  la  théorie  de  Malthus  sur  la  popu- 
lation, et  de  la  théorie  de  Ricardo  sur  la  rente.  En  parlant 
des  syndicats  et  des  coalitions,  l'auteur  du  mémoire  cons- 
tate que  les  sj'ndicats  facilitent  les  grèves  et  que  les  coali- 
tions ne  réussissent  pas  le  plus  souvent  à  amener  la  hausse 
des  salaires  ou  la  réduction  des  heures  de  travail.  En  exa- 
minant la  différence  du  salaire  réel  et  du  salaire  nominal, 
c'est-à-dire  exprimé  en  monnaie,  il  signale  que  si  le  vin,  la 
viande,  le  logement  ont  augmenté  de  prix,  par  contre  le 
blé,  le  sucre,  le  vêtement  n'ont  pas  renchéri,  et  il  attribue 
ce  dernier  résultat  à  l'introduction  des  machines  et  à  la  di- 
minution des  frais  de  transport,  il  faut  en  outre  remarquer 
que  si  le  loyer  a  beaucoup  haussé  à  Paris,  il  n'a  pas  aug- 
menté dans  les  campagnes,  ni  dans  les  petites  yilles  dont  la 
population  diminue;  examinant  les  résultats  de  la  diminu- 
tion des  heures  de  travail  dans  les  manufactures,  il  est  dis- 
posé à  soutenir  que  la  réduction  du  travail  à  10  heures  au 
lieu  de  12  ne  diminue  pas  la  production,  parce  que  les  ou- 
yriers  travaillent  avec  plus  d'énergie.  On  trouve  à  la  fin  le 
chiffre  des  salaires  agricoles  et  industriels  dans  plusieurs 
pays.  Ce  mémoire  renferme  beaucoup  de  choses,  je  dirai 
presque  trop  de  choses,  mais  elles  sont  exposées  sans  mé- 
thode. 

Le  mémoire  n°  3  se  compose  de  140  pages  ;  nous'  allons 
essayer  d'en  donner  un  résumé.  Nous  trouvons  d'abord  un 
historique  de  l'esclavage  chez  les  peuples  anciens  et  chez 
les  peuples  modernes,  mais  cet  aperçu  ne  contient  pas  de 
faits  nouveaux;  nous  rencontrons  ensuite  un  historique  du 
servage  en  France  et  des  renseignements  sur  les  corps  de 
métiers  en  France;  nous  arrivons  enfin  aux  mesures  prises 
par  les  gouvernements  pour  influer  sur  le  taux  des  salaires. 
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Cette  intervention  des  gouvernements  s'exerce  de  plusieurs 
manières  : 

1°  par  des  taxations.  Sous  les  Valois,  on  essaie  de  taxer 
les  salaires  des  ouvriers  et  des  laboureurs  ainsi  que  les 
denrées  et  les  marchandises.  On  a  également  tenté  en 
Angleterre  de  taxer  la  main  d'œuvre,  mais  on  n'a  pas 
réussi  à  se  faire  obéir.  Comment  taxer  au  même  prix  le 
travail  d'ouvriers  qui  produisent  plus  ou  moins?  Comment 
forcer  les  chefs  d'industries  à  les  employer? 

2"  l'action  de  l'État  s'exerce  par  des  règlements.  A  Venise, 
en  France,  en  Angleterre  on  légifère  sur  la  manière  de 
fabriquer  les  étoffes  et  ce  régime  continue  de  s'appliquer 
aux  tissus  jusqu'en  1789,  en  France.  Le  législateur  prescrit 
aussi  le  régime  des  assolements.  On  fixe  en  Angleterre  le 
nombre  des  heures  de  travail,  pour  les  femmes  et  les 
enfants  employés  dans  les  manufactures,  on  défend  de  les 
faire  travailler  soit  la  nuit,  soit  le  dimanche,  soit  dans 
l'intérieur  des  mines,  La  révolution  de  1848,  trouve  en 
France  l'obligation  du  livret,  l'interdiction  des  coalitions  et 
le  privilège  du  patron  d'être  cru  sur  parole. 

3°  Lintervention  de  l'État  s'exerce  par  le  système  protec- 
teur, tantôt  on  prohibe  l'importation,  tantôt  on  défend  l'ex- 
portation, tantôt  on  établit  des  droits  plus  ou  moins  élevés. 
Les  nations  au  lieu  de  se  borner  à  développer  chez  elles 
les  industries  qui  convenaient  à  leur  sol  et  à  leurs  aptitudes 
voulurent  produire  elles-mêmes  toutes  les  choses  qu'elles 
consommaient,  même  celles  qu'elles  devaient  produire  indé- 
finiment avec  plus  de  difficulté  que  les  étrangers.  La  protec- 
tion n'eiît  plus  alors  la  vertu  de  créer  du  travail  productif. 

4"  Les  gouvernements  agissent  par  des  encouragements; 
ils  accordent  des  concessions  de  terres,  des  exemptions 
d'impôts,  des  prêts,  des  subventions,  ils  créent  des  manu- 
factures et  des  écoles.  C'est  aux  frais  de  l'État  que  sub- 
sistent les  écoles  des  mines,  des  ponts-et-chaussées,  des 
beaux-arts,  de  l'agriculture  ;  les  musées,  les  collections  de 
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dessins,  de  livres,  de  modèles  sont  à  la  charge  des  contri- 
buables. 

5°  Les  lois  contre  les  coalitions  et  les  grèves  ont  eu  pour 
but  d'intervenir  dans  le  règlement  des  salaires,  les  coalitions 
étaient  autrefois  prohibées  en  Europe,  elles  ont  été  recon- 
nues en  1824  en  Angleterre,  et  en  1866  en  France,  les  coa- 
litions ont  rarement  amené  l'amélioration  des  salaires  et> 
si  elles  ont  provoqué  quelquefois  la  hausse  des  salaires, 
elles  ont  ea  par  contre  trop  souvent  pour  résultat  de  faire 
venir  de  l'étranger  des  objets  fabriqués  auparavant  dans  le 
pays. 

6°  L'impôt  a  également  une  influence  sur  les  salaires. 

Passant  à  l'examen  des  lois  économiques,  le  mémoire 
constate  que  les  bénéfices  se  restreignent  et  que  le  taux  de 
l'intérêt  s'abaisse  en  même  temps  que  les  salaires  s'élèvent. 
Les  procédés  mécaniques,  les  perfectionnements  de  l'ou- 
tillage ont  profité  à  l'ouvrier  en  même  temps  que  le  travail 
à  la  tâche.  La  participation  aux  bénéfices  et  les  associations 
coopératives  ont  augmenté  sa  part  dans  la  production. 

Plusieurs  circonstances  agissent  sur  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  ce  sont  : 

1°  La  nature  et  la  qualité  de  la  main-d'œuvre  ;  2°  l'orga- 
nisation du  travail  en  grande  industrie,  petite  industrie  et 
industrie  domestique  ;  3°  les  climats  et  les  mœurs. 

La  forme  du  gouvernement  et  la  religion  exercent  encore 
une  influence  sur  le  taux  des  salaires,  mais  ce  qui  règle 
surtout  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  c'est  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande. 

Ce  résumé  montre  que  le  mémoire  n°  3  a  traité  la  plupart 
des  questions  relatives  à  la  main-d'œuvre,  mais  sans  y 
apporter  des  points  de  vue  nouveaux. 

Le  mémoire  n°  5  contient  117  pages,  nous  allons  en 
donner  une  rapide  analyse.  L'auteur  établit  d'abord  que  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande  régit  le  taux  des  salaires  ; 
plus  la  main-d'œuvre  est  rare,  plus  elle  se  paie  cher  ;  quand 
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la  population  augmente  rapidement,  le  taux  des  salaires 
baisse.  Ainsi  à  New-York,  le  salaire  réel  était  moins  élevé 
en  1873  qu'en  1860  ;  il  signale  l'émigration  des  peuples 
quittant  les  pays  misérables  pour  se  rendre  dans  ceux  où  la 
main-d'œuvre  est  mieux  rétribuée.  Le  taux  des  salaires  et  le 
taux  des  profits  peuvent  augmenter  simultanément  et  on  ne 
peut  pas  dire  que  la  hausse  de  l'un  entraîne  inévitablement 
la  baisse  de  l'autre.  Les  grèves  ont  eu  un  résultat  plutôt 
défavorable  sur  le  salaire.  Le  coût  de  la  vie  et  le  taux  des 
salaires  ne  marchent  pas  toujours  d'accord. 

Le  mémoire  constate  l'accroissement  de  la  richesse  chez 
les  différentes  nations  de  l'Europe  et  dans  l'Amérique  du 
Nord  ;  mais  dans  la  répartition  de  cette  richesse  entre  les 
diverses  classes  de  la  société  la  part  des  ouvriers  est  insuf- 
fisante ;  notamment  en  Angleterre  et  en  Prusse,  l'ouvrier  n'a 
pas  obtenu  sa  part  légitime  dans  l'accroissement  de  la 
richesse  ;  la  plus  grande  partie  des  richesses  est  concentrée 
entre  un  petit  nombre  de  mains  et  les  progrès  ont  surtout 
profité  aux  détenteurs  de  la  terre  et  aux  propriétaires  des 
maisons. 

Aujourd'hui,  le  travailleur  n'éprouve  guère  que  des  mé- 
comptes du  principe  de  la  liberté  et  de  son  application  dans 
la  vie  sociale  et  économique  des  peuples.  Dans  la  lutte 
féroce  pour  la  vie,  il  arrive  fatalement  que  les  forts  l'em- 
portent, que  les  faibles  sont  écrasés,  que  l'astuce  triomphe 
aux  dépens  de  la  moralité  publique  et  de  la  moralité 
privée. 

Telle  est  la  conclusion  de  ce  mémoire  auquel  on  peut 
reprocher  d'avoir  trop  négligé  l'étude  des  faits  et  d'avoir 
tiré  de  ceux  qu'il  avait  énoncés  des  conséquences  erronées  : 
l'amélioration  matérielle  du  sort  des  ouvriers  ressort  avec 
évidence  de  tous  les  faits  constatés  depuis  un  demi-siècle  et 
il  serait  aussi  inexact  de  le  contester  qu'il  serait  téméraire 
d'en  conclure  que  pour  les  classes  ouvrières  le  bonheur 
suit  la  même  progression  que  l'aisance. 
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Nous  arrivons  au  quatrième  et  dernier  mémoire  qui  ne 
contient  pas  moins  de  423  pages,  l'auteur  débute  par  une 
étude  historique  sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre  chez  les 
Grecs,  les  Romains  et  les  principaux  peuples  civilisés;  mais 
jusqu'à  notre  siècle  les  documents  sont  trop  peu  nombreux 
pour  qu'on  puisse  arriver  à  autre  chose  qu'à  des  conjec- 
tures plus  ou  moins  probables. 

A  partir  de  1852  on  possède  pour  la  France  des  docu- 
ments complets  et  dignes  de  foi. 

Ces  documents  montrent  que  le  salaire  agricole  a  passé 
en  30  ans  de  1852  à  1881,  de  1  fr.  41  à  2  fr.  32,  et  pendant  le 
même  temps  le  salaire  industriel  s'est  élevé  de  2  fr.  06  à 
3  fr.  45. 

Si,  maintenant,  au  lieu  de  rechercher  quel  a  été  le  salaire 
nominal,  on  demande  ce  qu'est  devenu  le  salaire  réel,  nous 
constatons  que  le  prix  du  blé  est  resté  à  peu  près  station- 
naire,  que  le  prix  de  la  viande  a  passé  de  1  franc  le  kilo- 
gramme de  1854,  à  1  fr.  74,  en  1881. 

Le  vin  qui  coûtait  32  francs  l'hectolitre  en  1852,  se  ven- 
dait 38  francs  en  1880,  le  prix  du  vêtement  a  baissé  pendant 
la -même  période,  le  prix  du  logement  a  augmenté  beaucoup 
à  Paris,  moins  dans  d'autres  villes  et  peu  à  la  campagne  ; 
on  peut  évaluer  à  environ  25  pour  100  l'augmentation 
moyenne  des  objets  nécessaires  à  la  vie  de  l'ouvrier,  de 
1853  à  1880,  et  à  08  pour  100  l'augmentation  de  son  salaire 
pendant  le  même  espace  de  temps,  le  salaire  réel  s'est  donc 
élevé  sensiblement  en  France. 

C'est  aux  États-Unis  et  après  en  Angleterre  que  le  salaire 
nominal  est  le  plus  élevé.  Le  salaire  nominal  diffère  beau- 
coup dans  les  divers  pays  et  le  salaire  réel  ne  varie  pas 
moins.  Les  faits  montrent  l'erreur  de  la  théorie  qui  prétend 
que  le  taux  du  salaire  est  réglé  exclusivement  par  l'offre  et 
la  demande,  c'est-à-dire  par  le  rapport  entre  le  fonds  com- 
mun des  salaires  et  le  chiffre  de  la  population  et  qui  néglige 
un  élément  essentiel,  la  productivité  du  travail. 
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Pour  faire  la  théorie  du  salaire  et  "expliquer  la  variation 
du  prix  de  la  main-d'œuvre,  il  faut  tenir  compte  des  cinq 
éléments  suivants  : 

1°  Rapport  du  produit  net  aux  emplois  disponibles  ou 
productivité  du  travail  ; 

2°  Rapport  du  produit  net  cà  la  quote-part  qu'il  faut  pré- 
lever pour  obtenir  le  concours  des  capitaux  et  des  entre- 
prises nécessaires  à  l'industrie  ; 

3°  Rapport  de  la  population  qui  cherche  un  salaire  aux 
emplois  disponibles; 

4°  Rapport  des  capitaux  et  des  entrepreneurs  qui  cher- 
chent emploi  aux  demandes  correspondantes  de  l'indus- 
trie ; 

5°  Situation  économique  des  trois  classes  échangistes, 
leurs  idées,  leurs  mœurs  et  l'état  de  leurs  rapports. 

Ces  formules  peuvent  paraître  un  peu  obscures  et  on  est 
en  droit  de  se  demander  si  elles  apportent  une  explication 
plus  exacte  et  plus  complète  de  la  variation  du  taux  des 
salaires. 

L'auteur  du  mémoire  passe  ensuite  en  revue  tous  les  faits 
qui,  suivant  lui,  peuvent  exercer  une  influence  sur  le  prix 
des  salaires  et  on  peut  dire  qu'il  énumère  presque  tous  les 
faits  économiques,  il  n'est  pas  jusqu'au  bimétallisme  aviquel 
il  attribue  sa  part  d'influence.  Cette  longue  énumératioii 
aurait  pu  être  faite  avec  plus  de  méthode. 

Quoiqu'il  en  soit  si  on  peut  regretter  que  les  diverses 
causes  qui  agissent  sur  les  salaires  n'aient  pas  été  classées 
avec  plus  d'ordre,  il  faut  reconnaître  que  les  faits  relatifs 
aux  salaires  ont  été  décrits  avec  plus  de  précision  que  dans 
les  autres  mémoires  et  en  conséquence  votre  section  d'éco- 
nomie politique  est  d'avis,  non  de  décerner  le  prix  de 
1,500 -francs,  mais  de  donner  une  récompense  de  1,000  francs 
à  l'auteur  du  mémoire  n°  4. 

Le  Rapporteur, 

Henri  Germain. 


MEMOIRE 

SUR    LE 


TRAITE  DE  LÀGENERÂTION  DES  ANIMAUX 

D'ARISTOTE  '" 


(Suite) 


Quelques  espèces  de  quadrupèdes  sont  ovipares  ;  mais 
presque  tous  sont  vivipares.  Les  quadrupèdes  ovipares  ont 
des  testicules  intérieurs  au-dessous,  du  diaphragme  dans  le 
bassin,  disposés  à  peu  près  comme  ceux  des  oiseaux  et  des 
poissons.  Leurs  matrices  aussi  sont  semblables  à  celles  de 
ces  derniers  animaux.  Ils  s'accouplent  comme  les  quadru- 
pèdes vivipares,  le  mâle  montant  sur  la  femelle.  Mais  les 
saisons  de  l'accouplement  sont  variables.  Pour  les  uns,  c'est 
au  printemps  ;  pour  les  autres,  c'est  en  été  ;  pour  quelques- 
uns  mêmes,  c'est  à  l'automne  ;  mais  toujours  à  l'époque  la 
plus  favorable  pour  les  petits  qui  doivent  en  naître.  La 
tortue  déterre  pond  des  œufs  à  tégument  dur  et  de  deux 
couleurs,  comme  ceux  de  l'oiseau.  Une  fois  qu'elle  les  a 
pondus,  elle  les  enfouit  en  terre  dans  un  trou  qu'elle  creuse, 
et  elle  égalise  le  sol  par  dessus.  Cela  fait,  elle  les  couve,  et 
les  œufs  n'éclosent  que  l'année  suivante.  La  tortue  d'eau 
douce  sort  de  l'eau  pour  pondre  ;  elle  fait  également  un 
trou  rond  en  terre  où  elle  dépose  ses  œufs  ;  elle  les  y  laisse 
une  trentaine  de  jours.  Alors,  elle  les  déterre^   et  elle  en 

(1)  V.  plus  haut,  p.  39L 
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fait  sortir  les  petits,  qu'elle  mène  immédiatement  à  l'eau. 
La  tortue  de  mer  vient  de'même  à  terre  pondre  des  œufs, 
qui  ressemblent  beaucoup  à  ceux  des  oiseaux  domestiques, 
elle  les  enterre  et  elle  les  couve  pendant  les  nuits.  Elle  en 
fait  un  nombre  considérable,  qui  se  monte  parfois  jusqu'à 
cent.  Le  crocodile  en  pond  un  peu  moins,  une  soixantaine 
environ.  Il  les  couve  deux  mois  à  peu  près.  Ces  œufs  sont 
blancs  et  très  petits,  comparativement  à  l'animal  énorme  qui 
en  sortira.  L'œuf  n'est  pas  plus  gros  que  celui  d'une  oie  ;  et 
l'on  a  vu  des  crocodiles  avoir  dix-sept  coudées  de  long. 

Quant  aux  quadrupèdes  vivipares,  ils  ont  tous  des  organes 
sexuels  fort  apparents,  testicules,  verge  et  matrices.  Tantôt 
les  testicules  sont  suspendus  et  détacliés,  comme  chez 
l'homme  et  bien  d'autres  animaux  ;  tantôt  ils  sont  continus 
à  la  partie  postérieure  du  ventre  et  n'en  sont  pas  détachés  ; 
c'est  la  conformation  des  porcs.  De  même  pour  la  verge, 
elle  est  ou  suspendue  sous  le  ventre  et  adhérente,  ou  elle 
est  libre.  Cette  diversité  d'attache  vient  de  ce  que  tels  ani- 
maux urinent  en  avant  et  tels  autres  urinent  en  arrière. 

Les  matrices  ne  diffèrent  pas  moins,  bien  que  leur  position 
générale  soit  toujours  en  bas  du  diaphragme.  On  y  distingue 
deux  parties  :  la  matrice  proprement  dite^  et  l'utérus,  où  le 
fœtus  doit  être  nourri.  Tous  les  animaux  à  cornes  ont,  pour 
leur  matrice,  une  organisation  pareille  à  celle  de  la  femme. 
Dans  les  animaux  à  cornes  qui  n'ont  pas  les  deux  rangées 
de  dents,  et  qui  en  manquent  à  la  mâchoire  supérieure,  la 
matrice  a  des  cotylédons,  ou  protubérances  charnues, 
auxquels  se  rend  le  cordon  ombilical  destiné  à  nourrir  le 
fœtus,  et  auxquels  il  s'attache.  Les  cotylédons  ont  une  partie 
convexe  qui  touche  la  matrice,  et  une  partie  concave,  qui 
touche  l'embryon.  Ils  deviennent  de  plus  en  plus  petits  à 
mesure  que  le  fœtus  prend  de  la  croissance,  et  ils  dispa- 
raissent complètement  quand  il  est  tout  à  fait  formé.  Les 
animaux  à  double  rangées  de  dents  aux  deux  mâchoires 
n'ont  pas  de  cotylédons  dans  la  matrice.  Du  reste,  tous  ces 


644        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

détails  doivent  être  étudiés  sur  les  Dessins  anatomiques 
joints  aux  descriptions. 

Les  mamelles  sont  un  organe  spécial  des  quadrupèdes. 
Ils  sont,  avec  l'homme,  les  seuls  à  en  posséder.  Les  mamelles 
varient  de  position  et  de  nombre  selon  les  espèces.  Ainsi^ 
riiomme  a  deux  mamelles  placées  sur  le  devant  de  la  poi- 
trine. Nul  autre  animal  n'a  cette  conformation.  L'éléphant, 
qui  n'a  aussi  que  deux  mamelles,  les  a  au-dessous  de  la 
poitrine  et  presque  sous  les  aisselles  ;  elles  sont  très  petites, 
proportionnellement  au  volume  de  son  corps,  et  on  les  voit 
à  peine  quand  on  les  regarde  de  côté.  Les  mâles  en  ont 
comme  les  femelles,  bien  qu'elles  leurs  soient  inutiles.  La 
brebis  n'en  a  que  deux  comme  l'éléphant,  et  elles  sont  pla- 
cées entre  les  cuisses.  L'ours  a  quatre  mamelles,  ainsi  que 
la  vache.  La  chienne,  la  truie,  ont  des  mamelles  inégales 
et  en  grand  nombre,  non  plus  sur  la  poitrine  ni  près  des 
cuisses,  mais  sous  le  ventre.  La  panthère  et  la  lionne  les 
ont  sur  le  ventre  également;  mais  la  panthère  en  a  quatre, 
et  la  lionne  en  a  deux.  La  chamelle  non  plus  n'a  que  deux 
mamelles  ;  mais  elle  a  quatre  mamelons  outêtins,  ainsi  que 
la  vache.  Dans  les  solipèdes,  les  mâles  n'ont  pas  trace  de 
mamelles  ;  cependant  quelques  chevaux  font  parfois  excep- 
tion. Les  mamelles  élaborent  et  contiennent  le  lait  qui  doit 
alimenter  le  jeune,  aussitôt  après  sa  naissance.  Voilà  pour- 
quoi les  vivipares  sont  les  seuls  à  en  avoir,  soit  qu'ils  vivent 
sur  terre,  soit  qu'ils  vivent  dans  l'eau  comme  les  cétacés. 

La  gestation  et  la  parturition  varient  beaucoup  chez  les 
quadrupèdes  ;  la  gestation  dure  plus  ou  moins  longtemps, 
et  les  petits  sont  en  plus  ou  moins  grand  nombre.  Ces  diffé- 
rences se  remarquent  pour  les  animaux  sauvages,  aussi 
bien  que  pour  les  animaux  domestiques. 

Les  truies  portent  quatre  mois  ;  elle  font  jusqu'à,  vingt 
petits;  mais  ce  nombre  est  trop  fort,  et  elles  ne  peuvent  les 
nourrir  tous.  La  vieillesse  n'ôte  rien  à  cette  fécondité  ; 
seulement,  la  bete  fait  plus  de  difHculté  pour  se  laisser  cou- 
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vrir.  Bien  qu'elles  conçoivent  par  un  seul  accouplement,  on 
doit  partout  les  faire  monter  plus  d'une  fois,  parce  qu'après 
l'accouplement  elles  rejettent  un  liquide  qu'on  appelle  la 
caprée,  et  que  ce  liquide  peut  entraîner  la  liqueur  séminale. 
Lorsque  la  truie  a  mis  bas,  elle  donne  la  première  mamelle 
au  petit  qui  est  venu  le  premier,  et  ainsi  de  suite.  Quand 
elle  est  en  chaleur,  on  ne  lui  donne  pas  le  mâle  immédiate- 
ment ;  on  attend  qu'elle  ait  les  oreilles  pendantes  ;  si  les 
oreilles  ne  pendent  point,  c'est  que  la  bête  doit  être  en 
chaleur  de  nouveau.  Il  faut  avoir  soin  de  la  bien  nourrir 
quand  elle  a  mis  bas.  Le  porc,  mâle  et  femelle,  peut  s'ac- 
coupler à  huit  mois  et  même  plus  tôt  ;  mais  il  vaut  mieux 
attendre  que  la  première  année  soit  révolue,  parce  qu'au- 
trement les  produits  sont  plus  faibles.  La  femelle  portant 
quatre. mois,  elle  peut  mettre  bas  à  un  an. 

La  brebis  n'est  fécondée  qu'après  trois  ou  quatre  accou- 
plements; elle  avorte  très  facilement;  il  suffît  d'une  pluie 
ou  d'un  coup  de  tonnerre  pour  que  l'avortement  ait  lieu. 
La  portée  ordinaire  est  de  deux  petits  :  rarement  il  y  en  a 
trois,  et  encore  plus  rarement  quatre.  La  gestation  est  de 
cinq  mois,  et  dans  les  climats  chauds,  où  la  nourriture  est 
abondante,  les  brebis  peuvent  avoir  deux  portées  par  an. 
Elles  vivent  jusqu'à  dix  ans,  et,  dans  l'Ethiopie,  jusqu'à 
douze  ou  treize.  Dans  cette  espèce,  l'animal  couvre  et  est 
couvert  tant  qu'il  vit.  A  en  croire  les  bergers,  la  nature  des 
eaux  qui  servent  de  boisson  aux  brebis  et  qui  sont  plus  ou 
moins  froides  déterminerait  le  sexe  des  petits  ;  il  y  a  des 
béliers  qui  ne  font  que  des  mâles  ;  d'autres  qui  ne  font  que 
des  femelles.  Le  vent,  selon  qu'il  est  du  nord  ou  du  sud, 
n'aurait  pas  moins  d'action  que  les  eaux,  à  ce  qu'on  pré- 
tend. Les  petits  sont  blancs  ou  noirs,  suivant  que  les  veines 
que  le  bélier  a  sous  la  langue  sont  blanches  ou  noires. 
Quand  on  fait  boire  de  l'eau  salée  aux  brebis,  elles  sont  en 
état  d'être  fécondées  plus  tôt.  Si  les  vieilles  brebis  se 
montrent  les  plus  ardentes  à  l'accouplement  dans  la  saison 
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régulière,  les  bergers  y  trouvent  le  signe  d'une  bonne 
année  pour  le  croît;  si  ce  sont  les  plus  jeunes,  ils  augurent 
que  l'année  sera  mauvaise. 

Tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  pour  les  brebis  s'applique 
presqu'aussi  bien  aux  chèvres,  qui  avortent  aussi  facilement, 
qui  portent  le  même  temps  à  peu  près,  qui  vivent  autant  et 
qui  produisent  toute  leur  vie.  Cependant  le  caractère  des 
chèvres  est  aussi  pétulant  que  celui  des  brebis  est  tran- 
quille. 

Les  chiens  peuvent  couvrir  et  les  femelles  peuvent  être 
couvertes  à  huit  mois,  époque  à  laquelle  les  mâles  lèvent 
déjà  la  patte  pour  uriner.  La  chienne  est  fécondée  par  un 
seul  accouplement.  La  gestation  est  de  deux  mois  environ, 
à  quelques  jours  près  ;  la  femelle,  après  qu'elle  a  mis  bas, 
reste  six  mois  sans  recevoir  le  mâle.  Il  y  a  des  chiennes  qui 
portent  trois  mois  entiers.  Les  flux  menstruels  durent  une 
semaine,  et  pendant  tout  ce  temps  les  parties  génitales  sont 
gonflées  ;  les  femelles  n'acceptent  l'accouplement  que  dans 
les  sept  jours  suivants.  Leur  accès  de  chaleur  dure  quatorze 
ou  seize  jours.  Elles  ont  du  lait  quatre,  cinq  ou  six  jours 
avant  de  mettre  bas.  Ce  lait  est  d'abord  épais,  bien  qu'il  le 
soit  moins  que  celui  des  porcs  et  des  lièvres,  et  il  s'éclaircit 
ensuite  peu  à  peu.  Lorsque  la  puberté  des  femelles  se  forme 
et  se  complète,  leurs  mamelles  prennent,  comme  dans  l'es- 
pèce humaine,  un  certain  gonflement  et  une  certaine  élas- 
ticité ;  mais  cette  modification  étant  très  légère,  il  faut  l'ob- 
server avec  soin  pour  la  découvrir.  La  portée  est  ordinai- 
rement de  cinq  ou  six  petits  :  elle  va  quelquefois  jusqu'à 
douze.  Les  chiennes  de  Laconie  en  ont  habituellement  huit. 
Les  petits  chiens  ont  en  naissant  les  yeux  fermés,  comme  les 
petits  chats. 

Le  taureau  est,  dans  la  monte^  d'une  violence  inouïe;  sous 
son  assaut  la  femelle  fléchit  de  tout  son  corps.  Si  le  premier 
assaut  ne  réussit  pas,  la  vache  reste  vingt  jours  sans  s'olTrir 
à  un  second  accouplement.  A  un  aU;  les  mâles  peuvent  cou- 
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vrir  et  les  femelles  être  couvertes  ;  on  a  même  vu  des  saillies 
plus  précoces.  Mais  il  est  préférable  d'attendre  dix-huit 
mois  et  même  deux  ans  ;  les  produits  n'en  sont  que  plus 
beaux.  La  vache  porte  dix  mois  ;  si  le  petit  vient  par  hasard 
quelques  jours  plus  tôt,  il  ne  vit  pas,  parce  que  les  cornes 
de  ses  pieds  sont  trop  molles  et  trop  peu  formées.  La  portée 
est  d'un  seul  petit  ;  il  est  très  rare  qu'il  y  en  ait  deux.  La 
fécondité  du  mâle  et  de  la  femelle  dure  toute  leur  vie,  qui 
est  de  quinze  à  vingt  ans.  Le  temps  de  l'accouplement  est 
un  peu  avant  le  solstice  d'été  et  un  peu  après.  Il  n'a  pas 
lieu  dans  le  reste  de  l'année. 

Ce  n'est  guère  qu'à  l'âge  de  deux  ans  que  le  cheval  com- 
mence à  saillir,  et  c'est  à  cet  âge  aussi  que  la  femelle  peut 
commencer  à  être  couverte.  Mais  c'est  plutôt  encore  à  trois 
ans  qu'il  faut  permettre  la  saillie.  Auparavant,  les  produits 
sont  plus  faibles;  ils  sont  de  plus  en  plus  forts  jusqu'à  vingt 
ans.  La  jument  n'a  d'ordinaire  qu'un  seul  petit;  quelquefois 
elle  en  a  deux;  mais  c'est  le  plus.  Elle  porte  onze  mois,  et 
elle  met  bas  dans  le  douzième.  Tous  les  quadrupèdes  se 
couchent  pour  mettre  bas,  et  voilà  pourquoi  les  petits  sortent 
toujours  sur  le  côté  ;  mais  la  femelle  du  cheval  fait  excep- 
tion ;  et,  quand  le  moment  de  la  délivrance  approche,  elle 
se  met  tout  droit  sur  ses  jambes  pour  produire  son  poulain. 

Les  fœtus  mâles  se  forment  plus  vite  que  les  fœtus  femelles 
dans  le  ventre  de  la  mère  ;  mais  une  fois  nés,  ce  sont  les 
femelles  qui  se  développent  le  plus_ rapidement.  On  pourrait 
faire  la  même  remarque  pour  l'espèce  humaine.  L'étalon 
peut  saillir  en  toute  saison  et  durant  sa  vie  entière  ;  il  en 
est  à  peu  près  de  même  pour  la  jument,  bien  qu'elle  résiste 
quelquefois  selon  les  saisons.  Elle  commence  à  être  saillie 
avec  le  printemps;  si  elle  l'est  plus  tard,  il  y  a  danger 
qu'elle  ne  puisse  pas  élever  son  poulain.  Quand  elle  l'a 
produit,  elle  ne  se  laisse  pas  couvrir  immédiatement  ;  et  il 
faut  qu'il  se  passe  un  assez  long  intervalle,  une  année  tout 
au  moins,  et   même  plusieurs  années,  si  on  le  peut;  c'est 
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une  sorte  de  jachère.  Quand  la  jument  a  mis  bas,  elle  dévore 
le  chorion  qui  enveloppe  le  poulain  ;  elle  mange  aussi  l'ex- 
croissance qu'il  a  sur  le  front  et  qu'on  appelle  l'hippomane, 
fort  recherché  par  les  femmes  qui  préparent  des  médica- 
ments et  des  philtres.  Si  un  âne  vient  à  saillir  une  jument 
déjà  montée  par  un  cheval,  ce  second  accouplement  détruit 
l'embryon  antérieurement  conçu. 

Après  l'homme,  c'est  le  cheval,  mâle  et  femelle,  qui  passe 
pour  le  plus  lascif  des  animaux  ;  et  chose  assez  remarquable, 
ce  sont  les  chevaux  les  plus  vieux  qui  sont  les  plus  féconds. 
Ceci  n'est  pas  moins  vrai  des  femelles.  Les  chevaux  montent 
indifféremment  leurs  mères  et  leurs  filles,  et  le  haras  est 
regardé  comme  plus  complet  quand  ils  saillissent  leurs 
propres  produits. 

Les  hybrides  issus  du  croisement  d'un  cheval  et  d'une 
ânesse  ou  d'un  âne  et  d'une  jument  sont  stériles  ;  géné- 
ralement, ils  ne  peuvent  pas  se  reproduire.  Dans  les  autres 
espèces,  ce  sont  des  individus  qui  sont  atteints  de  cette 
infirmité  ;  mais  pour  les  mulets,  c'est  l'espèce  tout  entière 
qui  en  est  frappée.  Cependant  on  cite  quelques  cas  de 
fécondité,  soit  du  mulet,  soit  surtout  de  la  mule.  Déraocrite 
et  Empidocle  ont  essayé  d'expliquer  la  stérilité  du  mulet  ; 
mais  leurs  théories  sont  inacceptables,  et  l'on  ne  saura'it 
après  eux  risquer  des  hypothèses  qui  ne  seraient  pas  mieux 
fondées  que  les  leurs.  Il  y  a  dans  la  Syrie  des  animaux 
qu'on  appelle  des  mulets,  et  qui  se  reproduisent  très  bien 
entr'eux.  C'est  un  satrape  qui  les  avait  fait  venir  de  Perse  ; 
mais,  quoique  ces  animaux  ressemblent  à  des  mulets,  c'est 
une  espèce  différente,  et  ce  sont  plutôt  des  ânes. 

Quant  à  l'âne  proprement  dit  et  à  l'ânesse,  ils  peuvent 
s'accoupler  à  trente  mois  après  la  chute  des  premières 
dents;  on  cite  toutefois  une  ânesse  qui  a  été  pleine  à  un  an 
et  dont  le  petit  a  pu  vivre  ;  mais  c'était  un  cas  fort  extraor- 
dinaire. L'ânesse  rejette  la  semence  aussitôt  qu'elle  a  été 
saillie;  aussi  prend-ondes  précautions  pour  l'en  empêcher. 
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Immédiatement  après  l'accouplement,  on  la  force  de  courir; 
en  la  fustigeant  à  coups  redoublés.  L'ânesse  porte  douze 
mois  autant  que  la  jument.  Elle  a  du  lait  dès  le  dixième 
mois  de  la  gestation.  Le  plus  souvent,  elle  n'a  qu'un  ânon, 
quelquefois  elle  en  fait  deux.  Après  qu'elle  a  mis  bas,  elle 
peut  être  couverte  de  nouveau  dès  le  septième  jour  ;  et  l'on 
croit  avoir  remarqué  que  c'est  ce  jour-là  qu'elle  conçoit  le 
plus  sûrement,  quoiqu'elle  conçoive  aussi  plus  tard.  Si  elle 
n'a  pas  eu  de  poulain  avant  de  perdre  les  quatrièmes  dents, 
qu'on  appelle  les  marques,  il  n'y  a  plus  de  chance  qu'elle 
devienne  pleine,  ni  qu'elle  porte  durant  le  reste  de  sa  vie. 
Quand  elle  est  sur  le  point  de  mettre  bas,  elle  aime  à  se  ca- 
cher, et  l'on  a  soin  de  Tisoler  dans  l'obscurité,  pour  qu'elle 
s'y  délivre  loin  des  regards.  Elle  peut  produire  durant  sa 
vie  entière,  qui  est  de  trente  ans  et  plus  ;  le  mâle  vit  à  peu 
près  aussi  longtemps.  Il  y  a  plus  d'avortements  dans  les 
croisements  de  cheval  et  d'âne  que  dans  les  accouplements 
régulrers  d'individus  de  même  espèce.  Quand  l'âne  et  le 
cheval  se  croisent,  le  temps  de  la  gestation  se  règle  sur  le 
mâle,  et  elle  dure  tout  ce  qu'elle  aurait  duré  si  le  jeune 
venait  de  parents  congénères.  Pour  la  grandeur,  l'aspect  et 
la  force,  le  produit  ressemble  davantage  à  la  mère.  Les 
gens  qui  s'occupent  de  faire  ces  croisements  affirment  que 
la  jument  ne  reçoit  l'âne  que  s'il  a  tété  une  jument  ;  on  fait 
donc  téter  les  juments  par  des  ânes,  qu'on  appelle  nourris- 
sons de  juments;  et  ces  ânes-là  au  pâturage  couvrent  les 
juments  et  les  force  à  les  recevoir,  tout  comme  le  font  les 
étalons. 

La  chamelle  porte  dix  mois,  ou,  selon  d'autres,  douze  mois  ; 
elle  n'a  jamais  qu'un  seul  petit,  elle  le  nourrit  pendant  un 
an;  elle  met  bas  au  printemps,  et  elle  a  du  lait  jusqu'à  une 
nouvelle  gestation.  Son  lait  est  d'un  goiît  excellent  et  passe 
pour  le  plus  léger  de  tous.  Le  chameau  est  un  des  raines 
animaux  qui  urinent  par  derrière  ;  mais  sa  verge,  qui  est 
très  nerveuse^  n'en  est  pas  moins  en  avant,  comme  celle  des 
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autres  quadrupèdes.  On  en  fait  des  cordes  pour  les  arcs. 
Dans  l'accouplement,  la  femelle  fléchit  les  jambes,  le  mâle 
monte  sur  elle' et  la  couvre.  Ils  restent  accouplés  un  jour 
entier,  dit-on  ;  mais  ils  se  retirent  dans  un  lieu  désert,  où 
ils  ne  se  laissent  approcher  que  par  leur  gardien.  En  Ara- 
bie, l'accouplement  a  lieu  à  trois  ans  pour  le  mâle  et  la 
femelle  ;  après  que  la  femelle  a  mis  bas,  elle  reste  un  an 
sans  recevoir  le  mâle  de  nouveau.  Il  y  a  peu  de  quadru- 
pèdes dont  le  rut  soit  aussi  violent  que  celui  du  chameau, 
si  doux  à  tout  autre  époque. 

L'éléphant  peut  couvrir  et  la  femelle  être  couverte  à 
vingt  ans  pour  la  première  fois.  La  verge  ressemble  à  celle 
du  cheval,  mais  elle  est  plus  petite  ;  et  elle  ne  semble  pas 
en  proportion  avec  la  masse  du  corps.  Les  testicules  de 
l'éléphant  ne  paraissent  pas  au  dehors  ;  ils  sont  renfermés 
à  l'intérieur,  près  des  reins  ;  et  c'est  peut-être  pour  cela 
que  son  accouplement  est  si  rapide.  La  femelle  a  le  vagin 
placé  sur  le  ventre  de  même  que  la  brebis  y  a  ses  mamelles  ; 
et  quand  elle  désire  l'accouplement,  elle  relève  cet  organe 
en  haut  et  le  tourne  vers  le  dehors,  afin  que  l'accouplement 
soit  plus  facile  pour  le  mâle,  qui  monte  sur  elle.  On  ne  sait- 
pas  au  juste  quelle  est  la  durée  de  la  gestation  ;  les  uns  la 
font  de  dix-huit  mois  ;  d'autres  la  prolongent  jusqu'à  trois 
ans.  Ce  qui  cause  ce  désaccord,  c'est  qu'il  est  très  difficile 
de  voir  l'accouplement.  Il  a  toujours  lieu  dans  des 
endroits  écartés,  sur  le  bord  des  rivières  et  dans  des  loca- 
lités qui  sont  familières  aux  deux  bêtes.  Quand  la  femelle 
est  pleine,  le  mâle  ne  la  touche  plus.  Pour  mettre  bas,  la 
femelle  s'accroupit  sur  ses  jambes  de  derrière,  et  il  est  évi- 
dent qu'elle  souffre  alors  très  vivement;  elle  n'a  jamais 
qu'un  petit  ;  dès  que  le  petit  est  né,  il  tette  avec  sa  bouche 
et  non  point  avec  sa  trompe,  comme  on  le  suppose  quel- 
quefois. 

La  verge  du  cerf  est  dans  le  genre  de  celle  du  chameau  et 
tout  aussi  nerveuse.  L'assaut  du  mâle  au  moment  du  rut 
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effraie  les  biches,  qui  essayent  de  s"y  soustraire  et  qui  ne 
peuvent  le  supporter  que  quelques  instants.  Les  biches  en 
chaleur  s'évitent  les  unes  les  autres  ;  le  mâle  aime  à  chan- 
ger ;  il  ne  reste  pas  avec  une  seule  femelle  ;  et,  à  très  peu 
d'intervalle,  il  couvre  de  nouvelles  compagnes.  L'accouple- 
ment a  lieu  vers  l'équinoxe  d'automne  ou  dans  les  deux 
mois  suivants.  La  biche  porte  huit  mois  ;  ordinairement, 
elle  n'a  qu'un  seul  faon  ;  il  est  très  rare  qu'elle  en  produise 
deux.  Elle  dépose  ses  petits  non  loin  des  sentiers  tracés 
dans  les  bois,  parce  qu'elle  craint  les  bêtes  fauves.  Elle  sait 
choisir  ces  asyles  de  façon  qu'elle  puisse  y  fuir  et  s'y  réfu- 
gier pour  dépister  les  chasseurs  ;  c'est  le  plus  souvent  un 
roc  à  pic,  qui  n'est  abordable  que  d'un  seul  côté.  Les  biches 
ont  quatre  tettes,  ainsi  que  les  vaches.  Dès  qu'elles  sont 
pleines,  les  mâles  s'en  vont  à  part  et  restent  entr'eux. 
L'ardeur  qui  les  pousse  à  s'accoupler  fait  que  chacun  d'eux, 
quand  il  est  solitaire,  creuse  des  trous  dans  le  sol,  et  leurs 
fronts  sont  souillés  déterre.  La  cause  de  ces  transports, 
c'est  que  cet  animal  est  très  lascif.  Au  moment  de  la  saillie, 
leur  chair  devient  mauvaise  ;  elle  a  une  odeur  repoussante, 
dans  le  genre  de  celle  des  boucs.  Dans  l'été,  temps  où  ils  ne 
saillissent  pas,  ils  deviennent  très  gras  et  tellement  lourds 
que  des  chasseurs  à  pied  peuvent  les  prendre,  s'ils  les  pour- 
suivent avec  un  peu  de  persévérance. 

Le  renard  couvre  sa  femelle  à  la  façon  de  tous  les  qua- 
drupèdes; mais  ses  petits  qui  sont  aveugles  en  naissant,  sont 
encore  plus  difformes  que  ceux  de  l'ourse  ;  la  mère  les  lèche 
pour  les  réchauffer  et  pour  les  former  petit  à  petit.  Quand 
elle  est  près  de  mettre  bas,  elle  change  si  fréquemment  de 
place  qu'il  est  très  difficile  d'en  prendre  une  qui  soit  pleine. 
Elle  a  tout  au  plus  quatre  petits.  La  louve  porte  et  produit 
dans  les  mêmes  conditions  que  la  chienne,  pour  le  temps 
de  sa  gestation  et  le  nombre  de  ses  petits,  qui  ne  voient  pas 
clair  non  plus  en  naissant.  Le  mâle  et  la  femelle  n'ont 
qu'une  saison  pour  s'accoupler,  et  la  parturition  a  lieu  au 
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début  de  rété.  On  débite  sur  la  génération  du  loup  bien 
des  contes,  qui  se  rapportent  au  voyage  de  Latone  à  Délos, 
et  qu'il  faut  laisser  à  la  mythologie  populaire.  Il  est  faux 
que  toutes  les  louves  mettent  bas  chaque  année  et  que  la 
gestation  ne  soit  que  de  douze  jours,  de  même  qu'il  est  faux 
que  la  louve  ne  porte  qu'une  seule  fois  dans  sa  vie. 

Il  faut  noter,  en  passant,  l'espèce  des  rats  dont  la  fécondité 
est  vraiment  prodigieuse  entre  tous  les  quadrupèdes.  Une 
femelle  pleine  avait  été  laissée  par  hasard  dans  un  tonneau 
de  millet.  Peu  de  temps  après,  quand  on  rouvrit  le  tonneau, 
il  s'y  trouvait  cent  vingt  rats.  On  se  ferait  difficilement  une 
idée  de  la  reproduction  des  rats  qui  parcourent  les  champs 
et  qui  les  ravagent.  Ils  y  détruisent  des  récoltes  entières, 
souvent  en  une  seule  nuit.  S'ils  arrivent  si  soudainement  et 
en  si  grand  nombre,  leur  disparition  ne  se  comprend  pas 
mieux.  En  quelques  jours,  il  n'en  reste  plus  un  seuL  tandis 
que  peu  de  jours  auparavant  on  ne  savait  comment  s'en 
défaire,  en  enfumant  leurs  trous,  en  les  bouleversant,  en 
lâchant  des  porcs  qui  fouillent  leurs  nids.  Les  renards,  les 
belettes  en  détiuisent  aussi  beaucoup  ;  mais  rien  ne  peut 
triompher  de  leur  fécondité  et  de  la  rapidité  avec  laquelle 
ils  se  reproduisent. 

Parmi  les  animaux  féroces,  l'ours  a  une  façon  de  s'accou- 
pler toute  particulière;  le  mâle  ne  monte  pas  sur  la  femelle, 
qui  le  reçoit  en  restant  couchée  à  terre;  mais  le  ventre  du 
mâle  n'en  est -pas  moins  sur  le  dos  de  la  femelle.  La  gesta- 
tion est  assez  courte.  Les  petits  sont  au  membre  de  cinq  au 
plus;  parfois  il  n'y  en  a  qu'un  ou  deux.  L'ourson  naît 
très  petit  en  comparaison  du  corps  de  sa  mère  ;  il  est  plus 
petit  qu'une  belette  et  gros  comme  un  rat;  il  ne  voit  pas 
clair;  ses  membres  sont  à  peine  formés.  L'accouplement 
des  ours  a  lieu  dans  le  mois  d'Elaphébolion,  c'est-à-dire  vers 
l'équinoxe  du  printemps;  la  femelle  met  bas  à  l'époque  où 
ces  animaux  se  cachent  et  s'enfouissent  pour  hiverner.  Les 
petits  élevés  par  la  mère  ne  se   montrent    guère    qu'au 
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début  de  l'été.  Il  est  très  difficile  de  prendre  une  ourse  qui 
soit  pleine. 

Le  lion  arine  par  derrière  ;  mais  il  s'accouple  comme  les 
autres  quadrupèdes  en  montant  sur  sa  femelle.  C'est  au 
printemps  et  chaque  année  que  la  lionne  met  bas.  Le  plus 
souvent  elle  n'a  que  deux  lionceaux;  parfois  elle  n'en  a 
qu'un  seul;  parfois  aussi  elle  en  a  jusqu'à  six.  Les  petits 
naissent  si  faibles  que  c'est  à  peine  si,  à  deux  mois,  ils  peu- 
vent marcher.  On  prétend  qu'en  Syrie  les  lionnes  ne  portent 
que  cinq  fois.  La  première  portée  est  de  cinq,  et  les  autres 
portées  diminuent  d'un  successivement;  de  telle  sorte  que 
les  lionnes  finissent  par  devenir  stériles.  De  là  vient  sans 
doute  qu'on  croit  vulgairement  que  la  lionne  perd  sa  ma- 
trice. C'est  un  conte  puéril,  quoique  fréquemment  répété. 
Les  lions  sont  fort  rares  en  Europe,  où  il  n'y  en  a  que  dans 
les  contrées  arrosées  par  l'Achéloûs  et  leNessus,  et  cette  ra- 
reté empêche  des  observations  bien  exactes. 

On  commet  également  sur  le  sexe  des  hyènes  une  erreur 
non  moins  forte.  On  prétend  qu'elles  ont  les  organes  des 
deux  sexes  à  la  fois;  mais  c'est  observer  très  mal.  Ce  qu'on 
prend  pour  une  vulve  de  femelle  n'est  qu'une  tache  placée 
sous  la  queue  et  sans  aucune  ouverture.  Au-dessous  de  ce 
prétendu  organe,  il  y  a  l'issue  pour  les  excréments,  et  plus 
bas  encore  les  parties  génitales,  fort  bien  conformées  dans  le 
mâle  et  dans  la  femelle.  Ce  qui  prouve  qu'on  se  trompe,  c'est 
que  la  femelle  a  tout  aussi  bien  que  le  mâle  cette  tache,  qui 
de  loin  peut  faire  illusion.  D'ailleurs,  il  est  presque  impos- 
sible de  prendre  une  hyène  femelle;  et,  sur  onze  hyènes 
qu'un  chasseur  avait  tuées,  il  n'y  avait  qu'une  seule  femelle. 
La  verge  du  mâle  ressemble  à  celle  du  loup  et  du  chien. 

Il  y  a  quelques  animaux  qui  changent  de  forme  et  de  na- 
turel, non  pas  seulement  par  l'effet  de  l'âge  et  des  saisons, 
mais  aussi  parce  qu'on  les  coupe.  On  ne  peut  couper  que 
ceux  qui  ont  des  testicules.  Pour  les  oiseaux  (lui  ont  les 
leurs  en  dedans,  on  les  châtre  en  les  touchant  fortement  à 
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la  partie  qui  est  sous  la  queue,  ou  eu  brûlant  avec  un  fer 
chaud  la  partie  du  croupion  par  laquelle  les  bêtes  se 
joignent.  L'oiseau,  dès  lors,  ne  chante  plus;  il  ne  cherche 
plus  à  cocher;  s'il  a  une  crête,  elle  devient  toute  pâle;  et 
si  l'animal  est  jeune,  il  peut  croître  sans  qu'aucune  de  ses 
facultés  reparaisse.  Dans  les  quadrupèdes  châtrés,  la  voix 
se  modifie,  et  elle  se  rapproche  de  la  voix  de  la  femelle. 
Coupés  en  bas  âge,  les  animaux  engraissent  plus  que  ceux 
qu'on  ne  coupe  pas.  S'ils  sont  complètement  constitués,  ils 
ne  grossissent  plus  après  cette  opération,  qui  est  toujours 
douloureuse,  et  quelquefois  mortelle,  si  ce  n'est  sur  les 
porcs.  Quand  on  coupe  des  cerfs  qui,  à  cause  de  leur  âge, 
n'ont  pas  de  bois,  il  ne  peut  leur  en  pousser.  S'ils  en  ont 
déjà,  la  dimension  des  bois  reste  la  même  sans  croissance, 
et  la  bête  ne  les  perd  plus.  On  coupe  les  veaux  à  un  an, 
autrement  ils  sont  moins  beaux  et  plus  petits.  Voici  comment 
on  procède.  On  met  le  jeune  taureau  sur  le  dos;  on  lui 
ouvre  les  bourses  par  le  bas  et  l'on  froisse  fortement  le  tes- 
ticule; on  en  relève  les  racines  le  plus  possible ,  et  l'on  met 
dans  la  plaie  une  poignée  de  poils  pour  que  la  suppuration 
se  fasse  extérieurement.  Si  la  plaie  s'enflamme,  on  cauté- 
rise la  bourse,  et  on  la  saupoudre  de  terre.  On  châtre  aussi 
les  femelles  des  porcs  et  des  chameaux.  On  fait  jeûner  la 
truie  pendant  deux  jours  avant  de  l'opérer;  on  la  suspend 
par  les  pieds  de  derrière  pour  lui  ouvrir  le  ventre,  et  l'on 
coupe  la  caprée,  qui  correspond  aux  testicules  du  mâle;  on 
recoud  ensuite  la  plaie  ;  la  truie  ne  sent  plus  le  besoin  de 
l'accouplement  et  elle  engraisse  très  vite.  Quant  aux  cha- 
melles, on  châtre  celles  qu'on  veut  employer  à  la  guerre, 
afin  qu'elles  ne  puissent  pas  devenir  pleines. 

Tous  les  changements  que  la  castration  amène  dans  les 
animaux  ne  sont  pas  moins  manifestes  chez  les  hommes 
qu'on  mutile  de  cette  affreuse  manière.  Leur  caractère, 
leur  voix  et  la  forme  de  leur  corps  sont  modifiés  profondé- 
ment. 
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Après  avoir  étudié  la  génération  chez  tous  les  animaux, 
nous  arrivons  enfin  à  celle  de  l'homme;  elle  mérite  une 
étude  toute  spéciale.  Bien  que  l'homme,  au  début  de  sa  vie, 
soit  un  animal,  il  a  des  facultés  qui  lui  sont  propres  et  que 
les  autres  animaux  ne  reproduisent  qu'à  un  degré  très  infé- 
rieur. Avec  sa  station  droite,  qui  n'appartient  pleinement 
qu'à  lui,  et  qui  correspond  à  la  direction  même  de  l'univers; 
avec  le  privilège  de  penser  et  de  réfléchir;  avec  la  constitu- 
tion si  harmonieuse  de  son  corps,  depuis  ses  pieds  et  ses 
mains  jusqu'à  sa  poitrine  et  à  sa  tête;  avec  l'heureux 
équilibre  de  ses  facultés,  l'homme  est  le  seul  être  qui  par- 
ticipe du  divin,  ou,  pour  mieux  dire,  il  participe  du  divin 
plus  que  tous  les  autres  ;  car  il  est  le  plus  intelligent  de 
tous. 

Dans  l'homme  les  signes  de  la  puberté  sont  de  toute  évi- 
dence. Il  commence  à  avoir  de  la  liqueur  séminale  vers 
l'âge  de  deux  fois  sept  ans.  C'est  à  ce  moment  aussi  que 
fleurit  le  poil  de  la  jeunesse,  de  même  que  les  plantes  fleu- 
rissent avant  de  porter  leur  graine,  comme  l'a  dit  Alcméon 
de  Crotone.  Vers  cette  époque,  la  voix  commence  également 
à  muer;  elle  devient  plus  rauque  et  plus  inégale;  elle  n'est 
plus  aiguë,  et  elle  n'est  pas  encore  vraiment  grave.  Elle 
n'est  pas  non  plus  uniforme,  et  l'on  dirait  qu'elle  est  alors  ce 
que  sont  des  cordes  d'instruments  détendues  et  durcies  : 
c'est  ce  qu'on  appelle  chevroter.  Cette  altération  est  plus 
marquée  chez  les  jeunes  gens  qui  essa3^ent  des  plaisirs  de 
l'amour;  ceux  qui  s'y  livrent  par  anticipation  prennent  la 
voix  d'hommes  faits.  C'est  le  contraire  pour  ceux  qui  savent 
s'abstenir;  et  si  l'on  facilite  leur  résistance  par  certains 
soins,  que  prennent  quelques  musiciens  fort  occupés  de  leur 
art,  la  voix  reste  assez  tard  telle  qu'elle  est,  et  le  change- 
ment est  à  peu  près  nul.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  la  voix  seule 
qui  change;  les  mamelles  se  gonflent  ainsi  que  les  parties 
génitales,  qui  non  seulement  se  développent,  mais  qui  ont 
une  autre  forme. 
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Voilà  pour  les  garçons.  Chez  les  filles,  c'est  vers  le  même 
temps  que  les  mamelles  se  gonflent  encore  davantage  et 
que  les  menstrues  font  éruption.  Le  sang  qui  sort  à  ce  mo- 
ment ressemble  à  celui  d'un  animal  qui  vient  d'être  tué. 
Parfois,  des  menstrues  de  couleur  blanche  se  produisent 
chez  des  filles  encore  tout  enfants.  Ces  pertes  les  mai- 
grissent beaucoup  et  les  empêchent  de  grandir.  Pour  la 
plupart  des  filles,  les  menstrues  se  montrent  quand  déjà  les 
mamelles  se  sont  élevées  de  plusieurs  doigts.  A  cette  même 
époque,  la  voix  prend  un  peu  plus  de  gravité,  quoiqu'en 
général  elle  soit  plus  aiguë  chez  la  femme  que  chez  l'homme. 
C'est  surtout  à  ce  moment  qu'il  convient  de  veiller  sur  les 
jeunes  filles  avec  sollicitude;  car  c'est  au  moment  où  elles 
se  forment  que  les  désirs  sexuels  sont  les  plus  vifs.  Si  l'on 
ne  prend  pas  bien  soin  d'empêcher  qu'il  ne  se  passe  alors 
rien  d'autre  que  le  développement  régulier  du  corps,  le 
reste  de  l'existence  s'en  ressent.  C'est  là  l'origine  de  l'incon- 
tinence chez  les  femmes  et  chez  les  hommes,  qui  ont  cédé 
trop  tôt  aux  attraits  de  l'amour  et  du  plaisir. 

Les  organes  de  la  génération  sont  chez  le  mâle  les  testi- 
cules et  la  verge  ;  c'est  la  matrice  et  ses  diverses  parties 
chez  la  femme.  Les  testicules  et  la  verge  sont  détachés  dans 
l'espèce  humaine  plus  que  dans  toute  autre  espèce;  ces  or- 
ganes sont  placés  sur  la  partie  antérieure  du  corps  et  à  la 
partie  inférieure  de  l'abdomen;  la  matrice  est  située  de 
même.  Ce  n'est  pas  tout  d'abord  que  la  faculté  d'engendrer 
coïncide  avec  la  sécrétion  de  la  semence;  la  faculté  généra- 
trice est  plus  tardive.  Pour  l'homme,  comme  pour  le  reste 
des  animaux,  la  première  semence  des  jeunes  sujets  est 
stérile  ;  quand  par  hasard  ils  engendrent,  leurs  rejetons 
sont  plus  faibles  et  plus  petits.  Les  hommes  ne  sont  défini- 
tivement féconds  qu'à  l'âge  de  trois  fois  sept  ans.  C'est  à  cet 
âge  aussi  qu'il  convient  que  les  filles  se  marient.  Plus 
jeunes,  elles  conçoivent  plus  aisément;  mais  leurs  couches 
sont  plus  laborieuses;  au  contraire,  à  trois  fois  sept  ans 
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elles  ont  toute  la  force  nécessaire  pour  avoir  des  enfants 
vigoureux.  A  ce  même  âge,  les  hommes  ont  encore  àgagner, 
et  ils  doivent  retarder  le  mariage  de  quelques  années. 

L'homme  peut  engendrer  jusqu'à  soixante-cinq  ans, 
soixante  et  dix  au  plus  tard;  la  femme  peut  concevoir  jus- 
qu'à quarante  cinq  ou  cinquante.  Hors  de  ces  limites  ex- 
trêmes, les  cas  de  fécondité  sont  très  rares.  C'est  en  se  ré- 
glant sur  ces  données  naturelles  que  les  législateurs  doivent 
fixer  les  âges  où  peut  commencer  l'union  conjugale. 

La  liqueur  séminale  a  été  l'objet  de  bien  des  observations 
et  de  bien  des  théories.  Dans  son  état  sain,  elle  est  épaisse 
et  de  couleur  blanche  au  moment  où  elle  sort;  une  fois 
émise,  elle  devient  claire  et  change  de  couleur.  Les  grands 
froids  ne  la  font  pas  geler;  ils  la  rendent  fluide  comme  de 
l'eau  ;  la  chaleur  la  coagule  et  l'épaissit.  Quand  la  semence 
a  toutes  ses  qualités  prolifiques,  elle  est  plus  lourde  que 
l'eau  et  va  au  fond  ;  celle  qui  ne  les  a  pas  se  mêle  au  liquide.. 
L'homme  est  de  tous  les  animaux  celui  qui,  proportionnel- 
lement à  son  corps,  a  le  plus  de  sperme,  de  même  que  les 
menstrues  de  la  femme  sont  aussi  les  plus  abondantes. 

On  s'est  demandé  si  la  liqueur  séminale  vient  de  toutes 
les  parties  du  corps,  et  plusieurs  naturalistes  ont  soutenu 
l'aâîrmative,  en  s'appuyant  surtout  sur  la  ressemblance 
très  fréquentes  des  enfants  à  leurs  parents.  Ces  ressem- 
blances sans  doute  sont  réelles,  et  parfois  même  elles  re- 
produisent des  accidents  qui,  chez  les  pères,  n'avaient  rien 
de  congénial,  par  exemple  la  marque  d'une  cicatrice,  ou 
telle  autre  incision  qu'on  se  serait  faite  volontairement.  . 
Mais  les  ressemblances  sont  très  loin  d'être  constantes,  et 
elles  devraient  l'être  toujours  si  la  théorie  était  vraie.  Ce 
qui  est  plus  exact,  c'est  qu'en  efîet  l'émission  de  la  liqueur 
séminale,  même  en  très  petite  quantité,  est  toujours  accom- 
pagnée d'un  affaiblissement  et  d'une  sorte  de  relâchement 
dans  le  corps  entier.  Mais  c'est  exclusivement  dans  les  tes- 
ticules que  se  fait  l'élaboration  du  sperme  ;  de  là  il  se  ré- 
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pand  dans  le  corps  entier;  il  est  la  sécrétion  dernière  de  la 
partie  utile  de  la  nourriture,  qui  s'est  d'abord  convertie  en 
sang;  c'est  du  sang  que  vient  en  définitive  la  liqueur  sémi- 
nale; elle  est  indispensable  à  la  génération,  ainsi  que  les 
menstrues  qui  le  sont  au  même  degré,  quoique  dans  des 
conditions  différentes. 

Entre  la  liqueur  séminale  de  l'homme  et  les  menstrues 
de  la  femme,  on  a  voulu  trouver  d'assez  nombreux  rapports; 
on  les  a  exagérés.  Les  menstrues  sont  bien  aussi  une  sécré- 
tion du  sang;  mais  cette  sécrétion  est  plus  abondante  que 
celle  de  la  liqueur  séminale  et  moins  mûrie,  parce  que  la 
femme  a  naturellement  moins  de  chaleur  et  qu'elle  est  plus 
faible.  Ainsi  qu'on  l'a  vu,  c'est  bien  au  même  âge  que  le 
sperme  se  montre  chez  les  hommes  et  les  menstrues  chez 
les  femmes,  au  même  âge  que  la  voix  mue,  au  même  âge 
que  se  produisent  les  mouvements  qui  ont  lieu  dans  les  ma- 
melles; et  c'est  vers  la  fin  des  mêmes  périodes  que  chez  les 
uns  cesse  la  puissance  d'engendrer,  et  que  chez  les  autres 
passe  le  flux  menstruel.  Mais  il  ne  faudrait  pas  pousser  ces 
analogies  trop  loin.  Les  menstrues  ne  sont  pas  la  liqueur 
séminale  de  la  femme,  comme  l'ont  cru  quelques  natura- 
listes. Il  est  vrai  qu'en  général  la  femme  ne  conçoit  pas  si 
elle  n'a  pas  de  mois;  mais  même  lorsqu'elle  en  a,  la  con- 
ception n'a  pas  lieu  tant  que  l'écoulement  continue;  et  dans 
la  plupart  des  cas,  elle  n'est  possible  que  quand  l'évacuation 
purifiante  a  cessé.  Ce  qui  a  pu  donner  naissance  à  l'erreur 
des  naturalistes,  c'est  que  quelques  femmes  sécrètent,  outre 
leurs  mois,  un  fluide  particulier;  mais  ce  fluide  n'est  pas 
spermatique  ;  les  femmes  qui  y  sont  sujettes  sont  les  moins 
fortes;  il  n'y  a  rien  de  ce  désordre  chez  les  femmes  vigou- 
reuses et  bien  portantes,  surtout  chez  les  femmes  très  ac- 
tives. Il  n'y  a  donc  que  la  liqueur  séminale  de  l'homme  qui 
féconde;  les  menstrues  nourrissent,  et  la  preuve,  c'est 
qu'elles  cessent  au  dehors  dès  qu'elles  doivent  servir  inté- 
rieurement à  l'alimentation  du  fœtus  qui  a  été  conçu. 
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On  essaiera  plus  loin  d'expliquer  la  part  respective  qu'ont 
le  mâle  et  la  femelle  dans  l'acte  commun  de  la  génération, 
soit  pour  l'espèce  humaine,  soit  pour  toutes  les  autres  es- 
pèces. 

On  croit  reconnaître  que  la  conception  a  eu  lieu  à  la  dis- 
position que  prennent  les  organes  sexuels;  mais  ce  sont  là 
des  symptômes  fort  douteux.  Ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  la 
cessation  des  menstrues  dans  le  mois  qui  suit  le  rapproche- 
ment, ou  même  quelquefois  au  bout  de  six  semaines,  à  par- 
tir de  la  cessation.  La  nature  ne  se  soulage  plus  régulière- 
ment ;  et  tout  ce  sang  remonte  et  s'accumule  dans  les 
mamelles  pour  s'y  convertir  en  lait  lorsque  le  moment  sera 
venu.  Quand  la  grossesse  est  certaine,  le  premier  indice 
que  la  femme  en  ait  se  manifeste  dans  les  flancs,  qui  se 
gonflent  et  paraissent  s'emplir.  L'enflure  chez  les  femmes 
maigres  se  fait  sentir  surtout  dans  les  aines.  Le  premier 
mouvement  du  fœtus  a  lieu  du  quarantième  jour  au  quatre- 
vingt-dixième;  on  ne  peut  pas,  dans  des  indications  de  ce 
genre,  exiger  d'exactimde.  C'est  aussi  vers  la  même  époque 
que  le  foetus  commence  à  se  diviser;  ses  parties  deviennent 
de  plus  en  plus  distinctes,  tandis  que  jusque  là  il  n'a  été 
qu'une  masse  de  chair  où  aucun  membre  n'est  marqué. 
Après  la  conception,  les  femmes  sentent  des  lourdeurs  dans 
tout  le  corps  ;  leur  vue  s'obscurcit  et  elles  éprouvent  des 
maux  de  tête.  La  plupart  sont  prises  de  nausées  et  de  vo- 
missements. Certaines  femmes  souffrent  davantage  au  début; 
d'autres  ne  souffrent  que  plus  tard,  quand  déjà  le  fœtus  a 
pu  prendre  plus  de  développement.  On  prétend  que  la  gros- 
sesse est  moins  pénible  quand  c'est  un  garçon,  et  les  femmes 
gardent  mieux  leurs  couleurs  de  santé;  elles  sont  au  con- 
traire plus  pâles  quand  c'est  une  fille.  Les  femmes  grosses 
ont  toutes  sortes  d'envies  singulières,  et  elles  en  changent 
à  tout  instant;  elles  ont  souvent  des  tumeurs  aux  jambes  et 
dans  les  chairs.  Il  y  a  peu  de  femmes  pour  qui  la  grossesse 
amène  une  santé  meilleure. 
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En  général,  le  garçon  a  plus  de  mouvement  dans  le  sein 
de  la  mère  que  n'en  a  la  fille;  il  en  sort  plus  vite.  Les  filles 
en  sortent  plus  lentement.  Le  travail  pour  la  naissance  des 
filles  est  continu  et  plus  sourd;  pour  la  naissance  des  gar- 
çons, il  est  plus  vif  et  plus  rapide,  mais  beaucoup  plus  dou- 
loureux. Quelquefois  la  mère  croit  ressentir  les  douleurs 
de  l'accouchement  sans  que  ce  soit  précisément  les  douleurs 
véritables;  c'est  le  fœtus  qui,  en  retournant  sa  tête,  donne 
à  croire  que  le  moment  décisif  est  arrivé. 

Tous  les  autres  animaux  n'ont  qu'une  seule  et  unique 
manière  d'achever  et  d'accomplir  la  génération  de  leur  fruit; 
il  y  a  des  temps  fixes  à  la  fois  pour  l'accouplement  et  surtout 
pour  la  durée  de  la  gestation.  L'homme  fait  exception  à  ces 
règles  générales  et  immuables;  il  n'a  pas  de  saison  pour  le 
rapprochement.  Il  n'a  pas  davantage  de  temps  parfaitement 
déterminés  pour  la  parturition.  Les  enfants  naissent  à  sept 
mois,  à  huit  mois,  à  neuf  mois,  et,  comme  terme  extrême,  à 
dix  mois.  Avant  sept  mois  révolus,  ils  ne  peuvent  jamais 
vivre  quoi  qu'on  fasse.  Ceux  de  sept  mois  peuvent  vivre  ; 
mais  il  faut  les  entourer  de  précautions  minutieuses,  et  ils 
restent  longtemps  très  languissants.  En  Egypte  et  dans  quel- 
ques pays  où  les  femmes  accouchent  plus  aisément  et  font 
fréquemment  des  jumeaux,  les  enfants  venus  à  huit  mois 
sont  viables  et  on  les  sauve  presque  tous.  Sous  le  climat  de 
la  Grèce,  le  plus  grand  nombre  de  ces  enfants  périt.  Comme 
on  a  cette  opinion  préconçue,  quand  on  sauve  un  de  ces 
enfants  par  hasard,  on  suppose  toujours  qu'il  n'est  pas  réel- 
lement venu  à  huit  mois  et  que  la  mère  s'est  trompée  sur 
le  moment  de  la  conception.  Il  est  bien  probable  que  c'est 
aussi  une  erreur  de  ce  genre  qui  donne  à  croire  quelque- 
fois que  l'enfant  est  venu  à  dix  mois.  La  durée  régulière  de 
la  gestation  est  de  neuf  mois.  Les  mois  où  les  femmes  souf- 
frent le  plus  dans  leur  grossesse,  c'est  le  quatrième  et  le 
huitième.  Si  le  fœtus  vient  à  périr  dans  l'un  de  ces  deux 
mois,  la  mère  risque  bien  de  mourir  aussi  ;  de  telle  sorte 
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que  non  seulement  les  enfants  ne  vivent  pas  à  huit  mois, 
mais  que  les  mères  courent  les  plus  grands  dangers-. 

Dans  la  plupart  des  pays  et  le  plus  ordinairement,  les 
femmes  n'ont  qu'un  enfant;  mais  assez  souvent  aussi  et  dans 
plus  d'une  contrée,  on  voit  naître  des  jumeaux,  par  exemple 
en  Egypte.  Parfois,  il  y  a  jusqu'à  trois  enfants  et  même 
quatre,  dans  certains  pays  où  ces  faits  sont  plus  fréquents 
que  dans  d'autres.  Le  plus  qu'on  ait  jamais  vu,  c'est  cinq 
enfants  à  la  fois,  et  ces  accoucriements  extraordinaires  se 
sont  répétés  à  plusieurs  reprises.  On  cite  une  femme  qui  en 
quatre  couches  eut  vingt  enfants,  cinq  à  chaque  fois  et  qui 
les  éleva  presque  tous.  Chez  les  autres  animaux,  les  ju- 
meaux, mâle  et  femelle,  n'en  viennent  pas  moins  régulière- 
ment, et  ils  vivent  aussi  bien  que  quand  tous  les  deux  sont 
mâles  ou  tous  les  deux  femelles  ;  chez  l'homme  il  n'en  est  pas 
ainsi,  et  les  jumeaux  vivent  bien  rarement  si  l'un  est  une 
fille  et  l'autre  un  garçon. 

Les  superfétations,  qui  sont  rares  chez  presque  tous  les 
animaux,  le  sont  également  dans  l'espèce  humaine  ;  cepen- 
dant elles  s'y  produisent  quelquefois  ;  quand  des  embryons 
sont  conçus  longtemps  après  les  autres,  ils  ne  viennent 
jamais  à  terme,  et,  en  même  temps  qu'ils  causent  de 
grandes  douleurs,  ils  font  périr  avec  eux  le  fœtus  antérieur. 
On  a  pu  observer  dans  une  fausse  couche  sortir  douze  fœtus 
les  uns  sur  les  autres.  Si  la  seconde  conception  est  venue 
peu  de  temps  après,  c'est  alors  comme  si  les  enfants  étaient 
jumeaux,  et  les  mères  accouchent  du  second  après  le 
premier.  La  mythologie  raconte  une  naissance  de  ce  genre 
pour  Iphiclès  et  Hercule.  Parfois,  le  phénomène  est  d'une 
parfaite  clarté.  Telle  femme  mariée,  qui  avait  un  amant, 
mit  au  monde  deux  enfants,  dont  l'un  ressemblait  au  mari 
et  l'autre  à  l'amant  adultère.  On  a  vu  encore  une  femme 
qui  portait  déjà  deux  jumeaux  avoir  un  troisième  enfant 
outre  ceux-là.  Le  troisième  vint  à  cinq  mois  et  mourut  sur- 
le-champ  ;  les  deux  autres  vinrent  au  temps  voulu.  Une 
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autre  femme  accoucha  d'abord  d'un  enfant  de  sept  mois,  et 
de  deux  autres  venus  à  terme  ;  le  premier  mourut,  et  les 
jumeaux  vécurent.  Quelques  femmes  qui  ont  deux  enfants 
avortent  du  premier  et  accouchent  du  second  sans  souf- 
frir. 

Un  autre  accident  beaucoup  plus  rare  encore  que  la  su- 
perfétation,  c'est  la  môle,  qui  atteint  quelquefois  des 
femmes  enceintes.  D'abord,  les  choses  paraissent  se  passer 
en  effet  de  la  façon  la  plus  régulière  après  la  conception  ; 
la  grossessa  suit  son  cours  ordinaire  ;  mais  à  terme  la 
femme  n'accouche  pas,  et  la  dimension  de  son  ventre  ne 
diminue  point.  Cet  état  fort  gênant  peut  subsister  pendant 
trois  ou  quatre  ans  de  suite  ou  même  davantage  ;  et  la  ma- 
lade quand  elle  accouche  met  au  monde  une  masse  de  chair 
qui  a  reçu  le  nom  de  môle.  On  a  observé  des  cas  où  la  môle 
persistait  jusque  dans  la  vieillesse  de  la  femme  et  jusqu'à  sa 
mort.  Cette  chair  gardée  si  longtemps  dans  le  corps  finit 
par  devenir  extrêmement  dure,  et  on  a  peine  à  la  couper. 
Les  naturalistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  causes  de  la 
môle.  Quelques-uns  croient  qu'elle  se  forme  par  un  excès 
de  chaleur  ;  nous  y  verrions  un  défaut  de  chaleur  plutôt 
qu'un  excès.  On  dirait  que  la  nature  a  manqué  dé  force  et 
n'a  pas  pu  mener  à  bout  la  génération  complète.  Le  produit 
met  si  longtemps  à  sortir,  parce  qu'il  n'a  pas  reçu  une 
coction  sufîîsante.  Il  reste  cru  en  quelque  sorte  et  ina- 
chevé, sans  être  cependant  tout  à  fait  un  corps  étranger.  Il 
paraît  certain  que  la  môle  ne  se  forme  que  dans  notre 
espèce  et  que  les  autres  animaux  n'y  sont  jamais  sujets  ;  du 
moins,  on  n'a  rien  observé  jusqu'ici  qui  pîit  le  faire  sup- 
poser. Il  est  assez  probable  que,  si  la  femme  seule  peut 
avoir  la  môle,  c'est  à  cause  de  l'abondance  du  flux  men- 
suel. 

Ce  serait  ici  le  moment  de  dire  quelques  mots  des  mons- 
truosités qui  ont  fourni  matière  à  bien  des  exagérations.  Il 
a  suffi  parfois  d'une   simple  laideur  dans  le  visage  pour 
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qu'on  assimilât  des  êtres  humains  à  des  animaux  avec  les- 
quels ils  n'avaient  que  des  rapports  de  physionomie  fort 
éloignés.  On  a  prêté  à  des  enfants  des  têtes  de  veau  et  à 
des  moutons  des  têtes  de  bœuf.  Tout  cela  est  faux,  bien  qu'à 
force  de  le  répéter  on  ait  pu  persuader  des  gens  crédules. 
Mais  il  y  a  des  monstres  plus  réels  en  ce  qu'ils  ont  des 
membres  en  surnombre  ou  des  membres  de  moins.  Des 
enfants  naissent  avec  six  doigts  aux  mains  ou  aux  pieds  ; 
d'autres  n'en  ont  qu'un  seul.  Il  y  en  a  aussi  qui  sont  her- 
maphrodites, ou  qui,  du  moins,  le  paraissent.  Ce  dernier  phé- 
nomène se  présente  aussi  chez  les  chèvres.  Il  y  a  des  diffor- 
mités intérieures  comme  il  j  en  a  d'extérieures.  Certains 
viscères  sont  déplacés  ou  difformes,  ou  même  ils  manquent 
absolument.  Mais  si  l'on  a  vu  des  animaux  n'avoir  pas  de 
rate,  ou  en  avoir  deux,  ou  avoir  un  seul  rognon,  jamais  le 
cœur  ne  manque,  non  plus  que  le  foie,  qui  d'ailleurs  peut  être 
incomplet.  On  a  observé  le  foie  à  gauche  et  la  rate  à  droite. 
Ces  anomalies  peuvent  se  rencontrer  chez  des  animaux  bien 
constitués  du  reste.  Mais  elles  sont  plus  fréquentes  chez 
ceux  qui  font  plusieurs  petits  à  la  fois,  que  chez  ceux  qui 
naturellement  n'en  font  qu'un  seul  ;  elles  sont  fréquentes 
aussi  chez  les  oiseaux  quand  il  y  a  deux  jaunes  qui  se  con- 
fondent au  lieu  d'un,  par  exemple  chez  les  gallinacés.  On  a 
essayé  de  faire  la  théorie  de  ces  phénomènes  ;  mais  on  a 
grand'peine  à  les  expliquer,  et  Démocrite  lui-même  n'y  a 
point  réussi. 

Tous  les  vivipares  ont  du  lait,  soit  qu'ils  vivent  sur  terre, 
soit  qu'ils  habitent  les  eaux.  Le  lait  est  destiné  par  la  nature 
à  nourrir  le  jeune  dès  qu'il  a  quitté  le  sein  de  la  mère  et 
qu'il  n'a  plus  à  recourir  à  la  nutrition  utérine.  L'apparition 
du  lait  coïncide  toujours  avec  la  naissance  du  petit,  et 
l'époque  où  il  se  montre  est  absolument  fixe  pour  toutes 
les  espèces.  Mais  dans  la  nôtre,  comme  il  y  a  plusieurs 
époques  possibles  pour  l'accouchement,  il  faut  que  le  lait 
soit  formé  dès  la  première  époque  où  la  parturition  peut 
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se  produire,  c'est-à-dire  dès  le. septième  mois.  Le  lait  est 
toujours  contenu  dans  un  organe  spécial,  les  mamelles,  qui 
sont  généralement  terminées  par  un  mamelon.  Bien  que 
les  mâles  aient  aussi  des  mamelles  plus  ou  moins  marquées, 
ils  n'ont  pas  de  lait.  On  cite  cependant  des  exemples  en 
sens  contraire.  On  a  vu,  dit-on,  à  Lemnos,  un  bouc  avoir  du 
lait  comme  s'il  eût  été  une  chèvre.  On  a  vu  aussi  quelques 
hommes  avoir  du  lait,  mais  en  très  petite  quantité,  après  le 
moment  où  ils  devenaient  pubères. 

Le  lait  est  plus  ou  moins  abondant,  selon  la  grosseur  de 
l'animal  et  selon  la  nature  de  ses  aliments.  Les  espèces  qui 
ont  plus  de  deux  mamelles  ont  en  général  peu  de  lait,  et 
seulement  ce  qu'il  leur  en  faut  pour  nourrir  les  petits.  On 
a  fait  des  comparaisons  sur  le  lait  des  animaux  domestiques, 
chèvres,  chiennes,  vaches,  ânesses,  chamelles,  etc.,  en  vue 
de  la  fabrication  des  fromages.  Le  lait  le  plus  léger  et  un 
des  plus  agréables  est  celui  du  chameau.  Le  lait  est  toujours 
composé  de  deux  parties,  le  sérum  et  le  caséum  ;  le  premier 
plus  liquide,  le  second  plus  solide  et  plus  apte  à  se  coaguler. 
Ces  deux  éléments  se  combinent  en  proportions  diverses  ; 
mais  pour  les  enfants,  c'est  le  lait  qui  a  le  moins  de  caséum 
qui  leur  est  le  plus  salutaire.  Dans  notre  espèce,  le  lait  qui 
parait  avant  sept  mois  est  peu  nutritif  ;  à  ce  premier 
moment,  il  est  un  peu  salé,  et  l'on  dirait  qu'il  n'est  pas  assez 
fait  ni  assez  cuit.  Il  s'améliore  après  les  sept  mois,  et  il 
devient  plus  nourrissant  à  mesure  que  l'embryon  a  de  plus 
en  plus  chance  de  vivre.  Il  ne  faut  pas  néanmoins  qu'il  le 
soit  trop,  parce  qu'alors  il  pourrait  causer  des  convulsions 
à  l'enfant.  Au  moment  où  la  femme  accouche,  d'une  façon 
naturelle  après  une  gestation  de  neuf  mois,  le  lait  a  toutes 
les  qualités  requises.  Il  s'accroît  en  quantité  après  l'accou- 
chement, et  parfois  il  est  si  abondant  qu'il  sort  sponta- 
nément par  le  mamelon,  et  même  qu'il  suinte  par  toutes  les 
parties  du  sein  et  jusque  sous  les  aisselles.  Le  lait  qui  a 
une  couleur  un  peu  bleuâtre  passe  pour  le  meilleur,  de 
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même  que  celui  des  femmes  brunes  vaut  mieux,  dit-on,  que 
celui  des  blondes. 

Comme  les  menstrues  disparaissent  après  la  conception, 
on  doit  croire  que,  restant  à  l'intérieur,  elles  servent  à  y 
nourrir  l'embryon;  mais  lorsque  l'embrj^on,  vers  sept  mois, 
est  en  très  grande  partie  formé,  il  n'a  plus  besoin  autant 
de  l'élément  sanguin  qui  le  développait,  et  une  partie  de 
cette  sécrétion  se  transforme  en  lait  qui  arrive  kpoint  pour 
être  utile  après  la  parturition.  Le  lait  vient  i^Wnc  du  sang 
comme  toutes  les  autres  excrétions.  Ce  rapport  du  lait  et 
des  menstrues  est  si  vrai  que  les  nourrices  n'ont  pas  leurs 
mois,  tout  le  temps  qu'elles  ont  à  donner  le  sein.  Si  elles 
viennent  à  concevoir  pendant  ce  temps,  le  lait  cesse,  de 
même  que  cessent  les  menstrues  après  la  conception.  Les 
cas  exceptionnels  sont  fort  rares.  On  doit  donc  en  conclure 
que  la  nature  ne  peut  suffire  aux  deux  sécrétions  à  la  fois, 
celle  des  menstrues  et  celle  du  lait.  Si  les  évacuations  men- 
suelles continuent  pendant  la  grossesse,  l'embryon  que 
porte  la  femme  en  souffre  beaucoup,  et  l'enfant  qui  naît 
dans  ces  conditions  contre  nature  est  faible  et  maladif. 

Quand  la  liqueur  séminale  a  été  introduite  dans  la  ma- 
trice, elle  y  est  revêtue  en  très  peu  de  temps  d'une  mem- 
brane qui  l'entoure,  et  l'on  a  pu  constater  ce  fait  sur  des 
fœtus  sortis  avant  d'avoir  pris  encore  aucune  forme.  On 
dirait  d'un  œuf  dépouillé  de  sa  coquille.  Cette  membrane 
est  remplie  de  veines.  Ce  n'est  pas  l'homme  seul  qui  pré- 
sente ce  phénomène.  Tous  les  animaux  sans  exception, 
aquatiques,  terrestres,  volatiles,  se  forment  absolument  de 
même,  malgré  toutes  les  autres  différences  qui  les  distin- 
guent. A  la  suite  de  cette  première  membrane  qui  s'appelle 
chorion,  il  s'en  produit  une  autre,  qui  contient  de  l'eau. 
C'est  vers  la  sixième  semaine  que  le  fœtus  commence  à 
avoir  des  divisions  distinctes;  jusque-là  il  n'a  guère  été 
qu'une  masse  de  chair  presque  informe.  Si,  après  une  fausse 
couche,  on  observe  un  fœtus  mâle,  sorti  à  quarante  jours  et 
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qu'on  le  mette  dans  de  l'eau  froide,  il  y  su'^siste  comme 
dans  une  membrane  :  en  ouvrant  cette  membrane,  on  y  voit 
le  fœtus  qui  a  la  grosseur  des  plus  grandes  fourmis.  On 
discerne  déjà  ses  membres,  tous  ses  autres  organes,  et 
même  les  parties  génitales.  Les  yeux  sont  proportionnelle- 
ment énormes,  comme  sur  tous  les  autres  animaux.  Le 
fœtus  femelle  est  beaucoup  moins  vite  formé  ;  et  il  faut  trois 
ou  quatre  mois  pour  qu'il  ait  l'aspect  qu'a  le  fœtus  mâle  à 
six  semaines.  Mais  si  le  fœtus  mâle  se  développe  plus  rapi- 
dement dans  la  vie  utérine,  c'est  au  contraire  la  femelle 
qui  croît  plus  rapidement,  une  fois  qu'elle  a  vu  le  jour. 

Quelle  est  précisément  la  vie  du  fœtus  dans  ces  premiers 
moments,  car  il  a  certainement  une  vie  ?  Il  serait  bien  dif- 
ficile de  le  dire  ;  mais  on  doit  croire  que,  dès  l'instant  où  il 
paraît,  il  a  en  lui  la  faculté  de  se  nourrir.  Il  a  donc  l'âme 
nutritive,  s'il  doit  n'avoir  que  plus  tard  l'âme  sensitive,  et 
plus  tard  encore,  l'entendemunt,  qui  est  en  nous  une  par- 
celle divine,  et  qui  nous  vient  du  dehors.  Le  fœtus  se 
nourrit  par  le  cordon  om.bilical  rattaché  à  la  matrice,  de 
même  que  la  racine  rattache  la  plante  à  la  terre  ;  et  cela 
est  si  vrai  qu'il  ne  cesse  de  se  développer  du  centre  à  la 
périphérie,  et  non  pas  de  la  périphérie  au  centre,  ainsi  que  le 
soutient  Démocrite,  qui  suppose  aussi  que  les  membres  de 
l'enfant  se  moulent  sur  les  membres  de  sa  mère.  Les  vis- 
cères intérieurs  se  développent  avant  les  organes  exté- 
rieurs, et  les  parties  supérieures  avant  les  parties  infé- 
rieures. Le  cœur  est  le  premier  à  paraître,  de  même  qu'il 
est  aussi  le  dernier  à  agir  à  la  fin  de  la  vie  en  résistant  aux 
approches  de  la  mort.  Et  cela  se  conçoit  sans  peine,  puisque 
c'est  le  sang  issu  du  cœur  qui  doit  pourvoir  à  la  nutrition 
totale.  Le  viscère  qui  se  montre  et  s'organise  après  le  cœur, 
c'est  le  cerveau  ;  le  cœur  est  le  foyer  de  la  chaleur  dans 
l'animal,  tandis  que  le  cerveau  est  destiné  à  produire  le 
refroidissement,  si  nécessaire  pour  l'action  de  la  pensée. 
L'intermittence  du  chaud  et  du  froid  produit  dans  le  corps 
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les  parties  plus  ou  moins  liquides  ou  les  parties  solides 
qu'il  contient.  Les  os,  les  tendons,  les  cartilages,  etc.,  sont 
solidifiés  par  le  froid.  On  dirait  que  la  Nature  dans  cette 
évolution  de  foetus  procède  à  la  façon  des  artistes,  qui 
d'abord  tracent  des  esquisses  avant  d'arrêter  définitivement 
les  traits  de  leur  dessin, et  d'y  ajouter  la  couleur  des  objets. 
D'ailleurs,  la  Nature  met  des  bornes  infrancbissables  à  cet 
accroissement,  soit  dans  la  vie  utérine,  soit  dans  l'exis- 
tence ultérieure.  Les  os  ne  croissent  pas  toujours,  et  ils 
s'arrêtent  à  un  certain  point  que  la  Nature  a  fixé  pour  eux 
et  pour  toutes  les  autres  parties  du  corps.  Si  quelques-unes 
des  parties  du  fœtus  sont  d'abord  trop  fortes,  elles  dimi- 
nuent ensuite,  et  la  Nature  répartit  peu  à  peu  les  dévelop- 
pements divers  comme  un  sage  économe  sait,  dans  la  maison 
qu'il  gouverne,  distribuer  les  aliments  selon  l'importance 
des  personnes  qui  la  composent,  sans  oublier  même  les 
animaux  domestiques.  Il  y  a  des  naturalistes  qui  ont  sup- 
posé que  les  enfants  tettent  déjà  dans  la  matrice,  les  coty- 
lédons jouant  pour  eux  le  rôle  de  mamelles.  C'est  une 
erreur  qui  mérite  à  peine  qu'on  s'y  arrête. 

Chez  tous  les  quadrupèdes,  le  fœtus  dans  la  matrice  est 
étendu  tout  de  son  long  ;  dans  les  poissons,  il  est  placé  de 
côté  ;  dans  les  oiseaux,  il  est  replié  sur  lui-même.  Dans 
l'homme^  il  est  replié  aussi,  le  nez  touchant  les  genoux. 
Ainsi  que  les  yeux,  les  oreilles  saillissent  beaucoup.  D'abord 
il  a  la  tête  en  haut,  comme  les  fœtus  de  toutes  les  autres 
espèces  ;  mais  quand  il  s'est  développé,  et  qu'il  tend  à 
sortir,  il  se  retourne  la  tête  en  bas.  Dans  l'ordre  naturel 
des  choses,  c'est  la  tête  qui  doit  sortir  la  première  ;  il  est 
contre  nature  que  l'enfant  sorte  par  les  pieds,  ce  qui  s'ap- 
plique aussi  à  tous  les  animaux.  Cela  tient  à  ce  que  la 
partie  du  corps  supérieure  au  nombril  est  plus  grande  que 
la  partie  inférieure;  et  alors  il  se  passe  quelque  chose 
d'analogue  à  ce  qu'on  voit  dans  les  balances  ;  c'est  le  poids 
le  plus  lourd  qui  l'emporte  et  qui  baisse.  Une  fois  arrivé  à 
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toute  sa  croissance,  le  fœtus  descend -dans  le  bas  du  ventre, 
où  son  mouvement  devient  très  sensible.  Quand  les  douleurs 
so  font  sentir  vers  le  ventre,  l'accouchement  est  plus  ra- 
pide; quand  elles  se  portent  vers  les  reins,*il  est  plus  labo- 
rieux. Si  c'est  un  garçon,  les  humeurs  qui  sortent  en  même 
temps  que  lui  sont  aqueuses  et  pâles  ;  si  c'est  une  fille,  elles 
sont  plutôt  sanguinolentes.  C'est  d'abord  de  l'eau  qui  s'é- 
coule quand  le  fœtus  se  remue,  et  que  les  membranes  qui 
l'entourent  se  déchirent. 

L'enfant  sort  en  entraînant  après  lui  toutes  les  mem- 
branes qui  l'entouraient  dans  le  sein  maternel.  Savoir  lier 
le  cordon  ombilical  et  le  couper  est  une  partie  de  l'art  de 
l'habile  accoucheuse.  A  l'endroit  où  la  ligature  est  faite,  la 
cicatrice  a  lieu;  et  le  reste  ou  l'arrière-faix  resté  à  Tinté- 
rieur,  n'a  plus  qu'à  tomber.  Si  la  ligature  vient  à  se  dé- 
faire, l'enfant  meurt  par  la  perte  de  son  sang.  Si  l'arrière- 
1  aix  ne  sort  pas  immédiatement  avec  l'enfant,  on  se  contente 
de  lier  le  cordon,  et  on  ne  le  coupe  qu'un  peu  plus  tard.  Il 
faut  d'ailleurs  bien  prendre  garde  à  cette  opération  ;  car  il 
arrive  souvent  que  le  nouveau-né  semble  être  mort,  tandis 
qu'il  n'est  qu'affaibli  par  le  sang  qu'il  perd  avant  que  la  li- 
gature ne  soit  pratiquée.  L'accoucheuse  refoule  alors  le 
sang  qui  coule  par  l'ombilic,  et  l'enfant  revient  à  la  vie  sur- 
le-champ. 

Il  a  les  bras  étendus  sur  les  côtés;  et,  à  peine  sorti,  il  se 
met  à  vagir.  Tant  qu'il  n'est  pas  sorti  du  sein  de  sa  mère, 
il  ne  crie  pas,  même  lorsque,  dans  un  accouchement  diffi- 
cile, la  tête  est  déjà  dehors  et  que  le  reste  du  corps  est  tou- 
jours en  dedans.  Aussitôt,  les  enfants  portent  les  mains  à 
leur  bouche;  ils  rejettent  des  excréments,  ou  immédiate- 
ment, ou  peu  de  temps  après  la  naissance,  et  toujours  dans 
la  journée.  Cette  excrétion,  qui  est  plus  abondante  que  ne 
le  ferait  supposer  la  dimension  de  l'enfant,  est  ce  que  les 
femmes  appellent  le  méconium.  Cette  matière  est  noire  et 
aussi  épaisse  que  de  la  poix,  bien  qu'elle  ait  la  couleur  du 
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sang.  Plus  tard,  quand  l'enfant  a  pris  la  mamelle,  ses  excré- 
tions se  rapprochent  du  lait.  Les  nouveaux  nés  ne  rient  et 
ne  pleurent  qu'après  le  quarantième  jour,  du  moins  pen- 
dant la  veille;  car  les  deux  phénomènes  sont  plus  précoces 
durant  la  nuit.  La  plupart  non  plus  ne  sentent  rien  quand 
on  les  chatouille,  sans  doute  parce  qu'ils  dorment  presque 
constamment.  Ils  ont  manifestement  des  rêves;  mais  il 
s'écoule  bien  des  années  avant  qu'ils  n'acquièrent  la  faculté 
de  se  les  rappeler.  Enfin,  contrairement  à  ce  qui  se  voit  chez 
les  animaux,  les  os  de  l'enfant  ne  sont  pas  tous  bien  formés 
à  sa  naissance  ;  la  fontanelle,  au  sommet  de  la  tête,  est 
d'abord  molle  et  ne  se  solidifie  que  plus  tard. 

Nous  avons  vu  que  les  oiseaux,  les  poissons,  les  reptiles, 
les  insectes  ont  des  œufs  d'où  sortent  les  jeunes;  et  le  fœtus 
humain  lui-même  est  enveloppé  au  début  d'une  sorte  de 
coquille.  L'œuf  qu'on  peut  observer  le  plus  sûrement  est 
celui  des  gallinacés;  et  les  développements  successifs  qui 
s'y  passent  sont  plus  évidents  que  partout  ailleurs.  En  y 
regardant  de  près,  on  verra  que,  dans  les  poules,  il  sufïît  de 
deux  ou  trois  jours  pour  que  le  fœtus  poulet  commence  à 
s'annoncer.  Durant  cet  intervalle,  le  jaune  est  déjà  monté 
peu  à  peu  dans  le  haut  c'est-à-dire  vers  la  pointe,  là  où  est 
le  principe  de  l'œuf  et  où  l'œuf  doit  se  briser.  Dans  le  blanc, 
il  y  a  une  espèce  de  point  sanguinolent,  qui  est  le  cœur.  Ce 
point  s'agite  et  bat,  parce  qu'il  est  animé.  Il  en  part  deux 
vaisseaux  dans  le  genre  des  veines,  pleins  de  sang,  contour- 
nés en  spirale  ;  à  mesure  que  l'animal  se  développe,  ces 
vaisseaux  s'étendent  à  chacune  des  deux  tuniques  environ- 
nantes. Une  membrane  à  fibres  sanguines  entoure  le  blanc 
vers  la  même  époque  et  l'idole  des  vaisseaux  veineux.  Peu 
de  temps  après,  le  corps  commence  à  se  distinguer,  extrê- 
mement petit  d'abord  et  tout  blanc.  La  tête  se  montre,  avec 
des  yeux  très  saillants  et  gonflés;  plus  tard,  les  yeux  se  ra- 
petissent et  s'affaissent.  La  partie  inférieure  du  corps  se 
reconnaît  à  peine,  comparée  à  la  partie  supérieure.  Des 
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deux  vaisseaux  qui  partent  du  cœur,  l'un  se  dirige  vers 
l'enveloppe  circulaire,  l'autre  vers  le  jaune  où  il  sert  de 
cordon  ombilical.  Le  poussin  est  dans  le  blanc,  et  sa  nour- 
riture vient  diî  jaune  à  travers  l'ombilic.  Des  naturalistes 
ont  commis  une  grave  erreur  en  croj-ant  tout  le  contraire. 
A  dix  jours,  le  petit  animal  est  parfaitement  distinct  dans 
toutes  les  parties  qui  le  constituent.  La  tête  est  toujours 
plus  grosse  que  le  corps,  et  les  yeux,  qui  ne  voient  pas  en- 
core, sont  plus  gros  que  la  tête.  Ils  ne  sont  d'ailleurs  que 
de  la  dimension  des  gros  pois  et  de  couleur  noire.  La  peau 
qui  les  recouvre  étant  enlevée,  il  n'y  reste  qu'un  liquide 
blanc  et  froid  qui  brille  vivement  quand  on  l'expose  au 
jour. 

A  ce  même  temps,  les  viscères  intérieurs  sont  déjà  très  vi- 
sibles, et  l'on  discerne  l'estomac  et  les  intestins.  Les  veines, 
partant  du  cœur  pour  se  rendre  à  l'ombilic,  sont  également 
très  marquées.  De  l'ombilic  sortent  deux  veines,  allant  l'une 
à  la  membrane  dont  le  jaune  est  entouré,  l'autre,  à  la 
membrane  commune  qui  entoure  le  poussin.  A  mesure 
qu'il  grossit,  une  partie  du  jaune  va  en  haut;  l'autre  partie 
va  en  bas;  entre  elles  deux,  se  trouve  le  liquide  blanc,  qui 
est  aussi  au-dessous  du  jaune.  Au  dixième  jour,  le  blanc  est 
au  plus  bas  de  l'œuf,  en  petite  quantité,  gluant  et  épais. 
L'embryon  est  enveloppé  d'une  membrane  qui  l'empêche 
d'être  noyé  dans  le  liquide  du  blanc  ou  dans  le  liquide  du 
jaune.  Il  continue  à  croître  chaque  jour;  et  le  vingtième  on 
peut  entendre  le  poussin  piauler  au  dedans  de  l'œuf,  et  il 
se  meut  pour  sortir.  Si  l'on  enlève  une  partie  de  la  coquille, 
on  le  voit  déjà  tout  couvert  de  dlivet.  Il  a  la  tête  posée  sur 
la  cuisse  droite  vers  son  flanc,  et  sa  tète  est  couverte  par 
son  aile.  Un  peu  auparavant,  il  s'est  débarrassé  des  mem- 
branes, dont  l'une  l'enveloppait  et  dont  l'autre  servait  à  le 
nourrir.  Cependant  le  jaune  a  diminué  de  plus  en  plus  jus- 
qu'à complet  épuisement; et  ce  qui  prouve  bien  qu'il  a  servi 
à  la  nourriture  du  poussin,  c'est  que,  si  l'on  ouvre  un  pou- 
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let,  dix  jours  après  sa  naissance,  on  trouve  encore  quelque 
reste  de  jaune  dans  son  intestin. 

Malgré  toutes  les  différences,  qui  sont  évidentes,  on  peut 
cependant  remarquer  qu'il  y  a  plus  d'un  rapport  entre  le 
développement  du  fœtus  des  ovipares  et  celui  des  vivipares. 
Les  embryons  des  ovipares  ne  sont  pas  nourris  dans  la  mère 
sans  doute  ;  mais  ils  lui  prennent  aussi  une  partie  de  sa 
substance  ;  et,  grâce  au  cordon  extérieur  et  sanguinolent,  ils 
sont  avec  la  mère  à  peu  près  dans  la  même  relation  que  les 
embrj'Ons  des  vivipares  sont  avec  la  matrice. 

Après  tout  ce  qui  précède  sur  les  moyens  qu'emploie  la 
Nature  pour  la  reproduction  des  individus  et  pour  la  per- 
pétuité des  espèces,  il  reste  une  dernière  question,  la  plus 
importante  de  toutes  et  peut-être  aussi  la  plus  obscure, 
parce  qu'on  ne  peut  plus  y  appliquer  la  méttiode  d'observa- 
tion et  qu'il  faut  s'y  contenter  de  l'hypothèse.  Quelle  est, 
dans  l'acte  de  la  génération,  la  part  du  mâle  et  quelle  est  la 
part  de  la  femelle?  Leur  concours  est  indispensable;  mais 
quelle  est  précisément  la  nature  de  ce  concours  pour  l'un 
et  pour  l'autre?  Entre  les  deux,  la  distinction  la  plus  frap- 
pante, c'est  que  le  mâle  est  l'être   qui  engendre  dans  un 
autre  être,  et  que  la  femelle  est  l'être  qui  engendre  en  lui- 
même.  A  cette  première  différence,  qui  est  essentielle,  on 
pourrait  en  joindre  plusieurs  autres  tirées  de  la  force  mus- 
culaire, de  la  conformation  du  corps  et  des  parties  génitales, 
du  caractère,  de  la  voix,  des  armes  servant  à  la  défense; 
sous  tous  ces  rapports  la  femelle  paraît  être  inférieure.  Il 
est  vrai  que  des  deux  côtés  il  y  a  une  émission  :  ici  les  men- 
trues;  là  le  sperme  ou  liqueur  séminale.  Mais  d'abord  ces 
émissions  ne  sont  point  simultanées    et  leur  composition 
n'est  pas  la  même.  Nous  avons  dit  déjà  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  les  évacuations  féminines  avec  la  semence  venue 
de  l'homme.  Si  l'on  veut  les  assimiler,  comme  l'ont  fait 
quelques  naturalistes,   il  faut  du  moins  convenir  que  le 
sperme  est  la  dernière  et  la  plus  parfaite  élaboration  du 
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sang,  tandis  que  rélaboration  sanguine  des  menstrues  est 
tout  à  fait  incomplète.  D'ailleurs,  en  se  rappelant  que  jamais 
la  sagesse  de  la  Nature  ne  fait  rien  en  vain,  on  ne  com- 
prendrait pas  qu'il  y  eût  deux  émissions  pareilles  au  lieu 
d'une  ;  la  seconde  ne  servirait  à  rien,  et  elle  détruirait  plu- 
tôt l'effet  de  la  première  ;  elle  compromettrait  le  résultat 
commun. 

La  raison  nous  dit  non  moins  clairement  que,  quand  un 
être  doit  résulter  de  l'association  de  deux  autres,  patient 
et  agent,  il  n'est  pas  du  tout  nécessaire  que  quelque  chose 
de  matériel  sorte  de  l'agent  pour  passer  dans  l'être  qui  doit 
résulter  de  l'action.  Ainsi,  quand  l'artiste  travaille  le  bois 
ou  la  cire,  il  ne  met  aucune  matière  venant  de  lui  dans  la 
matière  qu'il  façonne  et  qui  lui  est  préalablement  donnée; 
il  n'y  met  que  son  art,  c'est-à-dire  la  forme,  qui,  sans  lui, 
ne  se  produirait  jamais  dans  les  éléments  matériels  que 
transforme  son  habileté.  Le  mâle  peut  être  regardé  comme 
l'agent;  la  femelle  est  passive  en  tant  que  femelle;  le  mâle 
représente  la  forme  spécifique,  et  la  femelle,  dans  son  rôle 
subordonné,  ne  représente  que  la  matière,  où  la  forme  s'in- 
carne. 

On  peut  découvrir  un  phénomène  d'un  genre  fort  ana- 
logue dans  la  fécondation  des  poissons,  qu'on  a  déjà  citée 
plus  haut.  Nous  avons  dit  que  la  femelle  pond  ses  œufs  en 
un  nombre  énorme  ;  mais  ce  sont  des  œufs  imparfaits;  et  il 
n'en  sortirait  rien  de  vivant  si  le  mâle  ne  venait,  après  la 
femelle,  répandre  sa  laite  sur  les  œufs  qu'elle  a  pondus.  Il 
n'y  a  de  sauvés  et  de  productifs  que  ceux  que  la  laite  a 
touchés  et  aspergés.  C'est  là  un  fait  de  toute  évidence  et 
raille  fois  constaté.  Il  prouve  de  la  manière  la  plus  manifeste 
que  le  mâle  n'apporte  rien  en  quantité  à  l'être  nouveau  ;  il 
n'apporte  que  la  qualité,  c'est-à-dire  la  vie,  !e  mouvement, 
l'espèce  ou  la  forme. 

Un  autre  fait  non  moins  décisif,  c'est  que  l'intromission, 
qui  semble  déposer  quelque  chose  du  mâle  dans  la  femelle, 
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n'est  pas  nécessaire  non  plus  pour  que  la  reproduction  ait 
lieu.  On  peut  l'observer  sur  bien  des  insectes.  Loin  que  ce 
soit  le  mâle  qui  introd^iise  son  organe  dans  celui  de  la  fe- 
melle, c'est  au  contraire  la  femelle  qui  introduit  le  sien  dans 
le  mâle.  Dans  ce  cas,  l'accouplement  dure  assez  longtemps; 
mais  la  fécondation  a  lieu  de  même  par  ce  moyen,  qui  est 
l'inverse  du  procédé  le  plus  ordinaire.  Loin  que  le  mâle 
apporte  ici  quelque  matière,  on  peut  dire  tout  au  contraire 
que  la  matière  lui  est  apportée,  pour  qu'il  y  détermine  la 
modification  qui  ne  peut  venir  que  de  lui  seul. 

Dans  les  animaux  supérieurs,  où  le  rapprochement  se 
fait  de  la  manière  que  l'on  sait,  on  dirait  que  la  liqueur 
mâle  produit  dans  le  sang  menstruel  l'efîet  que  la  présure 
produit  sur  le  lait;  elle  le  coagule  et  lui  donne  une  consis- 
tance qu'il  n'aurait  pas  sans  elle.  Il  doit  se  passer  dans  les 
êtres  animés  quelque  chose  d'assez  semblable,  entre  les 
deux  liqueurs  dont  le  contact  amène  et  détermine  la  con- 
ception. 

On  peut  donc  affirmer,  au  nom  de  la  raison  et  des  faits, 
que,  si  le  mâle  et  la  femelle  sont  au  même  titre  causes  et 
auteurs  de  la  génération,  en  tant  qu'indispensables  l'un  et 
l'autre,  il  y  a  cependant  entre  eux  cette  différence  essentielle 
que  rêtre  engendré  par  les  deux  n'emprunte  de  la  liqueur 
séminale  du  mâle  que  l'action  puissante  de  cette  liqueur  et 
le  mouvement  qu'elle  provoque;  mais  que  le  nouvel  être 
qui  reçoit  la  forme  spécifique  est  uniquement  le  résidu  ma- 
tériel de  l'excrétion  qui  est  dans  la  femelle.  Le  sperme  est 
le  moteur  et  le  vrai  générateur.  L'être  engendré  tient  de 
lui  la  forme  et  le  mouvement,  en  d'autres  termes,  la  vie.  Il 
en  est  absolument  en  ceci  comme  pour  les  poissons;  ici  aussi 
le  mâle  ne  fournit  que  la  qualité ,  la  quantité  ne  devant  se 
développer  que  plus  tard  ;  et  la  femelle  fournit  la  matière  ; 
d'ailleurs  elle  ne  fournit  pas  seulement  la  place  à  l'embryon, 
ainsi  que  l'ont  cru  quelques  naturalistes;  car    sans  elle 
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l'embryon  manquerait  des  éléments  nécessaires  à  son  corps. 
Mais  c'est  le  mâle  qui  apporte  la  sensibilité;  c'est  la  sensi- 
bilité qui  constitue  vraiment  ranimai  et  le  distingue  de  la 
plante.  Le  mâle  apporte  l'âme,  sans  laquelle  il  n'y  a  de  corps 
que  par  une  vaine  homonymie.  Les  matériaux  qui  sont 
dans  la  femelle  n'ont  l'âme  nutritive  et  l'âme  sensitive  qu'en 
puissance;  c'est  le  mâle  qui  leur  donne  les  deux  âmes  en 
acte  et  en  pleine  réalité.  Les  œufs  clairs  que  pondent  quel- 
quefois les  oiseaux  sont  une  nouvelle  preuve  de  ce  qui  se 
passe  dans  le  phénomène  de  la  génération  chez  d'autres 
animaux;  les  œufs  clairs  renferment  bien  le  blanc  et  le 
jaune,  qui  doivent  servir  de  corps  et  d'aliment  au  futur 
poussin  ;  néanmoins,  il  n'en  sort  rien,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
subi  l'influence  vivifiante  du  mâle;  ils  ne  sont  ni  tout  à  fait 
vivants  ni  tout  à  fait  inertes.  La  femelle  les  produit  à  elle 
seule;  mais,  au  fond,  elle  ne  produit  rien,  puisque  ses  œufs 
restent  sans  vie. 

On  a  pu  comparer,  non  sans  vraisemblance,  l'action  du 
mâle  au  mécanisme  des  automates  ;  il  suffit,  dans  les  auto- 
mates qu'un  premier  ressort  imprime  le  mouvement  initial  ; 
l'impulsion  donnée  se  communique  d'une  pièce  à  une  autre, 
sans  que  la  première  de  ces  pièces  touche  directement  aux 
pièces  suivantes.  De  même,  l'action  de  la  liqueur  séminale 
se  fait  sentir  bien  longtemps  après  le  rapprochement  des 
deux  parents.  La  force  nutritive  qu'a  reçue  Fembryon,  se 
manifeste  sur-le-champ  en  lui  ;  il  commence  aussitôt  à  se 
développer  en  puisant  dans  sa  mère  la  nourriture  dont  il 
a  besoin,  et  qu'il  lui  emprunte  par  des  moyens  divers  selon 
les  espèces.  Ensuite,  il  se  donne  par  lui-même  et  par  son 
énergie  intrinsèque  ses  organes  et  ses  membres  ;  il  ne  les 
reçoit  pas  du  dehors  et  par  juxtaposition,  comme  l'a  cru 
Démocrite.  Voilàcomment  l'organe  qui  s'annonce  le  premier 
et  qui  se  détache  de  cette  masse  confuse  est  le  cœur,  principe 
de  la  chaleur  et  de  la  sensibilité,  destiné,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  à 
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nourrir  tout  le  reste,  au  fur  et  à  mesure  de  la  croissance 
et  durant  la  vie  entière.  L'embryon,  muni  de  son  ombilic, 
se  sert  de  l'utérus  comme  la  plante  se  sert  de  la  terre  ;  et 
son  existence,  dans  cette  époque  de  transition,  est  toute 
végétative,  en  attendant  qu'elle  devienne  intelligente  et 
raisonnable.  L'embryon  se  divise  alors,  attaché  à  la  matrice 
comme  le  germe  de  la  plante  pousse  sa  racine  et  sa  tige  ; 
mais  l'embiyon  humain  s'entoure  de  membranes  et  de  cho- 
rions  pour  s'isoler  de  tout  ce  qui  l'environne,  tandis  que  le 
germe  végétal  n'a  pas  besoin  de  tant  de  protection.  C'est 
que  le  fœtus  doit  se  suffire  à  lui-même,  comme  un  enfant 
que  le  père  de  famille  aurait  mis  hors  de  la  maison  et  qui 
se  séparerait  de  ses  parents. 

Voilà  donc,  autant  qu'on  peut  le  conjecturer,  le  rôle  du 
mâle  et  le  rôle  de  la  femelle  dans  la  génération.  Évidem- 
ment, le  mâle  est  supérieur,  puisque  le  principe  qu'il 
apporte  est  Tâme,  et  que  le  principe  fourni  par  la  femelle 
n'est  que  la  matière.  Ceci  doit  nous  aider  à  comprendre 
pourquoi  les  sexes  sont  séparés  dans  les  animaux  les  plus 
parfaits,  et  notamment  dans  l'espèce  humaine.  L'esprit 
vaut  mieux  que  la  matière,  et  le  meilleur  doit  être  séparé 
du  moins  bon.  On  pourrait  dire  aussi  que  le  mâle,  qui  est 
le  dépositaire  de  l'espèce  et  de  l'essence,  a  quelque  chose 
de  plus  divin  et  de  moins  matériel  que  la  femelle  ;  néan- 
moins, pour  accomplir  l'œuvre  génératrice,  le  mâle  ne 
peut  pas  plus  se  passer  du  concours  de  la  femelle  que  la 
femelle  ne  peut  se  passer  du  sien.  Si  l'un  des  deux  vient  à 
manquer,  la  transmission  de  la  vie  est  impossible.  De  làleur 
union  inévitable,  puisqu'ils  sont  nécessaires  l'un  à  l'autre 
pour  leur  œuvre  commune.  Mais  d'où  viennent  les  sexes? 
et  à  quel  moment  apparaissent-ils  dans  le  fœtus?  Ce  sont 
là  des  questions  fort  complexes,  dans  lesquelles  Anaxagore, 
Démocrite,  Empédocle  se  sont  égarés,  en  attribuant  l'ori- 
gine de  cette  diversité  soit  à  la  position  du  fœtus  dans  la 
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matrice,  soit  à  l'action  de  la  chaleur  et  du  froid.  Il  serait 
bien  hasardeux  de  se  prononcer  dans  de  telles  obscurités; 
mais  on  peut  observer  que  la  complexion  et  l'âge  des 
parents  influe  beaucoup  sur  la  production  des  différents 
sexes  ;  on  peut  même  croire  que  la  saison,  l'air  ambiant,  et 
le  climat  n'y  sont  pas  non  plus  tout  à  fait  étrangers. 


Barthélémy  Saint-Hilaire. 


(La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 


L'HYPNOTISME 


ET 


LE    LIBRE     ARBITRE 


Sous  le  nom  d'hypnotisme,  on  groupe  aujourd'hui  des 
phénomènes  dont  la  plupart  étaient  autrefois  placés  sous 
la  rubrique  du  magnétisme  animal.  A  l'égard  de  ces  phé- 
nomènes, les  appréciations  du  monde  savant  ont  subi,  à 
diverses  reprises,  des  variations  considérables.  J'ai  assisté 
à  la  dernière  de  ces  transformations.  En  1850,  il  n'existait 
guères,  quant  aux  phénomènes  affirmés  par  les  magnéti- 
seurs, qu'une  crédulité  souvent  aveugle  ou  des  négations 
systématiques.  Le  scepticisme  des  savants  pouvait  se  pré- 
valoir d'assez  nombreuses  observations  ;  en  voici  une  faite 
à  Genève.  Une  somnambule  connue,  M"^  Prudence  Bernard, 
conduite  par  le  docteur  Lassaigne,  son  magnétiseur,  éton- 
nait le  public  de  la  ville.  Une  réunion  de  médecins, 
de  savants  et  d'amis  de  la  science  obtint  du  docteur 
Lassaigne  qu'il  consentît  à  une  série  d'expériences 
faites  dans  des  conditions  propres  à  constater  la  sincérité 
des  phénomènes.  Toutes  les  expériences  manquèrent  ;  j'en 
citerai  une  seule.  Le  docteur  Lassaigne  devait,  d'une 
chambre  autre  que  celle  où  se  trouvait  la  somnambule, 
donner  à  celle-ci  l'ordre  mental  d'un  mouvement  très 
simple.  M.  le  docteur  Bizot  fut  désigné  pour  diriger 
répreuve.  Je  transcris  un  fragment  d'un  procès-verbal  qui 
a  été  publié  : 

«  M.  Lassaigne  passe  dans  la  deuxième  pièce,  et  au  bout 
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«  d'un  instant,  M''*  Prudence  lève  lentement  le  iras  droit. 
«  MM.  Bizot  et  Lassaigne  rentrent  dans  la  saile  des  expé- 
«  riences,  la  somnambule  aj^ant  encore  le  bras  droit  levé. 

«  M.  BizQt  :  l'ordre  donné  était  :  Levez  le  pied 
«  gauche  (1)  ». 

A  l'époque  dont  je  parle,  les  savants  étaient  éloignés  de 
l'étude  des  phénomènes  du  somnambulisme  provoqué,  les 
uns  par  l'idée  à  priori  que  ces  phénomènes  étaient  impos- 
sibles, les  autres  par  la  crainte  d'être  dupes,  et  de  devenir 
ainsi  ridicules.  Toutefois,  ayant  alors  abordé  le  sujet  dans 
un  cours  public,  j'enseignais  à  mes  auditeurs  «  qu'il  fallait 
«  mettre  beaucoup  de  prudence  et  de  circonspection  dans 
«  l'étude  de  cette  matière,  mais  que  la  négation  à  priori 
«  était  insoutenable  en  philosophie,  et  que  la  crainte  du 
«  ridicule  était  indigne  d'un  savant.  »  C'était  en  1850.  La 
roue  de  l'opinion  tourne  comme  celle  de  la  fortune.  Des 
phénomènes  longtemps  niés  et  ridiculisés  occupent  au- 
jourd'hui une  place  considérable  dans  les  discussions  scien- 
tifiques. Dans  les  récits  de  ces  phénomènes,  il  faut  proba- 
blement faire  encore  la  part  de  ce  que  Wundt  appelle  «  des 
«  illusions  intentionnelles  et  non  intentionnelles  (2)  ». 

On  peut  noter  ici  un  exemple  instructif  de  l'action  que 
les  sciences  exercent  les  unes  sur  les  autres.  Les  phéno- 
mènes groupés  sous  le  terme  d'hypnotisme  offrent  parfois 
un  caractère  si  étrange  que  ceux  qui  s'en  occupent  pro- 
clament maintenant  à  l'envi  que  nous  n'avons  le  droit  de 
nier  aucun  fait  en  le  déclarant  impossible,  et  que  la  con- 
tradiction logique  seule  constitue  l'impossibilité.  Voilà  une 
règle  de  logique  fort  importante,  qui  a  été  bien  souvent 

(1)  Relation  d'une  séance  de  somnambulisme  magnétique  donnée  à  Ge- 
nève le  24  décembre  1850,  par  M.  A.  Las  saigne  et  AP''  Prudence  Ber- 
nard. Broch.  in-S",  Genève.  —  Imprimerie  Jullien,  1851. 

(2)  Éléments  de  Psychologie  physiologique,  par  M.  Wundt.  Article  des 
états  hypnotiques  dans  le  chapitre  xix. 
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méconnue,  et  qui  se  trouve  mise  en  bonne  lumière  par  le 
résultat  d'études  physiologiques  et  psychologiques. 

Le  but  de  mon  travail  est  d'étudier  l'hypnotisme  dans  son 
rapport  avec  la  question  du  libre  arbitre  ;  mais  cette  étude 
spéoiale  exige  un  coup  d'œil  génénil  jeté  sur  l'objet  dont  il 
s'agit  ;  voici  l'exposition  très  sommaire  des  faits  : 

Par  des  procédés  divers,  dont  les  uns  ont  un  caractère 
biologique,  comme  le  regard,  les  passes  d'un  magnéti- 
seur, etc.,  et  dont  les  autres  sont  purement  phj'siques 
comme  la  fixation  des  yeux  sur  un  objet  brillant,  on  pro- 
voque chez  un  certain  nombre  d'individus,  que  l'on  appelle 
des  sujets,  un  état  spécial  du  système  nerveux,  état  qui 
débute  généralement  par  une  crise  de  sommeil.  On  connaît 
les  procédés  par  lesquels  on  obtient  l'hypnotisme  ;  mais 
quel  est  le  phénomène  cérébral  auquel  ces  procédés  abou- 
tissent ?  On  l'ignore,  ou  du  moins  on  ne  possède  à  cet  égard 
aucune  donnée  positive. 

Tous  les  individus  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  hypno- 
tisés. Ceux  qui  sont  susceptibles  de  l'être  le  sont  à  des 
degrés  divers,  depuis  la  simple  somnolence  jusqu'à  la  cata- 
lepsie, la  léthargie  et  enfin  des  faits  de  somnambulisme.  La 
production  du  phénomène  à  son  plus  haut  point  d'intensité 
est  l'exception  et  non  la  règle.  L'influence  des  procédés  qui 
déterminent  l'hypnotisme  s'accroît  par  la  répétition  des 
actes.  Cette  répétition  en  devenant  fréquente  paraît  avoir 
des  conséquences  fâcheuses  pour  la  santé  des  sujets.  On 
peut  citer,  par  exemple,  le  cas  d'une  femme  qui  ne  pré- 
sentait aucun  des  signes  de  l'hystérie  et  qui,  après  avoir  été 
mise  souvent  en  somnambulisme,  est  devenue  franchement 
hystérique  et  menacée  d'attaques  de  convulsions  (1).  Il  y  a 
là  entre  les  intérêts  de  l'observation  scientifique  et  les  droits 
de  l'humanité  une  opposition  à  laquelle  on  aurait  tort  de 
ne  pas  se  rendre  attentif. 

(1)  Revue  philosophique  de  février  1886.  Pages  200  et  203. 
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L'état  d'hypnotisme  présente  des  phénomènes  de  deux 
classes  :  les  uns  ont  un  caractère  individuel  ;  les  autres 
résultent  des  rapports  entre  la  pei'sonne  hypnotisée  et  son 
hypnotiseur.  (Ce  néologisme  est  justifié  par  son  analogie 
avec  le  terme  de  magnéliseur.)  Les  phénomènes  de  la  pre- 
mière classe  se  subdivisent  en  deux  catégories  :  la  première 
renferme  des  états  purement  physiologiques  tels  que  l'atonie 
des  sens  ou  leur  surexcitation,  la  léthargie,  la  catalep- 
sie, etc.  La  seconde,  la  seule  qui  se  rapporte  directement  à 
l'objet  de  mon  étude,  renferme  des  phénomènes  psychiques. 
On  a  souvent  aflîrmé  qu'un  certain  nombre  de  sujets  magné- 
tisés acquièrent  des  modes  de  perception  étrangers  à  toutes 
les  lois  connues,  qu'ils  peuvent  lire  un  imprimé  ou  un 
manuscrit  posé  sur  le  creux  de  l'estomac,  voir  à  travers 
des  corps  opaques,  etc.  11  n'est  pas  permis  de  nier  ces  faits 
à  priori  ;  mais  on  ne  pourrait  en  admettre  la  réalité  qu'après 
des  constatations  très  sérieuses,  qui  font  défaut  jusqu'à 
présent.  Pour  la  vision  à  travers  les  corps  opaques,  par 
exemple,  on  sait  qu'un  concours  avait  été  ouvert,  par 
l'Académie  de  médecine  de  Paris,  pour  une  durée  de  deux 
ans,  avec  un  prix  de  3,000  fr.  Trois  magnétiseurs  se  sont 
présentés  avec  leurs  somnambules,  et  dans  les  trois  cas 
l'échec  a  été  complet.  Cet  insuccès  ne  justifie  pas  une  né- 
gation absolue,  mais  justifie  une  grande  prudence  dans  les 
observations.  Cette  prudence  s'impose  spécialement  par  la 
considération  suivante,  qui  s'applique,  non  seulement  à  la 
transposition  des  sens,  mais  d'une  manière  générale,  à  tous 
les  phénomènes  extraordinaires  de  l'hypnotisme.  Ces  phé- 
nomènes se  produisent  dans  un  état  pliysiologique  spécial, 
exceptionnel  et  probablement  très  instable.  Il  faut  les 
observer,  lorsqu'on  a  quelque  raison  d'en  soupçonner  la 
présence  ;  mais  la  prétention  de  les  produire  a  heure  fixe, 
soit  devant  le  public,  soit  devant  un  corps  savant  est  con- 
traire à  leur  nature.  Des  doutes  graves  planent  par  consé- 
quent sur  l'exhibition  publique  des  somnambules,  et  ces 
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doutes  s'accroissent  lorsque  le  public  paie.  Il  est  manifeste 
qu'un  élément  de  spéculation  financière  risque  alors  de 
troubler  la  sincérité  des  expériences. 

J'en  viens  spécialement  aux  phénomènes  hypnotiques  de 
la  seconde  classe,  ceux  qui  résultent  de  rapports  entre  le 
sujet  et  l'expérimentateur.  L'action  exercée  sur  la  personne 
hypnotisée  se  manifeste  par  des  suggestions.  Si  l'on  accepte 
la  valeur  de  témoignages  assez  nombreux,  les  suggestions 
peuvent  être  produites,  non  seulement  par  la  parole,  mais 
par  la  simple  pensée  accompagnée  d'un  acte  de  volonté,  et 
deviennent  ainsi  purement  mentales.   L'hypnotisé   tombe 
sous  la  dépendance  de  l'hypnotiseur  qui  peut  lui  suggérer 
des  sensations,  des  images  hallucinatoires,  des  idées,  des 
sentiments  et  des  actes.  Il  trouvera  à  d^  l'eau  pure  le  go  lit 
du  vin  ou  du  café.  Il  verra  des  lieux,  des  personnes,  des 
animaux   qui   n'existeront    que   dans  son    imagination.  Il 
éprouvera  les  sentiments   qu'on   voudra    lui    inspirer  :  la 
peur,  l'espérance,  la  tristesse,  la  joie,  l'extase.  On  lui  sug- 
gérera la  pensée  qu'il  a  fait  telle  chose,  et  la  suggestion 
prendra  le  rôle  et  l'effet  de  la  mémoire.  Enfin  l'hypnotisé 
accomplira  les  actes  qui  lui  seront  prescrits,  depuis  de 
simples  mouvements  jusqu'à  des  actions  très  compliquées. 
Il  offrira  tous  les  phénomènes  d'une  vie,  dont,  en  général,  il 
n'aura  aucun  souvenir  au  réveil,  comme  c'est  le  cas  ordi- 
naire pour  leà   somnambules.   La    formule   générale  qui 
résume  tous  ces  faits  a  été  rédigée  ainsi   par  M.  Liégeois  : 
«  Toute  personne  mise  en  état  de  somnambulisme  devient 
«  entre  les  mains  de  l'expérimentateur  un  pur  automate, 
«  tant  sous  le  rapport  moral  que  sous  le  rapport   phy- 
«  sique  (I).  » 

Tels  sont  les  faits  afïïrmés.  En  faisant  la  part  des  illusions 
possibles,  des  supercheries  souvent  probables,  de  la  crédu- 
lité fréquente,  en  n'admettant  les  récits  des  magnétiseurs 

(1)  Mémoires  de  l'Académie  de  Stanislas.  1884.  Pages  ^(38  et  269. 
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et  des  hypnotiseurs  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  il  faut 
reconnaître  que  les  phénomènes  qui  viennent  d'être  indi- 
qués sont  affirmés  par  des  témoignages  trop  sérieux,  trop 
multipliés  et  trop  concordants  pour  que,  toute  réserve  faite 
au  sujet  des  détails,  on  puisse  en  nier  l'existence  d'une  ma- 
nière générale.  Comment  les  interpréter  ? 

Il  semble  au  premier  abord  qu'on  se  trouve  en  présence 
de  faits  absolument  étrangers  à  la  vie  ordinaire,  et  qui 
tiennent  du  merveilleux  ;  mais  une  étude  attentive  du  sujet 
montre  que  ces  faits  ne  sont  que  la  production  artificielle 
et  l'exagération  de  phénomènes  naturels.  Si  l'on  admet  que 
l'hypnotisme  produit,  dans  certains  cas,  des  perceptions 
étrangères  à  toutes  les  lois  connues,  il  faut  admettre  aussi 
que  des  faits  de  même  ordre  se  produisent  dans  des  états 
simplement  maladifs,  et  sans  l'intervention  d'un  expéri- 
mentateur. Il  existe  à  cet  égard  des  témoignages  aussi  va- 
lables que  ceux  des  magnétiseurs.  Je  laisserai  de  côté  cette 
partie  spécialement  mystérieuse  de  la  question.  Les  hallu- 
cinations qui  se  produisent  dans  l'état  d'hypnotisme  sont 
manifestement  du  même  ordre  que  celles  qui  sont  le  ré- 
sultat des  désordres  nerveux  des  aliénés.  La  double  vie  du 
sujet,  tantôt  endormi,  tantôt  éveillé,  avec  l'absence  de 
mémoire  qui  rompt  plus  ou  moins  la  communication  d'une 
de  ces  vies  à  l'autre  existe  pour  le  sommeil  ordinaire  et  le 
somnambulisme  naturel.  M.  Delbœuf  conclut  d'une  série 
d'expériences  sur  la  mémoire  chez  les  hypnotisés  que  «  le 
«  rêve  hypnotique  est  de  même  nature  que  le  rêve  ordi- 
«  naire  et  soumis  aux  mêmes  lois  ;  »  il  affirme  que  «  les 
«  rêves  hypnotiques  se  présentent  au  réveil  dans  les  mêmes 
«  conditions  que  les  rêves  ordinaires  (1).  »  Ce  qui  paraît 
spécial,  c'est  le  phénomène  des  suggestions  et  des  sugges- 
tions mentales  en  particulier.  Cette  spécialité  est-elle  com- 
plète, ou  bien  existe-t-il  des  suggestions  mentales  à  l'état 

(1)  Revue  philosophique  de  mai  1886.  Page  471. 
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de  veille  et  dans  les  conditions  ordinaires  de  l'existence  ? 
Pour  préciser  la  question  :  peut-il  y  avoir,  d'un  individu  à 
l'autre,  transmission  de  pensées  et  d'actes  consécutifs  à  ces 
pensées,  sans  aucun  phénomène  extérieur  appréciable  ; 
sans  parole,  sans  regard,  sans  gestes  ?  M.  Richet  s'est  livré 
à  cet  égard  à  une  série  d'expériences  dont  il  conclut  que 
l'affirmation  de  l'existence  de  suggestions  mentales  à  l'état 
de  veille  n'est  pas  certaine,  mais  doit  être  considérée 
comme  probable  (1).  «  L'hypnotisme  résulte,  selon 
«  M.  Beaunis,  d'un  état  cérébral,  dont  la  nature  reste  à  dé- 
«  terminer,  mais  dont  la  caractéristique  est  l'aptitude  à 
«  recevoir  des  suggestions  (2).  »  Si  des  expériences  suffi- 
santes justifiaient  l'opinion  de  M.  Richet,  il  serait  établi 
que  l'aptitude  à  recevoir  des  suggestions  existe  à  l'état 
normal,  du  moins  chez  un  certain  nombre  d'individus,  et 
que  l'hypnotisme  ne  fait  que  la  développer.  Ce  serait  donc 
un  phénomène  naturel  artificiellement  exagéré  par  la  pro- 
duction d'une  névrose  expérimentale.  Il  est  presque  su- 
perflu de  remarquer  que  le  problème  est  à  peine  étudié,  et 
qu'on  est  fort  loin,  dans  tous  les  cas,  d'une  solution  scienti- 
fique. 

La  suggestion  mentale,  soit  qu'on  puisse  en  discerner  les 
germes  à  l'état  de  veille,  soit  qu'elle  soit  le  caractère  tout 
à  fait  spécial  de  l'hypnotisme,  soulève  une  question  bien 
obscure,  celle  du  mode  d'action  d'un  esprit  sur  un  atttre, 
sans  aucun  des  intermédiaires  qui  établissent  à  l'ordinaire 
les  rapports  des  hommes  entre  eux.  L'hj^pnotisé  devient, 
non  seulement  pour  les  phénomènes  physiologiques,  mais 
pour  les  phénomènes  psychiques,  comme  une  sorte  de  pantin 
dont  l'expérimentateur  tient  les  ficelles.  Quels  sont  les  fils 
invisibles  qui  placent  ainsi  un  homme  sous  la  dépendance 
d'un  autfe  ?  La  question  est  mystérieuse  sans  doute  ;  il  n'est 

(1)  Revue  philosophique  de  fléceinbre  1884. 

(2)  Revue  scientifiqwà  du  30  janvier  1886,  page  150. 
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pas  impossible  cependant  de  former  à  cet  égard  une  con- 
jecture, qui,  si  les  faits  étaient  dûment  constatés,  pourrait 
ouvrir  une  voie  à  leur  explication.  Si  l'on  admet  le  lien 
indissoluble  de  l'esprit  et  de  la  matière  dans  tous  les  modes 
de  notre  existence,  le  cerveau  est  un  appareil  d'une  com- 
plication infinie  dans  lequel  tous  les  phénomènes  psychiques 
sans  exception  sont  accompagnés  de  mouvements.  Ces 
mouvements  sont  une  cause,  s'il  s'agit  de  phénomènes  pas- 
sifs, comme  les  sensations  et  les  perceptions  ;  ils  sont  un 
effet,  s'il  s'agit  des  phénomènes  actifs  de  la  volonté.  Cela 
étant  admis,  prenons  en  considération  la  loi  formulée  par 
M.  Rambosson,  savoir  «  qu'un  mouvement  cérébral  peut  se 
«  transmettre  d'un  cerveau  à  un  autre,  sans  se  dénaturer  ; 
«  c'est-à-dire  en  conservant  la  propriété  de  reproduire 
«  tous  les  phénomènes  qui  sont  sous  sa  dépendance  dans  le 
«  cerveau  où  il  a  d'abord  pris  naissance  »  (1).  Pour  l'appli- 
cation de  cette  loi,  faisons  entrer  en  ligne  de  compte  «  cette 
«  espèce  d'esprit  très  subtil  qui  pénètre  à  travers  tous  les 
«  corps  solides,  et  qui  est  caché  dans  leur  substance  »,  dont 
parlait  déjà  Newton  (2),  et  qui,  sous  le  nom  d'éther,  joue 
un  si  grand  rôle  dans  les  théories  de  la  physique  moderne. 
Tous  les  organismes  sont  plongés  dans  ce  milieu  dont  les 
ondulations  constituent  la  chaleur  et  la  lumière.  On  peut 
comprendre  que,  dans  des  circonstances  propres  à  surexci- 
ter la  sensibilité  du  système  nerveux,  les  mouvements  d'un 
cerveau  produisent  des  ondulations  d'une  nature  spéciale 
qui  se  transmettent  à  un  autre  et  y  reproduisent  les  phéno- 
mènes du  premier.  Pour  emprunter  à  la  ph3'sique  une  ana- 
ogie  qui  n'est  peut-être  pas  sans  valeur,  il  y  aurait  là  un 
fait  de  même  ordre  que  celui  des  courants  induits.  11  ne 
s'agit  ici  que  d'une  simple  conjecture,   qu'on  pourra  juger 

(1)  Phénomènes  nerveux  intellectuels  et  moraux,  leur   transmission  par 
contagion,  par  J.  Rambosson.  Paris,  librairie  Firmin  Didot,  1883,  page  vi. 

(2)  Principes  mathématiques  de  la  philosophie  naturelle,  à  la  fin. 
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téméraire  ;  mais  si  le  fait  des  suggestions  mentales,  soit  à 
l'état  de  veille,  soit  à  l'état  d'hypnotisme,  était  bien  cons- 
taté, il  serait  beaucoup  plus  conforme  à  la  direction  de  la 
science  d'en  chercher  l'explication  dans  les  mouvements  de 
l'éther,  que  de  supposer  un  a:gent  spécial  qu'on  désignait 
jadis  sous  le  titre  de  fluide  magnétique. 

Les  phénomènes  de  l'hypnotisme  peuvent  être  étudiés  à 
plusieurs  points  de  vue.  Ils  intéressent  la  physiologie,  la 
psychologie,  la  médecine  et  le  droit  pénal.  Je  veux  les  envi- 
sager, comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  sous  le  rapport 
spécial  de  la  question  du  libre  arbitre.  On  formule  à  ce 
sujet  une  objection  qui  se  pose  ainsi.  En  présence  des  faits 
constatés  par  les  hypnotiseurs,  que  devient  l'idée  du  sujet, 
du  moi  ?  Comment  attribuer  une  réalité  substantielle  à  cette 
volonté  prétendue  libre  qui  paraît  et  disparaît  sous  des 
influences  phj^siologiques  ?  Ne  doit-on  pas  la  considérer 
comme  un  produit  passager  de  l'état  du  corps?  On  a  pu 
lire  naguères  dans  un  des  grands  journaux  de  la  France: 
«  Les  expériences  hypnotiques  montrent  que  le  sentiment 
«  du  libre  arbitre  est  essentiellement  flottant  et  illu- 
«  soire  »  (1).  La  réponse  à  cette  objection  se  trouve  dans 
l'interprétation  psychologique  des  phénomènes  à  l'occasion 
desquels  elle  se  produit. 

Il  existe  dans  la  vie  humaine,  comme  les  Grecs  l'avaient 
déjà  reconnu,  deux  facteurs  distincts,  mais  intimement 
unis  :  une  individualité  psychique,  placée  sous  la  dépen- 
dance immédiate  de  l'organisme,  et  la  personne  proprement 
dite.  L'individu  psychique  est  le  sujet  des  impulsions,  des 
désirs  et  d'actes  qui  peuvent  être  conscients  ou  non,  mais 
qui  s'accomplissent  spontanément  comme  les  mouvements 
réflexes.  La  personne  est  la  volonté  consciente,  éclairée 
par  la  raison  et  en  possession  d'elle-même.  Xavier  de 
Maistre  a  établi  cette  distinction  dans  des  pages  profondes 

(1)  Le  Temps^  du  -21  novombre  1885. 
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autant  que  gracieuses  en  montrant  qu'on  accuse  mal  à 
propos  le  corps  de  beaucoup  de  choses,  tandis  que  «c'est  à 
«  la  bête  qu'il  faut  s'en  prendre,  à  cet  être  sensible,  parfai- 
«  tement  distinct  de  l'âme,  véritable  individu  qui  a  son 
«  existence  séparée,  ses  goûts,  ses  inclinations,  sa  volonté, 
«  et  qui  n'est  au-dessus  des  autres  animaux  que  parce 
«  qu'il  est  mieux  élevé  et  pourvu  d'organes  plus  par- 
«  faits»  (1). 

Cela  étant  admis,  on  peut  affirmer  que  l'hypnotisme  est 
la  suppression  momentanée  de  la  personne  proprement  dite 
que  Xavier  de  Maistre  appelle  Vâme. 

Qu'est-ce  que  le  sommeil  ordinaire?  C'est,  dit-on,  un 
état  de  repos  ;  mais  le  repos  de  quoi  ?  Pas  de  la  vie  orga- 
nique simple  :  les  fonctions  de  la  circulation,  de  la  diges- 
tion, de  la  respiration,  bien  que  légèrement  ralenties  ou 
modifiées,  s'accomplissent  dans  le  sommeil  aussi  bien  et 
souvent  mieux  que  dans  la  veille.  Le  sommeil  est  un  repos 
de  la  vie  personnelle  et  de  ses  organes.  La  sensation  et  la 
perception  cessent  plus  ou  moins  complètement;  les  mou- 
vements volontaires  dont  la  personne  garde  le  souvenir  ne 
se  produisent  plus  ;  mais  la  vie  psychique  cesse-t-elle  pour 
ne  laisser  subsister  que  la  vie  organique?  Nullement.  Les 
hallucinations  du  rêve,  qui  sont  le  résultat  d'un  automa- 
tisme cérébral,  prennent  la  place  des  perceptions,  et  si  le 
somnambulisme  est  un  sommeil  plus  intense  que  le  sommeil 
ordinaire,  comme  on  l'admet  en  général,  il  faut  admettre 
aussi  que,  loin  d'entrer  à  l'état  de  repos,  la  vie  de  l'individu 
psychique  devient  plus  forte  à  mesure  que  le  sommeil 
devient  plus  profond.  Il  semble  y  avoir  dans  l'état  de  som- 
nolence une  sorte  d'équilibre  enire  deux  vies  qui  se  trouvent 
atténuées  l'une  et  l'autre  dans  leurs  manifestations  par  le 
fait  de  cet  équilibre.  Les  perceptions,  sans  être  nulles, 
deviennent  vagues,  et  les  hallucinations  commencent  à  se 

(1)  Voyage  autour  de  ma  chambre.  Chapitre  vi. 
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produire,  mais  sont  faibles  encore.  Les  rêves  dont  on  con- 
serve le  souvenir  sont  probablement  le  fait  d'un  sommeil 
léger.  Si  le  sommeil  devient  plus  profond,  il  n'existe  plus 
de  souvenir  des  idées,  des  images  et  des  actes  accomplis. 
C'est  pourquoi,  pour  le  dire  en  passant,  il  est  probable  que 
le  rêve  est  un  phénomène  permanent,  et  que  les  personnes 
qui  disent  n'avoir  jamais  le  souvenir  d'aucun  songe,  sont 
douées  d'un  sommeil  exceptionnellement  bon  (1).  Cela  dit, 
venons  à  la  question  de  l'hypnotisme. 

La  personne  disparaît,  l'individualité  demeure  avec  des 
manifestations  psychiques  qui  sont  le  résultat  d'un  automa- 
tisme cérébral.  Dans  les  cas  de  somnambulisme  naturel  et 
dans  ceux  d'aliénation  mentale,  l'automatisme  cérébral  est 
spontané  ;  dans  le  somnambulisme  provoqué,  il  en  est  do 
même  partiellement  ;  mais,  lorsqu'il  y  a  suggestion,  les 
phénomènes  cérébraux  s'accomplissent  dans  un  individu 
sous  l'influence  d'un  autre. 

La  personne  consciente  et  en  possession  d'elle-même  dis- 
paraît à  des  degrés  divers.  Est-ce  que  dans  l'état  d'hypno- 
tisme complet,  la  volonté  est  entièrement  supprimée  et 
l'automatisme  cérébral  absolument  fatal?  Il  faut,  dans  l'état 
actuel  des  études,  placer  ici  un  point  d'interrogation.   Il  y 

(1)  Un  devoir  de  justice  et  de  reconnaissance  m'appelle  à  dire  que 
les  notions  que  je  possède  sur  le  sommeil  sont  principalement  dues  aux 
communications  que  j'ai  reçues  de  mon  honorable  ami,  M.  Sergueyeff. 

A  l'occasion  du  Congrès  médical  réuni  à  Genève,  en  1877,  M.  Ser- 
gueyeff a  imprimé  et  distribué,  mais  sans  les  mettre  en  vente,  deux 
fortes  brochures  :  Physiologie  générale  du  sommeil,  —  exposé  sommaire 
et  Conclusions  provisoires.  —  Le  sommeil  et  le  système  nerveux.  Ces  deux 
écrits  sont  les  avant-coureurs  d'une  œuvre  d'ensemble  déjà  fort  avancée, 
à  laquelle  l'auteur  travaille  avec  persévérance  depuis  un  grand  nombre 
d'années,  et  dans  laquelle  il  développe  une  hypothèse  importante  qui  a 
été  signalée  par  la  Revue  scientifique  du  20  juillet  1878.  Le  travail  de 
M.  Sergueyeff  est,  autant  que  je  puis  le  savoir,  l'étude  la  plus  considé- 
rable à  laquelle  ait  donné  lieu  la  question  du  sommeil. 
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a  chez  les  hypnotisés  des  exemples  nombreux  de  résistance. 
Une  ordre  n'est  pas  obéi,  une  suggestion  ne  s'impose  pas 
d'emblée  (1).  Admettons  que  ce  ne  soit  là  que  le  résultat 
d'un  hypnotisme  incomplet,  et  que,  lorsque  l'état  est  à  son 
maximum  d'intensité,  le  sujet  tombe  absolument,  sans 
aucune  résistance  possible,  sous  l'influence  de  l'expérimen- 
tateur. Le  fait  étant  tenu  pour  réel,  quelle  en  sera  la  con- 
séquence ?  C'est  que,  pendant  la  durée  de  l'hypnotisme,  la 
personne  rentre  à  l'état  virtueL  de  même  que  les  forces  de 
la  nature  existent  à  un  état  potentiel  que  les  physiciens 
sont  obligés  d'admettre  pour  l'établissement  de  leurs  théo- 
ries. Au  retour  de  l'état  normal,  la  personne  reparaît  avec 
ses  manifestations  régulières.  La  volonté  de  l'hypnotiseur 
se  substitue  à  celle  du  sujet  qui  perd  momentanément  le  fll 
de  son  existence  ordinaire  et  le  retrouve  au  réveil.  Il  n'y  a 
rien  là  qui  fournisse  une  objection  valable  contre  la  réalité 
du  libre  arbitre  ;  mais  voici  ce  qui  donne  à  l'objection 
l'apparence  d'une  force  réelle. 

Par  une  suggestion  faite  pendant  l'état  hypnotique,  on 
prescrit  un  acte  à  accomplir,  à  tel  moment,  dans  l'état  de 
veille  ;  et  l'on  cite  des  cas  où  l'acte  est  accompli  au  moment 
fixé.  M.  Richet,  par  exemple,  avant  de  réveiller  une  dame 
en  somnambulisme,  lui  enjoint  de  revenir  chez  lui,  tel  jour, 
à  telle  heure  ;  au  jour  et  à  l'heure  désignés,  elle  arrive  (2). 
On  trouvera  dans  les  auteurs  qui  ont  traité  le  sujet  l'indi- 
cation d'un  grand  nombre  d'actions  plus  compliquées  que 
l'on  dit  avoir  été  exécutées  ponctuellement  à  l'époque  pres- 
crite. Dans  l'exécution  de  ces  actes,  la  personne  qui  les 
accomplit  croit  agir  librement.  Le  libre  arbitre  qu'elle  s'at- 
tribue est  manifestement  illusoire  ;  la  conscience  du  libre 
arbitre  n'en  prouve  donc  pas  la  réalité.  Telle  est  l'objection. 
Elle  semble  forte  si  l'on  admet  le  pouvoir  absolu  de  la  sug- 

(1)  Ribot.  Les  maladies  de  la  volonté,  page  140. 

(2)  Magnétisme  et  Hypnotisme,  par  le  docteur  CuUerre,  page  217. 
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gestion  et  le  caractère  fatal  de  son  accomplissement.  On 
comprend  donc  que  M.  Ribot,  bien  qu'il  déclare  au  début 
de  son  écrit  sur  les  maladies  de  la  volonté  qu'il  n'abordera 
pas  le  problème  du  libre  arbitre  (bien  qu'il  le  tranche  en 
réalité),  demande  si  les  faits  de  cette  nature  ne  justifient 
pas  l'affirmation  de  Spinoza  que  notre  idée  du  libre  arbitre 
résulte  simplement  de  l'ignorance  des  motifs  qui  nous  font 
agir  (1). 

L'objection  n'est  pas  aussi  forte  qu'elle  le  paraît.  En  effet 
il  s'agirait  d'une  fausse  application  de  l'idée  du  libre  arbitre 
faite  dans  un  état  exceptionnel  et  anormal.  Cette  idée  dont 
on  ferait  une  fausse  application  doit  nécessairement  avoir 
une  origine,  et  cette  origine  ne  saurait  être  trouvée  ailleurs 
que  dans  la  perception  que  l'homme  à  l'état  normal  a  de 
son  libre  pouvoir  (2).  Lors  même  qu'il  serait  établi  que 
l'hypnotisé  accomplit  fatalement  à  l'état  de  veille  des  actes 
à  l'égard  desquels  il  s'attribue  une  liberté  illusoire,  il  n'en 
résulterait  donc  pas  que  la  cause  du  libre  arbitre  fût  perdue; 
mais  la  base  expérimentale  de  l'objection  n'est  pas  solide. 
En  effet  le  caractère  vraiment  fatal  des  suggestions  hypno- 
tiques accomplies  dans  l'état  de  veille  n'est  pas  expérimen- 
talement démontré. 

Les  suggestions  constituent  des  sollicitations  pour  la 
volonté,  des  impulsions  ;  mais  ces  impulsions  sont-elles 
irrésistibles?  C'est  la  question.  Admettons  qu'elles  le  soient 
dans  l'état  d'hypnotisme  complet,  en  est-il  de  même  dans 
l'état  de  veille  ?  On  lit  dans  un  rapport  sur  un  refuge  ouvert 
aux  femmes  de  mauvaise  vie  qui  désirent  rentrer  dans  la 
bonne  voie,  les  lignes  suivantes  utiles  à  méditer  :  «  Nous 
«  avons  reçu  une  jeune   fille  qui  avait  fait  connaissance 

(1)  Les  maladies  de  la  volonté,  pages  2,  3  et  146. 

(2)  Voir  un  mémoire  sur  l'idée  de  la  liberté  dans  les  séances  et  travaux 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  tome  CXXIII,  janvier 
1885. 


690        ACADÉMIE   DES    SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

«  avec  des  magnétiseurs.  Nous  ne  voulons  en  aucune  ma- 
«  nière  porter  un  jugement  défavorable  sur  le  magnétisme 
«  humain  qui  peut  rendre  dans  certains  cas,  de  grands 
«  services,  ni  surtout  sur  les  magnétiseurs  dont  nous  con- 
«  naissons  un  certain  nombre  de  parfaitement  honorables. 
«  Mais,  s'il  y  en  a  d'honnêtes,  il  paraît  qu'il  y  en  a  d'autres 
«  qui  ne  le  sont  pas.  Ceux  qui  avaient  engagé  notre  jeune 
«  fille  comme  médium  ne  l'étaient  guères,  car  ils  ont  abusé 
«  d'elle  et  l'ont  entraînée  dans  le  péché.  Ils  ont  usé  avec 
«  elle  de  ce  qu'on  appelle  la  suggestion  magnétique.  Lors- 
«  qu'elle  n'avait  pas  la  possession  d'elle-même,  ils  lui  sug- 
«  géraient  le  désir  de  se  livrer  à  des  actes  de  débauche,  et 
«  lorsqu'elle  se  réveillait,  elle  se  trouvait  sous  l'obsession 
«  de  pensées  mauvaises  auxquelles  elle  se  livrait  sans 
«  réagir  par  sa  conscience.  Il  faut  dire  que  celle-ci  était 
«  déjà  affaiblie  par  des  habitudes  de  paresse  et  de  dissi- 
«  pation  qui, même  sans  le  magnétisme,  l'auraient  peut-être 
«  entraînée  dans  le  mal  (I).  »  La  malheureuse  fille  dont  il 
s'agit  ne  réagissait  pas  par  sa  conscience  ;  n'aurait-elle  pas 
pu  le  faire  ?  Il  est  impossible  de  démontrer  le  contraire.  Sa 
conscience  était  affaiblie  et  des  suggestions  coupables  ont 
chargé  le  plateau  du  mal  ;  voilà  tout.  Il  ne  faut  pas  oublier 
dans  l'étude  de  cexie  question  que  les  personnes  qui  su- 
bissent l'influence  des  'suggestions  ont  une  nature  nerveuse 
qui  les  rend  faciles  à  entraîner.  Autre  fait  : 

On  a  suggéré  à  un  sujet  endormi  l'idée  de  voler  à  son  ré- 
veil une  cuiller  d'argent.  «  La  première  fois,  il  hésita. 
«  Non,  dit-il,  ce  serait  un  vol,  et  il  n'obéit  pas  à  la  sugges- 
«  tion.  L'expérience  aj-ant  été  renouvelée,  et  la  suggestion 
«  lui  ayant  été  faite  d'une  voix  plus  impérieuse^  il  vit  à  son 
«  réveil  la  cuiller,  hésita  un  instant,  puis  dit  :  Ma  foi  tant 
«  pis  !  et  il  la  mit  dans  sa  poche  (2).  » 

(1)  Le  Refuge  de  Genève,  23^  rapport,  1885. 

(2)  Magnétisme  et  Hyvnotisme,  par  le  docteur  Cullerre,  page  21G. 
L'expérience,  si  je  ne  me  trompe,  a  été  faite  par  M.  Bernheim. 
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Que  voit-on  dans  cet  exemple?  une  volonté  sollicitée  par 
une  impulsion  qu'elle  reconnaît  mauvaise,  et  une  lutte  dans 
laquelle  la  conscience  finit  par  céder.  Il  n'y  a  là  rien  de 
spécial,  sinon  l'origine  de  l'impulsion,  ce  qui  n'intéresse 
pas  la  question  du  libre  arbitre.  Le  reste  est  tout  à  fait 
semblable  à  ce  qui  se  passe  dans  la  vie  ordinaire.  Ce  n'est 
pas  malheureusement  chez  les  hypnotisés  seulement  que 
les  défaillances  de  la  volonté  se  produisent.  Mais  d'où  pro- 
vient la  lutte  qui  précède  la  défaillance,  si  ce  n'est  d'un 
pouvoir  de  choix  possible,  d'un  élément  de  liberté? 

S'il  y  a  des  suggestions  mauvaises,  il  peut  aussi  y  en  avoir 
de  bonnes.  Un  médecin,  trop  adonné  à  l'alcool,  fut  mis  en 
état  de  somnambulisme,  et  son  confrère  le  docteur  Liébault 
lui  suggéra  de  renoncer  à  sa  funeste  habitude.  La  sugges- 
tion eut  de  l'effet  pendant  trois  mois,  résultat  considérable 
sans  doute  ;  mais  au  bout  de  ce  temps,  ledit  médecin  retomba 
dans  ses  habitudes  d'intempérance.  Nous  voyons  ici  une 
influence  salutaire  qui  se  trouve  en  présence  d'impulsions 
mauvaises  et  finit  par  leur  céder.  Sauf  le  procédé  de  la  sug- 
gestion, le  cas  est  analogue  à  celui  d'un  homme  recevant 
un  conseil  énergique  qui  agit  sur  lui  pendant  un  certain 
temps.  Il  n'y  a  rien  là  qui  ait  le  caractère  d'une  impulsion 
vraiment  fatale.  Voici  un  autre  cas  analogue  au  précédent. 
On  amena, un  jour,  au  docteur  Liébault  un  enfant  paresseux 
dont  on  ne  pouvait  rien  obtenir.  M.  Liébault  l'endormit,  et 
lui  suggéra  de  s'appliquer  au  travail.  Tout  alla  bien  d'abord, 
la  suggestion  avait  eu  son  effet;  mais,  au  bout  de  quelque 
temps,  les  habitudes  de  paresse  reprirent  le  dessus.  Les  pa- 
rents voulurent  recourir  de  nouveau  au  moyen  qui  avait 
réussi,  mais  on  se  heurta  à  une  difficulté  inattendue  :  l'en- 
fant ne  voulut  pas  se  laisser  endormir.  Il  avait  travaillé  sous 
l'empire  de  la  suggestion;  mais  il  avait  travaillé  à  contre- 
cœur et  ne  voulait  pas  s'exposer  à  recommencer  (1).  On  voit 

(1)  Revue  philosophique  de  juillet  1885,  page  25. 
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très  clairement  ici  une  impulsion  qui  se  trouve  en  conflit 
avec  des  impulsions  opposées,  et  l'acte  d'un  libre  arbitre 
mal  employé  qui  combat  une  influence  bonne  pour  céder  à 
une  mauvaise.  Les  personnes  qui  penseraient,  d'après  les 
faits  qui  viennent  d'être  indiqués  et  d'autres  analogues,  que 
l'hypnotisme  pourrait  recevoir  un  emploi  moralisant  ne 
doivent  donc  pas  se  livrer  à  des  espérances  exagérées.  En 
admettant  qu'il  y  ait  là  un  moyen  d'exercer  des  influences, 
soit  bonnes,  soit  mauvaises,  ces  influences  se  trouvent  en 
présence  de  la  liberté,  et  ne  sont  pas  véritablement  irré- 
sistibles. Voici  encore  un  exemple  instructif  pour  la  démons- 
tration de  cette  vérité. 

M.  le  docteur  Gibert  ordonne  à  une  dame  en  état  de  som- 
nambulisme d'ouvrir  un  parapluie,  le  lendemain  du  jour  de 
l'expérience,  à  midi,  et  de  faire  deux  fois  le  tour  du  jardin. 
Le  lendemain,  à  midi,  la  dame  fait  deux  fois  le  tour  du 
jardin,  mais  n'ouvre  pas  son  parapluie.  Elle  explique 
qu'elle  aurait  ouvert  son  parapluie  la  veille  parce  qu'il 
pleuvait  ce  jour-là,  mais  qu'elle  n'avait  pas  voulu  le  faire 
par  le  beau  temps  parce  qu'elle  aurait  été  tout  à  fait  ridi- 
cule. Ainsi  que  le  remarque  M.  Pierre  Janet  qui  rapporte 
le  fait,  la  suggestion  avait  au  moins  été  comprise  si  elle 
n'avait  pas  été  exécutée  entièrement  (1).  Comment  ne  pas 
reconnaître  là  une  impulsion  qui  portait  cette  dame  à  faire 
un  certain  acte,  une  autre  impulsion,  celle  de  la  crainte  du 
ridicule,  qui  s'opposait  à  la  première,  et  le  choix  dans 
lequel  se  manifeste  le  libre  arbitre  ? 

En  résumé,  en  admettant  les  faits  de  suggestion  tels  qu'ils 
nous  sont  donnés  par  les  expérimentateurs,  il  faut  y  re- 
connaître une  influence  qui  peut  devenir  extrêmement 
puissante,  mais  sans  devenir  tatale.  Dans  la  vie  ordinaire, 
les  hommes  sont  soumis  à  des  influences  ;  dans  l'état  d'hyp- 
notisme un  phénomène  cérébral  encore  indéterminé  paraît 

(1)  Revue  2'>hilosophique  de  février  1886,  page  197. 
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permettre  aux  influences  de  s'exercer  d'une  manière  spé- 
ciale et  les  rend  plus  fortes  et  plus  durables  ;  mais  les  faits 
bien  interprétés  ne  permettent  pas  de  leur  attribuer  un  ca- 
ractère irrésistible,  lorsque  la  personne  a  repris  la  pos- 
session d'elle-même.  L'hj'pnotisme  n'autorise  donc  pas  les 
conclusions  fatalistes  que  certains  savants  voudraient  en 
déduire.  Ce  n'est  pas  dire  assez.  Dans  les  phénomènes  où 
l'on  croit  ^trouver  une  objection  contre  le  libre  arbitre,  on 
trouve  au  contraire,  par  une  étude  sérieuse  du  sujet,  un 
argument  en  sa  faveur. 

Ces  phénomènes  mettent  en  vive  lumière  deux  états  dif- 
férents. •  En  quoi  ces  deux  états  diffèrent-ils?  Dans  l'un, 
l'origine  des  actions  est  la  volonté  de  celui  qui  les  accom- 
plit ;  dans  l'autre,  l'origine  des  actions  est  la  volonté  de 
l'hypnotiseur  qui  se  substitue  à  celle  du  sujet.  S'agit-il  d'un 
acte  délictueux  accompli  par  un  homme  supposé  dans  un 
état  hj^pnotique  absolu  ?  nul  ne  songerait  à  lui  en  attribuer 
la  responsabilité.  Si  l'on  admet  que  dans  l'hypnotisme 
absolu,  la  personne  a  totalement  disparu,  on  ne  saurait 
contester  l'affirmation  suivante  de  M.  Liégeois  :  «  Toute 
«  conscience  a  disparu  chez  l'hypnotisé  qu'on  a  poussé  à  un 
«  acte  criminel;  il  est  par  suite  irresponsable  et  devrait 
«  être  acquitté.  Seul,  celui  qui  a  donné  la  suggestion  est 
«  coupable,  seul,  il  doit  être  poursuivi  et  puni  :  le  som- 
«  nambule  a  été  pour  lui  un  pur  et  simple  instrument, 
«  comme  le  pistolet  qui  contient  la  balle,  ou  le  vase  qui 
«  contient  le  poison  (1).  »  Responsabilité  ou  absence  de 
responsabilité,  ces  expressions  et  ces  pensées  s'imposent  à 
ceux  qui  traitent  ces  matières,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
leurs  théories  philosophiques.  Qu'est-ce  qui  rend  l'homme 
responsable  ou  non  ?  11  est  bien  difHcile  de  ne  pas  répondre 
avec  M.  Liégeois,  que  c'est  la  présence  ou  l'absence  du 
libre  arbitre  (2).  L'hypnotisme,  qui   n'est  qu'une  névrose 

(1)  Mémoires  de  l'Académie  de  Stanislas,  188i,  page  302. 

(2)  Ibid.  page  315. 
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provoquée,  réalise,  comme  raliénation,  ce  que  Claude 
Bernard  appelle  le  déterminisme  de  la  non  liberté  morale. 
Qu'est-ce  qui  produit  le  retour  à  l'état  normal  ?  Les  condi- 
tions organiques  qui  constituent  ce  que  le  même  savant 
appelle  le  déterminisme  de  la  liberté  morale  (1).  L'état  de 
l'organisme  ne  peut  certainement  ni  produire,  ni  détruire 
le  pouvoir  libre  ;  mais  il  olïre  ou  refuse  à  ce  pouvoir  les 
conditions  de  son  exercice. 

Si  l'on  n'accepte  pas  ces  pensées,  comment  expliquer  la 
différence  des  deux  états  que  l'hypnoCisme  met  en  lumière? 
On  pourrait  dire  que  la  différence  est  que,  dans  l'état  hyp- 
notique, les  actions  viennent  de  l'expérimentateur,  et  que, 
dans  l'état  normal,  elles  proviennent  du  sujet,  en  ajoutant 
que  ce  que  nous  attribuons  à  la  liberté  n'est  qu'une  sponta- 
néité individuelle  déterminée  subjectivement.  Mais  les  cas 
d'aliénation  et  de  somnambulisme  naturel,  dont  l'analogie 
avec  l'hypnotisme  est  manifeste,  ne  supportent  pas  cette 
explication.  Dans  ces  cas,  en  effet,  l'action  procède  toujours 
de  l'individu  que  nous  considérons  comme  responsable  ou 
non,  c'est-à-dire  comme  ayant  été  sous  l'empire  absolu 
d'un  automatisme  cérébral,  ou  comme  aj-ant  pu  faire  usage 
de  sa  volonté  propre.  Je  conclus  :  Les  phénomènes  de 
l'hypnotisme  bien  étudiés,  loin  de  fournir  une  objection  va- 
lable contre  l'existence  du  libre  arbitre,  fournissent  au 
contraire  un  argument  en  faveur  de  l'affirmation  de  sa 
réalité. 

Ernest  Naville. 


(1)  Voir  le  Raj^port  sur  les  progrès  de  la  physiologie  générale  en  France, 
page  233  et  les  Leçons  sur  les  phénomènes  de  la  vie  communs  aux  ani^ 
maux  et  aux  végétaux,  tome  I,  page  61. 
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A  la  suite  de  la  lecture  du  mémoire  qui  précède 
M.  A.  Desjardins  présente  les  observations  suivantes  : 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  Je  commence  par  faire  toutes 
les  réserves  imaginables  sur  les  prétendus  résultats  que  les  champions 
de  l'hypnotisme  nous  présentent  comme  acquis.  Je  ne  crois  pas,  pour 
mon  compte,  qu'on  produise  la  suggestion  mentale  irrésistible  sans 
paroles,  sans  regards,  sans  geste.  Il  ne  me  paraît  pas  prouvé  que  ce 
mode  d'action  d"un  esprit  sur  un  autre  esprit  puisse  s'exercer  avec  effi- 
cacité. Mais  ce  que  je  veux  dire  aujourd'hui  et  ce  que  je  vais  tâcher  de 
prouver,  c'est  que,  si  quelques  adeptes  de  la  science  contemporaine  ont, 
par  hypothèse,  raison  contre  moi,  les  droits  de  l'humanité  sont  grave- 
ment atteints  par  les  détestables  pratiques  de  l'hypnotisme. 

Sur  ce  terrain,  dit  M.  Naville,  les  droits  de  l'humanité  sont  en  conflit 
avec  les  intérêts  de  l'observation  scientifique.  Je  n'aperçois  pas  trop 
quels  sont  en  vérité,  les  intérêts  scientifiques  engagés  dans  la  question. 
Quelle  conquête  a-t-on  faite  ?  Quel  progrès  a-t-on  obtenu  ?  On  s'était 
flatté  de  donner  aux  sens  de  l'homme  une  puissance  nouvelle  et  notam- 
ment de  produire  la  vision  à  travers  les  corps  opaques  :  pures  chimères 
que  l'observ^ation  scientifique  a  fait  évanouir.  On  s'était  imaginé  que  la 
thérapeutique  avait  à  sa  disposition  une  force  inconnue  :  je  cherche  et 
je  ne  trouve  pas  cet  auxiliaire  de  la  thérapeutique.  Quel  est  le  remède 
inventé  ?  Quelles  maladies  guérit-on  ?  La  médecine  a-t-elle  fait  un  pas 
depuis  que  ces  expériences  se  sont  vulgarisées  ?  Le  comble  du  ridicule  a 
été  de  vouloir  transformer  l'hypnotisme  en  procédé  de  pédagogie.  On  a 
pu  se  figurer  un  instant  qu'on  changerait  d'incorrigibles  paresseux  en 
enfants  laborieux  et  sages  !  Voilà  un  procédé  que  je  recommanderais  à 
M.  le  Recteur  de  l'Académie  de  Paris,  si  l'expérience  n'avait  piteusement 
échoué.  Le  résultat  scientifique  est  misérable,  ou  plutôt  purement 
négatif. 

Mais,  en  supposant  que  les  champions  de  l'hypnotisme  aient  réussi 
dans  leurs  expériences,  les  droits  de  l'humanité  sont  profondément  lésés 
et  je  vais  m'expliquer  sur  ce  point  avec  toute  l'énergie  possible. 
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D'abord  il  est  établi  que  la  pratique  de  l'hypnotisme  est  fatale  à  la 
santé  des  hypnotisés.  Ce  merveilleux  agent  de  la  thérapeutique  contem- 
poraine aboutit  à  la  production  de  troubles  nerveux  et  de  perturbations 
cérébrales  chez  le  sujet  hypnotisé.  Oui,  la  femme  nerveuse  devient  his- 
térique  :  les  facultés  mal  équilibrées  se  dérangent  tout  à  fait  sous  l'em- 
pire de  la  suggestion  :  on  parvient  à  produire  la  folie  à  la  suite  de  l'ex- 
citation cérébrale,  et  la  mort  même  peut  s'ensuivre.  Mais  je  laisse  de 
côté  ce  premier  ordre  de  phénomènes. 

L'hypnotisé  n'a  pas  le  droit  de  se  laisser  hypnotiser.  Il  enfreint  une 
loi  morale  élémentaire  en  se  plaçant  à  la  disposition  absolue  de  l'hypno- 
tisant L'homme  est-il  ou  n'est-il  pas  libre?  Je  rougis  de  poser  cette 
question  devant  vous.  La  liberté  humaine  est  une  vérité  d'ordre  psycho- 
logique. Nous  nous  voyons,  nous  nous  sentons  libres.  C'est  pourquoi  la 
morale  pure  et  la  morale  appliquée  ont  proscrit  l'esclavage.  Quoi!  nos 
lois,  en  haine  de  l'esclavage,  défendent  à  l'homme  d'engager  à  vie  ses 
services  !  Quoi  !  cette  forme  de  la  servitude  est  proclamée  dangereuse, 
immorale  et  contraire  à  l'ordre  public  !  Cependant  cet  engagement 
n'enchaîne  que  le  corps,  et  l'engagé  conserve  la  libre  disposition  de  sa 
personne  morale.  Que  penser  de  la  convention  qai  asservit  à  la  fois  le 
corps  et  l'âme  et  qui  livre  à  un  maître  impitoyable  et  tout  puissant  l'indi- 
vidu tout  entier  ?  L'homme  n'a  pas  le  droit  de  se  réduire  à  cette  servi- 
tude, la  plus  dure  et  la  plus  honteuse  de  toutes  les  servitudes.  Il  n'a  pas 
le  droit  d'abdiquer  son  humanité. 

Que  dire  de  l'hypnotisant?  Je  le  suppose  honnête,  animé  des  in- 
tentions les  plus  irréprochables.  En  réduisant  son  semblable  à  l'état 
d'automate,  en  faisant  de  cette  créature  intelligente  et  libre  un  faussaire 
inconscient,  un  empoisonneur  inconscient,  un  assassin  inconscient,  il 
commet  un  crime  de  lèse-humanité.  Mais,  ainsi  que  vous  l'entendiez  tout 
à  l'heure,  parmi  les  hypnotisants,  «  s'il  y  en  a  d'honnêtes,  il  y-  çn  a 
d'autres  qui  ne  le  sont  pas  ».  Je  viens  d'écouter  avec  soin  ce  fragment 
d'un  rapport,  écrit  à  Genève,  sur  un  refuge  ouvert  aux  femmes  de  mau- 
vaise vie  :  on  vous  y  a  dépeint  la  suggestion  des  désirs  impurs  survivant 
au  réveil,  la  femme  embrasée  des  sensations  et  des  pensées  qu'on  lui  a 
inculquées  et  se  jetant,  dans  un  accès  de  névrose,  aux  bras  de  ceux  qui 


l'hypnotisme  et  le  libre  arbitre.  697 

l'avaient  endormie.  Non  seulement,  si  ces  infamies  sont  possibles, 
la  morale  défend  qu'on  les  accomplisse,  mais  elle  défend  qu'on 
puisse  les  accomplir.  M.  Naville  paraît  croire,  il  est  vrai,  que  la  liberté 
de  l'hypnotisé  n'est  pas  absolument  domptée,  et  signale  des  demi-résis- 
tances. La  résistance  avant  la  suggestion,  soit  !  Mais  dans  la  thèse  que 
tous  les  champions  de  l'hypnotisme  popularisent,  la  liberté  doit  finir  par 
succomber  et  succombe.  A  je  ne  sais  quel  essai  de  molle  résistance 
succède  l'assujettissement  le  plus  aveugle.  Encore  une  fois,  Thypnotisé, 
c'est  l'automate.  Et  quand  on  ne  lui  aurait  enlevé  que  les  neuf  dixièmes 
de  sa  responsabilité  morale,  cette  victoire  presque  complète  de  l'hypnoti- 
sant, cette  défaite  presque  complète  du  sujet  ou  de  la  victime  seraient 
encore  un  acte  coupable  et  la  violation  d'un  droit  indélébile. 

Ce  qu'il  y  a  de  risible  ou  de  lamentable  dans  ce  débat,  c'est  la  solution 
pratique  qu'on  en  prétend  tirer,  dans  l'ordre  des  responsabilités  pénales. 
Un  certain  nombre  de  malfaiteurs,  après  avoir  commis  une  demi-douzaine 
de  vols  et  de  meurtres,  commencent  à  soutenir  très  sérieusement  devant 
les  tribunaux  qu'ils  ont  été  hypnotisés  et  qu'ils  doivent  être,  en  consé- 
quence, acquittés.  Ce  n'est  pas  à  la  suppression,  c'est  à  l'aggravation  des 
responsabilités  pénales  qu'il  faut  aboutir.  Celui  qui  se  laisse  sciemment 
enivrer  est,  d'après  la  doctrine  des  criminalistes  et  la  jurisprudence  des 
tribunaux,  responsable  des  délits  qu'il  commet  en  état  d'ivresse.  Celui 
qui  se  laisse  sciemment  hypnotiser  doit  subir  la  même  loi.  Mais,  en 
outre,  l'hypnotisant  doit  aussi  répondre  des  méfaits  qu'il  a  suggérés  :  il 
en  est  l'auteur  intellectuel  ;  il  trompe,  il  séduit,  il  vole,  il  tue  par  l'or- 
gane d'un  autre.  Il  a  commis  deux  espèces  de  crimes  :  d'abord  en  sup- 
primant la  raison  et  le  libre  arbitre  d'un  être  raisonnable  et  libre,  ensuite 
en  armant  un  être  inconscient  dans  l'intérêt  de  sa  propre  passion. 

Les  pratiques  de  l'hypnotisme  portant,  s'il  faut  regarder  comme  acquis 
les  résultats  annoncés  par  un  certain  nombre  de^  savants,  cette  atteinte 
profonde  aux  droits  de  Thamanité,  doivent  être  signalées  à  la  réproba- 
tion de  tous  les  honnêtes  gens.  En  les  flétrissant  devant  l'Académie,  jo 
suis  assuré  de  son  suffrage. 
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RAPPORT 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BORDIN 


L'Académie,  après  un  premier  concours  qui  n'avait  pas 
produit  de  résultat  satisfaisant,  a  proposé  de  nouveau,  pour 
1886,  le  sujet  suivant  : 

«  Examen  critique  des  systèmes  compris  sous  le  nom  gé- 
néral de  philosophie  de  l'histoire. 

1°  «  Rechercher  s'il  n'y  a  pas  déjà  quelques  systèmes  de 
ce  genre  dans  l'antiquité  grecque  et  chez  les  philosophes  du 
moyen  âge  et  de  la  Renaissance; 

2°  «  Exposer  et  apprécier  ceux  de  ces  systèmes  qui  ont 
acquis  le  plus  de  célébrité,  ou  qui  présentent  le  plus  d'im- 
portance au  XVII*,  au  xviir  et  au  xix*  siècle  ;  examiner  en 
quoi  ils  sont  favorables  ou  contraires  à  l'idée  de  la  liberté 
humaine  et  aux  principes  fondamentaux  de  la  morale  et  du 
droit  naturel; 

3°  «  Apprécier  la  valeur  même  de  cette  science  qui  porte 
le  nom  de  Philosophie  de  l'histoire;  montrer  quels  sont  les 
résultats  certains  qu'elle  a  obtenus  jusqu'à  présent  et  ceux 
qu'il  est  permis  d'attendre  dans  l'avenir.  » 

Trois  mémoires  ont  été  présentés  cette  fois.  Quoique  de 
valeur  fort  inégale,  ils  ont  cependant,  à  des  titres  divers, 
excité  un  vif  intérêt  au  sein  de  la  section  de  philosophie,  et 
l'un  d'eux,  nous  nous  hâtons  de  le  dire,  nous  a  semblé 
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avoir  atteint  le  but  que  vous  vous  êtes  proposé.  Voici,  en 
résumé,  les  observations  auxquelles  a  donné  lieu  chacun 
d-e  ces  trois  ouvrages. 

Mémoire  n°  i,   in-f°  de  '399  pages. 

L'auteur  de  ce  mémoire  ne  tient  aucun  compte  du  pro- 
gramme de  l'Académie.  11  suit  celui  qu'il  s"est  tracé  lui- 
même  et  qui  s'accommode  beaucoup  mieux  à  la  nature  de  son 
esprit  et  de  ses  opinions.  Ce  n'est  pourtant  pas  à  cause  de 
ses  opinions,  si  étranges  qu'elles  puissent  paraître  pour  la 
plupart,  que  la  section  de  philosophie  ne  l'a  pas  jugé  digne 
d'être  recommandé  à  vos  suffrages,  mais  parce  qu'il  n'a  ré- 
pondu à  aucune  des  questions  qui  lui  étaient  proposées  ;  ce 
qui  ne  l'empêche  pas,  sur  le  terrain  où  il  s'est  placé,  de 
faire  preuve  de  beaucoup  de  savoir  et  d'exciter  souvent  une 
vive  curiosité.  On  se  demande  comment,  avec  le  principe 
qu'il  donne  pour  base  non-seulement  à  la  philosophie  de 
l'histoire,  mais  à  la  philosophie  elle-même  et  à  la  science, 
la  matière  brute  soumise  aux  seules  lois  de  la  mécanique, 
il  pourra  expliquer  tous  les  phénomènes  de  la  nature  hu- 
maine et  l'histoire  qui  en  est  la  manifestation  la  plus  com- 
plète. On  peut  être  sûr  d'avance  que  cette  explication,  il  ne 
la  trouverapas  ;  mais  du  moins  la  cherche-t-il  avec  une  grande 
force  de  conviction  et  par  tous  les  moyens  qu'autorise  son 
système.  Ce  qui  lui  manque  essentiellement,  c'est  la  méthode 
et  l'esprit  critique:  deux  qualités  sans  lesquelles  la  vérité 
elle-même  est  sans  autorité  et  dont  l'absence  ne  laisse  à 
l'erreur  aucun  prestige. 

Son  ouvrage  se  divise  en  trois  parties  :  les  faits,  les  hommes 
et  les  causes;  et  ces  trois  parties,  se  subdivisant  chacune  en 
trois  autres,  donnent  nais.'^ance  à  un  plan  purement  arbi- 
traire qui,  sous  une  régularité  apparente,  offre  constamment 
une  confusion  réelle.  Aussi  nous  bornerons-nous  à  faire 
connaître,  à  mesure  qu'elles  se  présenteront  à  noire  esprit, 
les  idées  générales  de  l'auteur  et  quelques-unes  des  propo- 
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sitions  les  plus  singulières  qu'il  y  rattache,  sans  qu'on 
puisse  les  considérer  comme  des  conséquences  qui  en  dé- 
coulent logiquement. 

Les  considérations  qui  ont  pour  sujet  les  faits  se  rédui- 
sent en  dernière  analyse  à  cette  opinion,  que  les  faits  seuls 
existent  et  forment  la  matière  de  nos  connaissances;  que 
hors  des  faits  tout  est  illusion  et  hypothèse;  que  par  consé- 
quent, rètude  des  faits  ou  la  science  doit  prendre  la  place 
de  la  philosophie,  de  la  philosophie  de  l'histoire  aussi  bien 
que  de  la  métaphysique.  Mais  les  faits  ne  restent  pas  tou- 
jours semblables  à  eux-mêmes,  ils  sont  soumis  à  la  grande 
loi  de  révolution,  d'une  évolution  purement  physique,  et 
l'unique  tâche  de  l'historien,  quand  il  veut  faire  de  l'histoire 
une  branche  de  la  science  positive,  ce  qui  revient  à  dire, 
une  branche  de  l'histoire  naturelle,  c'est  de  les  embrasser 
dans  leur  succession  et  dans  la  suite  de  leurs  relations 
changeantes. 

Passant  de  l'étude  des  faits  à  celle  des  hommes,  l'auteur 
du  mémoire  soutient  que  c'est  dans  l'enfance  de  l'esprit  hu- 
main que  les  historiens  se  sont  occupés  des  individus  et  que 
l'histoire  a  été  confondue  avec  la  biographie.  Dans  l'âge 
mûr,  dans  l'âge  de  la  réflexion  et  de  la  science,  les  indivi- 
dus, quelles  que  soient  les  facultés  qu'on  leur  attribue,  les 
grands  hommes  doivent  disparaître  pour  faire  place  aux 
peuples,  aux  sociétés,  à  la  foule.  L'histoire  doit  être  démo- 
cratique. D'ailleurs,  à  proprement  parler,  il  n'y  a  pas  de 
grands  hommes.  Quand  on  regarde  de  près  ceux  que  les 
poètes  et  les  historiens  dupasse  offrent  à  notre  admiration,  ils 
s'évanouissent  comme  des  ombres.  Les  uns,  comme  Homère, 
n'ont  jamais  existé;  les  autres  ne  sont  redevables  de  leur 
grandeur  qu'à  l'imagination  du  peuple  qui  s'est  personnifié 
en  eux.  C'est  le  peuple,  c'est  la  foule  qui  a  tout  fait  et  qui 
fait  tout.  Ce  que  nous  appelons  les  découvertes  ou  les  créa- 
tions du  génie  n'est  que  le  produit  d'une  époque  et  de  la 
société  tout  entière.  Pour  justifier  cette  théorie,  l'auteur 
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se  condamne  à  faire  un  véritable  massacre,  non  pas  des  in- 
nocents, mais  des  plus  glorieux  bienfaiteurs  de  l'espèce  hu- 
maine. Tous  y  passent,  souverains,  législateurs,  poètes,  phi- 
losophes, fondateurs  de  religions.  Ainsi,  le  croirait-on  ? 
Socrate,  pour  l'auteur  du  mémoire,  est  tout  entier  l'œuvre 
de  ses  disciples  ;  voilà  pourquoi  il  y  a  deuï  Socrates  :  celui 
de  Platon  et  celui  de  Xénophon.  Platon  n'est  qu'un  vulgaire 
débauché  et  Aristote  un  compilateur.  Plus  on  l'étudiera, 
dit-il,  plus  on  découvrira  ses  emprunts.  Il  n'en  esl  pas  au- 
trement de  Newton,  dont  il  fait  le  plagiaire  de  Kepler  et  de 
Copernic.  Cuvier,  lui  aussi,  et  Claude  Bernard,  sont  de 
simples  copistes.  Ils  ont  mis  à  contribution  leurs  prédéces- 
seurs qui,  à  leur  tour,  n'ont  été  que  les  échos  de  la  foule 
anonyme. 

En  faisant  table  rase  sur  les  individus,  quelle  qu'ait  pu 
être  leur  influence  apparente  sur  le  monde,  l'auteur  du 
mémoire  supprime  aussi  les  races,  qui  jouent  un  si  grand 
rôle  chez  presque  tous  les  historiens  de  notre  temps.  Pour 
lui,  les  grandes  races  qui  ont  été  reconnues  supérieures  aux 
autres,  n'ont  pas  plus  de  réalité  que  les  grands  hommes. 
Grandes  ou  petites,  les  races  n'existent  pas.  Il  n'y  a  dans 
l'humanité  que  des  colonies  de  cellules,  qui  se  transforment 
les  unes  dans  les  autres  et  qui  se  succèdent  comme  les  flots 
de  la  mer.  A  plus  forte  raison  ne  faut-il  pas  croire  à  la 
durée,  ni  par  conséquent  à  la  nécessité  des  gouvernements. 
«  Un  temps  viendra  où  les  gouvernements  ne  seront  plus 
que  les  rouages  inutiles  d'une  machine  perfectionnée  ». 

Arrivant  enfin  à  la  théorie  des  causes,  qui  est  sans  con- 
tredit la  partie  la  plus  importante  de  la  tâche  qu'il  a  em- 
brassée et  qui  en  aurait  dû  être  la  plus  claire,  l'auteur  du 
mémoire  se  complaît  particulièrement  dans  les  formules 
bizarres  et  arbitraires.  Il  identifie  l'idée  de  cause  avec  l'idée 
de  milieu  et  il  distingue  trois  espèces  de  milieux  :  le  milieu 
fait  homme,  le  milieu  changeant  et  le  milieu  invariable. 
Cependant  on  ne  peut  guère  se  tromper  sur  le  fond  de  sa 
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pensée.  Il  n'y  a  pour  lui  que  deux  manières  d'expliquer  les 
choses  :  l'une  absolument  fausse,  l'anthropomorphisme; 
l'autre  absolument  vraie,  le  naturalisme,  ou  pour  l'appeler 
de  son  vrai  nom,  le  matérialisme.  Par  anthropomorphisme 
il  entend  non  seulement  la  confusion  de  la  nature  divine 
avec  la  nature  humaine  ou  l'attribution  des  pensées  et  des 
passions  de  l'homme  à  la  cause  éternelle  et  infinie  de  toutes 
les  existences,  mais  l'idée  même  d'une  pareille  cause,  l'idée 
même  de  Dieu  et  de  toute  substance  spirituelle,  l'idée  de 
l'âme  et  de  ses  facultés  les  plus  essentielles,  l'idée  de  sa  li- 
berté, de  sa  personnalité,  de  son  unité,  de  sa  responsabilité, 
de  sa  conscience  du  bien  et  du  mal.  L'anthropomorphisme, 
c'est  toute  religion,  toute  métaphysique,  toute  morale^  toute 
philosophie  reposant  sur  un  fond  spiritualiste.  Or,  Tanthro- 
pomorphisme,  c'est  l'erreur  et  la  source  de  toute  erreur, 
c'est  le  christianisme  aussi  bien  que  le  paganisme,  c'est  le 
rêve  où  l'humanité  a  vécu,  à  quelques  exceptions  près, 
pendant  des  siècles  et  qui  est  sur  le  point  de  finir. 

Le  matérialisme,  c'est  la  vérité,  et  le  matérialisme,  ce 
n'est  pas  la  foi  dans  une  nature  vague,  dans  un  principe 
inconnu  et  inconnaissable,  tel  que  celui  que  suppose 
l'école  positiviste,  c'est  le  sj'Stème  d'après  lequel  tous  les 
êtres,  toutes  les  existences  ne  sont  que  des  efiets  ou  des 
transformations  de  la  matière,  substance  unique,  cause 
unique  de  l'univers.  Ces  transformations,  comme  nous 
l'avons  dit,  sont  soumises  à  la  loi  de  l'évolution;  mais  la 
loi  de  révolution  est  une  loi  purement  mécanique.  L'auteur 
du  mémoire  éprouve  un  tel  éloignement  pour  le  principe 
des  causes  finales  qu'il  ne  l'admet  pas  même  aux  honneurs 
de  la  discussion.  Il  est  matérialiste,  comme  on  l'était  au 
xviii*  siècle,  comme  l'était  Lamettrie,  à  qui  il  emprunte 
l'épigraphe  de  son  ouvrage.  Si  on  lui  demande  comment  la 
matière  qui  ne  pense  pas  peut  produire  des  êtres  pensants, 
il  n'est  pas  embarrassé  de  cette  objection;  il  répondra  que 
le  diamant  sort  bien  du  charbon.  C'est  ainsi  que  tout  sort 
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de  la  matière  «  impersonnelle,  immense  et  éternelle  ». 

Il  ne  peut  cependant  pas  nier  l'influence  qu'a  exercée  sur 
lui  révolutionisme  contemporain,  et  c'est  même  à  l'aide  de 
ce  système  qu'il  essaie  d'expliquer  le  rôle  que  jouent  dans 
le  monde  les  trois  nations  de  l'Europe  qui  passent  pour 
être  les  plus  éclairées,  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  la  France. 
L'Allemagne,  selon  lui,  représente  le  transformisme,  l'An- 
gleterre la  sélection  et  la  France  l'adaptation.  On  se  de- 
mande vraiment  quel  est  le  sens  de  ces  abstractions  et  com- 
ment l'auteur  qui  professe  une  si  grande  horreur  pour  la 
métaphysique,  a  pu  les  substituer  à  la  vie  réelle  des  peuples 
dont  il  parle. 

Si  les  opinions  que  l'auteur  de  ce  mémoire  se  plaît  à  soti- 
tenir  ne  brillent  pas  précisément  par  l'originalité,  il  faut 
du  moins  lui  accorder  qu'il  les  défend  avec  le  secours  d'une 
érudition  très  étendue  et  très  variée,  dans  un  langage  gé- 
néralement correct  et  animé,  quelquefois  même  piquant. 
Mais  ces  avantages  ne  sauraient  suppléer  aux  qualités  es- 
sentielles qui  lui  manquent.  Il  n'y  a  nulle  suite,  par  consé- 
quent nulle  rigueur  dans  ses  déductions.  Embarrassé  comme 
il  l'est  pour  fournir  la  preuve  des  différentes  propositions 
dont  sa  doctrine  est  formée,  il  fallait  au  moins  faire  la  cri- 
tique, une  critique  approfondie  des  propositions  contraires; 
et  ces  propositions  contraires,  l'auteur  du  mémoire  les  dé- 
clare indignes  d'être  discutées.  Enfin  puisqu'il  a  voulu,  re- 
jetant le  plan  proposé  par  l'Académie,  suivre  uniquement 
celui  qu'il  s'est  tracé,  il  fallait  au  moins  que  ce  plan  fût 
méthodique,  facile  à  suivre,  adapté  au  sujet,  et  il  ne  rem- 
plit aucune  de  ces  conditions.  C'est  par  ces  seules  raisons 
que  votre  section  a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  lui  dé- 
cerner une  récompense. 
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N°  3,    —   569  pages  1)1- folio. 

Une  difficulté  de  forme  s'est  présentée  à  l'occasion  de  ce 
mémoire.  La  conclusion,  contenue  dans  un  cahier  séparé, 
n'ayant  été  remise  au  secrétariat  de  l'Institut  qu'après  le 
terme  de  rigueur  fixé  par  l'Académie,  on  s'est  demandé  si 
le  mémoire  tout  entier  ne  devait  point,  pour  cette  raison, 
être  écarté  du  concours  ;  mais  on  n'a  pas  tardé  à  s'aperce- 
voir que  cette  objection  n'était  pas  de  nature  à  être  prise 
en  considération;  car  ce  que  l'auteur  appelle  sa  conclusion, 
n'est  que  le  résumé  et  la  réunion  des  diverses  propositions 
qu'il  développe  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  dans  le 
cours  de  son  ouvrage,  surtout  quand  il  fait  la  critique  des 
différents  systèmes  passés  en  revue.  Peut-être  même  sont- 
elles  là  à  leur  véritable  place  et  la  discussion  d'où  elles 
sortent  leur  donne-t-elle  plus  de  clarté  et  de  précision.  En 
tout  cas.  c'eût  été  dommage  que  le  mémoire  n°  3  fût  consi- 
déré comme  non  avenu.  Il  forme  un  travail  considérable, 
où  le  programme  de  l'Académie,  malgré  quelques  lacunes, 
est  suivi  avec  conscience,  avec  une  riche  provision  de  con- 
naissances acquises,  parfois  avec  un  véritable  talent,  et 
dont  plusieurs  parties  peuvent  passer  pour  excellentes. 

Ce  qu'il  renferme  peut-être,  nous  ne  dirons  pas  de  plus 
faible,  mais  de  moins  distingué,  c'est  l'introduction,  un 
morceau  plus  oratoire  que  philosophique,  dont  l'utilité  n'est 
pas  plus  facile  à  apercevoir  que  la  nouveauté.  Au  début 
d'un  tel  ouvrage,  rien  n'aurait  été  plus  à  sa  place  et  n'aurait 
mieux  répondu  à  l'attente  du  lecteur  qu'une  définition 
claire  et  précise  de  la  philosophie  de  l'histoire  et  de  la  mé- 
thode particulière  dont  elle  doit  faire  usage,  ainsi  que  des 
moyens  d'information  qui  sont  à  sa  discrétion.  L'auteur  n'a 
pas  oublié  cette  condition  essentielle  de  son  sujet;  mais  il 
l'a  remplie  d'une  manière  insuffisante,  en  se  servant  de 
termes  si  généraux  et  si  vagues  qu'on  réussit  difficilement, 
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en  suivant  ses  traces,  à  établir  une  différence  très  marquée 
entre  la  philosophie  proprement  dite  et  la  philosophie  de 
l'histoire.  De  là  vient  qu'il  se  croit  obligé  de  comprendre 
dans  le  cadre  de  ses  recherches  des  spéculations  qui  n'y 
rentrent  pas,  qui  retendent  sans  nécessité  et  au  détriment 
du  but  poursuivi. 

Quelques  penseurs  ont  cru  reconnaître  les  premiers  es- 
sais de  la  philosophie  de  l'histoire  dans  les  périodes  astro- 
nomiques des  théologiens  de  l'Orient,  dans  les  révolutions 
cosraagoniques  imaginées  par  les  plus  anciens  philosophes 
de  la  Grèce  et  même  dans  les  quatre  âges  de  l'humanité 
chantés  par  Hétiode.  C'est  ce  qu'a  fait  l'auteur  du  mémoire 
n"  2.  Celui  du  mémoire  n°  3,  usant  d'un  droit  qu'on  ne  peut 
lui  contester,  ne  remonte  pas  aussi  haut.  Il  fait  commencer 
la  philosophie  de  l'histoire  avec  la  période  la  plus  brillante 
de  la  philosophie  grecque,  celle  qui  est  représentée  par 
Pluton  et  par  Aristote,  et  il  faut  ajouter  qu'il  n'accorde 
guère  qu'à  ces  deux  philosophes  l'attention  dont  ils  sont 
dignes.  Encore  est-il  à  regretter  qu'il  ne  les  connaisse  pas 
directement,  c'est-à-dire  par  le  texte  grec  de  leurs  ou- 
vrages. On  remarque,  en  effet,  qu'en  parlant  d'eux  et  de 
leurs  successeurs  il  ne  cite  jamais  que  des  traductions.  Il 
est  toutefois  juste  de  reconnaître  qu'il  a  su  choisir  parmi 
leurs  idées  celles  qui  s'adaptent  le  mieux  au  sujet  proposé, 
celles  qui  servent  le  mieux  à  préparer  une  philosophie  de 
l'histoire,  celles  qui  représentent  les  lois  les  plus  générales 
de  la  société  humaine  telle  qu'on  la  connaissait  de  leur 
temps,  principalement  les  lois  et  les  révolutions  de  la  so- 
ciété politique.  Et  ces  idées,  exposées  avec  clarté,  sont  ap- 
préciées en  général  avec  justesse.  On  peut  se  demander,  il 
est  vrai,  si  les  lois  qui  président  à  la  succession  des  formes 
de  gouvernement,  n'appartiennent  pas  plutôt  à  la  philoso- 
phie politique  qu'à  la  philosophie  de  l'histoire;  mais  on  se 
montrerait  bien  sévère  en  séparant  absolument  ces  deux 
genres   de  'spéculation  ;  car  les  révolutions  qui   s'accom- 
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plissent  d'une  manière  régulière  et  presque  périodique  au 
sein  des  États,  font  bien  partie  des  révolutions  plus  générales 
que  traverse  le  genre  humain.  Il  n'y  a  jamais  eu  dans  l'an- 
tiquité qu'un  seul  peuple,  le  peuple  hébreu,  et  un  seul  livre, 
la  Bible,  qui  ait  embrassé  le  genre  humain  dans  son  unité, 
lui  attribuant  une  seule  origine,  un  seul  but,  une  seule  fin 
et  de  communes  péripéties.  Les  Grecs  et  les  Romains  n'en 
ont  eu  que  de  vagues  soupçons. 

Il  faut  arriver  jusqu'aux  premiers  siècles  du  christia- 
nisme pour  retrouver  cette  unité  sous  une  forme  nouvelle, 
revêtue  d'un  caractère  mystique,  chez  Salvien  et  saint  Au- 
gustin. L'auteur  du  mémoire  n"  3  ne  les  a  pas  oubliés  et  n'a 
pas  méconnu  l'importance  de  leurs  ouvrages.  Mais  si  l'on 
peut  se  contenter  du  jugement  qu'il  porte  sur  le  premier 
de  ces  deux  auteurs,  on  regrette  qu'il  ne  se  soit  pas  arrêté 
plus  longtemps  sur  le  second.  La  Cité  de  Dieu  dont  tant 
d'écrivains  chrétiens  et  non  les  moins  illustres  se  sont 
inspirés,  méritait  une  étude  plus  approfondie.  Nous  ne 
tiendrons  par  le  même  langage  à  propos  de  saint  Thomas 
d'Aquin.  Les  réflexions  qu'il  inspire  à  l'auteur  du  mémoire 
n°  3  sont  d'une  solidité  et  d'une  mesure  qui  rachètent 
heureusement  l'importance  exagérée  qu'il  attribue  à 
Abélard. 

Parmi  les  écrivains  de  la  Renaissance,  il  y  en  a  deux 
dont  l'auteur  du  mémoire  s'est  occupé  avec  un  soin  parti- 
culier et  dont  il  expose  les  idées  avec  exactitude  :  c'est 
Pierre  Pomponazzi  et  Jean  Bodin.  Peut-être  aurait-il  pu 
s'étendre  plus  qu'il  ne  l'a  fait  sur  Jordano  Bruno  et  Cam- 
panella.  Mais  il  faut  reconnaître  que  le  xvi^  siècle  et  les 
premières  années  du  xvii^  n'oflrent  encore,  sur  la  philo- 
sophie de  l'histoire,  que  des  vues  partielles  ou  confuses.  De 
véritables  systèmes  dont  l'humanité,  embrassée  dans  son 
ensemble  est  l'unique  sujet,  on  n'en  rencontre  que  dans  les 
trois  siècles  suivants,  c'est-à-dire  dans  l'ère  moderne. 
C'est  à  cette  époque  que  l'auteur  a  consacré  la  seconde 


PRIX  BORDIN.  707 

partie  de  son  travail,  celle  qui  offre  le  plus  d'intérêt  et  qui 
présente  le  plus  de  valeur. 

Elle  commence  par  une  étude  étendue  et  approfondie 
sur  Bossuet.  Ce  morceau  et  les  deux  qui  le  suivent,  l'un 
consacré  à  Leibniz,  l'autre  à  Vico,  sont  tout  à  fait  remar- 
quables. Même  dans  le  mémoire  que  nous  plaçons  au 
premier  rang,  nous  n'avons  rien  trouvé  sur  les  mêmes 
sujets  qui  leur  soit  supérieur  ni  même  qui  atteigne  complè- 
tement la  même  hauteur.  L'auteur  du  mémoire  n°  3  dé- 
raoni;re  très  bien  r^ue  de  tous  les  écrivains  modernes,  soit 
français,  soit  étrangers,  l'auteur  du  Discours  sur  Vhistowe 
universelle  est  le  premier  qui  ait  conçu  l'histoire  comme 
une  immense  épopée  dont  Dieu  est  le  seul  héros.  Tenant  du 
haut  des  cieux,  selon  les  expressions  mêmes  de  Bossuet,  les 
rênes  de  tous  les  gouvernements  de  la  terre,  il  a  distribué, 
d'après  un  plan  préconçu,  les  rôles  des  différents  peuples.  Si 
la  liberté  humaine  n'est  pas  facile  à  concilier  avec  cette 
active  et  universelle  intervention  de  la  Providence,  du 
moins  Bossuet  ne  la  supprime  pas  comme  tant  d'autres 
l'ont  fait  après  lui  ;  il  affirme  qu'elle  existe  en  laissant  à 
une  raison  plus  éclairée  que  celle  de  l'homme  le  soin  de  la 
mettre  d'accord  avec  la  puissance  divine.  Le  rôle  de  la 
liberté  humaine  ne  se  montre  pas  plus  clairement  dans  le 
système  de  Leibniz  ;  mais  cela  n'empêche  pas  l'auteur  du 
mémoire  n°  3  de  soutenir,  par  les  arguments  les  plus  con- 
vaincants, que  Leibniz  a  encQi^e  plus  fait  que  Bossuet  pour 
donner  à  la  philosophie  de  l'histoire  le  caractère,  sinon 
d'une  science  incontestée,  du  moins  d'un  système  assis  sur 
de  fortes  bases  et  étroitement  uni  à  la  philosophie  elle- 
même.  C'est  lui  qui  lui  a  fait  connaître  tous  ses  principes  et 
qui  lui  a  assigné  dans  l'ensemble  des  connaissances  humaines 
sa  place  nécessaire.  C'est  sur  Yico  que  l'auteur  du  mémoire 
s'arrête  avec  prédilection.  Dans  les  G5  pages  in-folio  où  il 
est  uniquement  question  de  lui,  on  trouve  une  analyse  aussi 
exacte,  aussi  complète  qu'il  était  permis  de  l'espérer  non 
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seulement  de  la  Science  nouvelle^  mais  d'un  autre  ouvrage 
non  moins  important  et  beaucoup  moins  connu  :  De  jiiris 
universi  jjrmcipw  uno  et  uno  fine,  et  en  général  de  tous 
les  écrits  du  philosophe  napolitain.  A  cette  analj'se  se 
trouve  jointes  de  savantes  considérations  sur  la  place 
qu'occupe  Vico  dans  l'histoire  de  l'esprit  humain,  entre 
Bossuet  et  Leibniz,  et  sur  la  valeur  de  son  sj'stème.  L'admi- 
ration que  professe  pour  lui  l'auteur  du  mémoire  ne  va  pas 
jusqu'à  l'aveuglement.  11  sait  s'arrêter  devant  l'exagération 
et  devant  l'erreur. 

Sur  Montesquieu,  beaucoup  plus  connu  que  l'auteur  de 
la  Science  nouvelle^  il  est  plus  court,  mais  non  moins  indé- 
pendant. Il  a  sa  manière  de  comprendre  et  de  juger 
VEsprit  des  lois  et  les  Causes  de  la  grandeur  et  de  la  déca- 
dence des  Romains.  Contre  l'opinion  générale,  il  met  le 
dernier  de  ces  deux  ouvrages  bien  au-dessus  du  premier, 
et  tout  en  reprochant  à  Montesquieu  une  théorie  qu'il  n'a 
pas  inventée,  l'influence  des  climats  sur  les  lois,  il  nous 
montre  en  lui  «  le  Labruyère  de  Thistoire.  » 

Après  avoir  fait  passer  sous  nos  yeux  les  idées  de  Voltaire 
et  de  Turgot,  en  se  montrant  pour  les  premières  sévère 
jusqu'à  l'injustice,  en  exprimant  pour  les  secondes  une 
admiration  légitime,  mais  incomplètement  justifiée,  l'auteur 
arrive  à  une  des  meilleures  parties  de  son  ouvrage,  celle 
où  il  s'occupe  de  Herder.  Il  nous  montre  le  philosophe 
allemand  recueillant  et  coordonnant  dans  son  œuvre  mo- 
numentale les  idées  vraies,  les  éléments  durables  que  les 
écrivains  du  xyiii"  siècle  ont  fournis  à  la  philosophie  de 
l'histoire,  et  répudiant  les  excès  auxquels  un  grand  nombre 
d'entre  eux  se  sont  laissés  entraîner.  Il  le  loue  d'avoir  mis 
une  science  tout  allemande  au  service  d'une  philosophie 
cosmopolyte;  mais  ses  éloges  sont  accompagnés  de  sérieuses 
critiques.  Ainsi  il  reproche  avec  raison  à  Herder  d'avoir 
poussé  l'optimisme  jusqu'à  la  justification  de  l'esclavage  et 
de  toutes  les  iniquités  sociales,  d'avoir  sacrifié  à  la  marche 
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logique  de  l'histoire  la  force  morale  de  l'homme,  et  de 
n'avoir  pu  secouer  entièrement,  en  jugeant  certains-peuples 
et  certaines  institutions,  ses  préjugés  germaniques  et  lu- 
thériens. 

C'est  faire  connaître  d'avance  les  réserves  que  fait  l'auteur 
du  mémoire  sur  l'école  allemande  contemporaine,  en  par- 
ticulier sur  Hegel,  qu'il  a  étudié  dans  la  traduction  de  Véra. 
Nous  dirons  même  que,  en  parlant  de  Hegel,  comme  en 
parlant  de  Voltaire,  il  ne  se  borne  pas  à  être  sévère,  il 
est  injuste,  Hegel  n'est  pas  pessimiste,  ainsi  qu'il  l'affirme  ; 
il  n'est  ni  pessimiste  ni  optimiste,  il  échappe  à  cette  double 
qualification  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'absolu.  Le 
but  de  son  système  est  de  démontrer  qu'il  n'y  a  rien  dans  la 
nature  ni  dans  l'humanité  qui  ne  soit  rigoureusement  con- 
forme aux  lois  de  la  pensée,  lois  éternelles  et  immuables, 
puisqu'elles  se  confondent  aA'ec  la  nature  divine.  Mais  toute 
l'école  allemande  contemporaine  n'est  pas  contenue,  pour 
l'auteur  du  mémoire,  dans  la  philosophie  de  Hegel,  il  étudie 
aussi  Lessing,  Kant,  Fichte,  Gœthe,  Schelling,  en  puisant 
aux  meilleures  sources  et  en  joignant  à  la  clarté  de  l'expo- 
sition l'impartialité  des  jugements.  On  pourrait  lui  re- 
procher d'avoir  parlé  un  peu  trop  brièvement  de  Kant  si 
l'auteur  de  la  Critique  de  la  raison  pure  n'avait  pas  plutôt 
consacré  son  génie  à  la  métaphysique  qu'à  la  philosophie  de 
l'histoire. 

Parmilesécolesqui  représentent  cette  dernière  scienceau 
xix*'  siècle,  une  place  à  part  est  donnée  à  l'école  catholique. 
Cela  était  parfaitement  convenable.  Des  hommes  tels  que  de 
Maistre,  de  Bonald  et  Frédéric  Schlégel  ne  ressemblent  qu'à 
eux-mêmes,  au  moins  dans  le  temps  où  ils  ont  vécu.  L'au- 
teur du  mémoire  prouve  qu'il  les  connaît  bien  et  il  les  juge 
avec  bienveillance,  mais  sans  partialité.  De  Bonald  est  pour 
lui  un  politique  plutôt  qu'un  philosophe.  Il  a  voulu  faire  de 
la  monarchie  un  dogme  et  composer  un  Esprit  des  lois  ca- 
tholique en  opposition  avec  Y  Esprit  des  lois  philosophique 
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de  Montesquieu.  De  Maistre  est  appelé  «  un  Pascal  poli- 
tique ».  Mais,  en  accablant  l'homme  sous  le  poids  du  mal',  il 
ne  sait  pas,  comme  l'auteur  des  Pensées,  le  relever  par  le 
sentiment  de  sa  grandeur.  Le  système  de  Frédéric  Schlégel, 
aussi  vide  au  fond  qu'ambitieux  dans  la  forme,  ne  justifie 
pas  la  place  que  lui  donne  l'auteur  du  mémoire  dans  son 
travail.  Elle  semble  être  en  disproportion  tout  à  la  fois  avec 
son  mérite  et  avec  l'influence  qu'il  a  exercée.  En  tout  cas,  il 
n'aurait  dîi  faire  oublier  ni  Baader  ni  Goerres.  Puisque 
nous  signalons  des  omissions,  nous  dirons  que  nous  re- 
grettons aussi  de  ne  pas  rencontrer  parmi  les  représen- 
tants, sinon  de  l'école  catholique,  du  moins  de  l'école 
chrétienne,  le  nom  de  Ballanche.  On  peut  affirmer,  sans 
risquer  de  se  tromper,  que  l'auteur  de  la  Palmgénésie 
sociale,  û'Œdipe,  dJAniigone,  de  la  Vision  d'Hébal, 
quoique  moins  érudit,  a  plus  de  profondeur  et  de  véritable 
originalité  que  celui  de  la  Philosophie  de  l'histoire. 

Jean  Reynaud,  lui  aussi,  moitié  théologien,  moitié  philo- 
sophe, mais  plein  d'idées  et  d'idées  originales,  sur  les  des- 
tinées générales  de  l'humanité  aussi  bien  que  sur  les  desti- 
nées personnelles  de  l'homme,  aurait  mérité  quelques 
pages.  En  revanche,  personne  ne  se  serait  plaint  de  l'auteur 
du  mémoire  s'il  avait  gardé  le  silence  sur  Lanfrey  et  quel- 
ques autres  écrivains  plus  historiens  que  philosophes,  plus 
occupés  à  détruire  qu'à  édifier,  et  dont  l'un  n'est  pas  encore 
arrivé  au  terme  de  sa  carrière. 

Nous  lo  louerons  enfin  de  l'éclatante  justice  qu'il  a  su 
rendre  à  M.  Cousin  et  de  la  légitime  sévérité  dont  il  a  fait 
preuve  à  l'égard  de  Herbert  Spencer.  En  cela  il  s'est  montré 
doublement  indépendant,  car  il  ne  faut  pas  moins  de  fer- 
meté pour  résister  à  la  faveur  irréfléchie  qui  s'attache 
depuis  quelque  temps  au  dernier  de  ces  deux  philosophes 
qu'au  dénigrement  non  moins  aveugle  avec  lequel,  dans  un 
certain  monde,  on  parle  du  premier. 

A  le  considérer  dans  son  ensemble,  le  mémoire  n°  3  vaut 
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plus  par  l'histoire  que  par  la  critique,  quoique  l'esprit  qui 
inspire  cette  critique  soit  d'une  nature  élevée  et  saine. 
L'auteur  n'aj^ant  pas  serré  d'assez  près  son  sujet  ;  n'ayant 
pas  pris  soin,  dès  le  commencement,  d'en  fixer  avec  pré- 
cision les  limites,  en  sort  fréquemment  sans  les  avoir  rem- 
plies. C'est  ce  qui  nous  explique  aussi  l'insuffisance  de  sa 
conclusion,  de  celle  du  moins  qu'il  nous  est  permis  de 
juger,  parce  qu'elle  est  arrivée  sous  nos  yeux  en  temps 
opportun,  mêlée  comme  elle  l'est  à  toutes  les  parties  im- 
portantes de  l'ouvrage.  Pour  l'auteur,  tous  les  problèmes 
dont  la  philosophie  de  l'histoire  poursuit  la  solution,  se  ra- 
mènent à  un  seul  ;  l'accord  de  la  liberté  humaine  avec  les 
plans  de  la  Providence  divine.  C'est  se  renfermer  dans  un 
champ  trop  limité  et  qui  n'appartient  pas  uniquement  à  la 
science  dont  il  devait  traiter.  Ce  mémoire  n'eùt-il  pas  été 
dépassé  par  un  autre,  dont  il  nous  reste  encore  à  vous  en- 
tretenir, il  n'aurait  pas  été  possible  de  lui  décerner  le  prix, 
mais  il  ne  serait  pas  juste  de  ne  pas  le  distinguer.  La 
section,  à  l'unanimité,  l'a  déclaré  digne  d'une  mention  ho- 
norable. 

N°  2.  —  556  pages  in-é"  portant  cette  devise:  «  His  ego 
nec  metas  rerum,  nec  tempora  pono  ».  —  (Virgile, 
En.  L  V.  278. 

Ce  mémoire  est  certainement  le  meilleur  fruit  du  concours. 
On  peut  même  dire,  sans  le  comparer  aux  deux  écrits  que 
nous  venons  d'examiner,  que  c'est  un  ouvrage  tout  à  fait- 
remarquable.  Composé  avec  méthode,  de  manière  à  relier 
les  unes  aux  autres  toutes  les  parties  dont  il  est  formé  en 
doijnant  à  chacune  d'elles  sa  véritable  mesure  ;  écrit  d'un 
style  naturel,  facile,  élégant,  qui  s'élève  avec  le  sujet  sans 
laisser  apercevoir  la  moindre  trace  d'ambition,  il  commande 
l'attention  et  soutient  l'intérêt  depuis  la  première  jusqu'à 
la  dernière  page.  On  s'attend  naturellement  dans  un  travail 
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de  cette  nature  à  une  très  grande  érudition  ;  mais  celle 
qu'on  trouve  ici,  non  moins  précise  qu'étendue  et  variée, 
est  toujours,  surtout  pour  les  époques  les  plus  difficiles  à 
aborder,  puisée  aux  sources  les  plus  directes.  Tous  les 
écrivains,  tous  les  systèmes,  toutes  les  opinions  systéma- 
tiques ou  coordonnées  qui  se  rapportent  de  près  ou  de  loin 
au  sujet  qu'il  avait  à  traiter,  l'auteur  les  connaît,  les  a 
étudiés  par  lui-même,  sauf  un  très  petit  nombre  d'excep- 
tions, et  les  résume  avec  une  irréprochable  clarté.  A  ces 
expositions,  toujours  personnelles  et  indépendantes,  il 
joint  des  critiques  qui  ne  le  sont  pas  moins  et  qui  dans 
leur  brièveté,  quelquefois  excessive,  laissent  apercevoir 
une  théorie  générale,  une  philosophie  de  l'histoire  sans 
doute  incomplète,  mais  parfaitement  réfléchie.  C'est  celle 
qu'il  nous  fera  connaître  dans  sa  conclusion. 

Évitant  la  faute  dans  laquelle  est  tombé  l'auteur  du  mé- 
moire 11°  3,  il  commence,  dans  une  courte  introduction,  par 
une  définition  exacte  et  précise  du  genre  de  spéculation 
proposé  à  ses  recherches.  La  philosophie  de  l'histoire,  telle 
qu'on  peut  la    concevoir   en    elle-même   et  qu'elle  nous 
apparaît  dans  l'ensemble  de  ses  œuvres,  se  distingue  par 
trois  caractères  de  l'histoire  proprement  dite  et  de  la  philo- 
sophie :  elle  a  pour  objet  propre  Thumanité  ;  elle  a  pour 
méthode  l'histoire  comparée  des  principaux  peuples  dont 
l'humanité  se  compose  et  des  principales  époques  de  leur 
histoire  ;  elle  a  pour  but  les  lois  générales  qui  dominent  et 
qui  expliquent  les  lois  particulières.  A  ces  trois  conditions, 
l'auteur  ajouie  l'idée  de  finalité  et  celle  d'un  dessein  provi- 
dentiel.  Mais  il  ne   manque  pas  de  s'apercevoir  que  ces 
idées,  qui  appartiennent  plutôt  à  la  métaphysique  qu'à  la 
philosophie  de  Thistoire,  imposent  à  celle-ci  des   limites 
trop  étroites,  et  il  les  passe  sous  silence  dans  sa  conclusion. 
11  est  évident,  en  effet,  que  ni  Auguste  Comte  ni  Herbert 
Spencer  ne  tiennent    compte    de    la  Providence  et  d'un 
dessein  préconçu  dans  la  suite  de  nos  destinées.  Il  serait 
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cependant  très  injuste  de  ne  pas  les  comprendre  parmi  les 
écrivains  de  notre  siècle  qui,  par  une  étude  plus  ou  moins 
approfondie  des  faits,  ont  essayé  de  résoudre  le  problème 
et  de  découvrir  les  lois  de  l'humanité. 

Nous  allons  résumer  sommairement  les  observations  que 
nous  ont  suggérées  les  diverses  parties  de  ce  travail. 

Sur  l'antiquité,  il  ne  laisse  rien  à  désirer,  il  dit  tout  ce 
que  l'on  peut  dire  sans  rien  dire  de  trop.  On  croirait 
que  l'antiquité,  particulièrement  la  Grèce,  est  le  monde 
dans  lequel  l'auteur  a  passé  la  meilleure  partie  de  sa  vie, 
tant  il  en  connaît  bien  la  langue,  les  traditions,  les  idées, 
les  œuvres.  Il  n'y  a  pas  une  de  ses  citations  importantes 
qui  ne  soit  accompagnée  du  texte,  pas  un  texte  qui  n'atteste 
chez  lui  un  choix  et  une  étude  personnels.  Voulant  savoir 
ce  qu'ont  été  chez  les  Grecs  les  premiers  essais  et  comme 
les  premiers  linéaments  de  la  philosophie  de  l'histoire,  il 
les  recherche  successivement  chez  leurs  théologiens  et  leurs 
poètes,  chez  leurs  historiens  et  chez  leurs  philosophes.  Il 
se  montre  autorisé  à  soutenir  qu'ils  n'ont  jamais  eu  l'idée  du 
progrès,  mais,  qu'ils  admettaient,  dans  l'histoire  et  dans 
la  nature,  des  révolutions  périodiques,  toujours  semblables 
à  elles-mêmes,  tournant  sur  elles-mêmes  dans  un  cercle 
infranchissable.  C'est  ce  que  l'on  appelait  la  grande  année, 
dont  l'idée  remonte  jusqu'aux  Chaldéens  et  aux  Perses.  On 
retrouve  encore  la  grande  année  chez  Plutarque  et  chez 
Sénèque. 

Passant  de  l'antiquité  païenne  à  l'antiquité  juive  et 
chrétienne,  l'auteur  du  mémoire  n°  2  nous  montre,  avec 
beaucoup  de  justesse,  l'idée  de  l'humanité  dans  la  Bible  et 
avec  elle  l'idée  du  progrès,  puisque  l'humanité,  détournée 
pendant  quelque  temps,  par  le  péché,  du  but  que  Dieu  lui 
a  assigné,  doit  finir  par  l'atteindre  après  une  série 
d'épreuves  plus  ou  moins  longue.  Cette  même  doctrine  est 
adoptée  par  les  auteurs  chrétiens  avec  une  division  qui 
leur  appartient  en  propre.  C'est  celle  qui  partage  toute  la 
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suite  des  siècles  en  trois  époques,  représentant  trois  de- 
grés successifs  de  perfection  :  le  règne  de  la  Nature,  le 
règne  de  la  Loi  et  le  règne  de  la  Grâce.  Pelage, qui  aurait  mé- 
rité au  moins  une  mention  à  côté  de  saint  Augustin,  s'appuie 
sur  cette  division  et  sur  les  vertus  reconnues  aux  patriarches 
et  aux  prophètes  pour  défendre  la  liberté  humaine  contre 
les  conséquences  extrêmes  de  la  grâce  et  du  péché  originel. 
Il  va  sans  dire  que  l'auteur  du  mémoire  n'a  pas  oublié 
l'auteur  de  la  Cité  de  Dieu,  mais  s'il  expose  exactement  ses 
doctrines,  on  a  peut-être  lieu  de  regretter  qu'il  ne  s'y  soit 
pas  arrêté  davantage  et  qu'il  n'ait  pas  indiqué  assez  claire- 
ment les  raisons  toutes  mystiques  par  lesquelles  saint  Au- 
gustin y  a  été  conduit.  Nous  lui  adresserons  encore  un  autre 
reproche,  c'est  d'avoir  méconnu  que  les  prophètes,  comme 
l'Evangile,  ouvrent  à  l'humanité  un  avenir  sans  terme,  et 
promettent  à  toute  la  terre  la  foi  en  un  seul  Dieu,  l'harmo- 
nie et  la  paix  universelle.  Cet  avenir,  que  les  prophètes 
ouvrent  à  l'humanité,  ne  s'arrête  pas  à  la  vie  présente, 
comme  l'auteur  du  mémoire  l'affirme  dans  sa  conclusion,  il 
s'étend  jusqu'à  la  consommation  des  siècles  et  embrasse  le 
roj'aume  du  ciel  comme  le  royaume  de  la  terre;  car  la  ré- 
surrection et  le  jugement  dernier  ont  été  des  dogmes  juifs 
avant  d'être  comptés  au  nombre  des  dogmes  chrétiens.  Aux 
paroles  des  prophètes  s'ajoute  la  tradition  talmudique  qui 
nous  montre  les  justes  de  toutes  les  nations  admis  dans  le 
ciel  à  la  contemplation  de  la  gloire  divine. 

Nous  passons  rapidement  sur  le  moyen  âge  et  sur  la  Re- 
naissance. Des  penseurs  si  nombreux  et  si  différents  les 
uns  des  autres  qui  remplissent  ces  deux  longues  périodes, 
l'auteur  qui  les  connaît,  qui  n'en  a  négligé  aucun,  a  la 
sagesse  de  ne  nous  en  dire  que  ce  qui  intéresse  le  sujet  ;  et 
le  sujet,  il  le  ramène  à  l'idée  du  progrès  dans  l'humanité. 
Nous  signalerons  cependant,  en  particulier,  le  jugement 
qu'il  porte  sur  Machiavel. 

S'attachant  partout  de  préférence  à  ce  que  l'esprit  humain 
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a  produit  de  plus  sain  et  de  plus  vigoureux,  il  a  étudié  le 
XVII®  siècle  comme  il  a  étudié  l'antiquité.  Parmi  les  écri- 
vains du  XYiV  siècle,  c'est  Bossuet  qui  lui  inspire  le  plus 
d'admiration  ;  ce  sont  ses  idées  qu'il  développe  avec  le  plus 
de  chaleur  ;  c'est  en  parlant  de  lui  que,  sans  y  prétendre,  il 
touclie  quelquefois  à  l'éloquence.  Il  a  raison,  car  outre  qu'il 
donne  la  satisfaction  la  plus  complète  à  son  esprit  essen- 
tiellement religieux,  l'auteur  du  Discours  sur  C Histoire 
universelle  est  le  premier  des  écrivains  modernes  qui  ait 
fait  de  la  philosophie  de  l'histoire  un  véritable  système  ;  un 
système  qui  certainement  donne  prise  à  bien  des  objections 
tant  du  côté  de  l'histoire  que  du  côté  de  la  philosophie,  mais 
qui  a  préparé  les  autres  et,  jusqu'à  un  certain  point,  leur  a 
servi  de  modèle. 

On  peut  soutenir  que  Leibniz  a  rendu  de  plus  grands 
services  encore  à  la  philosophie  de  l'histoire.  Sans  lui  im- 
primer le  caractère  d'un  système,  il  a  montré  quelles  sont 
les  lois  qui  peuvent  en  faire  une  science  et  dont  l'observa- 
tion lui  assure  un  avenir  illimité.  Appliquées  à  l'humanité, 
la  loi  de  continuité,  l'harmonie  préétablie,  le  principe  d'ac- 
tivité essentiel  à  tous  les  êtres,  nous  placent  à  un  point  de 
vue  plus  élevé,  plus  compréhensif,  plus  vrai  que  celui  de 
Bossuet.  Cependant  l'auteur  du  mémoire  ne  s'est  guère  arrêté 
à  Leibniz  ;  il  lui  consacre  à  peine  quatre  petites  pages  (1). 
L'auteur  du  mémoire  n°  3  est  sur  ce  point  beaucoup  plus 
complet, 

Leibniz  nous  fait  penser  à  Vico  qui  appartient,  comme  lui, 
tout  à  la  fois  au  xvii®  et  au  xviii^  siècle.  Eh  bien  !  nous  di- 
rons que  sur  Vico  l'auteur  du  mémoire  n°  2  laisse  égale- 
ment à  déiiirer.  Il  donne  bien  une  analyse  exacte  et  une 

(1)  Nous  ne  pouvons  pas  les  indiquer  par  leurs  numéros  d'ordre, 
parce  que  le  mémoire  n'est  pas  paj^iné,  ce  qui  rend  les  révisions  et  Ica 
citations  très  difficiles.  Il  n'a  pas  non  plus  de  table  des  matières  ;  ce  qui 
est  une  autre  lacune  non  moins  regrettable. 

4G. 
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appréciation  juste  de  la  Science  nouvelle;  mais  tout  Vico, 
le  Vico  de  la  philosophie  de  l'histoire,  n'est  pas  dans  ce 
livre.  Il  en  a  écrit  un  autre,  devenu  moins  célèbre,  il  est 
vrai,  mais  où  sa  pensée  s'est  déjà  fait  jour  sous  une  forme 
puissante  et  originale.  Nous  l'avons  cité  un  peu  plus  haut. 
C'est  le  livre  latin  :  De  Universi  Juris  principio  uno  eé  uno 
fine. 

En  quittant  le  grand  philosophe  napolitain,  nous  rentrons 
en  France,  où  nous  nous  attardons  longtemps  avec  Montes- 
quieu, Voltaire,  Rousseau,  Turgot,  Condorcet,  Chastellux, 
Charles  Bonnet,  M"^  de  Staël.  Nous  dépasserions  le  but  que 
nous  devions  nous  proposer  dans  ce  rapport,  si  nous  vou- 
lions reproduire,  même  dans  les  termes  les  plus  sommaires, 
les  observations  que  suggère  à  l'auteur  du  mémoire  chacun 
de  ces  noms  ;  mais  il  en  est  quelques-uns  que  nous  ne 
croyons  pas  sans  intérêt  de  signaler. 

Parce  que  Montesquieu  fait  dépendre  en  grande  partie 
les  institutions  et  les  lois  de  Tinfluence  des  races,  des  climats 
et  d'autres  circonstances  extérieures,  on  l'a  accusé  de  nier 
le  progrès,  de  méconnaître  le  rôle  de  la  raison  et  de  la 
liberté,  de  n'être  au  fond  qu'un  défenseur  du  fatalisme. 
En  quelques  pages  substantielles,  en  s'appuyant  sur  des 
citations  choisies  avec  discernement  dans  tous  ses  ou- 
vrages, l'auteur  du  mémoire  venge  Montesquieu  de  cette 
injuste  imputation.  Il  rappelle  que  la  loi,  pour  lui,  est  la 
raison  même  en  tant  qu'elle  gouverne  tous  les  peuples  de  la 
terre.  11  montre  que,  au-dessus  de  tous  les  gouvernements 
périssables  qu'enfante  le  génie  particulier  de  chaque 
peuple,  il  place  un  gouvernement  idéal,  le  seul  où  la  liberté 
puisse  naître  et  se  conserver;  et  ce  modèle  des  gouverne- 
ments, il  le  fait  connaître,  non  dans  son  mécanisme  chan- 
geant, mais  dans  ses  principes  éternels. 

Dans  le  passage  très  étendu  qu'il  consacre  à  Voltaire, 
plus  que  le  double  de  celui  qu'il  a  donné  à  Leibniz,  l'au- 
teur  fait  particulièrement   preuve  d'impartialité.  C'était 
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peut-être  ici  la  qualité  la  plus  difficile  à  conserver.  On  est 
entraîné,  selon  l'esprit  dont  on  est  animé,  ou  plutôt  selon 
le  jugement  préconçu  qu'on  est  décidé  à  soutenir,  à  faire  de 
Voltaire  un  optimiste  ou  un  pessimiste,  un  théoricien   du 
fatalisme  ou  un  apologiste  du  progrès   et  de  la  liberté. 
L'auteur  du   mémoire,    en   appelant  en  témoignage,  non 
seulement  l'Essai  sur  les  mœurs,   mais  quelques-uns  de 
ses  romans,  plusieurs   de  ses  lettres  et  le   Dictionnaire 
philosophique,  s'est  appliqué  à  montrer   que   l'on   trouve 
dans  Voltaire  des  propositions  favorables  aux  thèses  les 
plus  opposées.  Mais  il  n'a  pas  voulu  s'en  tenir  là;   c'eût 
été  de  la  satire,  au  moins  de  l'inditïérence,  non  de  l'impar- 
tialité. Il  prouve  que   le  génie  mobile   et   passionné   qui 
domine  et,  jusqu'à  un  certain  point,  résume  le  xyiii"  siècle, 
a,  comme  tous  ses  contemporains,  foi  dans  le  progrès,  sans 
pour  cela  le  croire  ininterrompu  et  indéfini;  qu'il  a  égale- 
ment foi  dans  la  liberté  et  dans  la  raison,  tout  en  parlant 
quelquefois  le  langage  d'un  déterminisme  décidé.  Mais  qui 
donc,  depuis  Bossuet  jusqu'à  Hegel,  lorsqu'il  veut  ramener 
la  philosophie  de  l'histoire  à  un  système  général,  n'est  pas 
exposé  à  l'accusation  de  fatalisme,  et,  ce  qui  est  pis,  à  la 
mériter.  Il  y  a  cependant,  dans  les  écrits  de  Voltaire,  sur- 
tout dans  son  Essai  sur  les  mœurs,   deux  idées  qui  l'em- 
portent sur  toutes  les  autres  :  l'une,  c'est  que  «  Dieu,  pour 
nous  servir  de  ses  expressions,  nous  a  donné  un  principe 
de  raison  universelle,  »  qui  résiste  à  tout  et  se  conserve 
malgré  tous  les  obstacles;  l'autre,  c'est  que  cette  raison  se 
développe  plus  ou  moins,  selon  les  circonstances,  selon  les 
temps   et  les  lieux.   L'auteur  du   mémoire  aurait  pu   se 
rappeler  que  ces  deux  conclusions  sont  aussi  celles  qu'il 
a  trouvées  au  fond  de  V Esprit  des  lois. 

En  exposant  longuement,  trop  longuement,  avec  trop  de 
citations,  les  paradoxes  et  les  contradictions  contenus  dans 
les  Discours  diO,  Rousseau,  il  dit  à  peine  un  mot  du  Contrat 
social.  Il  se  tait  complètement  sur  les  rapports  qui  existent 
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entre  la  politique  de  Rousseau  et  ses  vues  relatives  à  l'origine 
de  l'humanité.  Il  ne  nous  explique  pas  Tinfluence  immense 
que  cette  politique  a  exercée  sur  les  sociétés  modernes, 
surtout  sur  la  France  et  sur  la  Révolution  française.  C'est 
pourtant  là  un  fait  important  pour  la  philosophie  générale 
de  l'histoire. 

Après  le  xviir  siècle  français,  Tauteurnous  fait  connaître 
les  écrivains  qui  représentent,  avec  le  plus  d'autorité,  dans 
la  philosophie  de  l'histoire,  le  xviii^  siècle  allemand  : 
Lessing,  Kant,  Herder,  surtout  Herder,  sans  négliger 
cependant  un  seul  des  écrits  de  Kant  qui  ont. trait  à  la 
philosophie  de  l'histoire.  Cette  partie  du  mémoire  est  exacte 
et  judicieuse;  nous  n'avons  guère  qu'à  la  louer.  îsous  sommes 
obligés,  au  contraire,  de  faire  de  nombreuses  réserves  sur 
celle  qui  est  consacrée  aux  écrivains  du  xix*  siècle. 

L'auteur  nous  offre  sans  doute  une  synthèse  très  ingé- 
nieuse, trèsclaire  et  non  moins  intéressante  des  idées  de  de 
Maistre  et  deBonald  ;  mais  cette  synthèse  n'est  pas  complète 
et,  par  là  même,  elle  manque  d'exactitude.  Il  n'a  garde  d'y 
faire  entrer  les  doctrines  extrêmes  qui  peuvent  la  compro- 
mettre :  par  exemple,  les  opinions  de  Joseph  de  Maistre 
contenues  dans  ses  Lettres  sur  V Inquisition,  et  les  nombreux 
emprunts,  les  moins  acceptables  peut-être,  que  l'auteur  des 
Soirées  de  Saint-Pétersbourg  a  faits  au  théosophe  Saint- 
Mariin.  De  même,  en  parlant  de  Bonald,  il  nous  laisse  igno- 
rer, parce  qu'il  a  oublié  de  s'en  enquérir,  à  quel  point  les 
trois  formules  de  Bonald  :  cause,  effet,  moyen,  ont  falsifié  à 
la  fois  l'histoire  philosophique  et  l'histoire  politique  de 
l'antiquité.  Selon  l'auteur  de  la  Législation  pri^nitive,  toutes 
les  vérités  morales  et  métaphysiques  qu'ont  connues  les 
philosophes  grecs  ont  été  directement  empruntées  aux  juifs; 
livrés  à  leur  propre  génie,  ils  n'ont  dit  que  des  impiétés  et 
des  absurdités.  C'est  par  le  même  procédé  qu'il  refuse  aux 
peuples  anciens  toute  espèce  de  vertu  et  jusqu'à  l'idée  de  la 
vertu,  et  qu'il  arrive,  en  appliquant  sa  méthode  aux  peu- 
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pies  modernes,  surtout  à  l'histoire  de  France,  à  faire  un 
dogme  non  seulement  delà  monarchie  de  droit  divin,  mais 
des  privilèges  héréditaires  de  la  noblesse.  L'auteur  du  mé- 
moire veut  nous  montrer  que  de  Bonald  est  un  défenseur 
de  la  perfectibilité  humaine  et  du  progrès.  Il  néglige 
d'ajouter  que  ce  progrès  exclut  absolument  la  liberté  civile  et 
la  liberté  politique.  Puisqu'il  sacrifie  la  théorie  de  de  Bonald 
sur  le  langage,  on  se  demande  pourquoi  sa  critique  ne  s'est 
pas  exercée  sur  d'autres  points,  non  moins  importants. 

Ce  ne  sont  pas  les  seules  lacunes  que  nous  ayons  remar- 
quées dans  sa  critique,  nous  en  avons  beaucoup  d'autres  à 
lui  reprocher.  Quand  il  s'agit  de  systèmes  aussi  importants 
que  ceux  de  Hegel  et  de  Herbert  Spencer,  de  systèmes  qui 
s'appuient  sur  toutes  les  données,  non  seulement  de  l'his- 
toire, mais  de  la  science,  et  qui  ont  exercé,  qui  exercent 
encore  sur  l'esprit  de  tout  un  siècle  une  influence  prépon- 
dérante, il  ne  suffît  pas  de  les  analysera  grands  traits  ou  de 
les  combattre  par  quelques  arguments  généraux,  il  faut  les 
serrer  de  près,  il  faut  pénétrer  avec  eux  dans  les  parties 
vives  delà  question,  il  faut  montrer  les  difficultés  qu'ils  pré- 
sentent sur  tous  les  points  capitaux.  C'est  ce  que  l'auteur  du 
mémoire  n'a  pas  fait.  Il  est  tombé  dans  une  faute  encore 
plus  grave  en  ce  qui  concerne  Frédéric  Schlégel,  Baader, 
Michelet  et  M.  Cousin.  Les  deux  premiers  avaient  leur 
place  indiquée  d'avance  à  la  suite  de  l'école  catholique. 
Sans  les  deux  derniers,  surtout  sans  M.  Cousin,  aucune 
étude  sur  la  philosophie  de  l'hiscoire,  dans  notre  siècle  et 
dans  notre  pays,  ne  peut  être  considérée  comme  complète, 
ni  peut-être  comme  entièrement  impartiale.  Certainement 
les  éloquentes  leçons  qu'a  laissées  M.  Cousin  sur  les  trois 
grandes  époques  de  l'histoire  de  l'humanité  et  qui  ont  été 
écoutées  avec  passion  par  l'élite  de  la  jeunesse,  présentent 
à  elles  seules  autant  d'intérêt  que  plusieurs  volumes  de 
Bonald.  Dira-t-on  que  M.  Cousin  a  emprunté  à  l'Allemagne, 
particulièrement  à  Hegel,  la  plupart  de  ses  idées?  Sansdoute, 
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mais  il  n'était  pas  sans  importance  de  montrer  ce  que  ces 
idées  ont  gagné  sous  la  plume  d'un  tel  interprète.  Ce  sont 
au>si  des  vues  bien  dignes  d'attention  celles  que  Michelet  a 
semées  avec  tant  de  prodigalité  et  sous  une  forme  si  bril- 
lantes dans  presque  tous  ses  ouvrages. 

Nous  aurions  encore  bien  des  remarques  à  faire  sur  la 
partie  historique  et  la  partie  critique  de  ce  mémoire  ;  mais 
nous  avons  hâte  d'arriver   aux  quelques    pages,  trente  à 
trente-cinq  environ,  qui  en  contiennent  la  conclusion.  Ce 
que  l'Académie  attendait  sous  ce  titre,  ce  n'était  pas  seule- 
ment une  énumération  des  lois  générales  qui  gouvernent 
rhumanité,  c'était  aussi  après  l'exposé  de  ce  que  la  philo- 
sophie de  l'histoire  a  fait  jusqu'à  présent,  l'indication  de  ce 
qui  lui  reste  à  faire.  L'auteur,  après  avoir  rappelé,  en  très 
bons  termes  d'ailleurs,  ce  qu'il  a  déjà  dit  au  début  de  son 
travail  sur  le   but  proposé  à  la  philosophie  de  l'histoire, 
s'en  est  tenu  aux  lois,  qu'il  ramène  toutes,  comme  nous  en 
avons  déjà  fait  la  remarque,  à  la  seule  loi  du  progrès.  Ici 
une  tentation  était  à  craindre,  c'était  celle  de  se  borner  à 
d'abstraites  définitions  ou  dese  perdre  dansde  vagues  géné- 
ralités. L'auteur  n'a  pas  commis  cette  faute.  Il  considère  le 
progrès  dans  ses  applications  à  toutes  les  sphères  de  l'acti- 
vité humaine  :  à  la  vie  intellectuelle,  à  la  vie  morale,  à  la 
vie  sociale  et  à  la  vie  industrielle.  |. 

Dans  la  vie  intellectuelle,  il  comprend  la  science  et  l'art, 
et  il  lui  est  impossible  de  ne  pas  apercevoir  la  profonde 
différence  qui  existe  entre  ces  deux  manifestations  de 
l'esprit  humain.  Illimité  et  incontesté  dans  la  science,  le 
progrès  a  dans  l'art  des  limites  qu'il  est  difficile  de  contester. 
Pourquoi  cela?  Parce  que  le  génie  de  l'artiste  ou  ses  inspi- 
rations se  distinguent  des  procédés  ou  des  moyens  d'ex- 
pression dont  il  fait  usage.  Ceux-ci  se  développent  et  se 
perfectionnent  avec  la  science  ;  ceux-là  sont  personnels. 
«  L'œuvre  du  poète  et  du  peintre,  ne  peut  s'ajouter  à  celle 
des  autres  poètes,   des  autres  peintres,  comme  les  décou- 


PRIX   BORDIN.  721 

vertes  d'un  astronome  s'ajoutent  à  celles  de  ses  devanciers. 
Homère,    Pindare,    Michel-Ange    n'ont  pas   de   continua- 
*teurs.  » 

En  parlant  de  la  vie  morale,  l'auteur  fait  une  distinction 
qui  n'est  pas  moins  judicieuse.  L'idée  que  les  hommes  se 
font  du  bien  et  la  manière  dont  ils  y  conforment  leur  vie, 
sont  deux  choses  très  dissemblables.  Que  le  progrès  existe 
dans  les  idées  morales  aujourd'hui  répandues  dans  la  masse 
de  l'humanité,  ou  tout  au  moins  chez  les  peuples  les  plus 
civilisés  de  la  terre,  chez  les  peuples  chrétiens,  en  un  mot, 
on  ne  saurait  en  douter;  mais  que  les  hommes  vaillent 
mieux  aujourd'hui  qu'autrefois,  c'est  un  problème  dont  la 
solution  ne  se  présente  pas  d'elle-même.  L'auteur  du  mé- 
moire en  donne  plusieurs  raisons  qui  témoignent  de  sa 
bonne  foi  autant  que  de  son  jugement.  Cependant  il  pense 
que  la  moralité  a  gagné  aussi  bien  que  les  idées  morales  et 
qiîe  le  progrès   ne  saurait  s'emparer  de  la  société  sans 
s'étendre  aux  individus.  C'est  là  certainement  une  question 
bien  délicate,  bien  controversée,  et  nous  nous  serions  mon- 
trés trop  exigeants  envers  l'auteur  du  mémoire,  si  nous  lui 
avions  demandé  de  la  traiter  à  la  satisfaction  de  tout  le 
monde.  Du  moins  a-t-il  mis  en  pleine  lumière  les  progrès  de 
la  vie  sociale,  ou  ceux  qui  se  sont  accomplis  dans  les  insti- 
tutions civiles  et  politiques,  et  les  progrès  de  la  vie  maté- 
rielle, c'est-à-dire  les  accroissements  du  bien-être  par  l'in- 
dustrie, le  commerce,  le  perfectionnement  des  arts  utiles  et 
de  la  société  elle-même.  Toute  cette  conclusion  est  assuré- 
ment très  sensée,  très  juste.  Cependant  votre  secion  de  phi- 
losophie aurait  désiré  qu'elle  fût  plus  développée  et  plus 
nourrie  de  faits.  Elle  aurait  souhaité  aussi  que  l'auteur  du 
mémoire,  au  lieu  de  se  borner  à  énumérer  les  résultats  et, 
en  quelque  sorte,  les  ditférentes  formes  du  progrès,  en  eût 
marqué  ausïi  les  limites,  celles  que  lui  imposent  de  toute 
nécessité  la  nature  de  l'homme  et  la  nature  des  choses  et 
que  l'utopie  seule  peut  franchir. 
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Sans  trouver  que  ce  mémoire  ait  complètement  rempli 
son  attente,  votre  section  de  philosophie  l'a  cependant,  à 
l'unanimité,  déclaré  digne  du  prix.  ' 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  de  décerner  le  prix 
au  mémoire  n°  2  et  une  mention  honorable  au  mémoire 
n°3. 

L'auteur  du  mémoire  n"  2  est  M.  Adolphe  Hatzfeld,  pro- 
fesseur de  rhétorique  au  Lycée  Louis-le-Grand. 

L'auteur  du  mémoire  n°  3  ne  s'est  pas  fait  connaître. 


Ad. ''Franck. 


RAPPORT 


SUR  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BEÂUJOUR 


Messieurs, 

Il  y  a  douze  ans,  l'Académie  mettait  en  concours  «  l'His- 
toire de  l'indigence  aux  diflérentes  époques  de  la  civilisa- 
tion ». 

Les  concurrents  effrayés  par  l'énorraité  du  sujet  se  lan- 
cèrent dans  dételles  digressions  que  l'Académie  crut  devoir 
en  1879,  tracer  des  bornes  plus  étroites. 

L'indigence  depuis  le  xvi^  siècle  jusqu'en  1789,  tel  fut  le 
cadre  limité  imposé  aux  concurrents. 

En  1882,  un  mémoire  fut  distingué  et  sérieusement  encou- 
ragé ;  mais  les  lacunes  étaient  telles  que  notre  confrère 
M.  Levasseur,  jugea  nécessaire  de  rédiger  un  programme 
qui  prévint  les  digressions  et  les  erreurs. 

Ce  que  l'Académie  voulait,  ce  n'était  ni  une  succession  de 
tableaux,  ni  l'offre  de  remèdes  plus  ou  moins  pratiques, 
mais  une  étude  précise,  fondée  sur  des  documents,  laissant 
à  l'esprit  des  notions  claires  et  montrant  quelle  avait  été 
sur  la  misère  l'influence  des  transformations  subies  par  la 
France  pendant  trois  siècles. 

Posée  dans  ces  termes,  la  question  était  toute  nouvelle  et 
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le  problème  vraiment  digne  de  susciter  l'effort  des  histo- 
riens et  des  moralistes. 

Il  fallait  passer  légèrement  sur  les  transformations  elles- 
mêmes,  ne  pas  s'attarder  à  décrire  les  institutions,  à  résu- 
mer les  édits,  à  compulser  les  textes  législatifs  ou  fiscaux. 
Après  avoir  étudié  minutieusement  les  détails,  ce  qui  est  le 
véritable  fondement  de  tout  travail  sérieux,  il  fallait  imiter 
l'architecte  qui  passe  de  longues  années  à  asseoir  des  fon- 
dations qu'il  aura  soin  de  cacher  et  dont  la  perfection  ne  se 
montrera  que  par  la  solidité  de  l'œuvre. 

En  tout  travail  de  l'esprit,  la  force  ne  consiste  ni  à  tout 
dire,  ni  à  tout  montrer.  Les  concurrents  qui  auraient  sup- 
posé connu  le  détail  des  faits,  qui  auraient  tracé  à  grandes 
lignes  et  par  une  sorte  de  courbes  les  transformations  de 
la  France  d'Henri  IV  à  la  Révolution,  en  ayant  soin  de  dis- 
tinguer, comme  le  programme  les  y  conviait,  les  change- 
ments survenus  dans  les  lois  politiques,  dans  les  pratiques 
économiques,  dans  les  institutions  charitables,  et  qui  enfin 
à  propos  de  chaque  chapitre  se  seraient  demandé  si  telle  me- 
sure, telle  réforme,  tel  édit  avait  augmenté  ou  diminué  les 
souffrances  du  peuple,  auraient  à  coup  sur  préparé  la  solution 
du  problème.  Ils  auraient  certes  achevé  de  la  donner,  si ,  après 
ces  conclusions  particulières,  étudiant  les  mœurs,  exami- 
nant les  œuvres  de  la  charité  avec  saint  Vincent  de  Paul  et 
plus  tard  les  œuvres  de  la  philanthropie  comparant  les 
époques,  les  caractères,  les  relations  des  classes  et  les  efforts 
individuels,  ils  s'étaient  placés  à  un  point  de  vue  général, 
dans  une  conclusion  où  ils  auraient  rassemblé  à  grands 
traits  et  fait  ressortir  avec  force  les  jugements  que  leurs 
recherches  auraient  préparés. 

Telle  est  la  méthode  qu'avait  indiquée  l'Académie.  Elle 
demandait  une  analyse  à  la  fois  savante  et  sobre,  un  juge- 
ment pénétrant  et  sans  parti  pris,  une  synthèse  qui  embras- 
sât tous  les  jugements  pour  leur  donner  la  forme  définitive 
d'un  arrêt  sans  appel. 
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Votre  commission  a  eu  le  regret  de  se  trouver  en  pré- 
sence de  deux  mémoires  incomplets  :  l'un  offrant  une  ana- 
lyse pleine  de  recherches,  mais  sans  sobriété,  un  amon- 
cellement énorme  de  documents  de  grande  valeur  dépourvus 
de  conclusion. 

L'autre  n'ayant  pas  môme  la  prétention  de  répondre  au 
sujet  du  concours. 

L'auteur  du  mémoire  no  2  n'a  pas  cherché  en  effet  à  rem- 
plir les  conditions  du  programme,  11  l'avoue  dès  les  pre- 
mières pages;  en  revanche,  il  n'est  que  juste  de  dire  qu'on 
ne  peut  lire  sans  intérêt  et  bientôt  sans  émotion  l'étude 
forte  et  solide  à  laquelle  il  nous  convie.  Profondément  tou- 
ché du  sort  des  pauvres,  indigné  contre  les  faux  indigents, 
qui  dérobent  au  vrai  malheur  une  aumône  qu'ils  ne  méritent 
pas,  l'auteur  qui  a  vécu  à  Paris,  qui  a  connu  de  près  les 
misères  des  faubourgs,  divise  les  indigents  en  trois 
groupes. 

1°  Les  incapables, 

2°  Les  paresseux; 

3°  Les  malheureux. 

Suivant  lui,  aux  trois  catégories,  la  société  doit  appliquer 
un  remède  différent:  si  l'aumône,  comme  aujourd'hui,  con- 
tinue à  être  distribuée  aux  incapables  et  aux  paresseux 
aussi  bien  qu'aux  pauvres  dignes  de  pitié,  elle  exercera  sur 
une  échelle  de  plus  en  plus  large,  une  action  corruptrice. 

L'auteur  le  démontre  en  des  pages  fortes,  bien  déduites  et 
appuyées  sur  les  faits  les  plus  probants. 

Il  conclut  qu'à  l'incapable  la  société  doit  un  asile,  au  pa- 
resseux la  contrainte,  du  travail  enfin,  aux  gens  dont  la  mi- 
sère vient  uniquement  du  chômage. 

11  démontre  par  des  arguments  décisifs  que  l'aumôme  en 
argent  entraîne  toujours  avec  elle  cette  corruption  qui  s'at- 
tache au  gain  sans  travail,  au  prolît  sans  effort. 

Si  l'auteur  du  mémoire  veut  que  du  travail  soit  offert  à 
l'ouvrier,  il  n'est  pas  pour  cela  partisan  de  l'ingérence  de 
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l'État;  il  ne  demande  pas  que  l'État,  transformé  en  Provi- 
dence laïque,  ouvre  des  ateliers  nationaux.  Il  entend  que 
l'initiative  privée  seule  organise  les  ateliers  de  travail. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  l'exposé  de  ses  efforts  (car 
tout  ce  qu'il  annonce  a  été  réalisé),  des  résultats  obtenus  à 
Paris  et  des  progrès  d'une  œuvre  bien  faite  pour  donner  des 
espérances.  L'assistance  par  le  travail  est  une  des  plus 
nouvelles  et  non  des  moins  touchantes  tentatives  faites 
depuis  dix  ans  pour  atténuer  les  misères  de  Paris.  L'Acadé- 
mie peut  lui  rendre  hommage,  mais  elle  ne  peut  couronner 
l'auteur  du  mémoire  n°  2  qui  a  voulu  nous  soumettre  ses 
efforts,  plus  que  prendre  au  concours  une  part  efficace. 

Tout  au  plus  peut-elle  souhaiter  que  l'auteur  donne  à 
l'exposé  de  sa  tentative  la  publicité  qu'elle  mérite. 

Le  mémoire  n°  1  se  compose  de  879  pages  petit  in-folio. 
C'est  un  travail  considérable  dont  l'Académie  connaissait 
déjà  une  partie;  présenté  en  1882,  ce  mémoire  a  paru  ina- 
chevé. En  donnant  trois  ans  de  plus  aux  concurrents,  nous 
avons  exprimé  le  vœu  que  l'auteur  pût  terminer  une  étude 
pour  laquelle  il  semblait  tout  préparé.  Les  espérances  de 
l'Académie  ont  été  en  partie  réalisées.  Nous  sommes  en 
présence  d'une  œuvre  dont  le  seul  défaut  est  de  nous  off'rir 
parfois  des  recherches  trop  abondantes. 

Nous  résumerons  le  plan  et  les  vues  de  cet  ouvrage,  en 
indiquant  les  longueurs  à  abréger,  en  signalant  les  lacunes 
que  saura  aisément  combler  l'érudition  de  l'auteur.  Ainsi 
nous  lui  donnerons  le  meilleur  des  encouragements  et  nous 
lui  témoignerons  mieux  que  par  un  banal  éloge  de  nos 
vœux  pour  une  prochaine  publication. 

Trois  parties  divisent  le  mémoire.  L'état  de  l'indigence  — 
les  causes  qui  ont  été  de  nature  à  étendre  et  à  perpétuer 
l'indigence  —  les  causes  qui  ont  pu  l'atténuer  et  le  res- 
treindre, tel  est  le  plan  adopté. 

État  de  l'indigence.   Cette    première    partie   comprend 
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142  pages.  Elle  s'ouvre  par  des  considérations  générales  sur 
ia  méthode  que  doit  suivre  l'auteur.  Il  recherche  en  vain 
un  critérium  qui  lui  permette  déjuger  de  la  richesse  d'un 
siècle  :  il  se  défie  des  témoignages  intéressés  des  contem- 
porains, il  veut  trouver  dans  les  monuments  une  preuve 
moins  fragile  et  s'arrête  au  luxe  architectural,  sans  se 
rendre  compte  que  l'amélioration  des  habitations,  telle  qu'on 
peut  la  juger  à  trois  siècles  de  distance,  est  un  des  éléments 
à  noter,  mais  non  à  elle  seule  une  preuve  définitive;  que 
de  rues  élargies,  que  de  demeures  privées  construites,  que 
de  monuments  élevés  sous  des  règnes  et  dans  des  temps  si- 
gnalés par  les  souffrances  de  la  misère  publique  !  Rien 
n'est  plus  complexe  que  ce  problème.  Il  faut  non  seulement 
tenir,  comme  le  dit  très  bien  l'auteur,  les  contemporains 
pour  suspects,  mais  il  est  indispensable  de  rassembler  un 
faisceau  de  preuves.  Telle  est  la  méthode  appliquée  par  les 
savants  qui  ont  démontré  la  richesse  de  la  France  avant  la 
guerre  de  Cent-Ans,  les  longues  misères  du  règne  de 
Charles  VI  et  là  renaissance  de  l'agriculture  sous  Charles  YII. 
L'auteur  est  mieux  inspiré  quand  il  prend  pour  guide  les 
ambassadeurs  vénitiens  :  grâce  à  leurs  rapports  fondés  sur 
de  patientes  enquêtes,  il  montre  ce  qu'était  avant  les  guerres 
religieuses  la  prospérité  de  la  France  :  les  comparaisons 
avec  les  pays  voisins  abondent  et  sont  décisives;  mais  Fran- 
çois P'  abuse  de  ces  richesses,  Henri  II  épuise  le  paysan, 
les  guerres  religieuses  commencent  et  les  ambassadeurs 
écrivent  en  1563  que  les  cultivateurs  succombent  sous  les 
charges,  que  la  noblesse  est  ruinée  par  le  service  militaire 
et  par  les  rançons  et  «  que  seuls  les  bourgeois  et  les  hommes 
de  robe  ont  de  l'or  et  ne  savent  qu'en  faire  ». 

L'auteur  néglige  systématiquement  les  sources  françaises  : 
sa  défiance  est  trop  absolue  :  il  est  permis  de  regretter  que 
les  cahiers  et  les  discussions  des  États  Généraux,  les  préam- 
bules des  ordonnances  n'aient  pas  été  mis  à  profit  pour  la 
période  qui  s'étend  de  1560  à  1614.  En  revanche,  il  a  dé- 
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pouiilé  avec  soin  les  voyageurs  étrangers  et  leurs  descrip- 
tions permet  de  comprendre  comment,  après  les  guerres 
civiles,  la  France  reprit  sous  Henri  IV  sa  force  et  sa  vie. 
Singulier  spectacle  donné  au  lendemain  de  toutes  ses  crises 
par  notre  pays  étonnant  le  monde  par  la  rapidité  de  son  re- 
lèvement ! 

La  Fronde  et  les  misères  de  cette  époque  n'arrêtent  peut- 
être  pas  suffisamment  l'auteur  du  mémoire  ;  en  revanche, 
après  avoir  fait  ressortir  avec  raison  l'essor  des  capitaux 
de  1662  à  1680,  il  insiste  sur  les  souffrances  des  dernières 
années  du  siècle,  en  mettant  à  profit  des  documents  inédits 
recueillis  dans  les  archives  du  contrôle  (à  la  bibliothèque 
nationale).  L'enquête  de  1087  jette  la  lumière  la  plus  vive 
sur  les  maux  dont  souffraient  la  plupart  des  provinces  :  on 
comprend  comment  le  contre-coup  de  la  guerre  et  la  famine 
rendirent  vers  1093  ces  souffrances  intolérables.  En  1709, 
nous  arrivons  au  point  culminant  des  misères  de  l'ancien 
régime,  puis  commence,  sous  la  régence  et  Louis  XV,  la  res- 
tauration des  forces  et  de  l'activité  naiionales. 

Les  trente  années  de  prospérité  qui  précèdent  la  Révolu- 
tion sont  étudiées  avec  un  soin  minutieux.  Les  relations  de 
voyages  ont  été  une  source  féconde  de  renseignements  que 
l'auteur  groupe  habilement  et  présente  avec  intérêt,  bien 
qu'il  se  montre  partial  en  laveur  des  témoignages  opti- 
mistes. La  fin  de  ce  chapitre  contient  une  accumulation  de 
citations  et  une  suite  de  dissertations  enchevêtrées  qui  at- 
testent l'érudition  de  l'auteur,  mais  qui  gagneraient  en 
clarté  si  elles  étaient  groupées  suivant  un  plan  plus  vi- 
sible. 

La  seconde  partie  du  mémoire,  soit  519  pages,  est  consa- 
crée à  l'étude  des  causes  générales  de  la  misère. 

11  étudie  successivement  les  fiéaux  naturels,  les  excès  de 
la  température  et  les  disettes  qui  en  ont  été  la  suite  —  les 
guerres  et  les  brigandages  —  les  charges  publiques  et  leur 
répartition  défectueuse,   le  mode  de  fonctionnement  des 
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services  appelés  à  protéger  les  personnes  et  les  biens,  le 
régime  imposé  à  la  production,  à  l'échange  et  à  la  distribu- 
tion des  richesses;  il  nous  présente  ainsi  dans  une  collection 
de  mémoires  spéciaux  un  tableau  complet  de  l'ancienne 
France.  La  division  en  est  bonne,  mais  chaque  chapitre 
forme  un  ensemble  tellement  complet  que  le  lecteur  perd 
trop  souvent  de  vue  l'objet  principal. 

En  traitant  des  fléaux  naturels,  il  est  aisé  de  voir  que 
l'auteur  se  préoccupe  constamment  du  sort  du  peuple  et 
des  famines  qui  le  frappaient  si  cruellement;  mais  le  cha- 
pitre sur  les  impôts  du  xvi"  au  xviii^  siècle  pourrait  être 
détaché  d'un  livre  qui  traiterait  spécialement  des  matières 
financières;  il  en  est  de  même  des  douanes,  des  corporations, 
des  arts  et^métiers  et  des  manufactures.  En  relisant  son  tra- 
vail, l'auteur  devra  abréger  certaines  longueurs  et  se  de- 
mander à  chaque  page  quelle  est  la  relation  entre  le  détail 
qu'il  donne  et  son  sujet. 

Il  lui  sera  facile  de  tenir  compte  de  ce  conseil,  car  il  ne 
devra  pas  aller  chercher  loin  le  modèle  à  imiter.  Après 
avoir  examiné  sous  toutes  ses  faces  dans  une  série  de 
13  chapitres  formant  120  pages,  l'organisation  financière,  il 
résume  cette  partie  de  son  travail  en  vingt  pages  ayant 
pour  titre  :  Rapports  de  l'état  des  finances  avec  celui  du 
peuple  à  diverses  époques.  Le  jugement  qu'il  porte  permet 
de  suivre  l'influence  désastreuse  d'un  mauvais  gouverne- 
ment sur  la  misère  publique  et  privée  :  ce  chapitre  est 
clair,  précis  et  laisse  au  lecteur  une  impression  nette. 

Il  en  est  de  même  du  chapitre  de  la  justice  où  à  chaque 
ligne  la  pensée  de  la  misère  se  retrouve. 

Malheureusement,  il  se  rencontre  des  parties  considé- 
rables où  l'auteur,  entraîné  par  des  recherches  de  détail, 
semble  perdre  pied.  Tel  est,  nous  avons  le  regret  de  le  dire, 
le  développement  historique  ayant  pour  titre  :  Guerres.  Il 
est  loin  de  notre  pensée  de  blâmer  la  pensée  première  de 
ce  chapitre  :  nul  n'était  plus  nécessaire.  Rappelant  en  deux 
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mots  la  prospérité  de  la  France  avant  la  guerre  de  cent  ans, 
la  misère  de  l'invasion,  la  renaissance  des  forces  rurales 
dans  la  seconde  moitié  du  xv^  siècle,  l'auteur  devait  se 
placer  en  face  du  problème  de  la  misère  publique  et  se 
demander  quelle  influence  avaient  eue  sur  le  bonheur  du 
peuple  les  expéditions  d'Italie,  les  guerres  de  la  rivalité  de 
François  I"  et  de  Charles-Quint,  puis  les  guerres  religieuses. 
Il  nous  aurait  montré,  dans  le  cours  de  ce  merveilleux  et 
terrible  xvi^  siècle,  une  partie  de  la  noblesse  ruinée  par  les 
guerres,  une  autre  partie  rapportant  d'Italie  avec  les 
richesses  le  goût  tout  nouveau  des  arts,  le  peuple  ne  souf- 
frant d'abord  que  sur  les  points  où  la  guerre  venait  l'at- 
teindre et  détruire  ses  récoltes,  puis  peu  à  peu  se  courbant 
sous  le  poids  des  charges  publiques,  jusqu'au  jour  où  les 
dilapidations  des  Valois  et  la  prolongation  de  la  guerre 
civile  vinrent  tarir  les  sources  vives  de  la  richesse.  Pendant 
la  fin  du  siècle,  on  vit  la  France  tour  à  tour  divisée  par  les 
passions  religieuses,  victime  des  partis  contraires,  exploitée 
par  les  pires  gouvernements,  passant  successivement  sous 
le  sceptre  de  trois  princes  aussi  faibles  que  corrompus, 
déchirée  par  l'anarchie  et  se  jetant,  après  trente-cinq  années 
de  luttes  et  de  crimes,  entre  les  bras  du  premier  roi  qui 
depuis  cent  ans  ait  eu  pitié  des  misères  populaires.  Singu- 
lière destinée  que  celle  de  ce  siècle  s'ouvrant  sous  le  règne 
du  Père  du  peuple  et  aboutissant,  après  des  maux  sans 
exemple,  au  règne  du  bon  roi  Henri  !  L'auteur  aurait  dû 
faire  ressortir  l'effet  de  ces  deux  règnes  réparateurs,  en 
étudiant  avec  soin  les  réformes  accomplies  pour  le  dévelop- 
pement de  la  prospérité  générale. 

Qui  aurait  pu  penser  que  le  siècle  suivant  verrait  de  plus 
grandes  guerres  et  finirait  par  de  plus  grands  maux  !  L'au- 
teur aurait  dû  suivre  pas  à  pas  le  sort  du  peuple  sous 
Louis  XIII  et  ses  successeurs,  en  nous  montrant  l'influence 
de  chaque  guerre;  la  méthode  était  simple.  A  tout  instant, 
on  espère  qu'il  va  le  suivre.  Pourquoi  s'en  détourne-t-il? 
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Ce  sont  les  guerres  religieuses  qui,  dès  le  début,  exercent 
sur  lui  un  fatal  attrait  et  troublent  son  jugement.  Dès  l'ap- 
parition des  nouvelles  doctrines,  l'auteur  s'émeut  et  perd 
complètement  de  vue  le  sujet  du  mémoire  :  il  se  lance  dans 
une  série  de  dissertations  inutiles  qui  retardent  sa  marche, 
l'éloignent  du  but  et  parfois  le  jettent  hors  de  la  vérité 
historique.  Tout  ce  chapitre  est  à  revoir  pour  y  ramener 
le  développement  chronologique,  rejeter  les  hors-d'œuvre 
et  montrer  exactement  les  rapports  de  la  guerre  et  de  la 
misère. 

Avec  le  chapitre  qui  suit  nous  entrons  dans  le  vif.  L'au- 
teur étudie  les  causes  morales  de  l'indigence  :  le  caractère 
et  les  mœurs.  Les  citations  heureuses  y  abondent  ;  grâce  à 
cette  mine  inépuisable  des  relazioni,  nous  apprenons  qu'en 
1561,  «  les  Français  préféraient  tous  le  travail  au  repos.  » 
Ainsi  les  qualités  laborieuses  de  notre  race  apparaissent  de 
tout  temps  comme  le  remède  et  le  contre-poids  de  nos  révo- 
lutions. C'est  le  travail  qui  a  pansé  les  maux  de  la  guerre 
civile.  Démonstration  salutaire  qui  prouve  quel  a  été  dans 
nos  crises  les  plus  graves,  le  secret  de  la  restauration  des 
forces  sociales  ! 

La  dernière  partie  du  mémoire  est  consacrée  aux  causes 
de  nahire  à  atténuer  et  à  restreindre  Vindigence. 

L'auteur  s'attache  d'abord  aux  progrès  des  sciences,  des 
lettres  et  des  arts  ;  s'il  est  juste  de  reconnaître  que  l'ins- 
truction populaire  fit  des  pas  sensibles  au  siècle  dernier,  il 
faut  se  mettre  en  garde  contre  les  exagérations  qui  feraient 
de  l'ignorance  dans  les  districts  ruraux  une  exception  en 
1789.  Le  développement  de  la  culture  du  sol  et  l'améliora- 
tion des  procédés,  les  découvertes  maritimes  et  industrielles, 
l'allégement  des  charges  publiques  et  l'amélioration  des 
moyens  de  transport  sont  successivement  étudiés  avec  soin, 
comme  s'il  s'agissait  de  mémoires  spéciaux,  sans  lien  avec 
la  misère  populaire. 

Avec  la   réforme   des   secours  publics,    nous  revenons 

47. 


732        ACADEMIE   DES    SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES 

encore  une  fois  directement  à  la  question  posée  par  l'Aca- 
démie. Le  chapitre  sur  les  secours  à  domicile  contient  une 
histoire  bien  faite  des  tentatives  poursuivies  par  le  Parle- 
ment et  la  royauté  avant  saint  Vincent  de  Paul  en  vue  d'or- 
ganiser les  secours  dans  les  grandes  villes.  Les  fondations 
d'hôpitaux  et  d'hospices,  leurs  réformes,  l'offre  de  travail 
aux  indigents  et  la  constitution  d'ateliers  de  charité,  enfin 
la  mendicité  sont  successivement  l'objet  d'études  conscien- 
cieuses et  d'un  vif  intérêt. 

Ce  qui  manque  dans  ce  travail  considérable,  fruit  de 
recherches  énormes  dans  les  dépôts  d'archives,  c'est  le  lien 
qui  aurait  dû  en  rattacher  les  différentes  parties  par  des 
jugements  définitifs.  L'Académie  qui  ne  pouvait  souhaiter 
plus  de  faits  rassemblés,  devait  s'attendre  à  des  lumières 
qu'elle  ne  trouve  point,  à  une  conclusion  et  à  des  vues 
d'ensemble  qui  font  défaut. 

Deux  exemples  montreront  ce  que  l'Académie  avait  voulu 
et  ce  qu'elle  ne  trouve  pas  dans  le  mémoire. 

L'auteur  est  partisan  de  l'initiative  privée  et  redoute 
l'immixtion  abusive  de  l'État.  N'aurait-ii  pas  dû  examiner 
de  près  l'action  de  la  charité,  se  demander  quel  avait  été 
son  rôle,  marquer  son  influence  si  féconde  au  xvii^  siècle, 
son  déclin  au  xviii*  siècle,  puis  la  satisfaction  donnée  au 
même  besoin  du  cœur  de  l'homme  sous  un  autre  nom  et 
avec  d'autres  mobiles,  la  philanthropie  devenant  à  la  mode 
et  aidant  la  charité  sans  la  remplacer? 

Ce  tableau  nécessaire  n'est  pas  le  seul  que  nous  cherchions 
vainement.  L'accroissement  des  villes  aux  dépens  des  cam- 
pagnes est  un  fait  économique  déjà  ancien.  Entre  le  Paris 
de  Louis  XII  et  celui  de  1789,  il  s'est  produit  une  extension 
prodigieuse  qui  a  créé  des  misères  spéciales.  La  vieille  hos- 
pitalité donnée  par  les  couvents  au  moyen  âge  s'adressait 
aux  paysans  et  aux  diverses  catégories  de  misérables  qui 
couraient  les  routes  :  en  trois  siècles,  une  classe  urbaine 
s'est  formée  et  dans  ces  agglomérations  prodigieuses  est 
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née  une  forme  nouvelle  de  Tindigence  que  ne  connaissait 
pas  le  XV®  siècle. 

En  un  mot,  au  lieu  de  nous  donner  des  monographies 
techniques  sur  nos  institutions,  l'auteur  aurait  dû  faire  res- 
sortir les  transformations  historiques  de  la  misère  et  de  ses 
remèdes.  C'était  le  problème  que  l'Académie  avait  mis  au 
concours  et  dont  elle  espérait  la  solution. 

Néanmoins,  en  tenant  compte  des  savantes  recherches  de 
l'auteur,  de  sa  patience  laborieuse,  de  l'énorme  accumula- 
tion de  matériaux  d'où  il  saura,  avec  des  remaniements^ 
extraire  un  livre  plein  de  faits,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  décerner  au  mémoire  n°  1,  une  récompense  de 
3,000  francs. 


Georges  Picot. 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES 

DE    LA    VENDÉE'" 
CONDITION    MATÉRIELLE 


Changements  opérés  dans  l'état  de  la  propriété  et  de  la  population 
depuis  1789.  Valeur  et  division  des  terres  ;  fermage  et  métayage  ; 
progrès  et  lacunes  de  l'agriculture. 

Tandis  qu'en  plusieurs  de  nos  provinces  il  est  avéré  que 
la  Révolution  n'a  fait  qu'accroître  l'impulsion  déjà  donnée 
à  la  division  des  terres,  nous  avons  déjà  fait  entendre  qu'en 
Vendée  elle  l'a  presque  créée  de  toutes  pièces.  Loin  que  la 
petite  propriété  y  ait  été  le  lent  produit  d'une  évolution 
successive,  s'accomplissant  au  milieu  des  inégalités  so- 
ciales, c'est  la  loi,  c'est  le  code  civil,  c'est  l'ordre  nou- 
veau introduit  par  la  Révolution  de  1789  qui  a  mis  en 
possession  du  sol  le  paysan  insurgé  contre  elle,  désarmé 
par  elle  et  doté  par  elle  pour  ainsi  dire.  Avant  1789  la 
riche  bourgeoisie  tenait  pourtant,  à  côté  de  la  noblesse, 
une  certaine  part  de  la  propriété  foncière  constituée 
en  vastes  domaines.  Ces  domaines  étendus,  par  une  in- 
fraction à  l'acception  habituelle  des  mots  de  la  langue, 
portaient,  dans  le  Marais  de  la  région  sud  de  la  Vendée,  le 
nom  de  cabanes.  Ce  qui  y  subsiste  des  grandes  propriétés 
a  conservé  cette  désignation.  La  cabane,  c'est  dans  cotte 

(1)  V.  plus  haut,  p.  538. 
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région  la  grande  ferme,  et  si  ce  n'est  pas  l'opulence  qui 
l'accompagne,  c'est  au  moins  la  grande  aisance  en  tous  les 
cas. 

Cette  étendue  des  domaines  dans  les  siècles  qui  précèdent 
la  Révolution  n'était  guèi-e  moindre  de  cinq  à  six  cents  hec- 
tares dans  le  Marais,  elle  atteignait  souvent  plus  de  mille 
dans  la  Plaine  et  dans  le  Bocage.  Des  simples  métairies  en 
comptaient  au  moins  cent.  Spectacle  rarement  offert  par  la 
France,  même  alors,  et  qui  fait  penser  plutôt  à  l'Angle- 
terre !  La  grande  propriété  aujourd'hui  atteint  assez  rare- 
ment trois  cents  hectares,  elle  est  souvent  réduite  à  la 
moitié. 

Ce  qui  subsiste  de  cette  dimension  exceptionnelle  des 
terres,  c'est  la  prédominance  marquée  d'une  propriété 
moj^enne  bien  plus  étendue  que  ce  qu'il  est  convenu  en  gé- 
néral d'entendre  sous  cette  dénomination.  La  propriété 
moyenne,  fixée  en  Vendée  à  un  minimum  de  10  hectares, 
ne  perd  pas  ce  nom  en  montant  à  100  hectares  ;  on  la  voit 
même  portée  jusqu'à  150  dans  l'enquête  agricole  de 
1867,  faite  en  1869  pour  la  Vendée.  C'est  là  un  fait  com- 
plètement exceptionnel;  le  plus  ordinairement,  dans  nos 
départements  français,  le  terme  le  plus  élevé  de  la  pro- 
priété moyenne  étant  40  ou  50  hectares,  dimension  extrê- 
mement commune,  d'ailleurs,  en  Vendée. 

Les  deux  tiers  de  ces  moyens  propriétaires  font  valoir 
eux-mêmes,  mais  ce  ne  sont  malheureusement  pas  tou- 
jours ceux  qui  possèdent  les  terres  les  plus  étendues.  Ce 
département  n'est  pas  non  plus  exempt  de  cet  absentéisme 
qui,  pour  être  moins  grave  qu'autrefois,  et  mieux  com- 
pensé par  le  grand  nombre  de  petits  propriétaires  rési- 
dents, n'en  a  pas  moins,  même  aujourd'hui,  d'assez  re- 
grettables conséquences.  I^a  non-résidence,  l'absence  d'in- 
térêt direct  porté  à  l'exploitation  peut  se  justifier  par  un 
autre  emploi  utile  de  l'activité,  mais  non  par  une  demi- 
oisiveté,  ce  qui  est  le  cas  trop  fréquent. 
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En  affirmant  la  prépondérance  de  la  propriété  moyenne, 
je  ne  veux  pas  dire  pourtant  que  la  Vendée  démente  le  mou- 
vement ascendant  de  la  petite  propriété  qui  est  général  en 
France.  Seulement  il  est  contenu  dans  certaines  limites- 
Moins  encore  que  dans  d'autres  départements,  la  petite 
propriété  n'occupe  les  plus  grands  espaces.  On  ne  doit  pas 
oublier  en  effet  que  la  prépondérance  de  la  petite  propriété 
s'entend  presque  toujours  du  nombre  des  propriétaires  et 
non  des  hectares  possédés.  La  majeure  partie  et  de  beau- 
coup du  sol  français  appartient  à  la  grande  propriété  et  à 
la  moyenne,  tellement  qu'on  a  pu  faire  ce  calcul  que,  sur 
50  millions  d'hectares,  le  paysan  qui  fait  valoir  son  fonds, 
n'en  possède  que  quatre  millions.  Cela  se  justifie  pour  la 
Vendée  plus  particulièrement.  Les  petits  propriétaires  y 
sont  loin  de  posséder  la  majeure  partie  du  sol  cultivé,  mais 
ils  sont  les  plus  nombreux.  La  progression  a  été  telle  qu'elle 
a  fait  enchérir  la  main-d'œuvre,  par  la  transformation  en 
petits  propriétaires  d'une  quantité  de  journaliers  et  surtout 
de  domestiques  agricoles.  Ceux  qui  restaient  dans  cette 
condition  de  simples  travailleurs  se  sont  montrés  d'autant 
plus  exigeants  que  l'ouvrier  rural  Vendéen,  devenu  acqué- 
reur de  quelque  lopin  de  terre,  répugne  à  travailler  pour 
le  compte  d'autrui.  C'est  pour  ainsi  dire  un  des  traits  de 
mœurs  du  pays.  On  l'explique  par  un  sentiment  d'indépen- 
dance très  prononcé.  C'est  là  en  effet  sans  doute  qu'il 
faut  en  chercher  la  raison  principale,  en  ajoutant  que 
ce  petit  propriétaire  vendéen  est  extrêmement  restreint 
dans  ses  besoins.  Cela  le  dispose  plus  facilement  à  renoncer 
à  un  salaire  qui  augmenterait  son  bien-être.  On  calcule  que, 
en  trente  ou  quarante  ans  au  plus,  le  nombre  des  acqué- 
reurs des  lots  de  terre  s'est  encore  accru  de  20  pour  100. 
Dans  cette  espèce  de  démocratie  territoriale  il  y  a  une 
quantité  de  degrés,  nous  pourrions  dire  de  grades  différents, 
conquis  par  le  travail.  A  côté  de  la  parcelle  qui  représente 
souvent  la  propriété  au  début,  il  y  a  les  terres  de  plusieurs 
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hectares  qui  confèrent  plus  d'importance  et  plus  d'aisance 
à  ceux  qui  les  ont  acquises  grâce  à  des  efforts  plus  persévé- 
rants et  plus  heureux. 

La  population  s'est  numériquement  accrue  depuis  1789, 
non  pas  toutefois  d'abord  sans  interruption,  en  raison  de  ce 
que  la  guerre  vendéenne  eut  de  particulièrement  meurtrier. 
C'est  ainsi  que  le  recensement  de  1791  ayant  donné  305,381 
habitants,  —  celui  de  ISOl  accusait  l'énorme  diminution  de 
62,000  individus.  Chose  remarquable  par  le  contraste,  les 
guerres  étrangères  n'empêchaient  pas  l'augmentation, 
entre  3801  et  1811,  d'être  de  25,000.  La  période  suivante,  de 
1811  à  1821,  —  dans  laquelle  se  trouvent  pourtant  les  ter- 
ribles années  1812,  1813,  1814,  n'en  donne  pas  moins  un 
accroissement  de  48,000  habitants.  La  progression  est 
moindre  ensuite,  mais  constante.  De  1842  à  1882  la  Vendée 
passe  de  357,000  habitants  à  421,642.  Elle  occupe  le  trente- 
troisième  rang  pour  le  nombre  parmi  les  départements 
français.  On  regrette  que  cette  population  ne  présente 
qu'une  densité  insuffisante.  Elle  n'est  que  de  60  habitants 
par  100  hectares  et  n'offre  trop  souvent  que  des  villages  peu 
peuplés  et  disséminés,  parfois  deux  ou  trois  fermes  formant 
un  hameau.  Cet  isolement,  assurément  moindre  qu'au- 
trefois, ne  contribue  pas  moins  à  maintenir  certaines  loca- 
lités dans  une  misère  qu'atteste  le  chétif  et  triste  aspect  des 
habitations. 

En  face  du  nombre  accru  des  propriétaires,  il  faut  mettre 
celui  des  fermiers.  C'est  à  cette  situation  qu'aspire  souvent 
l'ambition  du  paysan  qui  n'est  pas  propriétaire.  Le  métayage 
occupe  une  certaine  place  en  Vendée  ;  mais  elle  y  est 
beaucoup  moindre  qu'on  ne  pourrait  le  supposer.  Le  Ven- 
déen répugne  à  ce  genre  d'exploitation  beaucoup  plus  que 
le  paysan  de  Maine-et-Loire  et  delà  Mayenne,  et  cette  dis- 
position peu  favorable  au  métayage  s'accuse  surtout  dans  la 
Plaine  où  il  n'occupe  que  le  trentième  des  exploitations, 
tandis  qu'il  en  occupe  un  dixième  dans  le  Bocage.  Une  dos 
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considérations  qui  fait  préférer  le  fermage  au  paysan, 
c'est  sans  doute  d'abord  qu'il  s'y  trouve  plus  libre,  c'est  en 
outre  que  cet  état  présente  moins  de  mobilité  qu'ailleurs. 
Bien  que  les  baux  ne  soient  pas  très  longs,  et  se  main- 
tiennent entre  cinq,  sept  et  neuf  ans,  les  propriétaires  con- 
gédient moins  aisément  leurs  fermiers  que  dans  la  plupart 
de  nos  provinces,  où  ces  changements  s'opéraient  naguère, 
quand  la  rente  du  sol  tendait  à  monter,  avec  une  facilité 
qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  regrettable.  Le  peu 
de  développement  du  métayage  s'explique  peut-être  aussi 
parce  que  les  avantages  faits  au  métayer  ne  sont  pas 
toujours  suffisants.  Le  métayer  paie  seul  les  impôts  ;  dans 
la  Plaine  et  dans  le  Marais,  il  est  tenu  de  fournir  la  totalité 
des  semences.  Enfin  la  désagrégation  des  familles  de  mé- 
tayers rend  cette  sorte  d'exploitation  beaucoup  moins  avan- 
tageuse et  pour  ceux-ci  même,  et  pour  les  propriétaires 
du  sol.  Cette  désagrégation  des  communautés  de  cultiva- 
teurs, des  familles  de  métayers,  est  le  sujet  de  plaintes 
vives  et  amères.  Les  enfants  s'en  vont,  le  groupe  familial, 
s'écrie-t-on,  se  dissout,  et  par  une  conséquence  nécessaire, 
il  faut  employer  des  domestiques  qui  se  font  chèrement 
payer.  On  accuse  les  enfants  de  céder  à  l'amour  du  chan- 
gement, à  l'attrait  de  la  ville,  ou,  s'ils  restent  dans  la  cul- 
ture, à  l'appât  d'un  salaire  plus  élevé.  En  réalité,  l'esprit 
exagéré  d'indépendance  et  les  vices  du  temps  en  sont-ils 
seuls  causes  ?  J'entends  dire  par  des  personnes  peu  sus- 
pectes de  complaisance  pour  ces  défauts,  que  les  parents 
eux-mêmes  sont  un  peu  responsables  de  ce  qui  arrive.  Au 
lieu  de  garantir  à  ces  enfants  parvenus  à  un  certain  âge  des 
avantages  suffisants,  trop  souvent  ils  se  bornent  à  leur 
assurer  la  nourriture  et  à  leur  donner  selon  leur  bon  plaisir 
quelque  menue  monnaie,  rétribution  peu  sérieuse  du  travail 
d'un  jeune  homme  qui  rêve  un  salaire  personnel,  qui  veut 
avoir  une  existence  personnelle  au  moins  à  un  certain  degré. 
Ce  qu'il  n'a  pas  chez  lui,  un  voisin  le  lui  offre.  Les  mêmes 
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personnes  concluent  qu'il  serait  sage  détenir  compte  de  ce 
besoin  d'une  part  mieux  définie  dans  les  bénéfices  du  travail, 
et  que  le  maintien  du  groupe  ne  pourrait  qu"y  gagner. 

Sans  entrer  dans  les  détails,  je  signale  les  plus  importants 
progrès  agricoles  accomplis  en  Vendée  au  profit  de  ces 
mêmes  populations.  On  est  frappé  d'abord  de  l'extraordi- 
naire augmentation  du  Qombre  des  hectares  consacrés  à  la 
culture  des  céréales  ;  elle  a  été  au  moins  d'un  tiers  depuis 
le  commencement  du  siècle,  et  cet  accroissement  s'est  déve- 
loppé avec  une  continuité  qui  ne  s'arrêtait  pas  et  portait  à 
plus  de  250,000  le  nombre  des  hectares  livrés  à  cette  cul- 
ture alimentaire,  sur  lesquels  plus  de  190,000  étaient  cul- 
tivés en  froment.  Une  progression  non  moins  remarquable 
a  été  suivie  par  d'autres  cultures  importantes  alimentaires 
ou  industrielles.  J'en  ai  déjà  touché  un  mot.  L'élévation  de 
la  valeur  vénale  du  sol  vendéen  accuse  cet  accroissement 
de  fécondité.  On  en  trouve  la  preuve,  ainsi  que  la  consta- 
tation de  l'étendue  des  espèces  cultivées,  dans  la  nouvelle 
Évaluation  des  ijropriétés  non  bâties,  entreprise  par  le 
ministre  des  finances  et  publiée  en  1883. Ce  document  porte 
l'étendue  des  terres  labourables  à  444,821  hectares  (1)  ; 
celle  des  prés  herbages  à  123,339  (2)  ;  celle  des  vignes  à 
19,282  (3)  ;  celle  des  bois  à  23,119  (4)  ;  la  contenance  totale 
imposable  en  forme  640,421.  La  valeur  vénale  de  toutes  ces 
terres  ressort  à  1  milliard  282  millions  893,475  francs.  C'est 
une  augmentation  exceptionnelle  depuis  1851,  et  qui  équi- 
vaut à  74,04  0/0. 

(1)  Evaluées  (1879)  à  l'hectare  en  moyenne  1,808  fr.  65  au  lieu  do 
1,007  fr.  en  1851. 

(2)  Evaluées  (1879)  à  l'hectare  en  moyenne  2,695  fr.  73  au  lieu  de 
1,743  fr.  en  1851. 

(3)  Evaluées  (1879)  à  l'hectare  en  moyenne  2,516  fr.  84  au  lieu  de 
1,158  fr.  en  1851. 

(4)  Evaluées  (1879)  à  l'hectare  en  moyenne  1,907  fr.  59  au  lieu  de 
957  fr.   en  1851. 
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Les  prix,  qui  varient  d'ailleurs  dans  les  parties  diverses, 
ont  baissé.  Nous  recueillons  en  "Vendée,  comme  ailleurs,  des 
plaintes  sur  la  crise  agricole.  Tout  en  tenant  compte  de 
cette  baisse,  relativement  à  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  cinq  ou 
six  ans,  comment  ne  pas  remarquer  que  les  progrès  veulent, 
pour  être  mesurés,  des  périodes  plus  longues?  Le  mot  de 
crise  lui-même  semble  exclure  l'idée  d'une  décadence  conti- 
nue. La  question  est  de  savoir  s'il  y  a  eu  des  augmentations 
de  valeur  et,  ce  qui  n'importe  pas  moins,  des  accroissements 
de  bien-être,  dans  la  durée  d'un  siècle,  d'un  demi-siècle,  de 
vingt-cinq  ans  et  moins  encore,  et  quel  en  a  été  le  degré. 
S'agit-il  du  nombre  et  de  la  valeur  du  bétail?  Nulle  propor- 
tion entre  ce  que  la  Vendée  en  entretenait  il  y  a  un  demi- 
siècle  et  ce  qu'elle  en  nourrit  aujourd'hui.  La  statistique 
officielle  de  1879  porte  le  nombre  des  bœufs  à  environ 
362^000,  celui  des  moutons  à  300,000,  sans  parler  de  l'ac- 
croissement des  chevaux  et  de  ces  mulets  estimés  que  pro- 
duit la  Plaine.  Les  progrès  de  l'engraissement  équivalent  en 
outre  à  une  plus  grande  quantité  de  chair  comme  à  un 
accroissement  de  la  valeur  vénale.  Constatons  seulement 
l'augmentation  des  prix  entre  1859  et  1879,  et  citons  quel- 
ques chiffres  que  nous  fournissent  de  récentes  enquêtes.  Une 
paire  de  bœufs,  en  1859,  se  vend  900  francs  ;  elle  atteint, 
dix  ans  plus  tard,  à  1,500  ou  1,800,  et,  entre  1872  et  1879, 
souvent  à  2,000.  Ces  derniers  prix  ne  se  sont  pas  soutenus, 
ils  restent  à  1.600  environ,  ce  qui  continue  à  établir  avec 
le  prix  de  900  francs,  en  1859^  un  écart  énorme. 

Est-ce  à  dire  que  les  perfectionnements  agricoles,  incon- 
testables à  tant  d'égards,  constituent  sur  tous  les  points  une 
agriculture  avancée  ?  On  ne  saurait  le  prétendre,  et  l'outil- 
lage surtout  reste  arriéré.  Comment  ne  pas  reconnaître, 
par  exemple,  que  la  forme  grossière  et  imparfaite  de  la 
charrue,  qui  se  maintient  dans  nombre  de  régions,  dans  la 
plupart  même,  atteste  un  certain  entêtement  routinier  ?  On 
a  introduit,  il   est  vrai,  en  assez  grand  nombre,   comme 
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presque  partout  aujourd'hui,  les  machines  à  battre,  mais  la 
moisson  se  fait  toujours  avec  la  faucille,  qui  remédie  insuf- 
fisamment au  manque  de  bras.  Le  drainage  est  presque  in- 
connu. L'emploi  des  engrais  commerciaux  est  extrêmement 
restreint.  Autant  de  lacunes  à  combler.  Pourtant,  la  Vendée 
agricole  ne  s'j*  montre  pas  indifférente.  Elle  sait  ce  qui  lui 
manque  et  se  justifie  de  son  mieux  de  n'y  pas  porter  remède. 
On  allègue  d'abord  les  bénéfices  réduits  par  la  concurrence 
étrangère.  Tandis  qu'on  évaluait,  en  1860,  les  exportations 
de  blé  pour  l'Angleterre  à  600,000  hectolitres  par  an,  elles 
ont  été,  en  partie,  par  suite  de  la  concurrence  américaine, 
extrêmement  réduites  ou  même  annihilées.  Observons  tou- 
tefois que  cette  concurrence  et  des  mauvaises  récoltes  con- 
sécutives sont  des  faits  récents.  Les  charges  de  l'agriculture 
n'ont,  cela  n'est  que  trop  vrai,  fait  qu'accroître  cette  gène. 
Indépendamment  des  impôts  généraux  qui  pèsent  sur  la  terre 
et  sur  la  population  agricole^  la  Vendée  a  vu  s'accroître,  en 
ces  derniers  temps,  dans  une  proportion  considérable,  le 
nombre  de  ses  centimes  additionnels.  On  nous  cite,  entre 
d'autres  exemples,  une  commune  située  dans  la  partie 
nord-oue^t  du  littoral,  la  commune  de  Bouin,  qui  compte 
2.276  habitants;  la  valeur  du  centime  du  budget  communal 
a  passé,  en  très  peu  de  temps,  de  203  francs  à  221.  Mais  cet 
accroissement  ressort  mieux  encore  si  l'on  prend  l'ensemble 
du  département.  Sur  les  299  communes  dont  il  est  formé, 
on  trouve  que  19  sont  imposées  de  moins  de  15  centimes  ; 
114,  de  15  à  20  ;  141,  de  31  à  50  ;  25,  de  51  à  100.  En  même 
temps  que  les  charges  s'accroissaient,  le  prix  de  la  vie  ne 
diminuait  pas  ;  il  augmentait  même.  Tandis  que  le  prix  du 
pain,  d'une  part,  ne  suivait  pas  proportionnellement  la 
baisse  des  blés,  celui  de  la  viande  s'élevait.  Ainsi,  danscet:e 
même  commune  de  Bouin,  la  viande  qui  était,  en  1808,  de 
70  à  90  centimes  le  kilogramme,  est  aujourd'hui  de  1  fr.  40 
à  1  fr.  80  (1).  Nous  trouvons  des  hausses  analogues  dans 

(1)  Déposition  de  il.  A.  Le  Cler  devant  la  Société  nationale  d'Agri- 
culture (1879). 
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d'autres  communes.  11  ne  serait  pas  inutile  pourtant  de 
rechercher  si  un  certain  développement  de  la  consomma- 
tion n'a  pas  contribué  à  rehausser  le  prix  des  objets  de 
consommation.  La  taxe,  tour  à  tour  supprimée  et  réta- 
blie sur  la  viande  et  le  pain,  n'a-t-elle  pas  eu  aussi  sa 
part  d'influence  sur  certaines  oscillations  de  baisse  et  de 
hausse  ?  Nous  nous  bornons  à  poser  ces  questions  si  impor- 
tantes au  point  de  vue  du  bien-être  des  populations  rurales. 


II 

Coup  d'œil  sur  les  divers  arrondissements  :  La  Roche -sur- Yon, 
Les  Sables-d'Olonne. 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  les  divers  arrondissements  nous 
permettra  de  donner  plus  de  précision  aux  résultats  que 
nous  venons  d'indiquer  et  de  mettre  en  lumière  d'autres 
faits  importants  qui  doivent  trouver  place  dans  un  état  éco- 
nomique des  populations  vendéennes.  L'arrondissement  de 
LaRoche-sur-Yon,  qui  appartient  presque  tout  entier  au  Bo- 
cage, atteste  particulièrement  la  prédominance  invoquée  de 
la  propriété  moyenne  ;  mais  il  vient  s'y  joindre  une  quantité 
de  petits  domaines  de  1  à  5  hectares.  On  remarque  que  les 
habitudes  diffèrent  beaucoup  d'une  commune  ou  d'un  can- 
ton à  un  autre,  quant  à  la  manière  de  se  comporter  lorsque 
s'ouvrent  les  successions.  Dans  telle  localité,  (nous  citerons 
Poiré-sur-Vic),  les  héritiers  gardent  leur  lot,  si  petit  qu'il 
soit.  Non  loin  de  là  (par  exemple  sur  le  territoire  de  Mor- 
tagne),  ils  empêchent  le  domaine  de  s'émietter.  Les  domai- 
nes étendus,  dans  l'arrondissement  de  La  Roche,  se  divisent 
d'ailleurs  pour  la  location;  mais,  en  général,  ils  restent 
intacts.  Quant  à  la  valeur  des  terres,  elle  est  moyenuement 
de  2  à  3.000  francs  l'hectare;  elles  s'afferment  de  50  à  100. 
On  compte  à  peu  près,  dans  l'arrondissement,  une  bête  à 
corne  par  hectare,  ce  qui  passe  pour  être  l'indice  d'un  état 
assez  satisfaisant.  On  nous  signale,  chez  la  plupart  des  fer- 
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miers  du  territoire  |de  La  Roche-sur- Yon,  une  disposition 
qui  mériterait  d'être  citée  comme  exemple  et  qui  rappelle 
une  des  meilleures  pratiques  de  l'Angleterre.  Le  fermier 
aime  mieux  augmenter  son  cheptel  plutôt  qu'acheter  de  la 
terre  coûte  que  coûte.  Presque  tous  préfèrent,  à  rencontre 
d'autres  cultivateurs  moins  sages,  être  des  fermiers  aisés 
que  des  propriétaires  obérés.  La  culture  maraîchère  a  qua- 
druplé la  valeur  des  terres  près  des  villes  et  des  bourgs, 
tandis  que  les  autres  terres  ont  doublé  de  valeur.  Ces  terres 
voisines  des  villes,  se  vendent  assez  fréquemment  4  à 
5,000  francs  l'hectare. 

Nul  arrondissement  n'oïfre  un  sujet  d'étude  plus  intéres- 
sant fjue  celui  desSables-d'Olonne.  La  ville  maritime,  qui  en 
est  le  chef-lieu,  voit  abonder  les  étrangers  qui  viennent  y 
prendre  les  bains  de  mer.  Cette  circonstance  ne  saurait 
elle-même  être  sans  influence  sur  la  situation  des  campa- 
gnes qui  profitent  de  ce  mouvement  d'échanges.  Le  port 
d'Olonne  a  toujours  contribué  à  leur  créer  des  ressources. 
Il  est  lui-même  une  des  preuves  de  la  nécessité  d'une  lutte 
persévérante  dont  la  Vendée  nous  offre  dans  le  Marais  tant 
de  témoignages.  «Pour maintenir  l'entrée  libre  aux  navires 
et  le  défendre  des  ensablements,  il  faut  constamment  lutter 
contre  la  mer  par  des  draguages,  des  écluses  de  chasse,  des 
constructions  hydrauliques.  Les  marins  des  Sables,  célèbres 
par  leur  hardiesse,  sont  d'habiles  pêcheurs  de  sardines.  Ils 
habitent,  pour  la  plupart,  le  faubourg  de  la  Chaume,  situé 
à  l'ouest  du  port  et  protégé  des  vents  du  large  par  une 
rangée  de  dunes.  Quelques  jardins  occupent  les  fonds  tou- 
jours humides  ouverts  entre  les  monticules.  —  Le  pays 
d'Olonne,  qui  entoure  la  ville,  et  dans  lequel  se  trouvent 
les  villages  d'Olonne,  d'Isle-d'Olonne,  de  Château-d'Olonne, 
renferme  quelques  mégalithes,  dolmens  et  menhirs;  c'est 
d'ailleurs  beaucoup  plus  à  1  ouest,  au  delà  de  Talmont,  re- 
marquable par  les  ruines  pittoresques  de  son  château,  que 
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se  trouve  la  plus  belle  pierre  tombale  du  pays  vendéen,  le 
dolmen  de  la  Frébonchère,  près  d'Avrillé.»  (Elysée  Reclus.) 

L'intendant  d'Ablèges  a  dressé,  dans  le  manuscrit  inédit 
que  j'ai  eu  l'occasion  de  mettre  àprofit,  un  état  de  l'élection 
des  Sables-d'Olonne,  qui  permet  de  dégager  certains  points 
de  comparaison.  Il  nous  apprend  qu'elle  portait  de  taille 
170,551  livres  tournois,  qu'elle  comptait  95  paroisses, 
2,400  feux,  96,000  habitants.  La  partie  desséchée  des  Marais 
produisait  beaucoup  de  grains,  le  reste  était  en  pacage. 
Le  commerce  des  chevaux  était  déjà  considérable,  et  les 
mules  du  pays  particulièrement  recherchées.  11  y  av£iit  peu 
de  vin,  quelques  sels,  presque  point  de  bois.  On  comptait 
sept  petits  ports  accessibles  aux  seules  barques.  Dans  celui 
des  Sables-d'Olonne,  pénétraient  des  navires  de  150  ton- 
neaux, dont  la  plupart  étaient  destinés  à  la  pêche  de  la 
morue.  De  petits  bâtiments,  venus  de  Bayonne  et  d'Angle- 
terre, apportaient  du  bray,  de  la  résine  et  du  charbon  de 
terre,  et  rapportaient  du  sel  en  échange.  En  dehors  de  cette 
denrée,  le  commerce  de  l'élection  consistait  presque  entiè- 
rement en  productions  de  la  terre,  en  blé  notamment.  Au- 
jourd'hui les  voies  de  terre  et  surtout  les  voies  ferrées  ont 
remplacé  dans  les  échanges  ce  mouvement  de  navigation. 

Les  domaines  fort  étendus  signalés  par  l'intendant  se  sont 
divisés  ;  mais  plusieurs  comptent  encore  une  centaine  d'hec- 
tares dans  la  partie  bocagère;  ce  sont  néanmoins  aujour- 
d'hui les  domaines  de  40  hectares  qui  là  aussi  dominent.  Le 
morcellement  est  poussé  beaucoup  plus  loin  dans  la  Plaine. 
Tantôt  on  le  poursuit  jusqu'à  gêner  la  culture  ;  tantôt  on  y 
remédie  par  des  échanges.  Plusieurs  de  ces  terres  subdivi- 
sées sont  d'ailleurs  d'un  très  bon  rapport  et  se  prêtent  bien 
à  la  culture  des  légumes,  particulièrement  d'une  sorte  de 
choux  qui  est  une  des  spécialités  du  pays.  Le  Bocage  non 
seulement  donne,  dans  les  Sables-d'Olonne,  une  assez  grande 
dimension  aux  propriétés  moyennes,  mais  on  y  signale  une 
tendance  à  i-emplacer  par  des  métairies  de  40  hectares  les 
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borderies.  Ces  métairies  de  40  hectares  ont  un  grand  avan- 
tage. Elles  se  prêtent  mieux  à  combiner  avec  la  culture 
rélève  et  surtout  l'engraissement  du  bétail. 

Disons-le  avec  un  sentiment  de  regret  qui  n'exclut  pas 
l'espérance,  il  est  peu  de  pays  en  France  où  la  terre  ait  fait 
à  l'homme  de  plus  belles  avances,  et  pourtant,  à  l'exception 
de  quelques  parties,  la  condition  de  l'habitant  est  médio- 
cre, parce  qu'il  n'a  pas  su  y  répondre  suffisamment.  Qu'on 
visite,  par  exemple,  sur  le  littoral,  toutes  ces  terres  qui  en- 
vironnent Saint-Gilles-sur-Vic,  Beauvoir-sur-Mer,  Bouin, 
Challans,  et  d'autres  villes  ou  bourgades,  il  est  difficile  de 
trouver  un  sol  plus  plantureux,  une  végétation  plus  forte, 
des  animaux  d'une  plus  belle  venue,  et  la  condition  des 
hommes  est  trop  souvent  des  plus  médiocres.  Au  moins 
faudrait-il  prendre  soin  de  renouveler  suffisamment  la  terre 
qui  autrement  se  fatigue.  Tout  semble  disposé  pour  éviter 
la  peine  dans  cette  partie  marécageuse,  où  les  fèves  et  d'au- 
tres cultures  croissent  sans  qu'on  ait  guère  à  intervenir,  et 
où  rélève  des  animaux  ne  coûte  guère  plus  de  travail.  Le 
canard  est  une  des  richesses  du  pays.  L'habitant  laisse  ces 
volatiles  aquatiques  barbotter  par  milliers  dans  l'eau  des 
fossés  où  ils  trouvent  leur  nourriture.  Challans  est  le 
principal  marché  de  ces  précieux  oiseaux  de  basse-cour, 
qui  doivent  à  leur  nature  et  au  sol  beaucoup  plus  qu'aux 
soins  et  à  l'art  les  mérites  qui  sont  cotés  très  haut  sur  le 
marché  où  ces  canards  se  maintiennent  à  un  prix  élevé 
et  se  vendent  parfois  6  à  8  francs,  souvent  à  destination  de 
pays  plus  éloignés.  On  les  vend  fréquemment  sous  le  nom 
de  cannetons  de  Rouen  ;  il  leur  suffirait  peut-être  de  gar- 
der celui  de  Challans.  L'élève  des  chevaux  et  des  vaches  ne 
demande  guère  plus  d'efforts.  On  les  laisse  paître  en  liberté, 
même  la  nuit.  Cette  liberté  de  la  pâture  n'assure  que  trop 
de  loisir  à  ceux  qu'elle  dégage  de  toute  surveillance.  Il  s'en- 
suit une  certaine  apathie  qui  ne  saurait  avoir  que  de 
fâcheux  résultats. 
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Plusieurs  parties  du  littoral,  dans  les  Sables-d'Olonne, 
mériteraient  qu'on  leur  appliquât  cette  méthode  des  mono- 
graphies auxquelles  une  école  d'économie  sociale  se  con- 
sacre avec  un  soin  remarquable.  Sans  pousser  le  détail  aussi 
loin  que  le  font  les   disciples   de  M.  Le  Flày,  j'essaierai 
d'en    esquisser    ici   quelques  linéaments  qui    feront  trop 
souvent  ressortir   ce  contraste  entre  les  avantages  natu- 
rels et  la  condition  peu  avancée  des  habitants.  Arrêtons- 
nous  un  instant  à   Saint-Jean-des-Monts.  Il  y  a   peu   de 
sols  plus   productifs  que  cette  terre  épaisse  et  noirâtre, 
qui  ne  reçoit  presque   pas  d'autres   engrais  que  la  boue 
des  fossés  dont  le  curage  se  fait  vers  la  fin  de  l'été.  On  y 
récolte  du  froment,  de  l'orge,   des  fèves  ;  un  quart  envi- 
ron est  en  prairies  naturelles.  Dans  la  partie  qui  borde  le 
littoral,  le  terrain  sablonneux  ne  permet  guère  que  la  cul- 
ture de  la  pomme  de  terre,  qui  y  vient  facilement  et  y  pré- 
sente les  qualités  légères  et  savoureuses  ordinaires  dans  les 
dunes.  Le  cultivateur  de  Saint-Jean-des-Monts  doit  peut- 
être    à  cette  réunion  même    de  circonstances    heureuses 
d'être  un  des  plus  arriérés.  Encore  réduit  aux  moyens  de 
culture  rudimentaires,  il  n'emploie  guère  que  la  charrue 
à  soc  en  bois,  et  fait  tous  les  autres  travaux  avec  la  pelle, 
qui  affecte  une  forme  spéciale  :  le  manche  très  long,  la  pelle 
étroite  ne  permettent  pas  à  celui  qui  s'en  sert  de  l'enfoncer 
en  appuyant  le  pied  sur  l'un  des  bords,  comme  le  pratiquent 
les  habitants  du  Bocage.  Mais  si  la  fécondité  naturelle  fait 
ici  des  merveilles,  si  la  terre  atteint  des  valeurs  élevées, 
parfois  tout  à  fait  exceptionnelles,  la  baisse  s'est  fait  sen- 
tir néanmoins  dans  la  proportion  d'un  quart  ou  d'un  tiers  ; 
les  mauvaises  récoltes  ont  éprouvé  le  pays,  tandis  que  la 
concurrence  empêchait  le  grain   d'atteindre  à  son  ancien 
taux.  La  crise  a  affecté  surtout  nombre  de  métayers  qui,  à 
la  culture  des  terres  qu'ils  afl'erment,  joignent  celle  du  mor- 
ceau de  terre  qu'ils  possèdent  en  propre.  Plusieurs  se  sont 
trouvés  embarrassés  de  solder  leurs  fermages  ou  de  payer 
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leurs  acquisitions.  C'est  encore  par  les  bénéfices  de  la  vente 
des  canards,  ressource  sinon  gratuite,  du  moins  relativement 
peu  coûteuse,  par  suite  des  circonstances  qu'on  vient  d'indi- 
quer, que  la  situation  précaire  de  ces  modestes  cultivateurs 
a  reçu  quelque  soulagement.  On  a  pu  voir  dans  ces  temps 
d'épreuves  les  cultivateurs  de  Saint-.Jeau-des-Monts  con- 
duire au  marché,  chaque  samedi,  des  centaines  de  ces  vo- 
latiles au  marché  de  Challans  et  revenir  le  soir  la  bourse 
pleine.  Mais  le  travail  devra  devenir,  soit  plus  actif,  soit 
mieux  secondé  par  un  outillage  moins  élémentaire,  si  l'on 
veut  rendre  la  situation  moins  incertaine.  La  consommation 
pourrait  s'étendre  avec  profit  pour  l'hygiène  et  pour  le  dé-* 
veloppement  des  forces.  Trop  souvent,  aujourd'hui,  le  petit 
cultivateur  de  Saint-Jean-des-Monts  vit  dans  une  situation 
presque  misérable,  et  on  ne  risque  pas  de  paraître  prêcher 
le  culte  amollissant  du  bien-être,  lorsqu'on  émet  le  vœu  que 
ces  populations  et  d'autres  analogues  se  refusent  moins  les 
avantages  d'une  nourriture  suffisante,  d'une  habitation 
plus  spacieuse  et  plus  salubre.  Il  est  douteux  que,  dès  à  pré- 
sent, elles  s'accordent  en  ce  genre  ce  que  leurs  moyens  leur 
permettraient.  Mais,  pour  atteindre  un  certain  niveau  de 
civilisation,  qui  fortifie  les  corps,  loin  de  les  énerver,  qui 
permette  aux  esprits  de  recevoir  la  culture  nécessaire,  les 
avantages  naturels  du  sol  ne  suffisent  pas;  l'énergie  labo- 
rieuse et  le  goût  des  améliorations  peuvent  seuls  arracher 
les  habitants  à  l'état  staiionnaire,  toujours  un  peu  voisin 
dans  les  campagnes  de  l'état  barbare. 

Les  mêmes  observations  pourraient  s'appliquer  à  d'autres 
populations  du  littoral,  à  celles  de  Beauvoir-sur-Mer,  par 
exemple.  La  nature  des  terres  de  Marais  argileuses  et  com- 
pactes y  exige  et  y  obtient  de  l'habitant  d'assez  grands 
soins  de  main-d'œuvre  pour  être  débarrassées  des  mauvaises 
herbes  qui  y  foisonnent  facilement,  et,  d'autre  part,  on  doit 
reconnaître  que  le  terrain  n'est  pas  toujours  apte  à  rece- 
voir l'emploi  des  moyens  nouveaux;  il  n'en  est  pas  moins 
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vrai  qu'un  vaste  champ  reste  ouvert  aux  efforts  personnels 
et  aux  améliorations  sous  bien  des  formes.  Malgré  ces  im- 
perfections, le  prix  des  terres  atteint  un  taux  élevé  et  qui 
monte  à  mesure  qu'on  se  rapproche  du  littoral  et  des  ca- 
naux dont  elles  reçoivent  des  alluvions.  Cette  valeur  vénale 
varie  entre  2,000  et  4,000  francs  et  davantage,  tandis  qu'elles 
n'atteignent  pas  dans  la  Plaine  au  tiers  ou  à  la  moitié.  La 
condition  des  habitants  répond-elle  à  ces  avantages  ?  Force 
nous  est  de  répondre  que  non.  Or,  il  semble  d'autant  plus 
qu'on  devrait  trouver  sur  ce  territoire  de  Beauvoir  une  assez 
grande  aisance,  qu'on  3'  rencontre  surtout  des  propriétaires 
et  des  fermiers  exploitant  un  quarantaine  dliectares.  Mais 
ceux-ci  même  restent  trop  souvent  au-dessous  des  conditions 
moyennes  de  l'existence.  Quant  aux  paj'sans,  petits  cultiva- 
teurs ou  journaliers,  ils  tombent  dans  une  condition  qui, 
sans  être  la  misère,  est  par  trop  arriérée  sous  le  rapport  de 
l'alimentation  et  surtout  du  logement.  On  peut  vérifier  ici 
ce  que  nous  avons  dit  tout  à  l'heure  sur  le  mal  causé  par 
l'absence  de  certains  grands  et  moyens  propriétaires.  Ils  se 
donnent  pour  excuse  le  caractère  triste  du  pays  et  la  fré- 
quence des  fièvres.  L'abandon  où  ils  laissent  leurs  domaines 
n'en  est  pas  moins  extrêmement  fâcheux.  Un  métayage  sans 
direction,  sans  l'intervention  active  et  éclairée  du  maître, 
est  un  mode  d'exploitation  très  imparfait  ;  c'est  celui  qu'on 
trouve  dans  quelques  parties  des  Sables-d'Olonne. 

C'est  aux  Sables-d'Olonne  qu'appartiennent  les  îles  d'Yeu 
et  de  Noirmoutier.  La  petite  île  d'Yeu  est  un  rocher  grani- 
tique, habité  par  4,000  agriculteurs  ou  marins.  L'île  de 
Noirmoutier,  plus  fertile,  et  qui  compte  9,000  habitants, 
offre  des  particularités  qui  justifient  la  visite  que  nous  fai- 
sions de  cette  partie  du  littoral  vendéen.  Noirmoutier 
n'a  guère  cessé  d'être  en  communication  perpétuelle  avec 
les  populations  du  continent.  On  y  arrive  aujourd'hui  soit 
par  bateau  à  la  marée  montante,  soit  par  voiture  à  la  mer 
basse.  Ce  dernier  mode  est  celui  que  les  paysans  emploient 
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le  plus  ordinairement.  Il  leur  permet  d'amener  et  de  ra- 
mener dans  leurs  charrettes  les  denrées  qu'ils  vont  vendre 
ou  qu'ils  rapportent.  Malheur  à  ceux  qui,  pris  de  vin,  par- 
tis soit  en  voiture,  soit  à  pied,  se  laissent  surprendre  par 
le  flot  qui  monte  !  Peu  d'années  se  passent  où  cette  mer  ne 
serve  de  tombeau  à  quelque  imprudent  attardé.  On  a  pour- 
tant établi  des  balises  servant  de  refuge,  et  leur  élévation 
ne  laisse  pas  la  mer  haute  atteindre  leur  niveau.  L'aspect 
de  l'île,  que  nous  traversions  le  soir,  à  la  nuit  tombante,  est 
celui  d'un  immense  champ  de  blé  couvrant  au  loin  un  sol 
où  aucun  point  saillant  ne  sert  d'horizon.  L'heure  ajoutait 
encore  à  cette  impression  triste  dans  cette   campagne  où 
le  silence  du   soir  n'était  guère  rompu  que  par  le  cri  de 
l'alouette,  se  jetant  sur  le  sillon  où  elle  se  tapit  pour  y  dor- 
mir. La  ville  de  Noirmoutier  n'est  elle-même  qu'un  grand 
village  agricole.  Elle  était  plus  importante  et  plus  animée, 
quand  elle  servait  de  séjour  aux  moines  de  saint  Colomban, 
au  noir  vêtement  dont  on  dit  qu'elle  rappelle  le  nom.  —  On 
exploite  quelques  salines  et  on  cultive  quelques  prairies 
dans  cette  île.  Un  petit  bois  de  chênes  verts  qui  avoisine  la 
mer  et  prête  son  ombre  aux  baigneurs,  tranche  un  peu  avec 
la  monotonie  générale.  A  une  terre  comme  celle-ci,  un  Ho- 
mère n'aurait  pas  manqué  d'appliquer  l'épithète  de  «  fertile 
en  blé  ».  En  efïet,  cette  fertilité  est  exceptionnelle.  Noirmou- 
tier est  une  sorte  de  manufacture  de  céréales.  L'île  en  pro- 
duit en  vue  de  l'exportation  et  écoule  sa  denrée  par  le  port 
do  l'Atelier  où  mouillent   des  navires  de  200  tonneaux.  Le 
rendement  par  hectare  n'est  pas  moindre  de  25  hectolitres. 
Une  telle  production  ferait  supposer  des  procédés  avancés; 
il  n'en  est  rien.  En  fait,  la  culture  aux  bras  et  à  la  pelle  oc- 
cupe encore  une  place  à  peine  croyable  sur  ce  sol  privilé- 
gié, et  les  champs,   qu'on  laisse  sans  emploi  après   la  ré- 
colte, sont  livrés  à  la  vaine  pâture.  Partout  nous  voyons  le 
bord  des  chemins  brouté  par  les  animaux,  surtout  par  les 
ânes,  qui  semblent  vouloir  faire  payer  par  les  dégâts  qu'ils 
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font  les  nombreux  services  qu'ils  rendent.  Malgré  les  im- 
perfections de  la  culture,  l'île  de  Noirmoutier  est  ce  que  les 
habitants  n'hésitent  pas  à  appeler  eux-mêmes  «  une  terre  de 
bénédiction  ».  Le  blé  ne  se  vendant  plus,  dans  les  derniers 
temps,  que  18  à  19  francs  l'hectolitre,  y  donnait  encore  des 
bénéfices  appréciables.  A  Noirmoutier,  les  terrains  grani- 
tiques se  vendent  2,000  francs  l'hectare  ;  avec  un  revenu 
de  70,  les  terres  d'alluvion  valent,  en  moyenne,  3,500  à 
4  000,  et  donnent  un  revenu  de  100  ou  120.  La  moyenne 
propriété  occupe  la  moitié  de  l'île,  ia  grande  le  quart,  la 
petite  propriété  l'autre  quart,  avec  une  tendance  à  aug- 
menter et  même  à  s'exagérer  quelquefois.  Outre  le  métayage 
à  mi-fruits,  nous  trouvons  à  signaler,  à  Noirmoutier,  quel- 
ques associations  d'une  trentaine  de  cultivateurs  pour  ex- 
ploiter des  étendues  de  140  à  150  hectares.  Ces  associations 
sont  assez  rares  en  France  pour  mériter  d'être  signalées. 

Telle  est  cette  petite  île,  qui  offre  certains  côtés  dignes 
d'attention  ;  elle  en  a  même  pour  le  naturaliste.  Elle  pré- 
sente, en  effet,  des  variétés  spéciales  d'insectes  et  de  crus- 
tacés qu'on  ne  trouve  pas  ailleurs,  et  on  y  remarque  aussi 
l'absence  des  vipères,  si  communes  dans  le  Poitou.  On  y 
trouve  une  population  plus  aisée  que  dans  la  plupart  des 
parties  du  littoral,  une  race  en  général  saine  et  robuste; 
pourtant  les  scrofules,  les  maladies  nerveuses,  les  cas  de 
folie  n'y  sont  pas  rares.  Ouverte  et  gaie,  cette  population 
insulaire  aime  le  bruit  et  le  mouvement  Elle  en  pousse 
même  le  goût  un  peu  loin  :  elle  a  coutume  de  parler  très 
haut,  recherche  volontiers  les  occasions  de  s'agiter,  de 
chanter,  de  danser,  trait  d'organisation  ou  effet  de  l'ennui 
dans  un  endroit  isolé. 

III 

Fontenay-le-Comte. 

Sans  nous  retenir  aussilongteraps  que  les  Sables-d'Olonne, 
l'arrondissement  de   Fontenaj^-le-Comte  mérite   quelques 
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remarques.  Ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  entendre,  il  diffère  de 
la  partie  nord  de  la  Vendée  et  se  ressent  de  plus  d'une  façon 
du  voisinage  des  Charentes.  La  ville  de  Fontenay-le-Comte 
conserve  quelques  traits  de  son  antique  importance  de  ca- 
pitale dans  les  divers  monuments  qui  rappellent  le  passé. 
C'est  sur  le  territoire  de  Fontenay  que  se  trouve  Millezais, 
l'ancienne  ville  èpiscopale,  et  Luçon,  l'évêclié  inséparable 
du  souvenir  de  Richelieu. 

L'Élection  de  Fontenay  portait  de  taille  362.551  livres  tour- 
nois, comptait  162  paroisses  et  16.500  feux.  Les  principales 
productions  végétales  étaient  les  mêmes  qu'aujourd'hui,  sauf 
celles  qui  ont  pris  naissance  ou  se  sont  développées  à  une 
époque  relativement  récente.  On  y  élevait  déjà  des  chevaux 
et  des  mulets,  mais  qui  n'étaient  l'objet  que  d'un  commerce 
encore  peu  considérable.  Le  seigle  tenait  lieu  presque  par- 
tout de  froment,  et  la  quantité  qui  s'en  produisait  dépassait 
de  beaucoup  la  consommation  des  habitants.  L'intendant 
d'Ablèges  constate  la  ruine  des  salines,  causée  par  l'augmen- 
tation des  droits  de  la  traite  de  Charente,  et  une  certaine 
diminution  dans  la  fabrication  des  laines  et  des  draps, 
pourtant  encore  prospère.  Il  signale  l'importance  des  trois 
foires  qui  se  tenaient  chaque  année  à  Fontenay,  et  l'activité 
du  commerce  des  produits  agricoles.  Enfin,  il  fournit  un 
autre  renseignement,  dont  on  voudrait  que  les  rapports  des 
intendants  fussent  moins  avares,  en  dressant  une  liste  des 
principales  propriétés.  On  va  juger  des  changements  opé- 
rés. 

La  Plaine,  dans  l'arrondissement  de  Fontenay-le-Comte, 
offre  aujourd'hui  un  mélange  d'agriculture  et  d'industrie 
assez  rare  en  Vendée.  Les  cantons  où  ce  mélange  se  présente 
sont  au  nombre  des  plus  riches  ;  ce  sont  ceux  de  Vouvant,  de 
la  Châtaigneraie,  de  Chantonnay  et  des  Essarts,  établis  dans 
un  bassin  calcaire  également  remarquable  par  la  fécondité 
de  la  terre  végétale,  et  par  l'abondance  comme  par  la  qua- 
lité de  la  chaux,  utilisée  pour  l'agriculture.  On  y  trouve 
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aussi  de  belles  pierres  de  taille,  exploitées  en  larges  tables, 
et  qu'on  emploie  en  corniches,  en  couvertures  de  fourneaux 
et  de  foyers,  en  marches  et  paliers  d'escaliers,  etc.  Les  mi- 
nes de  fer  et  de  schistes  bitumineux  qui  existent  dans  la 
commune  de  Faymoreau  doiment  à  la  population  un  carac- 
tère industriel  qui  s'accuse  encore  davantage  dans  les  par- 
ties voisines  du  territoire  où  la  houille  est  exploitée,  comme 
à  Vouvant  et  à  Chantonay,  dont  le  bassin  houillier  est  divisé 
en  trois  concessions  d'une  superficie  de  1.532  hectares; 
l'extraction,  en  y  comprenant  la  partie  du  bassin  prolongée 
dans  les  Deux-Sèvres,  équivaut,  en  temps  ordinaire,  à  une 
production  d'environ  cinquante  mille  tonnes.  Au  point  de 
vue  de  la  richesse  du  pays  et  du  bien-être  des  habitants, 
cette  réunion  de  l'élément  industriel  et  de  l'élément  agri- 
cole peut  passer  pour  heureuse;  les  salaires  sont  élevés,  la 
nourriture  est  substantielle;  mais,  moralement,  les  popula- 
tions y  perdent  quelques-une^  de  leurs  qualités;  les  mœurs 
deviennent  plus  relâchées,  la  tempérance  moins  habituelle. 
On  a  constaté  que  les  chaufourniers  et  les  mineurs  boivent 
jusqu'à  huit  et  même  dix  litres  de  vin  par  jour.  Sans  être,  il 
s'en  faut,  égalés  par  les  paj'sans,  ces  exemples  sont  presque 
toujours,  à  quelque  degré,  contagieux. 

Le  Marais,  dans  l'arrondissement  de  Fontenay,  présente 
aujourd'hui  une  aisance  moyenne  remarquable,  supérieure 
à  celle  du  Marais  des  Sables-d'Olonne.  Nous  en  avons  la 
preuve  en  parcourant  le  territoire  d'Aiguillon-sur-Mer  et 
de  Saint-Michelen-l'Herm,  l'un  et  l'autre  situés  dans  le  can- 
ton de  Luçon.  On  cesse  d'y  être  choqué  par  le  contraste 
entre  une  terre  riche  et  une  population  pauvre.  A  des  habi- 
tudes plus  grandes  de  soin  et  de  propreté  se  joint  plus  de 
bien-être  matériel.  Le  poisson  de  mer  et  d'eau  douce,  le 
gibier,  notamment  le  lièvre  et  la  caille,  y  existent  en  grande 
quantité.  La  fertilité  du  nord  des  Sables-d'Olonne  y  est  en- 
core dépassée.  On  nous  montre  des  terres  qui  donnent  des 
rendements  qu'on  peut  presque  considérer  comme  inouïs, 
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comme  80  hectolitres  d'orge,  60  de  froment  à  l'hectare,  et 
du  fourrage  en  proportion  !  C'est  à  travers  cette  fertilité 
que  nous  arrivons  à  l'anse  de  l'Aiguillon,  ce  reste  d'un  an- 
cien golfe  qui,  croit-on,  s'avançait  au  loin  dans  l'intérieur 
du  Poitou,  et  qui  n'est  plus  qu'une  petite  baie.  La  mer,  à 
Saint-Michel-en-l'Herm,  a  laissé  des  traces  de  sa  présence 
dans  ces  éminences  de  terrain  formées  pa,r  les  restes  fossiles 
des  huîtres,  qui  ne  couvrent  pas  moins  de  sept  hectares. 
Trois  bancs  do  coquilles  presque  contigùs  s'élèvent  de  10  à 
13  mètres  au-dessus  du  sol.  On  donne  le  nom  de  Vuties  à  ces 
amas  coquilliers.  —  La  terre  se  partage  entre  de  grands 
propriétaires  ou  fermiers  qu'on  nomme  cadcmiers,  et  de 
petits  propriétaires.  Qui  pourrait  croire,  en  entendant 
parler  de  rendements  si  extraordinaires,  que  la  culture, 
après  qu'un  premier  labour  a  été  donné  à  la  terre,  se  fait 
encore  à  la  pelle  et  à  la  bêche  dans  les  petites  et  les 
moyennes  propriétés.  Telle  est  la  qualité  du  sol,  telle  est  l'ar- 
deur du  travail,  que  ces  terres  sont,  nous  assure-t-on,  plus 
productives  d"un  tiers  que  tels  domaines  plus  grands  oii  la 
culture  se  fait  à  l'aide  de  moyens  beaucoup  moins  rudi- 
mentaires.  Là  aussi,  pourtant,  nous  recueillons  plus  d'une 
fois  l'aveu  que  la  terre  ne  saurait  se  sufïîr*e  toujours  à  elle- 
même,  et  qu'il  vient  un  moment  où  l'emploi  du  capital  re- 
vendique impérieusement  son  rôle  sous  forme  d'engrais, 
d'amendements,  d'instruments  plus  perfectionnés.  L'habi- 
tant n'a  pas  seulement  à  craindre  que  la  terre  se  fatigue,  il 
redoute  l'invasion  de  la  mer,  crainte  assez  vive  pour  n'être 
pas  sans  influence  sur  la  valeur  des  terres.  A  cet  envahis- 
sement des  flots  on  a  opposé  une  digue  en  pierre  qui  ne 
saurait  être  regardée  comme  un  obstacle  suffisant.  Aussi 
parle-t-on  de  l'exécution  de  grands  travaux  devenus  néces- 
saires. Ces  travaux  donnent  lieu  à  plus  d'un  projet.  C'est  là 
un  de  ces  cas  où  l'association  a  un  rôle  important  à  jouer 
et  où  il  n'est  guère  possible,  malgré  le  désir  que  nous  en 
avons  entendu  exprimer,  de  tout  attendre  de  l'État. 
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IV 

Alimentation,  logement,  etc.  —  Gages  et  Salaires.  —  Indigence. 
Progrès  à  faire  encore. 

Nous  avons  eu  plus  d'une  fois  à  distinguer,  au  cours  de 
ces  études,  les  provinces  où  l'homme  destiné  à  appliquer 
ses  bras  au  travail  agricole  s'assimile  la  quantité  suffisante 
d'aliments,  et  celles  où,  au  contraire,  quelque  chose  y  man- 
que pour  entretenir  une  race  saine  et  robuste.  La  nourri- 
ture est,  pour  rhomme  qui  travaille  aux  champs,  tout  à  la 
fois  une  question  de  forces  et  de  salaire.  Elle  intéresse  au 
premier  titre  la  production  agricole  et,  dès  lors,  la  société 
en  général.  La  nourriture  insuffisante  ou  défectueuse  pré- 
sente en  outre,  dans  certains  climats,  une  prise  aux  mala- 
dies, aux  infirmités.  Disons  en  passant  qu'on  se  préoc- 
cupe malheureusement,  dans  les  campagnes,  beaucoup 
moins  de  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  prémunir  la  race  hu- 
maine contre  les  chances  d'afïaiblissement,  de  maladie  et 
de  mort,  qu'on  ne  le  fait  pour  la  race  bovine  ou  ovine.  Il  est 
pourtant  avéré  que  l'homme,  toutes  considérations  morales 
mises  à  part,  représente  le  principal  des  instruments  de  tra- 
vail et  le  plus  précieux  des  capitaux.  Nous  pouvons  mettre 
la  Vendée,  si  l'on  excepte  quelques  régions,  au  nombre  des 
contrées  où  la  nourriture  n'existe  pas  toujours  pour  le  pay- 
san en  quantité  suffisante;  elle  est  moins  défectueuse  pour- 
tant que  dans  quelques  parties  de  la  Bretagne  où  l'on  se 
nourrit  de  galettes  de  sarrasin  mal  cuites  et  indigestes.  Le 
pain  est  consommé  en  Vendée  avec  une  abondance  qui 
paraît  correspondre  aux  besoins.  Il  est  de  bonne  qualité, 
presque  toujours  blanc  et  de  froment  pur;  on  le  voit  pour- 
tant quelquefois  mêlé  de  seigle  ;  mieux  cuit  que  ne  l'est 
ordinairement  en  Bretagne  la  galette  de  sarrasin,  il  ne 
présente  aucun  inconvénient.  Mais  la  science  nous  apprend 
à  ne  pas  considérer  le  pain  comme  équivalant  lui  seul  au 
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nécessaire.  Ce  nécessaire  en  matière  d'alimentation,  a  pour 
rhomme  son  expression  scientifique,  sa  formule  physiolo- 
gique, en  rapport  avec  les  exigences  de  l'économie  politique, 
c'est-à-dire  avec  la  quantité  de  forces  qui  peuvent  être  appli- 
quées à  la  production.  Que  l'on  mette  en  ligne  la  diversité 
des  occupations,  les  climats,  les  tempéraments  individuels, 
rien  n'est  plus  juste  ;  mais,  sous  ces  réserves,  comment  ne 
pas  tenir  compte,  quand  on  est  placé  en  face  d'une  popula- 
tion rurale,  de  cette  nécessité  de  fournir  à  l'homme  adulte, 
avec  les  2  ou  3  kilos  de  nourriture  solide  et  liquide,  la  quan- 
tité approchante  de  20  grammes  d'azote  et  de  300  grammes 
de  carbone  que  l'organisme  humain  réclame  pour  réparer 
ses  pertes  et  se  maintenir  en  bon  état?  Ajoutez  cette  autre 
nécessité  physiologique  de  joindre  à  la  nourriture  solide  et 
liquide  25  pour  100  d'oxygène  absorbé  par  la  respiration  ou 
120  grammes  environ  dans  les  vingt-quatre  heures.  Sans 
exiger  que  ces  quaitités  soient  toujours  atteintes,  il  est  re- 
grettable que  l'on  ait  trop  souvent  la  certitude  d'une  infé- 
riorité par  rapport  à  cette  ration  dite  normale,  qui  ne  peut 
qu'être  préjudiciable  à  la  race.  Nous  avons  déjà  indiqué  en 
passant  une  certaine  faiblesse,  en  Vendée,  qui,  chez  les  jeu- 
nes gens,  se  cache  assez  fréquemment  sous  de  favorables 
apparences,  comme  un  beau  teint  et  un  trompeur  embon- 
point, chez  les  jeunes  filles  notamment.  C'est  surtout  dans  la 
partie  marécageuse  qu'une  nourriture  plus   substantielle 
serait  requise,  non  seulement  pour  opposer  plus  de  chaleur 
animale  à  l'action  de  l'humidité,  mais  plus  de  force  de  ré- 
sistance aux  émanations  délétères.  Malheureusement,  le 
Marais  est  la  partie  la  plus  mal  partagée  pour  la  nourriture 
des  paysans. 

Dans  le  Bocage,  les  produits  sont  plus  variés,  les  légumes, 
^es  fruits,  le  laitage  plus  abondants.  Mais  la  consommation 
de  la  viande  y  est  aussi  très  restreinte.  Les  petits  culti- 
vateurs ne  consomment  guère  chacun  plus  d'un  demi  kilo 
de  viande  de  porc  par  semaine;  quant  à  la  chair  du  bœuf 
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OU  du  mouton,  on  en  mange  très  rai*ement  ;  cette  dernière 
n'est  pas  d'ailleurs  fort  au  goût  des  populations,  ce  qui  n'a 
rien  de  tout  à  fait  ex-ceptionnel,  les  paysans  n'aimant  en 
général  que  ce  qu'ils  mangent  ordinairement  ;  la  variété, 
ce  grand  attrait  des  habitants  raffinés  de  la  ville,  leur 
déplaît  au  contraire  presque  toujours.  S'il  y  avait  assez  de 
porc  pour  en  mêler  une  ration  suffisante  aux  pommes  de 
terre  et  aux  choux  dont  le  lard  est  accompagné,  on  peut 
affirmer  que  la  plupart  des  paysans  français  ne  songeraient 
guère  à  réclamer  autre  chose.  On  a  observé,  en  outre,  que 
cette  nourriture  suffirait  à  peu  près  à  elle  seule  pour 
former  une  vigoureuse  population.  En  Vendée,  comme 
dans  d'autres  départements,  le  paysan  élève  presque  tou- 
jours un  porc,  mais  cela  ne  saurait  pourvoir  à  la  consom- 
mation d'une  famille  nombreuse.  En  signalant  les  lacunes 
de  l'alimentation,  on  ne  peut  prétendre  pourtant  que  la 
population  rurale  vendéenne  soit  au  nombre  des  plus  mal 
partagées.  Il  y  a  sous  ce  rapport  des  départements  fort  au- 
dessous.  Même  dans  le  Marais  le  paysan  n'est  pas  habituel- 
lement dépourvu  d'aliments  tels  que  le  beurre,  le  laitage, 
les  coquillages,  et  si  le  poisson  a  disparu  en  grande  partie, 
ce  n'est  pas  partout  au  même  degré;  la  mer  et  les  petites 
rivières  en  laissent  encore  une  certaine  part  aux  habitants. 
Quant  à  la  Plaine,  elle  a  aussi  ses  ressources.  Le  petit  culti- 
vateur et  le  journalier  y  consomment  la  viande  salée 
quoique  en  trop  petite  quantité  fréquemment,  les  légumes, 
les  choux,  les  navets,  les  pois,  etc. 

La  boisson  donne  lieu  à  des  observations  qui  n'ont  pas 
moins  d'importance  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  l'éco- 
nomie sociale.  On  boit  fréquemment  dans  la  ferme,  des 
piquettes,  des  boissons  de  cormes,  de  pommes,  de  marc  de 
raisin.  Chez  le  propriétaire  et  le  fermier  aisé  le  vin  rouge 
ou  blanc  du  pays  est  d'un  usage  plus  habituel,  quoi  qu'il 
faille,  même  dans  les  fermes  moyennes,  compter  avec  les 
années  d'insuffisance  des  récoltes.  Au  moment  où  nous  vi- 
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sitions  la  Vendée,  le  phylloxéra  était  à  peine  au  début,  et  le 
vin  était  consommé  plus  largement.  La  consommation  n'en 
était  pas  toujours  bien  ménagée  dans  la  ferme  vendéenne. 
Trop  souvent  on  le  gaspillait,  quelques-uns  par  un  usage 
immodéré,  bien  plus  fréquemment  en  faisant  appel  à  la 
provision  avec  les  voisins  le  dimanche  ou  à  la  veillée.  Dans 
les  fermes  où  le  vin  n'a  pas  été  banni  par  la  maladie  du  rai- 
sin, il  arrive  encore  qu'on  accepte  de  ne  boire  dans  la 
semaine  que  de  l'eau.  Ce  même  gaspillage  imprévoyant, 
en  plus  d'un  cas,  occasionne  un  supplément  de  dépense, 
lorsque  vient  l'époque  de  la  moisson,  car  l'ouvrier  demande 
alors  du  vin,  et  il  faut  en  acheter,  les  vignes  plantées  sur 
les  terres  de  la  ferme  ne  suffisant  pas.  Quant  à  la  masse 
rurale,  à  l'exception  des  années  d'abondance  qui  mettent 
le  vin  à  sa  portée,  elle  ne  boit  que  de  l'eau,  et  plus  d'une  fois 
l'eau  même  manque  ou  est  peu  salubre.  Dans  des  parties 
entières  du  Marais  du  nord,  les  gens  de  campagne,  disper- 
sés le  long  des  routes  ou  dans  les  terres,  ne  boivent  souvent 
que  l'eau  boueuse  des  fossés.  Quel'quefois  les  habitants  sont 
obligés  d'aller  la  chercher,  à  trois  et  même  à  six  kilomètres, 
et  la  rapportent  dans  des  futailles.  Comment  ne  pas  remar- 
quer en  passant  qu'au  point  de  vue  matériel  c'est  une  infé- 
riorité bien  grande  que,  dans  une  société  justement  fîère  de 
sa  richesse  et  de  sa  civilisation,  la  plupart  des  gens  de  cam- 
pagne ne  boivent  que  de  l'eau,  et  qui  pis  est  très  souvent 
une  eau  nuisible  à  la  santé  ? 

Le  vêtement  est  aujourd'hui  arrivé  dans  les  populations 
rurales  à  une  certaine  moyenne  de  propreté  et  de  confor- 
table, en  mémo  temps  qu'il  s'est  produit  une  sorte  de  nivel- 
lement qui  tend  à  effacer  les  diversités.  Plus  d'une  fois,  la 
blouse  elle-même,  cet  uniforme  du  travail,  ne  fait  que 
couvrir  le  vêtement  de  drap,  par  lequel  tous  se  rapprochent. 
Mais  dans  l'usage  quotidien  le  coton  et  la  toile  se  sont  dans 
une  forte  mesure  substitués  à  la  laine,  presque  seule  en 
usage  autrefois.  Ces    tissus   n'ont  peut-être  pas  le  même 
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avantagé  hygiénique  dans  ies  pays  humides  comme  le  sont 
plusieurs  parties  de  la  Vendée,  où  la  laine  est  un  pré- 
servatif contre  plus  d'une  maladie.  Même  dans  les  climats 
chauds,  la  fidélité  des  populations  à  garder  l'usage  de  la 
laine  en  atteste  les  avantages.  Quant  aux  diversités  pitto- 
resque du  costume,  elles  occupent  de  moins  en  moins  de 
place  en  Vendée.  Tandis  que  les  hommes  adoptaient  le 
chapeau  de  feutre  ou  de  paille,  les  femmes  gardaient  encore 
la  coiflfe  du  pays  qui  varie  presque  avec  chaque  commune. 
Le  Marais  conserve  quelques  parties  de  l'antique  costume 
qui,  pour  le  paysan,  se  compose  d'une  petite  veste  en  serge 
brune  ou  bleue,  d'un  pantalon  de  la  même  étoffe  large  du 
bas,  avec  un  ou  deux  plis  appelés  goclis,  laissant  la  partie 
inférieure  de  la  jambe  à  découvert,  et  d'un  vaste  gilet; 
mais  le  chapeau,  naguère  à  larges  bords  et  entouré  de 
guirlandes  ou  de  velours,  a  là  aussi  battu  en  retraite  devant 
le  feutre  pour  l'hiver,  et  le  chapeau  de  paille  pour  l'été,  La 
femme,  dans  le  Marais,  porte  le  plus  habituellement  la 
serge  de  couleur  foncée  comme  vêtement,  et  des  coiffes 
■de  petite  dimension.  La  chaussure  habituelle  est  le  sabot, 
le  soulier  n'est  chaussé  que  pour  les  sorties  en  ville. 

Nous  n'avons  été  nulle  part  plus  frappé  qu'en  Vendée  des 
inégalités  qu'offre  le  logement  dans  la  population  agricole. 
Les  fermiers  et  les  métayers  aisés  habitent  des  maisons  cons- 
truites en  pierres,  couvertes  de  tuiles,  le  plus  communé- 
ment agglomérées  de  manière  à  former  plusieurs  feux.  Ces 
habitations  seraient  assez  salubres,  sans  Tincorrigible  habi- 
tude où  l'on  est  d'étendre  dans  les  rues  de  chaque  village 
des  buailles  et  bourrées  de  toute  provenance  pour  les  faire 
pourrir  et  former  du  fumier.  La  propreté,  dans  l'intérieur 
des  maisons,  est  loin  de  se  montrer  aussi  fréquemment  et 
au  même  degré  que  dans  la  Touraine  et  dans  l'Anjou.  Le 
mobilier,  le  plus  souvent  primitif,  est  aussi  presque  toujours 
moins  soigné.  Les  ouvriers  ruraux,  qui  ne  résident  pas  à  la 
ferme,  sont  particulièrement  mal  logés.  Les  uns  louent  sur 
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les  routes  quelque  triste  masure,  suuvent  réduite  à  une 
pièce,  qu'ils  payent  50  à  60  francs:  les  autres,  et  c'est  le  plus 
grand  nombre,  louent  une  chambre  dans  un  village  ou  un 
hameau.  C'est  particulièrement  la  Marais  des  Sables- 
d'Olonne  qui  offre  les  plus  tristes  spécimens  des  petites  mai- 
sons de  paysans  ou  plutôt  des  plus  misérables  huttes.  Ces 
infimes  chaumières  se  nomment  des  Ijourines.  On  y  trouve 
tous  les  inconvénients  de  l'entassement  dans  les  plus  chéti- 
tives  demeures  où  manquent  presque  toutes  les  conditions 
de  la  commodité  la  plus  élémentaire  et  de  la  salubrité.  Ces 
bourines,  composées  à  l'intérieur  d'une  ou  deux  chambres, 
ont  pour  plancher  la  terre,  et  pour  ouverture  unique  la 
porte  avec  quelque  étroite  lucarne.  Les  murs  sont  en  terre 
et  les  toits  en  rouches,  roseaux  d'une  variété  particulière. 
Les  constructions  nouvelles  valent  mieux.  Les  anciennes, 
moins  défectueuses  dans  la  Plaine  et  le  Bocage,  y  sont  pour- 
tant loin  d'être  à  l'abri  de  tout  reproche,  pour  cette  partie 
inférieure  de  la  population  surtout.  On  }■  garde  aussi  plus 
d'une  fois  la  très  fâcheuse  habitude  de  placer  dans  une 
même  chambre  trois  ou  quatre  lits  qu'aucune  clôture  ne 
sépare  les  uns  des  autres.  A  côté  de  ces  masures  que  nous 
venons  de  décrire,  on  trouve  des  maisons  modestes,  pauvres 
même,  mais  non  misérables.  Nous  rencontrons  la  fidèle 
peinture  de  ce  genre  d'habitations  en  Vendée,  dans  un  ré- 
cit dont  les  événements  sont  fictifs,  mais  dont  les  détails 
descriptifs  dénotent  une  observation  très  exacte,  nous  vou- 
lons parler  du  petit  livre,  qui  a  trouvé  d'assez  nombreux 
lecteurs,  intitulé  :  Le  Violoneux  de  la  Sapinière.  Quiconque 
aura  visité  quelques-unes  des  habitations  vendéennes, 
n'aura  pas  de  peine  à  reconnaître  «  ces  deux  chambres,  sé- 
parées par  un  corridor,  ces  lits  élevés  au  nombre  de  trois 
ou  quatre,  où  l'on  monte  en  grimpant  sur  un  bahut  en  poi- 
rier, devenu  noir  à  force  d'être  vieux,  et  luisant  à  force 
d'être  frotté.  Il  reconnaîtra,  devant  la  fenêtre,  le  large 
évier,  garni  des  cruches  d'eau  qu'on  appelle  des  buies  ;  au 
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pied  d'un  des  lits,  l'antique  coucou  dans  sa  gaîne  de  bois 
aux  couleurs  brillantes  ;  la  longue  table  où  l'on  s'asseoit 
pour  manger;  l'armoire;  le  buffet  surmonté  d'un  vaisselier 
cil  s'étalent,  inclinées  en  avant,  les  assiettes  à  ïleurs;  les 
solives  enfumées  pour  plafond,  et,  pour  ornements,  quel- 
ques vessies  de  porcs,  gonflées  et  accrochées  à  la  poutre; 
quelques  gourdes  en  train  de  sécher  sur  la  cheminée,  et  un 
beau  bouquet  de  fleurs  en  papier  rose,  à  feuillage  argenté, 
rapporté  delà  dernière  foire  de  la  ville.  »  Mais,  si  simple  que 
soit  cet  intérieur,  qu'on  peut  à  peine  appeler  celui  d*un  habi- 
tant aisé,  on  se  convainc  pourtant  que  ce  n'est  pas  là 
non  plus  la  triste  bourùie,  en  y  voyant  figurer  la  cour  avec 
son  poulailler,  la  mare  aux  canards,  le  jardin  potager,  les 
deux  ou  trois  petits  champs  plantés  en  blé  noir,  en  seigle 
ou  en  pommes  de  terre. 

Nous  devons  ajouter,  pour  prévenir  les  conclusions  trop 
sombres  qu'on  serait  tenté  de  tirer  du  triste  état  de  certai- 
nes demeures,  que  toutes  ne  donnent  pas  exactement  l'idée 
de  la  situation  du  paysan,  assez  souvent  supérieure  à  ce 
qu'on  pourrait  en  présumer  sur  de  tels  indices.  S'ils  s'ac- 
cordent, en  plus  d'un  cas,  avec  un  dénuement  trop  réel,  il 
n'en  est  pas  toujours  ainsi;  ces  pauvres  cabanes  existent  de 
longue  date,  et  on  sait  par  trop  d'exemples  que  le  paysan  ne 
se  résout  qu'à  la  dernière  extrémité  à  changer  les  conditions 
de  son  logement. 

Des  observations  que  nous  avons  présentées,  une  double 
conclusion  découle  en  ce  qui  touche  la  partie  inférieure  de 
la  classe  agricole  en  Vendée.  La  première,  c'est  que  de  né- 
cessaires améliorations  restent  à  réaliser  pour  la  nourri- 
ture, surtout  dans  certaines  régions,  et  plus  encore  peut- 
être  pour  le  logement.  La  seconde  conclusion,  c'est,  malgré 
tout,  la  réalité  des  perfectionnements  accomplis  dans  la 
condition  de  cette  partie  inférieure  de  la  classe  agricole  en 
Vendée.  Nous  avons  constaté  que  la  classe  des  propriétaires 
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et  des  fermiers  s'y  est  recrutée,  pour  une  bonne  part,  dans 
cette  masse  agricole  composée  autrefois  presque  exclusive- 
ment de  métayers.  Quant  à  ceux  qui,  aujourd'hui,  vivent 
exclusivement  ou  surtout  du  travail  de  leurs  mains,  ils  ont 
été  mis  en  possession  de  certains  biens  communs  qui  leur 
profitent  de  toutes  façons,  comme  les  routes,  la  sécurité, 
l'égalité  civile,  l'instruction,  et  —  ce  qui  est  un  résultat  po- 
sitif et  facile  à  constater  —  leurs  salaires  ont  reçu  un  nota- 
ble accroissement  qui  accuse  une  augmentation  d'une  moi- 
tié et,  dans  tous  les  cas,  de  plus  d'un  tiers,  dans  une  durée 
de  quarante  à  cinquante  ans.  Cette  proportion  dépasse  sen- 
siblement l'augmentation  du  prix  des  vivres.  Celui  du  pain 
est  resté  à  peu  près  stationnaire;  celui  de  la  viande  et  des 
autres  vivres,  qui  s'élevait  au  contraire  d'une  façon  assez 
notable,  est  demeuré  néanmoins  sensiblement  au-dessous  de 
l'accroissement  du  prix  de  main-d'œuvre.  A  en  juger  par 
les  tableaux  que  nous  avons  sous  les  yeux^  pour  des  villes 
comme  la  Roche-sur- Yon,  Challans,  Bouin,  l'augmentation 
de  prix  du  kilo  de  viande  a  été,  en  vingt-cinq  ans,  de  plus 
d'un  tiers  ;  mais  le  porc,  presque  seul  objet  de  consomma- 
tion animale  à  l'usage  des  petits  cultivateurs  et  des  ouvriers 
ruraux,  est,  dans  la  plupart  des  cas,  élevé  à  domicile,  et 
échappe  par  là  à  la  surélévation  de  prix  créée  par  les  inter- 
médiaires. 

Quant  aux  salaires  eux-mêmes,  distinguons  les  première- 
ment selon  les  régions;  distinguons  aussi  ceux  qui  sont 
plus"  ou  moins  mobiles,  et  les  gages  fixes  dans  la  ferme. 

Dans  le  Bocage,  le  travail  à  la  journée,  pendant  les  grands 
travaux,  est  rétribué  au  taux  de  3  francs  pour  les  ouvriers 
nourris  :  mais  la  nourriture  est  le  cas  le  plus  rare  en  Ven- 
dée. Le  plus  souvent  on  y  laisse  l'ouvrier  libre  de  se  nourrir 
chez  lui  ou  au  cabaret,  comme  il  l'entend.  L'ouvrier  non 
nourri  est  payé,  durant  la  même  période  de  travaux,  au  prix 
de  3  fr.  50.  Cette  réduction  de  50  centimes  seulement  pour 
l'alimentation  jette  du  jour  sur  le  prix  de  la  nourriture  elle- 
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même,  qui  n'est  pas  extrêmement  élevée,  mais  elle  prouve 
surtout  l'extension  assez  modérée  des  besoins  de  l'ouvrier 
agricole  en  Vendée.  En  effet,  si  on  regarde  aux  retenues 
en  usage  dans  l'immense  majorité  des  contrées  en  France, 
on  trouve  la  nourriture  cotée  à  1  franc,  pour  le  moins  à 
75  centimes.  En  dehors  des  temps  consacrés  aux  grands 
travaux  de  la  moisson  et  autres,  le  salaire  reste  fort  infé- 
rieur. Il  est  de  1  fr.  75  pour  l'ouvrier  nourri,  et  de  2  fr.  25 
pour  celui  qui  ne  l'est  pas.  Les  femmes  non  nourries  tou- 
chent 1  fr.  25,  et,  nourries,  seulement  75  centimes.  Nous 
avons,  en  certaines  localités,  trouvé  les  salaires  établis  à  un 
taux  même  inférieur.  Nous  voyons,  à  Poiré-sur-Vic  (et  le 
fait  n'est  pas  isolé),  les  hommes  nourris  payés  1  fr.  25; 
1  fr.  75  quand  ils  ne  le  sont  pas  ;  les  femmes  nourries  ne 
reçoivent  que  60  centimes.  Lorsque  nous  avons  entendu 
certains  fermiers  se  récrier  contre  Télévation  des  salaires, 
il  ne  nous  a  été  possible,  en  conséquence,  de  donner  à  cette 
expression  de  salaire  élevé  qu'une  signification  relative.  Le 
travail  à  la  tâche  est  mieux  rémunéré  :  il  atteint  à  3  et 
même  4  francs  par  jour.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  gages 
des  domestiques  employés  à  la  ferme  sont  établis  à  un  taux 
supérieur,  proportionnellement  à  celui  du  salaire  des  sim- 
ples journaliers.  A  l'égard  de  cette  hausse  des  gages  fixes, 
la  Vendée  ne  paraît  le  céder  à  aucun  autre  département, 
Ainsi,  le  domestique  de  ferme,  payé  autrefois  200  francs^ 
reçoit  tantôt  300  à  400  francs,  tantôt  même  500  ou  550.  Les 
fermiers  qui  accusent  ces  chiffres  d'être  trop  élevés  pour 
laisser  aux  bénéfices  une  marge  suffisante,  ajoutent,  non 
toujours  à  tort,  malheureusement,  que  ces  mêmes  ouvriers 
ou  gens  de  ferme  travaillent  moins  qu'autrefois.  Nous  ne 
croyons  pas,  pourtant,  que  la  Vendée  soit  un  des  pays  les 
plus  atteints  par  cette  sorte  de  relâchement  qui  trop  sou- 
vent accompagne  des  exigences  croissantes.  La  simplicité 
des  besoins  et  des  habitudes  renferme  ordinairement  le  mal 
dans  des  limites  restreintes.  Remarquons  aussi  que,  pour 


LES   POPULATIONS  AGRICOLES  DE   LA  VENDEE.  763 

atténuer  leurs  charges,  les  gros  fermiers  ont  des  journa- 
liers attitrés,  auxquels  ils  assurent  du  travail  pour  toute 
l'année,  et,  qu'en  ce  cas,  le  taux  raoj'en  du  prix  de  la  jour- 
née est  moins  élevé. 

Une  preuve  de  plus  que  la  moyenne  des  salaires,  en 
dehors  des  gages  des  domestiques  de  ferme,  n'est  pas 
très  forte  en  Vendée,  c'est  le  peu  de  concurrence  que 
rencontrent  les  ouvriers  indigènes  dans  l'élément  étranger. 
Les  Bretons  eux-mêmes,  qui  se  rendent  dans  le  Maine-et- 
Loire,  ne  pénètrentguère  en  Vendée,  et  c'est  sur  des  occu- 
pations étrangères  à  . l'agriculture  que  se  portent  le  peu 
d'immigrants  qu'on  5-  rencontre  ;  ce  sont  des  scieurs  de  long, 
des  cordonniers  ambulants,  des  maçons,  des  remouleurs,  etc. 

Quant  à  l'ouvrier  agricole  vendéen,  il  émigré  à  peine  à 
l'étranger.  Il  ne  quitte  guère  sa  localité  que  pour  aller  vers 
les  villes  ou  vers  des  centres  agricoles  plus  florissants  en 
Vendée  même.  Le  canton  des  Sables-d'Olonne  attire  ainsi 
un  certain  nombre  de  gens  des  autres  campagnes.  Cette 
situation  atteste,  en  définitive,  que  le  Vendéen  ne  se  trouve 
pas  mal  dans  son  pays. 

La  plupart  des  fermiers  nous  confirment  que  les  rap- 
ports avec  les  domestiques  et  les  journaliers  ne  sont  pas 
habituellement   difficiles. 

Le  cas  de  véritable  indigence  est  exceptionnel.  Presque 
tout  ce  qu'on  rencontre  de  mendiants  provient  de  l'indus- 
trie. Le  tissage,  qui  tient  encore  une  certaine  place  dans 
la  campagne,  contribue  par  ses  chômages  à  cette  mendi- 
cité. La  Vendée  a,  comme  on  le  voit,  l'avantage  sur  la 
Bretagne  et  d'autres  provinces  à  ce  point  de  vue.  La  pro- 
fession de  mendiant  y  est  beaucoup  plus  rare  que  dans 
plusieurs  départements  riches,  comme  le  département  du 
Nord.  Nous  devons  faire  une  part,  dans  cette  rareté  re- 
lative de  la  mendicité,  au  sentiment  de  dignité  répandu 
dans  la  classe  rurale  vendéenne,  à  la  régularité  ordinaire 
des  habitudes,  qui  rend  exceptionnels  les  excès  où  le  pau- 

49. 


764        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

périsme  s'alimente,  enfin,  à  la  pratique  de  l'économie.  On 
souhaiterait  toutefois  que,  dans  la  même  classe,  cette 
économie  prît  plus  habituellement  la  forme  d'une  épargne 
féconde,  au  lieu  de  s'en  tenir  au  procédé  un  peu  arriéré 
de  la  thésaurisation.  Le  paysan  vendéen  répugne  à  l'ex- 
cès aux  placements  mobiliers  les  plus  assurés  pour  se 
porter  avec  une  préférence  exclusive  vers  des  achats  de 
terre  qui  n'ont  pas  été  toujours,  dans  ces  derniers  temps, 
aussi  bien  entendus  que  possible,  lorsqu'ils  enchérissaient  le 
sol  au  delà  d'une  juste  proportion  et  qu'ils  poussaient  avec 
excès,  sur  quelques  points,  au  parcellement.  En  se  félici- 
tant du  développement  relativement  médiocre  de  la  mendi- 
cité, on  pourrait  aussi  solliciter  une  assistance  publique 
plus  complète.  Il  est  une  sorte  d'assistance  notamment,  qui 
dépend  pour  une  grande  part,  il  est  vrai,  de  l'initiative  in- 
dividuelle, dont  nous  avons  constaté,  non  sans  regret,  l'in- 
suffisance, c'est  l'assistance  médicale.  Il  y  a  des  parties  en- 
tières du  Marais  où  l'on  trouve  à  peine  de  médecins.  Les 
jeunes  praticiens  n'acceptent  plus  volontiers  le  métier 
auquel  se  résignaient  leurs  pères.  Il  leur  paraît  dur  de 
traverser,  la  nuit,  des  espaces  de  terrain  mouillés,  défon- 
cés, que  les  chemins  plus  nombreux  et  mieux  aménagés  ne 
permettent  pas  d'éviter  toujours.  Une  paye  médiocre,  l'ab- 
sence de  distractions  mondaines  comme  de  mouvement 
intellectuel,  leur  semblent  des  conditions  trop  peu  enviables 
pour  qu'ils  se  dévouent  à  une  tâche  qui  réclame,  en  effet, 
trop  de  sacrifices  pour  que  beaucoup  en  soient  capables. 

Il  est  un  autre  vœu  que  nous  formerions  pour  la  classe 
rurale  vendéenne.  Elle  répugne  trop  en  général  à  tout  ce 
qui  relève  de  l'esprit  d'association.  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  y  trouvent  encore  moins  d'accueil  que  dans  d'au- 
tres campagnes.  A  quelques  rares  exceptions  près,  les  appli- 
cations qu'on  peut  faire  sous  plusieurs  formes  de  l'associa- 
tion à  l'agriculture,  sont  presque  totalement  négligées.  Le 
métayage,  on  la  vu,  malgré  la  part  qu'il  garde,  semble  lui- 
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même  antipathique  à  un  goût  d'indépendance,  peut-être 
non  suffisamment  réfléchi  en  plus  d'uu  cas.  Cette  tendance 
à  l'isolement  est  excessive,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire, 
soit  qu'on  l'attribue  à  des  raisons  tirées  du  caractère,  soit 
qu'on  l'explique  par  des  causes  historiques  et  géographi- 
ques. Il  est  désirable  qu'elle  aille  s'atténuant,  comme  elle 
s'est  atténuée  déjà,  d'ailleurs,  relativement  au  passé,  dans 
une  mesure  considérable.  Ce  sera  sans  doute  le  résultat  de 
l'action  exercée  par  tous  les  instruments  modernes  de  com- 
munication, routes,  chemins  de  fer,  instruction,  sociétés 
agrico'es,  qui  ont  pour  etïet  de  rapprocher  les  populations 
et  d'exiger  des  efforts  communs  en  vue  des  différents  buts 
qu'elles  se  proposent  d'atteindre. 


Henri  Baudrillart. 


RAPPORTS  VERBAUX   ET  COMMUNICATIONS   DIVERSES 


La    Statistique    Graphique 

M.  Levasseur  :  —  La  statistique  recueille  des  nombres  en  vue 
surtout  de  connaître  les  rapports  qui  résultent  de  la  comparaison  de  ces 
nombres  et  d'en  tirer  des  conclusions  sur  l'état  et  le  mouvement  des 
faits  qu'elle  examine.  Mais  les  chiffres  sont  des  abstractions  etles  longues 
colonnes  dans  lesquelles  la  statistique  les  aligne  sont  d'une  lecture  diffi- 
cile ou  au  moins  désagréable  ;  les  statisticiens  les  plus  exercés  ont  sou- 
vent de  la  peine  à  en  dégager  de  prime  abord  les  rapports.  Les  figures, 
au  contraire,  sont  des  formes  sensibles,  des  images  qui,  non  seulement 
attirent  et  fixent  le  regard,  mais  qui  permettent  d'apercevoir  et  de 
comprendre  tout  un  ensemble  d'un  coup  d'œil  et  qui  font  sur  l'esprit 
une  impression  plus  vive,  souvent  même  plus  profonde  et  plus  durable 
que  les  chiffres.  C'est  la  principale  raison  d'être  de  la  statistique  graphique 
qui  est  un  auxiliaire  très  utile  de  la  statistique  proprement  dite . 

L'emploi  de  la  statistique  graphique,  qui  était  encore  bien  rare  il  y  a  une 
trentaine  d'années,  est  devenu  très  fréquent.  Je  puis  rappeler  à  l'Aca- 
démie que  la  première  carte  de  statistique,  qui  ait  eu  quelque  célébrité 
en  France,  est  celle  que  notre  confrère  le  baron  Ch.  Dupin  publia  sous 
la  Restauration  pour  faire  connaître  l'état  par  départements  de  l'instruc- 
tion primaire. 

Aujourd'hui  la  plupart  des  statisticiens  et  un  certain  nombre  d'écono- 
mistes se  servent  de  figures  pour  représenter  les  séries  de  chiffres  ou 
pour  rendre  plus  saisissantes  certaines  démonstrations.  Je  m'en  sers 
depuis  plus  de  quinze  ans  dans  mes  cours  et  j'en  ai  souvent  conseillé 
l'emploi.  J'ai  présenté  plusieurs  fois  à  l'Académie  des  travaux  de  ce 
genre,  exécutés  par  mes  collègues,  notamment  l'instructif  album  de 
statistique  graphique  du  ministère  des  travaux  publics,  qui  est  publié 
tous  les  ans,  sous  la  direction  de  M.  Cheysson. 

Dans  la  réunion  de  statisticiens  qui  a  eu  lieu  à  Londres,  en  juin  1885, 
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à  propos  du  Jubilee  MeetiQg  de  la  Société  de  statistique,  le  bureau  avait 
décidé  qu'on  ne  traiterait  que  des  questions  générales  et  des  questions 
de  méthode.  J'ai  accepté  l'invitation  qui  m'était  faite  de  parler  de  la 
statistique  graphique,  parce  que  je  pense  qu'il  est  utile  d'en  vulgariser 
les  procédés.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Académie  un 
exemplaire  de  cette  communication,  intitulée  la  Statistique  graphique,  et 
extraite  du  Jubilee  Meeting  dont  j'ai  l'honneur  d'ofErir  en  même  temps 
un  exemplaire  à  l'Académie,  de  la  part  de  Sir  Rawson  W  Rawson, 
président  de  la  Société  de  statistique  de  Londres. 

Je  demande  â  l'Académie  la  permission  de  lire  deux  passages  de  ce 
mémoire  qui  en  feront  connaître  l'esprit  et  le  but. 

«  On  peut  dire  que  la  statistique  graphique  est  à  la  statistique  numé- 
rique ce  que,  dans  le  drame,  l'action  est  au  récit.  Horace  a  donné  aux 
acteurs  une  règle  que  nous  pouvons  appliquer  à  notre  sujet  :  — 

"  Segnius  irritant  animos    demissa  per  auras 
Quam  qu£e  sunt  oculis  subjecta  fidelibus.  " 

Et,  détournant  de  son  sens  un  vers  de  Boileau,  nous  dirions  volontiers 
aux  statisticiens  :  — 

"  De  figures  sans  nombre  égayez  votre  ouvrage.  " 

«  Les  chiffres,  en  effet,  sont  des  abstractions  :  quand  l'œil  les  a  lus', 
l'intelligence  en  saisit  le  sens  ;  mais  elle  ne  le  fait  que  par  une  série 
d'opérations  de  l'esprit  qui  perçoit  successivement  chacun  des  nombres 
alignés  en  longues  colonnes  ;  elle  a  besoin,  pour  se  rendre  compte  de 
leur  relation,  d'un  effort  que  les  plus  habiles  ne  font  pas  sans  peine.  Les 
figures,  au  contraire,  sont  des  formes  sensibles,  des  images  qui  non 
seulement  attirent  et  fixent  le  regard,  mais  permettent  d'apercevoir  et  de 
comprendre  tout  un  ensemble  d'un  coup  d'œil  et  qui  font  sur  l'esprit 
une  impression  plus  vive,  souvent  même  plus  profonde  et  plus  durable 
que  les  chiffres.  C'est  là  un  avantage  considérable  :  c'est  la  principale 
raison  d'être  de  la  statistique  graphique. 

Celle-ci  ne  doit  cependant  pas  s'enorgueillir  outre  mesure  du  rôle 
qu'elle  est  appelée  à  jouer  et  se  faire  illusion  jq?(|u'à  croire  qu'il  est  le 
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principal  de  la  pièce.  Il  ne  faut  jamais  oublier  .que  le  premier  rôle  appar- 
tient à  la  statistique  numérique.  Celui  qui  dresse  une  statistique  compte 
et  additionne  des  unités  ;  il  les  classe,  en  forme  des  groupes  qu'il  com- 
pare et  dont  il  tire  des  moyennes  ;  en  un  mot,  il  agit  sur  des  nombres  ; 
il  fait  œuvre  de  recenseur  et  de  calculateur.  C'est  par  là  qu'il  faut  néces- 
sairement commencer  ;  on  peut  même  se  borner  là  :  c'est  ce  que  les 
statisticiens  font  le  plus  souvent.  Toutefois  il  est  bon  d'ajoutei-,  en  pas- 
sant, que  la  science  des  nombres  ne  saurait  suffire,  et  que  si  le  calcula- 
teur n'est  pas  familiarisé,  par  la  connaissance  de  la  législation,  des  ins- 
titutions et  de  l'état  social  des  peuples,  dans  tous  les  détails  de  la 
matière  qu'il  traite  numériquement,  il  est  exposé  à  commettre  de  gros- 
sières erreurs,  tout  en  présentant  des  opérations  en  apparence  exactes, 
et  à  n'aboutir  qu'à  une  œuvre  médiocre,  souvent  même  dangereuse  par 
l'illusion  de  rigueur  mathématique  qu'elle  produit. 

«  La  statistique  graphique  ne  vient  qu'après  l'établissement  de  la 
statistique  par  les  nombres  ;  elle  n'est  qu'un  mode  d'expression  et,  par 
conséquent,  elle  est  une  forme  subordonnée.  Le  géomètre  et  le  carto- 
graphe reçoivent  les  chiffres  ;  leur  œuvre  consiste  à  le§  transformer  en 
figures  qui  en  fassent  mieux  comprendre  le  sens  et  les  rapports. 

«  Pour  atteindre  ce  but,  la  statistique  graphique  dispose  de  trois  genres 
de  procédés:  les  figures,  les  cartes  et  les  solides. 

«  Nous  avons  fait  connaître  les  trois  catégories  de  graphiques  usités 
en  statistique:  figures,  cartes  et  solides.  Il  nous  reste  à  conclure. 

«  Quelques  statisticiens  ont  essayé  de  formuler  des  règles  pour  la 
construction  des  graphiques  et  de  fixer  en  quelque  sorte  cette  langue 
s^cientifique,  comme  on  a  fixé  la  notation  chimique.  Sans  doute,  les 
mathématiciens  ont  à  déterminer  les  procédés  géométriques  qui  répondent 
le  mieux  à  l'expression  figurée  des  nombres  ;  mais  ils  n'ont  pas  à  impo- 
ser de  types  déterminés  de  représentation.  Il  y  a  là  matière  à  classifier, 
ainsi  que  nous  avons  essayé  de  le  faire,  plutôt  qu'à  réglementer.  Tout 
graphique  qui  n'éclaire  pas  le  sujet  est  condamné  :  voilà  la  règle  suprême, 
qui  n'est  autre  que  celle  de  la  clarté. 

«  Il  ne  faut  par  conséquent  pas,*  ainsi    que   nous  l'avons  dit,  mettre 
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trop  de  courbes  sur  un  diagramme,  ni  figurer  trop  de  choses  diverses 
sur  une  carte,  et  il  faut  disposer  ce  qu'on  y  met  de  manière  que  l'œil 
saisisse  tout  d'abord  l'ensemble  avec  netteté  et  que  l'esprit  pénètre 
ensuite  sans  effort  jusqu'à  la  notion  des  détails.  Voilà  les  principales 
règles  applicables  à  la  démonstration,  laquelle  est  l'objet  le  plus  ordinaire 
qu'on  se  propose  en  dressant  un  graphique . 

«  Ce  n'est  pas  toutefois  le  seul  objet  qu'on  puisse  viser.  Le  graphique 
est  aussi  un  instrument  àHnvention,  non  seulement  dans  les  sciences  natu- 
relles, quand  il  fonctionne  comme  enregistreur,  mais  même  dans  les 
études  statistiques,  quand  il  n'est  que  la  reproduction  de  données  connues. 
En  comparant  les  courbes  de  plusieurs  faits  portés  sur  un  même  dia- 
gramme, le  statisticien,  l'économiste,  le  moraliste  découvrent  souvent 
dans  la  similitude  ou  dans  l'opposition  des  mouvements  certains  rapports 
qui  leur  avaient  échappé,  d'autres  dont  ils  auraient  eu  peine,  sans  ce 
secours,  à  apprécier  l'intensité  ou  la  périodicité.  C'est  ainsi  qu'apparaissent 
clairement  les  relations  qui,  dans  les  opérations  d'une  banque,  unissent  la 
circulation,  l'encaisse  et  l'émission.  Lorsqu'on  a  l'habitude  d'employer  les 
courbes  pour  représenter  les  phénomènes  économiques  d'un  pays  relatifs 
à  la  production,  à  la  circulation,  aux  finances,  à  la  démographie,  comme 
nous  le  faisons  souvent  dans  notre  enseignement,  on  est  frappé  de  la 
ressemblance  qui  se  manifeste  dans  l'élévation  ou  l'abaissement  du  plus 
grand  nombre  des  courbes,  et  on  est  conduit  à  conclure  que  la  vie  éco- 
nomique d'une  nation  résulte  d'un  organisme  dont  toutes  les  parties  et 
toutes  les  manifestations  sont  solidaires  les  unes  des  autres.  Pour  lesgra- 
phiques  d'invention,  il  est  encore  moins  opportun  de  donner  des  conseils 
d'exécution  que  pour  les  graphiques  de  démonstration.  Celui  qui  cherche 
est  seul  juge  des  procédés  qu'il  croit  le  mieux  adaptés  à  son  esprit  et  le 
plus  propres  à  le  conduire  au  but  ;  l'important,  dans  ce  cas,  n'est  pas 
que  l'auteur  soit  jugé  clair,  puisqu'il  ne  s'adresse  pas  à  autrui,  mais 
qu'il  se  comprenne  lui-même.  S'il  y  a  une  recommandation  à  lui  faire, 
c'est  de  ne  pas  tomber  dans  l'erreur,  trop  commune,  qui  consiste  à 
prendre  une  simple  co'incidence  des  phénomènes  pour  un  rapport  de 
cause  à  effet  ;  or,  cette  recommandation  s'adresse  non  à  la  construction 
du  graphique,  mais  aux  conclusions  qu'on  en  tire. 

«  L'invention  à  l'aide  des  graphiques  peut  s'étendre,  par  delà  les  faits 
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observés,  à  certaines  prévisions  de  l'avenir.  En  effet,  si  deux  séries  de 
phénomènes  observés  se  traduisent  par  deux  courbes  aj^ant  une  régula- 
rité mathématique,  on  peut  supposer  que,  pendant  un  certain  temps,  ces 
phénomènes  continueront  encore  à  se  produire  de  la  même  façon,  et  on 
semble  autorisé  à  continuer  géométriquement  les  courbes  et  à  tirer 
ensuite  quelques  inductions  de  la  manière  dont  elles  se  comportent  l'une 
à  l'égard  de  l'autre.  M.  Cheysson  a  donné  aux  congrès  de  statistique  de 
Paris  une  théorie  de  la. construction  de  courbes  de  ce  genre,  lesquelles 
peuvent  être  utiles  pour  l'étude  de  certains  problèmes  d'économie  poli- 
tique. Toutefois  elles  ne  doivent  être  employées  qu'avec  beaucoup  de 
prudence,  parce  qu'on  s'expose  presque  toujours  à  des  déceptions  en 
essayant  d'appliquer  aux  sciences  morales  les  procédés  rigoureux  des 
sciences  mathéraathiques. 

<  Le  graphique  peut  être  aussi  un  instrument  de  contrôle.  Quand  les 
chiffres  sont  alignés  en  colonnes,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  juger 
s'ils  concordent.  Quand  ils  son  t  transformés  en  graphiques,  les  moindres 
irrégularités  du  dessin  sautent  aux  yeux  :  il  ne  reste  qu'à  chercher  si 
l'anomalie  résulte  d'un  changement  réel  dans  l'intensité  de  phénomène 
ou  d'une  erreur  de  la  statistique.  M.  Bodio  a  mis  ainsi  en  lumière 
l'inexactitude  des  déclarations  d'âge  dans  les  dénombrements  en  montrant 
qu'il  y  avait  toujours  un  excès  pour  les  nombres  ronds,  20,  30,  40,  etc. 
Nous  avons  nous-mêmes  souvent  occasion  de  montrer  des  erreurs 
du  même  genre  dans  notre  cours  de  démographie,  par  exemple,  lorsque 
nous  dressons  la  pyramide  de  la  population  française  par  âges,  et  que 
nous  faisons  remarquer  la  saillie  considérable  que  font  du  côté  des  femmes 
les  assises  représentant  les  âges  de  20  à  25  ans,  à  côté  du  creux  qui  se 
produit  dans  les  assises  de  25  à  30  :  les  femmes,  paraît-il,  n'aiment  pas 
à  déclarer  qu'elles  ont  plus  de  vingt-cinq  ans.  Elles  ne  se  doutent  cer- 
tainement pas  de  l'indiscrétion  du  graphique  qui  trahit  leur  secret. 

«  Qu'elle  s'applique  à  l'invention,  au  contrôle  ou  à  la  démonstration, 
la  stati-stique  graphique  ne  saurait  être  trop  vivement  recommandée  aux 
savants  qui  étudient  les  phénomènes  dans  leur  cabinet,  aux  écrivains  et 
aux  professeurs  qui  les  font  connaître  et  qui  en  expliquent  les  lois  dans 
leurs  livres  ou  dans  leurs  leçons,  aux  directeurs  de  statistique  et  aux 
grandes    administrations    privées    qui,    faisant   des   publications  pour 
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répandre  la  counaissance  de  certains  faits,  ne  doivent  pas  craindre 
d'employer  comme  auxiliaire  un  moyen  efficace  de  propager  les  résultats 
de  leurs  recherches  Plus  ces  recherches  leur  ont  coûté  de  travail,  plus 
ils  doivent  s'appliquer  à  en  faciliter  l'intelligence  au  public  en  lui 
épargnant  une  partie  de  la  peine  qu'ils  ont  prise  eux-mêmes. 

«  La  statistique,  qui  n'a  commencé  à  jouer  un  rôle  sérieux  que  dans 
notre  siècle,  est  devenue  aujourd'hui  nécessaire  pour  les  études  sociales 
et  pour  le  gouvernement  des  Etats.  Son  importance  continuera  à 
s'accroître,  malgré  les  critiques  qu'on  lui  adresse  dont  les  unes,  bien 
fondées  et  très  nombreuses,  proviennent  de  sa  propre  insuffisance,  les 
autres,  plus  fréquentes  peut-être  encore,  ont  pour  cause  l'ignorance  ou 
la  légèreté  de  ceux  qui  la  consultent.  Le  mouvement  qui  fait  participer 
de  nos  jours  à  la  vie  politique  un  grand  nombre  de  citoyens  qu'autrefois 
tend  à  augmenter  sa  clientèle  ;  il  importe  que  les  statisticiens  secondent 
ce  mouvement,  et  qu'en  vue  de  la  grande  diiïusion  possible  de  leurs 
travaux,  ils  ne  négligent  pas  un  des  instruments  les  plus  propres  à  en 
vulgariser  les  résultats.  » 


Institut  international  de  Statistique 

M.  LevaSSeur  :  —  A  l'instigation  de  Porter,  en  Angleterre,  de 
Quetelet,  à  Bruxelles,  et  de  plusieurs  autres  statisticiens  qui  s'étaient 
rencontrés  à  l'exposition  de  Londres  (1851),  le  Congrès  international  de 
statistique  fut  fondé;  il  tenait,  en  1853,  à  Bruxelles,  sa  première  ses- 
sion. Ce  Congrès  a  eu  jusqu'en  1876  neuf  sessions  dans  les  principales 
capitales  de  l'Europe.  Plusieurs  des  membres  de  notre  Académie, 
MM.  Chevalier,  Wolowski,  Block  ont  pris  part  à  ces  réunions.  On  peut 
affirmer  que  le  congrès,  en  rapprochant  les  directeurs  de  statistique  et 
les. savants,  professeurs  ou  publicistes,  qui  traitent  de  ces  matières,  et 
en  contribuant  à  développer  les  travaux  statistiques  et  à  améliorer  les 
procédés  d'infonuation  et  les  cadres  des  publications,  a  rendu  des  ser- 
vices   notables  aux  sciences  sociales. 

Le   congrès,   qui   n'était  pas   sans  défaut,   a  cessé  d'exister. 

11  était  regrettable  qu'il  n'y  eût  plus  de  lien  et  de  centre  commun  entre 
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les  statisticiens  qui,  plus  que  beaucoup  d'autres  savants,  ont  besoin  de 
recueillir  beaucoup  de  faits,    souvent  de  comparer  ces  faits  dans  plu- 
sieurs pays  et,  pour  cet  eSet,  d'entretenir  les  uns  avec  les  autres  des  re- 
lations suivies. 

Pour  rétablir  ce  lien,  M.  de  Neumann-Spallart,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Vienne,  a  proposé  de  créer  une  association  libre,  sous  le  titre 
à' Institut  international  de  statistique.  Son  projet,  soumis  à  la  réunion  des 
statisticiens  qui  étaient  venus  à  Londres,  au  mois  de  Juin  1885,  pour  cé- 
lébrer le  cinquantième  anniversaire  de  la  Société  de  statistique  de  Lon- 
dres, a  été  discuté  en  commission  et  en  séance  générale^  et  l'Institut  in- 
ternational a  été  fondé.  L'assemblée  a  nommé  un  peu  plus  de  la  moitié 
des  membres  qui  doivent  composer  l'Institut,  afin  de  constituer  immédia- 
tement une  majorité.  Le  bureau  a  élu  constitué  pour  la  première 
période  biennale  avec  sir  Eawson  W.  Eawson  pour  président,  MM.  Le- 
vasseur  et  de  Neumann-SpaUart  pour  vice-présidents,  M.  Bodio  pour 
secrétaire  général,  M.  John  Buiddulpf  Martin  pour  trésorier. 

L'Institut  international  de  statistique,  dont  les  statuts  sont  en  partie 
empruntés  à  ceux  de  l'Institut  de  droit  international,  est  une  association 
libre  composée  de  membres,  d'associés  et  de  membres  honoraires.  Elle  a 
pour  but  d'introduire,  autant  que  possible,  l'uniformité  des  méthodes 
dans  les  publications  de  statistiques,  de  provoquer  et  d'entreprendre  elle- 
même  des  travaux  de  statistique  internationale.  Elle  doit  tenir  tous  les 
deux  ans  une  session  ;  la  première  aura  lieu,  si  aucun  empêchement  ne 
survient,  du  23  au  30  septembre  1886,  à  Rome,  qui  est  aujourd'hui  le 
siège  social,  comme  étant  la  résidence  du  secrétaire  général.  Au  nombre 
des  publications  que  l'Institut  international  de  statistique  doit  faire,  figu- 
rent un  Bulletin  trimestriel  et  un  Annuaire  de  statistique  internationale. 

Le  premier  numéro  du  Bulletin  vient  de  paraître  :  j'avais  attendu  cette 
pubhcation  pour  donner  à  l'Académie  connaissance  de  la  fondation  de 
l'Institut  international  de  statistique.  Ce  premier  numéro  contient  un 
Aperçu  historique  de  la  fondation  de  V Institut  international  de  statistique 
par  M.  de  Neumann-Spallart  ;  —  un  abrégé  du  Report  of  the  Pro- 
ceedings  and  Papers  read  at  the  Jubilee  Meeting  of  the  Statistical  Society 
of  London,   par  sir  Rawson;    —    la  Popolazione  di  Borna  antica,   par 
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M.  Julius  Belocb  ;  —  la  Statistique  de  la  division  de  la  propriété  en 
France  et  dans  la  Grande-Bretagne,  par  M.  de  Foville  ;  —  Sul  valore 
délia  proprietà  fondiaria  rustica  e  sulla  gravezza  délie  imposte  che  la  col- 
piscono  in  alcuni  stati,  par  M.  L.  Sbrojavacca;  —  Die  Enticickelung  des 
clearing  Verkehres,  par  M.  H.  Eauchberg;  —  International  statistics, 
illustrated  hy  vital  Statistics  of  Europa  and  some  of  the  United  states  of 
America,  par  sir  Rawson  ;  —  Délia  composizione  délia  popolazione  per 
sesso  et  per  età  in  Italia  ed  in  alcuni  Stati  esteri,  par  il.  L.  Perozzo  ;  — 
Dell'emigrazcione  daW  Italia  comparata  a  quella  che  avviene  da  alcuni 
altri  stati  europei  ; —  Confronti  internazionali  suW  istruzione  elementare 
délia  popolazione  ;  —  Proposte  per  una  statistica  internazionale  degli 
alienati,  formulate  nelle  reunione  dei  Freiniatri  austro-ungarici  tenuta  in 
vienna  nel  décembre  1885  ; —  Vingt-cinquième  anniversaire  de  la  Société 
de  statistique  de  Paris  ;  —  Bulletin  bibliographique  et  chronique  de  V Ins- 
titut international  de  statistique. 

Je  ne  saurais  donner  ici  une  analyse  de  ces  divers  travaux.  Je  me 
contente  d'une  table  des  matières.  L'intérêt  des  sujets  et  la  compétence 
des  auteurs  sont  d'un  bon  augure  pour  l'avenir  de  cette  publication 
nouvelle. 


La  question  de  l'enseignement  en  1789 

Par  M.  l'abbé  Allain 

M..  BGauSSire  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  l'abbé  Allain,  archiviste  du  diocèse  de  Bordeaux,  un  ouvrage 
intitulé  :  La  question  de  renseignement  en  1789,  d'après  les  cahiers.  Cet 
ouvrage  est  le  complément  et,  à  certains  égards,  la  contre-partie  de 
celui  que  l'auteur  avait  publié,  il  y  a  quelques  années,  sur  l'instruction 
primaire  en  France  avant  la  Révolution.  Dans  l'un,  il  avait  cherché  à 
constater  l'état  rcel  de  l'instruction  sous  l'ancien  régime  ;  dans  l'autre,  il 
expose  les  critiques  et  les  plans  de  réforme  que  provoquait,  lors  de 
l'avènement  du  régime  nouveau,  dans  les  trois  ordres  de  la  nation,  la 
situation   des  écoles  de  tous  les   degrés.  Si  le  premier  tableau  pouvait 
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donner  lieu  à  des  conclusions  trop  optimistes,  des  conclusions  toutes 
contraires  semblent  ressortir  du  second.  M.  l'abbé  AlUiin  remarque  avec 
raison  que  les  réformateurs  sont  toujours  portés  à  exagérer  les  défauts 
des  institutions  qu'ils  prétendent  améliorer.  Les  doléances  qui  rem- 
plissent les  cahiers  sont  évidemment  excessives  sur  plus  d'un  point.  Elles 
sont  infirmées  ou  atténuées  par  les  documents  d'une  authenticité  incon- 
testable que  M.  Allain  a  recueillis  dans  son  premier  ouvrage.  Toutefois 
ces  documents  eux-mêmes  laissent  des  doutes,  non  sur  la  multiphcation 
des  écoles  dans  la  France  des  derniers  siècles,  mais  sur  les  résultats  qui 
en  avaient  été  obtenus,  et  il  y  a  une  telle  unanimité  dans  les  plaintes  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  aussi  bien  que  du  tiers,  qu'il  est  difficile 
de  croire  à  l'excellence  de  ces  résultats.  Il  y  a  un  miheu  à  garder  et 
peut-être  M.  l'abbé  Allain  n'a-t-il  pas  su  toujours  se  tenir  exactement 
dans  ce  milieu  ;  mais  si  ses  conclusions  peuvent  être  discutées,  il  a  su 
du  moins  instruire  le  procès  avec  une  bonne  foi  et  une  impartialité  aux- 
quelles on  ne  saurait  trop  rendre  hommage. 

Le  premier  ouvi-age  se  renfermait  dans  l'instruction  primaire  ;  le 
second  embrasse  tous  les  degrés  d'enseigTiement.  11  contient  donc,  pour 
l'enseignement  secondaire  et  pour  l'enseignement  supérieur,  des  do- 
léances dont  l'auteur  ne  nous  a  pas  présenté  lui-même  la  contre-partie. 
Cette  contre-partie  se  trouve  dans  maints  écrits  contemporains  oii  sont 
exaltés  les  collèges  et  les  universités  de  l'ancien  régime.  Ici  encore,  il 
faut  se  garder  des  exagérations  dans  les  deux  sens.  Ces  établissements 
étaient  nombreux  ;  ils  avaient  été  florissants  ;  mais  leur  décadence  est 
attestée  par  les  critiques  unanimes  de  tous  les  représentants  de  l'ancienne 
société. 

L'accord  n'est  pas  moins  remarquable  dans  les  plans  de  réforme  que 
dans  les  critiques.  M.  l'abbé  Allain  a  mis  en  pleine  lumière,  dans  ces 
projets,  les  quatre  points  suivants  :  1"  maintien,  sur  leurs  anciennes 
bases,  tn  y  introduisant  de  larges  réformes,  de  tous  les  établissements 
existants  ;  2"  participation  plus  étendue  du  clergé  et  des  congrégations 
dans  tous  les  degrés  d'enseignement  ;  3"  uniformité  de  l'enseignement 
dans  toute  la  France  ;  4"  introduction  dans  toutes  les  écoles  d'un  ensei- 
gnement moral  et  civique. 
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M.  l'abhé  Allain  oppose  à  la  folie  destructive  de  la  Révolution  la 
sagesse  de  ces  vœux,  où  l'esprit  de  conservation  s'allie  à  Tesprit  de 
progrès,  et  il  conclut  de  cette  comparai.sou  que  «  toutes  les  idées  pra- 
tiques, justes  et  généreuses  appliquées  dans  notre  siècle  qui  ont  dû  refaire 
de  toutes  pièces  lïnstruction  publique,  après  la  crise  violente  où  s'est 
effondrée  la  vieille  société  française,  sont  des  idées  d'ancien  régime.  » 
Je  crains  qu'il  n'y  ait  dans  ces  derniers  mots  une  équivoque.  La  Révo- 
lution n'a  pas  été  une  génération  spontanée.  Ceux  qiii  lont  faite  étaient 
des  hommes  «  d'ancien  régime  »  aussi  bien  que  les  rédacteurs  des 
cahiers.  Les  erreurs  et  les  passions  qui  les  ont  égarés  appartiennent  à 
l'ancien  régime  aussi  bien  que  les  idées  sages  et  justes  qui  ont  présidé  à 
leurs  premiers  efforts.  Est-il  vrai  d'ailleurs  qu'il  y  ait  opposition  absolue 
entre  les  actes  de  la  Révolution  et  les  vœux  des  cahiers  ?  M.  l'abbé 
Allain  ne  voit  guère  la  Révolution  que  dans  la  Convention  et  dans  la 
Convention  des  plus  mauvais  jours.  Si  on  la  prend  dans  son  ensemble 
depuis  la  convocation  des  Etats-Généraux  jusqu'à  la  chute  du  Directoire, 
elle  n'a  fait  que  suivre  avec  plus  de  logique  et,  par  suite,  avec  moins 
de  mesure,  l'impulsion  que  lui  avaient  donnée  les  cahiers.  On  ne  voulait 
pas  détruire  en  1789  ;  mais  on  voulait  une  telle  transformation  que  la 
destruction,  à  la  suite  de  résistances  inévitables,  devenait  elle-même 
inévitable.  On  ne  voulait  pas  toucher  à  l'édifice  religieux,  mais  on  en 
usait  avec  lui  comme  avec  les  institutions  civiles,  sans  souci  de  la 
discipline  ecclésiastique.  Dans  la  plupart  des  cahiers,  on  ne  fait  pas 
seulement  appel  aux  congrégations  pour  donner  l'enseignement,  on  le 
leur  impose  ;  on  dispose  à  la  fois  de  leur  personnel  et  de  leurs  biens; 
on  menace  de  confiscation  et  de  suppression  les  ordres  a  oisifs  » 
qui  se  refuseraient  à  cette  œuvre  utile.  La  constitution  civile  du 
clergé  et  les  persécutions  dont  elle  a  été  l'origine  sont  déjà  dans  ces 
vœux  des  cahiers.  «  La  vieille  société  française  »  a  elle-même,  dans 
les  cahiers,  préparé  «  la  crise  violente  où  elle  s'est  effondrée.  »  Les 
cahiers  restent,  en  un  mot,  non  le  dernier  effort  de  l'ancien  régime 
pour  se  maintenir  en  se  transformant,  mais  la  préface  de  la  Révo- 
lution. La  Révolution,  dun  autre  côté,  même  dans  ses  erreurs, 
même  dans  ses  crimes,  n'a  pas  été  une  rupture  complète  et  absolue  avec 
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l'ancien  régime.  L'histoire,  pas  plus  que  la  nature,  ne  connaît  de  sauts. 
Une  politique  prévoyante  n'en  connaît  pas  davantage.  «  La  question 
d'enseignement  »  se  pose  encore  pour  nous,  après  toutes  les  réformes 
accomplies  ou  tentées  depuis  cent  ans,  comme  elle  se  posait  pour  nos 
pères  en  1789.  Les  cahiers  peuvent  toujours  not.s  instruire  et  l'excellent 
livre  où  M.  l'abbé  Allain  en  a  réuni  tous  les  vœux,  en  ce  qui  concerne 
l'instruction  publique,  ajoute  ainsi  à  sa  haute  valeur  comme  document 
historique,  une  sérieuse  utilité  pratique. 


De  la  condition  des  biens 

Par  M.  Henri  Beaune 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  de 
la  part  de  M.  Henri  Beaune,  ancien  procureur  général,  un  volume  ayant 
pour  titre  :  De  la  condition  des  biens. 

L'Académie  doit  se  souvenir  de  l'éloge  qui  a  été  fait  des  deux  volumes 
dans  lesquels  le  même  auteur  abordait  ses  grandes  études  sur  le  droit 
coutumier  français. 

Le  tome  premier  était  consacré  aux  origines  du  droit  coutumier,  le 
second  à  la  condition  des  personnes.  Le  troisième  contient  une  savante 
monographie  du  droit  de  propriété  depuis  la  rédaction  des  coutumes 
jusqu'en  1789. 

L'auteur,  avec  une  élévation  et  une  sobriété  qu'on  ne  saurait  trop 
louer,  a  su  tout  dire  en  un  volume.  Son  plan  ne  laisse  rien  à  désirer.  Il  a 
étudié  d'abord  la  «  propriété  en  elle-même  »,  puis  la  «  propriété  dans  la 
famille  ». 

En  considérant  la  propriété,  suivant  sa  nature,  le  caractère  de  ceux  qui 
la  possèdent,  ses  sources  et  ses  démembrements,  M.  Beaune  a  suivi  la 
méthode  la  mieux  faite  pour  ne  laisser  échapper  aucun  des  aspects  de  la 
question.  Le  chapitre  sur  la  composition  du  domaine  royal  est  d'une 
précision  rare  en  ces  matières.  Avec  la  prescription,  l'usufruit  et  les  ser- 
vitudes, l'auteur  entre  dans  les  parties  arides  et  difficiles  du  droit  civil  : 
il  s'y  meut  avec  aisance  et  on  reconnaît  dans  cette  étude  spéciale  aux 
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coutumes   la  science  du   droit  romain   et  celle  du  droit   moderne    qui 
projettent  sur  le  sujet  ime  double  lumière. 

Les  chapitres  de  l'alleu  et  du  fief  contiennent  l'exposition  la  plus  pré- 
cise que  nous  connaissions  de  ce  sujet  l'un  des  plus  obscurs  de  l'histoire  du 
droit  :  M.  Beaune  n'a  omis  aucune  des  formes  de  tenure  et  nous  pré- 
sente une  excellente  étude  du  bail  sous  l'ancien  régime. 

Sous  le  jurisconsulte  perce  à  tout  instant  l'historien.  A  la  fin  du  livre 
premier,  nous  trouvons  un  chapitre  tout  à  fait  remarquable  dans  lequel 
l'auteur,  résumant  toutes  ses  recherches,  se  demande  quelles  furent  en 
1789  les  causes  de  la  chute  de  la  propriété  féodale.  Distinguant  très 
nettement  le  domaine  qui  appartient  à  l'histoire  politique  pour  n'y  pas 
entrer,  M.  Beaune  recherche,  d'après  les  faits  et  les  textes  du  droit  cou- 
tumier,  quel  était  l'état  d'esprit  du  paysan  avant  89.  Il  est  aujourd'hui 
reconnu  que  le  paysan  était  propriétaire.  On  va  même  jusqu'à  dire  que 
le  tiers  du  sol  lui  appartenait.  La  division  de  la  propriété  était  déjà  très 
grande  :  tous  les  terriers  le  prouvent.  Que  voulait-il  donc  et  qu'a-t-il 
obtenu  en  1789? 

Le  paysan  n'était  que  quasi-propriétaire  ;  tous  les  modes  de  tenure 
laissaient  paraître  dans  l'ombre,  à  l 'arrière-plan,  le  véritable  propriétaire, 
qui,  sous  le  nom  de  seigneur,  était  le  maître  du  fond.  Quelle  que  fut  la 
durée  du  bail,  que  la  censive  fût  perpétuelle,  que  la  rente  fût  réduite  à 
une  redevance  illusoire,  le  possesseur  sentait  la  précarité  de  sa  possession  : 
il  était  subordonné.  La  Révolution  en  affranchissant  la  terre,  lui  a  donné 
à  la  place  des  apparences,  la  réalité  de  droit.  Cette  passion  des  paysans 
avant  1789,  la  description  des  vestiges  du  régime  féodal  qnahfié  d'état 
contentieux  par  les  feudistes  eux-mêmes  efErayés  du  nombre  des  procès, 
les  premiers  débats  de  l'Assemblée  constituante  fort  bien  analysés  font 
comprendre  avec  quelle  ardeur  coupable  les  petits  propriétaires  sou- 
haitaient l'anéantissement  des  chartriers  seigneuriaux.  Ce  fut  à  n'en  pas 
douter  la  cause  de  la  plupart  des  incendies  de  châteaux  depuis  le  mois 
de  mai  jusqu'au  4  août  1789. 

M.  Beaune  ne  termine  pas  ce  chapitre  sans  nous  montrer  la  généreuse 
imprudence  commise  par  les  possesseurs  de  droits  seigneuriaux  dans  la 
nuit  du  4  août,  et  les  entraînements  funestes  produits  par  l'abus  d'une 
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formule  générale  qui  enveloppait  dans  l'expression  :  la  féodalité  est  abolie 
et  détruite  —  tout  un  ensemble  de  droits  et  de  devoirs,  sans  distinguer  les 
obligations  abusives  des  liens  légitimes  et  en  ouvrant  pour  les  unes 
comme  pour  les  autres  les  perspectives  injustes  d'ime  vaste  liquidation 
sans  rachat. 

Le  second  livre  nous  fait  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  famille  avec 
les  successions  et  le  régime  matrimonial.  Nous  ne  pouvons  suivre 
l'auteur  dans  les  chapitres  et  les  sections  qu'il  a  multipliés  avec  une 
science  des  divisions  qui  n'est  pas  im  des  moindres  mérites  de  ses 
savantes  recherches.  Grâce  à  ce  procédé,  cet  ouvrage  peut  être  dans  les 
mains  du  savant  comme  de  l'étudiant.  Chacun  y  trouve  ce  qui  lui 
importe. 

Nous  y  rencontrons,  pour  notre  part,  une  conclusion  qui,  aussi  bien 
que  le  chapitre  sur  la  chute  du  régime  féodal,  doit  arrêter  notre  atten- 
tion. Reprenant  de  très  haut  le  sujet  qu'il  a  traité  dans  les  moindres 
détails,  l'auteur  s'attache  à  faire  comprendre  le  mobile  du  développement 
de  notre  droit  civil.  Il  montre  comment  la  législation  coutumière  s'est 
proposé  un  but  unique  :  le  maintien  de  la  propriété  foncière  dans  les 
familles.  Toutes  les  formes  de  transmission  de  la  terre  sont  inspirées  par 
cet  objet  constant  des  préoccupations  du  législateur. 

C'est  ainsi  que  ce  livre,  sorti  de  la  plume  d'un  jurisconsulte,  semble 
fait  pour  éclairer  notre  histoire. 


Une  Invasion  prussienne  en  Hollande  en  1787 

Par  M,  Pierre  de  Witt 

M..  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter,  au  nom  de 
l'auteur,  M.  Pierre  de  Witt,  un  petit  volume  plein  d'intérêt  ayant  pour 
titre  :  Une  Invasion  prussienne  en  Hollande  en  1787. 

L'auteur  a  poursuivi  ses  recherches  historiques  dans  les  archives  de  La 
Haye  et  dans  le  dépôt  des  affaires  étrangères  de  France.  Il  en  a  tiré  les 
renseignements  les  plus  nouveaux  et  les  plus  précis  sur  la  situation  de  la 
Hollande   vers  1785.  A  cijté   de  l'incapable  Guillaume  de  Nassau,  il  nous 
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montre  l'activité  ambitieuse  de  sa  femme  Wilhelmine  de  Prusse,  nièce  de 
Frédéric  le  Grand  :  nous  suivons  jour  par  jour  l'impopularité  croissante 
du  Stathouder  et  les  progrès  du  parti  des  patriotes  appuyé  sur  la  France, 
qui  lui  promettait  assistance,  si  jamais  les  Pays-Bas  étaient  attaqués. 

Dans  ce  duel  du  Stathouder  et  des  patriotes,  chacun  des  champions 
recrute  des  alliés.  Tandis  que  la  France  est  représentée  par  le  duc  de  la 
Vauguyon  qui  agit  puissamment  ou  par  M.  de  Vérac  qui  exécute  ponctuel- 
lement les  instructions  très  politiques  de  M.  de  Vergennes,  la  Prusse 
n'am-ait  pas  eu,  auprès  de  la  femme  du  Stathouder,  un  représentant  actif, 
si  l'Angleterre  n'avait  été  représentée  par  un  de  ses  diplomates  les  plus 
actifs,  les  plus  ardents,  im  de  ceux  qui  devaient  faire  le  phis  d'honneur  à 
sa  politique,  sir  James  Harris,  depuis  comte  de  Malmesbury.  Pendant 
deux  ans,  le  ministère  de  Pitt  tient  tête  à  l'influence  française  avec  une 
ténacité  qu'aucun  échec  ne  lasse.  Il  écrit  à  Londres,  il  s'adresse  à  Berhn, 
il  met  partout  en  mouvement  les  ressorts  de  la  politique  secrète  ;  il 
devient  le  centre  et  l'âme  du  parti  d'Orange. 

En  quelques  mois,  M.  de  Vergennes  disparut  ;  M.  de  Montmorin  lui 
succéda.  La  faiblesse  de  la  diplomatie  française  devint  égale  à  la  détresse 
de  notre  trésor.  Nos  ennemis  sentirent  l'impuissance  de  nos  menaces.  La 
Prusse  lança  une  armée  commandée  par  le  duc  de  Brunswick  au  secours 
du  Stathouder  avec  ordre  de  rétablir  l'autorité  du  prince  de  Nassau.  En 
vain,  la  France  menaça  de  rassembler  à  Givet  un  camp  d'où,  pourrait  en 
quelques  jours  s'élancer  une  armée  de  secours.  L'armée  prussienne  ne 
s'arrêta  pas.  Le  Stathouder  fut  rétabli.  Les  patriotes,  au  premier  rang 
desquels  était  Jean  de  Witt,  durent  se  réfugier  en  France  o\x  la  plupart 
acquirent  la  nationalité  française. 

Le  livre  de  M.  Pierre  de  Witt  est  à  tous  les  points  de  vue  digne  d'être 
remarqué. 


50. 


BULLETIN 

IDES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUILLET  1886. 

SÉANCE  DU  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Compte  général  de  V  administration  des  finances  rendu  pour 
Vannée  18S4,  par  le  ilinistre  des  finances.  —  Ministère  des  finances.  Bul- 
letin de  statistique^et  de  législation  comparée  (10^  année,  juin  1886).  — 
Atti  délia  reale  Accademia  dei  Lincei  (16  maggio  1886). 

M.  Janssen,  de  l'Académie  des  Sciences,  fait  hommage  au  nom  de  l'au- 
teur, M.  Daniel  Levy,  d'un  livre  intitulé  :  Les  Français  en  Californie. 

M.  Eavaisson  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Le  procès-verbal 
de  la  vie,  de  M.  Maurel-Dupeyré,  chef  des  Secrétaires-rédacteurs  à  la 
Chambre  des  Députés, 

M.  Picot  offre,  au  nom  de  'M.  Pierre  de  Witt,  un  livre  intitulé  :  Une 
invasion  prussienne  en  Hollande  en  1787. 

I\I.  Jules  Simon  fait  hommage,  de  la  part  de  ]\I.  V.  Canet,  professeur  à 
la  Faculté  catholique  des  Lettres  de  Lille,  de  son  livre  sur  Les  institur- 
tions  de  Sparte. 

M.  le  Président  lit  une  notice  sur  J/.  Léopold  Ranke,  ancien  associé 
étranger  de  l'Académie. 

Comité  secret.  * 

M.  Larombière,  parlant  au  nom  de  la  section  de  Législation,  termine 
la  lecture  de  son  rapport  sur  le  prix  du  budget  de  2,000  fr.  ayant  pour 
sujet  de  concours  :  Des  réformes  à  introduire  dans  la  législation  des  fail- 
lites, et  propose  de  décerner  le  prix  au  mémoire  inscrit  sous  le  n°  1  et 
ayant  pour  épigraphe  : 

Est  modus  in  rébus. 
«  Ce  n'est  pas  être  sage  d'être  plus  sage   qu'il  ne   faut.  » 

L'Académie  consultée  adopte  ces  conclusions. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  accompagnant  le 
mémoire  n°  1 ,  et  proclame  le  nom  de  M.  Edmond  Thaller,  professeur 
la  Faculté  de  Droit  de  Lyon. 
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SÉANCE  DU  10.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Ministère  de  Vagriculture.  Bulletin.  (Juin  1886^.  —  Bul- 
letin de  la  Société  industrielle  de  Reims  (n°  6-1,  1886).  —  Bulletin  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France  (n"  13,  1"^  juillet  1886).  —  Ministero  di 
ogricoltura,  industria  e  commercio.  Bilanci  provinciali per  1883  e  1884. — 
Annali  di  stati  tica  (fasc.  II,  1886).  —  Atti  délia  reale  Accademia  dei 
Lincei  (fasc.  13*,  6  giugno  1886).  —  De  trois  ouvrages  de  M.  Josef  Korosi  : 
1°  Bulletin  annuel  des  finances  des  grandes  villes,  6*^  année  (1882-1885)  ; 
2"  C'talogue  raisonné  de  l'Exposition  du  bureau  de  Statistique  de  la 
ville  de  Budapest;  3°  Die  Bauthatigkeit  Budapest's  en  den  Jahren 
(1875-1881). 

M.  Léon  Say  offre,  au  nom  de  M.  A.  Viihrer,  un  livre  intitulé  :  His- 
toire de  la  dette  publique  en  France. 

M.  Geffroy  présente  un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Il  clima  di  Roma, 
par  le  professeur  Tommasi  Crudeli. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la 
Théorie  de  la  génération  humaine  d'après  Aristote. 

M.  Lévêque  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  :  L'imagination 
interprétative. 

Comité  secret. 

M.  Léon  Say,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  présente  un 
rapport  sur  le  concours  ouvert  pour  \e  prix  Bordin,  ayant  pour  sujet: 
La  forme  des  emprunts  publics  en  France,  en  Angleterre  et  en   Hollande. 

La  section  estime  qu'aucun  des  deux  mémoires  envoyés  ne  mérite  le 
prix  et  propose  l'ajournement  du  concours  au  31  déc.  1887. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

M.  Cucheval-Clarigny,  au  nom  de  la  même  section,  commence  la  lec- 
ture d'un  rapport  sur  le  ^>n'a;  liossi  ayant  pour  sujet  de  concours  :  La 
question  des  salaires. 

SÉANCE  DU  17.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Ministère  de  l'Intérieur.  Rapport  sur  les  opérations  des 
sociétés  de  secours  mutuels  pendant  l'année  1884.  —  Tableaux  mensuels  de 


782  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 
statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (année  1885,  n°  13,  l'^*'  année). 
—  Bulletin  de  la  société  académique  Indo-Chînoise  de  France  (2®  série, 
tome  II,  années  18S2-1883).  —  Projet  révisé  de  code  pénal  pour  l'empire 
du  Japon,  par  M.  G.  Boissonade,  professeur  agrégé  à  la  Factilté  de 
Droit  de  Paris,  en  mission  au  Japon. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  d'invitation  adressée 
à  rinstitut  pour  le  6®  centenaire  de  la  fondation  de  l'Université  d'Heidel- 
berg. 

L'Académie  délègue  son  président,  M.  Zeller,  pour  la  représenter  aux 
fêtes  qui  auront  lieu  du  2  au  7  août. 

M.  Lévêque  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  :  LHmagination  in- 
terprétative. 

M.  Hément  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  :  Le  sol  de  Paris 
Comité   secret. 

M.  Cucheval-Clarigny  achève  la  lecture  du  rapport  de  la  section  d'éco- 
nomie politique  sur  le  pris  Rossi,  ayant  pour  sujet  de  concours  ;  La 
question  des  salaires.  Il  propose  de  ne  pas  décerner  le  prix,  mais  de  ré- 
compenser d'une  somme  de  2,500  fr.  l'auteur  du  mémoire  n°  1,  ayant 
pour  devise  :  Toute  la  théorie  du  salaire  est  à  refaire  dans  la  science  éco- 
nomique; de  donner  une  récompense  de  1,500  fr.  à  l'auteur  du  mé- 
moire n°  3  ayant  pour  devise  :  Errare  humanum,  est,  et  d'accorder  une 
mention  honorable  à  l'auteur  du  mémoire  n°  4  qui  a  pour  devise  :  Pax 
et  lahor. 

Ces  diverses  propositions  sont  adoptées. 

M.  Germain  lit  le  rapport  de  la  section  d'économie  politique  sur  le 
prix  du  Budget  qui  a  pour  sujet  de  concours  :  La  main-d'œuvre  et  son 
prix,  et  propose  de  ne  pas  décerner  le  prix,  mais  d'accorder  une  récom- 
pense de  1,000  fr.  au  mémoire  n°  4  ayant  pour  devise  :  «  On  s'égarera 
chaque  fois  que  l'on  cherchera,  d'une  façon  directe  et  principale  à 
améliorer,  par  des  moyens  nécessairement  empiriques,  la  situation  de 
l'ouvrier.  Rien  ne  sera  fait  de  bon  que  ce  qui  aura  en  vue  l'éducation 
économique,  intellectuelle  et  morale  des  classes  laborieuses.  » 
L'Académie  adopte  ces  conclusions. 
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Séaxce  du  24.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (15  juillet 
1886).  —  Revue  générale  de  droit  et  sciences  politiques  (["  juillet  1886). 
—  Force  psychique  et  suggestion  mentale,  par  le  D""  Claude  Perronnet.  — 
Études  de  l'Université  John  EopTcins.  History  of  the  land  question  in  the 
united  States.  —  Essai  comparé  sur  les  institutions,  les  lois  et  les  mœurs 
de  la  Roumanie,  par  Nicolas  Blaramberg. 

M.  Beaussire  présente,  de  la  part  de  l'auteur,  l'abbé  Allain,  un  livre 
intitulé  :  La  question  d'enseignement  en  1 789,  d'après  les  cahiers. 

M.  Caro  présente,  au  nom  de  M.  Henri  Lauret,  un  livre  ayant  pour 
titre  :  Philosophie  de  Stuart  Mill. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Uémigration 
des  habitants  de  la  Creuse,  par  M.  Henry  Clément 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  Emile  Clieval- 
lier,  professeur  d'Economie  politique  à  l'Institut  national  agronomique, 
se  déclare  l'auteur  du  mémoire  n°  1  ayant  pour  épigraphe  :  «  Toute  la 
théorie  du  salaire  est  à  refaire  dans  la  science  économique  »  inscrit  pour 
le  prix  Rossi,  dans  le  concours  ouvert  sur  La  question  des  salaires,  et  au- 
quel l'Académie  a  accordé  une  récompense  de  2,5G0  francs. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  accompagnant 
ledit  mémoire,  et  on  y  lit  le  nom  de  M.  Emile  Chevallier. 

M.  Paul  Janet  lit  un  mémoire  ayant  pour  titre  :  De  l'imxigination 
créatrice  dans  les  arts. 

M.  Baudrillart  commence  la  lecture  d'un  Rapport  sur  l'état  de  l'agri- 
culture en  Vendée. 

SÉANCE  DU  31.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Ministère  des  Finances.  Bulletin  de  statistique  et  de  législa- 
tion comparée  (juillet  1886).  —  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale 
de  la  ville  de  Paris  (février  1886).  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société 
witionale  d'agriculture  de  France  (juin  1886).  — Atti  délia  reale  Accadc- 
mia  dei  Lincei  (fasc.  14,20giugno  1886).  — Direzione  générale  délia  sta- 
tistica.  Movimento  délia  Delinquenza  (1873-1883).  —  Ministero  diagricol- 
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tara,  industria  e  commercio.  Statistica  délie  tasse  comunali  (1881-1884). 

—  La  Scuola  pedagogica  nazionale,  parte  teorica  (1885). 

M.  Levasseur  présente,  au  nom  de  l'auteur,  ]\I.  Chevrej'- Rameau,  sous- 
directeur  au  ministère  des  affaires  étrangères,  le  Répertoire  diplomatique 
et  consulaire  et  Les  obligations  militaires  des  français  résidant  à  l'étranger. 
M.  Courcelle-Seneuil  offre  une  étude  sur  Vlnégalité  des  conditions  so- 
ciales. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  : 

1"  D'une  lettre  de  M.  Edmond  Villey,  professeur  d'Economie  politique 
à  la  Faculté  de  Droit  de  Caen,  qui  se  fait  connaître  comme  l'auteur  du 
mémoire  n°  3  sur  La  question  des  salaires  (prix  Rossi)  qui  a  obtenu  une 
récompense  de  1,500  francs. 

2°  D'une  lettre  de  M.  Paul  Beauregard  qui  se  fait  connaître  comme 
l'auteur  du  mémoire  n°  4  (prix  du  budget)  sur  La  main  d'œuvre  et  son 
prix,  qui  a  obtenu  une  récompense  de  1,000  francs. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  l'Inde. 
M.  Georges  Picot  présente,   au  nom  de   la  commission  chargée  de  la 
publication  des  Ordonnances  des  rois  de  France,  la  première   moitié  du 
premier  volume  du  Catalogue  des  actes  de  François  I"  ;  il  fait  connaître 
l'état  du  travail. 

MM.  Franck  et  Levasseur  sont  désignés  pour  procéder  à  la  vérification 
des  comptes  de  l'Académie  pour  l'exercice  1885. 

M.  Félix  Hément  achève  sa  lecture  sur  Le  sol  de  Paris. 
M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son   mémoire   sur    Les  popula- 
tions rurales  de  la  Vendée. 


Le  Gérant  responsable^ 
Ch.  Vergé. 


VALEUR  HISTORIQUE 


MÉMOIRES   DE  LOUIS  XIV 


On  cite  tous  les  jours,  et  avec  une  entière  confiance,  les 
Mémoires  de  Louis  XIV  comme  le  document  le  plus  sûr 
pour  les  premières  années  du  gouvernement  personnel  de 
ce  prince.  En  effet,  si  ces  mémoires  émanaient  directement 
du  roi,  ou  si  seulement  ils  avaient  été  soigneusement  ré- 
visés par  lui,  ils  auraient  incontestablement  plus  d'autorité 
que  les  autres  mémoires  de  cette  époque.  La  critique  his- 
torique devrait,  même  dans  ce  cas,  tenir  compte  des  réti- 
cences imposées  aux  rédacteurs  sur  certains  actes  du  roi, 
et  aussi  des  éloges  excessifs  adressés  à  un  prince  qui  les 
honorait  de  sa  confiance  ;  mais,  malgré  d'inévitables 
défauts,  cet  ouvrage  aurait  la  plus  grande  valeur  historique. 
Sans  prétendre  lui  enlever  l'autorité  qu'on  lui  attribue,  Je 
crois  qu'il  est  nécessaire,  soit  pour  la  justifier,  soit  pour  la 
restreindre  dans  de  plus  étroites  limites,  d'examiner  atten- 
tivement les  questions  suivantes  : 

1"  L'authenticité  des  Mémoires  de  Louis  XIV  est-elle  bien 
établie  ? 

2°  A  quelle  époque  et  comment  ont-ils  été  composés  ? 

3°  Quelles  sont  les  erreurs  et  les  lacunes  qu'on  peut  y  si- 
gnaler, principalement  pour  les  premières  années  du  gou- 
vernement personnel  de  Louis  XIV  (1661-1602)  ? 

NOUVELLE   SÉRIE.    —   XXVI.  Ôl 
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La  question  d'authenticité  n'est  pas  douteuse.  Les  ma- 
nuscrits, d'où  l'on  a  tiré,  en  1806,  les  deux  premières 
éditions  des  Métnoires  de  Louis  XIV  {\),  sont  conservés  à  la 
Bibliotlièque  nationale.  Un  certificat  du  maréchal-duc  de 
Noailles  constate  la  provenance  de  ces  manuscrits,  qu'il 
déposa,  en  1749,  à  la  bibliothèque  du  roi.  En  voici  le 
texte  (2)  : 

«  Je  soussigné,  Adrien-Maurice,  duc  de  Noailles,  pair  et 
maréchal  de  France,  certifie  que  le  feu  roi  Louis  XIV,  par 
un  effet  de  la  confiance  dont  il  m'honorait,  me  chargea,  un 
soir,  en  1714,  d'aller  chercher  dans  son  cabinet  et  de  lui 
apporter  différents  papiers  renfermés  dans  des  tiroirs.  Sa 
Majesté  en  brûla  d'abord  une  partie,  et,  sur  les  instantes 
jjrières  que  je  lui  fis  de  garder  le  surplus,  qui  concernait 
principalement  ses  campagnes,  Elle  y  consentit  ;  et  voulant 
assurer  à  jamais  la  conservation  de  ce  précieux  monument, 
j'ai  rassemblé  les  originaux  avec  les  copies  que  j'en  ai  fait 
faire  pour  en  faciliter  davantage  la  lecture,  en  trois  vo- 
lumes in-folio,  pour  être  le  tout  ensemble  déposé  à  la  bi- 
bliothèque du  Roi. 

«  Fait  à  Paris,  le  10  octobre  1749. 

«  Signé:  Le  maréchal  de  Noailles.  » 

Outre  les  récits  des  campagnes  de  Louis  XIV,  ces  manus- 
crits renfermaient  les  Réflexions  sur  le  métier  de  Roi  et  les 
Instructions  pour  le  Dauphin,  d'où  l'on  a  tiré  l'ouvrage 
intitulé  par  les  éditeurs  Mémoires  de  Louis  XIV.  La  Biblio- 
thèque nationale  possède  plusieurs  autres  manuscrits,  qui 

(1)  L'uue  publiée  par  Gain-Montagnac,  et  l'autre  par  Grouvelle  daus 
les  deux  premiers  volumes  des  Œuvres  de  Louis  XIV. 

(2)  Il  a  été  imprimé  dans  le  1. 1,  p.  G,  dos  Œuvres  de  Louis  XIV. 
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sont  des  reproductions  ou  des  compléments  des  volumes 
déposés  par  le  duc  de  Noailles.  Les  attestations  des  conser- 
vateurs de  la  Bibliothèque,  Le  Grand  d'Aussy  et  l'abbé 
Salier,  prouvent  l'importance  que  l'on  attacha,  dès  l'ori- 
gine, à  ces  manuscrits  et  le  soin  avec  lequel  on  les  a  con- 
servés. Ainsi  l'authenticité  de  ces  documents  est  incontes- 
table. 

M.  Dreyss,  qui  les  a  soumis  à  un  examen  très  attentif 
pour  l'édition  critique  qu'il  a  donnée  en  1860  (1),  a  distingué, 
dans  ces  manuscrits,  trois  parties  d'inégale  étendue  :  1°  un 
sommaire  très  court,  qui  paraît  écrit  de  la  main  de 
Louis  XIY,  au  moins  pour  les  années  1666  et  1667  ;  il  fut 
rerais  par  le  Roi  aux  rédacteurs  chargés  de  le  développer  ; 
2"  un  Journal  des  conférences,  dans  lesquelles  Louis  XIV 
donnait  à  ses  collaborateurs  tous  les  renseignements  néces- 
saires sur  les  articles  du  sommaire  ;  3°  enfin  les  rédactions 
elles-mêmes,  qui  ont  été  plusieurs  fois  remaniées  et  qui 
portent  des  annotations  do  la  main  du  Roi.  M.  Dreyss,  à  la 
différence  des  anciens  éditeurs,  ne  s'est  pas  contenté  de 
choisir  et  de  publier  une  des  rédactions  ;  il  a  mis  sous  les 
yeux  du  lecteur  les  sommaires  du  Roi,  le  journal  des  confé- 
rences et  enfin  les  principales  variantes  des  diverses  rédac- 
tions. C'est  encore  ce  savant  éditeur  qui  a  donné  sur  la 
composition  des  Mémoires  et  sur  les  principaux  collabo- 
rateurs de  Louis  XIV  des  renseignements  qui  nous  seront 
fort  utiles.  Nous  chercherons  à  les  compléter  au  moyen  de 
la  correspondance  de  Chapelain  (2),  dont  la  publication  est 
postérieure  à  l'édition  de  M.  Dreyss.  Nous  nous  servirons 
aussi  de  précieuses  notes  de  Colbert,  qui  ont  en  grande 


(1)  Mémoires  de  Louis  XIV,  Paris,  1860,  Didier,  2  vol.  in-8. 

(2)  Les  Lettres  de  Chapelain  ont  été  publiées  par  M.  Tamizey  de  la 
Roque  dans  la  collection  des  Documents  inédits  relatifs  à  Vllistoire  de 
France,  2  vol.  in  4^  1880-1883. 

51. 
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partie  échappé  aux  recherches  si  utiles  et  si  approfondies 
de  M.  P.  Clément  (1),  et  sont  restées  inédites. 

II 

Les  lettres  de  Chapelain  prouvent  que  la  première  pensée 
de  faire  écrire  l'histoire  de  Louis  XIV,  sous  la  direction 
même  du  Roi,  vint  de  Colbert  et  remonte  à  l'année  1662.  Au 
milieu  des  réformes  financières  et  administratives,  ce  mi- 
nistre s'efforçait,  avec  l'attention  la  plus  vigilante,  de 
rester  maître  de  l'esprit  d'un  roi  de  vingt-trois  ans,  que  lui 
disputaient  des  influences  hostiles.  Il  ne  voj^ait  pas  sans 
inquiétude  le  penchant  de  Louis  XIV  pour  les  revues.  11 
savait  que  Michel  Le  Tellier,  et  surtout  son  fils,  le  marquis 
de  Louvois,  qui  venait  d'être  adjoint  au  ministère  de  la 
guerre  (24  février  1662),  cherchaient  à  lui  enlever  la  faveur 
royale.  Les  détails  des  finances  étaient  loin  de  pouvoir 
balancer  l'attrait  du  Roi  pour  les  exercices  militaires. 
Colbert  chercha  d'autres  ressources  :  il  avait  la  direction 
des  bâtiments  royaux,  où  se  plaisait  Louis  XIV.  Il  encou- 
ragea ce  prince  aux  agrandissements  du  Louvre  et  des 
deux  châteaux  de  Saint-Germain  et  plus  tard  à  la  création  de 
Versailles.  En  même  temps  il  l'engagea  à  accorder  des 
pensions  aux  savants  et  aux  écrivains  en  renom.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  une  lettre  du  9  octobre  1662,  adressée 
à  M""^  Bouthilier,  veuve  d'un  ancien  surintendant  des 
finances.  «Je  vous  dirai,  lui  écrit  son  correspondant  ano- 
nyme, que  M.  Colbert  a  souhaité  de  voir  un  de  mes  amis, 

(1)  M.  P.  Clément  en  a  donné  quelques  fragments,  d'après  un  manus- 
crit de  la  Bibl.  nat.,  dans  le  t.  VI,  p.  464  et  suiv.  des  Lettres,  Instructions 
et  Mémoires  de  Colbert.  Le  manuscrit  des  Affaires  étrangères,  dont  je  me 
servirai  (Frange,  t.  296),  est  beaucoup  plus  complet  que  celui  de  la  Bibl. 
nat.  11  a  été  soustrait  aux  recherclies  de  M.  P.  Clément  par  le  système 
étrange,  qui  jusqu'à  ces  derniers  temps  s'efforçait  de  dérober  certains 
manuscrits  aux  recherches  historiques. 
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qui  est  homme  de  belles-lettres,  et  qu'après  l'avoir  exhorté 
à  louer  le  Roi,  il  lui  a  dit  que  Sa  Majesté  avait  pour  les 
sciences  plus  d'amour  que  n'en  avait  jamais  témoigné  le 
cardinal  de  Richelieu.  » 

Il  est  probable  que  l'homme  de  belles-lettres,  dont  parlait 
le  correspondant  de  M'"^  Bouthilier,  était  Chapelain,  regardé 
comme  l'arbitre  du  goût  et  comme  un  des  premiers  écrivains 
de  la  France.  Ce  qui  nous  le  fait  supposer  avec  vraisem- 
blance, c'est  que,  le  18  novembre  1662,  Chapelain  répon- 
dait à  plusieurs  questions  que  lui  avait  posées  Colbert  sur 
les  moyens  d'encourager  les  sciences  et  les  lettres  (1),  en  les 
faisant  servir  surtout  à  la  gloire  de  Louis  XlV.  Après  avoir 
loué  son  zèle.  Chapelain  ajoutait:  «  Je  viens  à  l'histoire 
qu'avec  beaucoup  de  raison  vous  avez  jugé  un  des  princi- 
paux moyens  de  conserver  la  splendeur  des  entreprises  du 
Roi.  »  En  approuvant  le  projet,  Chapelain  n'en  dissimulait 
pas  les  difficultés  ;  il  insistait  principalement  sur  le  danger 
de  livrer  les  secrets  d'État  à  l'auteur  chargé  d'an  pareil 
travail.  Cependant  il  promit  de  chercher  un  écrivain  qui, 
par  son  talent  et  par  son  caractère,  fût  digne  d'une  sem- 
blable mission. 

Peu  de  temps  après,  il  désigna  à  Colbert  Perrot  d'Ablan- 
court,  qui  avait,  à  cette  époque,  une  réputation  d'écrivain, 
confirmée  par  Boileau.  Les  traductions  de  Perrot  d'Ablan- 
court  semblaient  le  préparer  au  rôle  d'historien  :  Après 
avoir  traduit  Tacite,  il  avait  publié  en  français  les  Guerres 
dC Alexandre  racontées  par  Arrien,  \?i  Retraite  des  Dix-Mille 
de  Xénophon,  les  Commentaires  de  César  et  enfin  V Histoire 
de  la  guerre  du  Péloponèse  de  Thucydide.  Colbert  approuva 
le  choix  de  Chapelain  et  le  chargea  de  proposer  à  d'Ablan- 
court  la  place  d'historiographe  du  Roi  avec  une  pension  de 
mille  écus  (2).  D'Ablancourt  accepta. 

(1)  Lettres  de  Chapelain,  t.  II,  p.  275. 

(2)  Lettre  do  Chapelain  à  Perrot  d'Ablanconrt  en  dtitc  du  9  déc.  1(3(52, 
t.  II,  p.  277,  des  Lettres  de  Chapelain. 


790        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Restait  à  obtenir  le  consentement  de  Louis  XIV,  sur 
lequel  Colbert  avait  trop  facilement  compté.  Lorsque  le  Roi 
sut  que  d'Ablancourt  était  protestant,  il  refusa  de  lui  confier 
une  charge  qui  l'aurait  introduit  dans  son  intimité  (1).  Il 
voulut  cependant  que  d'Ablancourt  fût  porté  sur  la  liste  des 
pensions  accordées  aux  gens  de  lettres.  Colbert  y  ajouta  la 
mention  suivante,  que  la  postérité  n'a  pas  ratifiée,  mais  qui 
exprimait  la  pensée  des  contemporains  :  «  Au  sieur 
d'Ablancourt,  qui  a  fait  parler  Tacite  français  aussi  bien 
qu'il  a  jamais  parlé  latin,  quinze  cents  livres  (2).  » 

Malgré  cet  échec,  Colbert  ne  renonça  pas  à  trouver  un 
historien  qui  pût  être  agréé  par  Louis  XIV.  Il  consulta 
Chapelain  sur  plusieurs  candidats,  et  entre  autres  sur  un 
magistrat,  qui  était  en  même  temps  un  bel  esprit,  le  pré- 
sident de  Pérign3\  Appliqué  aux  affaires  et  estimé  au  Palais, 
Périgny  avait  cultivé  la  poésie  légère  et  plus  tard  il  fit  les 
vers  d'un  ballet  dansé  à  la  cour.  Interrogé  sur  le  mérite  du 
président  de  Périgny,  Chapelain  fit  une  réponse  peu  favo- 
rable (3).  «  Je  n'ai  aucune  connaissance,  écrivait-il  à 
Colbert,  de  ce  qu'il  vaut  dans  les  lettres  ;  mais  je  ferai  mes 
diligences  pour  en  être  informé.  »  Il  ajoutait  qu'on  attribuait 
à  Périgny  des  portraits  du  Parlement  qu'on  avait  trouvés 
chez  le  surintendant  Fouquet,  portraits  «  qu'il  avait  faits 
pour  lui  plaire.  » 

Signaler  Périgny  comme  un  ancien  courtisan  de  Fouquet 

(1)  Hist.  de  V Académie  française,  par  l'abbé  d'Olivet,  t.  I,  p.  287  et 
288.  Le  texte  de  l'abbé  d'Olivet  est  cité  dans  une  des  savantes  notes  que 
M.  Tamizey  de  la  Roque  a  jointes  aux  Lettres  de  Chapelain,  t.  II, 
p.  287,  note  7. 

(2)  GrouveUe,  qui  a  publié,  dans  les  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  I, 
p.  223,  la  liste  des  pensions  accordées  aux  savants  et  écrivains  en  1663,  a 
omis  d'Ablancourt  ;  son  nom,  avec  l'éloge  que  j'ai  cité,  se  trouve  dans 
le  manuscrit  de  Colbert.  La  liste  de  Grouvelle  présente  beaucoup  d'autres 
omissions,  et  doit  être  rectifiée  à  l'aide  des  notes  historiques  de  Colbert. 

(3)  T.  II,  p.  287,  des  Lettres  de  Chapelain. 
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n'était  pas  le  moyen  de  le  recommander  à  la  bienveillance 
de  Colbert.  Néanmoins,  les  influences  de  cour,  qui  soute- 
naient Périgny,  lui  firent  obtenir,  en  1663,  une  charge  de 
lecteur  du  Roi.  Quant  à  Colbert,  il  renonça,  après  cette 
nouvelle  tentative,  à  trouver  un  historien  de  Louis  XIV  et 
se  décida  à  se  charger  lui-même  de  cette  tâche,  comme  du 
moyen  le  plus  sûr  de  s'assurer  la  faveur  royale.  Les  pre- 
mières notes  historiques  de  Colbert,  dont  j'ai  déjà  signalé 
l'importance,  sont,  en  effet,  datées  de  1663  (1).  Mieux  que 
personne,  il  était  Initié  à  tous  les  secrets  du  gouvernement. 
Chargé  des  dépenses,  il  avait  une  connaissance  approfondie, 
non  seulement  des  affaires  administratives,  mais  encore  des 
négociations  diplomatiques,  qui  se  résolvaient  le  plus 
souvent  en  questions  pécuniaires.  Ce  travail  de  Colbert, 
poursuivi  pendant  deux  ans,  est  surtout  important  pour  les 
années  1661  et  1662,  auxquelles  il  revint  après  avoir  noté  les 
principaux  événements  de  1663  (2)  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à 
être  accablé  par  les  soins  d'une  administration  qui  embras- 
sait, outre  les  finances, le  commerce, l'industrie,  la  marine, 
les  colonies,  la  direction  des  bâtiments,  et  jusqu'aux  ré- 
formes judiciaires.  Quelle  que  fût  son  ardeur  pour  le  travail, 
il  lui  fallut  renoncer,  en  1665,  à  continuer  la  rédaction  de 
ses  notes  historiques. 

Ce  fut  alors  que  le  président  de  Périgny,  qui  avait  su  se 
rendre  agréable  au  Roi,  comme  lecteur  et  comme  courtisan, 
et  qui  avait  même  composé  les  vers  du  ballet  des  A^noin^s 
déguisés,  dansé  à  la  cour,  dans  l'hiver  de  1664  (3),  fut 
appelé  à  écrire  l'histoire  de  Louis  XIV  sous  la  dictée  de  ce 
prince.  11  a  pris  soin  de  dater  lui-même  son  entrée  en 
fonctions.  On   lit  dans  une    note   de  Périgny  (4)  :  «  Ce 

(1)  Lettres,  Instructions  et  Mémoires  de  Colbert,  t.  VI,  p.  4G4. 

(2)  J'aurai  occasion  de  citer  plusieurs  extraits  des  notes  de  Colbert 
dans  la  dernière  partie  de  ce  mémoire. 

(3)  Floquet,  Études  sur  la  vie  de  Bossuet,  t.  III,  p.  15,  note  i. 

(4)  Bibl.  nat.,  Manuscrits,  f.  fr.,  t.  G732,  f°  l.  C'est  M.  Drcyss  qui,  en 
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diraanclie,  14  février  (1666),  Sa  Majesté  me  donne  six 
feuilles  écrites  de  sa  main,  contenant  les  articles,  qui 
suivent,  des  choses  faites  dans  le  mois  de  janvier  précédent.  » 
Pour  développer  et  rédiger  ces  articles,  Périgny  eut  de 
nombreuses  conférences  avec  le  Roi,  et  son  journal,  publié 
par  M.  Dreyss,  en  donne  le  récit  détaillé.  11  fallut  ensuite 
tirer,  du  sommaire  et  du  journal,  l'histoire  de  cette  année 

1666.  Trois  rédactions  successives,  conservées  dans  les  ma- 
nuscrits, attestent  que  ce  fût  une  tâche  laborieuse. 

Périgny  fut  amplement  récompensé  de  son  travail  assidu. 
En  septembre  1666,  Louis  XIV  le  nomma  précepteur  du 
Dauphin,  au  grand  étonnement  des  contemporains,  qui 
ignoraient  ses  conférences  secrètes  avec  le  Roi.  Cette  charge 
si  enviée  devint  funeste  à  Pérign3^  11  était  peu  préparé  à 
diriger  l'éducation  d'un  jeune  prince.  Pour  s'en  rendre 
digne,  il  lui  fallut  se  livrer  à  des  études  approfondies, -et 
cependant  il  n'abandonna  pas  la  rédaction  des  Mémoires. 
Le  sommaire  donné  par  le  Roi,  le  journal  des  conférences 
et  les  rédactions  multipliées  attestent  que  le  travail,  pour 

1667,  fut  fait  avec  le  même  soin  que  pour  l'année  précé- 
dente ;  mais  la  situation  changea  en  1668.  Montausier  fut 
nommé,  à  cette  époque  (1),  gouverneur  du  Dauphin,  et 
commença  à  surveiller  attentivement  les  leçons  du  précep- 
teur. Il  les  trouva  insuffisantes  et  s'en  plaignit  avec  une 
rude  franchise.  Il  demanda  à  Louis  XIV  d'enlever  à  Périgny 
la  place  qu'il  le  jugeait  incapable  de  remplir,  et  de  lui 
donner  en  compensation  une  charge  de  premier  prési- 
dent (2). 

comparant  l'écriture  d'une  partie  des  manuscrits  des  Mémoires  avec  des 
lettres  du  président  de  Périgny  trouvées  dans  les  papiers  de  Fouquet,  a 
établi  avec  certitude  le  rôle  de  Périgny  comme  collaborateur  de  Louis  XIV. 

(1)  M.  Floquet  a  établi,  contrairement  à  l'opinion  du  cardinal  de 
Bausset,  que  la  nomination  du  gouverneur  fut  postérieure  à  celle  du  pré- 
cepteur. 

(2)  Floquet,  ibid.,  p.  460. 


VALEUR  HISTORIQUE  DES   MEMOIRES   DE   LOUIS  XIV.        703 

Le  Roi  résista  aux  instances  de  Montausier  ;  mais  le  gou- 
verneur, dont  riiuraeur  était  violente  et  obstinée,  imposa  à 
Périgny  des  travaux  excessifs  pour  l'étude  de  la  langue 
latine  et  surtout  de  la  langue  grecque,  que  le  précepteur 
ignorait  complètement.   La  rédaction  des  Mémoires  s'en 
ressentit.  Les  années  1668  et  1669  sont  très  incomplètes. 
INéanmoins  Perigny,  qui  voulait  conserver  la  faveur  royale, 
due  surtout  à  sa  collaboration  avec  Louis  XIV,  persévéra 
dans  son  entreprise,  et  afin  de  former  un  ensemble  des  dix 
premières  années  du  gouvernement  personnel  du  Roi,  il 
retraça  les  événements  de  1661  et  1662,  d'après  un  sommaire 
dicté  probablement  par  ce  prince;  mais  les  conférences  avec 
Louis  XIY  devenaient  plus  rares.  Le  Roi,  engagé,  en  1669 
et  1670,  dans  des  négociations  compliquées  pour  dissoudre 
la  triple  alliance    de  La   Haye,   ne   donnait   plus  qu'une 
attention  distraite  à  la  rédaction  de  ses  Mémoires.  D'un 
autre  côté,  Périgny  était  resté  complètement  étranger  aux 
détails  du  gouvernement  pendant  les  années  qui  avaient 
suivi  la  mort  de    Mazarin  ;  il  ne    put    qu'esquisser    une 
ébauche,  où  l'on  trouve  plus  de  maximes  que  de  faits  et  où 
il  est  facile  de  signaler  de  nombreuses  erreurs  et  omissions. 
Accablé  par  ce  travail  ingrat  et  par  les  soins  qu'exigeait 
l'éducation  du  Dauphin,  il  succomba  à  la  fatigue  et  mourut 
en  septembre  1670  (1). 

Un  sait  que  Bossuet  lui  succéda  comme  précepteur  du 
Dauphin.  Quant  à  la  révision  des  Mémoires,  dont  l'imper- 
fection ne  pouvait  échapper  à  Louis  XIV,  elle  fut  confiée  à 
un  ancien  commis  de  Fouquet,  Pellisson.  Enveloppé  dans  la 
disgrâce  du  Surintendant  en  1661,  enfermé  pendant  plusieurs 
années  à  la  Bastille,  Pellisson  était  resté  encore  plus 
étranger  que  Périgny  à  la  politique  de  Louis  XIV  pendant 
les   premiers  temps  de   son  gouvernement  personnel.  Ce 

(1)  Un  lecuL'il  manuscrit,  cité  par  M.  Floquet,  ibid.,  p.  463,  note  2, 
attribue  la  mort  de  Périgny  à  ses  efforts  pour  apprendre  le  grec. 
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choix  étrange  s'explique  par  la  faveur  royale,  que  valut  à 
Pellisson  l'abjuration  du  protestantisme,  et  aussi  par  la  ré- 
putation littéraire  que  lui  avaient  faite  les  défenses  de 
Fouquet  et  des  poésies  vantées  par  la  petite  Académie  de 
M"*  de  Scudéry. 

Pellisson  fit  ce  qu'on  devait  attendre  de  lui  :  une  nouvelle 
rédaction  des  Mémoires,  qui  ressemble  plus  à  une  amplifica- 
tion de  rhéteur  qu'à  une  étude  d'historien.  C'est  cependant 
cette  révision  de  Pellisson,  qui  a  été  adoptée,  en  1806,  par 
Grouvelle,  comme  le  texte  authentique  des  Mémoires  de 
Louis  XIV.  Elle  a  fourni,  en  1852,  à  MM.  Saint-Marc  Girardin 
et  Sainte-Beuve  la  matière  d'articles  louangeurs  et  fort  re- 
marqués sur  la  politique  du  grand  Roi.  Ce  fut  seulement  en 
1860  que  la  critique  savante  et  bien  fondée  de  M.  Dreyss 
réduisit  à  sa  juste  valeur  le  travail  de  Pellisson. 

En  résumé,  on  voit  que,  si  les  manuscrits  de  ces  Mé- 
moires sont  authentiques,  ils  sont  loin  d'avoir  la  même 
valeur  pour  toutes  les  années  qu'ils  embrassent.  Fort 
utiles  pour  1666  et  1667,  ils  sont  très  incomplets  pour  les 
autres  époques.  C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  re- 
lations extérieures  de  la  France,  qu'ils  présentent  de  nom- 
breuses lacunes.  On  pourrait  alléguer  que  Louis  XIV  s'oc- 
cupait peu  de  la  politique  étrangère,  et  en  laissait  les 
détails  à  ses  ministres.  Ce  serait  une  erreur,  que  de  Lionne, 
chargé  des  relations  avec  les  diverses  puissances,  a  pris 
soin  de  réfuter  dans  une  lettre  confidentielle  du  13  août  1661  : 
«  Ceux,  écrivait-il  à  cette  date  (1),  qui  ont  cru  que  notre 
maître  se  lasserait  bientôt  des  affaires,  se  sont  bien  abusés, 
puisque,  plus  nous  allons  en  avant,  plus  il  prend  plaisir  à 

(1)  AfE.  étr.,  Corresp.  d'Allemagne,  t.  CXLVIII.  Cette  lettre  est  écrite 
(le  Fontainebleau,  oii  la  cour  était  établie  depuis  plusieurs  mois  et 
absorbée  dans  les  plaisirs.  Quatre  jours  plus  tard,  le  17  août  1661,  le  Roi 
et  la  Reine,  sa  mère,  assistaient  à  la  fête  que  Fouquet  leur  donna  dans 
son  château  de  Vaux.  La  cour,  tout  entière  aux  divertissements,  ne 
soupçonnait  pas  le  travail  sérieux  auquel  se  livrait  le  Roi. 
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s'y  appliquer  et  à  s'y  donner  tout  entier.  »  Lionne  indique 
ensuite  comment  il  rédigeait  les  dépêches  diplomatiques 
SOUS  la  direction  du  Roi  :  «  J'ai  l'honneur  de  lui  lire  les 
dépêches  les  plus  secrètes,  qui  lui  sont  adressées  par  ma 
Yoie,  après  qu'elles  ont  été  déchiffrées.  Il  me  fait,  après, 
l'honneur  de  m'appeler  pour  me  dire  ses  sentiments  et  ses 
intentions  sur  la  réponse,  à  laquelle  je  travaille  sous  lui,  en 
sa  présence,  article  par  article,  et  Sa  Majesté  me  corrigeant 
quand  je  ne  suis  pas  bien  précisément  sa  pensée.  En 
quoi,  sans  flatterie  ni  exagération,  je  vous  proteste  que 
j'apprends  plus  que  je  ne  suis  capable  de  l'instruire.  » 

En  admettant  que  de  Lionne,  malgré  ses  protestations,  ait 
exagéré  la  part  que  prenait  le  Roi  à  la  rédaction  des  dé- 
pêches, on  ne  peut  méconnaître  que  ce  prince  fût  parfai- 
tement instruit  de  toutes  les  négocia.tions  de  1661  et  1662. 
S'il  eût  voulu  écrire  une  véritable  histoire  de  son  règne,  il 
n'eût  pas  manqué  de  signaler  les  avantages  qui  résultèrent 
de  sa  diplomatie  pour  la  France.  Les  Mémoires,  au  con- 
traire, glissent  sur  toutes  ces  négociations  et  même  quel- 
quefois les  omettent  entièrement, 


III 


Il  nous  reste  à  préciser  ces  erreurs  et  ces  omissions  des 
Mémoires  de  Louis  XIV,  surtout  pour  les  premières  années 
de  son  gouvernement  personnel.  Il  eût  été  à  souhaiter  que 
M.  Dreyss  eût  complété  son  édition  par  un  travail  de  cette 
nature.  Comme  il  ne  l'a  pas  fait,  j'ai  cru  nécessaire  de  sup- 
pléer à  son  silence.  Je  me  servirai  principalement,  pour 
cette  partie  de  mon  étude,  des  notes  historiques  de  Colbert, 
dont  j'ai  déjà  indiqué  l'importance. 

Ce  qui  frappe  surtout  dans  les  premières  années  du  gou- 
vernement personnel  de  Louis  XIY,  c'est  l'activité  adminis- 
trative et  diplomatique  du  Roi  et  de  ses  ministres.  Les 
Lettres  de  Colbert,  publiées  par  M.  P.  Clément,  font  con- 
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naître,  dans  tous  leurs  détails,  les  réformes  intérieures. 
Quant  à  la  diplomatie  des  années  qui  précèdent  l'ouverture 
de  la  succession  d'Espagne  (1),  en  1665,  elle  n'a  jamais  été 
complètement  et  sérieusement  étudiée  (2);  et  cependant  quel 
vaste  et  intéressant  sujet  !  Les  négociations  embrassent 
l'Europe  entière  :  les  États  du  Nord  (Pologne,  Suède,  Dane- 
mark) ;  ceux  du  centre  (Angleterre,  Hollande,  Allemagne), 
enfin  le  Midi  (Italie,  Espagne,  Portugal).  Partout  les  an- 
ciennes alliances  sont  confirmées  ;  de  nouvelles,  conclues. 
Le  Roi,  comme  nous  l'avons  vu  (3),  dirige  lui-même  les  re- 
lations avec  les  puissances  étrangères.  Il  y  porte  une  hau- 
teur bien  différente  de  la  souplesse  de  Mazarin  et  de  la 
prudence  de  Lionne.  On  en  trouve  une  preuve  dans  la  ven- 
geance qu'il  tira  de  l'insulte  faite,  en  I66I,  par  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  Watteville,  au  comte  d'Estrades,  représen- 
tant de  la  France  à  Londres.  Ce  fut  un  événement  assez 
important  pour  qu'il  restât  gravé  dans  la  mémoire  du  Roi 
et  que  le  nom  de  ceux  qui  y  avaient  joué  un  rôle  ne  s'effa- 
çât plus  de  son  souvenir.  Comment  s'expliquer,  s'il  avait 
sérieusement  révisé  cette  partie  de  ses  Mémoires,  qu'il 
n'eiît  pas  rectifié  les  erreurs  commises  par  ses  collabora- 
teurs ?  Ils  ont  substitué  au  marquis  de  la  Fuente,  que  le 

(1)  L'ouvrage  de  M.  Mignet  sur  les  Négociations  relatives  à  la  suc- 
cession d'Espagne  ne  comprend  qu'un  petit  nombre  de  dépêches  anté- 
rieures à  l'année  1665,  où  s'ouvre  cette  succession. 

(2)  L'ouvrage  de  M.  Valfrey  sur  les  Négociations  de  Lionne  s'arrête 
jusqu'à  présent  à  l'année  166L  Espérons  que  l'auteur  comblera  bientôt  la 
lacune  que  je  signale  dans  notre  histoire  nationale.  Le  ministère  des 
Affaires  étrangères  s'en  occupe  de  son  côté,  et  a  commencé  la  publication 
des  Instructions  données  aux  ambassadeurs  français  depuis  la  paix  de 
Westp)halie  jusqu'en  17S9.  Deux  volumes  de  cette  collection  relatifs,  le 
premier  à  l'Autriche,  le  second  à  la  Suède,  ont  été  publiés  par  MM  So- 
rcl  et  Geffroy. 

(3)  Voyez  ci-dessus,  pp.  12-13,  la  lettre  de  Lionne  en  date  du  13  août 
1661. 
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roi  d'Espagne  envoj'a  à  la  cour  de  France,  en  mars  1602, 
un  personnage  mort  depuis  six  mois,  le  comte  de  Fuensal- 
dagne  (1).  L'audience  solennelle,  que  Louis  XIV  donna  à 
l'ambassadeur  d'Espagne,  est  à  peine  esquissée  dans  les 
Mémoires.  C'est  dans  le  récit  de  Colbert  qu'il  faut  lire  cette 
scène  pour  comprendre  toute  l'importance  que  les  contem- 
porains attachaient  à  l'abaissement  de  l'Espagne  devant 
la  France.  En  voici  le  texte  encore  inédit  : 

«  Le  marquis  de  la  Fuente  entra  en  France  en  qualité 
d'ambassadeur  extraordinaire  du  roi  Catholique  près  du 
Roi,  et,  le  vingt-quatrième  jour  de  mars  1662,  il  vint  à  sa 
première  audience,  où  il  trouva  le  Roi  entouré  des  princes, 
ducs  et  pairs,  maréchaux  de  France  et  autres  officiers  de 
la  Couronne,  des  quatre  secrétaires  d'Etat  et  de  toutes  les 
personnes  de  qualité  du  roj'aume,  qui  remplissaient  non 
seulement  la  chambre  de  l'audience  et  toutes  les  autres 
chambres,  mais  même  tout  le  Louvre,  en  sorte  que  les 
gardes  du  Roi  avaient  beaucoup  de  peine  à  faire  place  pour 
la  liberté  du  passage  du  marquis  de  la  Fuente  et  d'un 
grand  nombre  d'Espagnols  qui  l'accompagnaient.  Et  là,  le 
jeune  prince,  à  l'âge  de  vingt-trois  ans,  à  la  face  de  toute 
l'Europe,  puisque  les  ambassadeurs  et  ministres  de  tous 
les  princes  qui  y  commandent  étaient  présents,  eut  la  satis- 
faction de  voir  l'orgueil  de  l'Espagne  abattu  lui  faire  une 
espèce  d'amende  honorable. 

«  L'ambassadeur,  après  avoir  rendu  deux  lettres  de 
créance,  l'une  pour  être  reconnu  ambassadeur  et  l'autre 
sur  ce  qu'il  avait  à  dire,  déclara  à  Sa  Majesté,  en  termes 
clairs  et  intelligibles,  que  le  Roi,  son  maître,  avait  été  bien 
fâché  de  l'accident  arrivé  entre  les  ambassadeurs  de  Leurs 
Majestés  à  Londres  sur  la  compétence  (2)  du  rang  que  de- 

(1)  Mémoires  de  Louis  XIV,  t.  I,  p.  129,  de  l'édit.  Grouvelle  ;  t.  11^ 
p.  537,  fie  l'édit.  Dreyss. 

(2)  Le  mot  compétence  s'employait,  au  xvii'=  siècle,  dans  le  scus  do  ri- 
valité. Voy.  le  Dict.  de  Littré,  au  mot  compétence. 
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vaient  tenir  leurs  carrosses  en  l'entrée  d'un  ambassadeur 
extraordinaire  de  Suède,  à  cause  du  déplaisir  que  Sa  Ma- 
jesté en  avait  reçu  ;  qu'aussitôt  après  en  avoir  eu  avis,  il 
avait  ordonné  au  baron  de  Watteville  de  sortir  de  Londres 
et  de  se  rendre  en  Espagne,  le  révoquant  de  son  emploi, 
pour  donner  satisfaction  à  Sa  Majesté  et  témoigner  contre 
lui  le  ressentiment  que  méritaient  ses  excès,  et  qu'il  lui 
avait  ordonné  d'assurer  Sa  Majesté  qu'il  avait  envoyé  ses 
ordres  à  tous  ses  ambassadeurs  et  ministres,  tant  en  Angle- 
terre qu'en  toutes  les  cours  et  lieux  où  ils  résident  et  rési- 
deront à  l'avenir,  et  où  se  pourront  présenter  de  pareilles 
difficultés  pour  raison  de  compétence  (1),  afin  qu'ils  s'abs- 
tiennent et  ne  concourent  point  avec  les  ambassadeurs  de 
Sa  Majesté  en  toutes  les  fonctions  et  cérémonies  publiques 
auxquelles  ses  ambassadeurs  assisteront. 

«  Après  cette  déclaration  achevée,  le  Roi  lui  répondit  en 
ces  termes  :  «  Je  suis  bien  aise  d'avoir  entendu  la  déclara- 
tion que  vous  m'avez  faite  de  la  part  du  Roi,  votre  maître, 
d'autant  qu'elle  m'oblige  à  bien  vivre  avec  lui.  » 

«  Ensuite,  ledit  marquis  de  la  Fuente  s'étant  retiré,  Sa 
Majesté,  s'adressant  au  Nonce  et  aux  autres  ambassadeurs 
et  ministres  qui  étaient  présents,  leur  dit  :  «  Vous  avez  ouï 
la  déclaration  que  l'ambassadeur  d'Espagne  m"a  faite.  Je 
vous  prie  de  l'écrire  à  vos  maîtres  afin  qu'ils  sachent  que  le 
roi  Catholique  a  donné  ordre  à  tous  ses  ambassadeurs  de 
céder  le  rang  aux  miens,  en  toutes  occasions.  »  Cette 
affaire,  ajoute  Colbert,  fut  ainsi  heureusement  et  glorieu- 
sement terminée.  »  Pour  marquer  toute  l'importance  d'un 
pareil  résultat,  Colbert  ne  manque  pas  d'évoquer  les  souve- 
nirs de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II,  dont  le  descendant 
venait  de  s'humilier  devant  Louis  XIV. 

Quant  aux  autres  relations  de  la  France  avec  les  puis- 
sances étrangères  pendant  cette  époque,  les  Mémoires  ré- 

(1)  Rivalité,  compétition. 
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digés  par  Périgny  et  Pellisson  n'en  donnent  que  des  indica- 
tions rapides  et  superficielles,  ou  même  les  passent 
complètement  sous  silence.  Ainsi,  en  1661,  la  reine  de 
Pologne,  Marie  de  Gonzague,  avait  envoyé  en  France  l'abbé 
Fantoni  pour  traiter  avec  Louis  XIV  de  la  succession  au 
trône  de  Pologne,  auquel  songeait  à  renoncer  Jean-Casimir 
Wasa  (1).  Le  roi  de  France,  de  concert  avec  Marie  de  Gon- 
zague, aurait  voulu  assurer  cette  succession  à  un  prince 
français,  Henri-Jules  de  Bourbon,  duc  d'Enghien,  fils  du 
grand  Condé.  Cette  négociation,  déjà  entamée  du  vivant  de 
Mazarin,  fut  suivie  par  Louis  XIV  pendant  plusieurs  an- 
nées. Il  faut  se  rappeler  qu'à  cette  époque,  la  Pologne  était 
une  des  puissances  les  plus  considérables  de  l'Europe  sep- 
tentrionale. Elle  s'étendait  de  la  Baltique  au  Dnieper  et 
comprenait,  outre  la  Pologne  proprement  dite,  la  Prusse 
royale,  la  Lithuanie,  la  Gallitzie,  la  Russie  rouge,  et  reje- 
tait la  Moscovie  parmi  les  hordes  asiatiques.  Placer  un 
prince  français  à  la  tête  de  ce  belliqueux  royaume,  c'était 
assurer  la  prépondérance  de  la  France  dans  l'Europe  sep- 
tentrionale. Les  Mémoires  de  Périgny  et  de  Pellisson  ne 
disent  pas  un  mot  des  efforts  que  fit  Louis  XIV  pour  arri- 
ver à  un  résultat  aussi  important.  Il  faut  en  chercher  le 
détail  dans  les  notes  historiques  de  Colbert  et  dans  les  cor- 
respondances diplomatiques  des  Aff"aires  étrangères. 

Même  silence  des  Mémoires  sur  le  voyage  que  le  fils  du 
roi  de  Danemark  fit  en  France,   pendant  l'année  1662.  Il 

(1)  La  partie  des  notes  de  Colbert,  où  il  est  question  de  la  mission  de 
l'abbé  Fantoni,  a  été  publiée  pur  M.  P.  Clément  dans  le  t.  VI,  p.  488,  du 
recueil  intitulé  :  Lettres,  Instructions  et  Mémoires  de  Colbert.  Dans  cette 
note,  Colbert  répond  à  ceux  qui  ont  prétendu  que  Mazarin,  pour  rester 
maître  du  pouvoir,  laissait  Louis  XIV  dans  l'ignorance.  Il  signale  l'éton- 
nement  de  l'envoyé  de  Marie  de  Gonzague  en  trouvant  le  Roi  parfaite- 
ment instruit  des  affaires  de  Pologne.  «  Il  ne  savait  pas,  ajoute  Colbert, 
que  pendant  la  vie  du  Cardinal,  il  ne  s'était  passé  aucune  affaire  de  con- 
séquence dont  il  (le  Roi)  n'eût  été  amplement  informé.  » 
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était  accompagné  d'uii  ambassadeur  qui  avait  mission  de 
proposer  à  Louis  XIV  de  conclure  un  traité  de  commerce 
et  une  alliance  plus  intime.  Colbert,  qui  fut  un  des  commis- 
saires nommés  par  le  Roi  pour  traiter  avec  l'ambassadeur 
de  Danemark,  insiste  sur  l'importance  de  cette  négociation. 
Il  rappelle  que  le  roi  Frédéric  III  venait  de  s'affranchir  de 
la  tutelle  du  Sénat  et  gouvernait,  comme  Louis  XIV,  en 
maître  absolu.  «  Il  était  fort  glorieux,  dit-il,  de  se  voir  re- 
cherché par  un  Roi  de  cette  considération.  En  s'unissant 
avec  lui,  tous  les  princes  du  Nord,  Pologne,  Suède,  Dane- 
mark, seraient  dans  l'alliance  de  la  France,  et  par  consé- 
quent plus  en  état  de  donner  des  affaires  à  la  Maison  d'Au- 
triche, en  cas  qu'elle  voulût  remuer  quelque  chose  en  Alle- 
magne. » 

Cependant  des  objections  s'élevèrent  contre  cette 
alliance  dans  un  conseil,  où,  en  présence  du  Roi,  on  en 
discuta  les  avantages  et  les  inconvénients.  Colbert  nous 
fait  assister  à  cette  délibération.  Les  adversaires  de  l'al- 
liance danoise  disaient  «  que  les  Suédois,  ayant  toujours 
été  en  guerre  avec  les  Danois,  sur  lesquels  ils  avaient  fait 
diverses  entreprises  considérables,  il  était  à  craindre  que 
l'ancienne  amitié  de  la  France  avec  la  Suède  ne  fût  alté- 
rée »,  si  l'on  écoutait  favorablement  les  propositions  des 
Danois. «Le  Roi,  ajoute  Colbert,  fit  de  grandes  réflexions  sur 
cette  matière  importante  ;  »  mais  les  avantages  de  l'alliance 
danoise  lui  parurent  l'emporter  sur  les  dangers.  Il  conclut 
deux  traités  avec  le  Danemark  :  ie  premier  stipulait  que 
les  Français  et  les  Danois  auraient  liberté  entière  de  com- 
merce dans  les  deux  royaumes.  Par  le  second,  le  roi  de 
France  garantissait  au  roi  de  Danemark,  dans  le  cas  où  il 
serait  attaqué,  un  secours  de  trois  mille  hommes  et  un  sub- 
side annuel  de  trois  cent  mille  écus.  A  ces  conditions,  dit 
Colbert,  Frédéric  III  «  se  résolut  à  rompre  son  ancienne 
alliance  de  la  Maison  d'Autriche  pour  prendre  celle  du 
Roi.  » 
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Je  n'insisterai  pas  sur  le  traité  conclu  avec  la  Suède,  en 
1661,  traité  dont  les  conditions  furent  bientôt  modifiées  par 
les  négociations  du  chevalier  de  Teiion.  Un  de  nos  savants 
confrères,  M.  Geffroy,  a  publié  récemment  les  instructions 
données  au  chevalier  de  Terlon  (1).  Son  travail  supplée  à 
la  brièveté  avec  laquelle  les  rédacteurs  des  Mémoires  ont 
indiqué  ces  négociations.  Ils  ont  complètement  passé  sous 
silence  le  traité  conclu  avec  les  Provinces-Unies  le 
27  avril  1662,  les  efforts  de  Louis  XIV  pour  étendre  et  forti- 
fier la  ligue  du  Rhin  (2),  enfin  les  démêlés  de  ce  prince  avec 
la  cour  de  Rome.  Je  me  borne  à  indiquer  ces  omissions. 

L'alliance  avec  le  Portugal  avait  pour  la  France  une  im- 
portance particulière.  Ce  petit  royaume,  attaché  au  flanc 
de  l'Espagne,  soutenait  depuis  longtemps  une  lutte  inégale 
grâce  aux  secours  de  la  France  ;  mais  le  traité  des  Pyré- 
nées avait  interdit  à  Louis  XIV  l'envoi  de  troupes  et  de  sub- 
sides au  Portugal.  Ce  royaume  aurait  succombé,  si  le  Roi 
n'eût  éludé  avec  plus  d'adresse  que  de  bonne  foi  l'exécu- 
tion du  traité.  Les  Mémoires  en  conviennent.  «  Je  faisais 
scrupule,  dit  le  Roi  (3),  d'assister  ouvertement  le  Portugal 
à  cause  du  traité  des  P3Ténées.  L'expédient  le  plus  naturel 
pour  me  tirer  de  cet  embarras  était  de  mettre  le  roi  d'An- 
gleterre en  état  d'agréer  que  je  donnasse,  sous  son  nom, 
au  Portugal  toute  l'assistance  qui  lui  était  néces- 
saire. » 

En  efîet,  Louis  XIV  ménagea  le  mariage  du  roi  d'Angle- 
terre avec  la  sœur  du  roi  de  Portugal.  Puis  il  envoya,  sur 

(1)  Recueil  des  Instructions  données  aux  ambassadeurs  et  ministres  de 
France  depuis  les  traités  de  Westphaîie,  etc.  —  suède,  avec  une  introduc- 
tion et  des  notes  par  A.  Geffroy,  membre  de  l'Institut.  Paris,  1885,  Im- 
primerie nationale. 

(2)  J'ai  donné  les  détails  des  négociations  relatives  à  la  Ligue  du 
Rhin  dans  un  mémoire  publié  par  le  Compte  rendu  de  l' Académie  dis 
sciences  morales  et  politiques,  en  janvier  1885. 

(3)  Mémoires,  édit.  Dreyss,  t.  II,  p.  407. 

NOUVELLE   SÉKIR.    —    XXVI.  ÔÀ 


802        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  IMORALES  ET   POLITIQUES. 

des  vaisseaux  anglais,  trois  mille  hommes  au  secours  des 
Portugais  et  les  plaça  sous  les  ordres  d'un  de  ses  meilleurs 
généraux,  Schomberg,  qui  devint  dans  la  suite  maréclial 
de  France.  Les  Mémoires  indiquent  les  premières  relations 
de  Louis  XIV  avec  le  Portugal  ;  mais  ils  ne  parlent  ni  de  la 
mission  de  Colbert  du  Terron,  en  1662,  ni  des  nouveaux  se- 
cours envoj'és,  à  cette  époque,  par  Louis  XIV.  C'est  aux 
notes  inédites  de  Colbert  que  nous  devons  ces  renseigne- 
ments. La  situation  du  Portugal  était  devenue  périlleuse 
parles  fautes  de  son  jeune  roi,  Jean  VI,  que  gouvernaient 
d'indignes  favoris.  Schomberg  lui-même  avait  été  maltraité 
et  voulait  quitter  le  Portugal.  Informé  de  cette  situation, 
Louis  XIV  chargea  l'intendant  de  la  Rochelle,  Colbert  du 
Terron,  d'une  mission  secrète  pour  Jean  VI.  «  La  première 
chose  qu'il  fit,  disent  les  notes  de  Colbert,  fut  de  rafiermir 
Schomberg  dans  le  service,  et  ensuite  par  l'estime  qu'il  té- 
moigna que  le  roi  de  France  faisait  de  son  mérite,  il  le  fit 
considérer  davantage  par  les  ministres  et  par  le  roi  de  Por- 
tugal. »  Un  nouveau  subside  de  trois  cent  mille  livres  con- 
tribua encore  à  relever  le  courage  des  Portugais  et  les  mit 
en  état  de  continuer  la  lutte  contre  les  Espagnols. 

Les  omissions  de  Périgny  et  de  Pellisson  ne  portent  pas 
seulement  sur  la  politique  extérieure.  Ils  ne  disent  pas  un 
mot  de  la  prudence  avec  laquelle  Louis  XIV  renonça,  en 
1662,  à  un  projet  qui  flattait  son  orgueil.  Colbert,  au  con- 
traire, qui  avait  joué,  en  cette  circonstance,  un  rôle  im- 
portant, insiste  sur  ces  détails  et  il  le  fait  avec  d'autant 
plus  de  soin  qu'il  avait  remporté  un  avantage  signalé  sur 
ses  adversaires.  Le  Tellier  et  Louvois.  Ce  dernier  venait, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  (1),  d'être  associé  oflîcielle- 
raent  au  ministère  de  la  guerre  et  s'efforçait  de  gagner  la 
faveur  royale  par  des  fêtes  militaires,  qui  avaient  un  at- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  788.  Louvois  cavait  été  adjoiut,  le  24  février  1662, 
à  son  père  INIicliel  Le  Tellier, 
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trait  naturel  pour  le  jeune  Louis  XIY.  On  (1)  persuada  à  ce 
prince  de  se  montrer  à  son  peuple  et  même  aux  nations 
voisines  dans  un  appareil  guerrier.  Un  voyage,  destiné  à 
l'inspection  des  forteresses  des  bords  du  Rhin  et  de  la 
France  septentrionale,  fut  résolu  et  devait  avoir  lieu  pen- 
dant l'été  de  1662.  Colbert,  qui  nous  donne  ces  détails,  s'at- 
tache surtout  à  faire  ressortir  la  prudence  du  Roi.  Je  crois 
devoir  citer  textuellement  ce  passage,  qui  fait  bien  con- 
naître le  ton  de  Colbert  dans  ses  notes  historiques.  Les  dé- 
tails minutieux,  dans  lesquels  il  entre  sur  les  préparatifs 
militaires  de  Louis  XIV,  contribuent  à  faire  mieux  com- 
prendre le  sacrifice  que  ce  prince  s'imposa  en  cédant  aux 
représentations  de  Lionne  et  de  Colbert.  Voici  le  texte 
même  de  ce  récit  : 

«  Le  Roi  avait  résolu,  dès  le  commencement  de  l'année 
1662,  de  faire  deux  voyages  pendant  l'été  suivant,  l'un  en 
Allemagne  pour  voir  Brisach  et  Philipsbourg  (2),  qu'il  n'a- 
vait pas  encore  vus,  et  ensuite  toute  la  frontière  septen- 
trionale jusqu'à  Gravelines.  Tous  les  préparatifs  étaient 
faits  :  ses  gardes  du  corps,  au  nombre  de  quatre  cents, 
étaient  assemblés.  Ses  gendarmes  et  ses  chevau-légers,  au 
nombre  de  deux  cents  à  deux  cent  cinquante  chacun,  ses 
deux  compagnies  de  mousquetaires  à  cheval,  étaient  réti- 
nis.  Il  leur  avait  fait  faire  des  casaques  en  broderie  de  ses 
couleurs,  à  la  réserve  des  gendarmes  et  des  chevau-légers 
qui  en  avaient  tous  d'écarlates,  chamarrées  de  gros  galons 

(1)  Il  est  probable  que  ce  fut  Louvois  qui  suggéra  ce  projet  à 
Louis  XIV.  Colbert  ne  le  nomme  pas  ;  mais  il  faut  se  rappeler  que 
Louis  XIV  n'admettait,  en  1662,  dans  son  conseil  intime,  que  Lionne, 
Colbert,  Le  Tellier  et  Louvois.  Les  deux  premiers  combattirent  le  projet  de 
voyage,  comme  on  le  voit  par  le  récit  de  Colbert.  Le  Tellier  était  trop 
prudent  pour  donner  un  conseil  qui  pouvait  avoir  des  suites  dangereuses. 
Il  est  donc  vraisemblable  que  le  projet  avait  été  suggéré  par  Louvois. 

(1)  Ces  deux  forteresses,  situées  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  apparte- 
naient alors  à  la  France. 

52. 
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d'or  et  dargent.  Tout  son  équipage  était  somptueux  et  ma- 
gnifique. 

«  Il  s'était  déclaré  de  [l'intention  de  faire]  ce  voyage,  et 
dans  tout  son  royaume,  et  dans  les  pays  étrangers;  il  s'était 
flatté  d'y  recevoir  beaucoup  de  satisfaction  et  en  parlait 
tous  les  jours  comme  d'une  chose  qu'il  avait  fort  à  cœur  ;  et 
cela  était  passé  si  avant  que  ceux  qui  ont  l'honneur  de  le 
servir,  n'osaient  lui  représenter  les  inconvénients  qui  en 
pouvaient  arriver.  »  Et  cependant  ils  en  voyaient  le  dan- 
ger :  «  Celui  qui  a  soin  des  affaires  étrangères  (1)  soutenait 
que  l'Empereur  (2),  étant  menacé  du  Turc  et  ayant  envoyé 
à  la  Porte  pour  avoir  la  paix  à  des  conditions  honteuses 
qu'il  faisait  offrir,  rejetterait  tout  le  blâme  de  ces  condi- 
tions sur  la  nécessité  de  divertir  (3)  ses  troupes  pour  en 
avoir  un  corps  considérable  pour  garantir  ses  Etats  patri- 
moniaux et  l'Empire  même  de  la  puissance  du  Roi,  et  que 
les  princes.  Électeurs  et  autres,  qui  étaient  dans  l'alliance 
du  Roi,  étaient  tellement  remplis  de  sa  puissance  et  s'at- 
tendaient à  de  si  grands  présents  que,  quoi  que  Sa  Majesté 
leur  donnât,  ils  se  retireraient  toujours  moins  contents 
qu'ils  n'y  seraient  venus. 

«  Celui  qui  a  soin  des  affaires  de  finances  (4)  disait  que 
les  avantages,  que  le  Roi  prétendait  (tirer)  de  la  Chambre 
de  justice  (5),  pourraient  souffrir  quelque  diminution  en 
son  absence. 

«  Enfin,  le  mal  était  pressant;  l'un  d'eux  (6),    s'accusant 


(1)  Hugues  de  Lionne. 

(2)  Léopold  P^  qui  fut  empereur  d'Allemagne  de  1658  à  1705. 

(3)  Dans  le  sens  d'employer  ailleurs. 

(4)  Tout  le  monde  sait  qu'après  la  disgrâce  de  Fouquet,  ce  fut  Colbert 
qui  eut  la  direction  des  finances. 

(5)  Cette  Chambre  avait  été  instituée,  en   IGGl,   pour  juger  Fouquet 
et  tous  les  financiers  qu'on  accusait  de  malversations. 

(G)  Colbert  ne  se  nomme  pas;  mais  il  est  probable  que  ce  fût  lui  qui 
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lui-même,  en  son  particulier,  de  n'avoir  pas  en  cela  satis- 
fait à  la  fidélité  qu'il  devait  au  Roi  (1)  et  à  la  liberté  entière 
qu'il  donnait  de  dire  leurs  sentiments  à  ceux  qui  ont  l'hon- 
neur de  le  servir,  prit  la  résolution  de  lui  dire  (ses  objec- 
tions). Aussitôt,  ce  prince,  avec  une  facilité  d'esprit  qui  lui 
est  particulière  et  que  jamais  homme  vivant  n'a  possédée  si 
parfaitement  que  lui,  après  avoir  fait  toutes  ses  réflexions 
sur  cette  matière,  leur  fit  (2)  une  douce  réprimande  de  ne 
l'avoir  pas  plus  tôt  averti,  leur  ordonna,  en  toutes  occa- 
sions, de  l'avertir  avec  une  entière  liberté  de  ce  qu'ils  trou- 
veraient être  nécessaire  et  avantageux  pour  son  service, 
même  sur  ses  propres  actions,  et  licencia  sa  maison  (mili- 
taire) et  tous  les  équipages  extraordinaires  qu'il  avait  fait 
préparer.  » 

On  s'étonne  que  ni  Périgny  ni  Pellisson  n'aient  fait  la 
moindre  allusion  à  ces  événements.  Ils  y  auraient  trouvé 
une  occasion  toute  naturelle  de  louer  Louis  XIV,  auquel 
ils  prodiguent  trop  souvent  des  flatteries  mensongères. 
Ainsi,  après  avoir  rappelé  l'organisation  du  conseil  de 
finances,  qui  fut  institué,  en  1601,  à  la  suite  de  l'arrestation 
de  Fouquet,  ils  font  dire  à  Louis  XIV  (3):  «  C'est  dans  ce 
conseil  que  j'ai  travaillé  continuellement  depuis  à  démêler 
la  terrible  confusion  que  l'on  avait  mise  dans  mes  affaires.» 
Tout  le  monde  sait  que  ce  fut  Colbert  qui  supporta  tout  le 
poids  des  réformes  financières,  et  que  le  rôle  de  Louis  XIV 
se  borna  à  approuver  les  projets  du  ministre  et  à  les  soute- 
nir (ce  qui  n'est  pas  un  médiocre  éloge)  contre  les  cabales 
de  ses  adversaires. 

porta  la  parole.  On  voit,  par  la  réponse  du  Roi,  quo  Lionne  devait  être 
présent. 

(1)  Ces  sentiments  tout  personnels  indiquent  assez  que  celui  qui  porta 
la  parole  est  le  même  qui  retrace  les  faits. 

(2)  Le  pronom  leur  indique  que  Lionne  était  présent. 

(.3)  Mémoires  de  Louis  XIV,  t.  I,  p.  108,  de  l'édit.  Grouvelle  ;  t.  II, 
p.  527,  de  redit.  Dreyss. 
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Lui  attribuer  tout  l'honneur  de  cette  administration  si 
laborieuse  et  si  compliquée,  c'était  provoquer  le  jugement, 
inique  à  beaucoup  d'égards,  que  Saint-Simon  a  porté  sur  le 
début  du  gouyernement  personnel  de  Louis  XIV.  Il  l'a 
exprimé  dans  le  langage  énergique  qui  lui  est  habituel  (1)  : 
«  Son  premier  saisissement,  dit-il,  des  rênes  de  l'empire  fut 
marqué  au  coin  d'une  extrême  duperie...  Colbert  en  fut  le 
ministre  en  saisissant  seul  toute  l'autorité  des  finances  et 
lui  faisant  accroire  qu'elle  passait  toute  entière  entre  ses 
mains  par  la  multitude  de  signatures  dont  il  l'accabla...  » 
Je  suis  loin  d'approuver  un  jugement  aussi  partial,  qui  fait 
de  Louis  XIY  une  dupe,  et  de  Colbert  un  intrigant;  mais 
l'exagération  de  la  flatterie  a  provoqué,  comme  il  arrive 
d'ordinaire,  l'exagération  de  la  critique. 

Les  nombreux  exemples  d'erreurs  et  d'omissions,  que 
nous  avons  cités,  prouvent  que,  si  l'ouvrage,  rédigé  par 
Périgny  et  Pellisson,  est  un  document  utile,  il  ne  faut  ce- 
pendant le  consulter  qu'avec  précaution  et  en  le  soumet- 
tant à  un  examen  attentif.  Du  reste,  pour  être  complète- 
ment juste,  on  ne  doit  pas  oublier  que  le  titre  de  Mémoires 
ne  peut  être  imputé  ni  à  Louis  XIV  ni  à  ses  collaborateurs. 
Ce  sont  les  éditeurs  de  1806,  Gain-Montagnac  et  Grouvelle, 
qui  l'ont  adopté  et  imposé  à  la  postérité.  Le  manuscrit  est 
intitulé:  Instructions  pour  le  Dauphin.  Ce  titre  modeste  est 
beaucoup  plus  vrai  que  celui  qu'on  a  préféré.  On  trouve, 
en  efïet,  dans  cet  ouvrage  un  recueil  de  maximes  et 
d'exemples  destinés  à  l'éducation  d'un  prince  plutôt  que  de 
véritables  mémoires  du  règne  de  Louis  XIV  (2).  » 

A.  Chéruel. 

(1)  Mémoires,  t.  XII,  p.  4,  de  l'édit.  de  1873-1874. 

(2)  Les  manuscrits,  déposés  par  le  duc  de  Noailles,  portent  maintenant 
ù  la  Bibl.  nat.  les  n°'  10329,  10330  et  10331  ;  ceux  de  Périguy  et 
Pellisson,  les  n^^  6732,  6733  et  6734. 


COMPTE    RENDU 

DU    PRÉSIDENT   DE   LA  DÉLÉGATION   DE   L'INSTITUT  DE  FRANCE 

AUX   CÉRÉMONIES   ET   FÊTES 

DU 

CINQUIÈME  CENTENAIRE 

DE  L'UNIVERSITÉ  D'HEIDELBERG 

1886 


Messieurs, 

Vous  vous  rappelez  dans  quelles  conditions  le  président 
de  l'Institut  est  parti  avec  ses  confrères,  délégués  des  autres 
Académies,  pour  assister  à  la  célébration  du  cinquième 
centenaire  de  l'Université  d'Heidelberg.  II  était  chargé  de 
lui  lire  ou  de  lui  remettre,  comme  c'est  l'habitude  dans  ces 
solennités,  une  adresse  de  félicitations  et  de  vœux  dont  les 
termes  avaient  été  soumis  au  bureau  de  l'Institut  et  approu- 
vés par  lui.  Le  rôle  de  votre  délégation  a  tout  à  coup 
changé,  la  veille  même  de  la  séance  solennelle  et  officielle 
du  cinquième  centenaire,  à  Heidelberg. 

En  présence  du  nombre  considérable  d'adresses  qui  de- 
vaient être  remises  au  nom  des  Académies  et  Universités 
allemandes  ou  étrangères  à  l'Allemagne,  M.  le  Pro-Recteur, 
un  professeur  de  Droit,  M.  Bekker,  qui  a  organisé  avec 
autant  de  tact  que  d'activité  toutes  ces  cérémonies,  réunit 
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le  lundi  soir,  P'"  août,  les  délégués  allemands  dans  un  de  ses 
salons,  et  les  délégués  non  allemands  dans  un  autre,  en  les 
priant  de  vouloir  bien  s'entendre  entre  eux,  pour  aviser  à 
abréger  la  cérémonie  qui  menaçait  de  durer  bien  long- 
temps. Après  les  discours  qui  devaient  être  prononcés  par 
les  hauts  personnages  présents  à  la  séance  solennelle,  il  n'y 
aurait,  en  effet,  pas  eu  moins  de  cinquante  adresses  à  lire. 

La  résolution  des  Universités  et  Académies  allemandes  ne 
fut  pas  très  longue  à  prendre.  Il  fut  convenu  qu'un  orateur 
parlerait  pour  les  Universités  allemandes  faisant  partie  de 
l'Empire  et  un  autre  pour  les  corps  savants  allemands 
étrangers  à  l'Empire.  M.  Edouard  Zeller,  de  Berlin,  aupa- 
ravant professeur  à  Heidelberg,  auteur  d'une  Histoire  de  la 
Philosophie  ancienne,  justement  renommée,  fut  élu  par  les 
premières. 

La  délibération  fut  un  peu  plus  longue  parmi  les  Uni- 
versités et  Académies  étrangères  à  la  langue  allemande. 
Il  y  avait  plus  de  vingt  délégations  appartenant  à  dix 
nations  différentes,  Angleterre,  Belgique,  Danemark, 
Etats-Unis,  France,  Grèce,  Hollande,  Italie,  Suède, 
Suisse,  Russie,  sans  compter  le  délégué  de  la  cour  de 
Rome.  Il  fut  entendu  assez  promptement  que  le.  délégué 
de  la  cour  de  Rome,  représentant  une  puissance  à  part,  tout 
à  fait  spéciale,  lirait  son  adresse.  Comment  satisfaire  les 
autres  puissances  intellectuelles  présentes  à  la  cérémonie  ? 
M.  Moleschott,  physiologiste  en  renom,  délégué  de  l'Uni- 
versité de  Rome,  soutint  et  non  sans  raison  pratique,  qu'il 
ne  devait  y  avoir  qu'un  orateur  pour  tous  les  délégués 
étrangers  à  l'Allemagne.  Votre  président,  avec  quelques 
autres,  pour  satisfaire  un  plus  grand  nombre  de  délégués, 
proposait  de  faire  plusieurs  groupes  :  Scandinaves,  Slaves, 
Anglo-Saxons,  Latins,  Néeliandais.  En  ce  cas,  il  mainte- 
nait cependant  son  désir  de  lire  l'adresse  qu'il  avait  reçue 
de  vos  mains.  On  s'aperçut  bientôt  qu'on  se  heurtait  à 
des  distinctions   et  à  des   discussions   ethnologiques  dont 
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les  résultats  ne  satisferaient  personne.  Enfin,  on  vota.  Les 
partisans  d'une  seule  et  unique  adresse  l'emportèrent.  Il 
ne  s'agissait  plus  que  de  nommer  l'interprète  commun. 
Deux  noms  furent  jetés  en  avant,  celui  de  M.  Moleschott, 
délégué  d'Italie,  et  celui  de  M.  Jules  Zeller,  de  Paris, 
comme  l'on  disait  pour  le  distinguer  de  son  homonyme 
de  Berlin.  M.  le  Pro-Recteur  de  l'Université  d'Heidel- 
berg  appuyait  gracieusement  la  candidature  française.  Le 
président  de  l'Institut  de  France  fut  élu;  tous  les  délégués 
étrangers,  M.  Moleschott,  un  des  premiers,  vinrent  lui  ser- 
rer la  main. 

Nous  avons  décidé  alors,  mes  confrères  et  moi,  de  nous 
rendre  en  uniforme  aux  cérémonies  officielles.  Le  lende- 
main matin,  en  effet,  à  huit  heures,  nous  étions  ainsi  à  la 
première  cérémonie.  L'honneur  que  MM.  les  délégués 
étrangers  à  l'Allemagne  nous  avaient  fait  assurait  à  la  délé- 
gation française,  dans  le  cortège  conduit  par  le  Pro-Recteur 
et  le  Sénat  de  l'Université,  et  aux  cérémonies  de  l'église  du 
Saint-Esprit  et  de  la  grande  Salle  des  Actes,  à  l'Université, 
un  rang  d'honneur  parmi  les  délégués  étrangers,  auxquels 
ceux  de  l'Allemagne  avaient  gracieusement  donné  le  pas. 

Dans  la  première  cérémonie,  qui  était  la  principale,  le 
Grand-Duc,  en  sa  qualité  de  Recteur  tnagnificeniissùnus, 
avait  pris  place  sur  un  siège  élevé,  ayant  en  face,  comme 
assistant,  le  Prince  impérial  d'Allemagne,  avec  la  G-rande- 
Duchesse  et  leurs  cours.  Entre  eux,  des  deux  côtés,  étaient 
disposées  deux  petites  tribunes;  de  l'une  d'elles  devaient 
parler  les  orateurs  académiques,  de  l'autre  le  Recteur  ré- 
pondait à  tous  ceux  qui  prenaient  la  parole.  Le  Grand-Duc, 
comme  Recteur,  a  ouvert  la  séance  en  souhaitant  la  bien- 
venue à  toute  l'assistance  et  en  exprimant  la  satisfaction 
que  lui  causaient  la  présence  du  Prince  qu'il  avait  devant 
lui  et  celle  de  tant  de  délégations  étrangères.  Après  avoir 
célébré  les  services  rendus  par  l'Université  d'Heidelberg  à 
la  science  et  à  l'Allemagne,  il  a  terminé  son  allocution  en 


810        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

lui  assurant  qu'elle  pouvait  toujours  compter,  comme  par  le 
passé,  sur  son  appui  le  plus  sincère.  Dans  sa  réponse,  le 
Prince  impérial  n'a  pas  seulement  rappelé  les  longues  luttes 
de  l'Université  d'Heidelberg  pour  la  liberté  de  conscience 
et  pour  la  liberté  d'examen  ;  il  a  fait  ressortir  le  rôle  poli- 
tique réservé,  par  sa  situation  même,  à  cette  célèbre  ville 
«  où  s'étaient  rencontrés  les  Allemands  du  Nord  et  ceux  du 
Midi  pour  le  rétablissement  de  l'unité  de  l'Allemagne  »,  et  il 
a  exprimé  son  désir  personnel  «  de  développer  avec  succès 
et  dans  un  esprit  libéral  tout  ce  qui  constitue  la  vie  et  le 
bien-être  de  la  nation  allemande  ».  Les  discours  prononcés 
ensuite  ont  été,  dans  l'ordre  fixé,  ceux  des  deux  orateurs 
qui  parlaient,  l'un  pour  les  Académies  et  Universités  alle- 
mandes de  l'Empire,  l'autre  pour  les  corps  savants  alle- 
mands qui  n'appartenaient  pas  à  l'Empire;  celui  de  votre 
président  pour  les  Universités  étrangères  à  l'Allemagne  et 
celui  de  M.  Stephenson,  bibliothécaire  du  Vatican,  délégué 
de  la  cour  de  Rome. 

M.  Ed.  Zeller,  de  Berlin,  au  nom  des  Universités  alle- 
mandes sœurs,  a  félicité  l'Université  d'Heidelberg,  «  la 
plus  vieille  de  toutes,  mais  toujours  jeune  de  science  et  de 
fécondité  »,  et  il  a  émis  le  vœu  qu'elle  continuât  à  être  tou- 
jours le  séjour  des  sciences,  de  la  liberté  de  l'esprit  et  de 
la  culture  allemande. 

Après  le  second  orateur  allemand,  le  président  de  l'Insti- 
tut a  rempli  en  français,  dans  la  langue  qui  reste  toujours 
la  langue  universelle  des  esprits  cultivés,  la  mission  qu'il 
avait  reçue,  la  veille,  des  Académies  et  Universités  étran- 
gères. Je  le  dépose  sur  le  bureau  do  l'Institut,  tel  qu'il  a 
été  dit.  Certes,  Messieurs,  ce  n'était  pas  sans  une  certaine 
émotion  que  le  dernier  recteur  français  de  Strasbourg 
a  prononcé  ce  discours,  mais  ce  ne  fut  pas  non  plus  sans 
fierté  que  l'interprète  de  tant  de  corps  savants  étrangers  a 
reporté  hautement  l'honneur  dont  il  avait  été  investi,  à 
l'Institut  de  France,  dont  il  était  le  représentant. 
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C'est  lorsque  votre  président  descendait  de  cette  tribune 
académique  que  le  Recteur  de  l'Université  d'Heidelberg, 
Grand-Duc  de  Bade,  et  le  Prince  héritier  de  Tempire  alle- 
mand, présent,  se  sont  levés  et  lui  ont  tendu  la  main.  Cette 
marque  publique  et  spéciale  de  haute  courtoisie  était  desti- 
née évidemment  à  toutes  les  nations  étrangères  dont  je  me 
trouvais  être  l'interprète;  mais  je  ne  crois  pas  trop  m'avan- 
cer  en  disant  que  c'était  aussi  avec  satisfaction  qu'elle 
s'adressait  directement  à  l'Institut  de  P'rance. 

M.  Stephenson,  délégué  de  la  cour  de  Rome,  a  terminé  la 
série  des  discours  en  apportant  en  cadeau  à  l'Université 
d'Heidelberg,  le  catalogue  complet,  dressé  par  lui,  de  l'an- 
cienne bibliothèque  palatine  envoyée,  comme  on  sait,  au 
temps  de  la  guerre  de  Trente-Ans,  par  les  armées  autri- 
chiennes et  catholiques,  au  pape  qui  l'avait  alors  demandée, 
transportée  en  France  pendant  les  guerres  de  la  Révolution 
et  restituée  à  Heidelberg  par  les  alliés,  en  1815,  avec  des 
lacunes  qui  ne  sauraient  étonner,  après  un  séjour  de  près 
de  deux  siècles  à  Rome  et  de  vingt  ans  en  France. 

Après  les  discours,  les  adresses  des  différentes  délégations, 
celle  de  l'Institut,  celle  de  l'Université  de  Paris,  celles  des 
Universités  ou  Académies  allemandes  ou  étrangères,  ont 
été  silencieusement  déposées  par  les  délégués  sur  le  bureau 
de  l'Université.  Un  seul  délégué,  M.  Moleschott,  a  cru  de- 
voir, en  déposant  son  adresse,  envoyer  le  rapide  salut  «  de 
l'Italie  unie  à  l'Allemagne  unifiée  ».  Parmi  les  apprécia- 
tions nombreuses  et  presque  toujours  favorables  de  la  presse 
étrangère  que  j'ai  lues  avec  soin,  je  vous  demande  seule- 
ment la  permission  de  vous  rappeler  qu'un  journal  anglais, 
le  Times,  a  dit  que  cela  avait  été  pour  vous,  en  ce  jour,  une 
grosse  victoire,  a  Jjig  Viciory. 

La  cérémonie  qui  a  eu  lieu  le  4  intéres.^e  peut-être  moins 
l'Institut.  Dans  l'église  du  Saint-Esprit,  M.  Ku no-Fischer, 
professeur  à  l'Université,  qui  s'est  fait  déjà  un  nom  par  une 
Histoire  de  la  philosophie  moderne,  a  lu  le  discours  acadé- 
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mique  de  la  solennité  (Festrede).  L'histoire  de  l'Université, 
de  la  ville  d'Heidelberg  et  des  événements  de  l'histoire 
d'Allemagne  qui  s'y  sont  trouvés  mêlés,  en  était  naturelle- 
ment le  sujet.  Ce  discours  a  duré  deux  heures  et  demie,  au 
milieu  de  l'attention  soutenue  de  l'auditoire.  En  entendant 
raconter  le  déplorable  épisode  du  Palatinat  au  xvii^  siècle, 
nous  nous  sommes  rappelé  qu'il  n'est  pas  un  livre  d'histoire 
de  France,  même  élémentaire,  où  cette  barbarie  n'ait  été 
condamnée,  en  termes  plus  énergiques  même  que  ceux  dont 
l'orateur  allemand  s'est  servi. 

Le  5,  ont  eu  lieu  les  promotions  d'honneur,  la  distribution 
des  grades  de  docteurs  hono7ns  causa  aux  savants  étran- 
gers, dans  Tordre  des  connaissances  où  ils  n'avaient  point 
déjà  ce  titre  ;  toutes  les  nations  y  ont  eu  leur  part.  La  France 
a  eu  la  sienne  :  M.  Chevreul  y  a  gagné  d'ajouter  aux  titres 
qu'il  avait  déjà  celui  de  docteur  en  médecine  que  lui  méri- 
taient bien  ceux  de  ses  travaux  qui  ont  servi  aux  progrès  de 
l'art  de  guérir  et  surtout  le  grand  art  qu'il  a  si  bien  su  mettre 
en  pratique  de  bien  régler  sa  vie  laborieuse  pour  vivre 
longuement.  Après  l'Académie  des  sciences,  c'est  à  l'Acadé- 
mie française  que  l'Université  d'Heidelberg  a  voulu  rendre 
hommage  dans  la  personne  de  notre  éminent  confrère 
M.  Taine.  Elle  ne  pouvait  conférer  au  critique  littéraire  et 
au  philosophe  un  grade  qu'il  possédait  déjà  dans  les 
lettres  ;  c'est  pourquoi  elle  a  décerné  à  l'historien  le  grade 
de  docteur  en  Droit,  pour  ne  pas  oublier  sans  doute  non 
plus  les  services  que  la  France  a  pu  avoir  l'occasion  de 
rendre  un  jour  à  l'Allemagne,  en  contribuant  à  la  dé- 
barrasser des  préjugés  et  des  institutions  d'un  autre  âge. 

Nous  nous  sommes  rendus,  comme  les  délégués  de  toutes 
les  autres  nations,  à  l'invitation  du  banquet  de  fête  (Fest- 
mahl).  Deux  places  très  distinguées  avaient  été  réservées  à 
la  table  d'honneur  au  président  de  l'Institut  et  à  M.  Maxime 
Du  Camp,  de  l'Académie  française.  Des  toasts  y  ont  été  por- 
tés devant  toute  l'assistance  debout,  l'un  par  le  Grand-Duc 
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à  l'Empereur  d'Allemagne,  l'autre  par  le  Prince  héritier  au 
Grand-Duc,  et  le  troisième  par  M.  ie  Pro-Recteur  au  Prince 
héritier.  Les  étrangers  n'avaient  qu'à  écouter  ces  toasts 
nécessairement  patriotiques,  mais  qui  laissaient  aussi  à  la 
fête  son  caractère  international.  A  la  suite,  un  comte  de 
Berlichingen,  nom  cher  à  la  poésie  allemande,  a  porté 
un  toast  à  la  Grande-Duchesse  et  aux  dames,  invitées  au 
premier  étage  d'une  galerie  qui  faisait  le  tour  de  la  salle, 
à  participer  des  yeux  et  des  oreilles  au  banquet  et  aux 
toasts.  C'est  un  toast  auquel  j'ai  cru  pouvoir  montrer  que 
je  répondais.  L'un  des  délégués  étrangers,  non  désigné  à 
l'avance,  devait  porter  enfin  un  toast  à  la  ville  d'Heidel- 
berg  et  à  ceux  dont  nous  étions  les  hôtes.  J'avais  déjà  été 
l'interprète  d'une  grande  partie  de  ceux  qui  étaient  pré- 
sents; il  convenait  mieux  qu'un  autre  invité  se  chargeât,  au 
banquet,  d'exprimer  à  nos  hôtes  toujours  si  courtois,  les 
sentiments  que  nous  partagions. 

Nous  avons  assisté  aussi  aux  réceptions  et  aux  fêtes  qui 
ont  eu  lieu  le  soir  soit  dans  la  grande  et  haute  salle  illu- 
minée des  ruines  du  vieux  château  d'Heidelberg,  soit  au 
palais  grand  ducal  de  Carlsruhe.  Nous  y  étions  également 
sous  la  protection  de  votre  uniforme.  Inutile  de  dire  que 
nous  y  avons  été  parfaitement  accueillis  et  que  les  cordiales 
félicitations  de  beaucoup  d'invités  ne  nous  ont  manqué  ni 
aux  uns  ni  aux  autres.  Détail  qui  vous  intéressera  peut-être, 
Messieurs,  c'est  dans  une  de  ces  réceptions  que  M.  Mommsen, 
nous  a  fait  la  surprise  de  nous  présenter  l'un  à  l'autre, 
M.  Edouard  Zeller,  de  Berlin,  et  M.  Jules  Zeller  de  Paris, 
qu'il  a  appelé:  «les  deux  jumeaux  du  Jubilé  d'Heidelberg.» 
Le  président  de  l'Institut  de  France  et  les  deux  correspon- 
dants étrangers,  l'un  de  VAcaclémie  des  Inscriptions  et 
Belles  Lettres  et  l'autre  de  V Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  se  sont  donné  la  main. 

Au  milieu  de  ces  fêtes  illuminées  le  soir  à  travers  les 
ruines  toujours  debout  du  château  d'Heidelberg  par  des 
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feux  de  toute  couleur,  je  me  demandais  si  ces  réjouis- 
sances, renouvelées  ainsi  tous  les  ans,  et  auxquelles  sert 
de  cadre  le  plus  merveilleux  des  paj'sages  de  montagnes 
boisées  et  de  villas  pittoresques,  baignant  dans  l'eau  cou- 
rante et  sinueuse  du  Neckar,  ne  gagneraient  pas  plus 
à  la  restauration  nationale  de  ce  chef-d'œuvre  d'art 
qu'à  la  conservation  de  ces  ruines  comme  un  monu- 
ment de  ressouvenir,  un  Denkmal.  Où  en  serions-nous, 
dans  notre  vieille  Europe,  si  chaque  nation  se  plaisait 
à  entretenir  ainsi  ses  ruines,  même  dans  la  prospérité. 
Laissons  le  temps  achever  les  ruines  que  l'homme  a  faites, 
ou  plutôt  réparons-les.  C'est  être  mieux  et  plus  virile- 
ment inspiré  que  de  s'attacher  plutôt  à  faire  disparaître 
ou  à  relever  ses  ruines,  en  se  persuadant  que  le  patriotisme 
vit  plus  de  ce  qu'il  restaure  que  de  ce  qu'il  laisse  à  bas  et  se 
fortifie  davantage  en  élevant  les  nouveaux  monuments  de 
l'avenir  qu'en  entretenant  les  ruines  du  passé. 

Les  fêtes  populaires  qui  ont  suivi  vous  intéresseraient 
moins  ;  nous  ne  pouvions  plus  y  être  qu'en  curieux.  Nous 
avons  suivi  cependant,  non  sans  intérêt,  d'une  estrade  ré- 
servée, la  cavalcade  historique  qui  faisait  défiler,  à  travers 
toute  la  ville  remplie  d'étrangers  venus  de  partout,  les  dif- 
férents âges  de  l'histoire  de  l'Université  et  de  la  ville 
d'Heidelberg,  dans  les  costumes  et  avec  les  personnages  du 
temps,  tenus  par  des  étudiants  ou  des  dames  de  la  société 
et  de  la  ville.  Mais  nous  étions  moins  préoccupés  de  la 
fidélité  historique  très  grande  d'ailleurs  dans  cette  repré- 
sentation vivante  du  passé,  organisée  par  un  peintre  badois, 
dont  on  a  comparé  justement  le  succès  à  celui  de  Mackarth 
dans  une  tentative  semblable  à  Vienne,  que  du  tact  que 
l'artiste  pouvait  déploj^ei"  à  ménager  les  étrangers  pré- 
sents à  cette  fête.  Les  arts  ont  des  ressources  délicates 
dont  la  littérature  ne  peut  pas  toujours  se  servir.  L'épisode 
scabreux  du  palatinat  était  représenté  seulement  par  un 
cheval  noir  caparaçonné  de  deuil  sans  cavalier.  Laissons  en 
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effet  anonymes  les  cruautés  et  les  ravages  de  la  guerre  qui 
est  toujours  la  même  partout  et  dans  tous  les  temps.  - 

Les  étudiants  de  toutes  les  universités  de  l'empire,  dans 
leur  costume  d'aujourd'hui  et  avec  leurs  bannières,  escor- 
tant le  symbole  de  l'unité  allemande,  représentaient 
comme  dernier  tableau  dans  ce  défilé  historique  l'époque 
contemporaine  et  le  couronnement  de  l'histoire  moderne 
allemande.  Le  caractère  universitaire  de  la  fête  en  enve- 
loppait encore  le  sens  politique.  Le  tact  et  la  mesure  re- 
commandés peut-être  et  apportés  par  l'artiste  dans  toute 
l'ordonnance  de  cette  représentation  intéressante  du 
passé  lui  ont  valu  aux  yeux  de  tous  l'unanimité  de  son 
succès. 

Il  y  avait  encore  pour  clore  la  fête  une  grande  réunion 
des  étudiants  actuels  et  anciens  qu'on  appelle  généralement 
Commerz  et  qui  a  eu  lieu  dans  un  grand  bâtiment  impro- 
visé pour  la  circonstance  et  qui  contenait  de  cinq  à  six 
mille  personnes.  Nous  n'y  avons  pas  assisté,  bien  que  nous 
y  fussions  invités. 

En  somme,  Messieurs,  toute  la  délégation  française,  heu- 
reuse de  l'honneur  qui  lui  a  été  conféré  par  les  représen- 
tations étrangères,  et  dont  elle  les  remercie,  croit  pouvoir 
dire  que  la  réception  qu'on  lui  a  faite  a  été  pleine  d'afïabi- 
lité  et  de  courtoisie  de  la  part  des  hautes  autorités  pré- 
sentes, et,  dans  les  rencontres  particulières,  de  la  plus 
grande  cordialité,  de  la  part  des  académiciens  et  professeurs 
allemands  et  étrangers;  et,  en  songeant  à  l'utilité  des 
bons  rapports  internationaux  entre  les  sciences  et  les 
lettres  de  tous  pays  et  à  la  fréquence  des  échanges  qui  se 
font  d'académies  à  académies  et  d'universités  à  univer- 
sités, entre  les  missions  et  les  élèves  qu'elles  s'envoient  ré- 
ciproquement, nous  estimons  que  cette  visite,  qui  nous  a 
permis  à  tous  d'établir  ou  de  renouer  à  l'étranger  de  nom- 
breuses relations,  produira,  comme  celles  faites  précédem- 
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meut  à  Edimbourg,  à  Upsal  et  ailleurs,  de  bons  résultats. 
Au  moins,  Messieurs,  est-ce  ce  que  nous  nous  sommes 
efforcés  d'obtenir  pour  répondre  à  vos  sentiments;  et  notre 
meilleure  récompense,  au  retour,  serait  de  penser  que 
nous  ne  sommes  point  restés  trop  au-dessous  de  la  mission 
que  vous  aviez  bien  voulu  nous  confier. 


Jules  Zeller. 


MEMOIRE 

SUR    LE 


TRAITE  DE  LA  GENERATION  DES  ANIMAUX 

D'ARISÏOTE  '" 


(Suite) 


Nous  venons  d'exposer  les  traits  principaux  de  la 
théorie  d'Aristote  sur  le  grand  fait  de  la  génération  dans 
toute  la  série  animale.  Nous  avons  dû  laisser  de  côté  une 
foule  de  détails  par  lesquels  il  la  complète  et  la  fortifie. 
Mais  nous  sommes  resté  fidèle  à  sa  pensée,  que  nous  avons 
reproduite  dans  son  ensemble,  en  lui  donnant  seulement 
un  peu  plus  de  régularité  et  d'ordre  sj^stématique.  Avant 
de  poursuivre  et  de  reclierclier  historiquement  ce  qu'est 
devenue  cette  belle  doctrine,  récapitulons  les  résultats  qui 
ressortent  de  tout  ce  que  nous  avons  vu  jusqu'ici. 

Un  point  absolument  incontestable,  c'est  que  voilà  l'em- 
bryologie créée  de  toutes  pièces,  par  la  méthode  d'observa- 
tion, c'est-à-dire,  par  le  seul  procédé  que  la  raison  approuve 
et  qui  puisse  produire  la  véritable  science  ;  la  voilà  avec 
son  objet  propre,  dans  ses  limites  déjà  fort  étendues  et  in- 
franchissables ;  la  voilà  dans  toute  sa  profondeur  et  sa  por- 
tée ;  scrutant,  par  l'anatomie  assidûment  pratiquée,  un  des 
phénomènes  les  plus  mystérieux  de  la  nature  ;  éclairant  les 
problèmes   d'une  lumière  qui,  après  plus  de  vingt  siècles, 

(1)  V.  plus  haut,  p.  391  et  642. 
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n'a  rien  perdu  de  son  éclat  ;  la  voilà  presqu'aussi  avancée  à 
bien  des  égards  que  notre  science  contemporaine  ;  se  ser- 
vant nécessairement  de  moyens  beaucoup  moins  perfec- 
tionnés, mais  employant  les  ressources  dont  elle  dispose 
avec  une  sagacité,  une  précision,  une  exactitude,  qui  ne 
peuvent  jamais  être  dépassées;  avec  une  attention  cons- 
tante que  rien  ne  lasse,  ni  ne  rebute  ;  avec  une  passion  ar- 
dente et  réfléchie  ;  contemplant,  dans  un  sentiment  d'aus- 
tère admiration,  le  spectacle  sublime  que  la  réalité  ofifre 
aux  méditations  de  l'homme,  et  rendant  à  la  création  une 
justice  que,  même  de  nos  jours,  on  ne  sait  pas  toujours  lui 
rendre.  En  un  mot,  Aristote  est  le  père  de  l'embryologie, 
bien  qu'il  ne  l'ait  pas  appelée  de  son  nom  ;  il  est  le  premier 
en  date,  et  l'on  ne  peut  faire  désormais  que  suivre  ses 
traces  et  ses  exemples  dans  l'avenir,  quelque  long  qu'il  soit, 
de  même  qu'on  les  a  suivis  dans  le  passé,  d'où  la  science 
actuelle  est  sortie,  sans  connaître  le  plus  souvent  son  ori- 
gine, et  sans  savoir  à  qui  elle  doit  les  principes  qu'elle  ne 
cesse  d'admettre  et  de  développer. 

Nous  essaierons  bientôt  d'esquisser  l'histoire  de  l'embryo- 
logie ;  mais  avant  de  voir  ce  qu'elle  est  devenue  après 
Aristote,  il  est  bon  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  ce 
qu'elle  pouvait  être  avant  lui.  Il  est  démontré,  par  son 
propre  témoignage,  qu'Anaxagore,  Déraocrite,  Empédocle 
et  quelques  autres  avaient  discuté  plusieurs  points  de  dé- 
tail relatifs  à  la  génération,  mais  aucun  d'eux  n'avaient  visé 
à  une  théorie  complète,  et  c'est  à  Aristote  lui-même  qu'il 
faut  demander  ce  qu'il  pense  de  ses  trois  devanciers.  Il  n'a 
rien  dit  d'Hippocrate  ni  de  Platon,  bien  que  les  doctrines  de 
l'un  et  les  leçons  de  l'autre  aient  pu  avoir  de  l'influence  sur 
ses  études.  Mais  cette  influence  n'a  pas  dû  aller  fort  loin,  si 
l'on  en  juge  par  les  œuvres  qui  nous  restent  de  ces  nobles 
personnages. 

Pour  savoir  ce  qu'Hippocrate  a  pensé  de  la  génération, 
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l'embarras  ne  laisse  pas  que  d'être  assez  grand,  parce  qu'il 
est  très  difficile  de  discerner  ce  qui  lui  appartient  dans  la 
vaste  collection  à  laquelle  son  nom  est  attaché,  et  ce  qui 
appartient  à  son  école  de  diverses  époques.  On  trouve  bien 
dans  cette  collection  des  traités  sur  la  nature  de  la  femme, 
sur  le  fœtus  de  sept  mois,  sur  la  génération  et  la  nature  de 
l'enfant,  sur  les  maladies  des  femmes,  sur  les  femmes  sté- 
riles, sur  les  maladies  des  jeunes  filles,  sur  la  superféta- 
tion,  etc.  (Édition  et  traduction  E.  Littré,  t.  VII  et  VIII.) 
Mais,  ou  ces  morceaux  ne  ^ont  que  des  fragments  et  de 
simples  notes,  ou  ils  sont  presqu'entièrement  patholo- 
giques, comme  il  convient  à  la  médecine  ;  il  n'y  a  pas  là 
d'embryologie  au  sens  où  Aristote  l'entendait,  et  où  nous 
l'entendons  avec  lui.  Il  serait  même  très  difficile  d'y  re- 
cueillir quelques  données  qui  pourraient  être  prises  pour 
une  théorie  delà  génération.  Récemment  des  physiologistes 
ont  tenté  cette  espèce  de  restitution,  qui  ne  pouvait  pas  être 
fort  heureuse,  risquant  ainsi  de  prêter  à  Hippocrate  un 
système  qui  n"est  pas  le  sien,  et  de  lui  imposer  des  erreurs 
qu'Aristote  a  réfutées. 

Dans  les  Aphorismes,  dont  l'authenticité  ne  peut  être  ré- 
voquée en  doute,  on  en  lit  un  certain  nombre  qui  se  rap- 
portent à  la  génération.  Ils  sont,  dans  la  cinquième  section, 
au  nombre  de  35,  paragraphe  28  à  63.  (Édition  et  traduc- 
tion, E.  Littré,  in-18,  pp.  171-185.)  Ceux  là  sont  encore  pres- 
qu'uniquement  médicaux,  et  très  peu  physiologiques.  Ils 
recommandent  certains  remèdes  pour  faciliter  le  flux 
menstruel  ;  ils  ne  permettent  les  purgatifs  pendant  la  gros- 
sesse que  du  quatrième  au  septième  mois.  Ils  défendent  les 
saignées,  qui  causeraient  l'avortement,  comme  le  causent 
les  dérangements  prolongés  des  intestins.  Il  y  a  bien  aussi 
quelques  remarques  qui  tiennent  de  plus  près  à  l'embryo- 
logie, par  exemple  :  sur  la  maigreur  excessive  des  femmes 
qui  provoquent  leur  avortement,  sur  l'embonpoint  extraor- 
dinaire qui  empêche  la  conception,  sur  les  évacuations  mens- 

53. 
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truelles  qui  épuisent  le  fœtus,  si  elles  continuent  durant  la 
grossesse,  sur  la  suppression  de  ces  évacuations  quand  la 
grossesse  se  prononce  et  quand  le  lait  se  forme,  sur  la  po- 
sition des  fœtus,  les  mâles  à  droite,  les  femelles  à  gauctie, 
sur  le  teint  des  femmes  enceintes,  selon  qu'elles  portent  un 
garçon  ou  une  fille,  etc.,  etc. 

Toutes  ces  sentences  concises  et  brèves  sont  fort  intéres- 
santes; mais  on  y  chercherait  vainement  un  système  sur  la 
génération  dans  l'homme  ou  dans  les  animaux. 

On  en  peut  dire  autant  de  Platon,  et  même  à  plus  forte 
raison.  Il  n'aborde  cette  question  que  dans  le  Timée.  Mais, 
si  dans  cette  œuvre  solennelle  il  s'élève  jusqu'à  l'idée  d'un 
Dieu  créateur,  père  du  monde  et  auteur  de  l'ordre  mer- 
veilleux qui  règne  dans  l'univers,  il  ne  s'occupe  de  la 
génération  que  pour  signaler  les  emportements  et  Jes  dan- 
gers que  causent  les  désirs  sexuels,  et  exposer  les  métamor- 
phoses dégradantes  que  subissent  les  mortels  livrés  à 
leurs  passions  brutales.  Les  hommes  lâches  sont  changés  en 
femmes  dans  une  seconde  naissance  ;  les  hommes  d'esprit 
légers  et  bavards  sont  changés  en  oiseaux  ;  ceux  qui  ne  se 
sont  jamais  occupés  de  philosophie  deviennent  des  quadru- 
pèdes et  des  bêtes  sauvages.  Les  moins  intelligents  de- 
viennent des  reptiles  et  rampent  sur  la  terre.  Enfin,  ceux 
qui  sont  le  plus  dépourvus  de  raison  deviennent  des  pois- 
sons, indignes  de  respirer  un  air  pur,  et  condamnés  à  respi- 
rer une  eau  trouble  et  pesante.  Ainsi,  tous  les  animaux  se 
changent  les  uns  dans  les  autres,  selon  qu'ils  perdent  de 
l'intelligence  ou  qu'ils  en  acquièrent. 

On  peut  donc  affirmer  que,  ni  dans  Hippocrate  ni  dans 
Platon,  Aristote  n'a  trouvé  de  matériaux  pour  la  science 
nouvelle  qu'il  allait  créer.  La  stérilité  reste  la  même  après 
lui,  et  il  se  produit  alors  pour  l'embryologie  le  phénomène 
que  nous  avons  dû  reconnaître,  non  sans  étonnement  et^re- 
gret,  pour  l'Histoire  des  Animaux  et  pour  le  Traité  des  Par- 
ties. Après  Aristote,  l'esprit  humain  semble  s'être  désinté- 
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ressé  de  ces  questions,  qui  nous  touchent  cependant  de  bien 
près;  le  silence  est  universel,  et  il  n'est  rompu  qu'à  la  fin  du 
XVII®  siècle  de  notre  ère.  Que  le  Moyen-Age,  après  la  ruine 
de  l'Empire,  n'ait  rien  produit,  absorbé  par  des  problèmes 
bien  autrement  urgents  et  bien  autrement  pratiques,  nous 
n'avons  pas  à  en  être  surpris.  Toutes  choses  alors  sont 
plongées  dans  le  chaos  ;  les  plus  lourdes  ténèbres  pèsent  sur 
les  esprits,  en  toutes  choses,  si  ce  n'est  peut-être  en  théo- 
logie ;  l'histoire  naturelle  ne  peut  pas  renaître,  plus  que  les 
autres  sciences,  au  milieu  de  ces  débris  et  de  ces  agita- 
tions. Mais,  comment  s'est-il  fait  que  la  Grèce,  dans  les  cinq 
siècles  qui  s'écoulent  d'Aristote  à  Galien,  ait  été  inféconde 
et  muette  presque  autant  que  notre  Mo3'en-Age  ?  Comment 
cette  question  delà  génération  a-t-elleété  oubliée? Comment 
l'embryologie,  si  solidement  inaugurée,  a-t-elle  disparu  ? 
Comment  une  telle  science  a-t-elle  été  négligée,  soit  à 
Alexandrie,  soit  à  Rome,  comme  elle  l'était  par  Athènes 
elle-même  ?  C'est  là  ce  que  nous  avons  peine  à  concevoir; 
mais  le  fait  est  indéniable.  Il  ne  s'explique  que  d'une  seule 
façon  :  Aristote,  grâce  à  son  incomparable  génie,  a  été  telle- 
ment en  avant  de  ses  successeurs,  même  d'Érasistrate  et 
d'Hérophile,  que  personne  n'a  pu  suivre  ce  pas  gigantesque, 
et  que  la  carrière,  si  largement  et  si  glorieusement  ou- 
verte, est  restée  fermée.  L'esprit  humain  n'a  repris  sa 
marche  et  n'a  pu  l'assurer  que  deux  cents  ans  environ 
après  la  Renaissance  du  xvr  siècle.  Chez  les  Anciens,  ni 
l'École  péripatéticienne,  dans  les  divers  paj's  où  elle  a  ré- 
gné, ni  les  autres  écoles  philosophiques,  ni  Varron,  Cicé- 
ron,  Celse,  Sénèque,  Pline  lui-même,  compilateur  labo- 
rieux d'Aristote  et  de  tant  de  naturalistes,  n'ont  rien  dit.  11 
faut  arriver  jusqu'à  Galien,  à  la  fin  du  second  siècle  de 
notre  ère,  pour  retrouver  quelques  traces  d'une  science 
déjà  perdue.  Encore,  le  traité  du  médecin  de  Pergame  sur 
la  semence  (Do  Semine,  édition  de  Kiihn,  tome  IV,  pp.  512 
et  suiv.)  n'est-il  qu'une  petite  partie  de  la  question;  elle 
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semble  échapper  à  Galien  comme  à  bien  d'autres,  quoi  qu'il 
fût  capable  de  l'embrasser  tout  entière  mieux  que  personne. 
Le  traité  De  Semine  est  en  deux  livres  ;  il  a  tous  les  mé- 
rites et  tous  les  défauts  habituels  de  Galien.  Son  but  est  de 
concilier  Hippocrate  et  Aristote,  qui  ont  soutenu  sur  l'ac- 
tion de  la  semence  des  opinions  opposées.  Hippocrate  croit 
que  le  sperme  est  tout  à  la  fois  matière  et  cause  de  la  gé- 
nération ;  Aristote  croit  que  la  semence  est  simplement 
cause  et  qu'elle  n'apporte  rien  de  matériel  dans  la  concep- 
tion. Admirateur  sincère  d'Hippocrate  et  d'Aristote,  Galien 
voudrait  résoudre  le  dissentiment  qui  les  sépare,  et  c'est 
dans  cette  intention  qu'il  écrit.  Pour  atteindre  ce  but  fort 
louable,  il  emploie  les  moyens  qui  sont  toujours  à  l'usage 
de  nos  physiologistes  les  plus  sagaces  et  les  plus  adroits. 
Dans  ses  investigations,  il  interroge  d'abord  les  femmes,  et 
il  leur  demande  les  observations  qu'elles  ont  pu  faire  per- 
sonnellement sur  leur  conception.  Il  observe  lui-même  mi- 
nutieusement ce  qui  se  passe  dans  l'accouplement  des  ani- 
maux domestiques,  juments,  ânesses,  chiennes,  vaches  ;  il 
dissèque  des  femelles  qui  sont  pleines  ou  qui  viennent 
d'être  couvertes,  pour  surprendre  les  changements  immé- 
diats que  la  liqueur  séminale  peut  causer  dans  l'organe  qui 
l'a  reçue  ;  il  croit  que  la  semence  femelle  se  mêle  à  la  se- 
mence mâle  dans  les  cornes  de  la  matrice;  il  parle  même  de 
bulles  qui  se  rompent  dans  la  semence  de  la  femme;  car  il 
admet  que  la  femme  a  de  la  semence  malgré  la  réfutation 
qu'Aristote  avait  faite  de  cette  théorie.  Il  insiste  sur  les 
fonctions  des  testicules,  qui  élaborent  le  sperme;  mais  plus 
avancé  qu'Aristote  en  anatomie,  il  parle  des  testicules  de 
la  femme,  qui  sont  placés  des  deux  côtés  de  l'utérus.  Evi- 
demment, c'est  des  ovaires  qu'il  s'agit  dans  ce  passage  de 
Galien  ;  mais,  d'après  son  propre  témoignage,  le  mérite  de 
cette  découverte  anatomique  revient  à  Hérophile,  dans  le 
troisième  livre  de  son  Anatomie,  dont  Galien  reproduit  un 
long  et  très  curieux  extrait. 
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Il  parle  encore  avec  grands  éloges  d'un  médecin  qu'il 
appelle  Athénée  et  qui  avait  composé  aussi  un  ouvrage 
spécial  sur  le  sperme,  en  sept  livres.  Ce  médecin,  qu'on 
connaît  fort  peu  et  qui  était  peut-être  de  Cilicie,  vers  le 
début  de  notre  ère,  était  de  l'avis  d'Aristote;  et,  comme  lui,  il 
n'attribuait  à  l'action  du  mâle  que  la  transmission  du  mou- 
vement et  de  la  vie,  laissant  à  la  femelle  la  fonction  de 
fournir  la  matière  de  l'embryon.  Sur  ce  point,  Galien  n'hé- 
site pas  à  blâmer  Athénée  en  compagnie  d'Aristote  ;  il  sou- 
tient contre  les  deux  que  les  femelles  ont  de  la  liqueur 
séminale  tout  aussi  bien  que  les  mâles,  et  que  le  concours 
d'une  de  ces  liqueurs  n'est  pas  moins  indispensable  que  le 
concours  de  l'autre  pour  réaliser  la  génération.  Il  croit 
toujours  avec  Hippocrate,  dit-il,  que  dans  l'utérus  les  fœtus 
mâles  sont  à  droite,  et  les  fœtus  femelles  à  gauche. 
D'ailleurs,  s'il  s'éloigne  en  cela  d'Aristote,  il  partage  ses 
opinions  sur  d'autres  points,  la  formation  successive  du 
fœtus^  la  ressemblance  des  enfants  aux  parents,  les  effets 
de  la  castration,  les  œufs  clairs  des  oiseaux,  etc.;  bien  qu'il 
ne  veuille  pas  que  le  cœur  soit  le  premier  organe  à  se 
montrer  dans  le  fœtus,  comme  le  dit  Aristote,  et  qu'il  sup- 
pose que  le  cerveau  est  formé  avant  tout  autre  viscère. 

A  côté  des  citations  d'Hippocrate,  d'Hérophile,  d'Athénée, 
et  d'autres  médecins,  Eudèmo  et  Marinus,  connus  unique- 
ment parce  qu'il  les  nomme,  Galien  est  amené  à  faire  encore 
des  citations  plus  fréquentes  d'Aristote.  Il  a  le  Traité  de  la 
Génération  sous  les  yeux,  et  il  lui  emprunte  de  nomb3'eux 
passages,  soit  pour  y  contredire,  soit  pour  l'approuver  ;  il 
parle  du  cinquième  livre  de  ce  traité,  qu'il  regarde  comme 
aussi  authentique  que  les  autres,  et  il  semble  le  trouver  à  sa 
vraie  place  après  les  quatre  précédents.  Tout  en  étant  fort 
savant,  il  adopte  parfois  un  style  de  rhéteur,  qui  n'est  pas 
très  scientifique.  A  tout  instant,  il  apostrophe  Aristote  pour 
le  combattre  et  plus  rarement  pour  le  louer  :  «  Mais,  mon 
«  cher  Aristote,...  mais,  très  cher  Aristote,  tu  dis  ceci...  tu 
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«  dis  cela  !...  que  dirais-tu  ?..  que  répond rais-tu,  si...  etc.  » 
Ces  formules  sont  bizarres  ;  mais  elle  n'ont  rien  d'irrespec- 
tueux; tout  au  contraire,  Galien  admire  Aristote  presque  au- 
tant qu'Hippocrate,  son  maître  et  le  père  de  la  médecine  : 
«  Aristotelem  virum  naturœ  doctum.»  Mais,  il  n'est  pas 
toujours  fort  juste  envers  lui  ;  par  exemple,  quand  il  lui  re- 
proche de  n"avoir  pas  assez  vu  quels  sont  les  rapports  de 
l'animal  et  de  la  plante,  tandis  qu'Aristote  est  revenu  à 
satiété  sur  ces  rapports,  qu'il  avait  observés  et  signalés  le 
premier,  pour  montrer  combien  les  frontières  des  deux 
règnes  sont  incertaines. 

Du  reste,  Galien  s'est  borné  à  la  question  particulière 
qu'il  voulait  éclaircir.  De  Semine  ;  il  n'est  pas  entré  dans  le 
vaste  domaine  de  l'embryologie  comparée,  bien  que 
l'exemple  d'Aristote,  et  peut-être  aussi  l'exemple  d'Héro- 
phile,  l'y  conviât  ;  mais,  il  n'est  point  à  blâmer  d'être  de- 
meuré sur  le  terrain  de  la  médecine,  qui  était  le  sien  et  où 
ses  travaux  pouvaient  être  plus  utiles  que  sur  tout  autre. 
Un  sentiment  qu'il  a  de  commun  avec  Aristote  et  qu'il  ex- 
prime très  vivement  en  toute  occasion,  c'est  son  admiration 
sans  bornes  pour  la  Nature.  Plus  profond  que  les  médecins 
de  son  temps  et  que  bien  des  médecins  des  temps  posté- 
rieurs, il  célèbre  avec  un  enthousiasme  réfléchi  «  la  sa- 
«  gesse  et  la  puissance  de  Celui  qui  a  fabriqué  le  corps 
«  humain.  »  Il  repousse  dédaigneusement  le  système  du 
hasard  ^préconisé  par  Épicure,  et  il  proclame  l'évidence 
d'un  art  consommé  et  infini  qui  éclate  dans  la  prodigieuse 
organisation  de  l'animal. 

Après  Galien,  tout  se  tait  dans  l'Antiquité.  C'est  quatre 
cents  ans  plus  tard  que  Philopon  commente  le  Traité  de  la 
Génération  ;  mais  ses  explications  n'ajoutent  quoi  que  ce 
soit  au  texte,  qu'il  veut  élucider  pour  les  rares  élèves  qui 
suivent  ses  leçons.  C'est  la  dernière  lueur,  et  la  nuit  la  plus 
obscure  va  se  faire  pour  six  ou  sept  siècles  de  suite.  La  lu- 
mière ne  reparaît,  bien  faible  encore,  qu'avec  Averroès 
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(1120-1198)  chez  les  arabes;  et  avec  Albert-le-G-rand,  à  Co- 
logne et  à  Paris,  (1193-1280).  Averroès,  qui  habité  tantôt 
Cordoue,  tantôt  Séville,  semble  peu  satisfait  du  texte  ori- 
ginal sur  lequel  il  travaille  et  qui  fourmille  de  fautes  ;  mais, 
il  doit  réviser  sa  traduction  «  si  Dieu  le  lui  permet  ».  Les 
Arabes  ne  sont  pas  allés  plus  loin  qu'Aristote  ;  mais,  si  entre 
leurs  mains,  la  science  n'a  pas  fait  le  moindre  progrès,  ils 
ont  conservé  la  tradition  ;  c'était  déjà  un  immense  service. 
Ils  ont  préparé  et  facilité  les  labeurs  de  notre  Moyen-Age, 
et  notamment  ceux  d'Albert-le-Grand  et  de  saint  Thomas, 
qui,  sans  eux,  n'auraient  pu  faire  rien  de  tout  ce  qu'ils  ont 
fait.  Grâce  aux  Arabes,  Albert-le-Grand  non  seulement 
reproduit  toutAristote;  mais  il  a  pu  consacrer  quatre  livres 
de  son  ouvrage,  De  Animalibus,  à  la  question  de  la  généra- 
tion, du  xv^  au  xvm^  livre.  Il  a  même  joint  des  observa- 
tions personnelles  à  toutes  celles  qu'il  empruntait  au  philo- 
sophe grec,  à  travers  deux  translations  du  grec  en  arabe  et 
de  l'arabe  en  latin.  Les  commentaires  d'Averroës  et  d'Al- 
bert-le-Grand, quelque  peu  novateurs  qu'ils  soient, 
prouvent  que  l'intérêt  se  réveillait  dans  les  esprits  pour  les 
études  phj'Siologiques  ;  et  cette  heureuse  influence  a  été 
pour  quelque  chose  dans  la  résurrection  définitive  auxv^et 
au  XVI''  siècle.  L'ouvrage  d'Albert-le-Grand  était  imprimé  à 
Mantoue  dès  1479.  Mais,  deux  siècles  vont  s'écouler  encore 
avant  que  la  chaîne  ne  soit  vraiment  renouée,  et  qu'enfin  la 
science  se  remette  régulièrement  en  marche,  après  cette 
longue  interruption,  sous  la  conduite  et  sur  les  pas  de  la 
Grèce, 

Parmi  les  théories  d'Aristote,  il  en  était  une  qui  avait  été 
généralement  admise,  bien  qu'il  y  eût  insisté  fort  peu  : 
c'était  celle  de  la  génération  spontanée.  Outre  les  vivipares 
et  les  ovipares,  dont  la  reproduction  était  évidente,  on  sup- 
posait que  d'autres  animaux,  et  surtout  les  insectes,  dont  on 
ne  pouvait  observer  la  reproduction,  naissaient  de  la  pour- 
riture de  certaines  matières,  soit  dans  la  terre,  soit  dans 
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les  eauî  ;  quelques  poissons  aussi  étaient  rangés  dans  cette 
classe.  Cependant,  Aristote  avait  lui-même  élevé  quelques 
doutes,  et  il  avait  dit  que  c'était  la  chaleur  plutôt  que  la  pu- 
tréfaction qui  était  cause  de  la  production  de  ces  êtres  ; 
mais,  on  ne  s'était  pas  arrêté  à  cette  réserve;  on  s'en  tenait 
à  une  division  commode  du  règne  animal,  et  l'on  croyait 
aussi  fermement  à  la  génération  spontanée  qu'aux  deux 
autres. 

Ce  fut  Redi  d'Arezzo  (1626-1694)  qui  attaqua  le  premier 
cette  erreur,  et  qui  la  combattit,  à  la  satifaction  de  tous  les 
esprits  sensés.  Redi  est  médecin  ;  mais  il  est  en  outre  natu- 
raliste et  poète.  En  même  temps  qu'il  est  accrédité  à  la  cour 
des  G-rands-Ducs  de  Toscane,  il  est  un  des  écrivains  qui 
travaillent  au  dictionnaire  de  la  Crusca;  il  a  rang  parmi  les 
modèles  du  style  italien.  Ce  qui  doit  le  distinguer  principa- 
lement à  nos  yeux,  c'est  l'excellence  de  sa  méthode;  il  la 
suit  en  s'en  rendant  parfaitement  compte.  Elle  n'est  pas 
autre  que  la  méthode  d'observation,  telle  qu'Aristote  l'avait 
appliquée  et  recommandée.  Sous  ce  rapport,  Redi  n'ignore 
rien  ;  mais  ces  principes  essentiels  avaient  été  si  souvent 
méconnus  et  le  sont  encore  si  souvent,  qu'il  faut  savoir  gré 
à  ceux  qui  y  restent  fidèles,  soit  qu'ils  les  découvrent  par 
leur  bon  sens  personnel,  soit  qu'il  les  reçoivent  de  sages 
prédécesseurs. 

L'ouvrage  de  Redi  est  sous  forme  de  lettre  adressée  à  un 
de  ses  amis,  capable  sans  doute  déjuger  de  ces  questions. 
L'auteur  s'excuse  de  la  longueur  de  son  épître  ;  mais  il  est 
trop  modeste;  sa  lettre  n'a  rien  de  prolixe  pour  le  résultat 
important  qu'elle  contient,  et  qu'elle  annonce  au  monde  sa- 
vant, en  228  pages.  Comme  il  est  érudit,  il  connaît  tout  ce 
que  l'Antiquité  a  légué  aux  Modernes  ;  il  critique  Empé- 
docle,  et  parfois  même  Aristote,  tout  en  le  vénérant.  L'in- 
dépendance de  son  esprit  ne  lui  permet  pas  de  s'en  rap- 
porter uniquement  à  l'autorité,  quelque  respectable  qu'elle 
soit  ;  il  ne  s'en  fie  qu'aux  sens  accordés  à  l'homme  «  par  le 
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suprême  architecte  »  pour  instruire  sa  raison.  Il  doute  que 
la  putréfaction  puisse  donner  naissance  à  des  êtres  vivants; 
et  pour  vérifier  le  phénomène,  il  observe  des  cadavres 
d'animaux  qu'il  dépose  dans  des  vases  clos  ou  dans  des 
vases  ouverts.  En  examinant  les  choses  avec  attention  et  en 
portant  ses  expériences  à  un  degré  d'exactitude  dont  il  est 
un  des  premiers  à  fournir  l'exemple,  il  constate  bien  vite 
que,  dans  les  vases  hermétiquement  fermés  et  soustraits  au 
milieu  ambiant,  il  ne  se  produit  jamais  d'êtres  vivants,  tan- 
dis qu'il  s'en  produit  toujours  dans  les  vases  ouverts.  Il  en 
conclut  nécessairement  que  les  vers  ne  s'engendrent  de 
putréfaction  que  si  la  semence  en  a  été  apportée  du  dehors, 
par  d'autres  êtres  doués  de  vie.  Il  retrouve  des  insectes 
venus  de  la  même  manière  dans  les  galles  des  plantes,  où 
l'on  voyait  aussi  une  génération  spontanée  ;  et  il  étend  sa 
théorie  jusqu'aux  vers  que  les  cerfs  ont  quelquefois  dans  la 
tête.  «  Je  suis  porté  à  croire,  dit-il  en  résumant  sa  pensée, 
«  que  tous  les  vers  nés  dans  des  putréfactions  s'engendrent 
«  de  semence  paternelle,  et  que  les  chairs,  les  herbes,  et 
«  les  ordures  de  toute  espèce  ne  font  que  préparer  la  géné- 
ra: ration  des  insectes  et  leur  apprêter  un  lieu  et  un  nid,  où 
«  tous  ces  animaux  sont  portés  à  déposer  leurs  œufs,  ou 
«  autre  semence  de  vers,  qui,  une  fois  nés,  trouvent  dans 
«  ce  nid  un  élément  suffisant  pour  se  nourrir.  Mais  si  la 
«  mère  n'y  porte  rien,  rien  n'y  peut  naître.  » 

Ainsi,  Redi,  par  la  justesse  de  ses  conclusions,  et  par  la 
précision  de  ses  expériences,  devançait  notre  siècle,  qui  a 
vu  se  renouveler  le  débat  sur  la  génération  spontanée  et 
qui  semble  l'avoir  définitivement  tranché.  Déjà,  la  question 
avait  été  reprise  avec  assez  d'éclat  dans  le  xvm^  siècle  par 
le  jésuite  Needham,  .dont  Voltaire  s'est  un  peu  trop  moqué  ; 
mais  les  théories  de  Needham,  bien  que  réfutées  d'avance 
par  les  travaux  de  Redi,  avaient  été  accueillies  par  deux 
grandes  académies,  celle  de  Paris  et  celle  de  Londres,  et 
surtout  par  Bufibn.  Spallanzani  avait  contredit  Needham, 
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avec  une  vigueur  égale  à  la  politesse  qu'il  apportait  dans 
la  discussion.  Entre  ces  jugements  contraires,  qui  étaient 
tous  fort  considérables,  la  solution  paraissait  indécise,  et 
bien  des  savants  inclinaient  au  système  de  l'hétérogénie. 
De  notre  temps,  ce  sj^stème  était  encore  soutenu  avec 
ardeur  par  M.  F.  Pouchet,  professeur  d'histoire  naturelle 
au  Muséum  de  Rouen,  et  ses  opinions,  qu'il  défendait  avec 
autant  de  conviction  que  de  talent,  comptaient  des  partisans 
jusque  dans  les  rangs  les  plus  élevés  du  monde  scientifique. 
■L'Académie  des  sciences  de  l'Institut  de  France  s'en  émut  ; 
et  comme  M.  Pouchet  était  un  de  ses  lauréats,  elle  crut,  en 
1858,  devoir  mettre  au  concours  le  sujet  suivant  :  «  Essayer 
par  des  expériences  bien  faites  de  jeter  un  jour  nouveau 
sur  la  question  des  générations  spontanées.  »  Ces  expé- 
riences furent  entreprises,  en  dehors  du  concours,  par 
M.  Pouchet,  représentant  derhétérogénie,etpar  M.  Pasteur, 
chimiste  et  directeur  des  études  scientifiques  à  l'École  nor- 
male, adversaire  déclaré  de  cette  théorie  fausse.  M.  Pasteur 
est  parvenu  à  réduire  pour  jamais  Terreur  à  néant  ;  il  pré- 
ludait alors  à  l'illustration  qui  devait  bientôt  entourer  son 
nom. 

M.  F.  Pouchet  avait  présenté  à  TAcadémie  des  sciences 
(20  décembre  1858)  une  note  où  il  affirmait  que  «  les  pro- 
toorganismes végétaux  et  animaux  »  naissent  spontanément 
dans  de  l'air  artificiel  et  dans  le  gaz  oxygène.  Se  fiant  à  ses 
expériences  prolongées,  il  soutenait  que  des  animalcules 
peuvent  se  développer  dans  un  milieu  absolument  privé 
d'air  atmosphérique.  Les  membres  principaux  de  l'Académie 
s'étaient  prononcés  contre  M.  F.  Pouchet  ;  Payen,  Claude 
Bernard,  H.  Milne  Edwards  et  J.-B.  Dumas  ne  croyaient 
pas  à  la  génération  spontanée.  Mais  la  réfutation  publique 
et  victorieuse  fut  celle  de  M.  Pasteur.  Dans  un  long  mémoire 
soumis  à  l'Institut  et  inséré  dans  les  Annales  des  sciences 
naturelles  (1861,  tome  XVI,  pp.  5  et  suiv.),  il  reprit  la 
question,  en  remontant  à  l'Antiquité  et  en  rappelant  les 
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aberrations  de  Van  Helmont,  qui  enseignait  la  manière  de 
faire  naître  des  souris,  et  de  Leewenhoeck  lui-même,  qui  se 
flattait  non  moins  sûrement  de  produire  des  grenouilles.  Il 
démontra,  par  des  analyses  irréfutables,  que  l'air  atmosphé- 
_  rique  contient  une  énorme  quantité  de  particules  solides  et 
de  germes  de  toute  espèce  ;  que  ce  sont  des  germes  et  des 
corpuscules  disséminés  et  en  suspension  dans  l'air  qui  pro- 
duisent tous  les  organismes  des  infusoires  ;  et  qu'excités  par 
l'oxygène  ils  composent  les  ferments,  qui  ne  sont  au  fond  que 
des  êtres  organisés.  Les  expériences  de  M.  Pasteur  étaient 
si  bien  faites  et  si  décisives,  la  méthode  employée  par  lui 
était  si  puissante  et  si  claire,  qu'il  n'y  avait  plus  d'objection 
possible,  et  qu'il  ne  pouvait  plus  être  question  d'hétérogénie. 
Il  était  irrévocablement  prouvé  que  tous  les  êtres  vivants 
viennent  de  parents  animés  eux-mêmes  de  la  vie,  qu'ils  ne 
font  que  transmettre.  La  génération  spontanée  était  enfin 
reléguée  parmi  les  chimères;  et  rien  ne  pourrait  réveiller 
encore  cette  controverse  éteinte  que  des  passions  antireli- 
gieuses, qui  viendraient  s'y  mêler,  tout  en  se  cachant  sous 
le  manteau  de  la  science. 

Nous  nous  excusons  de  cette  digression,  à  laquelle  nous 
nous  sommes  laissés  aller  afin  d'en  finir  avec  une  question 
qui  n'en  est  plus  une,  mais  qui  était  née  à  propos  d'une 
théorie  d'Aristote.  Nous  revenons  à  l'histoire  de  l'embryo- 
logie comparée. 

En  même  temps  que  Redi  portait  la  lumière  sur  un  point 
particulier,  un  jeune  médecin  hollandais,  Régnier  de  Graaf 
(1641-1673)  faisait  faire  à  la  science  un  très  grand  pas  ;  il  la 
mettait  sur  une  voie  où  depuis  deux  siècles  elle  n'a  pas 
cessé  de  le  suivre,  tout  en  poussant  plus  loin  que  lui  les  in- 
génieuses découvertes  qu'il  a  commencées.  Élève  de  Van 
Horne,  son  professeur  d'anatomie  à  l'Université  de  Leyde, 
docteur  en  médecine  d'Angers  et  de  Paris,  de  Graaf 
s'était  signalé,  dès  l'âge  de  21  ans,  par  un  traité  remar- 
quable sur  le  suc  pancréatique.  Quelques  années  après,  il 
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avait  publié  une  étude  sur  les  organes  génitaux  de  l'homme, 
et  annonçait  une  étude  semblable  sur  les  organes  de  la 
femme.  Ce  dernier  livre  parut  en  1672,  un  an  tout  au  plus 
avant  la  mort  du  jeune  savant,  qui  eut  à  peine  le  temps  de 
laisser  ce  monument  à  la  postérité.  L'ouvrage  est  intitulé  : 
«  De  midierum  organis  generationi  inservientihus ,  irac- 
tatus  novus  demonstrans  tam  homines  et  animalia  cœtera 
omnia  quœ  vivipara  dicittiiiir  haud  minus  quam  ovipara 
àb  ovo  originem  ducere.  »  Ce  traité  a  été  réimprimé  cinq 
ans  après  la  mort  de  l'auteur,  dans  ses  œuvres  complètes  à 
Leyde. 

De  Graaf  dédie  son  ouvrage,  écrit  en  très  bon  latin,  à 
Cosme  III,  Grand-Duc  de  Toscane,  par  reconnaissance  pour 
la  faveur  que  les  Médicis  ont  toujours  assurée  à  la  méde- 
cine ;  il  espère  que  cette  œuvre  d'un  jeune  homme  sera 
digne  de  Cosme,  aussi  bien  que  les  hommages  si  souvent 
rendus  à  sa  famille  par  les  astronomes.  Dans  une  Épître  au 
lecteur,  il  rappelle  ses  recherches  antérieures,  et  il  expose 
le  dessein  qu'il  poursuit  dans  celle-ci.  Il  veut  prouver  que 
les  animaux,  y  compris  l'homme,  ne  viennent  pas  d'un  œuf 
formé  dans  l'utérus  par  la  liqueur  séminale  du  mâle,  ou 
par  son  action,  comme  le  grand  Harwey  l'a  cru,  mais  que 
l'œuf  existe  dans  les  organes  de  la  femme  avant  tout  rap- 
prochement sexuel.  De  Graaf  avoue  que  c'est  là  un  para- 
doxe ;  mais  il  demande  qu'on  veuille  bien  le  lire  avant  de 
le  condamner.  Il  soutient  que  l'espèce  humaine  n'est  pas  la 
seule  à  présenter  cette  organisation,  et  que  tous  les  vivi- 
pares sans  exception  ont  des  ovaires,  comme  les  oiseaux.  Si 
l'oviducte  chez  les  oiseaux  a  une  extension  membraneuse, 
les  trompes  de  Fallope  chez  les  quadrupèdes  remplissent  le 
môme  office  ;  elles  reçoivent  des  œufs  expulsés  des  folli- 
cules ;  sans  elles,  les  œufs  tomberaient  dans  l'abdomen,  où 
ils  causeraient  les  désordres  des  grossesses  extra-utérines. 
Le  jeune  anatomiste  a  fait  surtout  ses  dissections  sur  les 
animaux;  mais  il  ne  doute  pas  que  les  résultats  qu'il  a 


LE  TRAITÉ  DE  LA  GENERATION   D'ARISTOTE.  831 

obtenus  ne  soient  également  applicables  à  l'organisation 
féminine. 

En  décrivant  cette  organisation  merveilleuse,  avec 
beaucoup  plus  de  soin  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  lui,  il  prie 
ses  lecteurs  d'écarter  toute  pensée  qui  serait  étrangère  à  la 
science;  et  pour  s'excuser  de  traiter  ce  sujet  délicat,  il 
s'appuie  sur  l'autorité  médicale  de  Celse  et  sur  l'autorité 
théologique  de  saint  Augustin.  Depuis  de  Graaf,  plus  d'un 
anatomiste  a  formulé  de  semblables  réserves,  qui  sont 
toujours  sous-entendues  pour  une  science  sérieuse,  même 
quand  on  ne  les  exprime  pas  formellement.  Comme  le  dit 
laconiquement  Tertullien,  que  d'autres  anatomistes  ont 
invoqué  :  «  Natwa  ve^ieranda  est,  non  erubescenda.  » 

Sur  seize  chapitres  formant  l'ouvrage  de  de  Graaf,  qui 
n'est  guère  plus  long  que  celui  de  Redi,  onze  sont  consacrés 
à  la  description  de  tout  l'appareil  génital,  depuis  les  parties 
les  plus  extérieures  jusqu'aux  plus  profondes.  Les  planches 
qui  accompagnent  la  description  sont  assez  médiocres.  Le 
chapitre  xii  traite  spécialement  des  ovaires,  que  Vésale,  le 
plus  grand  des  anatomistes,  selon  de  Graaf,  et  après  lui, 
Laurent,  Fallope,  Coïter,  Spiegel,  Van  Horne,  avaient 
observés,  sans  en  bien  comprendre  le  rôle.  De  Graaf  reprend 
donc  minutieusement  cette  analyse,  et  il  constate  que  la 
substance  membraneuse  des  ovaires  renferme  toujours  des 
vésicules  pleines  de  liqueur,  et  aussi  des  globules,  des  nerfs 
et  des  vaisseaux.  C'est  pour  les  vésicules  que  tout  le  reste 
est  fait.  Van  Horne,  qui  s'en  était  beaucoup  occupé,  les 
appelle  des  œufs,  et  de  Graaf  adopte  ce  nom.  La  femme 
contribue  à  la  génération  par  ces  vésicules.  La  liqueur 
séminale  du  mâle  arrive  par  l'oviducte,  c'est-à-dire  par  les 
trompes  de  Fallope,  à  ces  œufs  contenus  dans  l'ovaire,  et 
elle  les  féconde  en  les  irriguant.  Fallope  avait  eu  le  tort  de 
croire  que  les  trompes,  découvertes  par  lui,  étaient  fermées  ; 
mais  il  avait  reconnu  son  erreur,  qui  est  manifeste  en  effet. 
Les  œufs  fécondés  dans  les  ovaires  sont  reçus  par  l'extré- 
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mité  des  trompes,  et  ils  descendent  dans  l'utérus,  où  l'em- 
biyon  doit  se  nourrir  et  se  développer,  en  plus  ou  moins  de 
temps,  selon  les  espèces  et  selon  la  durée  de  la  gestation. 
Les  trompes  sont  dans  les  femelles  de  vrais  canaux  dé- 
férents et  des  oviductes.  De  Graaf  termine  son  ouvrage  en 
décrivant  minutieusement  tous  les  développements  suc- 
cessifs que  l'œuf  prend  dans  l'utérus,  où  il  séjourne.  C'est 
surtout  sur  des  lapins  qu'il  fait  ses  observations. 

On  verra,  par  ce  qui  va  suivre,  combien  le  jeune  médecin 
hollandais,  mort  à  32  ans,  était  près  d'avoir  vu  la  vérité 
tout  entière  ;  il  en  a  conquis  du  moins  la  partie  essentielle. 
Il  n'y  a  qu'un  seul  point,  à  ce  qu'il  semble,  où  il  ait  commis 
une  faute  d'observation,  sur  les  traces  de  Van  Horne  ;  la 
vésicule  n'est  pas  l'œuf;  mais  elle  contient  l'œuf  qu'elle  en- 
veloppe et  qu'elle  doit  laisser  sortir  au  prix  d'une  cicatrice 
qui  demeure  empreinte  sur  l'intérieur  de  l'ovaire.  A  part 
cette  restriction,  le  nom  de  de  Graaf  demeure  attaché  à  la 
découverte  de  la  vésicule,  et  selon  toute  justice,  malgré  les 
réclamations  de  Tenvie. . 

L'ouvrage  de  de  Graaf  avait  paru  en  février  1672  à  Delft. 
Swammerdam,  médecin  aussi,  et,  comme  de  Graaf,  élève  de 
Van  Horne,  se  hâta  de  revendiquer  la  gloire  de  la  décou- 
verte pour  leur  maître  commun  et  surtout  pour  lui-même. 
Il  s'adresse  au  mois  de  mai  1672  à  l'Académie  royale  de 
Londres,  et  il  cherche  à  établir  que  ses  travaux  personnels 
remontent  à  quatre  ou  cinq  ans  plus  haut.  Il  a  été,  dit-il,  le 
collaborateur  de  Van  Horne,  en  ce  sens  que  Van  Horne 
faisait  tous  les  frais  des  expériences,  mais  que  c'était  lui 
seul,  Swammerdam,  qui  exécutait  les  travaux  imaginés  par 
lui  personnellement.  Pour  prouver  ses  assertions,  il  reprend 
le  programme  du  cours  que  faisait  Van  Horne,  en  1668,  sur 
les  organes  génitaux  des  deux  sexes  ;  il  commente  chacun 
des  articles  de  ce  programme,  et  se  défendant  lui-même 
d'avoir  été  le  plagiaire  de  Van  Horne,  il  en  accuse  violem- 
ment de  Graaf  (de  Graefi).  De  Graaf  répondit  non  moins 
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énergiquement,  et  il  adressa  sa  défense  à  la  société  royale 
de  Londres,  très  peu  de  temps  avant  sa  mort.  {Partium 
genitalium  defensio,  societaii  regiœ  dicaia,  La  Haye,  1673). 

Ces  revendications  opposées  auraient  pu  être  décidées 
par  l'intervention  et  le  témoignage  de  Van  Horne  ;  mais  il 
était  mort  en  1670.  Dans  cette  polémique,  le  dernier  mot  a 
été  pour  de  Graaf,  et  l'histoire  de  la  science  ne  connaît  que 
lui.  Swammerdam,  mort  lui-même  assez  jeune,  s'est  rendu 
célèbre  à  d'autres  titres,  et  Boerhaave  lui  a  fait  rkonneur 
d'éditer  sa  «  Biblia  naturce  seu  Msioria  inseciorum.  »  Son 
ouvrage  sur  la  génération  intitulé  :  «  Miraculuni  naturce, 
sive  uteri  muliebris  fabrica,  »  a  eu  de  nombreuses  éditions. 
On  peut  dire  encore,  à  la  louange  de  Swammerdam,  qu'il  a 
inventé  le  procédé  des  injections,  si  uiile  dans  les  investi- 
gations anatomiques. 

Malpighi,  médecin  et  naturaliste  (1628-1694),  professeur 
illustre  aux  Universités  de  Bologne,  de  Pise,  de  Messine  et 
de  Rome,  a  fait  faire  des  progrès  à  la  théorie  de  la  géné- 
ration, en  étudiant,  à  l'aide  du  microscope,  mieux  qu'on  ne 
l'avait  fait  avant  lui,  les  évolutions  du  poussin  dans  l'œuf. 
Ses  «  Dissertaiiones  de  ovo  incubaio  et  de  formatlone  pulli 
in  ovo  »  sont  de  1666  et  de  1672.  Il  y  avait  plus  de  trente 
ans  qu'Harvey  s'était  appliqué  au  même  sujet  et  dans  la 
même  inteniion,  parce  que  les  observations  sur  les  œufs  des 
oiseaux  sont  plus  faciles  que  sur  les  ovaires  humains. 
Malpighi  note  soigneusement  de  six  heures  en  six  heures 
tout  ce  qui  se  passe  dans  l'œuf,  depuis  qu'il  est  produit  au 
dehors  jusqu'à  la  naissance  du  poussin.  Ce  genre  d'obser- 
vations a  été  repris  par  la  plupart  des  naturalistes,  jusque 
de  nos  jours;  le  procédé  est  excellent.  Mais  il  faut  toujours, 
se  rappeler  que  c'est  Aristote,  et  peut-être  Hippocrate,  qui  y 
a  songé  le  premier.  Nous  ne  voulons  pas  exagérer  le  mérite 
de  cette  invention,  qui  se  présentait  tout  naturellement  à 
l'esprit  des  observateurs  ;  mais  nous  tenons  à  en  laisser  la 
gloire   à  qui   elle   appartient,    c'est-à-dire,  à    l'Antiquité 
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grecque,  et  au  génie  scientifique  qu'elle  a  montré  en  ceci 
comme  dans  tout  le  reste.  Malpighi  s'est  occupé  de  l'ana- 
tomie  des  plantes  plus  encore  que  de  celle  des  animaux, 
et  il  a  contribué  à  la  découverte  du  sexe  des  végétaux. 

Descartes  a  composé  un  traité  De  la  formation  du  fœtus 
(tome  IV  de  ses  Œuvres,  édition  Victor  Cousin)  ;  mais  soit 
que,  pressé  par  le  temps,  il  n'ait  pas  pu  y  mettre  la  dernière 
main,  soit  que  ces  études  ne  fussent  pas  de  celles  qui  l'inté- 
ressaient le  plus,  il  n'a  pas  laissé  de  traces  profondes  en 
embrj^ologle.  Il  accorde  de  la  semence  aux  deux  sexes,  et 
«  les  semences  se  mêlant  l'une  à  l'autre  se  servent  récipro- 
quement de  levain.» Il  est  persuadé  que  «  si  l'on  connaissait 
«  bien  quelles  sont  toutes  les  parties    de  la  semence  de 
«  quelque  espèce  d'animal  en  particulier,  par  exemple,  de 
«  l'homme,  on  pourrait  déduire  de  cela  seul,  par  des  raisons 
«  entièrement  mathématiques  et  certaines,  toute  la  figure 
«  et  conformation  de  chacun  de  ses  membres  ;  comme  aussi 
«  réciproquement,  en  connaissant  plusieurs  particulariiés 
«  de  cette  conformation,  on  en  peut  déduire  quelle  est  la 
«  semence.  »  Sur  cette  pente  de  la  logique  des  mathéma- 
ticiens, Descartes  glisse  aisément,  sans  paraître  se  douter 
qu'il  manque  à  toutes  les  règles  de  sa  propre  méthode  ;  il 
donne  au  pur  raisonnement  beaucoup  plus  de  place  qu'il 
ne  faut,  dans  une  question  qui  doit  surtout  se  résoudre  par 
l'observation  des  faits.  Il  est  bien  probable  que,  si  Descartes 
avait  pu  appliquer  sa  puissante  intelligence  à  ce  pi-oblème 
et  y  donner  toute  l'attention  nécessaire,  il  aurait  dépassé 
ses  contemporains  ;  mais  sa  gloire  impérissable  est  ailleurs. 
L'année  1677  est  marquée  par  une  découverte  considé- 
rable et  inattendue,  celle  des  spermatozoïdes,  dans  la  se- 
mence de  tous  les  animaux  mâles,  et  particulièrement  dans 
la  semence  humaine   Qui  a  découvert  les  spermatozoïdes  ? 
Est-ce  Hartsoeker,   le  physicien  hollandais?  Est-ce  Ham, 
élève  de  Leewenhoeck  ?  Est-ce  Leewenhoeck   lui-même  ? 
C'est  à  ce  dernier  que  la  déco\iverte  reste  attribuée.  Saut 
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les  prétentions  des  amours-propres  individuels,  il  importe 
assez  peu  de  savoir  à  qui  elle  est  due  réellement.  Quel 
qu'en  soit  l'auteur,  c'est  une  des  plus  belles  conquêtes  de  la 
science.  Leewenhoeck  (1632-1723),  naturaliste  et  anato- 
miste,  avait  su  se  fabriquer  personnellement  des  micros- 
copes que  sa  dextérité  avait  rendus  les  meilleurs  du  monde. 
Un  hasard,  plutôt  encore  qu'une  intention  réfléchie,  lui  fit 
voir,  un  jour,  dans  la  liqueur  séminale,  des  êtres  qui  étaient 
doués,  durant  quelque  temps  du  moins,  d'un  mouvement 
extraordinaire  ;  il  les  prit  pour  des  animalcules,  et  il  crut 
qu'ils  étaient  Télément  indispensable  et  essentiel  delà  gé- 
nération. C'étaient,  selon  lui,  les  embryons  apportés  par  le 
mâle,  qui  se  développaient  plus  tard  dans  l'utérus.  Ses 
lettres  à  l'Académieroyale  de  Londres,  dont  il  était  membre, 
en  font  foi.  Malgré  les  indications  formelles  que  fournis- 
saient déjà  les  travaux  de  de  Graaf,  il  soutint  que  l'homme 
ne  vient  pas  d'un  œuf,  ainsi  que  tant  d'autres  animaux,  mais 
qu'il  vient  d'un  animalcule.  Par  suite  de  cette  première 
méprise,  il  fut  entraîné  à  d'autres  erreurs  qui  n'étaient  pas 
moins  graves.  A  l'en  croire,  les  ovaires  n'étaient  pas  néces- 
saires à  la  génération  ;  ils  ne  contenaient  pas  les  œufs  que 
l'imagination  de  quelques  anatomistes  prétendait  y  trouver; 
et  dans  sa  trentième  lettre,  qui  est  sa  conclusion  définitive, 
il  résumait  sa  pensée  en  quelques  mots  :  «  Conceptio  non 
fit  per  oviim.  »  Ainsi,  la  découverte  ne  servait  aucunement 
à  celui  qui  l'avait  faite  ;  il  ne  la  comprenait  pas.  Le  phéno- 
mène était  vrai,  le  fait  était  exact;  mais  le  raisonnement 
était  faux. 

On  conçoit  du  reste  d'où  l'erreur  était  venue  ;  elle  était 
à  peu  près  inévitable.  Dès  qu'on  reconnaissait  de  véritables 
animalcules  dans  la  semence,  il  était  tout  simple  d'en  con- 
clure que  l'être  animé  était  introduit  par  le  mâle  dans  la 
femelle,  et  que  la  femelle  n'avait  plus  qu'à  nourrir  le  germe 
qu'elle  recevait.  (Opéra  omnia.  seu  arcana  naturœ  détecta. 
édition  de  Leyde,  1721,  quatre  volumes  in-4o,  t.  II  et  t.  IV.) 

54. 
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Un  élève  de  Malpighi,  Vallisneri,  combattit  les  idées  de 
Leewenhoeck  et  revint  à  celles  de  de  G-raaf,  pour  essayer 
de  les  porter  encore  plus  loin.  Professeur  de  médecine 
théorique  à  l'Université  de  Padoue,  il  avait  débuté  dans  la 
science  en  reprenant  les  observations  de  Redi  sur  les 
insectes,  et  il  s'était  prononcé  non  moins  résolument  que 
lui  contre  la  génération  spontanée,  bien  qu'il  fût  aussi  un 
grand  partisan  d'Aristote.  Son  principal  ouvrage  est 
l'Histoire  de  la  génération  de  l'homme  et  des  animaux  en 
italien.  (Venise,  1721  et  1723,  f^  pp.  97  à  245.)  Vallisneri 
examine  les  deux  solutions  données  au  problème  :  les  ani- 
malcules de  Leewenhoeck,  dont  il  attribue  la  découverte  à 
Hartsoeker,  et  môme  à  Sténon,  le  médecin  danois  (1638- 
1687),  et  les  œufs  ou  vésicules  de  de  Graaf.  Comme  on  doutait 
encore  à  cette  époque  de  la  réalité  des  spermatozoïdes,  il 
recommence  toutes  les  observations  antérieures,  et  il  les 
confirme  par  son  témoignage  personnel.  Les  insectes  sper- 
matiques,  ainsi  qu'il  les  appelle,  existent  sans  aucun  doute; 
mais  quelle  est  leur  véritable  fonction  ?  Après  de  très 
longues  discussions,  qui  ne  sont  pas  toujours  très  régu- 
lières, Vallisneri  conclut  que  le  ver  spermatique  entre 
dans  l'œuf  de  la  femme  et  qu'il  le  féconde.  Par  l'œuf,  il 
comprend  toujours  la  vésicule  de  de  Graaf;  et  malgré  les 
plus  habiles  dissections,  il  n'a  jamais  trouvé  l'œuf  propre- 
ment dit.  Il  en  supposait  l'existence  sans  pouvoir  la  dé- 
montrer d'une  manière  irréfutable.  Ce  sont  ces  incertitudes 
qui  ont  donné  à  Buffon  l'occasion  de  railler  Vallisneri  sur 
ces  œufs  prétendus,  qu'il  cherchait  toujours  et  qu'il  ne  ren- 
contrait jamais.  La  critique  était  assez  juste;  mais  les  hypo- 
thèses de  Buffon,  égaré  par  l'esprit  de  système,  ne  valaient 
pas  les  conjectures  de  Vallisneri,  qu'il  n'estimait  pas  assez 
haut. 

Buffon  (1707-1788)  s'est  beaucoup  occupé  de  la  génération 
des  animaux,  et  surtout  de  la  génération  de  l'homme.  Deux 
volumes  de  son  histoire  naturelle  en  sont  remplis  (tomes  X 
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et  XI  de  l'édition  de  1830).  Il  y  combat  tous  les  systèmes 
antérieurs,  pour  y  substituer  le  sien.  .Jusqu'à  quel,  point 
a-t-il  réussi?  Ou  plutôt  jusqu'à  quel  point  a-t-il  échoué? 
Nous  le  demanderons  à  un  juge  que  personne  ne  récusera, 
à  Cuvier,  qui  est  le  plus  grand  des  naturalistes  modernes, 
et  qui  a  le  droit  de  prononcer  sur  Buffon.  Après  avoir  parlé 
avec  éloge  de  la  Théorie  de  la  terre,  Cuvier  ajoute  :  «  Le 
«  système  de  Buffon  sur  les  molécules  organiques  et  sur  le 
«  moule  intérieur,  pour  expliquer  la  génération,  outre 
«  l'obscurité  et  l'espèce  de  contradiction  dans  les  termes 
«  qu'il  présente,  paraît  directement  réfuté  par  les  observa- 
«  tiens  modernes,  et  surtout  par  celles  de  Haller  et  de 
«  Spallanzani.  Mais  son  éloquent  tableau  du  développement 
«  physique  et  moral  de  l'homme  n'en  est  pas  moins  un  très 
«  beau  morceau  de  philosophie,  digne  d'être  mis  à  côté  de 
«  ce  qu'on  estime  le  plus  dans  le  livre  de  Locke.  »  (Biogra- 
phie universelle,  article  Buff'on.)  Pour  apprécier  Buffon, 
nous  nous  mettrons  sous  l'abri  d'un  jugement  si  compétent 
et  si  impartial. 

Avant  d'en  arriver  à  la  génération  des  animaux,  Buffon 
compare  d'abord  les  végétaux  et  les  animaux,  comme  Aris- 
tote  l'avait  fait  si  souvent  ;  puis,  il  traite  de  la  reproduction 
en  général,  de  la  nutriiioa  et  du  développement.  Pour  lui, 
les  végétaux  et  les  animaux  sont  des  êtres  du  même  ordre  ; 
et  la  nature  semble  avoir  passé  des  uns  aux  autres  par  des 
nuances  insensibles,  descendant  d'un  animal  qui  nous  pa- 
raît le  plus  parfait  à  celui  qui  l'est  le  moins,  et  de  celui-ci 
au  végétal.  Les  végétaux  et  les  animaux  ont  une  ressem- 
blance qui  est  très  essentielle,  c'est  la  faculté  de  se  repro- 
duire. «  Quelqu'admirable  que  soit  l'organisation  de  l'animal 
et  de  la  plante,  ce  n'est  pas  dans  l'individu  qu'est  la  plus 
grande  merveille:  c'est  dans  la  succession,  dans  le  renou- 
vellement et  dans  la  durée  des  espèces,  où  la  nature  paraît 
tout  à  fait  inconcevable  ».  Comme  il  y  a  des  plantes  et  des 
animaux  qui  peuvent  se  reproduire  par  une  simple  division, 
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et  que  chacune  de  leurs  parties  contient  un  tout  qui,  par 
le  seul  développement,  peut  devenir  un  animal  ou  une 
plante,  Buffon  en  conclut  que  l'individu  n'est  qu'an  assem- 
blage de  germes  et  d'individus  de  même  espèce,  lesquels 
peuvent  tous  se  développer  de  la  même  façon,  et  former  de 
nouveaux  touts,  constitués  comme  le  premier.  Les  corps 
organisés  sont  composés  d'autres  corps  organiques  sembla- 
bles. «  Les  parties  primitives  de  ces  corps  sont  organiques 
et  semblables  aussi.  Nous  discernons  bien  à  l'œil  leur  quan- 
tité accumulée;  mais  nous  ne  pouvons  apercevoir  les  par- 
ties primitives  isolées  que  par  le  raisonnement  et  par  l'ana- 
logie. »  Il  existe  dans  la  nature  une  infinité  de  petits  êtres 
organisés,  semblables  en  tout  aux  grands  êtres  organisés 
qui  figurent  dans  le  monde,  et  ces  petits  êtres  sont  «  des 
particules  organiques  vivantes,  qui  sont  communes  aux 
végétaux  et  aux  animaux  ».  La  génération  n'est  donc  qu'un 
changement  de  forme,  qui  se  fait  et  s'opère  par  la  seule 
réunion  de  ces  molécules,  de  même  que  la  destruction  se 
fait  parleur  division. 

A  ce  premier  principe  des  molécules  organiques  vi- 
vantes, Buffon  en  joint  un  second.  Ces  molécules,  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  se  groupent  cependant  pour 
donner  au  corps  des  animaux  des  formes  différentes,  selon 
leurs  espèces.  La  force  qui  les  contraint  à  se  grouper,  tan- 
tôt d'une  façon,  tantôt  d'une  autre,  c'est  ce  que  Buffon 
appelle  le  moule  intérieur,  «  dans  lequel  la  matière  qui  sert 
à  l'accroissement  de  l'animal  se  modèle  et  s'assimile  au 
total.  »  Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  corps  entier  de  l'ani- 
mal qui  est  un  moule,  c'est  chacune  de  ses  parties  inté- 
rieures, qui  reçoivent  la  matière  de  leur  développement 
particulier  dans  l'ordre  de  leur  position  respective.  La  ma- 
tière organique  pénètre  chacun  de  ces  moules  intérieurs  et 
s'incorpore  intimement  avec  eux. 

C'est  à  l'aide  de  ces  deux  principes,  molécules  organiques 
et  moule  intérieur,  que  Buffon  prétend  dévoiler  le  mystère 
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de  la  génération.  D'ailleurs,  il  convient  que  ces  deux  forces 
qu'il  suppose  à  l'intérieur  des  corps   ne  peuvent  pas  être 
accessibles  à  nos  sens,  et  qu'elles  échappent  à  toute  obser- 
vation.   Mais  il   se  rassure   en  pensant  à  la  force    de  la 
pesanteur,  qui  pénètre  aussi  l'intérieur  de  toute  matière  et 
que  nous  n'apercevons  pas  davantage,   par  l'observation 
sensible,  bien  que  nous  y  croyions  sans  la  moindre  hési- 
tation. C'est  la  nourriture  qui  apporte  dans  le  corps  les 
molécules  organiques,  et  ces  molécules  se  séparent  de  celles 
qui,  n'étant  pas  organiques  comme  elles,  sont  rejetées  par 
toutes  les  voies  excrétoires.  Au  nom  de  ses  deux  principes, 
Buffon  n'hésite  pas  à  blâmer  Descartes,  qui  a  voulu  réduire 
l'explication  de  tous  les  phénomènes  de  la  nature  à  des 
principes  purement  mécaniques,  et  Aristote,  «  dont  le  dé- 
«  faut,  dit-il,  a  été  d'employer  comme  causes  tous  les  effets 
«  particuliers.  »  Buffon  se  flatte  d'avoir,  pour  sa  part,  évité 
les  écueils  où  ces  deux  grands  hommes  avaient  échoué  ;  et, 
sans  le   dire  précisément,  il  semble  bien  croire    que    sa 
propre  philosophie  est  «  sans  défaut  »,  parce  qu'aux  prin- 
cipes reçus  de  la  mécanique,  il  a  joint  d'autres  forces  péné- 
trantes qui  s'exercent  dans  les  corps  organisés.  Il  va  même 
jusqu'à  affirmer  que  c'est  l'expérience  qui  nous  assure  qu'il 
existe  un  nombre  infini  de  particules  organiques,  et  il  s'ima- 
gine l'avoir  démontré  par  des  faits,  bien  plus  encore  que 
par  le  raisonnement. 

Cependant,  Bufïon,  parti  de  la  génération  scissipare,  se 
heurte  à  une  difficulté  ;  il  sent  bien  que  sa  théorie  ne  suffit 
plus,  même  avec  ses  deux  principes,  à  expliquer  la  géné- 
ration sexuelle,  celle  qui,  cependant,  nous  intéresse  le 
plus.  Grâce  à  l'hypothèse  des  molécules  organiques,  chaque 
individu  peut  produire  son  semblable  par  une  sorte  de 
bouture;  cela  se  conçoit  assez  bien.  Mais  comment  deux 
individus,  l'un  mâle  et  l'autre  femelle,  en  produisent-ils  un 
troisième,  qui  a  constamment  l'un  ou  l'autre  de  ces  sexes, 
dont  l'un  au  moins  est  opposé  à  celui  des  parents  ?  Au  lieu 
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de  répondre  à  cette  question  embarrassante,  Bufïon  blâme 
les  naturalistes,  ses  devanciers,  de  s'être  occupés  unique- 
ment de  la  génération  de  l'homme  et  des  animaux,  sans 
faire  attention  aux  autres  modes  de  génération  ;  et  par  une 
contradiction  flagrante,  quoiqu'il  ne  semble  pas  s'en  aper- 
cevoir, il  s'attache  lui-même  exclusivement  à  la  génération 
humaine,  pour  prouver  que  les  molécules  organiques,  ren- 
voyées de  toutes  les  parties  du  corps,  forment  dans  les  deux 
sexes  des  liqueurs  séminales,  et  que  ces  liqueurs  ont  besoin 
l'une  de  l'autre  pour  que  les  molécules  organiques  qu'elles 
contiennent  puissent  se  réunir  et  former  un  animal.  Les 
petits  corps  mouvants,  dit-il,  auxquels  on  a  donné  le  nom 
d'animaux  spermatiques  sont  des  corps  organisés,  prove- 
nant de  l'individu  qui  les  contient:  mais  d'eux  mêmes  ils  ne 
peuvent  se  développer  ni  rien  produire. 

Quoique  ceci  soit  vrai,  Bufïon,  poussé  par  la  nécessité  de 
son  système,  avance  qu'il  y  a  des  animaux  pareils,  c'est-à- 
dire,  des  animaux  spermatiques,  dans  les  femelles  ;  ce  qui  est 
absolument  contraire  à  l'observation.  Par  une  autre  néces- 
sité non  moins  logique  et  non  moins  impérieuse,  il  ne  voit 
dans  les  animaux  spermatiques  que  les  molécules  orga- 
niques vivantes  dont  il  a  parlé,  et  qui,  selon  lui,  sont  com- 
munes aux  animaux  et  aux  végétaux.  Ce  qu'il  concéderait 
tout  au  plus,  c'est  que  les  animaux  spermatiques  sont  «  la 
première  réunion  des  parties  organiques'vivantes.  »  Entre 
ces  molécules,  celles  qui  se  conviennent  le  mieux  dans 
l'un  et  l'autre  sexe  se  confondent,  et  elles  forment  un  nou- 
veau petit  corps  organisé,  semblable  à  l'un  et  à  l'autre  des 
individus  ;  il  ne  manque  plus  à  ce  petit  corps,  ainsi  formé, 
que  le  développement  qui  se  fait  ensuite  dans  la  matrice 
de  la  femelle. 

Par  une  autre  conséquence  inévitable,  Bufïon  est  amené 
à  soutenir  que  la  femelle  a  de  la  liqueur  séminale,  tout 
aussi  bien  que  le  mâle  ;  et,  s'appuyant  sur  un  passage  d'Aris- 
tote,  qu'il  n'interprète  pas  exactement,  il  critique  les  «  phy- 
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siciens  »  modernes  qui,  voulant  expliquer  la  génération  par 
les  œufs  ou  par  les  animaux  spermatiques,  ont,  avec  les 
Anciens,  refusé  la  liqueur  séminale  à  la  femelle. 

Il  termine  cette  première  partie  de  son  exposition  en. 
s'efforçant  de  trouver,  à  l'appui  de  son  système,  de  nom- 
breuses raisons,  tirées  des  analogies  du  développement  et 
de  la  nutrition  avec  la  reproduction,  de  l'engraissement  des 
animaux  coupés,  de  la  ressemblance  des  enfants  avec  les 
parents,  de  la  nature  de  la  liqueur  séminale  selon  les  âges 
et  selon  les  tempéraments,  de  l'époque  du  rut  ou  du  frai 
dans  les  animaux,  du  nombre  des  mâles  plus  grand  que  ce- 
lui des  femelles  dans  l'espèce  humaine,  etc. 

Trop  satisfait  de  son  système  personnel,  Bufîon  juge  en- 
suite les  autres  systèmes,  et  il  passe  successivement  en  re- 
vue les  opinions  de  Platon,  qu'il  réprouve,  celles  d'Aristote, 
auxquelles  il  accorde  un  long  examen,  tout  en  les  traitant 
d'absurdes,  celles  d'Hippocrate,  qu'il  place  fort  au  dessus, 
celles  de  Fabrice  d'Aquapendente,  auquel  il  attribue  à 
tort  d'avoir  fait  le  premier  des  observations  suivies  sur  les 
œufs  de  poule.  Il  passe  légèrement  sur  Aldrovande,  Coïter, 
Parisanus,  médecin  de  Venise,  et  il  s'arrête  à  Harvey,  par- 
tisan de  l'ovarisme  et  imitateur  d'Aristote,  à  Malpighi,  qu'il 
appelle  un  excellent  observateur  et  qu'il  exalte  aux  dépens 
d'Harvey  ;  à  de  G-raaf,  dont  il  semble  faire  beaucoup  de  cas, 
tout  en  rapportant  à  Sténon  la  découverte  des  œufs  dans 
les  ovaires  ;  à  Vallisneri,  qu'il  étudie  en  détail,  mais  qui 
tout  habile  qu'il  était,  a  vainement  cherché  l'œuf  auquel  il 
croyait  et  qu'il  n'a  jamais  pu  voir. 

Buâon,  qui  traite  assez  dédaigneusement  tous  ces  sys- 
tèmes sur  les  œufs,  n'est  pas  plus  favorable  à  celui  des  ani- 
maux spermatiques,  découverts  par  Leewenhoeck,  Hart- 
sœker  et  Andry  ;  il  trouve  que  cette  théorie  n'est  appuyée 
que  sur  des  hypothèses  dénuées  de  toute  vraisemblance, 
attendu  qu'elle  suppose  le  progrès  à  l'infini,  lequel  n'est 
qu'ujie  illusion  de  l'esprit.  Buffon  condamne  donc  les  ani- 
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maux  spermatiques,  comme  il  a  condamné  les  œufs  de  de 
Graaf,  et  il  donne  la  préférence  à  l'auteur  inconnu  de  «  La 
Vénus  physique,  »  à  Méry,  de  l'Académie  des  sciences  de 
Paris,  etc. 

«  Voilà,  à  très  peu  près,  dit-il  en  terminant  sa  critique, 
«  où  en  sont  demeurés  les  anatomistes  et  les  physiciens  au 
«  sujet  de  la  génération.  Il  me  reste  à  exposer  ce  que  mes 
«  propres  recherches  et  mes  expériences  m'ont  appris  de 
«  nouveau;  on  jugera  si  le  système  que  j'ai  donné  n'ap- 
«  proche  pas  infiniment  plus  de  celui  de  la  nature  qu'aucun 
«  de  ceux  dont  je  viens  de  rendre  compte.  »  Il  faut  recon- 
naître que  Bufïon  s'est  livré  aux  observations  les  plus  atten- 
tives et  les  plus  nombreuses  ;  mais  prévenu  de  ses' propres 
idées,  il  ne  pouvait  tirer  des  expériences  que  ce  qu'il  y 
cherchait,  c'est-à-dire,  la  confirmation  de  sa  théorie  sur  les 
molécules  organiques  vivantes.  D'accord  avec  Needham, 
qui  l'aidait,  il  ne  voit  dans  la  semence  du  mâle  que  des 
parties  qui  tendent  à  s'organiser,  et  il  déclare  que  les  pré- 
tendus animaux  spermatiques  ne  sont  pas  des  corps  orga- 
nisés semblables  à  l'individu  qui  les  produit,  «  ce  sont  plu- 
tôt des  espèces  d'instruments  qui  servent  à  perfectionner 
la  liqueur  mâle  et  à  la  pousser  avec  force,  pour  qu'elle 
pénètre  plus  intimement  la  liqueur  de  la  femelle.  »  Enfin, 
après  une  comparaison  étendue  entre  ses  expériences  et 
celles  de  Leewenhoeck,  il  conclut  que  presque  tous  les  ani- 
maux microscopiques,  infusoires,  de  diverses  origines,  an- 
guilles de  la  farine,  anguilles  du  blé  ergoté,  anguilles  du 
vinaigre,  anguilles  do  l'eau  corrompue,  etc.,  sont  de  la 
même  nature  que  les  êtres  organisés  qui  se  meuvent  dans 
les  liqueurs  séminales.  Il  va  même  au  delà  de  ces  assertions, 
déjà  bien  étranges,  et  ne  croyant  ni  à  la  préexistence  des 
germes,  ni  à  leur  emboîtement,  il  finit  par  admettre  une 
matière  organique,  universellement  répandue  dans  toutes 
les  substances  végétales  et  animales,  toujours  active,  tou- 
jours prête  à  se  mouler,  à  s'assimiler  et  à  produire  des 
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êtres  semblables  à  ceux  qui  la  reçoivent.  Les  espèces  d'ani- 
maux et  de  végétaux  ne  peuvent  donc  jamais  s'épuiser 
d'elles-mêmes  ;  tant  qu'il  subsistera  des  individus,  l'espèce 
sera  toujours  toute  neuve;  elle  l'est  autant  aujourd'hui 
qu'elle  l'était  il  y  a  trois  mille  ans,  et  elle  continuera  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  anéantie  par  la  volonté  du  Créateur. 

BuSon  a  toute  raison  de  se  fier  imperturbablement  à  la 
perpétuité  des  espèces  ;  mais  sur  la  manière  d'expliquer 
cette  perpétuité,  proclamée  dès  longtemps  par  Aristote,  il  a 
commis  des  erreurs  qu'on  peut  qualifier  d'énormes,  sans 
parler  de  la  générati(>n  spontanée,  à  laquelle  il  croit  tou- 
jours avec  Needham,  malgré  les  démonstrations  de  Redi  et 
de  Malpighi.  D'où  peuvent  venir  ces  aberrations  d'un  si 
grand  esprit?  D'une  seule  cause,  l'abus  du  raisonnement 
substitué  à  l'observation.  Ce  n'est  pas  que  Bufïon  s'abs- 
tienne d'observer  les  phénomènes;  loin  de  là,  il  s'y  adonne 
avec  une  persévérance  et  une  circonspection  dignes  de  ré- 
sultats meilleurs.  Mais  malheureusement  il  a  un  système 
préconçu  ;  et  l'amour-propre  inconscient,  auquel  chacun  de 
nous  peut  céder  ainsi  que  lui,  l'emporte  sur  tout  le  reste  ; 
en  dépit  des  précédents  les  plus  manifestes,  il  tourne  le  dos 
à  la  vérité,  bien  qu'il  la  cherche  aussi  sincèrement  que  qui 
que  ce  soit.  Ses  molécules  organiques  vivantes  ne  sont  pas 
moins  chimériques  que  les  monades  de  Leibniz,  dont  elles 
semblent  se  rapprocher  beaucoup.  Bulïon  d'ailleurs  com- 
pense amplement  cette  faute  par  des  considérations  fort 
exactes  sur  les  variétés  dans  la  génération  des  animaux, 
sur  la  formation  du  fœtus,  sur  l'accouchement,  sur  l'em- 
bryon, sur  les  naissances  tardives  ou  précoces,  tous  sujets 
déjà  traités  par  Aristote  ;  et  il  couronne  toutes  ces  théories 
par  l'histoire  naturelle  de  l'homme,  à  laquelle  le  grand  Cu- 
vier  n'a  pas  ménagé  son  estime  et  son  admiration. 

Avec  Cuvier  (1769-1832),  qui  s'est  toujours  gardé  pru- 
demment des  conceptions  à  priori,  nous  revenons  à  la 
science  véritable.  Il  n'a  pas  fait  précisément  d'embryologie 
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et  il  n'a  pas  de  système  sur  la  génération  ;  mais,  mieux  que 
personne,  il  a  fait  l'anatomie  comparée  des  organes  servant 
à  cette  fonction,  dont  l'objet  est  d'entretenir  l'espèce  et 
d'emploj-er  une  portion  de  la  vie  de  chaque  individu,  pen- 
dant qu'elle  est  à  sa  plus  haute  période,  pour  développer 
d'autres  individus  qui  le  remplaceront  un  jour.  La  généra- 
tion est  le  plus  grand  mystère  que  nous  ofTre  l'économie 
das  corps  vivants  ;  et  Cuvier  n'hésite  pas  à  déclarer  que  la 
nature  intime  de  la  génération  est  encore  couverte  des  té- 
nèbres les  plus  absolues.  Il  se  refuse  à  admettre  que  les 
corps  vivants  puissent  se  former  de  toutes  pièces  comme 
les  crystaux,  par  la  réunion   des   molécules    rapprochées 
subitement,  «  en  se  collant  les  unes  aux  autres  ».  Dès  que 
les  corps  vivants  existent,  ils  ont  déjà  toutes  leurs  parties, 
quelque  petits  qu'ils  soient  ;  ils  ne  croissent  point  par  l'ad- 
dition de  nouvelles  couches^  mais  par  un  développement  in- 
terne des  parties,  qui  préexistent  à  toute  croissance  sen- 
sible. Une  circonstance  commune  à  toute  génération,  et  la 
seule  essentielle,  c'est  que  chaque  corps  vivant  tient,   dès 
les  premiers  instants  où  il  commence  à  être  visible,  à  un 
corps  plus  grand  de  même  espèce  que  lui,  dont  il  fait  par- 
tie, et  par  les  sucs  duquel  il  se  nourrit  pendant  un  certain 
temps.  C'est  la  séparation  de  ce  corps  plus  grand  qui  cons- 
titue sa  naissance.  Ainsi  réduite  à  sa  simplicité  essentielle, 
la  génération  est  gemmipare,    comme  on  le  voit  sur  les 
plantes  reproduites  par  bouture,  et  sur  certains  animaux 
inférieurs,  les  polypes  et  les  actinies.  Il  n'y  a  dans  ce  mode 
de  génération,  ni  sexe,  ni  accouplement,  ni  même  aucun 
organe  particulier.  Au  contraire,  les  autres  modes  de  géné- 
ration s'opèrent  dans  des  organes  spéciaux,  et  il  faut  le  con- 
cours de  certaines  opérations  des  organes  pour  déterminer 
le  développement  ultérieur.   Ces  opérations  constituent  la 
fécondation,  qtii  ne  peut  se  faire  que  par  des  sexes,  qui  sont 
ou  réunis  ou  séparés.  Le  sexe  fécondable,  dans  lequel   le 
germe  se  manifeste,  est  le  sexe  femelle  ;  le  sexe  fécondant, 
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dont  le  concours  est  nécessaire  pour  que  le  germe  se  déve- 
loppe complètement,  est  le  sexe  mâle.  Le  concours-du  sexe 
mâle  se  fait  par  une  liqueur  qui  se  nomme  fécondante  ou 
séminale. 

Cuvier  laisse  aux  disputes  des  physiologistes  le  soin  de 
chercher  comment  la  liqueur  séminale  du  mâle  concourt 
au  développement  des  germes,  soit  que  les  germes  pré- 
existent dans  la  femelle,  soit  que  la  liqueur  mâle  les  y 
apporte,  soit  que  cette  liqueur  ne  fasse  que  les  réveiller,  en 
quelque  sorte,  de  la  léthargie  dans  laquelle  ils  seraient  tou- 
jours restés  sans  elle.  Ce  sont  là  pour  Cuvier  autant  de 
questions  insolubles  dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances; 
et  il  conseille  d'en  abandonner  la  discussion,  qui  serait  peu 
utile  à  la  science.  Pour  lui,  il  s'attache  à  l'étude  des  quatre 
fonctions  partielles  et  subordonnées  dont  la  génération  se 
compose:  production  du  germe,  qui  a  toujours  lieu;  fécon- 
dation, qui  n'a  lieu  que  dans  les  générations  sexuelles  ;  ac- 
couplement, qui  n'a  lieu  que  dans  les  générations  sexuelles 
où  la  fécondation  se  fait  dans  le  corps  ;  et  enfin  la  gros- 
sesse ou  gestation,  qui  n'a  lieu  que  dans  les  générations  vi- 
vipares. Pour  ces  quatre  fonctions,  il  y  a  des  organes  pro- 
ducteurs et  conservateurs,  des  organes  d'accouplement  et 
des  organes  éducateurs. 

Cuvier  décrit  successivement,  avec  les  détails  les  plus 
précis  ces  quatre  espèces  d'organes.  L'appareil  préparateur 
et  conservateur  est  le  plus  compliqué  ;  il  se  compose  dans 
les  mâles  des  testicules,  des  vésicules  séminales,  des  pros- 
tates et  des  glandes  dites  de  Cowper.  Ces  organes  sont  con- 
sidérés par  Cuvier  tour  à  tour  dans  l'homme,  dans  les 
mammifères,  dans  les  oiseaux,  dans  les  reptiles,  dans  les 
poissons.  Les  organes  préparateurs  et  conservateurs  des 
femelles  sont  les  ovaires,  tantôt  doubles  comme  dans  l'es- 
pèce humaine  et  les  reptiles,  et  tantôt  simples  comme  dans 
les  oiseaux.  L'organe  mâle  de  l'accouplement  est  la  verge 
simple,  ou  double  aussi,  avec  ses  nerfs,  ses  muscles  et  ses 
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vaisseaux  ;  l'organe  femelle  est  le  vagin,  ou,  dans  certaines 
espèces,  le  cloaque.  Les  organes  éducateurs,  qui  reçoivent 
le  germe  détaché  de  l'ovaire  sont,  à  l'intérieur,  les  trompes 
de  l'utérus  dites  de  Fallope  dans  les  mammifères,  les 
oviductes  simples  ou  doubles  encore  dans  les  trois  autres 
classes  des  vertébrés;  et  l'utérus  qui,  dans  les  mammifères, 
peut  être  unique,  double,  simple,  ou  même  quadruple.  A 
l'extérieur,  les  organes  éducateurs  sont  les  mamelles,  en 
nombre  variable  pour  la  plupart  des  mammifères,  et  les 
poches  pour  quelques-uns  d'entre  eux. 

Après  les  vertébrés,  Cuvier  passe  aux  animaux  sans  ver- 
tèbres :  les  mollusques,  où  l'on  trouve  quatre  combinaisons 
différentes  d'organes;  les  vers,  qui  présentent  à  peu  près 
les  mêmes  combinaisons  ;  les  crustacés,  où  les  organes  in- 
térieurs, ovaires  et  testicules,  qui  sont  doubles  ailleurs, 
sont  quelquefois  réunis  en  un  seul  ;  les  insectes,  où  les  or- 
ganes sont  extérieurs  et  simples  en  général,  placés  à  l'ex- 
trémité du  corps  ;  enfin,  les  échinodermes,  qui  sont  her- 
maphrodites. Les  zoophytes  se  multiplient  par  bourgeons  et 
boutures. 

Ici  s'arrête  l'analj^se  de  Cuvier,  et  il  termine  un  peu 
brusquement  ses  recherches  par  une  trentième  et  dernière 
leçon,  consacrée  à  l'histoire  des  sécrétions  et  des  excré- 
tions. Il  s'excuse  de  ne  pas  suivre  l'ordre  naturel  de  ses 
idées,  qui  aurait  dû  amener,  après  les  organes  de  la  géné- 
ration, ceux  qui  appartiennent  à  l'ernbryon,  au  fœtus,  à 
l'animal  nouveau-né,  et  qui  distinguent  chacun  de  ces  états 
de  celui  de  l'adulte.  Mais  diverses  circonstances  l'ont  dé- 
terminé, dit-il,  à  réserver  ce  travail  pour  un  autre  mo- 
ment. Ces  circonstances  regrettables,  que  Cuvier  ne  nous 
indique  pas  plus  précisément,  nous  ont  privés  de  l'ouvrage 
complémentaire  qu'il  promettait  et  qui  n'a  jamais  paru. 

En  1824,  M.  J.-B.  Dumas  (I800-I885),  l'illustre  chimiste, 
publia  dans  le  premier  volume  des  Annales  des  sciences 
naturelles,   le  commencement  d'un    travail   extrêmement 
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remarquable  qu'il  intitulait  :  «  ISouvelle  théorie  de  la 
géDeration.  »  Il  avait  pour  collaborateur  J.-L.  Prévost, 
médecin  de  Genève,  déjÈi  fort  connu,  et  un  peu  plus  âgé 
que  lui.  C'était  une  entreprise  courageuse  et  très  utile, 
quoique  le  succès  n'ait  pas  complètement  répondu  à  la  pro- 
messe que  les  deux  savants  faisaient  au  public.  Ils  n'ont  pas 
découvert  une  théorie  nouvelle  de  la  génération  ;  mais  du 
moins  ils  sont  allés  plus  loin  que  leurs  devanciers,  et  ils  ont 
préparé,  et  peut-être  devancé,  la  grande  et  définitive  décou- 
verte d'Ernest  de  Baër. 

Dumas  ne  se  dissimule  pas  la  diflSculté  de  son  entreprise; 
et  pour  indiquer  tout  d'abord  le  résultat  général  qu'auront 
ses  investigations,  il  ne  balance  pas  à  déclarer  qu'Aristote 
est  peut-être  le  seul  qui  se  soit  jamais  fait  une  notion  judi- 
cieuse de  la  nature  du  phénomène  de  la  génération.  Dans 
la  bouche  d'un  homme  tel  que  J.-B.  Dumas,  au  xix^  siècle, 
c'est  là  une  louange  magnifique,  et  nous  essaieronsplus  tard 
de  faire  voir  qu'elle  n'a  rien  d'excessif  et  qu'elle  est  parfai- 
tement juste,  peut-être  même  encore  plus  méritée  que  ne 
le  supposait  celui  qui  la  décernait.  Attaché,  dès  ses  débuts, 
à  des  croyances  qui  sont  restées  celles  de  toute  sa  vie,  Du- 
mas distingue  dans  l'animal  deux  principes,  l'un  immaté- 
riel et  l'autre  corporel.  Il  n'est  pas  trop  sévère  pour  la 
théorie  de  l'emboîtement  des  germes  de  Bonnet  ;  et,  tout  en 
n\  voyant  qu'une  hypothèse  gratuite,  il  comprend  l'appro- 
bation qu'elle  a  souvent  reçue,  parce  que,  «  dans  un  phé- 
nomène enveloppé  du  voile  le  plus  épais,  l'esprit  humain 
conçoit  une  création  d'un  seul  coup,  et  faite  une  fois  pour 
toutes,  plus  aisément  qu'une  activité  continuelle,  qui  ré- 
pugne à  notre  faiblesse.  »  Pour  lui,  il  se  propose  unique- 
ment d'observer  les  faits  sans  risquer  des  conjectures 
périlleuses.  La  génération,  réduite  à  sa  plus  simple  expres- 
sion, est  le  rapprochement  d'un  mâle  et  d'une  femelle  et  le 
contact  de  l'œuf  et  de  la  semence,  comme  l'a  si  bien  établi 
Spallanzani.  11  va  donc  étudier  d'abord  la  liqueur  sémi- 
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nale,  puis  ensuite  l'œuf  et  définitivement  leur  rapport.  Ses 
recherches  embrasseront  toute  la  série  animale,  mammi- 
fères, oiseaux,  batraciens,  reptiles,  poissons,  mollusques, 
insectes  et  zoophytes. 

En  premier  lieu,  Dumas  analyse  les  liquides  renfermés 
dans  les  diverses  glandes  de  l'appareil  générateur,  testi- 
cules, épididyme,  canal  déférent,  vésicule  séminale  et 
prostate,  questions  éclaircies  déjà  par  les  beaux  travaux 
de  Cuvier.  Il  constate  dans  le  testicule  l'existence  de  cer- 
tains êtres  agités  de  mouvements  spontanés,  qui  sont  les 
animalcules  spermatiques,  découverts  par  Ham,  Leewen- 
hoeck  et  Hartsoeker.  Ces  animalcules  sont  le  produit  d'une 
véritable  sécrétion.  Tous  les  animaux  pubères  en  possèdent; 
trop  jeunes,  ils  n'en  ont  pas  encore  ;  trop  vieux,  ils  n'en 
ont  plus.  Les  vésicules  séminales  et  les  vésicules  acces- 
soires ne  fournissent  jamais  d'animaux  spermatiques, 
parce  que  le  testicule  est  le  seul  à  pouvoir  les  sécréter.  Le 
mouvement  spontané  des  animalcules  spermatiques  tient  à 
rétat  physiologique  de  l'animal  qui  les  fournit;  et  ce  carac- 
tère les  distingue  essentiellement  des  infusoires.  Par  des 
observations  sur  les  batraciens,  Dumas  se  convainc  que  la 
fécondation  des  œufs  par  la  liqueur  mâle  ne  peut  avoir  lieu 
tant  qu'ils  sont  dans  l'ovaire.  C'est  là  un  résultat  fort 
important  pour  expliquer  la  fécondation  chez  les  mammi- 
fères; chez  eux,  le  moment  de  la  fécondation  est  toujours 
postérieur  à  celui  de  l'accouplement. 

Ici,  Dumas  remarque  une  circonstance  qui  avait  échappé 
à  presque  tous  les  observateurs  avant  lui  :  c'est  que  les 
ovules  trouvés  dans  les  cornes  de  l'utérus,  ou  trompes  de 
Fallope,  sont  toujours  beaucoup  plus  petits  que  les  vési- 
cules de  de  Graaf  dans  l'utérus  ;  ils  ont  un  ou  deux  milli- 
mètres au  plus  tandis  que  les  vésicules  en  ont  sept  ou  huit. 
Puis,  Dumas  ajoute  la  phrase  suivante,  d'où  l'on  a  pu 
conclure  qu'il  avait  découvert  le  véritable  œuf  des  mammi- 
fères, quelques  années  avant  Ernest  de  Baër  :  «  Il  nous  est 
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«  arrivé  deux  fois,  dit-il,  en  ouvrant  des  vésicules  très 
«  avancées,  de  rencontrer  dans  leur  intérieur  un  petit 
«  corps  sphérique  d'un  millimètre  de  diamètre,  moins 
«  transparent  que  les  ovules  des  cornes.  »  Dumas  ne  recon- 
naît pas  que  ce  petit  corps  est  l'œuf  proprement  dit  des 
mammifères,  et  il  se  demande  seulement  quel  rapport  il 
existe  entre  les  vésicules  de  l'ovaire  et  les  ovules  des 
cornes.  On  voit  donc  qu'il  a  été  aussi  près  que  possible  de 
la  découverte,  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  lui  soit 
due.  (Annales  des  Sciences  naturelles,  tome  III,  p.  135.) 

Trois  ans  plus  tard,  en  1827,  Dumas  continuait  encore  ses 
investigations  embryologiques,  et  le  tome  XII  des  Annales 
des  Sciences  naturelles  contient  ses  longues  expériences 
sur  les  œufs  de  poule.  Il  suit  minutieusement  les  évolu- 
tions de  l'œuf  de  trois  heures  en  trois  heures,  pendant  toute 
l'incubation;  et  il  décrit  les  phénomènes  successifs  avec  une 
exactitude  qui  surpasse  encore  celle  de  Malpighi,  dont  il 
fait  le  plus  bel  éloge.  «  Le  cadre  qu'a  tracé  Malpighi,  dit- 
il,  restera  comme  un  monument  glorieux  de  son  génie 
observateur.  »  On  peut  renvoj^er  cette  louange  à  Dumas 
lui-même  ;  lui  aussi  a  donné  sans  contredit  «  le  tableau  le 
plus  élégant  et  le  plus  complet  de  l'incubation.  »  Il  est  re- 
grettable que  Dumas  se  soit  arrêté  dans  cette  voie  ;  s'il  y 
eût  persévéré,  il  s'y  serait  montré  égal  et  peut-être  supé- 
rieur à  tous  ses  prédécesseurs.  Il  a  plus  tard  consacré  ses 
puissantes  facultés  à  la  chimie,  à  laquelle  même  il  n'a  pas 
toujours  été  fidèle  ;  on  ne  saurait  l'en  blâmer,  puisqu'il  obéis- 
sait à  sa  vocation;  mais  il  a  été  perdu  pour  l'embryologie. 

Il  est  possible  que  la  dissidence  survenue  entre  lui  et 
Prévost  ait  hâté  sa  décision,  en  séparant  leurs  travaux.  Du- 
mas lui-même  a  rendu  compte  de  ce  dissentiment,  qui  por- 
tait sur  une  théorie  physiologique  (Annales  des  Sciences 
naturelles,  tome  XII,  pp.  443  et  suiv.,  1827).  Prévost  com- 
battait l'emboîtement  des  germes,  auquel  Dumas  inclinait; 
et  il  pensait  que  «  le  fœtus  est  le  résultat  de  l'action  que 
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«  l'animacule  spermatique  exerce  sur  le  corps  opaque 
«  de  l'aire  transparente  (l'œuf  dans  la  vésicule  de  de  Graaf), 
«  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  agents  ne  formant  une  partie  de 
«  l'être  qui  se  crée  ;  ils  donnent  seulement  naissance  au 
«  premier  des  actes  successifs  en  vertu  desquels  cet  être  se 
«  produit.  »  Contre  cette  opinion,  Dumas  prétendait  que 
«  l'animalcule  spermatique  est  le  rudiment  du  système 
«  nerveux  et  que  la  lame  membraneuse  sur  laquelle  il 
«  s'implante  (le  placenta)  fournit  par  les  modifications 
«  qu'elle  éprouve  tous  les  autres  organes  du  fœtus.  »  Ce 
dissentiment  fit  cesser  la  collaboration,  qui  cependant  pou- 
vait être  encore  bien  féconde,  et  Dumas  abandonna  l'his- 
toire naturelle.  On  peut  soupçonner  aussi  qu'eu  face  des 
problèmes  insolubles  qu'elle  présente  à  certains  égards, 
son  esprit  s'était  découragé  ;  car,  dans  cette  même  note  où 
il  réfute  son  ami,  il  ne  cache  pas  que  le  doute  s'est  emparé 
de  son  intelligence,  et  il  avoue,  non  sans  quelque  tristesse, 
que  «  le  point  fondamental  de  chaque  chose  nous  échappe 
et  que  quand  nous  arrivons  au  nœud  principal  de  la  ques- 
tion la  vérité  se  dérobe  tout  d'un  coup  à  nos  efïorts,  qui  ne 
servent  plus  qu'à  attester  notre  impuissance.  »  Dans  la 
controverse  qui  s'était  élevée  entre  Dumas  et  Prévost,  l'un 
et  l'autre  se  trompaient,  du  moins  en  partie  ;  mais  Prévost 
écait  plus  près  de  la  vérité,  sans  la  posséder  encore  tout  à 
fait. 

Barthélémy  Saint-Hilaire. 


(La  fin  à  la  'prochaine  livraison.) 
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L'IMAGINATION  MUSICALE  INTERPRETATIVE 

(Suite) 


INTERPRÉTATION   DE  LA  SYMPHONIE 


utile,  nécessaire  même  quand  il  s'agit  d'un  ballet,  le 
livret  ou  du  moins  le  scénario  abrégé,  ou,  moins  encore,  le 
sommaire,  le  programme,  le  titre  sera-t-il  sans  utilité  à 
l'auditenr  d'une  symphonie  ?  La  symphonie  pure  n'est  que 
musicale  :  elle  exclut  les  paroles,  le  chant,  l'action,  le 
décor,  le  spectacle.  En  jouira-t-on  sans  y  rien  comprendre, 
et  si  l'auditeur  la  comprend,  par  quoi  en  saisira-t-il  le 
sens  ? 

Les  musiciens  véritables  sont  convaincus  que  la  musique 
en  général,  et  que  la  pure  symphonie  en  particulier  doivent 
être  comprises.  Ces  hommes,  les  plus  compétents  de  tous, 
sont  absolument  d'accord  sur  ce  point.  Auditeurs  eux-mêmes, 
ils  veulent  comprendre  les  symphonies  des  maîtres  ;  criti- 
ques et  éducateurs,  ils  s'efforcent  de  faire  comprendre  ces 
symphonies  ;  compositeurs  eux-mêmes,  ils  désirent  que 
leurs  symphonies  soient  comprises  ;  ils  en  connaissent  les 
moyens,  et  ces  moyens,  ils  les  ont  toujours  emploj-és,  ils 
les  emploient  de  plus  en  plus.  Voyons  quels  procédés  ils 
adoptent  afin   de  comprendre,   de   faire    comprendre   la 

(1)  V.  plus  haut,  p.  560. 

55. 


852        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

musique  pure  des  autres,  et  afin  que  leur  musique  pure 
soit  comprise. 

Dans  chacun  de  ces  trois  cas,  ils  cherchent,  ils  se  donnent 
à  eux-mêmes,  ils  donnent  aux  autres  soit  après  l'audition,  soit 
avant  l'exécution,  un  ensemble  d'explications  plus  ou  moins 
déyeloppées.  La  question  importante  est  ici  de  savoir  en 
quoi  consistent  ces  explications. 

Berlioz  a  été  auditeur  à  plusieurs  reprises  de  la  quatrième 
sj^mphonie  ou  symphonie  en  si  bémol  de  Beethoven.  Le 
compositeur  a  fourni  sa  musique  avec  tous  ses  caractères, 
et  le  ton  dans  lequel  elle  est  écrite  ;  il  a  ajouté  à  chaque 
morceau  une  indication  qui,  pour  l'auditeur  instruit,  est 
pleine  de  sens.  Ces  indications,  ce  sont  les  mots  adagio^ 
allegro,  scherzo,  finale.  Voilà  tout.  Point  d'autre  programme. 
Est-ce  une  raison  pour  que  Berlioz  n'ait  vu,  dans  cette 
symphonie,  qu,e  des  formes  sonores  ?  Nullement.  Berlioz 
s'est  traduit,  expliqué,  au  moyen  de  son  imagination  inter- 
prétative, ce  qu'il  a  entendu  et  ce  que  Beethoven  a  annoncé 
par  de  simples  titres.  Recueillons  quelques-unes  de  ses  ex- 
plications. 

A  propos  de  la  seconde  partie  de  Vallegro,  Berlioz,  après 
un  commentaire  technique,  termine  ainsi  son  explication  : 
«  On  dirait  d'un  fleuve  dont  les  eaux  paisibles  disparaissent 
tout  à  coup  et  ne  sortent  de  leur  lit  souterrain  que  pour 
retomber  avec  fracas  en  cascade  écumante  (1).  »  Traduisons 
à  notre  tour  cette  explication;  elle  signifie  ceci:  Beethoven 
a  écrit  ce  morceau  comme  s'il  s'était  donné  là  pour  pro- 
gramme de  susciter  l'image  d'un  fleuve  dont  les  eaux...  etc. 
—  En  sorte  que  Berlioz  comprend  mieux  Beethoven  en  lui 
prêtant  un  certain  programme.  Que  Beethoven  n'y  ait  pas 
songé,  peu  importe.  Ce  qui  importe  absolument  c'est  que  sa 
musique  ait  suggéré  une  pensée  claire,  intelligible,  en 
même  temps  que  conforme  au  caractère  du  morceau  ;  et 

(1)  A  Iruvers  chants,  p.  31. 
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cela,  elle  l'a  fait,  au  profit  de  l'intelligence  et  du  plaisir 
esthétique  de  l'auditeur.  Doutez-vous  que  cette  pensée  ait 
procuré  le  double  avantage  auquel  visait  certainement 
Berlioz  de  mieux  comprendre  et  de  mieux  jouir  ?  Faites 
deux  expériences  :  allez  entendre  une  première  fois  cette 
même  symphonie  sans  en  avoir  lu  aucune  explication  ; 
puis,  assistez  à  une  seconde  exécution  de  la  même  œuvre, 
mais  après  avoir  lu  et  retenu  l'interprétation  du  com- 
mentateur. Vous  serez  étonné  et  charmé  de  la  clarté 
qu'aura  acquise  pour  vous,  à  la  deuxième  audition,  cette 
musique  puissante,  et  de  la  jouissance  que  vous  causera 
cette  clarté. 

Si  ces  idées,  si  ces  conceptions  ajoutées  à  la  symphonie 
par  l'imagination  interprétative,  étaient  un  vain  exercice 
d'esprit  dépourvu  de  toute  utilité,  on  y  aurait  depuis 
longtemps  renoncé.  Loin  de  là, les  esthéticiens,  les  critiques 
d'art  ne  sauraient  s'en  passer  ;  ils  y  reviennent  toujours. 
Après  avoir  appliqué  cette  méthode  explicative  à  Vallegro 
de  la  symphonie  en  si  bémol,  Berlioz  s'en  sert  pour  rendre 
compte,  quelques  lignes  plus  loin,  de  l'émotion  que  cause 
Vadagîo.  «  Rien,  —  dit-il,  —  ne  ressemble  davantage  à 
l'impression  produite  par  cet  adagio  que  celle  qu'on  éprouve 
à  lire  le  touchant  épisode  de  Francesca  di  Rimini,  dans  la 
Divina  Comedia,  dont  Virgile  ne  peut  entendre  le  récit 
sans  pleurer  à  sanglots,  et  qui,  au  dernier  vers,  fait  Dante 
toniber,  comme  tombe  un  corps  mort.  Ce  morceau  semble 
avoir  été  soupiré  par  l'archange  Michel,  un  jour  où,  saisi 
d'un  accès  de  mélancolie,  il  contemplait  les  mondes,  debout 
sur  le  seuil  de  l'empyrée  (1).  » 

Et  que  l'on  ne  se  figure  pas  que  Berlioz,  en  écrivant  de 
telles  pages,  obéissait  à  une  nature  particulière,  toute 
d'exception.  Des  critiques  plus  récents,  pleins  de  péné- 
tration et  d'expérience,  ne  connaissent  pas  d'autre  façon 

(1)  A  travers  chants,  p.  31. 
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que  la  sienne  d'expliquer  les  grandes  œuvres  musicales  que 
Beethoven  a  laissées  sans  programme.  Écoutons  l'un  des 
plus  habiles  d'entre  eux  : 

«  Un  jour,  —  dit-il,  —  c'était  par  une  sombre  après-midi 
de  février,  on  jouait  Vandanie  con  moto  de  la  symphonie  en 
ut  rainenr.  Au  thème  d'une  mâle  tristesse,  attaqué  par  les 
violoncelles,  répond  une  courte  phrase  des  instruments  à 
vent  qui  descend  comme  une  larme  céleste  sur  la  souffrance 
humaine.  Tout  ce  morceau  se  compose  de  questions  et  de 
réponses,  d'une  alternative  d'abattement  et  d'énergie  re- 
naissante, de  sombre  rêverie  et  d'espérance  impétueuse, 
qui  en  fait  une  sorte  de  lutte  entre  la  douleur  et  la  puis- 
sance consolatrice  et  lui  prête  l'intérêt  palpitant  d'une 
psychologie  notée.  Vers  la  fin,  la  mélodie  tourne  au  mineur, 
se  brise  dans  une  sorte  de  clair-obscur  et  semble  vouloir 
s'éteindre  en  une  palpitation  mourante,  lorsque  tout  d'un 
coup,  après  un  rebondissement  des  instruments  à  cordes, 
elle  s'élance  à  l'octave  et  entraîne  tout  l'orchestre  dans  un 
chant  de  triomphe.  A  ce  moment,  un  rayon  de  soleil  per- 
çant les  hautes  fenêtres  glissa  dans  la  salle.  .  Un  frémisse- 
ment léger  fit  le  tour  de  ramphithéâtre.  Il  semblait  réelle- 
ment que,  dans  cette  minute,  le  rêve  du  maître,  la  vision 
d'une  sorte  de  Prométhée  consolé  par  les  pleurs  d'un  ange- 
femme,  d'un  génie  de  lumière,  se  fût  réalisé  pour  cette  foule. 

«  Exprimer  le  monde  intérieur,  donner  au  sentiment 
l'intensité  d'une  apparition,  rendre  visible  l'invisible,  voilà 
le  triomphe  de  la  musique  instrumentale  (1).  »  Atténuons 
un  peu  la  vivacité  de  ce  langage  :  disons  qu'une  telle  mu- 
sique instrumentale  communique  à  l'imagination  la  puis- 
sance de  se  représenter  mentalement  l'invisible,  —  lequel 
ne  saurait  devenir  visible  aux  yeux,  —  et  nous  aurons  une 
nouvelle  et  forte  attestation  de  la  part  qu'a  l'esprit  de  l'au- 
diteur à  l'interprétation  de  la  symphonie  pure. 

(1)  M.  Schuré.  Revue  des  Deux-Mondes,  15  avril  1884,  p.  791. 
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«  Vous  convenez  donc,  nous  objecteront  certains  théori- 
ciens, peu  attentifs  à  nos  observations  précédentes,  vous 
convenez  donc  que  la  musique  purement  instrumentale  n'a 
besoin  que  d'elle-même  pour  se  faire  comprendre  et  goiîier. 
Vous  avouez  donc  que  cette  musique  est  dans  une  complète 
indépendance  des  paroles,  puisque  les  deux  sj-mphonies, 
dont  vous  venez  de  citer  les  appréciations  si  frappantes» 
sont  sans  aucun  programme.  > 

Non  certes,  nous  ne  faisons  ni  cette  concession  ni  cet 
aveu.  Assurément  les  symphonies  de  Beethoven,  même 
celles  qui  manquent  de  programme,  ont  presque  toujours 
une  éloquence,  musicale,  pénétrante,  saisissante.  Mais 
comment  ne  pas  répéter  que  chacun  des  morceaux  qui  les 
composent  portent  l'indication  d'un  mouvement  à  prendre 
en  les  exécutant?  Comment  ne  pas  rappeler  à  ceux  qui 
l'oublient  que  ce  mouvement  indiqué  par  l'auteur  a  une 
signification  morale,  psj'chologique?  Comment  méconnaître 
que  si  élastique  que  soit  le  terme  employé,  il  ne  l'est  pas 
indéfiniment  ;  qu'il  est,  en  une  mesure,  déterminé  et  déter- 
minant; qu'il  engendre  un  certain  état  d'âme  chez  l'audi- 
teur; et  qu'enfin  ce  terme  s'adj oignant  au  mode,  au  rythme, 
à  la  mesure,  équivaut,  pour  un  esprit  très  exercé,  à  un 
abrégé  de  programme  ?  Grâce  à  ce  secours,  je  ne  dis  pas 
que  le  travail  interprétatif  devienne  superflu;  je  dis  qu'il 
est  plus  aisé,  plus  efficace.  Inversement,  supprimez  ces  indi- 
cations, l'imagination  interprétative  est  presque  sans 
guide  ;  elle  risque  de  s'égarer.  J'en  conclus  que  nulle  sym- 
phonie pure  n'est  rigoureusement  proposée  à  l'auditeur 
sans  programme,  sans  paroles  ;  et  que,  d'autre  part,  elle 
n'acquiert  quelque  clarté,  même  avec  cet  abrégé  de  pro- 
gramme, que  moyennant  le  concours  de  l'imagination. 
Plus  l'imagination  de  l'auditeur  sera  musicalement  puis- 
sante, moins  le  programme  aura  besoin  d'être  développé. 
Moins  cette  imagination  sera  forte  et  féconde,  moins  aussi 
elle  comprendra  le  texte  musical  et  moins  elle  tirera  parti 
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des  indications  du  maître.  Il  y  aura  donc  des  personnes 
auxquelles  la  même  musique  qui  ravit  Berlioz  ou  M.  Schuré, 
sera  un  bruit  confus,  une  lettre  morte,  une  voix  qui  ne 
dira  rien  de  rien.  Entre  les  auditeurs  éminents  et  les  audi- 
teurs ignorants,  se  trouveront  des  amateurs  cultivés  à  des 
degrés  infiniment  divers,  >  comprenant  et  interprétant  la 
gymphonie  dans  des  proportions  infiniment  différentes,  mais 
se  servant  tous,  dans  ces  mêmes  proportions,  des  indi- 
cations consacrées.  Quant  à  ces  foules  sans  culture  qui 
semblent  subitement  comprendre  et  goûter  les  beautés  des 
symphonies  profondes,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  ce  n'est 
pas  toujours  leur  propre  sentiment  qui  les  émeut  et  les 
entraîne  ;  elles  ne  font  très  souvent  que  subir  le  contre- 
coup de  rémotion  éprouvée  par  les  assistants  bien  préparés. 
Seules,  livrées  à  elles-mêmes,  à  l'audition  des  hautes  mé- 
ditations musicales,  ces  foules  resteraient  inertes  ou  indé- 
cises; elles  seraient  peut-être  troublées,  mais  non  charmées, 
non  enlevées,  si  ce  n'est  de  temps  en  temps  par  l'impulsion 
excitante  d'un  rythme  ou  par  l'entraînement  irrésistible  d'un 
finale  triomphani.  Les  mélodies  que  traduisent  les  mots  : 
dansoYi'i !  ou  inarcJions!  ou  en  avant!  ou  gloire  au  vain- 
queur/ ou  d'autres  semblables,  sont  comprises  de  tout 
le  monde  ;  même  quand  on  les  comprend  peu,  on  en 
jouit  beaucoup.  Mais  la  symphonie  pure  admet  un  grand 
nombre  d'autres  formes  musicales  d'interprétation  moins 
facile. 

Celles-ci,  nous  venons  de  dire  comment  se  les  expliquent 
à  eux-mêmes  les  auditeurs  qui  sont  des  maîtres,  soit  dans 
la  composition,  soit  dans  la  critique,  soit  dans  l'une  et 
l'autre  fonction  de  l'esprit.  Ils  ont  recours  encore  à  ce  pro- 
cédé lorsque,  la  plume  à  la  main,  ils  commentent  ces  belles 
œuvres  au  public,  tantôt  avant,  tantôt  après  l'audition.  Ou 
plutôt,  ils  accomplissent  ordinairement  ces  deux  tâches  à 
la  fois  :  en  disant  aux  lecteurs  de  leurs  articles  :  «  Voilà  ce 
que  nous  a  fait  penser  et  éprouver  tel  adagio,  tel  amiante^  » 
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en  réalité,  ils  les  invitent  à  y  chercher  des  idées,  des  images 
pareilles  afin  d'y  puiser  des  jouissances  analogues.  . 

Considérons  maintenant  non  plus  les  explications  de 
l'auditeur  éclairé,  ni  celles  du  critique  compétent,  mais  les 
indications  que  l'auteur  de  symphonies  sans  paroles  ajoute 
de  sa  main  sur  les  pages  de  sa  partition.  Et  faisons  cette 
première  remarque  :  les  symphonies  des  grands  maîtres  ne 
sont  jamais  vides  d'indications,  au  moins  sommaires  ; 
lorsque  ces  indications  cessent  d'être  sommaires,  ce  n'est 
pas  pour  être  nulles,  pour  disparaître,  c'est  au  contraire 
pour  s'allonger,  pour  se  développer,  pour  prendre  quelque- 
fois l'étendue  d'un  programme  véritable  ou  d'un  scénario. 
Nous  avons  établi,  croyons-nous,  que  les  indications  som- 
maires sont  non  seulement  utiles,  mais  indispensables.  Rap- 
pelons, en  effet  que,  en  l'absence  de  ces  termes  explicatifs 
et  directeurs,  les  exécutants  joueraient  à  leur  fantaisie,  et 
les  auditeurs  d'une  exécution  arbitraire  ne  sauraient 
jamais  s'ils  entendent  la  musique  du  maître  lui-même.  Je 
ne  vois  point  que  l'on  conteste  l'utilité  des  indications 
brèves  ;  mais  au  sujet  des  programmes,  n'eussent-ils  que 
dix  lignes,  ce  sont  des  étonnements,  des  critiques,  des 
blâmes,  des  regrets.  Certains  théoriciens  ne  se  donnent 
même  pas  la  peine  de  distinguer  entre  les  bons  et  les 
mauvais  programmes.  D'après  ceux-là,  un  programme  est 
toujours  mauvais.  Donc  il  n'en  faut  pas  ;  et  les  maîtres  qui 
en  ont  placé  en  tête  de  leurs  symphonies  et  des  morceaux 
divers  de  ces  compositions,  se  sont  trompés  ;  ils  ont  eu 
tort. 

Voilà  la  question  que  nous  devions  enfin  rencontrer.  Si 
nous  l'eussions  abordée  sans  préliminaire,  sans  analyses 
préparatoires,  la  solution  en  serait  presque  impossible. 
Peut-être  les  pages  précédentes  de  ce  chapitre  nous  ont- 
elles  mis  en  état  de  la  résoudre. 

Et  d'abord  les  théoriciens  qui  n'ont  pas  d'objection  contre 
les  indications  sommaires,  n'en  ont  pas  davantage  contre 
les  indications  un  peu  allongées.  L'emploi  du  terme  allegro 
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ne  les  offusque  pas  ;  l'addition  de  deux  mots,  allegro  con 
moto,  par  exemple,  ne  leur  déplaît  pas  non  plus.  Ils 
admettent  scherzo;  mais  ils  ne  rejettent  pas 5c/ïer^o  con &r?o. 
Ils  laissent  même  passer  des  titres  deux  et  trois  fois  plus 
longs  que  ces  derniers.  Conynent  ne  s'aperçoivent-ils  pas 
que  des  titres  pareils  sont  de  petits  programmes  et  que  plus 
on  les  développe,  plus  on  se  rapproche  du  programme  véri- 
table ?  Eh  bien,  de  pareils  titres,  les  maîtres,  Beethoven 
comme  les  autres,  les  jugent  nécessaires  pour  éclairer 
l'intelligence  et  éveiller  l'imagination  tant  des  exécutants 
que  des  auditeurs.  Que  l'on  ne  dise  donc  pas  que  sur  neuf 
symphonies  de  Beethoven,  il  y  en  a  six  qui  sont  sans  pro- 
gramme. En  réalité  ces  six  symphonies  ont  un  programme, 
tantôt  sommaire,  tantôt  un  peu  plus  explicatif  qu'un  som- 
maire. 

On  en  conviendra  peut-être  ;  mais  on  déclarera  que  ces 
indications  sont  suffisantes,  que  les  limites  où  elles  s'ar- 
rêtent ne  doivent  pas  être  dépassées,  et  que  la  puissance 
musicale  de  la  symphonie  dispense  l'auteur  de  recourir  à 
de  plus  amples  explications. 

Oui,  je  l'avoue,  s'il  ne  s'agit  que  de  jeter  l'âme  de  l'audi- 
teur d'élite,  ou  de  l'auditeur  simplement  cultivé,  dans  un 
état  vague  de  rêverie  plus  ou  moins  triste,  plus  ou  moins 
mélancolique,  plus  ou  moins  riante,  plus  ou  moins  doulou- 
reuse, les  indications  simples,  jointes  à  l'expression  propre 
du  morceau,  parleront  assez  à  l'imagination  de  l'exécutant 
et  de  l'écoutant.  Mais  que  le  compositeur  se  propose  de 
produire  des  efïets  d'un  autre  ordre,  qu'il  ait  l'intention  de 
susciter  dans  les  âmes  certaines  images  déterminées  et, 
avec  ces  images,  les  émotions  qu'elles  font  naître,  alors, 
non,  les  indications  ordinaires  ne  lui  seront  pas  un  moyen 
suffisant,  quels  que  soient  les  auditeurs.  Prenons  un  exemple 
et  choisissons- le  frappant. 

Dans  son  volume  intitulé  :  A  travers  chants  (I)  Berlioz 

(1)  3^  édition,  p.  38, 
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analyse  la  Symphonie  pastorale.  Après  six  lignes  de  ré- 
flexions préliminaires,  il  s'exprime  ainsi  :  —  «  C'est  de  la 
nature  vraie  qu'il  s'agit  ici.  Il  (Beethoven)  intitule  son 
premier  morceau  :  Sensatiojis  douces  qu'inspire  Vaspect 
d'un  riant  paysage.  Les  pâtres  commencent  à  circuler  dans 
les  champs,  avec  leur  allure  nonchalante,  leurs  pipeaux 
qu'on  entend  au  loin  et  tout  près  ;  de  ravissantes  phrases 
vous  caressent  délicieusement  comme  la  brise  parfumée  du 
matin  ;  des  vols  ou  plutôt  des  essaims  d'oiseaux  babillards 
passent  en  bruissant  sur  votre  tête,  et  de  temps  en  temps 
l'atmosphère  semble  chargée  de  vapeurs;  de  grands  nuages 
viennent  cacher  le  soleil,  puis  tout  à  coup  ils  se  dissipent 
et  laissent  tomber  d'aplomb  sur  les  champs  et  les  bois  des 
torrents  d'une  éblouissante  lumière.  —  Voilà  ce  que  je  me 
représente  en  entendant  ce  morceau,  et  je  crois  que,  malgré 
le  vague  de  l'expression  instrumentale,  bien  des  auditeurs 
ont  pu  en  être  impressionnés  de  la  même  manière.  » 

Après  Berlioz,  écoutons  un  savant  et  pénétrant  biographe 
de  Beethoven,  M.  Victor  Wilder,  faisant  sur  le  même  morceau 
les  observations  suivantes  :  «  Un  fait  caractéristique,  c'est 
cette  indication  écrite  de  la  main  du  maître  sur  le  verso  du 
titre  de  la  partie  de  premier  violon  :  S' attacher  plus  à  l'ex- 
pression du  sentiment  qu'à  la  peinture  7nusicale.  Malgré 
les  concessions  faites  à  la  musique  imitative,  cette  indi- 
cation est  toute  une  profession  de  foi.  C'est,  en  effet,  parce 
que  l'expression  du  sentiment  y  domine  largement  et  non 
point  parce  qu'elle  est  la  réalisation  plus  ou  moins  exacte 
d'une  scène  champêtre,  que  la  Sy7nphonie  pastorale  est  une 
œuvre  digne  de  toute  notre  admiration.  Supprimez  le  pro- 
gramme, le  plan  musical  de  la  symphonie  n'en  est  pas 
moins  clair  et  limpide,  les  développements  mélodiques  n'en 
restent  pas  moins  tirés  des  entrailles  mêmes  de  l'art,  illustré 
par  cette  production  magnifique  (1).  » 

(1)  V.  Wilder.  Beethoven,  p.  286. 
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Avant  de  montrer  comment,  selon  nous,  se  complètent, 
se  corrigent  et  au  fond,  s'accordent  les  réflexions  de  Berlioz 
et  celles  de  M.  Victor  Wilder,  donnons  la  parole  à  un  troi- 
sième juge,  auteur  trop  modestement  anonyme  d'un  fin  et 
spirituel  volume  intitulé  :  De  la  Vérité  dans  l'A7"i  musical. 
Son  but  est  de  montrer  que  la  composition  musicale  doit 
toujours  être  en  rapport  avec  le  titre  ou  le  programme  qui 
l'accompagne  ;  mais  il  est  amené  à  examiner  certains  titres 
utiles,  certains  autres  inutiles,  et  notamment  les  indications 
que  Beethoven  a  placées  en  tête  des  morceaux  de  la  Sym- 
phonie pastorale. 

«  La  conformité  de  la  composition  avec  son  titre  est  plus 

saisissante  (que  dans  la  Symphonie  héroïque)  pour  tous 

dans  la  célèbre  Symphonie  pastorale  ;  il  semble  même  qu'il 
y  ait  eu  comme  une  adorable  naïveté  de  la  part  du  grand 
génie  auquel  nous  la  devons  quand  il  mit  en  tête  du  second 
morceau  l'indication  :  Réunion  joyeuse  de  campagnards,  et 
lorsqu'il  nous  prévint  que  le  suivant  représente  un  Orage. 
Certes,  l'être  le  moins  organisé  pour  la  musique  ne  saurait 
s'y  tromper... 

«  On  nuit  aux  causes  que  l'on  défend  en  exagérant  les 
raisons  qui  les  soutiennent,  car  on  se  donne  l'air  d'exposer 
une  thèse  ;  aussi  avouons-nous  avec  franchise  que,  si  les 
deux  pages  que  nous  venons  de  citer  sont  empreintes  d'une 
vérité  qui  rend  superflue  toute  indication  de  la  part  de 
l'auteur,  il  n'en  est  pas  de  même  des  deux  premiers 
morceaux  de  la  symphonie  ;  nous  sentons  vivement  qu'ils 
expriment  avec  une  incomparable  fl'délité  la  pensée  du 
maître  ;  mais  nous  admettons  que,  pour  le  premier  surtout, 
Vintitulé  n'y  est  pas  inutile... 

«  Le  premier  morceau  de  la  Symphonie  pastorale  est  in- 
titulé :  Expression  des  sentiments  de  sérénité  qu'éveille 
V arrivée  à  la  campagne.  Pas  un  musicien,  pas  un  homme 
de  goût,  même  en  dehors  de  toute  indication,  ne  se  trom- 
pera sur  le  sens  général  du  morceau  ;  tous  y  reconnaîtront 
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une  impression  de  calme  et  de  douce  sérénité  ;  on  peut 
douter  qiCils  en  dégagent  tout  de  suite  Vidée  de  la  cam- 
pagne... (1)  » 

Afln  de  mesurer  au  juste  la  portée  de  ces  commentaires, 
souvenons-nous  que  Beethoven  a  donné  d'abord  un  titre 
général  à  sa  sj^mphonie,  et  qu'en  outre  il  a  inscrit  en  tête 
de  chaque  morceau  un  intitulé  particulier.  Le  titre  général 
nous  avertit  que  la  sj^mphonie  tout  entière  aura  le  caractère 
pastoral  et  par  conséquent  rustique.  Donc,  par  ce  seul  mot, 
pastorale,  nous  voilà  dans  une  situation  d'esprit  et  d "âme 
qui  porte  notre  imagination  dans  un  sens  déterminé.  Mais 
Beethoven  a  voulu  encore  autre  chose:  si  tous  les  morceaux 
de  l'œuvre  nous  invitent  à  imaginer  que  nous  sommes  aux 
champs,  Tintitulé  de  chaque  morceau  nous  excite  à  nous 
figurer  une  action  distincte  se  passant  à  la  campagne,  un 
spectacle  particulier  dont  la  campagne  sera  le  cadre.  Ainsi 
prévenu,  l'auditeur  n'est  plus  en  présence  d'une  musiqu^ 
exclusivement  instrumentale;  il  a  subi,  il  garde  l'impression 
des  intitulés  ;  il  n'est  plus  en  état  de  savoir  et  de  dire  avec 
une  rigoureuse  exactitude  ce  que  la  symphonie  dépourvue 
de  toute  indication  lui  aurait  fait  penser  et  sentir.  Cependant 
il  peut  ou  noter  ou  laisser  deviner  en  quoi  lui  ont  été  utiles 
le  titre  général  ou  les  titres  particuliers,  ou  ceux-ci  et 
celui-là  en  même  temps.  Interrogeons  à  cet  égard  nos  trois 
commentateurs, 

Berlioz  écrit  le  titre  général  :  SympJionie  pastorale.  Il  le 
traduit  aussitôt  en  ces  termes:  «  Cet  étonnant  paysage 
semble  avoir  été  composé  par  Poussin  et  dessiné  par 
Michel-Ange.  »  Prétendra-t-on  qu'en  s'exprimant  ainsi 
Berlioz  ne  songeait  qu'à  la  musique  et  nullement  au  titre*? 
On  n'en  a  pas  le  droit.  Soutiendra-t-on  que,  sans  le  titre,  la 
seule  audition  des  morceaux  lui  aurait  appris  que,  d'un 
bout  à  l'autre  de  l'œuvre,  il  devait,  pour  la  comprendre,  se 

(1)  Pages  30  ù  34. 
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placer  mentalement  en  présence  de  la  campagne  ?  Mais 
comment  le  prouvera-t-on  ?  Il  saute  aux  yeux  au  contraire 
que  le  titre  est  une  clef  qui  ouvre  d'avance  à  l'auditeur  le 
sens  de  l'œuvre  ;  et  ce  sens  déterminé,  toujours  présent  à 
son  esprit,  lui  trace  un  cercle  dans  lequel,  sans  s'égarer, 
sans  s'embrouiller,  surtout  sans  faire  effort,  son  imagination 
se  donnera  carrière. 

Berlioz  arrive  au  titre  particulier  du  premier  morceau 
et  il  le  transcrit  :  Sensations  douces  qiCinspire  l'aspect  cCun 
riant  paysage.  Puis  il  trace  une  fraîche  description  de  la 
campagne  telle  qu'elle  se  montre  le  matin.  Et  son  tableau 
terminé,  il  se  garde  bien  de  dire,  comme  tant  de  malavisés, 
que  c'est  la  musique  de  Beethoven  qui,  avec  son  coloris,  a 
peint  cette  scène  et  les  détails  qui  la  composent.  Il  conclut 
simplement  par  ces  trois  lignes  :  «  Yoilà  ce  que  je  me  re- 
présente en  entendant  ce  morceau,  et  je  crois  que,  malgré 
le  vague  de  l'expression  instrumentale,  bien  des  auditeurs 
ont  pu  en  être  impressionnés  de  la  môme  manière.  »  —  Je 
prie  que  l'on  remarque  ces  mots  :  «  Malgré  le  vague  de 
Vexpression  instrumentale.  »  —  Ce  vague  était  donc  un 
obstacle  à  certains  égards,  puisque  l'imagination  de  Berlioz 
s'est  représentée  la  scène  malg^^é  ce  vague.  Qui  l'a  aidé  à 
vaincre  cet  obstacle,  qui,  si  ce  n'est  Beethoven  lui-même 
par  le  titre  spécial  du  morceau  ?  Comment  voulez-vous  que 
j'admette  que  ce  titre  n'a  été  pour  Berlioz  d'aucun  secours 
et  que  ce  titre  ne  l'a  pas  préservé  de  trop  errer  dans  le 
vague  ? 

Malgré  quelques  divergences  qui  pourraient  aisément 
disparaître,  les  explications  de  M.  Victor  Wilder  confirment 
fiotre  jugement.  De  même  que  le  savant  biographe,  nous 
sommes  frappé  de  l'indication  écrite  par  Beethoven  lui- 
même  sur  la  partie  de  premier  violon  du  morceau  qui  est 
comme  l'ouverture  de  la  symphonie  :  «  S'attacher  plus  à 
l'expression  du  sentiment  qu'à  la  peinture  musicale  ».  Il  est 
clair  que  l'auteur  recommande  là  à  l'exécutant  d'accorder 
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au  sentiment  une  part  prédominante,  et,  à  l'expression  pit- 
toresque, au  contraire,  une  moindre  part.  Il  en  résulte  que 
les  musiciens  et  les  amateurs  dont  l'enthousiasme  est  excité 
seulement  par  les  passages  imitatifs  de  l'œuvre,  ne  compren- 
nent pas  assez  bien  les  intentions  du  maître.  Toutefois,  on 
ne  saurait  nier  qu'ils  aient  raison  jusqu'à  un  certain  point. 
Beethoven  ne  leur  a  pas  défendu  de  s'intéresser  à  la  pein- 
ture musicale  ;  il  les  a  prévenus  qu'ils  seront  à  la  campagne, 
en  un  lieu  pastoral,  et  qu'il  va  exprimer  ce  qu'ils  éprouve- 
raient en  présence  d'un  riant  paysage.  Si  l'on  supprime  tout 
programme,  M.  Victor  Wilder  a  le  droit  d'affirmer  que  le 
caractère  général  et  vague  de  la  symphonie  ne  sera  pas 
changé;  mais,  de  notre  côté,  nous  sommes  en  droit  de  main- 
tenir que  l'auditeur  cessera  de  savoir  quel  est  le  cadre  pré- 
cis de  l'œuvre,  et  quelle  est  la  scène  particulière  à  laquelle 
répond  chaque  morceau.  Or  l'auteur  a  voulu  que  l'auditeur 
connût  ce  cadre  et  ces  scènes.  Le  programme  n'est  donc  ni 
inutile  ni  nuisible.  L'auteur  anonyme  de  la  Vérité  dans 
TAW  w^^<5^■caZ  pense  justement  que  le  premier  et  le  second 
morceau  gagnent  à  se  présenter  avec  un  intitulé.  Il  serait 
aisé  de  lui  montrer  que  les  deux  autres  y  gagnent  égale- 
ment. Éclairer  l'imagination  et  lui  épargner  un  travail, 
placer  l'âme  dans  la  disposition  morale  où  elle  comprendra 
et  goûtera  le  mieux  la  musique,  et  faire  cela  avec  quelques 
notes  simples  et  justes,  ce  ne  sera  jamais  ni  superflu,  ni 
dangereux,  pjurvu  que  le  programme  s'arrête  là. 

Là  s'arrêtent  les  bons  programmes.  Il  y  en  a  de  mauvais 
et  je  vais  tâcher  de  montrer  par  où  ils  pèchent.  Mais  je  note 
que,  presque  toujours,  on  réprouve  les  bons  à  cause  des 
vices  et  des  ridicules  qu'offrent  les  mauvais.  Essayons  de 
rester  dans  la  juste  mesure. 

M.  V.  Wilder  raconte  qu'en  1803,  Beethoven,  dont  la  ré- 
putation grandissait  chaque  jour,  recevait  de  toutes  parts 
des  propositions.  «  Et  ce  n'étaient  pas  seulement  les  éditeurs 
qui  le  sollicitaient;  des  amateurs  fantasques  lui  soumet- 
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talent  les  idées  les  plus  baroques.  Au  nombre  de  ces  origi- 
naux^ il  faut  citer  une  grande  dame  qui  lui  proposa,  par 
l'entremise  d'Hofmeister,  l'idée  et  le  plan  d'une  sonate  poli- 
tique. A  cette  idée  bizarre,  Beethoven  répondit  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Est-ce  que  vous  avez  le  diable  au  corps  de  me  proposer 
«  sérieusement  d'écrire  une  pareille  sonate  ?  (1)  » 

Sans  s'expliquer  davantage,  Beethoven,  par  cette  brusque 
riposte,  déclarait  que  la  musique  instrumentale  est  impuis- 
sante à  exprimer  les  pensées,  les  débats,  les  délibérations 
de  la  politique,  opérations  intellectuelles  qui  exigent  la 
précision  de  la  parole  et  toutes  ses  déterminations  analyti- 
ques. La  délibération,  par  exemple,  comment  se  risquer  à 
la  traduire  en  sons  inarticulés  ?  Cependant,  quelques  années 
avant  ce  refus  si  net  de  Beethoven,  le  compositeur  français 
Lesueur,  dans  son  Plan  pour  la  Messe  de  Noël,  affirmait 
comme  possible  la  mise  en  musique  d'une  scène  délibéra- 
tive.  Il  plaçait  dans  sa  messe  deux  morceaux  symphoniques 
(entre  autres)  :  la  Délibération  des  bergers  et  leur  marche 
vers  Bethléem.  «  On  fera  entendre,  —  dit  la  brochure  de 
Lesueur,  —  une  sj^mphonie  dans  laquelle  on  s'efforcera  de 
donner  l'idée  d'une  délibération  quelconque,  que  les  audi- 
teurs reporteront  facilement  à  la  situation  actuelle.  »  Le 
savant  critique  qui  nous  fait  connaître  ces  lignes  étonnantes 
ajoute  judicieusement  :  «  Certes,  donner  par  des  moyens 
symphoniques  l'idée  d'une  délibération  est  déjà  fort  diffi- 
cile, mais  indiquer  que  ce  sont  des  bergers  qui  délibèrent, 
voilà  qui  est  plus  compliqué.  Que  sera-ce  si  Ton  voulait  ten- 
ter d'exprimer  l'objet,  le  lieu,  la  date  de  cette  délibéra- 
tion ?  (2)  »  —  C'est  là  un  mauvais  programme.  Il  est  mau- 
vais parce  qu'il  conseille  au  musicien  d'exprimer  ce  qui 
n'est  musicalement  exprimable  à  aucun  degré.  Mais  pour- 

(1)  V.  Wilder,  Beethoven,  p.  164. 

(2)  0.  Fûuque,  Les  Récnlutionnaires  de  la  musique,  p.  56. 
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quoi  concluerait-on  de  là  qu'une  messe  de  Noël  doit  êire 
sans  l'ombre  de  programme  ? 

M.  Victor  Wilder  a  recueilli  et  reproduit  un  programme 
qui  lui  paraît  «  d'une  haute  fantaisie  (1)  »,  et  qui  mérite 
notre  attention  parce  qu'il  enseigne  merveilleusement  com- 
ment il  n'en  faut  pas  faire.  Le  célèbre  abbé  Vogler  avait 
choisi,  pour  un  de  ses  concertos  d'orgue,  le  sujet  suivant  : 
«  La  mort  du  prince  Léopold  de  Brunswick  ».  Le  programme 
comprenait  cinq  morceaux  portant  chacun  son  titre,  rédigé 
en  termes  d'une  étonnante  précision  : 

«  1°  Le  cours  paisible  des  eaux;  le  vent  qui  se  lève,  com- 
mence à  les  agiter,  les  flots  se  gonflent,  l'inondation  se 
développe.  2°  Terreur  des  malheureux  inondés  qui  se  voient 
condamnés  à  la  misère  ;  leurs  cris,  leurs  plaintes,  leurs 
larmes.  3°  Arrivée  du  noble  prince  ;  il  prend  la  résolution 
de  se  lancer  à  leur  secours  ;  avertissements  et  prières  de  ses 
officiers  qui  cherchent  à  le  retenir  ;  ses  réponses  courageu- 
ses finissent  par  dominer  le  bruit  des  supplications.  4°  Le 
bateau  s'éloigne  du  rivage,  il  est  ballotté  par  les  vagues  ; 
mugissements  du  vent;  la  barque  chavire,  le  prince  est  en- 
glouti par  les  flots.  5°  Pour  terminer,  un  morceau  pathé- 
tique avec  l'expression  qui  convient  à  la  situation  (2)  ». 

Que  l'imagination  de  l'auditeur  réussisse  à  discerner  dans 
la  musique  quelques  sonorités  analogues  au  bruit  du 
vent,  des  flots,  des  vagues,  puis  aux  cris  de  malheureux 
inondés,  on  peut  l'admettre.  Ce  qui  est  inadmissible,  c'est 
que  l'interprète  le  plus  fin  des  combinaisons  instrumentales 
soit  capable  d'y  trouver  l'arrivée  d'un  prince,  sa  résolution 
de  risquer  sa  vie  pour  sauver  les  inondés,  les  prières  de  ses 
oâlciers  qui  cherchent  à  le  retenir  et  ses  réponses  coura- 
geuses. Cet  exemple  de  mauvais  programme  est  doublement 
instructif  puisqu'il  met  en  évidence,  du  même  coup,  le  dan- 

(1)  V.  Wilder,  Beethoven,  p.  283. 

(2)  V.  Wilder,  Beethoven,  p.  284. 
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ger  d'un  tel  canevas  lorsqu'il  sort  des  limites  du  possible,  et 
son  utilité  lorsqu'il  y  reste. 

Les  ouvertures  d'opéra  sont  généralement  regardées 
comme  des  symphonies.  Au  premier  aspect,  il  semble  qu'elles 
soient  pleinement  intelligibles  sans  explications  verbales, 
de  sorte  que  la  musique  de  ces  œuvres  ne  gagnerait  rien  à 
être  accompagnée  d'un  programme  quelconque  et  ne  per- 
drait rien  à  être  exécutée  isolément,  devant  des  personnes 
ne  connaissant  pas  du  tout  l'opéra  lui-même. 

Supposons  d'abord  ce  dernier  cas.  Une  musique  militaire 
excellente  joue,  dans  le  Jardin  des  Tuileries,  l'ouverture 
d'un  opéra  qui  m'est  inconnu.  Je  m'arrête  et  j'écoute.  Les 
morceaux,  habilement  réunis,  sont  empruntés  aux  scènes 
principales  de  l'œuvre.  Je  mentirais  si  j'aflSrmais  qu'ils  ne 
me  disent  rien  :  l'un  est  triste,  un  autre  belliqueux,  un 
troisième  gai,  un  quatrième  dansant,  le  finale  est  plein 
d'éclat  et  entraînant.  Je  jouis  de  chacun  dans  la  mesure  de 
ce  que  j'en  saisis.  Mais  je  sens  parfaitement  qu'il  me  man- 
que une  clarté.  Je  réfléchis,  je  cherche,  je  tâche  de  deviner 
les  pensées  de  l'auteur.  C'est  un  travail,  et  qui  n'aboutit  pas 
toujours.  Je  reste  plus  ou  moins  dans  un  vague  qui  n'est  pas 
sans  plaisir  assurément,  mais  qui  me  laisse  à  désirer  un 
surcroit  de  plaisir,  lequel  me  serait  apporté  par  un  surcroît 
de  lumière. 

Faisons  maintenant  rh3'^pothèse  contraire.  Je  connais 
l'opéra  auquel  appartient  cette  ouverture.  Je  rattache  cha- 
que motif  à  une  scène,  à  un  personnage,  à  plusieurs  acteurs, 
à  un  chœur,  à  des  paroles  dont  je  me  souviens.  Je  comprends 
alors  beaucoup  mieux  cette  ouverture  et  j'en  jouis  beaucoup 
plus.  Pourquoi  ?  Parce  que  le  livret,  le  drame,  qui  m'est 
familier  et  dont  l'abrégé  est  dans  mon  esprit,  me  sert  comme 
de  programme.  Grâce  à  cette  sorte  de  programme,  l'audi- 
tion, l'intelligence,  la  jouissance  me  coûtent  moins  de  peine 
et  me  procurent  des  émotions  esthétiques  plus  nombreuses 
et  plus  vives.  Veut-on  avoir  sur  ce  point  l'avis  d'un  maître? 
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«  L'ouverture  de  Coriolan,  cette  œuvre  peu  connue  du 
grand  poète  musical  (Beethoven),  est  certainement — dit 
Richard  Wagner,  —  une  de  ses  créations  les  plus  significa- 
tives. Bien  interprétée,  cette  ouverture  ne  peut  manquer 
d'impressionner  profondément  tout  auditeur  qui  en  connaît 
d'avance  le  sujet  (1)  ».  Retournez  cette  phrase,  mettez  que 
l'auditeur  ignore  le  sujet  :  il  ne  sera  pas  ému  profondément 
par  la  même  ouverture.  Or,  ici,  sujet  et  programme  c'est 
une  seule  et  même  chose. 

Nous  ne  prétendons  point  cependant  que  l'ouverture, 
avant  l'audition  de  l'opéra,  n'apporte  pas  avec  elle-même 
une  clarté  utile  à  la  compréhension  de  l'ouvrage.  C'est  le 
contraire  qui  est  vrai.  Mais  il  faut  bien  s'entendre  L'ouver- 
ture place  l'esprit  de  l'auditeur  dans  la  disposition  où  il  doit 
être  pour  être  ému  comme  l'auteur  désire  qu'on  le  soit.  Elle 
le  prépare,  elle  lui  crée  un  état  psychologique  d'avance 
approprié  à  l'inspiration  générale,  au  caractère  de  l'œuvre. 
Toutefois,  c'est  un  état  encore  vague;  c'est  une  préparation 
assez  superficielle  tant  que  l'opéra  reste  inconnu.  Mais 
après  une  première,  après  une  seconde  audition,  après  plu- 
sieurs autres,  l'ouverture  ayant  été  elle-même  éclairée  par 
la  composition  totale,  réagira  plus  eûîcacement  sur  celle-ci. 
Expliquée  par  le  drame,  qui  lui  aura  servi  de  programme 
après  coup,  l'ouverture,  à  son  tour,  rendra  plus  aisée  l'in- 
telligence du  drame,  plus  vive  la  jouissance  musicale. 

Même  en  l'absence  de  programme,  sans  lecture  préalable 
du  livret,  si  le  sujet  du  drame  lyrique  est  très  connu,  l'au- 
diteur, au  moyen  de  cette  connaissance,  peut  déterminer  la 
signification  des  principaux  motifs  de  l'ouverture  Et  pour- 
quoi, sinon  parce  que  ses  souvenirs  équivalent  au  plus  clair 
de  tous  les  programmes  ?  Berlioz  raconte,  dans  ses  Mémoi- 
res (2),  un  fait  à  cet  égard  décisif.  Le  jeune  roi  de  Hanovre 

(1)  Cité  par  V.  Wilder.  Beethoven,  p.  275. 

(2)  Tome  II,  p.  352. 

56. 


868        ACADÉMIE   DES    SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

s'intéressait  beaucoup  à  la  musique  du  compositeur.  «  Avec 
quelle  joie,  quels  mouvements  d'enthousiasme,  —  dit  Ber- 
lioz, —  il  m'entretenait  de  mon  ouverture  du  Roi  Lear  : 

«  C'est  magnifique,  monsieur  Berlioz,  c'est  magnifique  ! 
<'.  Votre  orchestre  parle,  vous  n'avez  pas  besoin  de  paroles. 
«  J'ai  suivi  toutes  les  scènes  :  l'entrée  du  roi  dans  son  con- 

<  seil,  et  l'orage  sur  la  bruyère,  et  l'affreuse  scène  de  la 
«  prison,  et  les  plaintes  de  Cordélia  !  Oh  !  cette  Cordélia  I 

<  comme  vous  l'avez  peinte  !  comme  elle  est  timide  et  ten- 
«  dre  !  C'est  déchirant,  et  si  beau  !  » 

Qui  ne  voit,  dans  cet  exemple,  que  Berlioz  n'a  pas  eu  be- 
soin de  paroles  pour  être  compris  du  roi  de  Hanovre,  juste- 
ment parce  que  celui-ci  avait  présent  à  l'esprit  tout  le 
drame  de  Shakespeare  ?  Ce  souvenir,  autant  dire  ce  livret 
ou  ce  fidèle  programme,  avait  fourni  l'explication  de  cha- 
cune des  scènes  de  cette  ouverture,  les  pardles  de  chacune 
des  voix  qui  chantaient  à  l'orchestre.  Mais,  que  dis-je?  Le 
titre,  Ouverture  du  roi  Lear,  était  à  lui  seul,  pour  l'auditeur 
lettré,  un  programme  véritable. 

Avant  d'aller  plus  loin,  recueillons  trois  résultats  de 
notre  présente  étude  : 

1°  La  symphonie  dite  purement  instrumentale  et  l'ouver- 
ture d'opéra,  qui  est  aussi  une  symphonie,  ont  toujours, 
malgré  certaines  apparences,  un  véritable  programme,  le- 
quel consiste  dans  le  livret,  dans  l'énoncé  du  sujet,  dans  le 
titre  général,  dans  les  titres  particuliers,  et,  au  minimum, 
dans  les  indications  de  mouvements  et  de  nuances.  Ce  sont 
là  autant  de  secours  en  paroles  pour  l'imagination  inter- 
prétative. 

2°  De  l'aveu,  tantôt  implicite  mais  indubitable,  tantôt 
explicite  des  auditeurs  ignorants,  des  auditeurs  éclairés, 
des  critiques  musiciens  eux-mêmes,  tels  que  Berlioz  et 
Wagner,  la  symphonie  dont  on  connaît  le  sujet  général  et 
les  pensées  exprimées  dans  les  divers  morceaux,  est  mieux 
comprise  et,  par  cela  même,  musicalement  mieux  goûtée 
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par  notre  imagination  musicale.  Or  cette  compréhension 
meilleure  et  cette  jouissance  plus  vive  viennent  de  ce  que 
l'imagination  interprétative  trouvera  un  secours  puissant 
dans  l'adjonction  de  la  parole  à  la  musique,  cette  adjonction 
ne  fût-elle  que  de  quelques  mots.  Un  mot  unique  suffira 
même,  s'il  est  bien  choisi  et  s'il  place  l'âme  de  l'auditeur 
dans  la  disposition  que  réclame  la  musique. 

3°  Le  bon  programme  est  celui  qui  produit  cette  disposi- 
tion et  rien  que  cette  disposition. 


.Ch.  Levêque. 


LE  SOL  DE  PARIS  ET  DE  LA  FRANGE 

AU  POINT  DE  VUE  DE  L'UNITÉ  DU  PAYS 


SON  ROLE  DANS  U  CI\ILISATION 


Dans  la  première  partie,  l'auteur  étudie  l'origine  et  le  dé- 
veloppement du  sentiment  patriotique.  L'homme,  dit-il, 
s'attache  à  tout  ce  qui  lui  est  utile  et  agréable,  à  tout  ce 
qui  lui  procure  une  satisfaction^  un  plaisir:  à  la  maison  qui 
l'abrite,  au  vêtement  qui  le  couvre,  au  paysage  qui  le 
charme.  Ce  qu'il  aime  dans  les  choses,  c'est  lui-même. 
Aussi  les  aime-t-il  moins  encore  pour  les  joies  qu'elles  lui 
procure  que  pour  les  douleurs  qu'elles  lui  font  ressentir. 
Les  liens  qui  l'attachent  aux  choses  sont,  en  effet,  d'autant 
plus  étroits  que  celles-ci  lui  ont  coûté  plus  d'efforts  pour 
les  conquérir,  plus  de  soins,  de  vigilance  et  de  peine  pour 
les  conserver,  et  précisément  parce  qu'elles  ont  retenu  de 
lui  une  part  plus  grande. 

Après  avoir  indiqué  ainsi  le  point  de  départ  du  senti- 
ment patriotique,  l'auteur  du  mémoire  le  suit  dans  son  dé- 
veloppement chez  l'enfant  puis  chez  l'adulte.  L'enfant  s'at- 
tache à  sa  mère,  à  son  berceau,  à  ses  jouets  ;  sa  patrie,  c'est 
la  chambre  où  il  vit.  Homme,  il  s'attache  à  la  maison  pater- 
nelle, puis  au  village,  puis  à  la  province.  La  ville  lui  donne 
une  première  empreinte  :  il  en  porte  le  nom.  Mais  la  pro- 
vince surtout  est  une  pati'ie  :  c'est,  en  effet,  une  division 
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naturelle  du  sol,  bornée  par  un  cadre  de  collines  ou  par  des 
cours  d'eau.  Le  climat  en  est  sensiblement  uniforme.  Le 
sol,  les  cultures,  le  paysage,  y  sont  peu  différents,  et,  par 
conséquent,  les  mœurs,  les  usages,  les  coutumes  y  sont 
sensiblement  les  mêmes  et  caractérisent  la  population.  On 
n'habite  guère  une  province  pendant  quelques  années  sans 
l'avoir  parcourue  à  peu  près  en  entier  ;  on  la  connaît  donc, 
et  il  est  dans  la  nature  de  l'homme  d'aimer  ce  qu'il  connaît, 
de  le  tenir  pour  supérieur  à  ce  qu'il  ne  connaît  pas.  On  a, 
dans  les  diverses  localités  de  la  province,  des  relations 
d'amitié  ou  de  famille.  Enfin,  la  province  a  son  histoire 
propre,  souvent  brillante.  Tout  contribue  ainsi  à  lui  don- 
ner un  caractère  qui  fait  son  unité  et  son  originalité  ;  tout 
conspire  à  nous  y  attacher. 

Ces  extensions  successives  de  la  Patrie  ne  modifient  pas 
les  sentiments  qu'elle  nous  inspire.  La  communauté  des 
intérêts,  des  sentiments,  l'identité  des  institutions  et  des 
lois,  s'étendant  à  un  plus  vaste  espace,  et  la  notion  même  de 
la  grandeur  du  pays,  l'enrôlement  sous  le  même  drapeau 
pour  sa  défense,  les  luttes  pour  une  même  cause  politique 
ou  religieuse,  tout  cela  ne  fait  que  fortifier,  en  l'agrandis- 
sant, le  sentiment  patriotique,  qui,  né  de  l'égoïsme,  se 
transforme  peu  à  peu  en  un  sentiment  de  large  et  géné- 
reuse fraternité,  de  dévouement  et  d'abnégation. 

Nul,  dit  M.  Hément,  n'aime  plus  la  patrie  que  celui  qui  a 
souffert  pour  elle,  qui  pour  elle  a  répandu  son  sang.  Qu'on 
cesse  donc  de  répéter  que  la  patrie  est  là  où  l'on  est  bien. 
J'en  appelle  à  Danton,  qui,  pressé  par  un  ami  de  fuir  la 
mort,  lui  lance  cette  vigoureuse  apostrophe  :  «  Crois-tu 
donc  qu'on  emporte  sa  patrie  à  la  semelle  de  ses  souliers  ?  » 
J'en  appelle  à  nos  montagnards,  Auvergnats  ou  Savoyards, 
qui,  chaque  année,  descendent  de  leurs  montagnes,  chassés 
par  les  rigueurs  de  l'hiver,  mais  se  hâtent  d'y  retourner 
dès  que  les  vents  printaniers  en  ont  fondu  les  neiges...  Non, 
l'homme  ne  cherche  pas,  comme  l'hirondelle,   le  climat  le 
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plus  doux,  le  ciel  le  plus  clément,  c'est  par  des  liens  mo- 
raux qu'il  s'attache  à  son  pays. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  mémoire,  M.  Hément 
montre  l'importance  du  sol  dans  la  formation  de  la  Patrie 
française.  Il  décrit  d'abord  les  couches  géologiques  qui  cons- 
tituent le  sol  et  le  sous-sol  de  Paris  ;  puis,  partant  de  ce 
centre,  il  montre  les  mêmes  formations  rayonnant  dans 
toutes  les  directions,  en  sorte  que  le  bassin  parisien  est 
comme  l'image  réduite  de  la  France.  Au  point  de  vue  géolo- 
gique, c'est  une  petite  France  dans  la  grande.  A  cette  unité 
du  sol  correspond  l'unité  du  climat,  de  la  flore,  de  la  faune, 
des  cultures,  en  un  mot  du  milieu,  qui  exerce  sur  l'homme 
une  incontestable  et  puissante  influence,  et  qui  doit  être 
considérée  comme  l'élément  primordial  de  la  formation  de 
la  patrie. 

Nous  donnons  ci-dessous  la  troisième  et  dernière  partie. 

III 

PARIS.  —  L'ÎLE  DE  FRANCE.    -  LA  FRANCE 

La  constitution  et  le  relief  du  sol  expliquent  la  forma- 
tion de  la  France.  En  outre,  un  pays  bien  encadré  par  la 
mer  et  les  montagnes  est  comme  une  propriété  bien  close. 
Il  jouit  de  la  sécurité  que  donne  une  porte  fermée.  Enfin, 
si  ce  pays  est  un  par  le  climat,  les  productions,  les  mœurs  et 
les  institutions,  il  sera  encore  mieux  défendu  par  cette 
unité  que  par  la  nature  de  ses  frontières. 

La  Gaule  possédait  comme  la  France  les  avantages  qui  dé- 
pendent du  sol,  mais  l'unité  nationale  n'était  pas  faite.  Les 
Gaulois  formaient  des  peuplades  distinctes,  indépendantes, 
ayant  une  parenté  de  race,  avec  des  coutumes  et  une  langue 
peu  différentes,  moins  unies  entre  elles  que  ne  le  sont  au- 
jourd'hui les  nations  de  l'Europe,  de  sorte  que  le  peuple 
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Gaulois  manquait  de  cohésion,  et,  partant,  de  force.  Si  dans 
certaines  circonstances  ils  unissaient  leurs  efforts  pour  la 
défense  commune,  ils  ne  formaient  pas  une  armée  mais  des 
groupes  tumultueux,  sans  organisation  militaire,  sans  chef 
suprême,  sans  commandement  unique.  Un  jour,  ils  obéirent 
à  Vercingétorix.  Ce  jour-là,  la  nation  Gauloise  eut  une  âme, 
et  les  Gaulois^  une  patrie. 

Lorsqu'on  rapproche  des  portraits  que  nous  ont  laissé  du 
Gaulois  les  historiens  de  l'époque  (1)  celui  si  exact  que 
Mignet  a  tracé  du  Français,  on  est  frappé  de  la  ressem- 
blance. Pour  les  nations,  comme  pour  les  individus,  l'édu- 
cation voile  à  peine  l'empreinte  laissée  par  le  sol  et  le  mi- 
lieu. La  fougue  gauloise  nous  est  restée  sous  le  nom  de  fu- 
rie française;  nous  avons  conservé  le  même  courage  et  le 
même  mépris  de  la  mort  que  nos  aïeux,  et,  comme  eux 
aussi,  hélas  !  la  même  inaptitude  à  une  discipline  rigou- 
reuse et  à  l'esprit  de  suite.  Un  trait  bien  caractéristique, 
entre  autres,  qui  nous  est  commun,  c'est  la  valeur  sur- 
humaine que  nous  montrons  dans  la  chaleur  du  combat  et 
l'abattement  qui  suit  la  défaite.  Le  dicton  gaulois  s'applique 
aux  Français  «  avant  le  combat  plus  qu'un  homme  ;  après  la 
défaite  moins  qu'une  femme  ».  Comment  les  Gaulois  auraient- 
ils  pu  résister  aux  troupes  disciplinées  de  Rome  !  Quelle 
proie  était  plus  facile  à  saisir  que  la  Gaule  pour  des  Ro- 
mains !  Quel  pays  était  plus  ouvert  à  l'invasion  malgré  ses 
frontières  ! 

On  sait  la  conquête.  Le  Gaulois  resta  Gaulois  mais  il  fut 
élevé  à  la  romaine.  Le  vaincu  accepta  sans  trop  de  résigna- 
tion la  civilisation  du  vainqueur.  Les  Romains  exercèrent 
ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  un  protectorat.  Le 
Gaulois  devint  Gallo-Romain.  La  lourde  et  puissante  em- 
preinte de  Rome  ne  s'est  pas  effacée  après  vingt  siècles 
écoulés   et  nous  présentons   le  singulier  contraste    d'un 

(1^  Ammien  Marcelin,  Strabon,  César. 
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peuple  non  moins  novateur  que  routinier,  révolutionnaire 
par  tempérament  et  conservateur  par  habitude  ;  ajoutant 
au  défaut  qu'il  tient  de  la  nature,  celui  qu'il  doit  à  son  édu- 
cation. 

Les  invasions  n'ont  presque  rien  modifié  :  de  tous  les 
points  de  l'horizon,  des  peuples  divers,  poussés  par  la  curio- 
sité ou  aiguillonnés  par  le  besoin  ou  attirés  par  la  beauté 
du  pays  et  l'abondance  de  ses  richesses  —  la  Gaule  était  le 
Pérou  de  l'ancien  monde  —  sont  venus  s'abattre  comme  les 
oiseaux  de  passage,  comme  les  nues  de  sauterelles  dans  la 
grande  plaine  française,  station  naturelle  entre  le  nord  et 
le  midi.  On  y  a  vu  des  peuples  venus  des  bords  de  la  Bal- 
tique, d'autres,  delà  Germanie,  d'autres,  de  l'Espagne  et  de 
l'Orient.  La  plupart  ont  passé  comme  la  trombe,  semant  la 
ruine  sur  leur  passage  et  rien  que  sur  leur  passage.  Quel- 
ques-uns se  fixent  autour  de  la  Gaule,  d'autres  dans  la 
Gaule  même.  Les  Francs  pénètrent  lentement,  continue- 
ment,  puis,  à  peine  engagés  dans  le  pays,  ils  barrent  le 
passage  à  ceux  qui  veulent  pénétrer  à  leur  suite,  assurant 
ainsi  inconsciemment  à  la  Gaule  l'intégrité  de  ses  limites 
naturelles. 

Tous  sont  venus  se  fondre  dans  la  population  gauloise  et 
former  avec  celle-ci  une  sorte  d'alliage  humain  où  l'élément 
gaulois  domine,  mais  qui  possède  certaines  qualités  qu'il 
tient  des  éléments  étrangers.  Ainsi^  lorsque,  dans  le  bronze 
en  fusion  destiné  à  former  une  cloche,  on  jette  selon  l'usage 
quelques  pièces  d'or  et  d'argent,  les  atomes  des  métaux 
précieux  se  répandent  dans  la  masse  et  semblent  s'y 
perdre,  mais  lorsque  la  cloche  suspendue  est  ébranlée  par 
les  chocs  répétés  du  battant,  leurs  voix  argentines  se 
mêlent  aux  sons  graves  et  puissants  de  l'airain  dans  les 
ondes  qui  tourbillonnent  dans  les  airs.  Le  son  unique  ré- 
sulte de  l'ensemble  des  sons  élémentaires  de  chacune  des 
innombrables  molécules  métalliques.  Ainsi,  dans  l'alliage 
humain  dont  nous  sommes  formés,  les  éléments  divers  se 


LE  SOL  DE  PARIS  ET  DE  LA  FRANCE.         875 

manifestent  par  certains  traits  et  aussi  par  des  inconsé- 
quences de  notre  caractère. 

Les  Romains  nous  avaient  donné  avec  leur  civilisation  le 
goût  de  la  monarchie.  C'était  d'abord  une  idée,  un  principe, 
qui  prit  corps  peu  à  peu  et  devint  une  réalité.  A  partir  de 
Hugues  Capet,  tout  conspire,  nous  disent  les  historiens,  à 
donner  à  la  royauté  la  force  et  la  puissance  :  le  sacre,  l'exten- 
sion du  domaine  royal,  l'élection,  rhérédité,  l'habileté  et 
la  valeur  du  roi.  Bientôt  le  roi  gouverne,  juge,  administre; 
il  centralise  progressivement  tout  le  pouvoir  dans  ses  mains. 
Cet  accroissement  continu  de  puissance  est  parachevé 
par  la  destruction  de  la  féodalité.  La  présence  de  l'étran- 
ger parmi  nous,  pendant  de  longues  années  de  guerre, 
fait  éclater  le  sentiment  national  que  Jeanne  d'Arc  exprime 
et  personnifie.  A  ce  moment,  la  France  est  comme  un 
homme  en  qui  la  conscience  s'éveille  et  qui  prend  posses- 
sion de  lui-même.  Elle  devient  nation,  ainsi  que  dit  le  poète, 

L'âme  est  tout  ;  quel  que  soit  l'immense  flot  qu'il  roule, 
Un  grand  peuple  sans  âme  est  une  vaste  foule  ! 

La  royauté  y  puise  une  force  nouvelle,  car  la  nation 
identifie  le  roi  avec  l'État.  La  monarchie  débarrassée  de 
toute  entrave,  poursuit  son  évolution,  se  fortifie  de  plus  en 
plus,  atteint,  dans  la  monarchie  absolue,  son  point  culmi- 
nant, et  entre  ensuite  dans  une  période  de  décadence  jus- 
qu'au jour  où  elle  perdra  le  prestige  et  l'autorité.  Mais  de 
longs  siècles  de  durée  ont  accoutumé  les  esprits  à  l'idée 
monarchique;  une  sorte  d'instinct  artificiel,  et  qu'il  n'est 
pas  aisé  de  détruire,  a  été  créé  par  cette  longue  habitude. 
Semblable  à  ces  images  qui  persistent  dans  nos  yeux  après 
que  nous  avons  cessé  de  regarder  les  objets  longtemps 
fixés,  ridée  monarchique  hante  encore  l'esprit  du  grand 
nombre  des  Français. 

De  ce  qui  précède,  nous  retiendrons  seulement  que  c'est 
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Hugues  Capet,  un  duc  de  France,  dont  le  domaine,  nommé 
à  tort  Ile-de-France,  occupe  le  bassin  parisien,  qui  com- 
mence à  former  la  France  avec  la  Ga-ule  morcelée. 

La  tendance  à  l'unification  est  si  énergique  qu'elle  s'ac- 
complit pour  ainsi  dire  fatalement  ;  le  territoire  s'agglo- 
mère plus  vite  qu'il  ne  s'unifie  administrativement  ;  le  pays 
sera  formé  au  point  de  vue  physique  avant  de  l'être  au 
point  de  vue  moral,  et  l'uniformité  dans  les  mœurs  et  les 
coutumes  se  sera  effectuée  bien  avant  le  moment  où  les 
Français  seront  soumis  aux  mêmes  lois.  Lorsque  la  royauté 
atteindra  son  apogée,  le  gouvernement  du  pays  ne  sera  en- 
core qu'ébauché. 

L'histoire  de  notre  pays,  on  le  voit,  est  pour  une  grande 
part  celle  de  la  formation  de  son  territoire  ;  les  luttes  intes- 
tines, les  guerres  étrangères  semblent  à  chaque  instant 
mettre  l'existence  de  la  France  en  péril,  mais  chaque  dé- 
membrement est  suivi  d'un  travail  de  reconstitution,  les 
blessures  se  cicatrisent,  le  sol  de  la  Patrie  revient  toujours 
à  ses  frontières  naturelles  et  l'évolution  de  la  nation  fran- 
çaise se  poursuit  à  travers  toutes  les  péripéties. 

Déjà  préparée  parles  conditions  physiques,  continuée  et 
fortifiée  par  des  causes  morales  diverses,  l'unité  de  la 
France  va  être  parachevée  par  l'usage  d'une  langue  unique, 
et  précisément  celle  du  petit  pays  de  France. 

L'es  diverses  peuplades  gauloises  parlaient  des  dialectes 
peu  diâérents.  Avec  la  civilisation  romaine,  s'introduisit  tout 
naturellement  l'usage  de  la  langue  latine.  C'était  d'abord  la 
langue  de  la  loi  et  de  l'administration,  elle  devint  plus  tard 
celle  de  l'Église.  Dans  tous  les  actes  importants  de  la  vie, 
dans  les  traités,  les  contrats,  le  latin  était  la  langue  écrite. 
Le  celte  et  le  latin,  constamment  côte  à  côte,  pour  ainsi 
dire,  devaient  forcément  se  pénétrer.  Il  en  résulta  le  mé- 
lange qu'on  a  appelé  la  langue  gallo-romaine  dans  laquelle 
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le  latin  devait  finir  par  l'emporter  sur  le  celte.  Le  vocabu- 
laire latin  fournit  de  plus  en  plus  à  la  langue  usuelle.  En 
même  temps  la  prononciation  du  latin  s'altérait  et,  par  con- 
séquent, l'orthographe. 

Toute  la  Gaule  parla  bientôt  un  latin  dégénéré  devenu  la 
langue  romane.  De  même  qu'il  y  avait  eu  autrefois  un  dia- 
lecte gaulois,  il  y  eut  un  dialecte  roman  dans  chaque  pro- 
vince. Les  choses  durèrent  ainsi  tant  que  la  France  fut  une 
fédération  de  provinces.  Puis,  ces  dialectes  se  réduisirent 
à  deux,  celui  des  populations  du  nord,  et  celui  des  popula- 
tions du  sud  de  la  Loire.  Enfin,  après  l'écrasement  du  midi 
par  le  nord,  la  langue  du  vainqueur  seule  resta,  et  devint, 
par  la  suite,  en  poursuivant  son  évolution,  la  langue  fran- 
çaise. Toutefois,  les  dialectes  n'ont  pas  complètement  dis- 
paru :  ils  végètent  comme  des  organismes  appauvris,  comme 
les  mœurs,  les  coutumes  et  les  usages  locaux,  en  attendant 
leur  fin  prochaine,  au  profit  de  l'unité  française.  L'unité  de 
langage  qui  avait  été  d'abord  un  résultat  de  l'unité  du  pays, 
contribua  par  la  suite  à  fortifier  cette  dernière. 

A  partir  du  xv^  siècle,  nos  grands  écrivains  épurent  et 
forment  la  langue  qui  atteindra  son  apogée  dans  les  chefs- 
d'œuvres  du  xvir  siècle. 

Parmi  les  habitants  de  la  Gaule,  Strabon  mentionne  les 
Parisiens  {Parisii)  qui  occupent,  dit-il,  «  dans  le  bassin 
même  de  la  Seine  {séquanas)  une  île  du  fleuve,  et  ont  pour 
ville  Lutèce  (Lucotocia).  »  Ils  trouvaient  dans  le  fleuve 
et  dans  la  forêt  les  animaux  dont  ils  faisaient  leur  nour- 
riture et  dont  la  dépouille  devenait  leurs  vêtements.  En 
outre,  la  forêt  leur  fournissait  le  bois  nécessaire  à  la  cons- 
truction de  leurs  embarcations  et  de  leurs  habitations  et 
le  fleuve  était  le  «  chemin  qui  marche  »  à  une  époque  où 
les  chemins  n'existaient  pas.  Dès  le  début,  ils  trouvaient 
tout  à  la  fois  les  aliments,  l'abri,  le  vêtement  et  les  moyens 
de  transport  et  de  communication,    c'est-à-dire  tout   ce 
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qui  peut  assurer  le  développement  d'un  groupe  hu- 
main. 

Aussi,  la  population  de  l'île  débordera  bientôt  sur  les 
rives,  et  Paris  s'étendra  vers  le  Nord  et  vers  le  Sud.  Le  sol 
fournira  alors  aux  Parisiens  de  nouveaux  matériaux  de 
construction  plus  solides,  plus  résistants,  se  prêtant  mieux 
a  la  décoration  architecturale.  C'est  le  calcaire  de  Meudon, 
l'argile  de  Vaugirard,  le  plâtre  de  Montmartre  qui  serviront 
à  l'édification  des  monuments  d'alors,  puis  des  habitations. 
La  base  des  collines  qui  entourent  Paris  est  fouillée  ;  de 
nombreuses  carrières  les  traversent  dans  tous  les  sens,  et 
les  matériaux  arrachés  informes  aux  couches  souterraines 
apparaissent  taillés  régulièrement  dans  les  constructions 
qui  s'élèvent  à  la  surface.  Tout  ce  qui  existe  au  dehors  a 
d'abord  occupé  les  profondeurs  du  sol. 

La  ville  s'étend  de  plus  en  plus,  grâce  à  l'abondance  et  à 
la  proximité  des  matériaux  de  construction.  D'abord  con- 
tenue dans  la  cité,  défendue  par  le  fleuve  et  par  quelques 
ouvrages,  elle  rayonne  ensuite  tout  autour,  mais  irrégu- 
lièrement ;  elle  s'enferme  à  des  époques  diverses  dans  une 
série  d'enceintes  fortifiées,  sensiblement  concentriques 
comme  nos  boulevards  intérieurs  et  extérieurs.  Ainsi  s'est 
développée,  de  siècle  en  siècle,  la  modeste  bourgade  des  ba- 
teliers parisiens. 

De  grandes  villes  existaient  avant  Paris  sur  divers  points 
de  la  Gaule  ;  d'autres  devaient  naître  et  grandir  en  même 
temps  que  Paris  et  pourtant  aucune  n'est  devenue  capitale. 
Marseille,  dont  l'origine  remonte  à  six  siècles  avant  notre 
ère,  n'y  pouvait  prétendre  â  cause  de  sa  situation  à  une 
extrémité  du  pays  ;  Lyon,  la  cité  romaine,  fondée  aussitôt 
après  la  conquête  de  la  Gaule,  admirablement  située,  en- 
richie et  embellie  à  souhait,  restera  la  seconde  ville  de 
France,  trop  isolée  qu'elle  était  du  reste  du  pays  par  la  chaîne 
des  Cévennes,  à  une  époque  où  les  montagnes  rendaient 
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les  communications  très  difficiles.  Un  moment,  on  put 
croire  que  Toulouse  deviendrait  la  capitale  du  midi  ;  c'était 
déjà  sous  les  Romains  une  vieille  et  florissante  cité  et  un 
foyer  brillant  de  civilisation,  lorsque  les  gracieuses  popula- 
tions méridionales  succombèrent,  écrasées  par  les  hommes 
du  nord,  dans  le  grand  égorgement  des  Albigeois.  D'ailleurs, 
Toulouse  triomphante  n'eût  tout  au  plus  été  que  la  capitale 
du  midi. 

Il  semble  au  premier  abord  q-ue  la  capitale  d'un  pays 
doive  en  occuper  le  milieu,  et  se  trouver  sensiblement  à 
égale  distance  de  tous  les  points  de  la  frontière.  Plus  parti- 
culièrement, on  se  figure  ainsi  les  choses  dans  un  pays  cen- 
tralisé comme  la  France.  Cela  ne  saurait  exister  que  dans 
une  contrée  dont  la  surface  serait  uniforme  et  plane,  sans 
montagnes  ni  vallées,  sans  accidents  d'aucune  sorte;  dont 
la  forme  serait  régulière  avec  un  point  central  ;  qui  serait 
arrosée  par  des  cours  d'eau  également  abondants,  réguliers, 
d'une  vitesse  uniforme  dans  tous  leurs  cours  et  symétrique- 
ment distribués,  et,  enfin,  où  la  température  serait  la  même 
en  tous  les  points.  Cette  contrée  abstraite  n'existe  pas  sur 
la  terre  où  la  diversité  est  de  règle- 
En  général,  la  capitale  d'un  État  se  trouvera  en  un  lieu 
accessible,  où  se  trouvent  réalisées  les  conditions  favorables 
à  son  expansion,  et  en  communication  facile  avec  tous  les 
points  du  pays.  C'est  bien  un  centre,  si  l'on  veut,  mais  un 
centre  d'activité  et  de  vie,  qui  est  tout  à  la  fois  le  cœur  et  la 
tête  du  pays.  Une  nation  avec  le  territoire  qu'elle  occupe, 
forme  un  tout  vivant,  un  organisme,  et,  de  même  que  chez 
les  êtres  vivants,  les  organes  essentiels  ne  sont  pas  à  égale 
distance  de  tous  les  points  de  la  surface. 

Paris,  situé  au  bord  de  la  Seine,  entre  les  confluents  de 
ce  fleuve  et  de  ses  deux  principaux  affluents,  confinant  à  la 
mer  par  le  fleuve,  et  néanmoins  assez  avant  dans  l'intérieur 
du  pays  ;  moins  éloigné  du  centre  qu'il  ne  paraît  au  premier 
abord,  si  l'on  restitue  par  la  pensée  les  terres  françaises  du 
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nord,  à  proximité  des  matériaux  nécessaires  à  son  dévelop- 
pement matériel,  Paris  devait  l'emporter  sur  toutes  les 
autres  villes  de  France. 

L'avènement  des  Capétiens  décida  du  sort  de  Paris  comme 
capitale.  Sous  ces  rois,  il  devint  un  foyer  d'activité  intellec- 
tuelle, et,  en  même  temps,  le  siège  du  gouvernement  et  de 
l'administration.  Désormais, [.les  rois  pourront  transporter 
leur  cour  à  Blois  ou  à  Fontainebleau,  à  Versailles  ou  à 
Bourges,  Paris  ne  conservera  pas  moins  son  rang  et  verra 
grandir  son  prestige  et  son  importance. 

Un  mouvement  de  concentration  se  dessine,  s'accentue 
de  plus  en  plus,  au  point  d'acquérir  une  force  irrésistible  et 
porte  vers  Paris  la  population  de  tout  le  pays.  Ainsi  qu'on 
voit  en  certains  points  des  fleuves,  des  tourbillons  qui 
attirent  de  tous  les  points  environnants  les  corps  qui 
flottent,  les  saisissent,  et,  les  faisant  tournoyer,  les  entraî- 
nent au  fond  des  eaux.  Ainsi,  Paris  attire,  comme  par  l'eff'et 
d'une  puissante  aspiration,  les  habitants  de  tous  les  points 
de  la  France  qui  après  avoir  tourbillonné  un  instant,  se 
noient  dans  la  foule  immense  de  la  grande  ville.  La  popu- 
lation parisienne  va  donc  se  recruter  incessamment  d'élé- 
ments empruntés  à  la  France  entière.  Elle  est  un  résumé 
du  peuple  français  comme  le  bassin  parisien  est  une  réduc- 
tion des  bassins  français.  Le  bassin  parisien  avec  sa  popula- 
tion est  donc  une  image  réduite  de  la  France. 

La  fascination  exercée  par  Paris  sur  la  France  se  produit 
bientôt  sur  le  monde  entier.  Les  hommes  illustres  de  tous 
les  pays  y  accourent  et  contribuent  à  alimenter  ce  foyer 
intellectuel  en  s'y  consumant.  Le  foyer  s'avive  et  rayonne  ; 
il  en  résulte  un  prodigieux  mouvement  des  esprits  qui  crée 
une  sorte  d'atmosphère  favorable  à  l'épanouissement  de  la 
pensée  et  à  l'éclosion  des  découvertes.  Paris  était  capitale 
d'État,  il  devient  capitale  du  monde  civilisé  comme  autrefois 
Athènes  et  Rome.  Ce  n'est  ni  l'étendue  de  la  ville,  ni  le 
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nombre  de  ses  habitants  qui  assurent  une  semblable  supré- 
matie, autrement  d'autres  villes  pourraient  l'emporter  sur 
Paris,  Londres,  par  exemple,  qui  s'étend  sur  une  surface 
double  et  possède  une  population  deux  fois  plus  nombreuse. 
Les  peuples  comme  les  individus  ne  tiennent  pas  leur  gran- 
deur de  ce  qui  s'évalue  par  poids  et  par  mesure. 

Cette  attraction  est  une  conséquence  de  la  centralisation 
intense  et  celle-ci,  à  son  tour,  est  due  en  grande  partie,  on 
l'a  vu,  à  l'unité  de  composition,  au  relief  du  sol. 

En  même  temps,  la  langue  de  Paris  est  devenue  celle  de 
la  France  ;  il  est  vrai  que  la  nation  toute  entière  l'a  forgée 
et  lui  a  donné  ses  qualités  maîtresses  :  Tordre,  la  netteté,  la 
précision,  la  clarté.  Tandis  que  le  peuple  la  faisait  ainsi  à 
son  image,  —  car  la  clarté  des  écrits  répond  à  la  franchise 
de  la  pensée,  —  les  grands  écrivains  achevaient  l'œuvre  en 
portant  la  langue  à  un  haut  degré  de  perfection.  Or,  si, 
parmi  ces  écrivains,  il  en  est,  comme  Molière  et  Voltaire, 
qui  ont  vu  le  jour  à  Paris,  par  contre  le  plus  grand  nombre, 
comme  Montaigne,  Descartes,  Corneille,  Pascal,  Bossuet, 
Racine,  La  Fontaine,  La  Bruyère,  Fénelon,  sont  nés  eu 
province. 

Les  qualités  de  notre  langue  ainsi  perfectionnée  lui  ont 
valu  d'être  pendant  longtemps  la  langue  universelle, 
savante,  diplomatique,  comme  autrefois  le  latin.  Une  société 
raffinée,  élégante,  polie,  aimable  et  spirituelle  lui  a  donné 
le  tour,  la  finesse,  la  grâce,  la  vivacité  qui  la  rendent  parti- 
culièrement propre  à  la  causerie.  Enfin,  grâce  à  sa  simpli- 
cité, sa  logique,  sa  limpidité  et  sa  clarté,  elle  reste  encore 
aujourd'hui  la  langue  vraiment  didactique.  On  peut  dire 
qu'en  général  un  ouvrage  scientifique  français  perd  à  être 
traduit  en  une  langue  étrangère  et  qu'au  contraire,  un 
ouvrage  scientifique  étranger  gagne  à  être  traduit  en  fran- 
çais. 

La  suprématie  de  Paris  persiste  malgré  une  redoutable 
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concurrence  étrangère  qui  est  notre  œuvre.  Nous  nous 
sommes  en  effet  constitués  éducateurs  des  peuples.  C'est 
pour  l'iiumanité  que  la  France  pense  et  travaille.  Son  his- 
toire en  offre  de  nombreuses  preuves.  Ainsi  lors  de  la 
splendide  éclaircie  de  1789,  elle  ne  proclama  pas  les  droits 
an  Français  seulement,  mais  les  droits  de  l'homme  ;  lors- 
qu'elle voulut  créer  un  nouveau  système  de  poids  et  mesures, 
elle  choisit  pour  base  une  unité  dépendant  des  dimensions 
de  notre  globe,  dans  la  pensée  de  fonder  un  système  qui  pût 
convenir  à  tous  les  peuples.  Nous  avons  ainsi  contribué,  en 
jouant  ce  rôle  d'initiateurs  des  peuples,  à  diminuer  l'inter- 
valle qui  les  séparait  de  nous.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
produits  de  l'activité  humaine,  les  œuvres  importantes  dans 
tous  les  genres  viennent  encore  recevoir  à  Paris  la  consé- 
cration qui  assure  leur  succès  dans  le  monde  entier.  La 
France  dispense  encore  la  gloire  et  la  célébrité. 

Nous  venons  de  voir  comment  le  sol  de  la  France  explique 
dans  une  certaine  mesure  la  formation  de  la  Patrie  fran- 
çaise. Notre  pays  lui  doit  son  unité,  sa  concentration,  en 
un  mot,  ses  éléments  de  résistance  et  sa  force  de  conser- 
vation ;  les  Français  lui  doivent  leur  tempérament  et  leur 
caractère,  leur  esprit  synthétique  et  généralisateur,  cet 
ensemble  de  qualités  supérieures  qui  a  fait  dire  à  Stuart 
Mill  ces  paroles,  que  nous  osons  citer  parce  qu'elles  sont 
d'un  étranger,  «  si  la  France  venait  à  manquer  au  monde, 
le  monde  ne  tarderait  pas  à  retomber  dans  les  ténèbres.  » 

Félix  HÉMENT. 


POUPi  ET  CONTEE 

LA 


THEORIE  DE  LA  RENTE  DE  RIGÂRDO 


Il  n'est  pas  d'économiste  qui  ait  donné  lieu  à  autant  de 
polémiques  que  Ricardo,  et,  parmi  ses  doctrines  les  plus 
discutées  il  faut  mentionner  sa  théorie  de  la  rente.  Pour- 
tant le  sujet  n'est  pas  encore  épuisé,  car  la  plupart  des 
arguments  de  ses  adversaires  portent  sur  des  points  se- 
condaires, et  souvent,  tel  d'entre  eux  niait  des  vérités  évi- 
dentes parce  qu'elles  ne  cadraient  pas  avec  une  thèse 
qu'il  soutenait  ailleurs.  Mais  ce  qui  a  produit  le  plus 
grand  nombre  d'erreurs,  c'est  qu'on  ne  sait  pas  toujours 
faire  la  part  exacte  de  chacune  des  causes  qui  concourent 
à  la  production  d'un  phénomène.  Il  nous  semble  que,  pour 
faire  disparaître  tout  malentendu  et  jaillir  la  lumière, 
il  suffira  de  mieux  distinguer  dans  la  doctrine  ce  qui  est 
essentiel  de  ce  qui  est  accessoire,  distinction  que  les  adver- 
saires de  Ricardo  n'avaient  aucun  intérêt  de  faire,  et  que 
ses  partisans  rejetaient  par  piété.  Entrons  donc  en  matière. 

Il  faut  bien  commencer  par  une  définition.  On  sait  que, 
selon  Ricardo,  le  mot  rente,  ou  plus  exactement  «  rente  du 
sol  »,  est  cette  partie  du  fermage  qui  répond  à  l'action  des 
forces  naturelles  contenues  dans  le  sol;  le  reste  du  fermage 
•est  l'équivalent  des  intérêts  du  capital  employé  pour  le 
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défrichement  ou  la  mise  en  culture  du  terrain,  y  compris  la 
construction  des  bâtiments  et  des  accessoires.  Il  ressort  de 
cette  définition  que  le  mot  rente  a  ici  un  sens  abstrait  ;  c'est 
un  mot  nouveau  et  qu'à  raison  de  son  origine  on  devrait 
écrire  et  prononcer  à  l'anglaise  :  rent. 

Faisons  remarquer  en  passant  que  des  auteurs  français  (1), 
en  adoptant  le  mot  reni  ou  rente,  ou  plutôt  en  dégageant 
la  notion  de  l'action  des  forces  naturelles  appropriées,  ont 
montré  que  la  rente,  ainsi  entendue,  ne  s'appliquait  pas 
qu'au  sol,  mais  aux  forces  naturelles  appropriées  de  toutes 
sortes,  même  aux  dons  naturels,  aux  talents  et  à  toute  supé- 
riorité quelconque.  Dans  ce  sens  le  prix  élevé  qu'on  paye 
pour  un  tableau  d'un  grand  peintre,  les  vers  d'un  poète  de 
génie,  le  chant  d'une  cantatrice  est  une  rente  —  a  7'ent  — 
tout  comme  la  rémunération  exceptionnelle  que  peut  exiger 
le  propriétaire  d'une  bonne  terre.  Mais  revenons  à  Ricardo. 

On  sait  qu'il  attribue  la  naissance  de  la  rente  à  la  culture 
simultanée  de  terres  de  différentes  qualités.  «  Lorsque,  dit 
Ricardo,  des  hommes  font  un  premier  établissement  dans 
une  contrée  riche  et  fertile,  dont  il  suffit  de  cultiver  une 
très  petite  étendue  pour  nourrir  la  population...  il  n'y  a 
point  de  rente,  car  qui  songerait  à  acheter  le  droit  de  cul- 
tiver un  terrain,  alors  que  tant  de  terres  restent  sans 
maître  et  sont,  par  conséquent,  à  la  disposition  de  quiconque 
voudrait  les  cultiver  ?  » 

Plus  loin,  nous  lisons  :  «  Dès  que  par  la  suite  des  progrès 
de  la  société  (c'est-à-dire  de  la  multiplication  de  la  popula- 
tion), on  se  livre  à  la  culture  de  terrains  de  fertilité  secon- 
daire, la  rente  commence  pour  ceux  des  premiers,  et  le  taux 
de  cette  rente  dépend  de  la  différence  dans  la  qualité  respec- 
tive des  deux  espèces  de  terre.  Dès  que  l'on  commence  à 
cultiver  des  terrains  de  troisième  qualités  la  rente  s'établit 
aussitôt  pour  ceux  de  la  seconde  et  est  réglée  de  même  par 

(1)  Quelques  auteurs  étrangers  ont  d'ailleurs  fait  la  même  observation. 
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la  différence  dans  leurs  facultés  productives.  La  rente  des 
terrains  de  première  qualité  hausse  en  même  temps...  » 
Cette  citation  suffira  pour  montrer  que  le  taux  de  la  rente 
diffère  à  raison  de  la  différence  des  qualités  du  sol. 

S'il  en  est  ainsi,  on  voit  que  l'objection  de  Carey  est  une 
pure  chicane  qui  ne  mérite  pas  qu'on  s'y  arrête  une  seconde. 
On  sait  que  Carey  soutient  que  les  hommes  n'ont  pas  com- 
mencé la  culture  parles  terres  les  plus  fertiles.  Or  Ricardo 
suppose  que  les  hommes  ont  commencé  ou  par  une  terre 
fertile,  ou  (page  36)  par  une  terre  «  dont  la  culture  n'exige 
pas  plus  de  capital  que  n'en  possèdent  les  colons  »,  ou  aussi 
«  qui  est  mieux  située  »,  c'est-à-dire  présentant  un  avan- 
tage quelconque.  Ricardo  répond  donc  d'avance  aux  objec- 
tions de  Carey,  lequel  dit  que  les  pionniers  américains  ont 
commencé  par  les  sols  légers  parce  que  lesdits  pionniers 
n'avaient  pas  assez  de  capitaux  pour  aborder  les  terres 
profondes.  C'est  précisément  ce  que  Ricardo  a  prévu. 

Mais  même  si  Ricardo  ne  l'avait  pas  expressément  prévue, 
l'objection  de  Carey  serait  sans  aucune  valeur  ;  car,  au  point 
de  vue  de  la  rente,  il  est  tout  à  fait  indifférent  qu'on  ait 
commencé  par  cultiver  les  bonnes  ou  les  mauvaises  terres, 
l'essentiel  est  qu'on  se  trouve  en  présence  des  terres  de  diffé- 
rentes qualités  ;  mettons,  pour  la  commodité  du  raisonne- 
ment, qu'il  y  ait  trois  propriétés  :  une  excellente,  une  bonne 
et  une  médiocre.  Supposons  que  la  terre  excellente  pro- 
duise 40  hectolitres  d'une  céréale  quelconque,  soit  du  blé  ; 
que  la  bonne  terre  donne  30  hectolitres  du  même  produit, 
et  qu'on  n'en  récolte  que  15  sur  la  terre  médiocre.  Voilà 
trois  fermes  à  louer  :  dans  chacune  il  faut  dépenser,  sans 
compter  le  reste,  200  francs  de  travail  par  hectare,  et  pour 
cette  somme  de  200  fr.,  on  peut  récolter,  soit  40,  soit  30,  soit 
15  hectolitres.  Or,  Pierre  se  propose  de  prendre  ferme,  com- 
ment raison nera-t-i  1  ?  Il  s'informera  du  prix  moyen  du  blé. 
—  On  lui  dira  peut-être  20  fr.  l'hectolitre.  —  Il  sait  que  les 
frais  de  culture  s'élèvent  à  200  fr.  l'hectare,  —  et  comme. 


886        ACADÉMIE   DES    SCIENCES    MORALES   ET  POLITIQUES. 

pour  entreprendre  la  culture,  il  veut  pouvoir  s'attendre  à 
gagner  50  fr.,  c'est-à-dire  à  ol3tenir  une  recette  de  250  fr.par 
hectare,  il  se  met  à  calculer.  L'une  des  fermes  lui  donnerait 
un  produit  de  15  X  20  ou  300  francs,  ce  qui  lui  permettrait 
de  payer  50  fr.  de  fermage  par  hectare.  Sur  l'autre  ferme,  il 
obtiendrait  30X20  =  600  fr.;  en  se  contentant  du  même 
gain,  il  pourrait  offrir  (600-  250  =  )  350  fr.  de  fermage  ;  sur 
la  troisième  ferme,  la  recette  brute  serait  de  40X20  =  800  fr., 
de  sorte  que  le  fermage  pourrait  s'élever  à  (800— 250  =  550  fr.) 
Répétons  :  50  fr.,  350  fr.,  550  fr.  de  fermage. 

Dans  l'esprit  de  la  théorie,  les  50  fr.  de  fermage  des  terres 
médiocres  ne  renferment  pas  de  rente,  ils  constituent  les 
intérêts  du  capital  employé  pour  la  mise  en  culture.  Si  l'on 
attribue  les  mêmes  déboursés  aux  deux  autres  fermes,  l'une 
produirait  une  rente  de  300  fr.,  l'autre  de  500  fr.  par  hec- 
tare. Nous  n'ignorons  nullement  que  les  frais  de  culture 
varient  d'un  champ  à  l'autre,  et  par  des  causes  multiples  ; 
mais  comme  ces  variations  n'influent  pas  sensiblement  sur 
les  résultats  généraux,  nous  pouvons  les  négliger  ici.  Re- 
tenons seulement  que  nous  avons  trois  fermes  aux  fer- 
mages de  50  fr.,  350  fr.,  550  fr.,  et  que  ces  taux  différents 
proviennent  uniquement  de  la  différence  de  fertilité  de  ces 
trois  fermes. 

Pourtant  cette  condition  ne  sufRt  pas,  il  en  faut  une 
seconde,  qui  est  tout  aussi  indispensable,  un  marché  aux 
grains;  il  faut  qu'il  y  ait  des  acheteurs  de  grains  et  que  ces 
acheteurs  désirent  acquérir  le  blé  à  aussi  bas  prix  que 
possible,  sans  se  préoccuper  du  montant  des  frais  de  pro- 
duction auxquels  il  a  donné  lieu.  En  d'autres  termes,  à 
qualité  égale,  tous  les  blés  se  vendent  au  même  prix  et 
le  prix  —  sur  un  même  marché  (1)  —  ne  dépend  pas  des 

(1)  On  ne  conteste  pas  que  le  prix  de  revient  ait  une  influence" 
sur  les  prix,  mais  les  blés  en  présence  sur  un  marché  se  vendent,  à 
qualité  égale,  au  même  prix. 


THEORIE  DE  LA   RENTE   DE   RICARDO.  887 

frais  de  production,  puisque  aucun  acheteur  ne  s'en  in- 
forme, mais  de  l'utilité  de  la  denrée  et  de  la  concurrence. 
C'est  cette  unité  de  prix  qui  permet  au  propriétaire  favorisé 
par  la  qualité  du  sol  d'en  tirer  un  revenu  supérieur,  ce 
qu'il  ne  pourrait  pas,  s'il  était  vrai,  comme  on  l'a  prétendu 
et  comme  Ricardo  lui-même  semble  le  dire  (1),  que  le 
travail  seul  est  la  cause  de  la  valeur  et  que  la  valeur  est 
proportionnelle  au  travail,  ou  plus  exactement  encore, 
qu'il  est  proportionnel  au  nombre  d'heures  que  le  pro- 
duit a  coûté. 

Eh  bien,  non  :  sur  le  champ  A,  il  a  fallu,  tout  calculé, 
20  jours  pour  produire  15  hectol.  de  blé,  et  dans  ces  mêmes 
20  jours  on  en  a  obtenu  40  sur  le  champ  C.  Selon  la  théorie 
précitée,  ces  40  hectol.  auraient  exactement  la  même  valeur 
que  les  15;  mais,  allez  au  marché;  là,  on  ne  dit  pas  :  tant 
par  heure  (point  de  vue  du  producteur),  mais  tani  par  hec- 
tolitre (point  de  vue  du  consommateur),  de  sorte  que  les 
15  hectol.  valent  300  fr.,  tandis  que  les  40  hectol.  en  valent 
800  et  non  également  300.  Ainsi,  encore  une  fois,  c'est 
l'unité  de  prix,  établie  sur  les  marchés,  qui  procure  un 
avantage  aux  propriétaires  de  terres  particulièrement  bien 
douées  par  la  nature  ou  favorisées  par  leur  situation. 

A  côté  de  l'unité  de  prix,  il  faut  encore,  pour  qu'il  y  ait 
rente,  que  la  fertilité  d'un  champ  ne  puisse  pas  être  aug- 
mentée infiniment,  et  que  les  consommateurs  soient  assez 
nombreux  pour  rendre  nécessaire  la  culture  de  terrains 
médiocres,  c'est-à-dire  pour  acheter  des  produits  qui 
coûtent  cher  à  établir  ;  or,  le  coût  de  ces  derniers  élève 
d'une  manière  générale  le  prix  de  la  denrée. 

Avant  de  continuer,  il  convient  de  s'arrêter  un  moment 
aux  objections  opposées  à  Ricardo.  Nous  avons  déjà  parlé 
de  Carey  et  montré  que  c'est  une  pure  chicane  et  que,  d'ail- 

(1)  I!  ne  le  dit  pas  sérieusement,  puisqu'il  ne  refuse  pa>',  comme  Marx 
toute  rétribution  au  capital. 
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leurs,  l'ordre  de  la  mise  en  culture  peut  être  indifférent; 
mais  voici  qu'un  professeur  d'économie  rurale  soutient  que 
toutes  les  terres  sont  d'égale  qualité,  puisqu'on  peut  leur 
ajouter  les  éléments  de  fertilité  qui  leur  manquent.  En  sup- 
posant que  cette  théorie  fut  fondée,  on  pourrait  demander 
si  les  engrais  ne  coûtent  rien,  et  si  le  cultivateur  qui  achè- 
tera pour  300  fr.  d'engrais  ne  dépensera  pas  plus  que  celui 
qui  économisera  cette  somme. 

On  a  cru  faire  une  objection  en  disant  que  le  prix  du  blé 
n'augmente  pas  toujours,  qu'on  l'avait  vu  baisser  pendant 
des  années.  En  efiet,  quand  on  supprime  le  droit  d'impor- 
tatioiij  quand  on  défriche  de  vastes  espaces  dans  d'autres 
continents  —  après  l'établissement  des  chemins  de  fer  et 
des  bateaux  à  vapeur,  —  quand  on  fait  des  découvertes  et 
des  inventions  la  baisse  peut  arriver.  Mais  quel  rapport 
cela  a-t-il  avec  la  théorie  deRicardo?  C'est  qu'on  veut  le 
réfuter  quand  même.  Quelqu'un  dit  :  Le  chemin  de  fer  me 
permet  d'aller  en  trente-six  heures  de  Paris  à  Rome.  — 
Un  profond  penseur  fait  cette  réflexion  :  Mais  s'il  n'y  avait 
pas  de  chemin  de  fer  ? — Je  n'j^  arriverais  pas  en  trente- 
six  heures,  répond  l'autre.  —  Voilà  le  genre  d'objections 
que  l'on  fait  à  Ricardo.  Et  si  les  conditions  que  vous  énu- 
mérez  ne  se  trouvent  pas  réunies  ?  A  quoi  Ricardo  peut 
répliquer  :  Et  si  vous  n'aviez  pas  pris  un  billet  à  la 
loterie,  auriez-vous  gagné  le  gros  lot  ?  Ricardo  suppose  en 
présence  des  terrains  d'inégale  productivité  et  il  constate 
cette  vérité  élémentaire  que  celui  qui  possède  la  terre  la 
plus  productive  a  un  avantage  sur  les  autres  cultivateurs. 
Si  l'illusire  économiste  avait  posé  le  problème  en  ces 
termes  vagues,  personne  ne  l'aurait  contredit  ;  mais  il  a 
voulu  faire  de  l'analyse  mathématique  et  des  malentendus 
se  sont  produits. 

En  vérité,  si  l'on  attaque  souvent  Ricardo,  c'est  seulement 
à  cause  des  conséquences  exagérées  qu'on  tire  de  ses  doc- 
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trines.  Bien  des  personnes  ne  yeulent  pas  entendre  parler 
de  la  rente  du  sol,  soit  parce  qu'elles  jalousent  elles-mêmes 
le  propriétaire  privilégié,  soit  aussi  parce  qu'elles  vou- 
draient réagir  contre  cette  jalousie  chez  les  autres.  De 
notre  côté,  nous  trouvons  ce  sentiment  fort  peu  motivé. 

D'abord,  la  rente  n'existe  que  pour  les  premiers  proprié- 
taires, pour  ceux  qui  défrichent  et  mettent  en  culture  une 
terre.  Supposez  les  trois  propriétés  A,  B,  C,  dont  il  vient 
d'être  question,  et  dont  l'une  pourrait  se  louer  50  fr.,  l'autre 
350  fr.,  et  la  troisième  550  fr.  l'hectare;  supposez  ces  trois 
propriétés  vendues,  mettons  au  denier  20.  Les  acheteurs 
auraient  paj^é  :  pour  C,  20  x  50  =  1.000  francs;  pour  B, 
20  X  350  =  7.000  fr.  ;  pour  A,  20  x  550  =  11.000  fr.  Une  fois 
ces  sommes  payées,  c'est-à-dire  ces  capitaux  déboursés,  il 
n'y  a  plus  de  rente.  Si,  pour  ses  11.000  fr.,  A  touche  550  fr. 
par  an,  c'est  simplement  l'intérêt  de  son  capital  qu'il  per- 
çoit ;  au  lieu  d'acheter  des  effets  publics  ou  de  faire  un 
autre  placement,  il  a  acquis  une  terre  et  il  l'a  paj-ée  selon 
sa  valeur  intrinsèque^  c'est-à-dire  selon  le  degré  de  puis- 
sance des  forces  naturelles  que  ladite  terre  renferme.  Ce 
propriétaire  ou  capitaliste,  c'est  la  même  chose  dans  le  cas 
présent,  ne  jouit  d'aucun  privilège,  et  peu  importe  que 
l'objet  acheté  par  lui  soit  un  meuble  ou  un  immeuble. 

Ainsi  la  rente  du  sol  n'existe  que  pour  les  premiers  occu- 
pants et  non  pour  leurs  successeurs  à  titre  onéreux,  et,  en 
Europe,  tous  les  propriétaires  le  sont  devenus  à  titre  oné- 
reux, soit  par  eux  mêmes,  soit  parleurs  auteurs.  On  objec- 
tera, car  il  y  a  des  objections  à  tout,  que  partout,  même  en 
Europe,  la  valeur  delà  terre  monte  toujours  par  le  seul 
effet  de  l'accroissement  de  la  population,  et  il  s'est  trouvé 
des  hommes  pour  dire  que  le  propriétaire  n'avait  aucun 
droit  à  cette  hausse  de  prix,  qu'elle  était  causée  par  la 
société  et  que  la  société  devait  en  jouir.  Nous  ferons  d'abord 
remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  rente,  mais  d'autre 
chose  ;  la  rente  est  le  résultat  d'une  inégalité  de  producti- 
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vite,  tandis  que  la  hausse  en  question,  on  commence  à  l'ap- 
peler Vîncrément,  est  générale;  les  bonnes  et  les  mauvaises 
terres,  ainsi  que  les  maisons,  en  profitent. 

L'incrément  est  encore  un  de  ces  mots  dont  on  a  abusé, 
mais  nous  allons  montrer  qu'on  n'en  a  tiré  que  des  phrases 
creuses. 

1.  On  a  parlé  d'imposer  les  imme\ibles  à  raison  de  l'ac- 
croissement de  valeur  à  un  taux  tel,  que  le  montant  total 
de  l'incrément  tombe  dans  le  Trésor.  Or,  qui  évaluera  le 
montant  de  cet  accroissement  ?  A  achète  aujourd'hui  une 
maison  100,000  francs,  dans  dix  ans  combien  vaut-elle? 
Abstractement  parlant,  la  valeur  de  cette  maison  devrait 
croître  tous  les  ans  d'une  certaine  somme,  augmentera-t-on 
tous  les  ans  l'impôt  foncier,  et  de  combien  ?  L'évaluera-t-on 
tous  les  dix  ans  ?  Or,  supposons  que  cette  maison  qui  a  rap- 
porté 5,000  fr.  il  y  a  dix  ans,  n'en  rapporte  pas  davantage 
aujourd'hui,  comment  fixera-t-on  l'incrément?  On  dira 
peut-être,  on  attendra  qu'elle  soit  vendue.  Mettons  qu'elle 
soit  vendue  110,000  fr.  l'État  prendra  ces  10,000  fr.  Mais  si  la 
maison  ne  se  vend  que  90,000  fr.,  l'État  rendra-t-il  10,000  f. 
au  propriétaire  ?  Personne  n'y  songe.  Or,  comment  peut-on 
s'emparer  de  la  plus-value,  si  l'on  ne  compense  pas  la 
moins-value.  Tout  droit  a  un  devoir  pour  contre  partie. 

2.  Il  vient  d'être  question  d'une  maison  vendue  110,000  fr. 
après  avoir  coûté  100,000  fr.,  mais  n'est-il  pas  possible  que 
le  prix  s'est  élevé  parce  que  le  propriétaire  a  amélioré  sa 
maison  ?  Il  y  a  amené  l'eau  et  le  gaz,  il  a  renouvelé  les 
parquets,  il  a  rafraîchi  la  peinture,  etc.  Veut-on  arrêter 
toutes  les  améliorations?  Les  propriétaires  ne  sont  déjà  pas 
trop  disposés  à  faire  des  frais. 

3.  Les  gens  qui  naviguent  sur  une  rivière  ont  souvent 
l'illusion  que  le  rivage  s'éloigne  ;  n'y  aurait-il  pas  quelque 
chose  d'analogue  pour  les  immeubles  :  on  croit  que  leur 
prix  s'élève,  c'est  plutôt  la  valeur  de  l'argent  qui  diminue. 
En  tout  cas,  si  cette  cause  n'explique  pas  tout,  elle  montre 
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du  moins  que  la  hausse  est  quelque  peu  apparente.  Elle  est 
tout  à  fait  apparente  si  au  lieu  de  comparer  ensemble  des 
époques  rapprochées,  10  ou  20  ans,  nous  remontons  un  ou 
plusieurs  siècles  en  arrière.  Depuis  une  centaine  d'années, 
le  prix  des  maisons  et  des  champs  a  triplé  et  quadruplé, 
mais  le  taux  des  salaires  aussi,  de  sorte  que  les  proportions 
entre  les  fermages  et  les  salaires  sont  restées  les  mêmes. 
Est-ce  que  la  multiplication  du  nombre  des  ouvriers  aurait 
par  hasard  fait  monter  les  salaires  en  même  temps  que 
les  loyers  (1)  ? 

4.  On  a  dit  que  c'est  à  la  société  que  le  propriétaire  doit 
la  hausse  du  prix  des  immeubles,  mais  le  fabricant  et  le  né- 
gociant, le  savant  et  l'artiste,  comme  le  fonctionnaire  et 
l'ouvrier  ne  doivent-ils  rien  à  la  société?  La  loi  répond  ici 
par  l'affirmative,  car  elle  attribue  des  taxes  plus  élevées  aux 
grandes  villes  qu'aux  petites.  Le  même  contribuable  qui 
paie  400  fr.  de  patente  à  Paris,  300  fr.  à  Rouen,  180  fr.  à 
Orléans,  ne  doit  que  45  fr.  dans  la  plupart  des  chefs-lieux 
du  canton,  voyez  la  loi  du  14  juillet  1880.  Et  l'on  pourrait 
citer  d'autres  lois.  On  sait  très  bien  aussi  que  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  sont  souvent  en  rapport  avec  la 
population  du  lieu  de  leur  résidence,  et  quant  aux  salaires, 
on  n'a  besoin  de  prouver  à  personne  qu'ils  sont  plus  élevés 
à  Paris  qu'à  Quimper  ou  qu'à  Rodez.  Pourquoi  les  pro- 
priétaires ne  profiteraient-ils  pas  également  de  ce  fait  gé- 
néral? 

5.  Les  moralistes  enseignent  qu'il  faut  gagner  sa  vie  à  la 
sueur  de  son  front  ;  ils  semblent  ne  considérer  comme  licite 
que  le  gain  obtenu  par  le  travail  et  abhorrer  tout  avantage 
dû  à  une  chance  favorable,  à  un  accident.  Mais  en  réalité 
il  n'y  a  qu'heur  et  malheur  en  ce  monde.  Cela  ne  veut  pas 
dire  que  le  travail  et  l'intelligence  ne  mènent  à  rien  ;  nous 

(1)  Les  ouvriers  offrent  du  travail  et  demandent  des  Iogement.s  ;  l'offre 
produit  la  baisse,  la  demande  provoque  la  hausse. 
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avons  la  ferme  conviction  que  de  grands  résultats,  de  nom- 
breux succès  leur  sont  dus.  Mais  autant  au  moins  est  obtenu 
par  la  faveur  du  sort.  C'est  une  faveur  du  sort  d'avoir  des 
parents  riches  ou  considérés,  d'avoir  des  camarades 
influents,  d'être  doué  de  talent,  de  posséder  certaines  qua- 
lités, et  il  y  aurait  d'innombrables  autres  faveurs  à  énumé- 
rer.  Et  un  de  ces  privilégiés  de  la  fortune  s'élèverait  pour 
récriminer  contre  celui  dont  la  maison  doublerait  de  valeur 
par  suite  de  la  construction  d'un  marché  dans  le  voisinage  1 
On  le  voit,  c'est  un  pur  hasard  qui  favorise  ce  propriétaire, 
mais  la  justice  permet-elle  de  lui  enlever  le  bénéfice  de  sa 
chance,  tout  en  laissant  subsister  la  faveur  du  sort  dont 
jouissent  les  autres  citoyens? 

Les  faveurs  du  sort  sont  aussi  inhérentes  à  l'humanité  que 
l'inégalité  des  forces  et  des  capacités,  que  la  maladie,  les 
infirmités  et  la  mort.  Il  est  permis  d'atténuer  ces  maux,  si 
l'on  peut,  mais  il  est  impossible  de  les  faire  disparaître. 

6.  Il  nous  resterait  à  examiner  d'où  il  vient  que  tant  de 
personnes  sont  plus  malveillantes  contre  les  propriétaires 
d'immeubles  que  contre  d'autres  gens  jouissant  d'un  avan- 
tage quelconque.  Ne  parlons  pas  des  propriétaires  qui  ont 
acheté  leur  immeuble  à  sa  valeur,  qui  ont  ainsi  fait  un 
simple  placement  et  ne  touchent  que  l'intérêt  de  leur  capi- 
tal ;  ne  parlons  pas  de  ceux-là,  qui  n'ont  aucun  privilège, 
mais  des  premiers  occupants,  de  ceux  qui  se  sont  appro- 
prié un  terrain  sans  maître.  C'est  à  ceux-là  sur-tout  qu'on 
en  veut^  ils  ont  pris  ce  qui  est  à  l'humanité  entière,  la  terre 
est  à  tous...  Ce  sont  des  phrases  creuses,  la  terre  n'est  ni 
physiquement,  ni  économiquement  à  tous.  Là  oîi  se  tient 
un  homme,  il  n'y  a  pas  de  place  pour  un  second,  ainsi  le 
veut  la  physique,  il  faut  que  cet  homme  s'ôte  de  là,  pour 
qu'un  autre  puisse  s'y  mettre,  et  cette  loi  s'applique  avec 
une  égale  rigueur,  que  l'espace  occupé  par  cet  homme 
appartienne  à  l'État  ou  à  un  particulier.  Un  hectare  ne 
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change  pas  de  dimensions  en  changeant  de  propriétaire  (1). 
Voilà  pour  la  phj'sique  ;  la  doctrine  économique  veut  que 
celui  qui  s'empare  d'une  terre  sans  maître,  ce  qui  est  léga- 
lement son  droit,  se  constitue  en  même  temps  un  droit 
moral  à  cette  terre  en  lui  imprimant  son  cachet  par  le 
travail  ou  par  une  amélioration  quelconque,  le  défriche- 
ment, des  plantations,  des  clôtures,  des  constructions. 
Généralement  ce  cachet  est  efîectivement  imprimé  sur  la 
nouvelle  propriété  ;  mais  là  on  .nous  arrête  pour  dire  qu'on 
veut  bien  reconnaître  le  droit  de  celui  qui  a  mis  la  terre  en 
rapport,  mais  non  le  droit  de  son  successeur.  C'est  dire,  que 
tout  autre  individu  a  plus  de  droit  sur  une  propriété  que  le 
propre  fils  du  propriétaire  ;  cela  peut  se  dire,  mais  cela  ne 
peut  pas  se  penser  ou  se  concevoir,  parce  que  c'est  absurde. 
Ce  sont  donc  des  propositions  qu'on  émet  comme  on  lance 
des  machines  de  guerre,  ce  ne  sont  pas  des  arguments 
sérieux  qu'on  développe.  Il  est  donc  inutile  de  s'y  arrêter 
davantage. 

Nous  revenons  à  Ricardo.  Quand  on  relie  le  chapitre  ii 
de  ses  PtHncipes  de  L'Économie  politique,  oîi  il  est  question 
de  la  rente,  on  s'étonne  que  ses  adversaires  aient  surtout 
attaqué  ce  qu'il  dit  du  sol  ;  ce  n'est  là  qu'un  simple  exemple 
et  en  y  réfléchissant,  on  trouve  la  chicane  de  Carey  pure- 
ment ridicule.  Comment  s'arrêter  à  l'ordre  dans  lequel  les 
terres  ont  été  mises  en  culture,  lorsqu'on  rencontre  le 
passage  qui  suit  :  «  La  valeur  échangeable  d'une  denrée 
quelconque,  qu'elle  soit  le  produit  d'une  manufacture, 
d'une  mine  ou  de  la  terre,  n'est  jamais  réglée  parla  plus 
petite  somme  de  travail  nécessaire  pour  sa  production  dans 
des  circonstances  extrêmement  favorables  et  qui  constituent 
une  sorte  de  privilège.  Cette  valeur  dépend  au  contraire  — 

(1)  On  parle  comme  si  l'on  croyait  que  la  surface  du  sol  augmen- 
terait, si  l'Etat  s'emparait  des  terres. 
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et  voilà  le  pivot  de  toute  la  doctrine  —  de  la  plus  grande 
quantité  de  travail  industriel  que  sont  forcés  d'employer 
ceux  qui  n'ont  point  de  pareilles  facilités,  et  ceux  qui,  pour 
produire,  ont  à  lutter  contre  les  circonstances  les  plus  dé- 
favorables. »  En  d'autres  termes,  tant  que  le's  produits  sont 
demandés,  leur  prix  se  règle  d'après  ceux  dont  les  frais  de 
production  sont  le  plus  élevés.  Quand  les  produits  ne  sont 
pas  demandés,  c'est-à-dire  quand  ils  existent  en  surabon- 
dance, ceux  qu'on  ne  peut  produire  que  chèrement  dispa- 
raissent du  marché,  car  le  consommateur,  selon  une  loi 
économique  connue,  veut  atteindre  son  but  aux  moindres 
frais  possible. 

L'avantage  reste  donc  au  producteur  le  mieux  outillé. 
Peu  importe  au  consommateur  comment  le  producteur  a 
opéré.  Si  une  ondée  bienfaisante  est  tombée  sur  son  champ 
sans  toucher  à  celui  de  son  voisin,  s'il  a  mieux  prévu  les 
événements,  s'il  a  inventé  un  meilleur  procédé,  en  un  mot, 
s'il  doit  son  avantage  à  l'art  ou  à  la  nature,  à  la  chance  ou 
aux  efforts,  pour  le  consommateur  c'est  tout  un.  Il  n'y  a  que 
l'envie  qui  dise  :  pourquoi  lui  et  non  pas  moi  ;  plutôt  per- 
sonne. Sur  ce  point  aucun  progrès  n'a  été  réalisé  par  l'hu- 
manité depuis  Caïn  et  Abel  !  Mais,  s'il  n'est  que  trop  vrai 
que  dans  la  vie  politique  et  sociale,  dans  la  vie  de  famille  et 
dans  la  vie  individuelle  le  hasard,  les  chances  bonnes  et 
mauvaises  jouent  un  assez  grand  rôle,  dans  la  vie  écono- 
mique ce  rôle  est  singulièrement  réduit.  Quand  tel  négociant 
du  Havre  s'enrichit  parce  que  le  Brésil  a  une  récolte  abon- 
dante de  café,  il  vous  est  impossible  de  dire  quelle  est  la 
part  du  calcul,  c'est-à-dire  de  l'intelligence  ou  de  l'effort,  et 
quelle  est  la  part  du  hasard.  Pour  que  les  bonnes  chances 
aboutissent,  il  faut  encore  que  l'homme  sache  profiter  de 
l'occasion  ;  il  faut  savoir  piloter  la  Fortune  pour  qu'elle  ne 
fasse  pas  naufrage  au  port. 

Et  pour  parler  plus  particulièrement  du  cultivateur  qui, 
selon  Ricardo,  a  choisi  la  meilleure  terre,  ce  choix  ne  mé- 
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rite-t-il  pas  récompense  ?  Puis,  cette  bonne  terre  pour  pro- 
duire ne  doit-elle  pas  être  cultivée  comme  une  autre?  Et 
pourquoi  ne  profiterait-il  pas  de  son  meilleur  instrument  ? 
Est-ce  que  vous  reprochez  à  Raphaël  ou  à  Victor  Hugo 
d'être  mieux  doué  que  tel  autre  peintre  ou  poète  ?  Ainsi  on 
n'a  pas  toujours  été  juste  envers  Ricardo,  tandis  qu'on 
semble  n'avoir  pas  vu  la  critique  la  plus  sérieuse  à  faire  au 
système  :  on  aurait  dû  insister  sur  ce  point  que  sa  théorie 
s'applique  seulement  aux  premiers  occupants,  tandis  que 
ceux  qui  ont  acheté  et  payé  les  avantages  exceptionnels  à 
beaux  deniers  comptants^  ne  sont  plus  que  des  capitalistes 
qui  touchent  des  intérêts. 

Maurice  Block. 


L'ANCIEN  DROIT  DES  PERSES 


(1) 


La  Perse,  ou  plutôt  l'Iran,  tient  une  grande  place  dans 
l'histoire  de  la  race  indo-européenne,  non  pas  seulement 
à  cause  des  événements  auxquels  elle  a  pris  part  et  du  rôle 
qu'elle  a  joué  dans  le  monde,  mais  parce  qu'elle  est,  en 
quelque  sorte,  un  chaînon  nécessaire  qui  rattache  l'Inde  à 
l'Europe,  l'orient  à  l'occident.  C'est  ce  qui  donne  tant  d'im- 
portance en  philologie  à  la  langue  Zend,  en  histoire  reli- 
gieuse à  l'Avesta.  L'histoire  du  droit  ne  peut  donc  négliger 

(1)  Les  principaux  livres  à  consulter  sur  la  Perse  sont  : 

h'Avesta.  —  Traduction  française  par  Harlez,  professeur  à  Louvain, 
Paris,  188L  —  Traduction  anglaise  par  Darmesteter,  Oxford,  1880-1883. 
(Sacred  Boohs  of  the  East,  t.  IV  et  XXIII). 

Le  Bundehesh,  le  Dadistan  î  Dinih  et  les  autres  livres  pehlvi  dans  la 
traduction  anglaise  de  West.  Pahlavi  texts,  {Sacred  books  of  the  East, 
t.  V,  XVIII,  XXIV). 

G.  Rawlinson  :  The  five  great  monarchies  of  the  ancient  Eaatern 
ivorld,  or  the  history,  geography  and  antiquities  of  Chaldaea,  Assyria, 
Babylon,  Media  and  Persia,  4  vol.  in-8o,  London,  1862-1867.  The  sixth 
great  oriental  monarchy  {Parthians),  1  vol.  1873.  The  seventh  great  orien- 
tal monarchy,  the  Sassanians,  1  vol.  1876. 

Dosabhai  Framji  Karaka  :  History  of  the  Parsis,  2  vol.  London, 
1884. 

Firdousi  ;  le  Livre  c/es  iîoî's,  traduit  en  français  par  Jules  Mohl,  7  vol. 
iu-f°. 

Tabari.  —  Traduction  allemande  du  texte  arabe  par  Nœldeke,  Leyden 
1879,  sous  ce  titre  :  Geschichte  der  Perser  und  Araherzur  Zeit  der  Sasa- 
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ce  peuple  non  plus  que  les  Arméniens  qui,  comme  les 
Perses,  appartiennent  incontestablement  à  notre  race. 

Ce  qui  rend  cette  étude  difBcile,  c'est  que  nous  manquons 
d'anciens  monuments  originaux.  Les  Grecs  et  les  Romains 
ne  nous  apprennent  sur  la  Perse  que  fort  peu  de  chose. 
Heureusement  on  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  combler 
les  lacunes  en  recourant  aux  sources  orientales.  La  con- 
quête de  la  Perse  par  les  Arabes  et  sa  conversion  à  l'isla- 
misme n'ont  pas  détruit  en  Perse  le  sentiment  national. 
Dès  le  X*  siècle  de  notre  ère,  l'antique  civilisation  ira- 
nienne renaissait,  et  l'histoire  plus  ou  moins  légendaire  de 
la  race  était  recueillie  dans  la  chronique  de  Tabari,  dans  le 
grand  poème  épique  de  Firdousi.  Si  la  Perse  est  restée  mu- 
sulmane, elle  s'est  du  moins  séparée  du  reste  de  l'Islam  en 
embrassant  l'hérésie  des  Schiites,  pendant  que  les  derniers 
fidèles  du  culte  de  Zoroastre  allaient  chercher  un  refuge 
dans  rinde,  dans  la  presqu'île  de  Guzzarat,  où  x\nquetil  du 
Perron  a  découvert,  au  siècle  dernier,  le  manuscrit  de 
l'Avesta.  Les  livres  de  Tabari  et  de  Firdousi,  celui  de  Ma- 
nuskihar,  auteur  d'un  recueil  de  jurisprudence  religieuse 
intitulé  Dâdîstân  î  Ltnîk,  sont  de  date  relativement  ré- 
cente, mais  la  tradition  dont  ils  rendent  témoignage  remonte 
à  une  époque  bien  antérieure  et  reproduit,  à  n'en  pas 
douter,  les  traits  caractéristiques  de  la  civilisation  ira- 
nienne. 

Une  autre  source  d'information  non  moins  importante, 

niden,  aus  cler  arabischen  Chronik  des  Tabari  —  Traduction  française  du 
texte  persan,  par  Zotenberg,  3  vol.  Paris,  1867-1871. 

Spiegel  :  Eranische  Alterthumskunde,  3  vol.  in-8°,  Leipzig,  1878. 

Rabbinowicz  :  Législation  civile  du  Talmud,  5  vol.  in-S",  Paris,  1879- 
1882.  ^ 

Schwab,  traduction  française  du  Talmud  de  Jérusalem,  t.  VI  et  VIII, 
1884,  1886. 

Der  Babylonische  Talmud.  —  Traduction'^llemande  du  Talmud  de 
Babylone,  par  Wiinsclje,  t.  I,  Leipzig,  1886. 
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quoiqu'elle  ait  été  négligée  par  Spiegel  dans  son  grand  et 
savant  ouvrage  sur  les  antiquités  d'Iran,  est  le  Talmud  de 
Babylone.  Les  rabbins  qui  ont  rédigé  cette  compilation, 
avant  la  conquête  musulmane,  y  ont  inséré  quelques  don- 
nées intéressantes  sur  les  lois  de  la  Perse.  On  sait  que  les 
Juifs  n'étaient  pas  tous  retournés  en  Palestine.  Une  nom- 
breuse colonie  ne  profita  pas  de  Tédit  de  Cjtus  et  continua 
de  vivre  sur  les  bords  de  TEuphrate,  soumise  à  ses  juges 
nationaux  et  gouvernée  par  ses  propres  lois,  sous  l'autorité 
du  monarque  persan.  Un  des  rabbins  de  cette  colonie,  le 
docteur  Rab,  avait  rédigé  un  recueil  de  lois  païennes,  c'est- 
à-dire  de  lois  persanes,  utile  à  ses  coreligionnaires  à  cause 
des  rapports  qu'ils  pouvaient  avoir  avec  les  Persans.  Cet 
ouvrage  est  plusieurs  fois  cité  dans  le  Talmud. 

Si  nous  manquons  aujourd'hui  de  documents  originaux 
sur  l'ancien  droit  de  la  Perse,  ce  n'est  pas  qu'il  n'en  ait 
jamais  existé.  D'après  une  tradition  conservée  chez  les  Par- 
ais de  l'Hindoustan  (1),  les  livres  sacrés  de  la  Perse  se  com- 
posaient de  vingt-un  volumes.  Le  neuvième,  en  soixante 
chapitres,  contenait  les  lois  d'après  lesquelles  les  rois  et  les 
tribunaux  devaient  juger,  c'est-à-dire  la  procédure.  Le 
dix-neuvième,  en  soixante-deux  chapitres,  exposait  le  droit 
civil  et  criminel.  De  tous  ces  livres,  à  part  quelques  frag- 
ments sans  importance,  il  ne  nous  reste  que  l'Avesta  ou 
Vendidad,  qui  est  un  traité  de  théologie.  Les  livres  de  droit 
proprement  dit  ont  péri,  et  c'est  à  peine  si  nous  trouvons 
dans  l'Avesta  quelques  traces  des  idées  juridiques  de  la  race 
iranienne.  Plus  tard,  au  second  siècle  avant  notre  ère,  le 
roi  des  Parthes,  Mithridate  I"  (mort  en  139  av.  J.-C),  ayant 
réuni  à  son  empire  toute  la  haute  Asie,  paraît  avoir  fait 
recueillir  les  lois  des  diverses  nations  dont  il  s'était  rendu 
maître  (2).  Enfin,  au  iir  siècle  de  notre  ère,  le  fondateur 

(1)  Spiegel  t.  III,  p.  776,  et  Dosabhai  Framji  Karaka  t.  II. 

(2)  Diodore  de  Sicile,  fragment  du  livre  XXXIII,  éd.  Wesseling,  t.  X, 
p.  91  :  XKÔo/ou  3è  7ro),).(ûv  èGvwv  èyy.pxrr.ç  yvjônîvoç  zà  rap  Izâarotj  cf.pia 
T«  Twv  vo/xî^v  xaTÉâêtÇs  roïç  UxùOoiç. 
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de  la  dynastie  persane  des  Sassanides  passe  pour  avoir 
fait  faire  un  travail  du  même  genre.  Aucun  de  ces-livres 
n'est  parvenu  jusqu'à  nous,  non  plus  que  le  Recueil  de  lois 
persanes  écrit  par  le  rabbin  Rab. 

Nous  sommes  donc  réduits  à  recueillir  ces  fragments,  à 
rapprocher  des  éléments  épars  et  à  tâcher  de  reconstituer 
un  ensemble.  Il  reste,  heureusement,  assez  de  données  pour 
qu'on  puisse  se  représenter,  au  moyen  d'inductions  légi- 
times, l'ancien  droit  de  la  race  iranienne.  Ce  droit  sert  de 
transition  entre  celui  de  l'Inde. et  celui  des  nations  euro- 
péennes, et  ainsi  se  trouve  démontrée  l'unité  du  droit 
primitif  de  la  race  à  laquelle  nous  appartenons.  C'est  là 
un  résultat  important.  Il  mérite  bien  qu'on  fasse  quelques 
efforts  pour  l'obtenir. 

II 

Les  informations  que  nous  pouvons  réunir  sur  l'ancien 
droit  persan  proviennent,  comme  on  vient  de  le  voir,  de 
sources  très  différentes.  S'il  peut  être  utile  de  les  rappro- 
cher, il  importe  de  ne  pas  les  confondre.  Avant  tout,  il  faut 
tirer  de  l'Avesta  et  des  livres  religieux  qui  s'y  rattachent, 
les  idées  juridiques  que  ces  livres  nous  révèlent.  En  Perse, 
comme  dans  tout  l'Orient,  la  loi  civile  et  criminelle  n'est 
qu'une  émanation  de  la  loi  religieuse. 

Si  Ton  en  croit  Hérodote,  c'était  une  grande  honte,  en 
Perse,  que  d'être  débiteur  (1),  ce  qui  revient  sans  doute  à 
dire  que  la  coutume  exigeait  la  bonne  foi  dans  les  transac- 
tions et  le  respect  de  la  parole  donnée.  La  violation  du 
contrat  est  une  faute  dont  l'Avesta  règle  la  répression  (2). 
A  cette  occasion  le  législateur  divise  les  contrats  en  deux 
classes,  suivant  qu'ils  sont  formés  par  la  parole  ou  par  la 
main.  Le  contrat  purement  verbal  est  considéré  comme 

(1)  Hérodote,  I,   138. 

(2)  Avesta,  ch.  iv. 

68. 
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ayant  moins  de  force.  Il  devient  solennel  par  la  poignée  de 
main,  la,  paumée,  comme  disaient  nos  anciennes  coutumes. 
De  nombreux  témoignages  confirment  sur  ce  point  le  ren- 
seignement contenu  dans  TAvesta. 

A  ces  deux  formes  de  contrat  il  faut  en  ajouter  une  troi- 
sième^ le  serment  par  Mithra,  dont  il  est  souvent  question 
dans  les  auteurs  anciens  et  dont  il  est  parlé  dans  un  autre 
chapitre  de  l'Avesta. 

Une  autre  division  des  contrats  repose  sur  la  valeur  de 
l'objet.  A  ce  point  do  vue,  on  distingue  les  contrats  suivant 
qu'il  s'agit  d'un  mouton,  d'un  bœuf,  d'un  homme  ou  d'une 
terre.  Dans  la  première  classe,  la  valeur  peut  s'élever  jus- 
qu'à 3  istirs  (l'istir  ou  statère  =  1/4  de  drachme).  Dans  la 
seconde  classe,  le  maximum  de  valeur  est  de  12  istirs.  Il 
monte  à  500  dans  la  troisième.  Au-dessus  de  ce  chiffre,  le 
contrat  est  rangé  dans  la  quatrième  classe.  Celui  qui,  s'étant 
obligé  par  un  contrat,  n'exécute  pas  son  obligation,  est  tenu 
de  payer  à  titre  de  peine  la  valeur  du  contrat  de  la  classe 
immédiatement  supérieure  (I).  La  famille  et  les  parents  des 
contractants  paraissent  avoir  été  garants  de  l'exécution.  On 
trouve  quelque  chose  de  semblable  dans  les  très  anciens 
Codes  brahmaniques,  et  notamment  dans  celui  qui  porte  le 
nom  de  Vichnou. 

La  loi  observe  une  gradation  analogue  dans  le  fait  d'at- 
taque d'un  homme  contre  un  homme.  Ce  crime  comporte 
sept  moments  distincts,  à  savoir  :  prendre  l'arme,  la  bran- 
dir, frapper,  blesser,  répandre  le  sang,  briser  un  os,  enfin 
donner  la  mort.  L'Avesta  punit  chacun  de  ces  sept  actes 
d'un  certain  nombre  de  coups  de  fouet,  de  5  à  90.  En  cas  de 
récidive  la  peine  est  doublée.  Un  coup  de  fouet  peut  être 

(1)  Une  glose  ajoute  que  le  seul  fait  de  demander  un  délai  pour  payer 
est  déjà  une  violation  du  contrat.  Celui  qui  a  les  moyens  de  payer  et  se 
refuse  à  le  faire  est  considéré  comme  un  A-oleur.  V.  Spiegel,  t.  III, 
p.  687. 
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racheté  moyennant  six  drachmes.  S'agit-il,  dans  ces  textes, 
de  véritables  peines  ou  de  simples  pénitences?  Cette  seconde 
explication  est  la  plus  probable.  Nous  verrons  tout  à  l'heure 
que  dans  l'ordre  temporel  le  meurtre  donnait  ouverture  à 
la  vengeance  privée.  Quoiqu'il  en  soit  la  disposition  citée 
n'en  est  pas  moins  intéressante.  La  distinction  qu'elle  éta- 
blit a  un  caractère  tout  à  fait  archaïque  et  se  retrouve 
presque  textuellement  dans  le  Code  islandais. 

L'Avesta  connaît  la  manifestation  de  la  vérité  par  le  juge- 
ment de  Dieu.  L'ordalie  à  laquelle  il  fait  allusion  est  celle 
qui  consiste  à  tenir  le  prévenu  plongé  dans  l'eau  pendant 
un  certain  temps.  Cette  ordalie  était  aussi  pratiquée  chez 
les  Hindous. 

Il  est  à  peine  question  du  mariage  dans  l'Avesta.  On  voit 
seulement  qu'il  admet  la  polygamie,  ainsi  que  le  mariage 
entre  ascendants  et  descendants  ;  mais  les  livres  des  Parsis 
de  l'Inde  viennent  ici  à  notre  secours  (1).  Ils  distinguent 
cinq  espèces  de  mariage,  à  savoir  : 

1*  Shah  Zan,  ou  mariage  avec  une  jeune  fille  qui  devient 
épouse  légitime  ; 

2"  Yogan  Zan,  où  la  femme,  en  se  mariant,  stipule  que 
son  premier  né  sera  regardé  comme  le  fils  non  de  son  mari 
mais  de  son  père  ou  de  son  frère,  décédés  sans  enfants 
mâles.  Elle  prend  alors  une  part  de  fils  dans  la  succession 
de  son  père,  et  quand  l'enfant  a  atteint  l'âge  de  quinze  ans 
on  procède  à  une  nouvelle  célébration  du  mariage  ; 

3°  Satar  Zan,  quand  la  même  condition  est  stipulée  au 
profit  d'un  tiers  non  parent,  et  moyennant  une  somme 
d'argent  ; 

4°  Câkir  Zan,  ou  mariage  avec  une  veuve  ; 

5°  Enfin  Khodask  Râi  Zan,  ou  mariage  d'une  fille  qui  se 
donne  à  un  époux  contre  la  volonté  de  ses  parents.  Cette 

(1)  Spiegel,  t.  III,  p.  678,  —  et  le  Bundehesh  (West,  Pahlavn  texis 
t.  I,  p.  142.) 


902        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

espèce  de  mariage,  ajoute  le  texte,  est  la  pire  de  toutes. 

On  trouve  quelque  chose  de  semblable  dans  les  lois  hin- 
doues. Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  voir  dans  ce 
texte  qu'un  emprunt  d'une  époque  récente. 

Dans  la  quatrième  espèce  de  mariage  (mariage  avec  une 
veuve),  si  cette  veuve  n'a  pas  d'enfants  de  son  premier 
mari,  la  moitié  des  enfants  qu'elle  a  de  son  second  mari  est 
réputée  appartenir  au  premier.  Pour  reprendre  les  enfants 
que  la  loi  lui  enlève,  le  second  mari  n'a  d'autre  moyen  que 
l'adoption.  Cette  règle  se  trouve  dans  le  Bundehesh  qui  est 
de  l'époque  des  Sassanides.  Elle  se  rattachait  à  Zoroastre  (1). 
Peut-être  même  remonte-t-elle  plus  haut,  car  elle  a  sa 
source  dans  la  religion  primitive,  comme  l'adoption  et  le 
lévirat.  C'était  la  conséquence  du  culte  des  morts. 

III 

Après  avoir  interrogé  les  livres  sacrés,  nous  allons  re- 
cueillir les  témoignages  épars  que  fournissent  les  auteurs 
grecs  et  romains,  et  la  tradition  nationale. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  de  décrire  ici  le  gouverne- 
ment des  Perses.  Il  suffit  d'indiquer  que  c'était  une  sorte 
d'aristocratie  féodale,  avec  le  despotisme  au  sommet.  Le 
lien  féodal  très  fort  sous  les  Achéménides,  devint  plus  lâche 
sous  les  Arsacides.  Les  Parthes  qui  furent  alors  en  Perse  la 
nation  dominante  n'étaient  peut-être  pas  assez  puissants 
pour  régner  en  maîtres,  mais  quand  les  Perses  eurent  ren- 
versé les  Parthes,  la  nouvelle  dynastie,  celle  des  Sassanides 
se  trouva  dans  les  conditions  plus  favorables  et  sut  main- 
tenir les  grands  vassaux  dans  une  étroite  dépendance  (2). 

(1)  Bundehesh  XXXII,  6,  trad.  West,  àans  les  Sacred  books  of  the 
East,  t.  V,  p.  142.  —  Cf.  dans  lu  même  collection  t.  XXIV,  le  livre  in- 
titulé :  Seul  dar,  ou  les  cent  sujets^  ch.  54. 

(2)  Nœldeke,  p.  437  :  Einiges  û  ber  die  inneren  Verheeltnisse  der  Sasa- 
niden. 
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La  population  se  divisait  en  quatre  classes,  à  savoir  les 
mages  (mobeds),  les  nobles,  les  laboureurs  et  les  arti- 
sans (1).  La  tradition  faisait  remonter  cette  distinction 
jusqu'à  Zoroastre,  mais  la  limite  qui  sépare  les  diverses 
classes  n'était  point  infranchissable  comme  dans  l'Inde. 
L'Avesta  ne  connaît  pas  le  régime  des  castes.  La  petite 
noblesse,  les  dihUans,  ou  propriétaires  vivant  sur  leurs  do- 
maines formaient  le  nerf  de  la  nation.  Au-dessous  d'eux  les 
cultivateurs  vivaient  dans  une  sorte  de  servage.  Il  y  avait 
enfin  un  grand  nombre  d'esclaves  recrutés  soit  parmi  les 
captifs,  soit  parmi  les  débiteurs  insolvables  et  les  pauvres  (2) 
qui  ne  pouvaient  acquitter  l'impôt  de  capitation.  Il  paraît 
même  que  Taffranchissement  était  interdit  par  la  loi  fS). 
Chaque  seigneur  était  tenu  au  service  militaire  et  marchait 
à  la  tête  du  contingent  de  son  canton,  mais  il  ne  semble 
pas  avoir  eu  de  juridiction  patrimoniale.  Les  juges  étaient 
de  hauts  fonctionnaires,  d'une  capacité  éprouvée  (4),  et 
probablement  pris  dans  la  classe  des  mobeds.  Ils  faisaient 
des  tournées,  tenaient  leurs  assises,  et  renvoyaient  les 
affaires  les  plus  importantes  au  jugement  du  Roi  (5). 

L'organisation  de  la  famille  était  la  même  en  Perse  que 
chez  toutes  les  nations  de  la  grande  race  indo-européenne. 
Nous  savons  par  Hérodote  que  les  Perses  se  divisaient  en 
dix  tribus  de  rang  inégal,  et  que  chaque  tribu  comprenait 
un  certain  nombre  de  ^en^^5  dont  chacune  se  rattachait  à 
un  ancêtre  éponyme  (6).  Enfin  la  gens  se  composait  de  plu- 
sieurs maisons,  dont  les  chefs  exerçaient  sur  les  personnes 
vivant  avec  eux  une  très  grande  autorité.  Aristote  qualifie 

(1)  Tabari  (Zotenberg)  t.  II,  p.  223.  —  Firdousi,  t.  I,  p.  50. 

(2)  Rabbinowicz,  t.  III,  p.  321. 

(3)  Justin,  hist.  xliv. 

(4)  Ammien  Marcelliu,  hist.  xxm,  6. 

(5)  Elien,  Var.  hist.  i,  34. 

(6)  Hérodote,  I,  125. 
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de  tyrannique  la  puissance  que  le  père  de  famille  exerce 
en  Perse  sur  sa  femme  et  ses  enfants  (1).  Nous  verrons  tout 
à  l'heure  que  cette  puissance  comportait  le  droit  de  yie  et 
de  mort  et  s'étendait  même  sur  les  frères  et  sœurs  non 
mariés,  c'est-à-dire  non  séparés  de  la  maison.  Malgré  cette 
dépendance  la  femme  tient  dans  le  ménage  une  place  res- 
pectée, et  si  la  polj^gamie  est  tolérée,  il  n'y  a  du  moins,  dans 
la  maison,  qu'une  seule  épouse  légitime.  Jusqu'ici  nous 
n'apercevons  dans  la  loi  persane  rien  qui  ne  se  rencontre 
ailleurs.  Il  y  a  pourtant  un  trait  original  par  lequel  cette  loi 
se  distingue  profondément  de  toutes  les  lois  de  notre  race. 
Loin  de  prohiber  l'inceste  elle  le  recommande  et  le  favorise, 
même  entre  frères  et  sœurs,  même  entre  ascendants  et  des- 
cendants. On  a  vainement  essayé  de  contester  le  fait,  ou  du 
moins  d'en  restreindre  la  portée.  Il  est  attesté,  d'une  voix 
unanime,  par  un  grand  nombre  d'écrivains  grecs  et  ro- 
mains (2),  de  toutes  les  époques,  répété  par  les  écrivains 
arabes  et  avoué  même  par  les  historiens  persans  (3). 

La  femme  était  achetée  par  le  futur  époux  (4),  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  qu'elle  fût  esclave.  On  sait  que  le  mariage, 
dans  les  temps  primitifs,  s'accomplissait  partout  sous  la 
forme  d'une  vente.  Était-ce  la  cession  des  droits  du  père,  ou 
le  paiement  de  l'indemnité  due  à  la  famille  pour  l'enlè- 
vement? N'était-ce  pas  plutôt  un  moyen  fictif  employé  pour 
lier  les  deux  parties  à  une  époque  où  on  ne  comprenait  pas 
qu'un  contrat  put  se  former  par  le  seul  consentement  ? 
C'est  ce  que  nous  ne  pouvons  examiner  ici. 


(1)  Aristote,  Eth.  Nicom.  VIII,  10.  —  Cf.  le  livre  d'Esther,  ch.  i. 

(2)  Par  exemple  Hérodote  III,  31  ;  Ctésias,  cli.  XLiv;  Plutarque,  Arta- 
xerxès,  ch.  xxvi  ;  Pliilon,  de  specialibus  legibus  §  3;  Agathias  II,  23. 
Spiegel,  t.  III,  p.  678  a  réuni  tous  les  faits  de  ce  genre  dont  il  est  fait 
mention. 

(3)  Tabari  (Zotenberg)  t.  I,  p.  276,  499  ;  Firdousi,  t.  IV,  p.  427. 

(4)  Tabari  (Nœldeke)  p.  163-164. 


l'ancien  droit  des  perses.  905 

La  fille  apportait  en  mariage  une  dot  qui  lui  était  cons- 
tituée par  son  père  ou  par  celui  de  ses  parents-  qui  la 
mariait.  C'était  du  moins  un  usage  généralement  suivi. 
Firdousi  raconte  comme  un  fait  extraordinaire  que  le  roi 
Bahman  épousa  les  quatre  filles  d'un  artisan  et  ne  reçut 
aucune  dot  (1). 

On  trouve  aussi  dans  les  livres  postérieurs  à  la  conquête 
musulmane  la  trace  d'un  don  du  matin  qui  aurait  été  fait 
par  le  mari  à  la  femme,  le  lendemain  du  mariage,  et  dont 
le  montant  aurait  été  de  1,000  à  2,000  pièces  d'argent  et  de 
deux  dinars  d'or  (2).  La  coutume  paraît  ancienne,  et  cette 
apparence  se  trouve  confirmée  par  ce  fait  que  les  anciens 
Perses  ne  considéraient  pas  le  mariage  comme  parfait  tant 
qu'il  n'avait  pas  été  consommé  par  la  cohabitation  (3). 

Une  pratique  constante  chez  les  Perses  était  celle  de 
l'adoption.  Suivant  Procope,  elle  s'accomplissait  dans  la 
forme  d'une  cérémonie  toute  militaire,  par  la  tradition  des 
armes  (4).  Nous  voyons  cependant  dansft'abarique  Djouzher, 
roi  d'Istakhr  (Persépolis)  adopta  Ardeschir,  âgé  de  sept  ans 
et  lui  assura  le  gouvernement  de  Darabguerd  par  un  acte 
écrit  auquel  figurèrent  comme  témoins  les  habitants 
d'Istakhr  ''b).  Les  enfants  des  rois  étaient  habituellement 
confiés  à  des  grands  seigneurs  qui  se  chargeaient  de  les 
élever  jusqu'à  leur  majorité  (6).  C'est  un  usage  autrefois 
pratiqué  dans  tout  le  nord  Scandinave.  On  voit  aussi  fré- 
quemment chez  les  Perses  deux  guerriers  s'adopter  réci- 
proquement pour  frères,  comme  le  font  encore  aujourd'hui 
les  Slaves  du  sud  (7). 

(1)  Firdousi,  t.  V. 

(2)  Spiegel,   t.  III,  p.  678. 

(3)  Rabbinowicz,   t.  V,  p.  86. 

(4)  Procope,  de  hello  persico,  I,  11,  oO  ypxuuv.(Tfj  ol  jSapSâpot  toù» 
TTOtSaj  TTOtoOv-at,    aW    ott^wv  (7Zîû>j. 

(5)  Tabari,  t.  II,  p.  68. 

(6)  Tabari,  t.  II,  p.  108. 

(7)  Ctésias,  Hist.  Pers.,  c.  8. 
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Nous  savons  très  peu  de  chose  du  droit  de  propriété.  Les 
Perses  ne  pratiquaient  guère  l'industrie  ni  le  commerce, 
qu'ils  abandonnaient  volontiers  aux  Grecs  et  aux  Juifs  (1). 
En  revanche  l'agriculture  était  chez  eux  fort  avancée  et 
l'art  des  irrigations  poussé  fort  loin.  Au  besoin  l'État  exé- 
cutait lui-même  les  travaux  de  canalisation,  mais  en  général 
il  abandonnait  l'initiative  aux  propriétaires,  ou  à  des  entre- 
preneurs, auxquels  il  concédait  en  récompense  la  jouis- 
sance des  terres  nouvellement  irriguées,  et  cela  pour  la 
durée  de  cinq  générations  (2).  Tabari  parle  d'une  banque  de 
crédit  agricole  qui  aurait  été  fondée  par  un  des  derniers 
princes  sassanides  (3). 

Une  loi  réglait  la  condition  des  propriétés  voisines  des 
fleuves.  Le  droit  des  riverains  de  chaque  côté  s'étendait 
dans  le  fleuve  même  jusqu'au  point  où  un  cheval  perdait 
pied  (4). 

La  propriété  des  immeubles  ne  pouvait  être  transférée 
que  par  acte  écrit  (.5),  mais  elle  pouvait  s'acquérir  aussi 
par  la  prescription  dont  la  durée  était  de  quarante  ans  (6). 

La  terre  était  assujettie  à  un  impôt  direct  qui  fut  long- 
temps perçu  sous  la  forme  d'un  partage  de  fruits  en  nature. 
L'État  prenait  le  tiers  ou  le  quart.  Ce  système  fut  modifié 
sous  les  derniers  Sassanides,  sans  doute  à  l'exemple  des 
Romains.  On  fit  d'abord  un  cadastre  général,  et,  quand  cette 
grande  opération  fut  terminée,  on  substitua  à  la  perception 
d'une  quantité  de  fruits  en  nature  celle  d'une  redevance 
en  argent,  invariable,  et  calculée  sur  le  produit  moyen, 

(1)  Il  ne  faut  cependant  pas  prendre  à  la  lettre  ce  que  disent  Héro- 
dote (I,  153)  et  après  lui  Strabon  (XV)  que  les  Perses  n'ont  pas  de 
marchés  et  n'ont  coutume  ni  d'acheter  ni  de  vendre. 

(2)  Polybe,    liist.  X,  28,  3. 

(3)  Tabari  (Zotenberg)  t.  I,  p.  283. 

(4)  Rabbinowicz,  t.  III,  p.  433;  Tabari  (Nœldeke)  p.  149. 

(5)  Eabbinowicz,  t.  IV.  p.  174. 

(6)  Rabbinowicz,  t.  IV,  p.  174. 
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avec  un  tarif  par  espèces  de  culture.  L'impôt  fut  déclaré 
exigible  par  tiers,  de  quatre  en  quatre  mois  et  les  terres 
non  cultivées  en  furent  exemptées.  Cette  réforme,  attribuée 
aux  rois  Qobàd,  Khosrou  et  rsouschirvan  fut  accomplie 
vers  l'an  500  de  notre  ère  (1).  Elle  atteste  l'existence  et  en 
même  temps  l'extrême  division  de  la  propriété.  Quelle  que 
fût  du  reste  la  forme  de  l'impôt,  la  charge  était  très  lourde 
et  la  poursuite  extrêmement  rigoureuse.  A  défaut  de 
paiement  le  paysan  était  expulsé  et  sa  terre  concédée  au 
premier  venu  qui  s'engageait  à  payer  l'impôt  (2). 

Pour  tout  ce  qui  concerne  les  successions  nous  n'avons 
que  des  renseignements  de  date  récente.  Ils  sont  contenus 
dans  un  livre  parsi  de  la  seconde  moitié  du  ix^  siècle  de 
notre  ère,  intitulé  Dadistan  i  Diuik,  et  écrit  en  langue 
pehlvie,  c'est-à-dire  dans  la  langue  usitée  au  temps  des 
Sassanides  (3).  Il  est  évident,  toutefois,  que  les  coutumes 
auxquelles  il  est  fait  allusion  dans  ce  livre  sont  très  an- 
ciennes, et  d'origine  purement  iranienne  car  elles  sont  en 
opposition  à  la  loi  de  l'Islam,  conformes  d'ailleurs  à  la 
grande  tradition  indo-européenne.  On  voit  qu'il  3'  est 
question  du  testament,  de  l'adoption  et  de  la  tutelle. 
Ab  intestat  la  succession  se  partage  également  entre  les  fils, 
les  filles  non  mariées  et  les  épouses.  Quant  aux  filles 
mariées  la  dot  qu'elles  ont  reçue  est  considérée  comme 
l'équivalent  de  la  part  à  laquelle  elles  auraient  pu  prétendre 
dans  la  succession.  On  peut  disposer  de  tout  son  bien  par 
donation  entre  vifs,  mais  le  testament  n'est  valable  qu'à  la 
condition  que  tous  les  héritiers  présomptifs  y  soient 
nommés  et  y  reçoivent  une  part  quelconque.  C'est  du  moins 
ce  qui  paraît  résulter  du  texte. 

(1)  Tabari  (Zotenberg),  t.  II,  p.  129,  152,  223.  —  Firdousi,  t.  VI, 
p.  167.  —  Tabari  (Nœldeke)  p.  241-247. 

(2)  Rabbinowicz  t.  III,  p.  121,  t.  IV,  p.  175. 

(3)  V.  la  traduction  anglaise  de  West,  Sacred  books  of  Orient,  Pahla%-i 
texts,  t.  II. 
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On  raconte  que  sous  le  règne  de  Qobàd,  et  peu  de  temps 
après  la  confection  du  cadastre,  un  réformateur  religieux 
parut  en  Perse,  et  prêcha  le  partage  égal  des  terres  et  des 
femmes,  c'est-à-dire  la  division  des  grands  domaines  et  des 
harems  seigneuriaux.  Cette  secte  fit  des  progrès  rapides  et 
Mazdak  qui  en  était  le  prophète  devint  bientôt  un  assez 
puissant  personnage  pour  que  le  roi  consentît  à  traiter  avec 
lui,  et  à  lui  abandonner  les  grands  qu'il  voulait  briser.  Ce 
régime  étrange  paraît  avoir  duré  plusieurs  années,  mais 
amena  enfin  une  réaction.  Le  fils  de  Qobàd,  Khosrou,  avec 
l'appui  des  mages,  convainquit  d'imposture  le  prétendu  ré- 
formateur. La  secte  fut  détraite,  les  familles  furent  recons- 
tituées et  les  biens  rendus  à  leurs  anciens  possesseurs.  Cela 
se  passait  en  l'an  528  (1). 

Les  Perses,  comme  en  général  tous  les  anciens  orientaux 
attachaient  une  grande  importance  à  la  preuve  écrite. 
Comme  les  Juifs,  ils  constataient  leurs  conventions  par  des 
actes  plies  et  cousus,  avec  signature  de  trois  témoins  sur  le 
repli.  Ces  actes  emportaient,  comme  chez  les  Juifs,  exé- 
cution parée  et  droit  de  suite  sur  les  immeubles  vendus  par 
le  débiteur  à  une  date  postérieure  (2).  La  propriété  des 
immeubles  ne  pouvait,  d'ailleurs,  être  transmise  que  par 
des  actes  rédigés  en  cette  forme  (3).  Quant  à  la  vente 
d'objets  mobiliers  elle  devenait  irrévocable  non  par  l'ap- 
préhension de  la  chose  vendue,  comme  chez  les  Juifs,  mais 
par  le  paiement  du  prix  (4). 

(1)  V.  sur  Mardak  et  sa  secte  Nœldeke  dans  une  note  jointe  à  sa 
traduction  de  Tabari,  p.  455-467.  Une  révolution  semblable  eut  lieu  en 
Chine  au  xi'^  siècle.  En  1069,  un  décret  de  l'empereur  Tchen-Tsong, 
rendu  à  l'instigation  de  son  ministre  Wan  gan  tche  supprima  la  propriété 
des  terres  et  institua  une  sorte  de  communisme  d'Etat.  Cette  institution 
imposée  par  la  force  et  désastreuse  dans  ses  résultats  s'écroula  d'elle- 
même  au  bout  de  quinze  ans. 

(2)  Rabbinowicz,  t.  I,  p.  350,  t.  IV,  p.  370. 

(3)  Rabbino-tticz,  t.  IV,  p.  174. 

(4)  Rabbinowicz,  t.  V,  p.  119. 
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Une  disposition  très  remarquable  par  son  caractère  émi- 
nemment archaïque  est  celle  qui  règle  l'effet  du  cautionne- 
ment, en  matière  d'obligations.  La  caution  devait  nécessai- 
rement être  poursuivie  par  le  créancier  avant  le  débiteur 
principal,  sauf  son  recours  contre  ce  dernier.  Aussi,  ajoute 
le  Talmud,  ne  se  portait-on  caution  qu'après  s'être  fait 
remettre  un  gage  par  le  débiteur  principal  (1).  Mais  alors, 
demandera-t-on,  pourquoi  faij'e  intervenir  une  caution  ? 
N'est-il  pas  plus  simple  de  remettre  directement  le  gage  au 
créancier  ?  Assurément  ;  mais  les  anciens  n'en  jugeaient 
pas  ainsi.  L'intervention  d'une  caution,  d'un  tiers,  était 
considérée  comme  un  élément  essentiel,  à  défaut  duquel 
l'obligation  principale  ne  pouvait  même  pas  naitre. 

Le  droit  criminel  était  fondé  sur  le  principe  de  la  ven- 
geance du  sang.  Il  y  a  sur  ce  point  des  témoignages  très 
formels  qui  jusqu'à  ce  jour  n'ont  pas  été  suffisamment 
relevés.  Dans  la  chronique  persane  de  Tabarl,  le  roi 
Minotscher,  lors  de  son  avènement,  s'adresse  à  l'armée  et 
au  peuple  et  leur  expose  les  principes  généraux  du  gou- 
vernement :  «  Si  l'on  tue  quelqu'un  injustement,  dit-il 
entre  autres  choses,  il  ne  faut  pas  que  le  roi  pardonne  au 
meurtrier,  (ainsi  le  veulent  la  justice  et  l'équité  des  rois), 
mais  au  contraire  qu'il  lui  fasse  subir  la  peine  du  talion,  à 
moins  que  les  parents,  qui  ont  le  droit  de  venger  le  sang, 
ne  pardonnent  au  meurtrier  (2).  »  Un  autre  roi  de  Perse, 
Parwiz,  un  des  derniers  Sassanides,  dit  en  mourant  : 
«  Celui  qui  ne  tue  pas  le  meurtrier  de  son  père  est  un  enfant 
illégitime  (3).  »  Un  témoin  oculaire,  le  Syrien  Bardesanes 
qui  vivait  au  second  siècle  de  notre  ère,  et  dont  les  paroles 

(1)  Eabbinowicz,  t.  IV,  p.  410. 

(2)  Tabari,  t.  I,  p.  283  et  s. 

(3)  Ibid.  t.  II,  p.  345.  —  A  chaque  instant,  dans  le  poème  de  Firdousi 
il  est  fait  allusion  au  droit  de  la  vengeance.  V.  par  exemple  t.  VI, 
p.  135  et  143. 
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nous  ont  été  conservées  par  Eiisèbe  rapporte  qu'il  en 
était  de  même  chez  les  Parthes  et  les  Arméniens.  Chez  ces 
peuples,  dit  Bardesanes,  les  meurtriers  sont  mis  à  mort 
tantôt  par  les  juges,  tantôt  par  les  parents  de  ceux  qu'ils 
ont  tués.  Il  ajoute  qu'on  peut  tuer  impunément  sa  femme, 
ou  son  frère  sans  enfants,  ou  sa  sœur  non  mariée,  ou 
son  fils,  ou  sa  fille  (1),  ce  qui  revient  sans  doute  à  dire 
que  le  chef  de  la  famille  exerce  une  sorte  de  juridiction 
souveraine  sur  toutes  les  personnes  qui  vivent  avec 
lui,  dans  la  même  maison.  Les  membres  d'une  même 
famille  sont  donc  solidaires  pour  la  poursuite  du  meurtrier 
et  la  vengeance  du  sang,  et  s'ils  consentent  à  traiter,  c'est 
eux  qui  reçoivent  le  prix  du  sang,  mais  par  contre  ils  sont 
aussi  solidaires  pour  la  responsabilité  et  pour  le  paiement 
de  la  composition.  C'est  pourquoi  lorsqu'un  chef  de  famille 
a  commis  un  crime  contre  l'État  la  famille  entière  est  mise 
à  mort  avec  son  chef  (2). 

Parmi  les  crimes  commis  contre  l'État  les  plus  grands 
sont  la  trahison  et  la  désertion  ou  refus  de  service  mili- 
taire (3).  L'abandon  de  la  religion  nationale  était  aussi 
puni  de  mort  (4). 

Les  autres  crimes  contre  l'État  ou  contre  les  personnes 
étaient  punis  de  peines  corporelles.  Les  coupables  étaient 
condamnés  h  perdre  les  yeux,  une   main,  un  pied,  mais  la 

(1)  Eusèbe,  Préparation  évangélique,  VI.   Ilapa  UipBoiç  xat     Apfisvioiç 

ol  <fO-i)îïç  àvaipoOvrat  ~ô-e  [ikv  vtto  twv  5r/;a(7rwv,  ~ô-t  ^ï  vîto  twv  (tu-/7îv&)V 

(2)  Ammien  Marcellin  XXIII,  6  :  Aliae  (leges)  per  quas  ob  noxam 
unius  omnis  propinquitas  périt.  V.  dans  Hérodote  III,  118,  l'histoire  de 
la  famille  d'Intaphernès... 

(3)  Ammien  Marcellin,  XXIII,  6  :  Leges  apud  eos  impendio  f  ormidatœ 
inter  quas  diritate  exsuperant  leges  contra  ingratos  et  desertores.  —  Sé- 
nèquc,  de  Beneficiis,  III,  6  :  Excepta  Medorum  gente  non  est  in  ulUt  data 
ad  versus  ingratum  actio. 

(4)  Nœldeke,  p.  287. 
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condamnation  n'était  pas  toujours  exécutée  à  la  lettre,  et 
la  peine  de  la  mutilation  pouvait  être  commuée  par  le  Roi 
en  celle  de  la  prison  perpétuelle  (1). 

Le  vol  était  toujours  puni  de  mort,  quelle  que  fût  la 
valeur  de  la  chose  volée,  et  qu'il  y  eût,  ou  non,  restitution. 
C'est  du  moins  ce  qu'attestent  les  rabbin.s  juifs.  Ils  ajoutent 
qu'à  la  différence  delà  loi  juive,  la  loi  persane  punit  même 
celui  qui  vole  le  voleur  (2).  Toutefois  il  est  difficile  d'ad- 
mettre qu'une  peine  aussi  sévère  ait  toujours  été  rigou- 
reusement appliquée. 

La  vengeance  du  sang  s'est  conservée  en  Perse  jusqu'à 
ces  derniers  temps.  «  Yoici,  dit  Chardin  (3),  comment  la 
chose  se  passe  lorsque  quelqu'un  a  éié  tué.  Ses  parents  s'en 
vont  à  la  justice  avec  des  cris  horribles,  et  traînent  après 
eux  le  plus  de  monde  qu'ils  peuvent,  pour  émouvoir  da- 
vantage. Le  juge  leur  demande  :  «  Que  voulez-vous?  » 
A  quoi  ils  répondent  :  «  Nous  demandons  l'observance  de  la 
«  loi,  le  sang  d'un  tel,  qui  a  tué  un  tel,  notre  parent  ».  Le 
juge  est  obligé  sur  le  champ  de  le  leur  promettre  positive- 
ment. Cependant,  si  le  meurtrier  est  capable  de  racheter  sa 
vie,  il  fait  traiter  avec  les  parties,  à  qui  l'on  dit  :  «  C'est  un 
«  malheur.  Le  coupable  veut  se  faire  derviche,  par  péni- 
«  tence,  le  reste  de  ses  jours.  Que  ferez-vous  du  sang  d'un 
«  misérable  chien  demi-mort  de  douleur  ?  Il  veut  donner 
«  tout  ce  qu'il  a  au  monde;  il  vous  offre  tout  ».  En  même 
temps  qu'on  traite  avec  la  famille  on  traite  aussi  avec  les 
magistrats  ;  mais  quand  les  parties  persistent  à  vouloir  que 
le  meurtrier  soit  tué,  elles  redoublent  leurs  cris  chez  le 
juge,  lequel  délaye  et  élude  tant  qu'il  peut...  Mais  quand  les 
parents  ne  veulent  point  entendre  à  composition,  on  leur 
livre  le  meurtrier. 

(1)  Tabari  (Nœldeke),  p.  373. 

(2)  Rabbinowicz,  t.  V,  p.  120. 

(3)  Voyage  en  Perse,  éd.  de  1811,  t.  VI,  p.  107. 
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Le  roi  de  Perse  lui-même  voulut  vainement  sauver  un 
seigneur  de  sa  cour  qui  avait  commis  un  meurtre,  offrant 
aux  parties  telle  somme  qu"il  leur  plairait;  mais  comme 
elles  persistaient  à  vouloir  son  sang,  on  leur  livra  le  meur- 
trier. La  femme,  la  mère  et  la  sœur  du  défunt  percèrent  ce 
malheureux  à  coups  de  poignard,  et,  recevant  son  sang  dans 
des  vases,  en  portèrent  chacune  à  la  bouche  pour  étancher 
cette  soif  que  rien  n'avait  pu  éteindre.  » 

La  preuve  se  faisait  par  témoignages.  Yoici  ce  que  disait 
à  ce  sujet  le  docteur  juif,  R.  Rab,  dans  le  recueil  de  lois 
persanes  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  :  «  Un  fils  de  Noé 
(un  païen)  peut  être  condamné  à  mort  par  un  seul  juge, 
sur  la  déposition  d'un  seul  témoin,  même  d'un  parent,  et 
sans  avoir  été  averti  de  la  gravité  du  crime  dont  il  est 
accusé.  Mais  il  ne  peut  être  condamné  sur  le  témoignage 
d'une  femme  (1)  ».  C'est  précisément  le  contrepied  de  la  loi 
Israélite.  A  défaut  de  témoignages,  le  juge  avait  recours  à 
la  torture  et  même  aux  ordalies.  IN'ous  avons  déjà  vu  qu'il 
est  question  d'une  ordalie  dans  l'Avesta.  Le  même  moyen  de 
preuve  se  retrouve  dans  la  légende  héroïque.  Le  jeune 
Siawusch,  fils  du  roi  Kaous,  accusé  par  sa  belle-mère  Sou- 
dabeh,  se  justifie  en  traversant  à  cheval  un  immense  bra- 
sier (2). 

Dans  le  jugement,  on  tenait  compte  au  coupable  de  ses 
bons  antécédents.  Ceux-ci  même  pouvaient  dans  une  cer- 
taine mesure  effacer  le  crime  (3). 

Les  juges  Persans  ne  motivaient  pas  leurs  sentences  (4). 
Ils  exerçaient  une  autorité  à  peu  près  discrétionnaire  et  ne 
reculaient  pas  devant  l'emploi  de  la  contrainte  corporelle. 
Le  Talmud  en  fournit  un  curieux  exemple  : 

(1)  Rabbinowicz,  t.  V,  p.  85. 

(2)  Firdousi,  t.  II,  p.  237-241 

(3)  Hérodote,  I,  137  ;  Sénèque,  ad  Lucilium  XI. 

(4)  Rabbinowicz,  t.  IV,  p.  407. 
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Deux  Juifs  de  Jérusalem  allant  à  Babylone  s'étaient  char- 
gés de  recouvrer  une  créance  due  à  un  de  leurs  compa- 
triotes par  des  Persans.  Les  débiteurs  payèrent,  mais  con- 
çurent ensuite  certaines  appréhensions  et  réclamèrent  une 
garantie  pour  le  cas  oii  ils  seraient,  obligés  de  payer  une 
seconde  fois.  Les  Juifs  refusèrent  en  disant  que  le  payement 
reçu  par  eux  pour  leur  mandant  avait  éteint  la  dette  et 
qu'il  était  trop  tard  pour  exiger  des  garanties.  Ils  furent 
cités  devant  le  tribunal  persan,  qui  fit  donner  à  l'un  d'eux 
un  certain  nombre  de  coups  de  lanière,  et  se  décidèrent 
enfin  à  rendre  ce  qu'ils  avaient  reçu  (1). 


IV 


Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  en  commençant,  la  con- 
quête de  la  Perse  par  les  Arabes  et  la  conversion  des 
habitants  à  l'islamisme  n'ont  pas  entièrement  effacé  l'indi- 
vidualité de  la  race  iranienne.  L'ancien  droit  s'est  perpétué, 
même  sous  l'empire  du  Koran,  à  titre  de  coutume  locale.  Il 
est  même  resté  en  Perse,  malgré  les  persécutions,  un  petit 
nombre  de  familles  fidèles  à  la  religion  de  Zoroastre.  Quant 
aux  fugitifs  qui  trouvèrent  un  asile  dans  l'Inde,  la  colonie 
qu'ils  y  ont  fondée  n'a  cessé  de  prospérer  (2).  On  compte 
aujourd'hui,  à  Bombay  et  dans  les  environs,  près  de  cent 
mille  Parsis.  C'est  chez  eux  qu'on  a  trouvé  les  manuscrits 
de  l'Avesta  et  d'autres  livres  en  langue  pehlvie,  dont  plu- 
sieurs remontent  à  l'époque  des  Sassanides  (3).  Ces  Parsis, 

(1)  Le  Talmud  de  Jérusalem  traduit  par  M.  Schwab,   t.  VIII,  p.  265. 

(2)  Dosabhai  Franiji  Karaka,  History  of  the  Parsis,  2  vol.  in-8,  Lon- 
don,  1884. 

(3)  Trois  volumes  de  textes  pehlvis  ont  été  traduits  en  anglais  par 
West,  et  forment  les  tomes  V,  XVIII  et  XXIV  de  la  collection  intitulée 
Sacred  booJcs  of  the  East.  D'autres  traductions  ont  été  publiées  par 
MM.  Haug  et  West  et  par  un  savant  parsi  de   Bombay,  M.  Peshotanji. 
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SOUS  la  domination  anglaise,  ont  conservé  un  droit  particu- 
lier, dont  la  dernière  expression  se  trouve  dans  deux  actes 
législatifs  passés  en  1865  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Inde, 
et  réglant  tout  ce  qui  concerne  les  mariages  et  les  succes- 
sions ab  intestat.  Ce  dernier  acte  reconnaît  un  droit  de 
succession  à  l'époux  survivant  et  attribue  aux  filles  une 
part  entière  dans  la  succession  de  leur  mère,  mais  un  quart 
seulement  dans  la  succession  du  père. 


R.  Dareste. 


RAPPORTS   VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES 


De  la  responsabilité  de  l'État  dans  le  cas  de  l'article  108 
§  2,  de  la  loi  municipale 

Par  M.   Léon    Eoux. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie de  la  part  de  l'auteur,  une  fort  intéressante  brochure  de 
M.  Léon  Eoux,  avocat  à  Lyon,  sur  la  responsabilité  de  VÉtat  dans  le  cas 
de  V article  lOS  §  2,  de  la  loi  municipale. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  avait  déclaré  «  tous  citoyens 
a  habitant  la  même  commune  garants  civilement  des  attentats  commis 
c  sur  le  territoire  de  la  commune,  soit  envers  les  personnes,  soit  envers 
«  les  propriétés  >  ,  la  responsabilité  ne  résultant  d'ailleurs  que  des 
délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence,  par  des  attroupements 
armés  ou  non  armés. 

Cette  responsabilité  s'étendait-elle  à  la  ville  de  Paris  ?  On  pouvait  le 
croire  en  étudiant  les  événements  qui  ont  précédé  la  loi  de  l'an  IV  et 
les  motifs  qui  en  ont  dicté  le  vote  à  la  Convention,  menacée  par  les 
débris  de  la  Commune  insurrectionnelle  de  Paris,  même  après  le 
9  thermidor.  Cependant  les  conséquences  pratiques  de  cette  assimilation 
étaient  si  graves  au  point  de  vue  financier  comme  au  point  de  vue 
politique  que  la  Cour  de  cassation,  par  ses  arrêts  du  6  avril  1836  et  du 
15  mai  184 1^  mit  Paris  hors  du  droit  commun.  Elle  persista  dans  sa 
jurisprudence  le  4  mai  1881,  quoiqu'il  s'agît  de  dégâts  et  dommages 
commis  pendant  l'insurrection  de  1871,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  le 
gouvernement  légal  de  la  France  n'était  plus  à  Paris. 

La  loi  municipale  de  1884  entendit  mettre  un  terme  à  cette  contro- 
verse juridique.  En  maintenant  le  principe  de  la  responsabilité  pour 
toutes  les  communes  dans  son  article  106,  elle  déclara  (art.  108  §  2) 
ses  propres  dispositions  inapplicables  «  dans  les  communes  où  la  muni- 

59. 
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«  cipalité  n'a  pas  la  disposition  de  la  police  locale  ni  de  la  force  armée.  » 
Ces  communes  sont  Paris  et  Lyon.  Lyon,  qui  restait  soumis  au  droit 
commun  établi  par  la  loi  de  l'an  IV,  en  est  désormais  affi-anchi.  C'est 
précisément  cette  double  exception  qui  motive  les  critiques  de 
M.  L.  Eoux.  «  Tous  qui  que  nous  soyons,  dit-il,  nous  avons  à  demander 
«  aide  et  protection  à  la  loi  sur  la  responsabilité  communale.  Est-ce  que 
«  l'industriel  n'a  pas  à  placer  sous  son  égide  son  outillage  et  ses  mar- 
«  chandises,  le  locataire,  son  mobilier,  l'artiste,  ses  statues  ou  ses  toiles, 
«  l'écrivain,  ses  manuscrits  et  ses  livres  ?  Et  pourquoi  l'humble  ouvrier 
«  lui-même  n'en  ressentirait-il  pas  le  bienfait  dans  sa  mansarde  ?  »  On 
se  demande  en  effet  pourquoi  les  habitants  de  Paris  et  de  Lyon  seraient 
seuls  privés  d'un  recours  ouvert  aux  habitants  de  toutes  les  autres 
communes. 

Voici  la  conclusion  de  M.  Roux  :  ou  Paris  et  Lyon  seront  replacés 
sous  l'empire  du  droit  commun,  c'est-à-dire  que  là  comme  partout  la 
commune  sera  responsable  des  dommages  causés  par  l'émeute,  ou  bien, 
si  l'Etat  veut  conserver  dans  ces  villes  la  haute  main  sur  la  police  et  la 
force  publique,  il  y  assumera  la  même  responsabilité.  Cette  thèse  est 
étayée  sur  des  arguments  sérieux  et  fort  bien  développée. 

A  la  suite  du  rapport  qui  précède  plusieurs  membres  de 
l'Académie  ont  présenté  des  observations. 

M.  BatbiG  fait  observer  que  la  responsabilité  de  l'Etat  n'a  pas  été 
admise  pour  une  raison  qui  paraît  avoir  échappé  à  l'auteur  de  la  brochure 
présentée  par  M.  Desjardins.  Lorsqu'une  viUe  est  défendue  par  la  force 
publique  de  l'Etat,  elle  a,  pour  sa  protection,  le  maximum  de  force  so- 
ciale qu'on  peut  mettre  à  sa  disposition.  Si  cette  force  ne  suffit  pas  pour 
la  sauver,  c'est  que  sa  défense  était  impossible.  Alors  sa  perte  est  un  cas 
de  force  majeure  et  le  propriétaire  dont  la  propriété  périt  en  subit  les 
conséquences  :  r es  pérît  Domino.  On  a  toujours  distingué  l'Etat  per- 
sonne morale  et  propriétaire  de  .l'Etat  puissance  publique.  Si  l'Etat 
personne  morale  peut  être  responsable  en  certains  cas,  l'Etat  puissance 
publique  n'a  pas  de  responsabilité  pécuniaire.  Il  faudrait  un  texte  formel 
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pour  établir  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'État  puissance  publique  et 
ce  texte  n'existe  dans  aucune  loi.  L'honorable  académicien  comprendrait 
un  article  qui  établirait  une  assurance  publique  au  profit  des  proprié- 
taires dont  la  propriété  n'aurait  pas  été  efficacement  protégée.  On  y 
verrait  une  conséquence  de  la  fonction  de  l'Etat  qui  a  été  en  effet  institué 
pour  la  protection  des  droits  individuels  ;  mais  cette  solidarité  n'est  écrite 
dans  aucun  texte. 

M.  A..  Desjardin S  répond  qu'en  1871  l'État  n'exerçait  plus  la 
puissance  publique  â  Paris.  Cette  ville  tombait  donc  par  là  (même  en 
admettant  par  simple  hypothèse  que  les  arrêts  de  1836  et  de  1841  ne 
fussent  pas  en  contradiction  flagrante  avec  la  volonté  du  législateur) 
.sous  le  coup  de  la  loi  de  l'an  IV,  par  laquelle  la  Convention  avait  voulu 
intéresser  les  habitants  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécmùté.  Il  semble 
étrange  que  les  villes  QÙ  l'émeute  est  le  plus  à  craindre  soient  exonérées 
de  toute  responsabiHté.  C'est  surtout  cette  absence  de  responsabilité  qui 
effraye  M.  L.  Roux  :  les  habitants  de  Paris  et  de  Lyon  n'ont  plus  de 
recours  ;  il  faut  pourtant  bien  que  quelqu'un  soit  responsable. 

M-  Léon  Say  pense  qu'U  ne  faut  pas  raisonner  d'après  l'exemple 
de  1871,  qui  constitiie  un  cas  exceptionnel.  La  question  était  alors  très 
complexe  :  Paris  avait  été  frappé  d'une  contribution  de  guerre  qui 
devait  être  réellement  considérée  comme  une  contribution  nationale. 
Puis,  non  seulement  le  gouvernement  n'était  plus  à  Paris  pendant  la 
Commune,  mais  il  a  fait  lui-même  le  siège  de  Paris  ;  il  y  a  causé  des 
dégâts  et  fait  des  victimes  innocentes.  Le  gouvernement  insurrectionnel, 
de  son  côté,  a  brûlé  non  seulement  des  monuments  publics,  mais  des  pro- 
priétés privées.  Tout  cela  était  bien  compli(iué.  On  s'est  arrêté  à  une 
transaction  en  répartissant  la  responsabiHté  des  dommages.  C'était  le 
seul  parti  à  prendre.  Même  dans  une  situation  moins  anormale,  la  ques- 
tion est  toujours  embarrassante.  Dans  une  émeute,  les  dégâts  sont 
généralement  commis  par  des  gens  qui  n'ont  rien  ;  et  qui  les  paye  ? 
Ceux  qui  possè'dent,  et  parmi  lesquels  se  ti"ouvent  précisément  ceux  qui 
ont  souffert  de  ces  dégâts. 
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M.  P.  Leroy-Beaulieil  dit  qu'il  y  a  ainsi  entre  les  contri- 
buables une  sorte  d'assurance  mutuelle  ;  il  ajoute  que  ce  que  vient  de 
dire  M.  Léon  Say  démontre  la  nécessité  de  maintenir  les  octrois,  qui  seuls 
répartissent  la  responsabilité  pécuniaire  sur  tous  les  citoyens,  y  compris 
ceux  qui  dans  les  émeutes  manquent  de  respect  aux  personnes  et  aux 
propriétés,  et  qui,  s'ils  n'étaient  atteints  par  l'impôt  indirect,  pourraient 
tout  se  permettre  sans  avoir  jamais  rien  à  payer. 

M.  BlOCk  fait,  remarquer  que  les  maires  peuvent  toujours  réclamer 
le  secours  de  la  force  publique  lorsque  la  commune  est  menacée  par 
l'émeute,  ils  se  trouveraient,  sans  cela,  fort  dépourvus. 


Il  cavalière  di  Savoia  e  la  gioventu  del  principe  Eugénie 

Par  M.  le  baron  D.  Carutti  di  Cantegno 
(brochure  in-8°  de  72  pages,  Florence,  1886). 

M.  A..  GefFroy  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie, 
au  nom  de  l'auteur,  une  étude  intéressante  sur  la  jeunesse  du  célèbre 
prince  Eugène  et  sur  la  mort  de  son  frère,  celui  qu'on  appelait  le  cheva- 
lier de  Savoie.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'entretenir  l'Académie  du  remar- 
quable ouvrage  de  M.  le  baron  Carutti,  intitulé  :  Histoire  de  la  diplo- 
matie de  la  cour  de  Savoie,  en  trois  volumes  in-8''.  C'est  au  cours 
de  ce  grand  travail,  édifié  sur  les  documents  d'archives,  que  l'auteur  a 
noté,  chemin  faisant,  plusieurs  lacunes  ou  erreurs  chez  les  biographes  du 
prince  Eugène.  Pour  rétablir,  en  ce  qui  touche  un  si  important  person- 
nage, l'entière  vérité  historique,  M.  le  baron  Carutti  publie,  en  les  com- 
mentant, plusieurs  lettres,  jusqu'à  présent  inconnues,  et  diverses  cor- 
respondances diplomatiques  du  prince.  On  sait  comment,  destiné  par 
son  père  et  sa  mère,  Eugène-Maurice  de  Savoie  et  Olympe  Mancini, 
comte  et  comtesse  de  Soissons,  à  la  cléricature,  le  jeune  abbé  brise  tout 
à  coup  ses  liens  et  prétend  aller  prendre  dans  l'armée  autricliienne,  qui 
combat  les  Turcs,  la  place  que  son  frère,  tué  à  vingt-deux  ans,  vient  d'y 
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laisser  vacante.  Une  légende  très  répandue  raconte  qu'étant  allé  trouver 
Louis  XIV  pour  lui  demander  un  emploi  militaire,  il  reçut  un-  refus  si 
outrageant  qu'il  jura  dès  lors  de  quitter  la  France  et  de  se  venger.  Il 
paraît  que  les  choses  ne  se  sont  pas  passées  de  la  sorte.  Selon  les  infor- 
mations de  M.  Carutti,  le  prince  se  iit  présenter  au  Eoi'  par  son  ami  le 
jeune  prince  de  Conti.  Il  exprima  son  vœu,  mais  n'obtint  pas  de  réponse  ; 
et  quoi  d'étonnant  ?  Louis  XIV  pouvait-il  prendre  au  mot,  sans  examen, 
un  jeune  homme  de  dix-neuf  ans,  faible  de  corps,  et  dont  la  famille 
n'approuvait  pas  les  nouveaux  projets  ?  Fallait-il  qu'il  devinât  d'un 
regard  le  futur  grand  homme  de  guerre?  Le  prince  ne  quitta  pas,  dès 
cette  heure,  la  cour  de  France  ;  le  5  mars  1683,  on  le  voit  suivre  un 
voyage  du  Eoi,  ce  qui  contredit  le  récit  de  son  départ  irrité.  Ce  n'est  que 
quatre  mois  plus  tard,  à  la  fin  de  juillet,  qu'apprenant  la  mort  de  son 
frère  à  Vienne,  survenue  le  13,  il  se  résout  à  partir  secrètement  avec  le 
prince  de  Conti.  Tous  deux  cédaient  à  l'entraînement  qui  attirait  alors 
la  noblesse  française  à  la  guerre  contre  les  Turcs.  Louis  XIV  ne 
pouvait  blâmer  au  grand  jour  cette  sorte  de  guerre  sainte  ;  il  voyait 
pourtant  avec  un  secret  déplaisir  qu'on  aidât  l'Autriche  contre  un  redou- 
table ennemi.  Quand  il  apprit  la  fuite  secrète  des  deux  princes,  il  s'en 
irrita  et  donna  ordre  que  des  courriers  partissent  immédiatement  à  leur 
poursuite.  On  ne  les  rejoignit  qu'à  Francfort.  Le  prince  de  Conti,  après 
avoir  lu  les  ordres  du  Roi,  déclara  qu'il  n'avait  pas  cru  faire  mal,  et  qu'ij 
ne  pouvait  qu'obéir  et  rentrer  en  France.  Membre  de  la  famille  royale, 
il  risquait  un  bannissement  perpétuel.  Quant  au  prince  de  Savoie,  la 
lettre  du  Roi,  sans  formuler  un  ordre,  disait  qu'on  aurait  pour  agréable 
qu'il  revînt  en  même  temps.  Il  répondit  qu'il  était  attendu  à  Vienne  pour 
remplacer  son  frère  ;  Conti  lui  prêta  quelque  argent  et  il  continua  sa 
route.  A  peu  de  temps  de  là,  Louis  XIV,  apprenant  qu'il  avait  pris  du 
service  dans  l'armée  impériale,  dit  ironiquement  à  ceux  qui  l'entou- 
raient :  «  Ne  vous  paraît-il  pas  que  j'aie  fait  là  une  grande  perte  !  » 

L'épisode  n'est  pas  tout  à  fait  le  même  dans  les  Mémoires  de  Saint- 
Simon.  Suivant  lui,  le  prince  Eugène  atirait,  beaucoup  plus  tard,  dans 
une  conversation  avec  Biron,  rappelé  que  son  père  avait  eu  en  France 
la  charge    de  colonel-général  des  Suisses  :  «(  Nous  espérions  à  sa  mort, 
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ajouta-t-il,  que  mon  frère  la  pourrait  obtenir.;  mais  le  E6i  jugea  plus  à 
propos  de  la  donner  à  un  de  ses  enfants  naturels  que  de  nous  faire  cet 
honneur-là.  Il  est  le  maître,  et  il  n'y  a  rien  à  dire  ;  mais  aussi  n'est-on 
pas  fâché  quelquefois  de  se  trouver  en  état  de  faire  repentir  des 
mépris.  »  * 

Quelle  qu'ait  été  la  forme,  le  fond  reste  le  même.  Il  est  clair  qu'un 
ressentiment  personnel  fut  l'origine  de  cette  hostilité  déclarée  qui  fit 
du  prince  Eugène  un  si  redoutable  ennemi  de  Louis  XIV  et  de  la 
France. 

Il  est  d'ailleurs  très  curieux  de  suivre  dans  l'étude  de  M.  le  baron 
Carutti  le  singulier  concours  des  circonstances  à  aiguiser  l'irritation  du 
prince.  Tour  à  tour  les  divers  membres  de  sa  famille  ont  à  se  plaindre 
des  procédés  de  Louis  XIV  à  leur  égard,  en  France  ou  en  Piémont.  Les 
ministres  du  Roi  malmènent  la  comtesse  de  Soissons,  Olympe  Mancini, 
qui  s'en  va  en  Espagne,  où  elle  espère  obtenir  un  poste  à  la  cour  et, 
pour  son  fils,  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  A  Turin,  la  volonté  du 
Koi  est  toute  puissante  pendant  les  premières  années  de  Victor- 
Amédée  IL  Ce  duc  de  Savoie  a  épousé  Anne  d'Orléans^  nièce  du  roi  de 
France;  il  sera  le  père  de  la  jeune  reine  d'Espagne,  femme  de  Philippe  V, 
et  de  la  duchesse  de  Bourgogne  ;  on  voit  pourtant  dans  les  pages  de 
M.  le  baron  Carutti  de  combien  d'avanies  la  France  Taccable,  lui.et  les 
siens.  Le  prince  Eugène  garde  souvenir  de  tout  ce  que  subit  sa  famille, 
il  joint  ces  autres  ressentiments  au  sien,  et  il  forme  finalement,  avec 
Guillaume  d'Orange  et  Marlborough,  ce  terrible  triumvirat  qui  nous 
infligea  tant  de  désastres.  » 

M.  le  baron  Carutti  rend  hommage  au  dernier  biographe  du  prince 
Eugène,  M.  le  chevalier  d'Arneth;  mais  il  ajoute  à  l'important  ouvrage 
de  notre  confrère  une  série  d'informations  comme  celles  que  nous  venons 
d'indiquer,  et  que  ne  négligeront  pas  ceux  qui  voudront  connaître  quel- 
ques-unes des  causes  non  seulement  politiques,  mais  psjx-hologiques  et 
morales,  des  niallieurs  qui  ont  accablé  les  dernières  années  de  Louis  XIV. 

Ajoutons  que  M.  le  baron  Carutti,  grâce  à  une  critique  habile  dont  il 
avait  donné  déjà  tant  de  preuves,  a  su  distinguer  les  fabrications  d'un 
faussaire,  qui  a  inventé  des  lettres  au  nom  du  prince  Eugène.  Lui-même 
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y  avait  été  trompé  une  première  fois  dans  son  Histoire  du  règne  de 
Victor- Amédée  II \  il  rappelle  ici  la  démonstration  complète  qu'ila  insé- 
rée à  ce  sujet  dans  le  tome  IIP  de  son  Histoire  diplomatique  de  la  cour 
de  Savoie.  C'est  rendre  un  grand  service  à  la  littérature  historique  que 
de  dénoncer  et  de  poursuivre  ces  fabrications  déloyales. 


La    Péninsule    des    Balkans   :    Vienne,    Croatie,    Bosnie, 
Serbie,   Bulgarie,    Roumélie,   Turquie.    Roumanie 

Par  M.  Emile  DE  Laveleye  (2  vol.  grand  in-lS"). 

M.  Levasseur  :  —  M.  E.  de  Laveleye,  correspondant  de  notre 
Académie,  m'a  chargé  de  déposer  sur  le  bureau  un  exemplaire  de  son 
ouvrage  en  deux  volumes,  intitulé  :  La  Péninsule  des  Balkans  :  Vienne, 
Croatie,  Bosnie,  Serbie,  Bulgarie,  Roumélie,  Turquie,  Roumanie.  Ce  sont 
des  impressions  de  voyage,  écrites  au  jour  le  jour  avec  le  charme  de 
narration  familière  et  avec  les  connaissances  variées  et  les  vues  originales 
qui  caractérisent  le  talent  de  M.  de  Laveleye.  En  le  lisant,  on  fait  en  fort 
agréable  compagnie  la  route  qu'a  parcourue  l'auteur  ;  on  prend  part  à  ses 
conversations,  on  étudie  les  mœurs,  l'état  politique  et  économique^  les 
espérances  et  les  rivalités  des  races  qui  se  partagent  et  se  disputent  la 
Péninsule  pélasgique. 

Je  ne  saurais  ici  suivre  M.  de  Laveleye  dans  ses  pérégrinations  et 
dans  les  remarques  instructives  que  chaque  chose  suggère  à  son  esprit 
toujours  éveillé  et  perspicace  :  je  renvoie   le   lecteur  au  livre  même. 

M.  de  Laveleye  est  indulgent  pour  les  hommes  et  il  témoigne  une 
sympathie  particulière  à  la  race  slave.  II  a  pourtant  plus  souvent  occa- 
sion de  blâmer  que  de  louer  l'état  économique  des  contrées  de  la  Pénin- 
sule. 

Je  prends  comme  exemple  la  Roumanie.  M.  de  Laveleye  compare  avec 
raison  sa  configtiration  physique  à  celle  de  la  Lombardie  :  une  grande 
plaine  d'alluvinns  bordée  au  nord  de  montagnes  d'où  descendent  de  nom- 
breuses rivières  parallèles  ;  mais,  en  Lombardie,  les  rivières  sont  deve- 
nues une  cause  de  fertilité  par  une  irrigation  savamment  aménagée  ;  en 
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PiOiimanie,  elles  ne  font  que  couper  les  routes  en  temps  de  crue  et  trans- 
former le  bas  de  la  plaine  en  marécages.  La  vigne  pousse  bien  sur  la 
région  intermédiaire  des  collines  ;  le  maïs  vient  en  abondance  dans  la 
plaine  et  le  bétail  est  nombreux.  Mais  le  paysan  aide  peu  la  nature  ;  il 
retourne  une  mince  épaisseur  du  sol  avec  une  charrue  de  bois  semblable 
à  celle  dont  on  se  servait  du  temps  de  Trajan;  il  laisse  la  plus  grande 
partie  des  terres  en  jachère;  il  ne  fume  jamais,  et,  aux  environs  de  Bu- 
carest, on  se  débarrasse  du  fumier  en  le  brûlant  quand  il  est  sec.  Les 
animaux,  vivant  en  plein  air,  malgré  la  rigueur  de  l'hiver,  souffrent  du 
froid  et  de  la  faim  durant  la  mauvaise  saipon  et  deviennent  étiques.  L'or- 
ganisation économique  contribue  à  maintenir  la  Eoumanie  dans  cet  état 
d'infériorité  agricole  ;  le  système  de  la  mesta  espagnole  existe  encore  et 
les  troupeaux  transhumants  passent  tous  les  ans  des  Karpates  dans  la 
plaine,  en  vivant,  chemin  faisant,  sur  les  terres.  M.  de  Laveleye  ne  pense 
pas  que  l'émancipation  des  paysans,  qui  a  eu  lieu  en  1864,  ait  amélioré 
leur  condition.  «  Autrefois,  dit-il,  le  seigneur  devait  à  ses  paysans  un  lot 
de  terre  proportionné  au  bétail  qu'ils  possédaient.  Ils  avaient,  en  outre, 
des  droits  de  jouissance  sur  le  pâturage  et  la  forêt,  jadis  propriété  com- 
munale, mais  passée  peu  à  peu  aux  mains  du  seigneur.  La  loi  d'émanci- 
pation leur  a  concédé  le  tiers  du  sol,  soit  un  lot  quitte  et  libre  de  3  à 
6  hectares,  moyennant  une  indemnité  d'environ  120  francs  l'hectare, 
payable  au  propriétaire  et  remboursable  par  les  paysans  en  quinze  an- 
nuités. Plus  de  400.000  familles  agricoles  sont  ainsi  devenues  proprié- 
taires; mais  l'étendue  de  leur  exploitation,  qui  augmentait  jadis  en 
proportion  de  leurs  ressources,  est  strictement  limitée  aujourd'hui  et, 
avec  leur  sj\stème  de  culture  extensive,  elle  est  insuffisante.  Ils  sont  donc 
obligés  de  travailler  sur  les  latifundia  restés  aux  grands  propriétaires 
pour  une  part  du  produit  trop  minime.  Ils  sont,  par  suite,  très  pauvres  ». 
Sans  doute,  le  passage  d'un  état  social  à  un  autre  n'est  pas  sans  diffi- 
culté. Mais  la  Roumanie  n'était-elle  pas  condamnée  à  rester  dans  un  état 
stationnaire  et  inférieur,  tant  qu'elle  aurait  conservé  l'institution  du  ser- 
vage ? 

Je  signale,  en  terminant,  les  chapitres  relatifs  à  la  Bulgarie  et  à  la 
Roumélic.  Les  événements  actuels  de  la  Péninsule  donnent  un  intérêt 
particulier  à  cette  partie  de  l'ouvrage.  M.  de  Laveleye  a  vu  et  bien  v« 
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le  pays  et  s'est  entretenu  avec  les  hommes  d'Etat  ;  il  raconte  les  crises 
et  les  révolutions  qu'a  subies  depuis  sa  naissance  le  nouvel  Etat  ;  11  rend 
justice  au  prince  qui  a  de  grandes  qualités  (il  a  cessé  de  régner  à 
l'époque  où  nous  corrigeons  cette  épreuve)  et  aux  paysans  «  qui  ont  été, 
dit-il,  d'un  dévouement  sans  limite  à  la  cause  nationale.  »  Il  explique  le 
rôle  des  Russes,  qu'il  n'approuve  pas  (il  écrivait  bien  avant  la  dernière 
révolution).  «  Le  seul  résultat  qu'ils  atteindront,  dit-il,  sera  de  faire 
oublier  aux  Bulgares  tous  les  services  que  leur  a  rendus  la  Russie  et 
d'anéantir  tout  sentiment  de  reconnaissance.  Le  rôle  de  la  Russie  devrait 
être  tout  autre.  Elle  doit  protéger,  conseiller^  jamais  ordonner  ni  intri- 
guer. Elle  a  créé  la  Bulgarie  ;  qu'elle  l'aide  à  agir  en  Etat  indépendant. 
Pourquoi  entraver  le  développement  de  l'enfant  qu'elle  a  mis  au  monde?  > 


Annuaire  de  législation  étrangère 

Publié  en  1885  par  la  Société  de  législation  comparée. 

M.  A.UCOC  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom  de  la 
Société  de  législation  comparée,  VAnnuaii'e  de  législation  étrangère, 
publié  en  1885,  qui  contient  le  mouvement  législatif  de  l'Europe  et  de 
presque  tous  les  Etats  civilisés  de  l'Amérique  du  Nord  et  du  Sud 
pendant  l'année  1884. 

C'est  le  quatorzième  volume  d'une  collection  dont  l'Académie  connaît 
toute  la  valeur.  Le  nombre  des  collaborateurs  français  et  étrangers 
qui  ont  contribué  à  ce  volume  de  1000  pages  est  de  près  de  70. 

Les  actes  législatifs,  promulgués  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique,  sont  si  nombreux  qu'il  y  en  a  un  certain  nombre  pour 
lesquels  l'Annuaire  se  borne  à  une  analyse.  Mais  le  texte  des  principales 
lois  est  donné  intégralement  avec  des  notices  fort  instructives. 

Parmi  les  lois  les  plus  intéressantes,  je  puis  signaler,  pour  la  Grande- 
Bretagne,  la  loi  du  8  décembre  1884,  qui  a  étendu  le  droit  de  suffrage 
et  porté  le  nombre  des  électeurs  de  3  millions  à  5  millions,  et  la  loi  sur 
l'extension  des  pouvoirs  du  directeur  des  poursuites  criminelles  (c'est 
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l'ébauche  de  l'organisation  d'un  ministère  public).  Pour  l'Allemagne, 
j'appellerais  l'attention  sur  la  loi  du  28  juin  1884,  relative  aux  Sociétés 
en  commandite  par  action,  et  aux  Sociétés  anonymes,  qui  a  modifié 
notablement  le  Code  de  commerce  de  1870,  et  encore  sur  la  loi  relative 
aux  assurances  des  ouvriers  contre  les  accidents,  loi  très  compliquée,  qui 
ne  comprend  pas  moins  de  211  articles,  dont  notre  confrère,  M.  Des- 
jardins a  signalé  l'esprit  lors  de  la  discussion  sur  l'intervention  de 
l'Etat  dans  la  question  ouvrière.  En  Hongrie,  nous  trouvons  une  loi  très 
étendue  sur  les  droits  des  auteurs  d'oeuvres  littéraires  et  artistiques  et 
une  loi  sur  l'industrie  qui  est  un  petit  Code  de  la  matière  en  186  articles; 
cette  loi  règle  les  conditions  de  l'ouverture  des  établissements  industriels, 
le  cas  où  une  permission  est  nécessaire,  elle  détermine  les  rapports 
des  patrons  et  des  ouvriers,  la  formation,  la  résiliation  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  les  livrets,  l'apprentissage,  le  travail  des  enfants,  elliî 
constitue  des  corporations,  des  autorités  spéciales  pour  la  surveillance 
de  l'industrie.  Je  puis  mentionner  encore,  en  Portugal,  une  loi  électorale 
qui  assure  aux  minorités  une  certaine  représentation  dans  la  Chambre 
des  Députés,  en  Belgique,  la  loi  sur  l'instruction  primaire  qui  a  donné 
lieu  à  de  vives  discussions,  enfin  la  constitution  de  la  Képublique 
d'Haïti  qui  a  été  re visée  en  1884. 

Ce  qu'il  importe  encore  de  dire,  c'est  que  l'Annuaire  ne  se  borne  pas  à 
reproduire  ou  à  analyser  les  lois  votées.  Une  notice  sur  chaque  pays 
indique  toutes  les  lois  présentées  aux  Chambres  dans  le  cours  de  l'année, 
fait  connaître  les  travaux  préparatoires  auxquels  elles  ont  donné  lieu  et 
signale  celles  qui  ont  été  retirées  ou  rejetées.  Il  y  a  là  un  élément  d'in- 
formation très  important. 

Je  lisais  récemment  dans  un  ouvrage  sur  la  réforme  de  l'instruction 
publique  que  le  droit  comparé  n'était  guère  cultivé  en  France.  Pour 
répondre  à  cette  critique  absolument  injuste,  on  pourrait  montrer  les 
résultats  des  concours  ouverts  par  l'Académie  sur  des  questions  de 
législation  comparée,  énumérer  les  ouvrages  qu'elle  a  couronnés,  en  y 
joignant  ceux  des  membres  de  la  Section  de  législation  sur  les  difEérentes 
branches  du  droit.  Mais  l'erreur  de  cette  critique  est  vraiment  difficile  à 
excuser  quand  on  se  trouve  en  face,    non    pas  d'ouvrages    isolés,   mais 
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d'une  collection  considérable  comme  colle  des  Annuaires  et  des  Bulletins 
de  la  société  de  législation  comparée,  collection  poursuiA-ie  avec  tant  de 
persévérance  et  de  succès  depuis  quinze  ans,  et  qui  est  unique  en 
Europe. 


Les  Bourgeois  d'autrefois 

Par  M.  Albert  Babeau. 

M.  Maurice  BlOClv  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
au  nom  de  M.  Albert  Babeau,  un  volume  intitulé  :  Les  Bourgeois 
d'autrefois.  L'Académie  connaît  les  travaux  de  M.  Babeau,  plusieurs  en 
ont  été  distingués  par  elle,  c'est  par  le  présent  volume  qu'il  termine  les 
études  qu'il  a  consacrées  à  la  vie  publique  et  privée  des  membres  du 
Tiers-Etat.  Après  avoir  parlé  de  la  ville  et  de  la  campagne,  des  paysans, 
des  artisans  et  des  domestiques,  il  complète  le  tableau  en  esquissant  la 
vie  bourgeoise  des  deux  derniers  siècles.  Il  fait  passer  devant  nous  les 
marchands  et  les  artistes,  les  médecins  et  les  gens  de  loi,  les  fonction- 
naires et  les  rentiers.  Il  nous  montre  -l'habitation,  le  costume,  le  repas, 
les  plaisirs,  le  mariage,  l'éducation  de  tout  ce  qui  peut  compléter  ce 
tableau  de  la  vie  bourgeoise  aux  XYii"^  et  XYiii"  siècles. 

La  description  des  mœurs  et  des  coutumes  que  nous  offi-e  M.  Babeau 
est  toujours  intéressante,  et  certains  détails  ont  un  charme  particulier. 
De  l'ensemble  ressort  cet  enseignement  que  l'homme  est  toujours  le 
même.  Les  modes  changent,  les  usages  se  modifient,  mais  les  passions 
restent.  Avec  la  situation  s'agrandit  la  vanité,  avec  la  fortune  s'accroît 
le  luxe,  mais  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  la  culture  intellectuelle.  Ce  pro- 
grès-là est  incontestable.  Ce  n'est  pas  le  seul,  mais  c'est  le  plus  évi- 
dent. 

Je  ne  puis  que  féliciter  M.  Babeau  d'avoir  pu  mener  son  œuvre  à  si 
bonne  fin. 
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Monographies  professionnelles 

Par  M.  Barberet. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Aca- 
démie, au  nom  de  M.  Barberet,  le  deuxième  volume  des  Monographies 
yrofessionnelles,  dont  il  a  entrepris  la  publication.  Le  présent  volume 
renferme  six  monographies,  celles  des  boutonniers,  des  brasseurs,  des 
bronziers,  des  brossiers,  des  carriers  et  des  céramistes. 

C'est  un  recueil  très  utile  et  riche  en  renseignements  spéciaux  que 
l'auteur  a  obtenus  par  des  recherches  personnelles  et  par  une  enquête 
continuée  avec  persévérance.  M.  Barberet  embrasse  dans  ses  notices 
l'histoire,  la  statistique,  la  technologie,  la  division  de  l'industrie  en  spé- 
cialités, mais  surtout  ce  qui  est  relatif  aux  salaires,  aux  syndicats,  aux 
grèves  et  à  d'autres  questions  analogues. 

Ce  volume  renferme  de  précieux  matériaux  dont  l'économiste  saura 
tirer  bon  parti,  et  nous  ne  pouvons  que  désirer  que  l'auteur  continue  et 
pousse  cette  publication  aussi  loin  que  possible.  J'ai  seulement  une 
crainte,  c'est  qu'en  développant  de  plus  en  plus  ses  monographies,  il  ne 
rende  le  recueil  trop  volumineux,  ce  qui  aurait  l'inconvénient  de  le 
forcer  à  abréger  les  dernières. 

Enfin,  dans  ce  volume  aussi,  les  réponses  des  personnes  interrogées 
ne  semblent  pas  avoir  été  contrôlées,  mais  tout  n'y  est  pas  également 
acceptable.  L'auteur  nous  offre  beaucoup  de  matériaux,  mais  c'est  à  nous 
à  les  trier  et  à  ne  garder  que  les  bons. 
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Séante  du  7.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Revue  géographique  internationale  (n°  127,  mai  1886)  ;  — 
Cantate  à  la  mémoire  de  S.  E.  M^  Guibert,  par  Sophie  Brunel  (br.);  — 
Atti  délia  reale  Accademia  dei  Lincei  (4  Luglio  1886)  ;  —  Saggi  di  sacra 
eloquenza,  del  prof  essore  Sac.  Vincenzo  Lilla. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  la  collection  complète  du  Bulletin 
de  statistique  et  de  législation  comparée  du  ministère  des  Finances,  offerte 
par  M.  de  Fo ville  à  la  Bibliothèque  de  l'Institut. 

M.  Glasson  offre,  de  la  part  de  M.  l'abbé  Allègre,  un  ouvrage  intitulé  : 
Impedimentorum  matrirnonii  synopsis  seu  brevis  expositio  ad  usum  semi- 
nariorum. 

Et  de  la  part  de  M.  Louis  Lucas,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Dijon,  une  étude  sur  la  Préférence  des  Romains  pour  les  garanties  per- 
sonnelles. 

M.  Frédéric  Passy  offi"e,  en  son  nom  personnel,  les  discours  qu'il  a 
prononcés  les  28  juin  et  8  juillet  1886,  sur  Les  propositions  de  lois  concer- 
nant les  céréales. 

Et  au  nom  de  Al.  Lesoarret,  de  Bordeaux,  deux  brochures  ayant  pour 
titre  :  Le  socialisme  en  ctction.  Réponse  aux  anarchistes  dans  la  réunion 
du  26  juin  1886. 

M.  A.  Desjardins  présente,  de  la  part  M.  F.-C.  Autran,  le  premier  fas- 
cicule de  la  Revue  internationale  de  droit  maritime. 

M.  Franck  oô're,  au  nom  de  M.  Théodore  Reinach,  une  étude  sur  l'État 
de  siège. 

M.  Baudrillart  lit  la  fin  du  Mémoire  sur  la  Vendée  et  le  commencement 
du  Mémoire  sur  la  Vienne. 

Comité  secret. 

M.  Georges  Picot  lit  le  rapport  de  la  commission  cliargée  do  décerner 
le  prix  Beaujour  sur  l'Etat  de  l'indigence. 
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Les  conclusions  de  la  commission  tendant  à  décerner  à  l'auteur  du 
mémoire  n"  1  une  récompense  de  3,000  fr.  sont  adoptées. 

SÉAXCE  DU  14.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publica- 
tion suivante  :  —  Reçue  géographique  internationale  (n°  128,  juin   1886.) 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Alfred  des 
Cilleuls,  chef  de  division  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  par  laquelle  il  se' 
fait  connaître  comme  l'auteur  du  mémoire  n°  1  du  Concours  Beaujour 
sur  VÉtat  de  l'indigence^  récompensé  dans  la  dernière  séance.  Le  pli  ca- 
cheté est  ouvert  et  l'enveloppe  contient  le  nom  de  M.  Alfred  des 
Cilleuls. 

M.  Georges  Picot,  faisant  fonctions  de  Secrétaire  perpétuel^  donne  lec- 
ture d'un  mémoire  de  M.  Naville,  membre  associé  de  l'Académie,  sur 
V Hypnotisme  et  le  libre  arbitre. 

M.  A.  Desjardins  présente  des  observations  sur  la  lecture  précédente. 

M.  le  Piésident  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Zeller  dans  laquelle 
le  Président  de  l'Académie  et  de  l'Institut  rend  brièvement  compie  de 
la  réception  faite  à  Heidelberg,  aux  délégués  de  l'Institut. 

SÉAXCE  DU  21.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  (n°  15, 
l*^""  août  1886)  ;  —  Atti  délia  reale  Accademia  dei  Lincei  (18  Luglio  1886.) 

M.  Georges  Picot  présente,  de  la  part  de  M.  Henri  Baune,  ancien  pro- 
cureur général,  un  livre  ayant  pour  titre  :  Droit  coutumier  français.  La 
condition  des  biens. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  VÉtat  de  la  pro- 
priété dans  la  Vienne. 

Comité  secret. 

M.  Franck  commence  la  lecture  de  son  rapport  fait  au  nom  de  la  sec- 
tion de  philosophie,  sur  le  Prix  Bordin  de  1885  ayant  pour  sujet  de 
concours  :  La  philosophie  de  l'histoire. 

SÉANCE  DU  28.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Revue  géographique  internationale  (juillet  1886)  ;  — 
Mémoires  de  V Académie  de  Stanislas  (1885). 
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M.  Barthélémy  Saint-Hilaire   continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur 

Le  Gouvernement  anglais  de  VInde. 
Comité  secret. 
M.   Franck  achève  la  lecture   de  son  rapport  sur  le  concours  ayant 

pour  sujet  :  La  Philosophie  de  l'histoire. 
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SÉANCE  DU  4.  —  n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Ministère  des  finances.  Bulletin  de  statistique  et  de  législa- 
tion comparée  (août  1886)  ;  —  Ministère  de  l'Agriculture.  Bulletin 
(août  1886)  ;  —  Atti  délia  reale  Accademia  dei  lincei  (1^^  août  1886)  ;  — 
Bibliotheca  nazionale  centrale  Vittorio  Emanuele  di  Roma  ;  —  Bollettino 
délie  opère  moderne  straniere  acquistate  dalle  biblioteche  publicke  govema- 
tive  del  regno  d'Italia  (n°  3,  mai- juin  1886). 

M.  Levasseur  présente,  au  nom  de  M.  Em.  de  Laveleye,  un  ouvrage 
intitulé  :  La  Péninsule  des  Balkans  (2  vol.  in-8). 

M.  Frédéric  Passy  oflfre,  au  nom  de  M.  Marc  Manuel,  une  brochure 
ayant  pour  titre  :  Les  Vêpres  de  l'oncle  Jean  (entretiens  économiques). 

Et  en  son  propre  nom,  les  discours  prononcés  par  lui  à  la  chambre  des 
députés  dans  les  séances  des  28  juin  et  8  juillet  1886,  sur  Les  proposi- 
tions de  lois  concernant  les  céréales. 

M.  Jules  Simon  présente  les  16  premières  livraisons  de  L'Histoire  de  la 
Grèce,  de  M.  Victor  Duniy,  et  fait  à  cette  occasion  l'éloge  de  L'Histoire 
romaine.  Il  promet  le  même  succès  à  l'auteur  pour  la  refonte  de  sa  belle 
histoire  de  la  Grèce. 

L'Académie  décide  que  son  Président,  M.  Zeller,  rendra  compte  de  sa 
mission  à  Heidelberg  dans  la  séance  trimestrielle  du  6  octobre  prochain, 
et  qu'il  sera  fait  mention  du  centenaire  d'Heidelberg  dans  la  séance 
publique  annuelle  de  l'Académie. 
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Sur  la  proposition  du  Secrétaire  perpétuel,  l'Académie  fixe  la  date  de 
sa  séance  publique  au  samedi  4  décembre. 

M.  Lévêque  fait  une  lecture  sur  L'Imagination  musicale  interprétative. 

Comité  secret. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  l'Académie  décide  que 
le  prix  Ernest  Tharel  (valeur  réalisée  1004  £r.  70  c.)  sera  inscrit  au  pro- 
gramme des  prix  pour  1887,  et  fixe  la  date  de  la  remise  des  ouvrages 
destinés  à  ce  concours  au  31  décembre  1886. 

M.  Franck  lit  le  rapport  sur  les  comptes  de  l'exercice  1885. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

SÉANCE  DU  11.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (n°  17, 
1"  septembre  1886);  — Mémoires  de  la  Société  d'agriculture,  commerce, 
sciences  et  arts  du  département  de  la  Marne  (année  1884-1885)  ;  —  Bulletin 
de  la  Société  industrielle  de  Reims,  1886  (tome  siii,  n°  65)  ;  —  Annuaire 
de  la  Belgique  (16®  année  1885)  ;  —  Atti  délia  reale  Accademia  dei 
lincei  (15  août  1886) . 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  continue  sa  lecture  sur  Le  Gouvernement 
des  Anglais  dans  l'Inde. 

M.  Chéruel,  commence  la  lecture  d'un  travail  sur  les  Mémoires  de 
Louis  XIV 

M.  Hément  est  admis  à  lire  la  fin  d'un  mémoire  sur  Le  sol  de  Paris. 

SÉANCE  DU  18.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Annuaire  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique,  par 
M.  Maurice  Block  (1886,  43^  année)  ;  —  Annules  de  la  Société  d'émula- 
tion du  département  des  Vosges  (1886);  —  Tableaux  mensuels  de  statis- 
tique raunicipale  de  la  ville  de  Paris  (mai  1886);  —  Syndicat  central  des 
agriculteurs  de  France  (brochure  sur  les  opérations  du  syndicat);  — 
Statistich  van  dcn  handel,  de  Scheepvaart  en  de  in-en  intvoerrechten  in 
nederlandsch-indië  over  hetjaar  (1884). 

M.  Jules  Simon  présente  le  livre  de  M.  le  marquis  de  Nadaillac,  corres- 
pondant de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  sur  L'Affaiblis- 
sèment  de  la  natalité  en  France,  ses  causes  et  ses  conséquences. 
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M.  Chéruel  termine  sa  lecture  sur  la  valeur  historique  des  Mémoires 

de  Louis  XIV. 

M.  Picot  commence  la    lecture  d'un  mémoire  de  M.    Morizot'-Tbibault, 

sur  la  Formation  du  pouvoir  législatif  dans  la  constitution  des  États  ■  Unis 

d'Amérique. 

SÉANCE  DU  25.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (n°  18, 
15  septembre  1886);  — La  crise  économique  due  aux  affaires  à  terme,  par 
Joaquim  Franco  de  Lacerda  (Le  Havre,  1886)  ;  —  Friederich's  Deutsche 
Verh-Tahellen-The  accidence  of  the  German  Verb.  A  Practical  aide- 
mémoire. 

M.  Franck  présente,  au  nom  de  M.  Vincenzo  di  Giovanni,  correspon- 
dant de  l'Académie,  deux  brochures  intitulées  :  — L'une,  V Accademia  del 
buon  gusto  nel  secoh  ■passato.  Notizie  e  documenti  (Paîermo,  1886);  — 
L'autre,  La  fonte  dellu  ninfa  esistente  in  Palermo  nel  sec.  XVI,  e  il  fram-^ 
mento  délia  Tavola  Alesina  scoverto  nel  1885  (Palermo,  1885). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  :  —  Rapport 
sur  les  enfants  assistés  du  département  de  la  Creuse,  adressé  à  M.  le 
Préfet  pour  la  session  du  Conseil  général  du  mois  d'août  1886,  par 
M.  Pierre  Fleury,  inspecteur  départemental  ;  —  Les  saltimbanques  de  la 
science.  Comment  ils  font  des  miracles,  par  Wilfrid  de  Fonvielle  ;  —  Com- 
pendio  de  philosophia  racionalpara  o  ensino  nos  Lycens,  par  Pedro  A. 
Monteiro  (Lisboa,  1885). 

M.  Georges  Picot  continue  la  lecture  du  mémoire  de  M  Morizot- 
Thibault  sur  la  Formation  du  pouvoir  législatif  dans  la  constitution  des 
États-Unis  d'Amérique. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  termine  la  lecture  de  son  travail  sur  Le 
Gouvernement  des  Anglais  dans  l'Inde. 
Comité  secret. 

Sur  une   communication   du  secrétaire  perpétuel,  l'Académie    décide 
que  le  prix  Gegncr,  comme  tous  les  autres    prix,  devra  figurer  au  pro- 
gramme . 
Il  est  donué  lecture  d'une  lettre  adressée  au  Président  de  l'Institut, 

60. 
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par  laquelle  M.  le  Secrétaire  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  transmet  ampliation  d'un  arrêté  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes,  en  date  du  18  septembre  1886, 
qui  appelle  l'Institut  à  élire  au  conseil  supérieur  de  l'Instruction  pu- 
blique, en  remplacement  de  M.  Victor  Duruy,  démissionnaire,  un  repré- 
sentant   choisi  dans  l'Académie   des    sciences  morales  et  politiques. 

Conformément  à  l'arrêté  ci-dessus  mentionné,  l'Aca  demie  s'occupera, 
dans  une  de  ses  prochaines  séances^  de  la  désignation  du  membre  à  pro- 
poser aux  suffrages  de  l'Institut,  comme  délégué  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 


Le  Gérant  responsable^ 
Ch.  Vergé. 
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